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LES  INTÉRÊTS  PRÉSENS 

E T 

LES  PRETENSIONS 

DES 

PUISSANCES  DE  L’EUROPE. 


LIVRE  I. 

Qui  contient  les  Intérêts  & Pretenfîons  des 
Electeurs  de  l’Empire. 


CHAPITRE  I. 

S.  i. 

Des  Intérêts  & Tretenjions  de  F E le  fleur, 

Roy  de  Bobeme. 

E Souverain  de  la  Bohème  tient  Ion  titre  de  Roy 
de  l’Empereur  Frédéric  IL  qui  le  conféra  à Otto- 
tare,  qui  n’étoit  que  Duc  de  Bohème  * & l’Hif- 
toirc  nous  a confervé  plulîcurs  preuves  que  ce 
Royaume  a dépendu  de  l'Empire  6c  que  fes  Sou- 
verains en  ont  prêté  hommage  aux  Empereurs  qui 
leur  en  ont  conféré  l’Inveftiture  en  leur  rendant  fur 
la  frontière  les  Enfeignes  des  Principauté!  qui  com- 
pofent  ce  Royaume,  fans  qu’elles  luflent  déchirées 
èc  données  au  Public,  comme  le  font  les  Enleignes  des  autres  Princi- 
pauté Sc  fiefs  de  l’Empire.  Aujourd’huy  les  choies  font  changées,  dc- 
Jom.I.  Part.  II.  A puis 
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puis  que,  par  la  bataille  de  Prague,  la  Maifon  d’Autriche pofTede  le 
Roï.iumc  de  Bohème  6c  par  le  droit  des  armes  6c  comme  Pais  hérédi- 
taire. 

Les  Intérêts  d’un  Roi  de  Bohème , qui  ne  porterait  pas  en  meme 
tems  la  Couronne  Impériale,  feraient  tout  autres  qu’ils  ne  font  aujour- 
d'hui ; mais  comme  nous  traitons  des  Intérêts  frejens  8c  non  des  Inté- 
rêts futurs,  nous  nous  contenterons  d'ajouter  a ce  que  nous  avons  dit 
dans  la  première  Partie  de  ce  Volume  * que  l’Empereur  en  qualité  de 
Roy  de  Bohème  £c  de  Duc  de  Silclîe  a intérêt  que  les  Polonois  ne 
mettent  pas  fur  leur  Trône  un  Roy  qui  ne  ferait  pas  ami  de  la  maifon 
d’Autriche  ou  qui  étant  puiflant  par  luy  même  ou  par  fes  Alliances, 
pouroit  prendre  un  parti  contraire  à l'Augufte  Maifon,  lorfquelle  au- 
rait des  démêlez  dans  l’Empire  ou  avec  quelqu’autre  voifin.  Ainfi  l’Em- 
pereur a un  intérêt  réel  à cet  égard  dans  les  Elcâions  des  Rois  de  Polo-* 
gne}  d’un  autre  côté,  il  ne  doit  pas  fc  contenter  des  alliances  qu’il  a 
avec  la  République  , il  doit  cultiver  l’amitié  du  Roy  , car  quoique 
ccluy-ci , s’il  oblerve  les  Conllitutions  de  l’Etat  8c  les  Pat! a Convoita 
de  Ion  Eleétion,  ne  puifle  rien  entreprendre  que  de  concert  avec  la 
République,  il  elt  certain  que  comme  Chef  il  a aficz  d’influence  pour 
diriger  les  chofes  de  manière  qu’il  puifle  plus  ou  moins  favorifer  un 
Allié  de  la  République}  or  il  cil  confiant  que  l'Empereur  c fl  tous  les 
jours  expofé  à avoir  befoin  du  Roy  de  Pologne , parce  qu’il  elt  tous 
les  jours  expofe  à être  attaqué  par  le  Turc,  dont  l’Inconftancc  cft  tel- 
le qu’on  ne  peut  faire  fond  fur  les  Traitez  les  plus  folcmnels  conclus 
avec  la  Porte,  fur  tout  à prêtent  6c  depuis  le  detrônement  d ' /tchmct 
que  la  Milice  6c  le  Peuple  fe  font  accoutumés- a-  la  revohe  & à impofer 
la  loi  au  Gr.  Seigneur  6c  à fes  Minières.  Que  l’Empereur  puifle 
tirer  de  grands  fccours  de  la  Pologne  dans  fes  démêlez  avec  les  Otto- 
mans, .f’eft  ce  que  prouve  la  levée  du  Siégé  de  Vienne,  & les  Guer- 
res qui  l’ont  fuivics  & qui  ont  été  terminées  par  les  Traitez  de  CarU»- 
witz  6c  de  Paflarowirz. 

Les  Guerres  que  la  Maifon  d’Autriche  a foutenue  pour  maintenir  les 
droits  qu’elle  pretendoit  avoir  au  Trône  de  Bohème  prouvent  les  a- 
vancagcs  que  l’augufte  Maifon,  comme  Souveraine  de  la  Bohème,  peut 
retirer  de  (à  bonne  intelligence  avec  les  Maifons  de  Saxe  6c  de  Bavière. 
On  peut  dire  que  c’cfl  à celle-ci  que  l’Empereur  Ferdinand  a été  re- 
devable des  fuccès  qu’il  a remporté  fur  les  Bohèmes  8c  qui  ont  affermi 
cette  couronne  dans  la  Maifon  d'Autriche.  D’où  l’on  peut  conclure 
que  fl  ces  Mailons  étoient  contraires  à celle  d’Autriche  les  affaires  de 
celle-ci  n’iroient  pas  bien  en  Bohème  dans  un  tems  de  troubles  6c  de 
guerre.  Ces  deux  Maifons  font  devenues  trcs-Puiflantes } 8c  la  Prag- 
matique Sanétion  Caroline  les  avoit  fort  aliénées  de  la  Maifon  Impé- 
riale, prétendant  que  Pindivifibilité  établie  par  cette  Loi  en  faveur  de 
l’Archiducheflc  Caroline  aincc  étoit  une  injuilicc  criante  contre  les  Ar- 
chiduchcffcs  Joibphines , mariées  aux  Electeurs  de  Saxe  6c  de  Bavière. 

Delà 
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Delà  des  mécontentemens , qui  ont  manqué  de  coûter  la  Couronne  de  jj,  lt 
Pologne  au  premier,  & de  jeuer  le  fécond  dans  un  parti  contraire  aux  Cour  ox- 
interets  de  la.Maifon  d’Autriche.  Mais  la  guerre  furvenue  (en  17}$  ) ut  ^ 

entre  la  France  & l'Empereur,  a mis  la  Cour  de  Vienne  dans  la  ne- 
ceflïté  de  rechercher  l’Alliance  & l’amitié  de  ccs  deux  E’ucteurs,  Si 
les  Traitez  qu’ils  ont  fait  avec  Sa  Majcflé  Impériale  dans  ces  circonffan- 
ccs  femblent  avoir  Iraproché  leurs  intérêts,  réconcilié  ccs  Cours  Sc  ré- 
tabli la  bonne  intelligence,  dont  la  Cour  Impériale  ne  peut  tirer  que 
de  grands  avantages , vû  l’influence  qu’elles  ont  dans  d’autres  Cours 
Electorales  & furtouj  dans  la  Dicte  de  l’Empire,  où  elles  ont  tant  de 
voix  dans  les  deux  premiers  Colleges. 

S.  1. 


‘Démêlez  du  Roi  de  Bohème  avec  l'Empire  par  rapport 
aux  contributions. 

T 'Empereur  en  qualité  de  Roy  & Electeur  de  Bohème  ayant  fait  P«tcn* 
I , une  convention  avec  l’Empire  en  1708 , qui  réglé  le  contingent  ®on*t 
de  la  Couronne  de  Bohème  fur  le  même  pied  que  les  autres  Elcétcurs 
de  l’Empire,  il  feroiten  quelque  maniéré  inutile  de  traiter  ici  cette  ma- 
tière, fi  ceux  qui  traitent  du  Droit  public  de  l’Empire  n’étoient  accou- 
tumés de  recourir  à la  Bohème,  pour  en  emprunter  foit  des  réglés  de 
Droit,  foit  des  exceptions  ou  limitations}  C’elt  pourquoi  il  elt  im- 
portant d’être  bien  informé  des  droits  de  cette  Couronne  afin  de  juger 
fi  ils  peuvent  fournir  des  règles  au  Droit  publie  ou  lui  lcrvir  d’ex- 
ception. Voici  les  raifons  qu'aportent  ceux  qui  ont  prétendu  autrefois 
exempter  la  Couronne  de  Bohême  de  contribuer  aux  charges  de  l’Em- 
pire. 

I.  * Ils  fc  fondent  fur  le  témoignage  de  Hartmanus  Maurus , qui 
avant  été  Chancelier  de  l’Ele&orat  de  Cologne , a affilié  à pluficurs 
Diètes  pendant  le  règne  de  Charles-quint , Se  mérite  autant  qu’on 
luy  ajoute  foy  qu’à  aucun  autre  Ecrivain  des  affaires  de  l’Empire. 

II.  Ils  fe  fondent  fur  le  Reccs  delà  Dicte  de  tyoo.  où  la  Bohème 
eft  confiderée  comme  une  Couronne  étrangère  avec  laquelle  il  cil  or- 
donné de, traiter,  Sc  où  l’on  trouve  pourtant  cette  cxprelfion  remar- 
quable que  le  Roy  de  Bohème  étant  Elcélcur  de  l’Empire  jouira  des 
antecedentia  & conjequcntia  comme  les  Rois  de  Pologne  & de  Hongrie, 

& aura  le  pas  apres  le  Pape.  Il  n’elllà  traité  d’aucune  affaire  qui  ait 
rapport  à l’intérieur  de  l’Empire,  ni  aux  Contributions,  ce  qui  feroit 
même  hors  de  l’ufage  de  l’Empire. 

III. 


* Tout  ceci  cil  tiré  d'un  Traité  Manufcript  iu  Drùi  publie  ie  Etb'tnc  de  Mr. 
Gbphcy. 
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III.  On  trouve  la  même  choie  dans  le  Reccs  de  la  Diète  d’Augs- 
bourg  de  if?o.  en  ces  termes. 

„ Item,  qu’ils  (l'Empereur  & l'Empire)  ont  fçu  d’avance,  ce  que 
,,  Sa  Sainteté,  l’Italie,  la  France,  la  Hongrie,  l’Angleterre,  la  Bo- 
„ hème,  le  Portugal,  la  Pologne,  le  Danncmark,  l'Ecodc  8c  d’au- 
,,  très  Puiflanccs  Chrétiennes  ont  refolu  de  faire. 

IV.  Cela  fe  voit  encore  plus  clairement  dans  une  lettre  de  Ferdi- 
nand I.  Roy  de  Bohcme  à l’Empereur  fon  Frere  & à l’Empire,  dans 
laquelle  il  fe  plaint  „ que  contre  tout  droit  & jufticc  on  avoir  char- 
„ gé  la  Couronne  de  Bohème  de  contributions  dans  la  Matricule  de 
„ l’Empire.,,  L’auteur  du  Traité  qui  a paru  le  Siècle  paflefous  le  titre 
de  Réponfe  à la  queftion  fi  P Empereur  régnant  peut  être  juge  dam  te  prefent 
démêlé  entre  l’Empire  & la  Eobènte,  raporte  dans  l’Appendix , cette  let- 
tre entière  tirée  eu  Aftis  Comitsorum. 

V.  Cette  lettre  donne  d’autant  plus  de  poids  à ce  fentiment  que  de- 
puis ces  plaintes  de  Ferdinand , on  ne  trouve  plus  la  Bohème  dans  la 
Matricule) d’où  l’on  peut  conclure  que  l’Empire  a déféré  *aux  reprefen- 
tions  de  cette  Couronne  & s’cll  débité  de  fes  prétentions. 

VI.  Une  nouvelle  preuve  fe  tire  de  ce  qu’il  y a tant  de  tems  que  1a 
Couronne  de  Bohcme  n’a  rien  contribué. 

VII.  Enfin,  en  faifant  attention  que  l’Empereur  Jofeph  rentrant  en 

pollèflion  du  fuffrage  de  la  Bohème  en  1708.  confcntit  de  payer,  com- 
me Electeur,  un  contingent  pour  la  Bohème,  de  même  que  les  autres 
Etats  de  l’Empire,  on  conclura  qu’avant  ce  tems-là  la  Bohème  n’a  rien 
contribué.  Le  Conclufum  de  l’Empire  à ce  fujet  fe  trouve  in  ELeéln  Ju- 
rit  PM.  T.  1 . p.  1 6?  feq: 

Voila  les  railonsfur  Icfquclles  fe  fondent  ceux  qui  défendent  l’exemp- 
tion, voici  ce  que  repondent  ceux  qui  font  du  fentiment  contraire. 

Au  I.  Quant  à ce  qui  concerne  le  Chancelier  Harm.vtus  Afaurus : 
le  témoignage  d’un  particulier  ne  peut  rien  prouver  quelque  croyan- 
ce qu’il  méritât  d’ailleurs,  car  il  ne  s’agit  pas  ici  d’un  fait,  mais  d’un 
raifonnement  contre  les  loix  & dccifions  du  Public.  Outre  qu’il  elt  , 
i remarquer  que  le  même  Maunts  a change  de  fentiment  dans  la  fuite, 
lorfqu’il  fut  prefent  de  la  part  de  fon  maitre  à la  Matricule  de  l’Empire 
en  t fit,  où  il  a donné  fon  fuffrage  comme  il  paroit  .in  A élit  comitiali- 
but  de  Goldaft,  où  il  eft  prouve  que  la  Bohème  doit  être  taxée  com- 
me les  autres  Etats,  cé  qui  fait  voir  que  ce  Chancelier  n’étoit  pas  au- 
paravant bien  au  fait  de  cette  affaire)  & de  plus,  parce  qu’un  tel  a été 
Miniftre  d’Etat , s’enfuit-il  qu’il  fait  mieux  les  règles  du  Droit  public 
que  ceux  qui  profelTent  cette  fcicnccdans  les  Academies?  La  Couron- 
ne de  Bohème  cll-elle  obligée,  ainfi  que  les  autres  Etats  de  payer  Ton 
contingent  des  charges  de  l'Empire?  Voilà  le  problème  du  Droit  pu- 
blic qu’on  agitoit  alors , 8c  dont  tout  ProfclJcur,  qui  fait  fon  étu- 
de particulière  de  cette  fcicncc  pouvoit  donner  la  folution  auflï  bien 
que  le  plus  habile  Miniftre  d’Etat.  On  avouera  pourtant  qu’un  pillicr 
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d’ Academie  qui  n’a  jamais  forti  de  la  pouflîrc  de  l’Ecole  6c  qui  n’a  ja-  De  t< 
mais  été  employé  dans  les  affaires,  ne  poura  pas  foire  valoir  les  réglés  Covrom- 
du  Droit  public,  les  apliquer  à propos,  6c les  expliquer  avec  pruuen-  jjE  Dt 
ce,  comme  feroit  un  autre  qui  joindra  à la  Théorie,  l’cxpericnce  dans 
les  affaires. 

Au  II. & III.  à l’égard  des  Recès  de  l'Empire  de  ipo  6c  ifjooù 
il  eft  ordonne  de  traiter  avec  la  Bohème  comme  avec  les  autres  Puif- 
fonces  étrangères, de  ce  qu’elle  voudra  contribuer  de  bon  gré  pour  la 
guerre  contre  les  Turcs,  il  ne  s’enfuit  pas  qu’elle  étoit  exempte  de 
porter  fa  part  des  contributions  de  l’Empire,  ou  que  l’Empire  eut  re- 
noncé en  quelque  chofe  à fes  Droits.  Il  fout  pourtant  avouer  que  la 
chofe  eft  fufceptible  de  cette  interprétation , d’autant  qu’alors  la  Bohè- 
me travailloit  à fc  feparcr  de  l’Empire,  après  les  affaires  des  Huffîtes, 
fans  fe  biffer  toucher  à la  crainte  qu’on  avoit  alors  des  Turcs.  Ainfi  tout 
ce  qu’on  peut  dire,  c’cft  que  ladifpute  relia  indécife  6c  qu’on  tenta  de  trai- 
ter avec  elle  amiablemcnt,  en  recevant  même  fon  fecours  comme  d’u- 
ne Couronne  étrangère)  enfortc  que  ccfcul  aétc  ne  peut  porter  aucun 
préjudice  aux  Droits  de  l’Empire,  comme  la  Bohème  ne  pouroit  en 
tirer  avantage.  Et  il  fuffit  que  l’Empire  ait  confervé  fon  droit  dans 
toutes  les  Matricules,  après,  comme  avant  ce  Recès  j par  confequcnt  on 
ne  peut  en  tirer  aucune  confequence  au  préjudice  de  ce  droit.  Peut- 
être  dira-t’on  que  fi  la  crainte  que  l’on  avoit  alors  des  Turcs  a engage 
l’Empire  à traiter  avec  cette  Couronne  comme  étrangère,  on  devoir, 
pour  n’encourir  aucun  préjudice  pour  l’avenir,  protefter  8c  fc' pour- 
voir. On  répondra  à cette  objcûion,  que  cette  précaution  étoit  d’au- 
tant plus  inutile  qu’un  fuperieur  tel  que  l’Empereur  6c  l’Empire, par 
raport  à la  Couronne  de  Bohème, ne  peut  pas  fi  facilement  préjudicier 
à fes  Droits  de  Régale,  fur  tout  par  un  Aétc  qui  eft  en  meme  tems 
auffi  équivoque  que  celui  dont  il  s’agit  j outre  que  les  Matricules  de 
l’Empire  dreffées  avant  ce  Recès  6c  où  la  Couronne  de  Bohème  eft 
comprifc,  proteftent  fuffîfammcnt.  Enfin  les  termes,  comme  Electeur , 
qui  fc  trouvent  dans  le  Rcccsde  ifo8,  n'y  ont  pas  été  inférez  pour 
rien,  6c  juftifient  le  fondamentum  pratenfionis , qui  autorife  l’Empire  à 
demander  le  Contingent  de  la  Bohème,  ils  tiennent  lieu  de  Proteftation, 

6c  font  voir  que  l’Empire  neprétendoit  point  difpenfcr  la  Bohème  defon 
devoir,  6c  qu’il  n’a  traité  avec  elle,  comme  Couronne  étrangère,  que 
parce  qu’elle  le  difpcnfoit  elle  même  d’un  devoir  de  commilcration , au- 
quel elle  étoit  obligée.  Mais  fupofons  que  ces  mots  n’aïent  pas  été 
inférez,  6c  que  la  Couronne  de  Bohème  eût  été  effeélivement  conli- 
derée  comme  étrangère , fur  quel  pied  cft-ellc  traitée  dans  le  Recès 
de  if$o  où  l’on  ne  trouve  pas  ces  Expreflions,  ce  que  Goldaft  (a) 
regarde  comme  une  faute.  Peut-être  étoit-cc  un  trait  d’amitié  de 
l’Empereur  Cbarles-quint  , envers  fon  Frere  Ferdinand , qui  , comme 

Roy 

(a)  De  Regno  Bohcra  : 1.  i.  c.  i6.  p.  144. 
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Roy  de  Bohème  ne  vouloit  rien  contribuer  à l’Empire  j au  moins  ne 
peut- on  pas  dire  que  l’Empire  voulût  dans  cette  occalion  renoncer  à 
(on  Droit.  Combien  de  fois  n’arrivc-t’il  pas  qu’on  cft  obligé  de  céder 
à quelqu’un  qui  s’opiniâtre  contre  tout  Droit  à la  J ullice , parce  qu’on  a 
bel'oin  de  lui  ? mais  le  Droit  n’en  fouffre  aucun  préjudice  } dans  ces 
circonftanccs  il  ne  faut  point  faire  attention  au  fait',  fur  tout  lorfqu’il 
cil  vifiblc  que  celui  qui  cède  ne  le  fait  que  par  prudence  pour  s’ac- 
commoder au  tems  8c  quelquefois  meme  pas  ncccflué}  mais  il  faut  s’en 
tenir  au  Droit  8cà  ce  qui  eft  conforme  aux  loix  de  l Empire. 

Au  IV.  La  lettre  de  l’Empereur  Ferdinand  aporte  pour  preuve  que 
de  mémoire  d’homme  la  Bohème  n’a  envoyé  aucun  contingent  à 
l’Empire.  C’ell  ce  qu’on  nepouroit  prouver,  comme  nous  le  ferons  voir 
ci-deiïous , 8c  d'un  autre  côte  on  ne  pouroiten  tirer  aucun  avantage  par- 
ce que  tout  Acte  illicite  & contre  le  Droit,  ne  fonde  aucun  Droit  * 
ainfi  tout  au  plus  ce  feroit  un  fait  dont  on  ne  pouroit  tirer  aucune 
conlcquencc. 

Il  clt  vrai  qu’après  les  affaires  des  HufTitcs,  les  Bohèmes  tentèrent 
de  fc  feparer  de  l'Empire  en  lui  refufant  toute  alîitlancc  s mais  cela 
ne  peut  encore  établir  un  droit  contre  les  droits  de  l 'Empire,  parce 
qu’une  entreprife  contre  le  Droit  ne  fonde  pas  un  Droit,  8c  peut  feu- 
lement donner  lieu  à quelque  doute.  Ils  ne  peuvent  non  plus  allé- 
guer la  prefeription  en  leur  faveur,  puilque  l’Empire  s’cll  continuel- 
lement opofé  à leurs  entreprilcs,  fuifant  relfouvenir  les  Bohèmes  de 
leur  devoir  dans  les  Matricules  de  l'Empire.  Le  Roi  Ferdinand  ne  peut 
aufîî  tirer  aucun  droit  d’exemption  ab  oneribus  publias , de  la  remarque 
qu’il  fait  que  la  Bohème  n’ell  pas  un  cercle  de  l’Empire  puifquc  les 
contributions  8c  conungens  font  infiniment  plus  anciens  que  la  divi- 
fion  de  l’Allemagne  en  Cercles , ainli  il  n’cll  pas  vrai  que  les  taxes  dans 
l'Empire  foient  rigides  par, ou  fur  les  Cercles,  dont  l’établiUèmcnt  a 
tout  un  autre  but  que  n’a  eu  celui  des  contributions,  & il  y a divers 
exemples  dans  l’Empire,  de  Terres  qui  ne  font  dans  aucun  Cercle  & 
qui  contribuent  aux  taxes  de  l’Empire,  8c  d’autres  qui  étant  dans 
quelques  Cercles  en  lont  exemtes  jure  Privihgkrum.  Tel  ell  le  Comté 
de  Montbéliard , qui  n’apartient  à aucun  Cercle  8c  fc  trouve  taxé  dans 
la  Matricule  de  1 Empire-}  quant  au  fécond  cas,  qui  ignore  que  l’Au- 
triche eft  exemte  de  toutes  les  contributions  de  l’Empire,  en  vertu  de 
fes  Privilèges  li  elle  n’y  confent  d’elle-mèmc.  D’où  l’on  peut  conclure 
que  la  lettre  du  Roy  Ferdinand  ne  prouve  rien,  qu’elle  cft  toute  par- 
tiale, & que  les  hypothèfes  fur  lesquelles  tous  fes  raifonnemens  font 
fondez, n’ont  elles  mêmes  aucun  fondement, comme  nous  le  ferons  voir 
ci -après. 

Au  V.  Il  n’eft  pas  vray  qu’après  ces  remontrances  de  Ferdinand  on 
ne  trouve  plus  la  Bohème  dans  la  Matricule  de  l’Empire,  comme  on 
peut  le  prouver  par  les  Matricules  dreffées  à Augsbourg  en  ij-f},  à 
YVormsen  if  57.  à Francfort  en  IJ71.  8c  à Spire  en  iyytf.  où  l’on 

trou- 


Digitized  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE.  ? 

trouve  que  la  Bohème  devoit  contribuer  4000  hommes  a cheval  6e 
doo  à pied. 

Au  VI.  11  eft  bien  vrai  que  la  Bohème  n’a  pas  envoyé  fon  contin- 
gent à l’Empire  depuis  Ferdinand  /.  mais  il  ne  s’en  fuit  pas  de  là  qirc 
l'Empire  ait  reconnu  que  la  Bohème  fût  exempte.  Outre  que  depuis 
ce  Prince  la  Couronne  de  Bohème  étant  reliée  tur  la  tète  des  Archiducs 
qui  furent  en  même  tems  Empereurs,  6c  qui  ont  toujours  contribué 
plus  qu’ils  ne  dévoient  à la  caufe  commune,  on  ne  pouvoit  exiger  en 
particulier  le  Contingent  de  la  Bohème  qui  fe  trouvoit  amplement 
compris  dans  ce  que  l’Empereur  fournifibit  en  general  6c  qui  montoit 
fi  haut  qu’on  n’a  pas  jugé  à propos  de  compter  avec  l’Empereur  6<  de 
demander  la  portion  de  la  Bohème  fuivant  la  Matricule.  Nous  ajoute- 
rons qu’il  n’importe  pas  à la  Dicte  que  quelqu’un  manque  à fournir  le 
contingent  auquel  il  cft  taxe  dans  la  Matricule,  c’ell  à l’Empereur  à 
l’exiger,  puifque  s’il  ell  content  de  laifler  manquer  quelqu’un  des  Ecats 
de  l’Empire  à fatisfairc  à fon  devoir,  la  Diète  ne  peut  le  trouver  mau- 
vais , parce  que  c’eft  l’Intérêt  de  l’Empereur  dont  il  s’agit  : c’cil  à lui  à voir 
comment  il  réuflâra  dans  fes  dcfleinsôc  quels  éxpedicnsil  emploiera  pour 
foutenir  fa  dignité.  Qu’on  fe  rapellc  ce  qui  s’eft  parte  dans  les  dernières 
guerres  contre  la  France  6c  en  Hongrie)  Pendant  celle-ci  l’Empereur 
n’a  demandé  aucunes  troupes  aux  Etats  de  l’Empire)  il  a pris  leur  con- 
tingent en  argent  6c  a employé  fes  propres  troupes)  ainfi  il  devoit  fe 
payer  à lui-même  le  contingent  de  la  Bohème,  ce  qui  s’apclle  cirer 
fon  argent  d’une  poche  pour  le  mettre  dans  l’autre.  11  cft  vrai  que 
l’Empereur  doit  rendre  compte  de  cet  argenta  l’Empire, ainfi  il  paroit 
que  la  portion  de  la  Bohème  devroit  être  mife  ad  m'tjfldm.  Mais  que 
gagneroit-on  à l’exiger  lorfqu’on  confidére  quelles  dépenfes  au  delà  de 
ce  contingent  Sa  Majcfté  Impériale  a fait,  en  entretenant  de  fi  nom- 
breufes  Armées  contre  les  Turcs  à fes  propres  dépens,  en  forte  que  fi 
l’on  vouloit  compter  avec  l’Empereur,  il  en  tircroit  un  grand  avanta- 
ge) ce  qui  cft  fi  évident  que  la  Diète  fe  donne  bien  de  garde  pour  cet- 
te railon  de  penier  à fe  faire  rendre  compte  de  ce  contingent. 

Après  tout  il  paroit  que  la  Bohème  a quelque  droit  de  perfifter  dans 
fa  prétention,  vû  la  manière  d’agir  du  College  Electoral  à fon  égard 
dans  les  aficmblées  où  il  s’eft  agi  de  régler  les  intérêts  particuliers  des  E- 
leCteurs,  par  exemple,  en  dreflant  la  Capitulation  de  l’Eledtion  d'un 
Empereur?  a-t-on  manqué  alors  de  mettre  fur  le  tapis  quteftionem  fla- 
tta Rezni  fi  obérai*  ? perfonne  n’ignorc  ce  qui  s’ert  parte  fur  ce  lu  jet  à 
l’ A d'emblée  dcMulhaulcn  au  commencement  de  ce  fieclc,6cquc  les  E- 
lcCtcurs  n’ont  pas  voulu  permetre  au  député  de  Mathias  Roi  de  Bohè- 
me d’y  aflifter.  Dès  qu’on  leur  rcfufa  les  prérogatives,  ils  fc  crurent 
en  droit  de  refufer  leur  contingent  fuivant  la  règle  ordinaire  qui  babet 
commodum  habiat  inconwiodum.  L’on  dira  peut-être  que  s’ils  fc  lont 
abfentczdcs  artemblces  Electorales , c’étoic  per  modum  Privilegii-,  à quoi 
on  répondra  qu’il  leur  étoit  libre  de  renoncer  au  Privilège  ou  de  s’c:i 
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fervir,  Sc  l’on  ne  voit  pas  comment  & pour  quelle  raifon  on  pouvoir 
refufcr  de  la  part  de  l’Empire  aux  Rois  de  Bohème  le  jus  / edendi  in  Co~ 
nuisis  umvcrfàhbus  & Elecloralibus , dès  qu’on  convient  que  la  chofc  de- 
pcnJoit  de  lcurlron  plaifir. 

Au  VII.  Ceux  qui  veulent  jutlificr  les  refus  de  la  Bohème,  préten- 
dent  tirer  une  preuve  des  ReotrfaUs  que  donna  l’EmpcreuC/tyr/é  à 
l’ocalion  de  la  nouvelle  introduction  ou  plutôt  de  h réadmilnon,  qui 
ne  décident  rien  Sc  n’aprouvent  en  aucune  manière  le  fait  dans  la  con- 
duite des  Rois  de  Bohème.  Il  arrive  tous  les  jours  que  deux  perfon- 
ncs  en  difputes  voulant  terminer  leurs  differens  laiflent  en  leur  entier 
les  julliccs  ou  injulticcs  des  deux  parties,  en  traitant  fur  le  fond  de  la 
difputc  j ce  contraâ  ne  donne  raifon  ni  à l’un  ni  à l’autre. 

Après  avoir  ainfi  réfuté  les  raifons  de  ceux  qui  tachent  d’apuyer  l’ex- 
emption, nous  raporterons  à prel'ent  les  railons  qui  apuyent  le  fentimenc 
contraire,  Scnous  poferons  pour  principe  general,  que  le  Droit  pu- 
blic & le  bon  fens  diélent  que  chaque  Membre  d’un  Etat  eft  obligé 
de  partager  le  fardeau  des  dépenfes  abfolumcntneccdaircspour  confer- 
ver  le  repos  public.  Suivant  cette  règle , la  couronne  de  Bohème  , qui 
ell  inconfortablement  Membre  de  l’Empire , comme  on  l’a  démontré 
plus  d’une  fois,  doit  prouver  fi  elle  veut  s’exempter  de  ce  devoir  de 
commiferation  publique,  qu’elle  clt  exempte  de  cette  règle  générale  8c 
que  cette  exemption  lui  a été  accordée  par  quelque  privilège  autenti- 
que  ou  par  un  contentement  tacite  de  longue  durée  Sc  confccutif.  Elle 
ne  peut  produire  ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  deux  fortes  d’exemtions, 
car  on  avouera  qu'on  ne  peut  tirer  que  par  force  aucune  induâion  du 
Privilège  accordé  par  l’Empereur  Frédéric  IJ.  au  Roi  de  Bohème  , li 
l’on  fait  attention  à la  lituation  oîf  étoient  alors  les  contributions  de 
l’Empire,  Sc  à l’ufnge  établi  du  depuis  dans  l’Empire.  Car  il  eft  notoire 
qu’alorslcs  contributions  ou  contingcns  de  l’Empire  fclcvoient  ou  pour 
les  expéditions  d’Italie  ou  pour  d’autres  expéditions  militaires,  & dé- 
voient être  acquitcz  en  nature  Sc  non  en  argent,  à quoi  l’on  a ajouté  les 
dépcnfcsdcsDcputations  Sc  celles  qu’on  eft  obligé  de  faire  pour  le  foutien 
de  la  Chambre  Impériale.  Or  outre  le  contingent  de  tout  ces  outra , la 
Couronne  de  Bohème  cil  obligée  de  payer  un  tribut  annuel  en  argent 
Sc  en  bœufs,  comme  on  l’a  prouvé  ci-dcflus.  Ce  qui  lignifie  félon 
le  Privilège  de  Frédéric  II.  que  la  Bohème  doit  être  exempte  ab  ornai 
fecuniee  exablione.  Mais  comme  alors  on  n’aquitoit  pas  régulièrement  les 
contingcns  en  argent , Sc  que  ce  privilège  ne  parle  que  de  la  contribti- 
tion  pour  les  Expéditions  d’Italie,  fur  lcfqucls  l’ufagc  a changé  depuis 
comme  pour  les  autres  Expéditions  Militaires,  il  fe  trouvera  que  fi  on 
vouloir  faire  valoir  le  privilège  de  Frédéric  IJ.  il  auroit  aujourd'hui  un 
tout  autre  fens.  De  plus  jamais  George  Bodiebrad  n’auroit  accordé  à 
Frédéric  IJ/,  la  moitié  du  contingent  livré  jufqu’à  prclcnt  pour  les 
Expéditions  d’Italie  ou  de  l'Empire, s’il  s’en  fût  cru  exempt  par  le  pri- 
vilège de  Frédéric  II.  mais  en  fuivanc  l’ufagc  des  derniers  tems  dans 
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l'Empire  nous  répondrons  avec  Goldaft  (a)  que  la  Couronne  de  Bo*  p,  lA 
bénie  même  aprc.>  avoir  obtenu  le  privilège  de  Frédéric  II.  a payé  Ion  Couron-' 
contingent  pour  les  expéditions  d’Italie,  ce  qu’on  peut  prouver  partie  DE 
ex  Puais  partie  ex  Fatits  s car  perfonne  n’ignore  la  convention  que 
l’Empereur  Rodolfe  de  Habsbourg  fit  avec  Ottocarc  Roy  de  Bohème, 
comme  le  raportc  Monacb.  Colmar,  in  annahbus  part.  i.  fol.  44.  fous  la 
condition  exprefle  ut  Rcx  Bobemia  trecentos  Equités Pbalerato s in  extrci - 
tum  Imper  amis  duccrc  quando  vellet  Imper  ut  or , de  beat  » ces  termes  font 
univerlels  8c  ne  s'entendent  feulement  pas  des  expéditions  d’Italie,  mais 
généralement  de  toutes  les  expéditions  militaires  que  l’Empereur  entre- 
prendra pour  l’Empire.  Je  pourois  ajoutera  cette  convention,  le  pri- 
vilège déjà  cité  de  Frédéric  III.  par  lequel  George  Roy  de  Bohcme 
fc  charge  d’entretenir  la  moitié  de  ces  $00.  chevaux  -,  ce  qui  fe  ht  mutuo 
tonfenfu  , 8c  fut  exécuté  , vû  ln  nature  de  ce  paéte.  Quant  à d’au- 
tres expéditions  militaires  on  en  trouve  des  preuves.  Bzovius  in  anna- 
libus  fuccenturiatis  ad  annum  iiff.  raportc  qu’Ottocare  R,oy  de  Bohè- 
me fc  trouva  à l'expédition  contre  les  Pruflïens  , & qu'il  combatit 
contre  le  Roy  de  Lithuanie.  De  même  en  ijip.  Jean  Roy  de  Bohè- 
me afiîfla  l’Empereur  Louis  de  Bavière  par  fon  ordre  contre  Frédéric 
d’Autriche,  comme  le  témoigné  Rebdorff:  annal,  ad  annum  1 jzz.  Slei- 
dan  raporte  (b)  l’expedition  de  l’Empereur  Charlcs-quint  contre  Fré- 
déric Eleûeur  de  Saxe. 

Cette  difpute  a pris  fin,  au  moins  ad  intérim , par  l’aétc  de  rcad- 
miflion  de  1708:  la  Couronne  de  Bohème  ayant  confenti  à payer  fon 
contingent  8t  de  payer  là  part  de  l'entretien  de  chambre. 

S-  3- 

P 

Trot  enflons  de  la  Couronne  de  Bohème  fur  la  Ville  K le  Terr  i- 
toire d Egra  au  fujet  de  la  fuferiorité  Territo- 
riale (ÿ  des  droits  qui  en  défendent. 

ENtrc  les  biens  que  l’Empereur  Rodolfe  de  Habsbourg  donna  en 
1 18<5.  en  dot  au  Roy  Vencejlas  II.  fon  gendre,  fe  trouvèrent  E- 
gra  & Ellnbogn.  On  raportc  (e)  fur  ce  fujet  entre  pluficurs  preuves 
une  lettre  de  l’Empereur  xllbert  I.  conçue  en  ces  termes j „ Quant  aux 
,,  Forts,  au  cas  que  les  ancêtres  de  Vcnccllas  Roy  de  Bohême  8c  de 
„ Pologne  en  euflent  acheté  quelques-uns  dans  le  diflriét  d’Egra  (que 
„ le  dit  Vcnceflas  Roy  de  Bohème  & de  Pologne  nous  a promis  de 
„ rellitucr , telle  que  fon  pere  l’a  reçue  d’Adolfc  Roy  des  Romains  no- 

„ tre 

(e)  In  Rrgno  Bohemi*  I.  i.  e.  15. 

(4)  Comment:  lib.  18.  anno  154b. 

(f  GoPaft  in  Conflit:  lmp.  T.  I.  inno  IJOJ.  p.  317. 
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» trc  prcdécéfTeur  d’hcureufe  mémoire)  il  fera  décidé  en  juftice  s’ils 
»,  devront  apartenir  il  nous , ou  audit  Roy  Vcnccllas,  amoins  qu'il 
»,  n’en  veuille  prendre  l’invclliture  de  nous. 

.La  ville  d’Egra  n'cft  pas  comprifc  là  dedans  ainfi  que  Dubra'iu* 
l’avance  (d)  abufivement , car  l’Empire  ne  l'hipothequa  à la  Bohème 
que  du  tems  du  Roy  J(an,  Ce  Prince  avança  làdcffus  zo  mille  marcs 
d’argent  à l’Empereur  Louis  comme  Charles  JF.  l’avoue  (e)  lui  même 
en  difant ,,  les  Hipothcqucs  mentionés  ci  deffus  favoir  Egra,  Flot,  6c 
,,  Parckenftein  , qui  ne  devront  plus  être  alliénés  , fi  ce  n’cft  que 
„ l’Empire  les  dégage.  „ Mais  comme  les  dernières  capitulations  im- 
périales portent  que  l’Empire  ne  poura  plus  dégager  aucune  des  Terres 
hipothéquées  aux  Etats,  il  eft  aparent  que  les  chofes  relieront  à cet 
égard  dans  l’état  où  elles  font  à prefent.  Cependant  ces  diflriéls  d’£- 
gra  6c  d 'Ellnbogn  ne  font  pas  encore  tellement  incorporez  à la  Couron- 
ne de  Bohcme  qu’elle  puifle  fc  difpenfer  d’en  demander  l’inveftiture  à 
l'Empire.  Elle  a même  été  obligée  autrefois  de  payer  le  contingent 
de  ces  diflriéls  dans  les  contributions  de  l’Empire,  vu  que  la  matricu- 
le faite  à Nuremberg  en  1467.  porte  cxpreïïcment , que  le  Roiaume  de 
Bohème  foumiroit  pour- la  Bohcme,  la  Moravie,  la  Silelïc,  la  Lufa- 
ce,  6c  les  diftriéls  à’ Egra  6c  d 'Ellnbogn  800.  chevaux  6c  ioc-o.  fan- 
taflins.  Cette  meme  diltinâion  a été  conftammenc  répétée  dans  les 
matricules  luivantes,  quoique  le  contingent  n’y  foit  pas  toûjours  le 
même.  Dans  la  matricule  faite  en  1471.  à Ratisbonne  on  trouve: 
„ Item,  le  Roiaume  de  Bohème,  avec  la  Moravie,  la  Silclie,  la  Lu- 
„ face,  les  (ix  villes,  6c  les  diilriéts  d Egra  6c  à' Ellnbogn  , entretien- 
,,  dra  500.  chevaux  6c  700.  fântafins  „ j Et  dans  celle  de  N uremberg 
de  l’annce  1480.  „ Le  Roi  de  Bohême,  avec  la  Moravie,  la  SilcGe, 
„ les  fix  villes,  6c  les  diilriéts  d 'Egra  6c  d 'Ellnbtm,  fournira  45-0. 
„ chevaux  6c  1 1 fo.  fantalîns.  „ Mais  la  Couronne  ac  Bohème  aiant 
tâché  du  tems  de  l’Empereur  Ferdinand  I.  de  fe  fouftraire  aux  contri- 
butions de  l’Empire  Germanique,  6c  aiant  fçû  en  effet  s’affranchir  de 
ce  payement,  il  n’a  plus  été  qucflion  de  cette  quotifation,  non  plus 
que  de  la  répartition  des  autres  taxes  de  l’Empire.  La  Bohême  aiar.t 
été  cependant  rétablie  en  dernier  lieu  dans  fon  droit  de  voix  6c  de 
fcancc  aux  Diètes  de  l’Empire,  à condition  qu’elle  fe  chargcroit  d’un 
contingent  Elcétoral  dans  les  contributions  de  l’Empire,  le  tems  fera 
voir,  fi  ce  contingent  fera  fourni  dans  une  même  malfe  6c  de  toutes 
les  Terres  du  Roiaume  en  général  fans  aucune  dénomination , ou  bien 
fi  l’on  y fpccificra  comme  autrefois,  tous  les  Etats  fàifant  proprement 
partie  du  Roiaume,  6c  les  diftriéls  qui  y font  incorporez,  dont  jufqu'à 
préfent  je  ne  fçais  encore  rien  de  pofitif.  En  attendant  il  cft  qucflion 
de  favoir  j Si  la  ville  à' Egra  quoiqu’engagée  par  l'Empire,  eft  encore 

une 
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'une  ville  de  l’Empire,  ou  fi  elle  eft  devenue  une  ville  municipale  de  d«  t* 
la  Bohème  : La  ville  foutient  le  premier,  ÔC  prétend  le  prouver  par  Couao*- 
les  argumens  iuivans  : ~s  D* 

I.  Que  fuivant  le  cour»  ordinaire  des  chofes , la  ville  devoit  avoir  U0Ht*4'' 
confervc  fa  dépendance  immédiate  de  l’Empire,  à l’exemple  de  plu- 
fieurs  autres  qui  avoient  été  hypothéquées  par  les  Empereurs,  com- 
me Gelnhaufcn,  Fricdberg  Sic. 

JE  Sur  tout  puifquc  dès  le  commencement  Si  lors  de  la  conftitu- 
tionde  l’hypotheque,  il  avoit  été  cxprefTémcnt  (0  afluré  à ccttc  vil- 
le par  le  Roi  Jtan,  qu'elle  jouirait  tranquillement  de  tous  les  Droits,  / 
Privilèges  & Prérogatives  qu’elle  avoit  acquis  de  l’Empire,  & qu’on  ne 
l'obligerait  pas  de  contribuer  aux  taxes  du  Royaume. 

III.  Que  ceci  avoit  été  confirmé  par  tous  les  Rois  qui  avoient  ré- 
gné depuis. 

IV.  Qu’en  conformité  la  ville  avoit  été  appcllée  aux  Dictes  de 
l’Empire,  & y avoit  comparu  pendant  plus  de  deux  fiécles  après 
la  conftitution  de  l’hypothèque. 

V.  Qu’elle  avoit  été  reconnue  comme  une  ville  dépendante  de  Sa 
Majcftc  Impériale  & de  l’Empire,  par  les  Empereurs  Maximilien  I, 

Charles  V,  Maximilien  II,  Rodolphe,  Matthias  & Ferdinand,  qui 
l’avoient  aufli  confirmée  dans  tous  les  Droits,  Privilèges  6c  Iromu- 
uitez. 

VI.  Enfin  que  la  ville  avoit  conftammcnt  exercé  ces  Droits  Réga- 
liens, 8c  conlervé  fa  Jurifdiâion,  fon  Droit  de  chaflc,  la  forme  de 
Ion  Gouverntmcnt  & la  Haute  Juflicej  Qu’elle  avoit  aufli  mis  ellc- 
méme  des  taxes  & des  impôts  fur  toutes  fortes  de  vivres  & de  mar- 
chandifes,  Ôc  avoit  joui  de  toutes  les  autres  prérogatives  qui  conpctcnt 
à une  ville  libre. 

La  Maifon  d’Autriche  prétend  détruire  tous  ces  argumens  à la  fois, 
en  alléguant  la  pofleflion  de  la  fuperiorité  territoriale  lur  la  ville,  d’où 
la  foumiffion  volontaire  s'enfuivoit  d’autant  plus , que  la  ville  ne  s’étoit 
pas  donné  le  moindre  mouvement  à cet  égard  avant  le.i  7.  fiéele,  mais  avoit 
louffert  (ans  violence  ni  proteftation  qu’on  la  traitât’tout  comme  les 
autres  villes  municipales  de  la  Bohème.  Qu’on  ferait  en  état  de  pro- 
duire une  infinité  d'ades  & de  faits  qui  emportoient  la  fupeiiorité  ter- 
ritoriale, & qui  dévoient  faire  préfumer  une  foûmiflion  exprefle  ou  ta- 
cite. Que  les  argumens  ci-deflùs  mentionnez  ne  pouvoient  priver  la 
Maifon  d’Autriche  de  ce  droit  acquis,  ainfi  que  Jirufcbius  natif  de  la 
ville  d’Agralc  reconnoifloit  lui-même  fuivant  le  témoignage  de  Munf- 
terus Livre  3. en ccs  termes:  „ Parce  contraél d'hypotheque  Egra  acefle 
„ d'être  une  ville  impériale,  & a commencé  à être  loumifc  aux  Rois 
,,  de  Bohème,  cnfortc  qu'elle  ne  réconnoît  aujourd’hui  pour  Souvc- 
„ rain  que  le  Roi  de  Bohème } En  ligne  de  quoi  on  a aufli  changé  les 

„ an- 

(/}  Apud  Limnaeum  T.  V.  addir.  ad  Leg.  I.  c.  9.  rag.  117. 
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Dt  Là  »,  ancicnnnes  armes  de  la  ville  , & l'Aigle  qu’elle  portoit  auparavant 

Courün-  ,,  pour  marquer  fa  liberté , ic  trouve  à préferit  barrée  par  une  grille 

Boh  * „ qui  en  couvre  la  moitié  inferieure. 

Au  milieu  du  17.  fiéele  , non-feulement  les  Etats  du  Roiaume  de 
Bohème  tachèrent  de  s’emparer  de  la  ville  & du  ditlrift  d ' Egra  & 
de  les  faire  entrer  dans  la  rclolution  de  la  Dicte  du  Roiaume,  quoi- 
qu’ils n’avoient  point  été  invités  pour  y affider,  en  s’arrogeant  le  droit 
d’en  éxiger  quelques  taxes  ou  contributions!  Q>)  Mais  la  Cour  Impé- 
riale y exerça  aulTi  le  Jus  rtformandi  en  matière  de  Religion.  J’ignore 
fi  tout  cela  s’etl  fait  lous  prétexte  de  la  prétendue  fouveraineté , ou 
bien  fur  la  fuppofition  qu’il  étoit  permis  d’en  agir  ainfi  envers  des  Ter- 
res hypothéquées.  Quoiqu’il  en  foit,  le  diûriét  Sc  la  ville  ont  por- 
té des  plaintes  de  ce  procédé , 8t  les  ont  fait  valoir  lors  des  négocia- 
tions pour  la  paix  d’Osnabrug,  demandant  d'écre  refiituez  inintegrum. 
(b)  La  ville  s’efforça  en  même  tems  de  prouver  amplement  l’on  in- 
dépendencc,  & qu’il  n’étoit  pas  permis  d’exercer  ces  Droits  Réga- 
liens à l’égard  des  difiiiéls  ou  biens  hypothéquez,  (i)  Elle  engage 
même  la  Couronne  de  Suede  à appuyer  les  plaintes  lors  de  la  conclu- 
fion  de  la  paix , aulîi  bien  que  dans  la  fuite , pour  tâcher  de  lui  faire 
rendre  fon  ancienne  liberté  par  le  rembourfement  de  la  fomme  avan- 
cée} Mais  les  Impériaux  refufcrent  abfolument  de  s’y  prêter.  Tout 
ce  qu’on  put  obtenir  en  fa  faveur,  ce  fut  une  atteftation  ou  certifi- 
cat de  la  Chancellerie  de  Mayence,  portant,  que  l’omiffion  de  cette 
ville  furlalitte  des  biens  qui  dévoient  être  refiituez  ne  préjudicicroit  en 
aucune  maniéré  â l’Empereur  ni  au  Roi  de  Bohème  d’une  part,  ni  au 
diftriél  & à la  ville  d’Egra  de  l’autre,  non  plus  qu’a  l’Empire,  mais 
que  les  droits  d’un  chacun  feraient  faufs  8c  confervez  en  entier.  Voilà 
à quoi  l’on  en  ell  actuellement.  On  allure  pourtant  que  l’Empereur 
en  écrivant  à la  ville  d'Egra  fc  fert  encore  de  la  formule,  Nos  atnez 
8c  Féaux  & du  St.  Empire  (i). 


(£)  Vid.  Kloch  T.  IV.  Coud.  48.  n.  1. 

(ï)  LudoIfFSf/ÊMfc  buhne  dtr  fVtlt.  T.  i.  ad  ann.  1645.  c.  1.  $.  6 3. 

(i)  Quant  à cc  qui  concerne  le  contingent , Kluch  a écrit  en  faveur  de  h Ville , dt 
Conflit.  48-  ptr  tôt . Et  la  Ville  fit  imprimer  en  1 649.  contre  le  jus  rtformandi  un  Ecrrt 
intitulé»  Urjachen  t tuarum  dt  Stadt  und  Crtyfz.  Eger , mit  thrtr  angthcrtgeu  Marclr, 
Redwiti,  aller  Evangthfc htnB'ürgtrf (ha jft  % unnrthantn  und  Exulanttn  , dem  Frttdenx- 
Sthlujf  tttndjf  zu  rtfiitmrtn.  Qui  le  trouve  dans  Gajiel  deftitu  publ.  Euiop.  c.  31.  p. 
i»47.  & Litmu.  T.  V.  add,  ad  1.  î.  c.  9.  p.  119.  feqq.  conf.  Strauch  diff.  de Oppign» 
Feud.  th.  18. 

(k)  Vid.  Ludolff  d.  1.  ad  ann.  1649.  S.  41. 
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‘Différend  de  la  Couronne  de  Bohème  avec  PE  le  (leur  'Palatin, 
au  fitjet  de  la  dévolution  des  fiefs  de  Bohème  dans  le  Haut- 
\ Paint inat , pojfedcz  par  la  Maifon  de  Bavière. 


Dr.  t» 
Cookok- 

KB  DE 
Bohême. 


CE  différend  fut  occafionné  par  l’inveftiture  que  la  ville  de  Nurem- 
berg reçut  de  Rotenberg  8c  de  Hartenftein , dont  voici  les  parti- 
c.ularitcz  : La  ville  de  Nuremberg  ayant  principalement  contribuéen  170}. 
à la  prife  de  laFortercffc  Bavaroife  de  Rotenberg, qui  lut  démolie  dans 
la  fuite,  elle  fit  des  inftanccs  auprès  de  l’Empereur  pour  que  l’in- 
veftiturc  de  cette  Fortcreffc  & du  Baillage  de  Hartenftein  avec  fes  dé- 
pendances lui  fût  donnée  en  compenlation  des  frais  qu’elle  avoit  faits 
peur  la  guerre  de  Bavière,  & des  grands  dommages  qu’cllcavoitfouffcrts 
pendant  ces  troubles  , qui  paffoient  les  1 foooo.  florins.  Sa  demande 
lui  fut  enfin  accordée  en  1707.  après  avoir  encore  payé  à Sa  Majcfté 
Impériale  une  fomme  de  yooo.  écus , 8c  la  ville  fut  mife  en  poffcf- 
’fion  de  ces  deux  Forts,  après  que  l’ainé  de  la  Famille  de  Tacher  à 
Nuremberg,  nommé  pour  cet  effet  par  le  Magiftrat,  eut  piété  au  nom 
de  la  ville  le  ferment  de  fidelité  entre  les  mains  du  Comte  de  Carlf- 
tein  Confeiller  d’Etat  de  l’Empereur  8c  Vice-Roi  de  Bohème.  L’E- 
lcétcur  Palatin  protefta  contre  cette  immifllon,  vû  que  le  Traité  de 
W cftphalie  le  mettoit  en  droit  de  prétendre  l’invcftiture  du  Haut- 
Palatinat  6c  de  l’Elcétorat  dcBaviére,  8c  allégua,  que  Rotenberg , auflï 
bien  que  tous  les  autres  fiefs  de  Bohème  fituez  dans  le  Haut-Palatinat, 
avoient  apartenu  autrefois  à l’Llcétorat  Palatin,  £c  ne  pouvoient  en 
être  féparez  ainfi  que  la  Bulle  d’or  y avoit  expreffcmcnt  pourvu,  mais 
oue  dans  le  cas  préfcnt  où  l’fc  lefteur  de  Bavière  avoit  été  mis  au  Ban 
de  l’Empire,  tout  devoit  retourner  à l'Ele&cur  Palatin,  en  vertu  du 
fufdit  Traité  de  paix.  La' ville  de  Nuremberg  s’oppofa  (a)  à cette  pré- 
tenfion  pour  maintenir  le  droit  qu’elle  venoit  d’acquérir.  Voici  les 
argumens  qu’elle  allégua  8c  dont  la  Couronne  de  Bohème  s’eft  préva- 
lue pour  tous  fes  autres  fiefs  dans  le  Haut-Palatinat  : 

I.  Que  le  Haut-Palatinat  n’avoit  jamais  été  une  partie  intégrante 
ou  cffcnticlle  de  l’Elcûorat  Palatin  , mais  que  du  tems  des  anciens 
Ducs  de  Suabe  une  partie  en  avoit  été  hypothéquée  8c  une  partie 
rendue  à la  Bavière,  (b)  Que  cependant  il  n’avoit  jamais  été  incor- 
poré ni  au  Duché  de  Bavière,  ni  à l’Eleétorat  Palatin,  (c)  ayant  au 

con- 


(n)  Ceci  cft  tiré  de  Ij  Dc.îuèiion  intitulée  Grïmillitht  Knehicht  &c.  apud  Luuig 
1 nier  Grumtfifli  Arc.  1*.  i.  p.  J.J4. 

(é)  Bmnwr.  Annal.  Bavar.  L.  14.  p.  707  Tulntr  Hifl.  Palar.  e.  l.  41.  & 44. 

(c)  Cela  cit  ptuuvé  dans  leDipl.  rapoité  par  Tolnetus.  Cod.  Dipl.  p.  iji:  d. 

ao;. 
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m ià  contraire  fouvent  fervi  d’appanage  aux  cadets  de  la  Maifon  : Qu’ainfi 
Cou*om-  ce  que  la  Bulle  d’or  ftatuoit  fur  l'indivifibilité  des  Elcfilorats  n’étoit  pas 

aP'*cablc> 

II.  Que  pour  ce  qui  regardoit  particulièrement  les  fiefs  de  Bohême 
fi  tuez  dans  le  Haut-Palatinat,  l’Empereur  Charles  IV.  Roi  de  Bohè- 
me ( d)  les  avoit  joints  à ce  Koiaume  à titre  d’achat  du  confcntcment 
des  Elefteurs  de  l’Empire  fie  de  la  Maifon  Palatine;  Et  qu’en  ijff. 
ils  avoient  été  folemnellcment  du  Palatinat  par  autorité  Impériale,  fie 
indiflolublcmcnt  Se  à perpétuité  incorporez  à la  Couronne  de  Bohème, 
par  une  bulle  d’or  ( e ) folemnclle. 

III.  Quequant  à la  Terre  de  Rotenberg:  vû  que  celle  de  Hartenf- 
tein  qui  coutoit  plus  à entretenir  qu'elle  ne  rapportoit , ne  valoit  pas 
la  peine  qu’on  en  fit  mention:  elle  n’avoit  jamais  apartenu  ni  à 
l’Eleélorat  Palatin,  ni  au  Haut-Palatinat,  mais  que  le  domaine  di refit 
en  avoit  apartenu  aux  Bourggrnvcs  de  Nuremberg,  fie  le  domaine  uti- 
le à la  famille  de  Wildftein.  Que  l’Empereur  Charles  IV.  avoit  a- 
cheté  l’un  fie  l’autre  à déniers  comptans,  (/)  8c  les  avoit  pareillement 
incorporez  (g)  à jamais  à la  Couronne  de  Bohème  aullï  bien  que  les 
fufdits  Baillages  du  Palatinat,  même  encore  avant  l’introdufition  de  la- 
bulle  d’or  de  l’Empire. 

IV.  Qu’apres  la  mort  de  cet  Empereur,  lors  du  malheureux  Règne 
du  Roi  /’ encejlas , les  Comtes  Palatins  Robert  I.  8c  II  s’étoient  empa- 
rez à force  ouverte,  non-feulement  de  tous  les  endroits  qui  avoient 
apartenu  autrefois  au  Palatiaat , mais  aufli  de  plufieurs  fiefs  héréditaires 
de  la  Bohème,  8c  entre  autres  du  Chateau  de  Rotenberg.  (b). 

V.  Qu’ils  les  avoient  gardés  jufqu’à  ce  qu’enfin  George  Bodiebrad 
Roi  de  l’ohème  s’étoit  vu  contraint  parles  troubles  domcïliques  furve- 
nus  pendant  fon  règne,  de  compofcr  avec  Ochon  le  jeune,  pour  lors 
poflefleur  des  endroits  enlevez  à la  Bohème,  fie  de  lui  en  donner  en 
i l'invcftiturc  pour  lui  fie  pour  fes  defeendans  fans  y comprendre 
neanmoins  les  collateraux  («'). 

VI.  Que  ces  fiefs  auroient  du  retourner  à la  Couronne  de  Bohème 
après  le  décès  de  ce  prémicr  acquereur  Othon,  qui  ne  tailla  point 
d’hércticrs  mâles.  Mais  que  la  Maifon  Electorale , qui  n’avoit  point 
été  comprifc  dans  l’invcftiturc,  fie,  après  (on  cxtinélion,  la  Branche 
deSimmeren;  en  prirent  polfellion,  à la  faveur  des  troubles  intérieurs 
de  la  Bohème.  Qu’à  la  fin  l’Empereur  fie  Roi  de  Bohème  Ferdinand  I. 
en  avoit  de  rechef  invefti  l’Elefitcur  Frédéric  III,  (é),  toutefois  fans 

y 

(d)  Balbinus  in  Epit.  Rerum  Eohem.  L.  3.  e.  tt.  in  notis  p.  3S6,  387. 

Elle  ctt  «portée  par  Hagecius  dans  !a  Chron.  de  Boh.  p.  584. 

(/)  L'Autenr  de  la  Deduftion  citée  dam  1a  note  («,,  raporte  les  lettres  d’Achat. 

(;)  Par  la  Bu'le  d'or  de  Bohême  citée  ci-dcffus  («J. 

(h)  Andr.  Ratisb.  ad  ann.  1373.  Balbin.  e.  1.  L.  4.  e.  r.  p.  4<-i. 

(i)  Leslcttrcjd'invefliturclontraportées  par  l’Auteur  de  la  De  ludion  citée  («1  lit.  C. 

(r)  Les  lettres  font  «portées  dans  la  même  Üéduélion  lit.  F. 
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y comprendre  la  Branche  Palatine  de  Neubourg,  qui  poflede  nétucllc-  d*  i» 
ment  l’ bleélorat  -,  mais  qu’en  ifiio.  ces  fiefs  avoient  etc  confifqucz  & Cotiao*. 
déclarez  rédévolus  à la  Bohème  pour  crime  de  félonie,  & que  peu  OB 
d’années  après,  fçavoir  en  i6ji.  ils  avoient  été  conférez  à Maximilien 
Elcétcur  de  Bavière. 

VII.  Qu’il  falloit  ajouter  à tout  ceci  , que  depuis  ce  tcms-là  les 
fiels  en  quellion  n’avoient  jamais  été  compris  dans  les  traitez  faits 
pour  la  rellitution  des  terres  qui  avoient  apartenu  ci-devant  à l’tleâo- 
rat  ou  aux  autres  Etats  Palatins,  & qu’il  n’avoit  été  rien  flipulé  à cet 
égard  dans  le  traité  de  Weltphalicr  Qu’au  contraire  on  y avoit  inféré 
expreflement,  que  par  rapport  aux  biens  des  vaffaux  héréditaires  de 
la  Maifon  d’Autriche , les  confifcations  faites  fortiroient  leur  effet. 

Qu’en  cette  conformité  les  Princes  Palatins  de  la  branche  Rodolphi- 
nc  , n’avoient  jamais  reçu  avec  h Maifon  de  Bavière  l’invcltiture 
éventuelle  de  ces  fiefs  de  Bohème  , quoiqu’ils  eufient  toujours  été 
compris  dans  celle  des  autres  Etats  qui  dépendent  de  l’Empire,  mais 
que  la  Maifon  de  Bavière  feule  en  avoit  été  invcllic  privauvement  à 
tout  événement. 

Après  la  conclufion  du  traité  de  Bade  la  ville  de  Nuremberg  a été 
obligée  de  reftituer  fans  aucune  indemnifation  à la  Bavière  la  Fortereflc 
de  Rotenberg  & Hartenflein , à l’exemple  des  autres  Etats  de  l’Empi- 
re } Ce  qui  mit  fin  au  différend  avec  l’tle&eur  Palatin,  qui  pour  lors 
ne  trouva  plus  occalîon  de  faire  valoir  fa  prétenfion.  Cependant  l’af- 
faire n’eft  pas  encore  terminée:  car  fi  les  Princes  de  Bavière  de  la 
Branche  GuiUelminc  venoient  à manquer  , 8c  que  la  Maifon  Palatine 
réclamât  en  vertu  de  la  paix  de  Weftphalie  fes  Etats  du  Haut  Palati- 
nat,  de  même  que  fon  ancien  Elcâorat,  la  Bohcme  pourroit  bien  fai- 
re valoir  les  argument  mentionnez  pour  tâcher  de  recouvftr  fes  fiefs  8c 
les  icparer  d’avec  les  autres. 

' S-  S- 

' Différend,  de  U Couronne  de  Bohème  avec  P Eletleur  de  Bran- 
debourg concernant  La  Superiote  Territoriale  dans 
le  Duché  de  CrolFen  en  Silejk. 

CE  Duché  apartenoit  autrefois  aux  Princes  de  Glogaw,  l’un  des 
quels  nommé  Henri  IX.  époufa  en  1471.  Barbe  , fille  d 'Æbert 
jicbitle  Marquis  de  Brandebourg.  Henri  étant  venu  à mourir  fans  Pof- 
terité , légua  par  teftaroent  le  Duché  de  Grojfen  à fon  époufe.  Jean 
Duc  de  Glogaw  fon  plus  proche  parent  & coufin  s’y  oppolâ,  aufli  \ 

bien  que  le  Roi  de  Bohème  comme  Seigneur  fuprême  féodal,  qui  dé- 
clara que  ce  fief  étoit  dévolu  à la  Couronne.  Cette  difpute,  occa- 
fiona  nue  guerre  à l’ifluë  de  laquelle , la  Maifon  de  Brandebourg , à 

qui 
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qui  la  fufditc  Barbe  avoit  cédé  fon  droit  , obtint  enfin  que  le  Roi 
de  Bohème  lui  confirma  en  ipi8.  la  pofieffion  de  ce  Duché.  Depuis 
ce  cenis-là  les  Marquis  de  Brandebourg  en  ont  toûjours  porté  le  ti- 
tre. Il  refte  cependant  encore  un  doute  à cet  égard,  fçavoir,  fi  les 
Marquis  doivent  refpcücr  la  fuperiorité  territoriale  de  la  Bohème, 
ainfi  que  les  autres  Princes  dè  Silcfie  -,  ou  bien  s’ils  lont  exemts  de 
toute  fujétion  & abfolumcnt  indépendans  , à la  féodalité  près.  Un 
Ecrivain  moderne  qui  a écrit  fur  l'H'ltoire  de  Silefie  à prétendu  fou- 
tenir  cette  dernière  thèfe,  mais  il  a été  réfuté  par  un  Auteur  anony- 
me, lous  le  titre  de  Site  tien  curieux.  Quoiqu'il  enfoit,  la  Maifon  de 
Brandebourg  allègue  les  argumens  fuivans  (a)  pour  prouver  fon  in- 
dcpendencc  de  la  Supériorité  territoriale  de  Bohème. 

I.  Que  la  Maifon  de  Brandebourg  ne  pofledoit  pas  ce  Duché 
Gratis , mais  qu’elle  avoit  avancé  unelommc  d’argent  fur  la  Ville. 

II.  Qu'il  avoir  été  ftipulé  par  le  contraâ  de  mariage  de  la  dite 
Barbe,  qu’elle  fuccédcroit  dans  le  cas  mentione. 

III.  Qu'elle  avoit  dans  la  fuite  légué  le  Duché  aux  Marquis  de  Bran- 
debourg par  un  teftrmcnt  en  bonne  forme. 

IV.  Qu’cnfuitejcan  Duc  de  Sagan  leur  avoit  pareillement  cédé  Ion 
droit. 

V.  Qu'en  cette  confidcration  Ferdinand  I.  Roi  de  Bohème  n’avoit 
plus  fait  difficulté  de  confirmer  en  tfi8.  la  pofieffion  de  ce  Duché  aux 
Marquis  de  Brandebourg. 

VI.  Et  enfin  que  la  Maifon  de  Glogaw  avoit  été  entièrement 
éteinte  par  la  mort  de  Jean,  fils  du  Duc  Jean  de  Sagan , ce  qui  avoit 
donné  un  nouveau  relief  à la  pofieffion  de  la  Maifon  de  Brande- 
bourg. 

On  réplique  en  général  de  la  part  de  la  Couronne  de  Bohème  : 

Que  parmi  les  argumens  rapportez  il  n’y  en  a pas  un  fcul  qui  prouve  quel- 
que exemption  de  la  fuperiorité  territoriale  delà  Bohème,  mais  qu'ils 
tendent  tous  uniquement  à faire  confier  la  dévolution  de  la  fucceflion 
en  faveur  de  la  Maifon  de  Brandebourg.  Que  dans  la  confirmation 
du  Roi  Ferdinand , on  avoit  fans  doute  réfervé  le  droit  fuprème  & la 
fuperioté  de  la  Couronne  de  Bohcme  , parce  qu’on  n’y  avoit  inféré 
aucune  elaufe  cxprefic , 8c  que  cependant  les  Marquis  de  Brandebourg 
avoient  reçu  de  la  Bohème  le  Duché  en  queftion  comme  un  fief  Sile- 
ficn.  Que  ce  Pais  avoit  toujours  été  tellement  incorporé  à la  Cou- 
ronne, que  tous  fes  Princes  avoient  été  en  même  temsfujets  de  Bohè- 
me. Que  fi  la  Maifon  de  Brandebourg  vouloit  l'outcnir  qu’en  pre- 
nant pofieffion  du  Duché  de  Croflcn  , elle  l’avoit  affranchi  de  cette 
fujétion  il  l’avoit  toûjours  été,  & que  les  précédons  Pofl'eficurs  n’avoient 
jamais  refufé  de  reconnoître  , il  falloir  produire  quelque  Convention 
particulière  ou  quelque  Acte  de  Renonciation  de  la  Couronne.  Qu’au 
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défaut  de  cela  le  Duché  devoir  confcrvcr  fon  ancienne  forme  fuivant  les 
réglés  d'une  préfomtion  raifonable,  comme  aiant  etc  en  touttcms  fujct 
& dépendant  de  la  Couronne  de  Bohème.  A plus  forte  raifon,  que  mê- 
me aucun  des  fiefs  de  Bohème  , fituez  fous  la  JurifJiétion  d’Alle- 
magne , n’étoit  éxemt  de  la  fujétion  , à moins  que  l’ancienne  cou- 
tume ou  quelque  convention  particulière  n’en  décidât  autrement. 

Les  Eleaçurs  de  Brandebourg  font  encore  toujours  demander  à la 
Couronne  de  Bohème  l’invcftiturc  de  ce  Duché  par  une  délégation 
folcmnclle  } Mais  ils  réfufent  de  comparoîtrc  aux  Aflemblécs  des  E- 
tats,  & prétendent  qu’on  les  diftingue  des  autres  Princes  de  Siléfie  (b): 
A quoi  la  Couronne  de  Bohème  n’a  pas  voulu  confentir  julqu’à  prc- 
lent. 

S-  6. 

' Différend  de  laCottronne  de  Bohème  avec  C Electeur  de  Saxe 
touchant  la  fuperiorité  territoriale  de  la  Terre  de  Tei- 
chenau  dans  la  Principauté  de  Schvecidnitz. 

AConfidérer  proprement  cette  affaire  elle  femblc  apartenir  à celles 
de  Religion , dont  on  veut  faire  abftraâion  dans  cet  ouvrage  \ 
Cependant  comme  l’article  de  la  Jurifdiâion  territoriale  s’y  trouve  mê- 
le, 6c  qu’on  s’efforce  de  parc  8c  d’autre  de  prouver  fon  droit  à cet 
égard  par  divers  argumens  qui  n’ont  rien  de  commun  avec  les  matières 
ecclefiaftiques  : J’ai  cru  que  la  chofe  feroit  ici  de  mife,  8c  qu’il  con- 
viendrait de  rapporter  le  fait  tel  qu’il  eft , avant  que  d’entrer  en  aucu- 
ne difcuflîon. 

Teicbenau  eft  une  Terre  fituée  dans  la  Principauté  de  Schwcidnitz 
fur  le  Territoire  de  Siléfie,  mais  relevant  incontellablcmcnt  de  la  Mai- 
Ion  Eleûorale  de  Saxe.  Elle  apartenoic  autrefois  à la  famille  de  Ro* 
turw , qui  étant  éteinte , 6c  le  fief  étant  devenu  vacant,  la  dite  Terre 
avec  toutes  fes  dcpendenccs  8c  particulièrement  une  petite  Eglifc  avec 
le  droit  de  Patronage  fut  conférée  à la  famille  de  Lucka,  qui  a toujours 
reconnu  l’Eledcurdc  Saxe  comme  fon  Souverain  8c  Seigneur  immédiat, 
6c  lui  a rendu  tous  les  devoirs  qu’éxigcoient  la  féodalité  ÔC  la  fujétion. 
Quant  à l'Eglifc  mentionnée,  en  voici  lhiftoirc.  La  Siléfie  ayant  era- 
brafl'é  la  Réformation,  on  y mit  d’abord  un  Paftcur  Protcftant  pour 
ladeflcrvir.  Mais  la  Communauté  de  Tcichcnau  étant  pauvre  6 C peu 
nombreufe,  6c  ne  pouvant  entretenir  fon  Paftcur  qu’avec  beaucoup 
de  peine , les  habitans  de  concert  avec  leur  Seigneur , allèrent  à l’E- 
glifc  à Wurbcn  qui  eft  dans  le  voifinage,  ôc  donnèrent  annuellement 
au  Paftcur  du  lieu  une  cfpècc  de  récognition  en  bled , 6c  payèrent  com- 
me de  coutume  leur  contingent  dans  toutes  les  contributions  Eccléfia- 
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ftiques.  Pendant  ce  tcms-là  lTglife  de  Teichenau  fcrvit  de  lieu  d’enter* 
rement  à la  famille  des  Seigneurs  du  village.  On  y fit  aufli  tous  les 
vendredis  les  prières  hebdomadaires  , de  même  que  le  catechifme  les 
dimanches , & lorfqu’il  y avoit  un  enterrement  on  y fit  faire  l’Oraifon 
funebre  par  un  étudiant  en  Théologie.  Ce  fut  en  16x4  que  le  Sei- 
gneur de  Teichcnau  fe  trouva  dans  cet  état  d’exemption  de  l’Infpec- 
non  du  Prélat  de  Griflau,  de  la  prédation  d’aucunes  dîmes,  même 
du  payement  du  jus  ftcU  à l’Eglifede  Wurbcn,  & qu’il  dépendit  ab- 
folumcnt  de  lui  de  faire  l’exercice  de  fa  Religion  dam  cette  Eglifc  pour 
lors  Protcllantc. 

Mais  la  Réformation  s’étendant  de  plus  en  plus  en  Siléfie  pendant  la 
guerre  de  ce  tems-là,  on  chafla  en  itfxp  le  Protcllant  de  Wurben,  & 
le  Prélat  de  Griflau  y en  mit  un  autre  de  la  Religion  Catholique.  Sur 
quoi  les  Seigneurs  de  Teichenau  s’en  féparérent,  & établirent  derechef 
par  ordre  de  l'Elcélcur  de  Saxe  un  Pafteur  exprès  pour  l’Eglife  de 
leur  village  , qui  fut  neanmoins  contraint  quelque  tems  après  de  céder 
aux  malheurs  du  ûéele  , Sc  d’abandonner  fa  Communauté,  parce  qu’il 
ne  trouvoit  plus  de  quoi  fubfiller  après  les  ravages  que  la  Pelle  y avoit 
faits.  Depuis  ce  tcms-là  on  ne  fit  plus  dans  cette  Eglifc,  qui  com- 
mençoit  déjà  à tomber  en  ruine,  le  fcrvice  ordinaire , ni  aucun  Aétc 
Miniflcrial  j d’autant  plus  qu’il  y avoit  encore  dans  le  voifinage  plu- 
fieurs  Eglifcs  Proteftantes , où  les  habitans  de  Teichcnau  pouvoient 
fc  faire  adminiflrer  les  Sacrcmens,  & entendre  le  Sermon.  Cependant 
on  continua  toujours  de  faire  faire  les  Prières  £c  de  faire  catéchifer  à 
Teichenau  par  des  étudians  en  Théologie.  A la  fin  cette  Eglife  fut 
réparée  en  i<S<58  , & le  Prévôt  de  Griflau  en  porta,  des  plaintes  à l’E- 
vêque de  Brcüau , fans  que  celui-ci  y fit  pour  lors  attention.  Mais 
p.  ans  après  fçavoir  en  1 f 78  le  Pafteur  de  W urben  commença  à fe 
donner  des  mouvemens , & prétendit  en  vertu  d'un  ancien  Document 
de  l’année  U07,  dont  il  produifoit  la  copie , non-feulement  certaines 
dîmes  à Teichenau  , mais  aufli  les  Jura  Jiolre-,  parce  que  la  Commu- 
nauté s’étoit  jointe  autrefois  à la  Paroifle  de  Wurben.  Ilcffeâua  même 
par  fes  iiniftres  reprélèntatiom,  que  le  poflefleur  de  Teichenau  fût  cité 
a Jauer,  & qu'aiant  refufe  d’y  comparaître,  il  fût  arrêté,  mais  cnfui- 
te  relâché  fur  les  remontrances  de  l’Elcâcur  de  Saxe.  Cependant  com- 
me après  de  longs  débats  on  ne  voulut  abfolument  rien  accorder  au 
Prévôt  de Griflau , ni  au  Pafteur  de  Wurben,  les  chofcs  demeurèrent 
en  cet  eut,  & les  Seigneurs  de  même  que  les  habitans  de  Teichenau 
fe  contentèrent  de  faire  faire  des  Prières  & de  faire  lire  des  Sermons 
dans  leur  Eglife,  fans  que  perfonne  les  y troublât  davantage.  Enfin 
la  Communauté  étant  devenue  plus  norabreufe  ôc  aiant  demandé  un 
Pafteur  à part,  & quelque  tems  après  S.  M.  Impériale  aiant  fait  un 
accommodement  avec  le  Roi  de  Suède  par  rapport  au  libre  exercice  de 
la  Religion  Protcllantc  en  Silcfie,  le  Seigneur  de  Teichenau  crut  qu’il 
étoit  tems  de  faire  valoir  fon  droit  de  Patronage , qu’il  n’avoit  pû 
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exercer  jufques  alors  faute  des  moyens  neceflaircs.  Dans  ce  deflein  il  fit 
aggrandir  l’Eglifc  pour  la  rendre  propre  à y faire  le  fcrvicc  divin , fans 
y taire  neanmoins  venir  ni  y établir  le  Pilleur  defigné.  Ces  démar- 
ches furent  très  mal  interprétées  à la  Cour  Impériale , laquelle  ordon- 
na là-dcflus  d’ajourner  le  Seigneur  de  Tcichenau  , qui  pour  d’autres 
fiefs  qu’il  pofiedoit  en  Siléfic,  étoit  Vaflal  de  l’Empereur  & du  Roiau- 
me  de  Bohème,  pour com paroître  à Schweidnitz,  de  lui  demander  les 
clefs  & de  fermer  fon  Eglife  : A quoi  il  fut  obligé  de  fe  foumettre , 
parce  que  non-feulement  on  le  menaça  de  l’arrêter,  mais  qu’on  en  vint 
cffcdivcmcnt  à cette  extrémité.  Ce  ne  fut  pourtant  qu'en  protellant 
& en  réfervant  les  droits  de  la  maifon  Electorale  de  Saxe  qu’il  s’y 
conforma.  On  ne  fe  borna  point  à fi  peu  de  chofej  on  remit  fur  le  ta- 
pis l'ancienne  prétention  touchant  les  dîmes  Se  les  Jura  JloU  , Se  peu 
de  tems  après  on  ordonna  que  les  habitans  de  Teichcnau  retourneroient 
à la  Paroifle  de  Wurben. 

Il  efl  aifé  devoir  parce  récit,  que  la  difpute  roule  principalement  fur 
la  queftion,  favoir*  fi  laTcrrc  de  Tcichenau  peut  réclamer  l’année  décifi- 
ve  fixée  par  le  Traité  de  Weftphalie  ? ou  fi  elle  doit  être  com- 
prife  dans  l'article  y.  §.  jp.  du  même  Traité,  où  il  cft  parlé  des  fu  jets 
héréditaires  de  la  Maifon  d’Autriche  qui  profetfent  La  Religion  Protcf- 
tante,  Se  où  l’on  promet  de  les  tolérer  après  la  conclufion  de  la  paix, 
mais  feulement  par  grâce-,  La  décifion  de  ce  différend  dépend  de  cel- 
le d’une  autre  queftion,  favoir  ; fi  la  Jurifdiéfion  territoriale  de  ce  vil- 
lage apartient  à la  Couronne  de  Bohème,  ou  à la  Maifon  Electorale 
de  Saxe?  On  allègue  en  faveur  du  Roiaume  de  Bohème: 

I.  Que  la  Terre  de  Teichemû  cft  fituée  au  milieu  du  Duché  de 

Schweidnitz,  qu’elle  y eft  prcfque  enclavée,  Se  qu’ainfi  en  vertu  du 
Jus  territorii  clàufi  SilejUaci , ou  droit  des  Etats  Se  Principautez  encla- 
vées de  Siléfic,  elle  doit  être  raifonnablcment  préfumée  apartenir  au 
Duché.  • 

II.  Que  dans  le  cas  préfent  il  en  falloit  d’autant  moins  douter,  que 
les  Eleétcurs  de  Saxe  n’avoient  encore  rien  produit  pour  prouver 
l’exemtion  de  cette  Terre  de  la  Jurifdiétion  territoriale  de  Bohême. 

III.  A quoi  il  falloit  ajouter,  que  les  prefens  .Poflcffêurs  de  cette 
Terre,  c’eft-à-dirc  les  Seigneurs  de  Lucka,  en  pofledoienc  plufieurs 
autres  en  Siléfic.  Qu’en  cette  confidération  ils  étoient  lujets  héréditaires 
de  la  Siléfic, 8c  qu’ainfi  il  étoit  permis  de  leur  addrefTer  des  ordres  ou  des 
défenfes  pcrfonclles,  quand  même  il  n’en  feroit  pas  de  la  Terre  de  Tci- 
chenau ainfi  qu’on  le  prétendoit , de  quoi  l’on  ne  convenoit  néanmoins 
en  aucune  manière. 

Deta  part  de  l'Eleéforat  de  Saxe  on  réplique  tant  pour  réfuter  ces  ar- 
gumens,  que  pour  prouver  la  Jurifdiétion  territoriale  Saxonne: 

I.  Que  le  ferment  de  fidélité  prête  par  les  pofleftêurs  de  la  Terre  en 
queftion,  outre  l’hommage  ordinaire  pour  le  fief  faifoit  voir  que  la 
Souveraineté  y competoit  à la  Maifon  EIcétorale  de  Saxe  } Se  qu'en 
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cas  de  bcfoin  on  en  pourroit  produire  une  fuite  de  plus  d’un  fiéclc. 

II.  Que  luivant  la  maxime  Saxonne  très  connue,  que  tous  les  Vaf- 
faux  de  Saxe,  font  en  meme  tems  fes  lu  jets,  maxime  qui  avoit  été 
plus  d’une  fois  confirmée  in  centradiflorio  par  lèntence  des  Empereurs 
Romains,  & laquelle  ils  avoient  fait  valoir  controleurs  propres  Etats 
héréditaires  incorporez  à l’Empire  Germanique  aux  mêmes  conditions 
8c  avec  les  mêmes  droits  que  ceux  des  autres  Princes,  on  n’avoit  pu 
admettre  les  pofic (leurs  de  Teichenau  au  ferment  comme  Amples  feu- 
dataircs,  mais  qu'ils  avoient  du  prêter  en  meme  tems  celui  de  fidélité 
& de  fujétion.  Que  la  Couronne  de  Bohème  n’ignorant  point  ces 
principes,  8c  pouvant  les  avoir  appris  par  la  voix  unanime  de  tous  les 
Ecrivains  Saxons , devoir  être  fenfée  y avoir  fouferit  8c  confcnti  par 
rapport  aux  polîcficurs  de  Teichenau,  parce  qu’elle  ne  s’y  étoit  aucu- 
nement oppoféc,  ni  ne  l’avoit  interdit  à fes  prétendus  fujets  héré- 
ditaires. 

III.  Qu’outre  cela,  la  Maifon  Electorale  de  Saxe  avoit  exercé  à 
Teichenau  pendant  plus  d’un  fiéclc  entier  prefque  tous  les  A êtes  de 
fuperiorité  territoriale , fans  y être  troublée  par  qui  que  ce  foit,8c  par 
conféquent  avoit  acquis  fuivant  toutes  les  règles  du  droit  une  préf- 
cription  légitime. 

IV.  Que  cela  étant,  8c  la  Jurifdiétion  territoriale  des  Eleéteurs  de 
Saxe  fe  trouvant  inconteftablement  prouvée  par  des  argumens  aufTi  fo- 
lides , la  préfomtion  dérivée  ex  territorio  cbiufo  Silefeaco  ne  fçauroit  avoir 
lieu,  parce  que  toute  préfomtion  cefToit,  au(li-tôt  qu’on  démontroit 
duëmcnt  le  contraire.  Que  par  là,  tout  ce  que  la  Couronne  de  Bohè-  t 
me  avoit  allégué  ci-deflus,  tomboit  tout  d’un  coup,  8c  que  de  plus, 
cela  qualifioit  le  village  de  Teîehëhau  , pour  pouvoir  être  compris 
dans  l’année  décifive  1824,  aufli  bien  que  tous  les  autres  Etats  hérédi- 
taires de  Saxe,  à moins  qu’on  ne  veuille  rejetter  la  fameufe  réglé  de 
Philofophic  qui  dit,  que  qp  qui  eft  vrai  en  général,  l’cft  également  en 
particulier  8c  par  rapport  à chaque  individu. 

Je  n’ai  pas  encore  appris,  que  ni  les  griefs  de  Religion  que  la  Mar- 
fon  Eleâoralc  de  Saxe  a portez  à tout  l’Empire,  ni  les  Diffé- 
rens  entre  cette  Maifon  8c  celle  d’Autriche  au  fujet  de  la  fuperiorité 
territoriale  ayent  été  ajuftez. 


S.  7. 

i Différend  de  la  Couronne  de  Bohème  avec  la  Maifon  'Duca- 
le de  IVirtemberg  au  fujet  des  fiefs  de  Bohème  fournis 
à la  Jurifdiftion  d'Allemagne , qu'elle  fojféde. 

LA  Maifon  de  Wirtemberg  tient  de  la  Couronne  de  Bohême  les 
châteaux  8c  villes  de  Naumbourg,  Beylftein,  Lichtenberg  8c 

Bott- 


Digitized  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE.  U 

Bottwar,  que  les  Comtes  de  Wirtemberg  offrirent  volontairement  6c 
gratuitement  en  i jdi.  aux  Rois  de  Bohème,  pour  relever  d’eux  com- 
me fiefs  de  la  Couronne.  Le  père  ( a ) du  dernier  Duc  régnant  de 
Wirtemberg  étant  venu  à mourir  le  ij.  Juin  1677,  dans  le  tems  que 
ce  Prince  n’avoit  encore  que  neuf  mois,  le  Duc  Fredirie  Charles  ad- 
minillra  le  Duché  jufques  au  zo.  Janvier  169$,  que  l’Empereur  Leo- 
fold  accorda  au  jeune  Duc  veniam  <ftatisy  8c  l’Induit  néceffairc  par 
rapport  aux  fiefs  de  l’Empire.  Ce  Prince  aiant  accompli  le  18.  Sep- 
tembre 1690.  fa  quatorzième  année,  fit  demander  le  14.  Juillet  itfpi  , 
& ainfi  avant  l’expiration  de  l’année  prélcrite  par  les  Loix , les  lufdits 
fiefs  à la  Chancellerie  Aulique  de  Bohème,  de  même  que  l’Induit  né- 
ccflàirc.  Mais  comme  la  dite  Chancellerie  forma  quelques  difficultcz 
à cet  égard,  parce  qu’on  n’avoit  pas  produit  en  même  tems  l’aucflation  de 
mort  du  précédent  Duc  de  Wirtemberg,  le  Due  fonfils  l’exhiba  le  iz. 
Novembre  i6pi  5 Et  aiant  obtenu  dans  la  fuite  la  dilpcnfation  d’âge 
de  l’Empereur,  il  réitira  fes  inftances  pour  les  fiefs  mentionnez  le  zz. 
Décembre  i6pj,  de  même  que  le  19.6c  Z4-  Août  1694.  Le  Duc  ayant 
efFeétivement  demandé  à Sa  Majelïé  Impériale  en  i6pf.  l’invcfliture 
pour  fes  Etats  dans  l’Empire,  fit  auflî  folliciter  le  8.  Mars  de  la  même 
année  par  fon  Agent  à Vienne  celle  de  fes  fiefs  de  Bohème  auprès  de 
la  Chancellerie  féodale  du  Roiaume.  Le  dit  Agent  aiant  remis  pour 
cet  effet  les  Lettres  Réquifitoriales  de  fon  principal  , avec  l’original 
de  fon  plein-pouvoir,  & Copie  authentique  de  la  dernière  lettre  d’in- 
vefliture,  eut  le  zz.  Mars  ttfpf.  pour  réponfe: 

,,  Que  le  Mandataire  du  Duc  de  Wirtemberg  devoir  auparavant 
„ produire  l'induit  dont  il  faifoit  mention  & l’A&c  de  difpcnfation 
,,  d’âge  qu'il  ailéguoit,  parce  que  la  Chancellerie  Aulique  de  Bohème 
„ n’en  avoic  aucune  connoiflance,  5c  qu’enfuite  on  lui  donneroit  une 
„ ultérieure  refolution.  „ 

Cette  produâion  s’étant  aufii  faite  le  11.  Avril  de  la  même  année, 
le  Confeil  Aulique  de  Bohème  rendit  le  Z4.  May  fuivant  un  Decret  de 
la  teneur  fui  vante: 

„ Que  l’Induit  6c  la  Difpcnfation  d’âge  qu’on  avoir  obtenus  a- 
,,  voient  été  accordés  par  le  Confeil  Impérial  Aulique  par  rapport 
„ aux  fiefs  de  l’Empire,  6c  ne  pouvoient  regarder  ni  être  appliqués, 
„ aux  fiefs  qui  dépendoient  de  S.  M.  Impériale  en  qualité  de  Roi  de 
„ Bohème  -,  Qu'ainfi  les  fiefs  mentionnés  de  Bohème  éioient  dévolus  à 
„ l’Empereur  en  la  fufdite  qualité,  à moins  qu’on  ne  fe  jullifiàt  fur  le 
,,  retardement  qu’il  y avoit  à cet  égard  , ou  qu’on  n'implorât  la 
,,  clemence  de  S.  M.  Impériale  comme  Seigneur  fuprême  6c  féo- 

» d*L , 

Quoiqu’on  n’eût  point  fermé  par  là  à la  Maifon  Ducale  de  Wirtem- 
berg la  voye  de  grâce  , elle  ne  jugêa  pas  à propos  de  la  rechercher , 

mais 

(4)  GmlUkmi  Ltuii  Pere  da  Duc  Evcthard  mort  en  1733. 
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ipais  tâcha  de  fe  juftificr  auprès  de  S.  M.  Impériale  par  rapport  à la 
négligence  dont  on  l’accufoit , par  les  argumens  lui  vans  : 

I.  Que  li  long-tems  que  le  Duc  n’avoit  pas  encore  été  majeur,  les 
droits  féodaux  oc  autres  l’avoient  dilpenfé  de  demander  l’inveftiturc 
des  fiefs. 

II.  Qu’un  Tuteur  n’étoit  pas  obligé  de  demander  l’inveftiture  pour 
fon  Pupille.  Que  s’il  le  fàifoit,  c’ctoit  un  Aéfc  volontaire  & fuperflu, 
& que  s’il  y manquoit,  cela  ne  pouvoir  en  aucune  maniéré  préjudicier 
au  Pupille. 

III.  Qu’un  feudataire  n’etoit  tenu  de  demander  l’inveftiture  ou  l’in- 
duit qu’apres  l’accomplilletnent  de  la  quatorzième  année , ainfi  qu*on 
l’avoit  fait  de  la  part  du  Diltdc  Wirtemberg  le  14  Juillet  1691.  auprès 
de  la  Chancellerie  de  Bohème. 

IV.  Que  le  Duc  deWirtemberg  aiant  déjà  14.  ans  accomplis,  avoir 

obtenu  de  S.  M.  Impériale  l’induit  pour  les  fieft  relevant  de  l’Empi- 
re , par  où  l’on  avoit  reconnu  la  julkice  du  lùldit  droit  qui  difpcnfe 
le  feudataire  de  demander  l’inveftiture  avant  ce  terme.  Que  ce  même 
droit  devoir  auflï  s’étendre  fur  la  Chancellerie  Auliquc  du  Roiaume  de 
Bohème,  ou  l’on  ne  devoit  fuivre  d’autres  principes  que  ceux  du  C«n- 
feil  Impérial  Aulique  par  rapport  aux  fiels  fi  tuez  fous  h Juridic- 
tion Germanique:  A plus  forte  raifon  que  les  Princes  de  l’Empire  ne 
s’addrelïbient  jamais  au  Confeil  de  Bohème  pour  avoir  dilpenfation 
d’âge  ni  pour  la  faire  ratifier,  parce  que  les  Decrets  que  l’Empereur 
rendoit  à cet  égard  dévoient  par  tout  fortir  leur  effet,  & fervir  de 
règle  aux  Tribunaux  qui  dependoient  abfolument  de  S.  M.  Impé- 
riale. - 

V.  Que  quand  même  cet  Induit  8c  difpenfe  d’âge  n’auroient  pas  été 
accordés  par  la  Chancellerie  Impériale,  « que  d’ailleurs  il  feroit  conf- 
iant, qu’un  Pupille  on  fon  Tuteur  devoit  demander  l’inveftiture  defes 
fiefs , ce  qui  pourtant  ne  s’accordoit  avec  les  droits  féodaux  d’aucun 
Pais  t On  ne  devoit  par  fe  prévaloir  d’une  pareille  omifiion , pour  pro- 
céder d’abord  à la  caducité  des  fiefs , qui  n’avoic  lieu  qu’au  cas  que  le 
feudataire  méprifât  fon  Seigneur  féodal  : aétion  dont  tout  Pupille  étoit 
fenfé  incapable. 

VI.  Qu’au  furplus  cette  caducité,  n’étoit  aucunement  applicable, 
lorfqu’on  avoit  Amplement  omis  de  demander  l’inveftiture  des  fiefs  of- 
ferts , parefc  que  ceux-ci  ne  provenoient  point  du  patrimoine  du  Sei- 
gneur direâ,  mais  dévoient  plûtôt  être  regardez  comme  fournis  à fa 
proteôion. 

J’ignore  en  quel  état  cette  affaire  fc  trouve  a&uellcmcnt,  & fi  Sa 
Majefté  Impériale  s’eft  rendue  ou  noq  aux  raifons  du  Duc  de  Wir- 
temberg. 
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CHAPITRE  II. 

Des  Intérêts,  Prétenfions  & Differens  de  l’Archevêché 
de  Mayence. 

S . i. 

‘Des  intérêts  de  l'Eleêienr  de  Mayence  & des  deux  autres 
E le  [fions  Ecclefiajfiques. 

LA  Gtuation  des  Etats  des  trois  Elcâeurs  de  Mayence,  de  Cologne 
& de  Trêves,  eft  telle  que  bornant  l’Empire  du  côté  de  la  Fran- 
ce, ils  font  expofez  aux  premiers  coups  de  cette  puiflàntc  Couronne, 
au  moindre  démélé  qu’elle  a avec  l'Empire.  'Ce  qui  s’eft  pafle  dans  la 
guerre  du  commencement  de  ce  ftecle,  6c  à laquelle  l’Empire  ne  prit 
part  que  pour  maintenir  l’équilibre  du  Pouvoir  en  Europe  , qui  ne 
pou  voit  manquer  d’être  détruit  dès  que  les  Couronnes  de  France  6c 
d’Efpagne  fe  trouveroient  dans  laMaifon  de  Bourbon  -,  ce  qui  s’eft  pafîc 
au  commencement  de  cette  année  ( 1754.)  auflî-tôt  que  l’Empire  eut 
pris  le  parti  de  l’Empereur  prêta  fuccomber  fous  la  puiflâncc  de  toutes 
les  forces  des  4.  Princes  de  la  maifon  de  Bourbon  reunies,  fournit  des 
preuves  trop  fcnftbles  du  danger  auquel  ces  trois  Archcvêchcz  font  ex- 
pofez. Trêves,  Mayence,  Cologne,  font  les  premières  conquêtes  que 
les  François  font  fur  l'Empire, êc  d’ou  ils  ctabliflênt  des  contributions 
qui  leur  fervent  à l’entretien  de  leurs  armées  pendant  quelque  tems} 
rarement  même  forment-ils  des  établiflcmcnts  plus  avant  dahs  l’Empi- 
re, car  G on  les  à vu  dans  la  précédente  guerre  pénétrer  jufque  dans  la 
Bavière,  ils  ont  fait  le  dégât  pur  6c  font  toujours  revenus  prendre  leurs 
Quartiers  le  long  du  Rhin  6c  de  laMolcllc,  enforte  que  les  Terres  des 
trois  Elcâeurs  foufroient  de  leur  pafTngc  6c  enluitc  étoient  ruinez  par 
des  Quartiers  d'hiver  onéreux.  Ces  inconveniens  ne  proviennent  pas 
feulement  de  la  Gtuation  de  ces  trois  Etats,  qui  font  en  quelque  maniè- 
re limitrophes  de  la  France,  mais  du  défaut  de  places  fortes  capables 
d'arrêter  l'ennemi } ce  dont  ces  Etats  devroient  pourtant  être  pourv  us 
pour  fervir,  pour  ainfi  dire,  de  bariérc  à l’Empire.  On  ne  trouve  au- 
cune forterefle  dans  l’Eleâorat  de  Mayence}  celui  de  Trêves  à Trar- 
bach,  Coblentz  6c  Ercnbrcftein,  celui  de  Cologne  n’a  que  Kayfcrswert  6c 
Nuys  qui  font  peu  de  chofe  : enforte  qu’on  peut  dircquc  ces  trois  Erats 
qui  devroient  fervir  de  bariérc  à l’Empire  font  ouverts  à l’ennemi,  car 
l’Empire  n’en  peut  avoir  d'autre  que  la  France  de  ce  côté-là.  11  eft 
vray  que  ces  Eleôcurs  étant  EccleGaftiques  & eleftifs,  parodient  n’a- 
voir pas  le  même  intérêt  qu’auroit  un  Souverain  héréditaire  à la  con- 
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Di  t’E-  fervation  du  Pais.  En  effet  outre  que  leurs  revenus  ne  font  pas  excef- 

Liicr.  de  fi  te,  tout  ce  qu’ils  employeroient  à l’entretien  desFortereffes  néccrtài- 

MiitncB.  reSî  aux  Garnifons,  aux  Magazinsficc.  diminucroit  tellement  ce  qui  eft 
néccffaire  à l’entretien  de  leur  Cour,  qu’ils  ne  pouroient  y fournir  : Il 
feroit  donc  de  l'intérêt  de  ces  Princes  Electeurs  Se  de  l’intérêt  de  leurs 
Peuples  & furtout  de  l’intérêt  de  l’Empire  fie  des  Cercles  de  Suabc  fie 
de  Franconie,  que  l’Empire  formât  dans  ces  trois  Eleâorats  une  bar i ère 
de  places  fortifiées  qui  feroit  d'autant  plus  forte  que  ces  places  pouroient 
être  défendues  par  le  Rhin,  fie  la  Mofcllc  en  même  tems  qu  elles  inter- 
diroient  à l’ennemi  le  partage  de  ce  fleuve,  c’eilainfi  que  fe  conduifircnt 
les  Romains  maitres  des  Gaules  pour  arrêter  les  invafions  des  Germains  : 
ils  conftruifircnt  des  Forts  fur  le  bord  occidental  du  Rhin,  où  ils  mirent 
des  Colonies  chargées  de  la  garde  de  ces  frontières,  fie  c’cft:  à cette  fage 
direétion  que  Colonia  A^nppina  (Cologne),  Conflutntia  (Coblentz) 
M-iguntiacum  (Maïence)  Borbitomagus  (Worms)  Niom&gus  (Spire  ou 
Udenheim  ) fie  enfin  Argenterai  im  ( la  fameufe  ville  de  Stratsbourg  ) 
doivent  leur  origine.  Les  événemens  partez  exhortent  l’Empire  à imi- 
ter un  fi  bd  exemple , dont  il  tireroit  l’avantage  de  ne  pas  voir 
trois  de  fes  plus  beaux  cercles  envahis  à la  première  irruption  d'une 
armée  ennemie.  Et  il  cil  à croire  que  ces  Cercles  furtout  celui  du 
Rhin  ne  refuferoient  pas  d’y  contribuer  extraordinairement , au  moins 
fcroit-il  de  l’intérêt  des  trois  Eleâcurs  d’encourager  l’execution  d’un 
pareil  projet  dont  leurs  fujets  retireroient  encore  d’autres  militez.  De  ce 
que  nous  venons  de  remarquer , on  peut  conclure  que  les  trois  Eleâcurs 
ont  intérêt  à fe  rendre  la  Diète  favorable , afin  qu’en  cas  d’attaque  on 
pourvoye,  fans  perte  de  tems,  à leur  défencc.  Ils  a'ont  pas  moins 
d’intérêt  à fe  concilier  k Gourde  France,  c’cft  ce  qu’ont  fait  ordi- 
nairemcnt’les  Eleâcurs  de  Cologne  Sc  leurs  Peuples  s’en  font  toujours 
bien  trouvez  en  tems  de  guerre , cette  Couronne  les  ayant  plus  ménagez 
que  n’ont  fait  les  troupes  de  l’Empire. 

Mais  ces  Eleâcurs  ont  d’autres  intérêts  domeftiques  qui  naiflent  du 
Domaine  qu’ils  ont  fur  le  Rhin , dont  ils  tirent  de  gros  péages  qui  font 
le  plus  clair  de  leurs  revenus-,  8c  qu’ils  pouroient  encore  augmenter 
confidérablement  en  empêchant  leurs  Commis  de  chicaner  autant  qu’ils 
le  font  ceux  qui  partent  avec  des  marchandifes  fur  leurs  terres  j le  com- 
merce ne  veut  pas  être  gêné,  plus  on  lui  accorde  de  liberté}  plus  il 
fleurit  fie  plus  le  Souverain  y trouve  de  profit , parce  que  les  droits  mo- 
dérés font  payés  exaâement , nu  lieu  qu'on  fe  hazarde  à les  frauder  lors- 
qu'il font  très  forts.  Ces  Eleâcurs  trouveraient  à cet  égard  toute  forte 
de  facilitez  auprès  des  Hollandois  qui  font  le  plus  grand  commerce  fur 
ce  fleuve  qui  traverfe  leurs  Etats. 

Ces  trois  Eleâcurs  fc  dilcnt  Chanceliers  de  l’Empire  : celui  de  Mayen- 
ce en  Allemagne,  celui  de  Treves  dans  les  Gaules  6c  dans  le  Royaume 
d’Arles , celui  de  Cologne  en  Italie  -,  le  Chancellcriat  du  premier  eft  le 
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fcul  réel,  & en  cette  qualité  on  peut  dire  (a)  que  l' Electeur  de  Mayen- 
ce efl  en  quelque  manière  la  fécondé  perfonne  de  l’Empire  étant  Doyen 
perpétué!  des  Eleâeurs,  Gardien  des  Archives  & de  la  Matricule  de 
l’Empire:  ayant  infpeétion  fur  le  Confeil  Aulique,  fur  la  Chambre  de 
Spire  & fur  les  Portes  de  l’Empire,  enfin  étant  comme  l’arbitre  naturel 
des  affaires  publiques  j car  c’eft  à luy,  comme  Direéfcur  de  laDiéte, 
que  les  Princes  8c  Etats  étrangers  adreflënt  les  propofitions  qu’ils  ont  à 
faire  à l’Empire , tout  de  même  que  les  Princes  8c  Etats  de  l’Empire 
fë  pourvoyent  ordinairement  par  devant  lui  8c  lui  prefentent  leurs  plain- 
tes pour  y être  fait  droit.  Ainfi  il  eft  du  devoir  de  cet  Eleéhrur  de 
maintenir  l’union  entre  les  Princes  8c  Etats  de  l’Empire,  8c  entr’eux 
8c  leur  chef}  il  n’elt  pas  moins  obligé  de  conferver  la  bonne  intelligen- 
ce qui  doit  être  entre  l’Empire  8c  les  autres  PuilTanccs  de  la  Chrétien- 
té , vu  que  l’Empire  a autant  de  bien  à cfpcrcr  que  de  mal  à craindre 
de  leur  voifinage}  quant  à l’Archevêque  en  particulier  8c  à fon  Grand 
Chapitre  il  eft  de  leur  intérêt  d'être  bien  avec  la  France,  comme  nous 
l’avons  déjà  remarqué}  le  parte  doit  les  inrtruirc  pour  l’avenir  à cet 
égard. 

Si  le  Chanccllariat  de  l’Ekâeur  de  Trêves  eft  imaginaire,  il  a de 
réel  (b)  qu’il  précédé  l’EIeéteur  de  Cologne  à caufc  de  l’ancienneté  de 
fon  Eglite  & poflede  pluficurs  autres  avantages}  il  opine  le  premier 
aux  Eleâions  8c  dans  toutes  les  Aflemblécs  Générales  8c  Elcétoralcs  il  a 
fa  fcance  particulière  hors  du  rang  de  fes  Collègues  au  milieu  de  la  lallc 
vis  à vis  l’Empereur } il  peut  réunir  au  domaine  de  fon  Eglife  tous  les 
fiefs  fituez.  dans  fonDiocèfc8crekvansde  l’Empire,  faute  d’homage  ren- 
du dans  le  tems  porté  parles  Conrtitutions  Impériales}  les  fiefs  relevant 
de  fon  Archevêché  y retournent  faute  d’hoirs  mâles.  lia  le  pouvoir  de 
Ion  autorité  particulière  de  mettre  au  ban  de  l'Empire  çeux  qu’il  a ex- 
communiez,s'ils  ne  fe  reconcilient  pas  à l’Eglife  avant  l’année  expirée  de 
leur  excommunication } 8c  ce  ban  a la  mêmeforccque  s’il  avoit  été  dé- 
cerné par  les  Etats  de  l’Empire  ou  par  la  chambre  Impériale. 

La  jurifdiôion  lpirituellc  de  cet  Electeur  étoit  autrefois  trcs-confi- 
dcrablc,  s’étendant  non-feulement  fur  toute  la  première  8c  fécondé  Bel- 
gique, mais  auffi  fur  la  première 8c fécondé  Germanie,  jufqu’à  ce  que  le 
Pape  Zacharie  détacha  de  cette  Métropole,  furnommee  la  fecuti de  Ro- 
me, tz  dont  les  Archevêques  étoient  nommez  les  Héritiers  de  S. 
Pierre , les  Evêchcz  de  Mayence,  de  Cologne,  de  Liège,  8c  d’Ut- 
recht  dans  la  fécondé  Germanie,  8c  ceux  de  Strasbourg  , de  Worms 
8c  de  Spire  dans  la  première}  deforte  que  cette  Eglilc  eft  devenue  la 
jnoindre  de  toutes  les  Métropoles  d’Allemagne  ne  lui  reliant  de  fuffra- 

rs  que  les  Evêques  de  Aletz , Toul  & P irdun  : tous  trois  fujets  du  Roi 
France,  qui  ne  veut  pas  permettre  que  ce  Métropolitain  facrc  les 
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Evêques  fur  qui  les  droits  Métropolitains  lui  ont  pourtant  été  réferveï 
par  la  paix  de  Weftphalie. 

Si  l' Electeur  conlidere  la  fituation  de  fon  Pais  fie  de  fes  villes  entre- 
coupées par  les  Places  fie  les  Châteaux  que  le  Roi  de  France  y poflède, 
il  jugera  aifément  qu’il  n’y  a aucun  Prince  de  l'Empire  à qui  il  convien- 
ne mieux  qu'à  lui  d être  bien  avec  cette  Couronne  j la  raii'on  en  ell 
qu’en  tous  tems  fit  à peu  de  frais  ce  Royaume  peut  lui  prêter  un  fe- 
cours  nffuié  fie  lui  taire  aufli  ' caucoup  de  mal. 

Quoique  l’Elefteur  de  Cologne  n’exerce  pas  fon  Archichanccllariat 
en  Italie,  non  plus  que  l’Elcétcur  de  Trêves  le  ficn,  les  laitons  ne  font 
pas  égales  ( c)-,  car  il  y a des  Principautez  en  Italie  qui  relèvent  tou- 
jours de  l’Empire  fie  le  rcconnoiflcnt  encore , mais  comme  les  Princes 
qui  en  font  pollcfleurs,  y ont  aufli  la  qualité  de  Vicaires  perpétuels  de 
l’Empire,  ü arrive  ou  qu’lis  font  en  cette  qualité,  dans  l’étendue  de 
leurs  Juridictions  , ce  que  l’Empereur  y pouroit  faire  pour  les  affaires 
communes,  ou  qu’ils  le  pourvoyent  à la  Cour  Impériale  pour  les  expé- 
ditions principales  dont  ils  ont  befoin,  fie  qui  leur  font  délivrées  par  le 
Vice-Chancclicr,  qui  y fait  la  charge  de  i’Archcvêque  de  Mayence. 
Et  c’elt  même  pour  cette  raifon  que  ce  n’eft  pas  l’Archevêque  de  Co- 
logne, mais  bien  celui  de  Mayence  qui  a par  devers  lui  fie  garde  les  Ar- 
chives, Titres  fie  Papiers  qui  concernent  l’ Italie.  Il  elt  dit  dans  la  Bul- 
le d’or  (et)  que  l’Archevêque  de  Cologne  a droit  de  couronner  le  Roy 
des  Romains , toutefois  il  femblc  qu’il  ne  luy  l'oit  acquis  que  quand  cet- 
te fonction  Ce  fait  dans  fon  Diocèfc,  fie  l’Archevêque  de  Mayence  le  lui 
a toujours  concerte  quand  elle  s’elt  faite  ailleurs  (»1.  Cela  n’empêche 
pas  que  l’ Electeur  de  Cologne  ne  précédé  celui  de  Mayence  en  toute 
l’étendue  de  là  Mcmqpqiiuunc  fit  de  ton  ArchiehanCcllci ic  d’Italie,  où 
il  prend  place  % la  droite  de  l’Empereur  (/)  Initiant  la  gauche  à l’E- 
Icâeur  de  M.iyei  nce  qui  a la  droite  par-tout  ailleurs.  La  Bulle  d’or  (g) 
lui  attribue  le  fécond  lufrage  dans  le  College  Electoral.  La  proximité  du 
Sang  (b)  autant  que  celle  des  Etats  oblige  l’Elcûcur  de  Cologne,  autant 

w ».•»  - & 

(c)  HeiiT.  L.  c.  c.  3. 

(4)  Voyés  Preuve  (kkkk)  au  T.  II.  dis  Imlirtti  c.  4.  p.  704. 

(*)  Ce  dilérend  1 été  terminé  aimablement,  0c  il  a été  réglé  oui!»  facreroient 
l'Empereur, chacun  dans  Ton  DiocèfcScque  tous  deux  cependant  coopercroient  afin  que 
eetie  fonction  fe  fît  toujours  i Aix  la  Chapelle,  & ainfi  dans  le  Diocèfe  de  Cologne. 
Mais  que  fi  la  neccflîré  obigeoit  de  faire  le  Couronne  ment  ailleurs  que  dans  leurs 
Diocèîcs . ou  ceux  de  leurs  lufragans,  eux  6e  leurs  fucceffenrs  le  fer.  ient  aliernxiive- 
rr.cnt;  en  effet  quand  l'Elcétcur  de  Cologne  facra  l’Empereur  Léopold  à Francfort,. 
Diocèfc  deMayence.cn  1858.  8c  lui  mit  la  Couronne  fur  la  tête  conjointement  avec 
les  deux  autres  Elcéleurs  fccdefiaflique;  .il  ne  le  fit  que  du  confememcnt  de  celui  de 
Maience;  (ans  confequence  pour  l'avenir.  HtiJ,  Etat  de  l’Empire,  Z,  5.  e.  1.  ti  fia. 

(/)  Bulle  d’or , 1.  c.  3.  p.  703. 

Cri  I.  e.  e.  4.  p.  7°4- 

(A)  Marie- Anne  de  Bavière,  tante  de  l'Electeur  régnant  étoit  ayeule  du  Roi  Louis 
XV.  mere  du  Duc  de  Bourgogne  Dauphin,  fie  époufe  de  Mi.  le  Dauphin  fils  de 
Louis  XIV. 


Digitized  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE.  17 

& plus  que  les  deux  précédens  de  s’attacher  à la  France  -,  le  voifinnge  Di  l'E- 
de  fes  Etats  avec  les  Pais -Bas  Autrichiens  & les  Proteftans,  eft  encore  uct.  à» 
une  raifon  pour  lui  de  cultiver  l’amitié  de  la  France,  qui  a un  intérêt  M*'**c*« 
de  Religion  8c  d’Etat , de  le  maintenir  dans  fes  droits  Ipiritucls  8c  tem- 
porels de  ce  côté  là,  Louis  XIV.  lui  en  donna  des  preuves  dans  l’affaire 
de  Rhinberg. 

- s 

S.  x. 

‘De  la  'Prêt  en  (ion  de  f EleEleur  de  Mayence  fur  le 
Baillagc  de  Bockelheim. 

CE  Baillagc  apartenoit  autrefois  à Louis  Comte  de  Deuxponts,  Jhéten- 
quile  perdit  en  1471.  dans  laguerre  qu’il  eut  avec  l’Elcéteur  Palatin  l'Itas-ur 
Frédéric  le  Viflorieux.  Par  l’accommodement  fait  dans  la  fuite  entre  deMajen- 
Pbihppe  Electeur  Palatin,  & Ga/par  & Alexandre,  fils  dudit  Louis  et. 
Comte  de  Deuxponts,  il  demeura  au  prémicr.  L’Eleétcur  Frédéric  IF,  * 
incorpora  ce  Baillagc  à la  Principauté  de  Simmeren,  8c  l’affigna  à fon 
fécond  fils  Louis ■ Philippe , qui  de  même  que  fon  fils  Louis- Henri  le  pof- 
féda  tranquillement  julqu'en  1 66$.  Mais  cette  même  année  Jean-Phi- 
lippe Archevêque  de  Mayence  y forma  des  prétenfions  fous  prétexte 
que  ce  Baiilage  avoit  apartenu  autrefois  aux  Comtes  de  Spanhcim  , que 
l'Electeur  de  Mayence  l’avoit  acheté  en  1618.  pour  1400.  marcs  de  de- 
niers (<»),  Sc  avoir  même  obtenu  la  confirmation  de  l’fc.m perçu r Ro- 
dolphe I.  à cet  égard  (*)  1 Que  dans  la  fuite  il  avoir  été  hypothé- 
qué aux  Comtes  de  Deuxponts,  ( c ) Sc  qu’en  tout  cas  les  Eleéteurs  Pa- 
latins, n’avoient  pû  acquérir  par  les  armes  plus  de  droit  lur  ce  Bailla- 
gc , que  n’en  avoient  eu  les  lufdits  Comtcj. 

Louis- Henri  Prince  de  Simmeren  fit  d’abord  part  de  cette  affaire  à 
fon  Cou  fin  l’Ekéteur  Palatin,  comme  chef  de  la  Mailon  & lui  de- 
manda Confeil  & affiftencc.  L'Elcétcur  l’affura  qu’il  le  fécourroit, 
mais  le  Comte  Palatin  de  Simmeren  n’attendit  point  l’effet  de  ces 
promeffes,  vû  qu’à  l’infçu  de  fon  Coufin  il  s’accommoda  avec  l’f  lec- 
teur de  Mayence , 8c  lui  céda  le  Domaine  direct , ne  réfervant  pour 
lui  8c  pour  fes  Defccndans  mâles  que  la  poffcffion  & l’ufufruit:  Il 
permit  même  à fes  fujets  & Officiers  de  prêter  à l’Archevêché  l’hom- 
mage éventuel.  Auffi-tôt  que  l’Elcéteur  Palatin  en  fut  informé,  il  le 
communiqua  aux  autres  Princes  de  fa  Maifon,  envoia  un  Notaire  & 
des  Témoins  à la  Cour  de  l’Elcétcur  de  Mayence,  fit  prorefter  contre 
tout  ce  qui  s’ croit  paflê,  8c  le  réferva  fon  droit  dans  toutes  les  formes. 

Cct- 


(«)  I.'Afte  s’tn  trouve  dam  Lunig  Sficil.  EetUf,  ttntin,  1.  p.  1. 
(t)  Ibid.  p.  4a. 

(»)  Tolner.  in  Hilt.  Pâlit,  p.  74. 
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Cette  protcftation  fut  réitérée  lorfque  l’Archevêque  Lolbaire  Frédéric, 
fuccefleur  de  Jean-Philippe  obligea  les  habitans  du  Baillagc  de  Bockel- 
heim  à lui  prêter  de  nouveau  l’hommage  éventuel. 

Louis- Henri  Comte  Palatin  de  Simmercn  étant  mort  en  1675.  ^nl 
pofterité,  & toute  fa  fucccflion  étant  échue  à l’Eleéteur  Palatin,  ce- 
lui-ci en  fit  fur  le  champ  prendre  poflellion,  & entre  autres  aufli  de 
Bockclhcim.  Cela  fit  naître  de  grandes  contellations  entre  les  Elec- 
teurs Palatins  & de  Mayence,  parce  que  ce  dernier  prétendoit  en  ver- 
tu de  la  convention  faite  en  1 avec  le  Comte  Palatin  Louis-Henri , 
le  Baillagc  de  Bockclhcim  comme  un  fief  devenu  vacant  (d)  : Mais 
par  l’intcrpofition  de  plufieurs  Princes , on  refolut  enfin , que  de  part 
& d’autre,  on  prouveroit  fon  droit  juridiquement  à la  Chambre  de 
Spire,  ou  bien  au  Conleil  Auliquc  de  l’Empire,  Sc  qu’en  attendant 
Sa  Majcfté  Impériale  mettroit  le  Baillagc  en  féqucftrc.  ( e ) L'Empe- 
reur y acquicfça , & chargea  d’abord  le  Baron  de  Landsbcrg  , & 
enfuitc  le  Comte  Guftavc-Louis  de  Hohenlo  du  fcqucftre  du  Bailla- 
ge  contcfté.  (/) 

S-  3. 

la  Rrétcnfon  de  /’  Archevêque  de  Mayence  fur  le  Cou- 
ronnement du  Rot  de  Bohème. 

Î’Hiftoire  de  Bohème  fait  voir  incontcfiablemcnt , qu’avant  l’érec- 
_j  tion  de  l’Evêché  de  Prague  en  Archevêché , la  Bohème  étoit  du 
iocèfe  de  Mayence,  St  qu’en  vertu  de  ce  Droit  Métropolitain  les 
Archevêques  de  Mayence  ont  toûjours  couronné  les  Rois  de  Bohème 
(g)  jufqu’au  tems  de  Charles  IV.  Henri  Archevêque  de  Mayence  aiant 
pris  le  parti  de  l’Empereur  Louis  de  Bavière , Concurrent  de  Charles 
Roi  de  Bohème  pour  la  Couronne  Impériale,  ce  dernier  en  prit  occa- 
fion  non- feulement  de  transférer  à l’Evêche  de  Prague  le  droit  du 
Couronnement,  mais  auffi  de  fouftraire  cet  Evêché  au  Diocéfc  5c 
à la  jurifdiéfion  eeelefiafiique  de  Mayence,  & de  le  faire  ériger  en 
Archevêché,  en  quoi  il  réuflit  heureufement.  Tout  cela  ne  fc  fit  pour- 
tant pas  à la  fois,  mais  peu  à peu,  vu  qu’on  y travailla  plufieurs  an- 
nées, comme  il  confie  par  les  Pièces  rapportées  par  Balbin  {h).  On  y 
trouve  entre  autres  une  lettre  du  Pape  Benoît  XII.  de  l'année  1 541 , par 

la- 

(d)  Voyci  Imhof.  Ketit.  fret.  L,  1.  c.  9.  J.  ai.  d'aptès  un  mémoire  de  l'Elcdl; 
Palat.  produit  à la  Diète  en  1674.  Oc  Spener.  Luart 1.  Sut.  lmp.  p.  618.  Mert.  Utll,  de 
1674-  P 35- 

(a)  Imhof  d.  I.  ad  fin  Mtrt.  Hell.  I.  c.  St  p.  113. 

(/)  Franckenberg  Knrep.  Hircld  part.  ».  p.  301. 

(r)  Goldall , de  Kejifj  Behtmia  L.  3.  c.  II. 

Q>)  In  Jdifttl.  ISehtro,  Dit.  1,  L.  6.  P.  1.  p.  3». 
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laquelle  il  difpenfe  Erneft  Evêque  de  Prague  de  toute  obéïffance  en-  di  t'E- 
vers  Henri  Archevêque  de  Mayence.  Apréscelle-ci  fuit  une  autre  de  «-icr  o« 
la  même  année,  où  il  cft  permis  à l’Archevêque  Erneft  de  couron-  Maushc». 
ner  Charles  fils  de  Jean  Roi  de  Bohême,  parce  que  Henri  Archevêque 
de  Mayence  étoit  fufpendu  de  fes  fondions.  Charles , oui  fetrouvoit 
dans  ce  tcms-là  auprès  du  Pape  à Avignon  (r),  profita  habilement  de 
cette  conjondure  pour  jetter  de  l'huile  au  feu  8c  fçut  tellement  ani- 
mer le  Pontife,  qu’en  1 545.  Clément  VI.  érigea  l'Évêché  de  Prague 
en  Archevêché,  8c  le  déchargea  pour  jamais  de  l’ obéï fiance  due  à 
l’Archevêque  de  Mayence.  Pour  donner  plus  de  lu  lire  à cette  nou- 
velle Dignité,  il  fournit  au  Diocéfe  de  Prague  les  Evêchcz  d’Olmutz 
8c  de  Leutemeufchel,  apres  avoir  érigé  ce  dernier  en  Evêché  de  (im- 
pie Monaftcrc  qu’il  étoit  auparavant  8c  donné  le  nom  de  ville  au  vil- 
lage de  Leutemeufchel, parce  que,fuivant  les  principes  de  l'E»lifc  Ro- 
maine, il  étoit  contraire  à la  première  inftitution  que  le  (iége  d’un 
Evêque  fût  établi  dans  un  village.  L’année  fuivante  Clement  VI. 
donna  une  autre  bulle  pour  exemter  l’Archevêché  de  Prague  dansJes 
termes  les  plus  expreffifs  de  la  Jurifdiétion  de  l’Archevêché  de  Mayen- 
ce, afin  de  prévenir  toutes  les  prétendons  que  celui-ci  pourroit  for- 
mer dans  la  fuite  à cet  égard.  Et  comme  les  Archevêques  de  Mayen- 
ce n’avoient  couronné  jufqu’à  prêtent  les  Rois  de  Bohème,  que  parce- 
qu’ils  étoient  Métropolitains  du  Roiaumc,  qui  en  vertu  du  Droit  Ca- 
non doivent  faire  l’aôc  du  couronnement,  il  ne  reftoit  plus  que  de 
priver  encore  l’Archevêché  de  Mayence  de  ce  droit  , comme  fai  tant 
partie  du  droit  Métropolitain  qu’il  venoit  de  perdre,  8cde  le  trans- 
férer pour  jamais  à l’Archevêché  de  Prague.  On  trouve  chez  Bal- 
bin  la  bulle  que  le  Pape  accorda  pour  cet  effet  en  i?4f.  (k)  De  cet- 
te manière  l’Archevêché  de  Prague  (c  trouva  tout  à fait  indépen- 
dant 8c  immédiatement  fournis  au  Siège  de  Rome.  Il  ne  lui  manquoit 
plus  que  de  fe  garantir  le  mieux  qu’il  étoit  poflible  des  prétendons  de 
l’ Archevêque  de  Mayence,  qui  fcmbloit  inconfolablc  de  la  perte  de 
tant  de  beaux  droits  , 8c  difpolc  à faire  tous  fes  efforts  pour  les  recou- 
vrer. L’occafion  de  raffermir  les  droits  du  nouvel  Archevêque  fc  pré- 
fenta  bicn-tôt.  Jean  Roi  de  Bohème  8t  fon  fils  Charles  aiant  favorifé 
Gcrlach  Comte  de  Nafi'au,  pour  le  faire  fucccdcr  à l’Archevêché  de 
Mayence  à la  place  de  Henri  qui  venoit  d’en  être  chaffé , ledit  Gcrlach 
céda  par  réconnoiffance  les  droits  de  fon  Archevêché,  8c  renonça  à 
toutes  fes  prétendons  fur  celui  de  Prague  (/).  Cependant  fes  fuccefiêurs 
au  Siège  Àrchi-Epifcopal  de  Mayence  ont  rcfufé  d’y  fouferire,  8c  ont 
toujours  formé  des  prétendons  fur  le  droit  de  couronner  les  Rois  de 
Bohème.  On  leur  a objcélé  de  la  part  des  Archevêques  de  Prague: 

(il  An  raport  d 'Allers.  Arunt.  ’rn  Chron.  ad  an»,  nad. 

(*)  C.  L.  p.  38. 

(b  Voy:  Sertir.  Rtr.  AT  «tint.  L.  y.  in  S'frido  III.  Archiep.  f.  E34. 
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I.  Que  l'Évéquc  de  Prague  avoit  déjà  obtenu  de  l’Empereur  Frédé- 
ric I.  le  privilège  de  couronner  le  Roi  de  Bohème  conjointement  avec 
l’Evdquc  d’Olmutz,  ainli  que  Dubrnvius  le  témoigne  cxpreflëmcnt. 

II.  Que  les  Archevêques  de  Mayence  n’avoient  jamais  eu  un  droit 
fi  confiant  de  couronner  les  Rois  de  Bohème , qu’ils  en  euflent  pu 
exclure  tout  autre,  & obliger  les  Rois  de  Bohème  de  ne  fc  faire  cou- 
ronner que  par  leurs  mains  : attendu  que  Jean  Evêque  de  Prague  avoit 
couronné  le  Roi  Premifias  Ottocare , comme  celui-ci  le  dit  lui-même 
dans  une  lettre,  (ne) 

III.  Que  l'Empereur  & le  Pape  avoient  transféré  ce  droit  de  l'Ar- 
chevêché de  Mayence  à celui  de  Prague  dans  le  tons  que  Henri  Ar- 
chevêque de  Mayence  avoit  été  excommunié  & privé  de  tous  les 
droits  i Et  que  dans  cette  conjoncture  il  auroit  été  libre  à l’Empereur 
& au  Pape  de  difpofcr  comme  ils  le  jugeoient  à propos  des  droits  Ar- 
ebi-Epifeopaux  de  Mayence. 

IV.  Que  l’Empire  lournirtbit  encore  d’autres  exemples  d’Evéchc* 
qu^  avoient  perdu  delà  même  maniéré  plulieurs  droits  , & même  des 
vill  les  & des  difiricts  entiers  : mais  qu’on  fe  bornoit  à alléguer  feule- 
ment l’Evêché  de  Hildesheim. 

V.  Que  Gerlacb  Archevêque  de  Mayence  avoit  ratifié  tout  ce  que 
l’Empereur  Se  le  Pape  avoient  fait  à cet  égard,  Se  avoit  rénoncé  au 
nom  de  Ion  Arehcvêchc  au  couronnement  des  Rois  de  Bohème.  Que 
fuivant  le  raport  de  terrarius  (»),  Charles  IF.  lui  avoit  donne  en  ré- 
compcnfc  une  lomme  d’argent,  & cédé  la  petite  ville  de  Hochfi:  rn 
forte  que  les  Rois  de  Bohême  avoient  transféré  ce  droit  à un  titre  af- 
fez  onéreux,  de  l’Archevêché  de  Mayence  à celui  de  Prague. 

VI.  Que  les  Archevêques  «Je,  .Prague  lé  trotivoient  en  polTcflion  de 
ccdroit  depuis  l'Empereur  Charles  iV,  & par  conséquent  depuis  près 
de  4.  ficelés,  fans  y avoir  été  troublez  par  ceux  de  Mayence-,  par  où 
le  droit  de  ceux-ci , fuppofé  qu'ils  en  cullênt  encore  eu  après  le  Rè- 
gne de  Charles  IV,  avoit  parte  en  préfeription,  dont  le  terme  étoit 
bien  dix  fois  expiré  depuis. 

L’ Archevêché  de  Mayence  réplique  à tout  ceci  : 

Au  1.  Que  le  Privilège  tant  vante  de  Frédéric  1.  contcnoit  feule- 
ment, qu’aux  grands  jours  de  fête  les  Evêques  de  Prague  & d’Olmutz 
auroient  le  droit  de  mettre  au  Roi  de  Bohème  un  Diadème  Roial  par 
deflus  de  Bonnet  Ducal.  Que  ce  Diadème  ne  vouloir  pas  dire  une 
Couronne,  mais  étoit  une  marque  particulière  d’honneur  qu’on  accor- 
dait aux  Ducs,  ainli  que  les  Empereurs  en  avoient  gratifié  les  Archi- 
ducs d’Autriche,  qui  non  obfiant  cela  étoient  demeurez  Archiducs. 
Qu’en  général  le  Diplôme  allégué  ne  faifoit  pas  la  moindre  mention 
de  l’élévation  de  Ladijlas , Duc  de  Bohème,  à la  Dignité  de  Roi  ; Et 

que 

(m)  Dans  Rjfb'n.  Mij'cel.  Hchm.  Dec.  I.  L.  6.  P.  I.  p tr. 

(fl)  Voy.  Guidait  in  Gemment,  de  Kt^no  Behtm.  L»  3.  C.  10.  p.  314 
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que  s’il  fàlloit  entendre,  par  les  paroles  rapport  ces,  ün  couronnement  d*  l'E- 
Roial , le  Roi  de  Bohème  auroit  du  être  couronne  trois  fois  par  an.  lect.  de 
Qu’ainfi  tout  homme  raifonnable  conccvroit  fans  peine,  que  l’impofi- 
tion  d’un  Diademe  par  dciïiis  le  Bonnet  Ducal  ne  fignifioit  point  un 
Aélc  de  couronnement.  Que  quoique  Dubravius  l’explique  ninfi,  il 
fàlloit  l’attribuer  à fa  paillon  Se  à fon  zèle  pour  les  droits  Epilcopaux  de 
fon  Evêché  d’Olmutz,  étant  probable  que  cette  interprétation  tiroir 
fon  origine  de  l'affection  qu’il  avoit  pour  fon  Siège,  plutôt  que  de  fa 
perfuafion. 

Au  II.  Que  le  Bref  du  Pape  Alex  André  IF.  de  l’année  i i6o.  aux 
Evêques  de  Prague  ,8c  d’Olmutz  (e)  faifoit  voir,  que  l’Evêque  Jean 
n’avoit  eu  ordre  de  couronner  le  Roi  Prcmijlas  Ottocare , que  parce  que 
l’Archevêque  de  Mayence  de  ce  terns  là  n’étoit  pas  encore  confirme 
par  la  Cour  de  Rome,  & que  félon  l’ordre  de  l’tglifc  Catholique,  au- 
cun Evêque  ne  peut  fans  être  confirmé  faire  un  A été  d’ordination 
comme  feroit  le  couronnement  Se  l’onétion  d’un  Roi. 

Au  III,  Qjjc  l’Archevêché  de  Mayence  n’étoit  pas  rcfponfablc  de  la 
conduite  de  fon  Archevêque.  Que  d’ailleurs  il  croit  notoire,  que  dans 
l’Empire  Germanique  les  fautes  des  Evêques  étoient  abfolutnent  per- 
foncllcs , Se  ne  pouvoient  déroger  aux  droits  de  privilèges  de  leurs 
Evéchez. 

Au  IV.  Que  l’exemple  de  l'Evêque  de  Hildesheim  venoit  fort  mal 
à propos,  puifque  apres  un  procès  formel,  la  Cour  de  Rome  avoit 
enfle  & annullé  par  Sentence , le  procédé  contre  l’Evêché , qui  avoit 
même  etc  rétabli  dans- la  fuite  dans  fon  ancien  état  par  la  Chambre 
Impériale,  non  obflant  les  follicitations  des  Ducs  de  Bronfwic. 

Au  V.  Qpe  l’Archevêque  Gcrlacb  differoit  du  Chapitre  de  Mayen- 
ce, 8c  que  là  rénonciation  pcrfoncllc  Se  particulière  préjudicioit  tout 
aulfi  peu  aux  droits  de  l’Archevêché  que  l'excommunication  de  l’Ar- 
chevêque Henri  : Et  que  Brtifehius  refutoit  par  de  bonnes  raifons  (p) 
ce  que  Serrarius  avoit  dit  touchant  Hochft. 

Au  VI.  Qu’il  s’étoit  fait  plulicurs  protellantions  de  la  part  de  l’Ar- 
chevêché de  Mayence  depuis  le  tems  de  Charles  IV,  par  où  la  pres- 
cription dont  .on  fe  vantoit,  avoit  été  interrompue,  en  forte  qu’il  y 
avoit  peu  de  fond  à faire  là-dcilus. 

Dans  un  Traité  que  Berger  a publié  touchant  le  dernier  couronne- 
ment en  Bohème,  il  eft  parlé  des  mouvetnens  que  l'Archevêché  de 
Mayence  le  donna  dans  ce  rems  là  pour  iccouvrer  la  prérogative  de 
couronner  Sa  Majcllé  Impériale  Roi  de  Bohême > Maison  n’y  a pas 
fait  beaucoup  d’attention,  8c  ledit  Archevêché  devra  attendre  des  terns- 
8t  des  conjouâurcs  plus  favorables  pour  faire  valoir  cette  prétention, 

(»)  Rjporté  par  Palbums  «'»  M'fc. Bih.  Die.  1.  L.  6.  P.  J.  p.  j8. 

(/J  De  Efifcofii  iiermaniê,  e.  l, 
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De  l'E- 

IECT.  DE  §.  4. 

Maunce.  , 

Différent  de  P Archevêché  de  Mayence  au  fujet  de  la  ‘Protetfion 
de  la  Charge  de  Grand-Maître  des  'Pojies. 

IL  confie  par  pluficurs  Documcns,  (a)  que  l’Empereur  Ferdinand  II. 

pour  fâvorifcr  les  Portes  dans  l’Empire,  a confié  à l’ Archevêché  de 
Mayence  la  Protc&ion  de  h Charge  de  Grand-Maître  des  Portes} 
Mais  je  n’ai  trouvé  nulle  part,  fi,  ni  pour  quelles  raifons  les  Electeurs 
de  Mayence  ont  voulu  s’arroger  en  vertu  de  cette  Protcâion,  une  fu- 
perioritc  & autorité  fur  les  Portes  dans  l’Empire.  J’ai  lu  cependant, 
que  non-feulement  les  Princes  de  Taxis  ont  refiifé  de  rcconnoître  cette 
Proteâion  de  Mayence,  craignant  que  cela  ne  dérogeât  à l’indépen- 
dcncc  de  leur  Charge  de  Grand-Maître  des  Portes,  qu’ils  tiennent  de 
l’Empereur  comme  un  fief  libre  & immédiat  de  l’Empire}  Mais  aufli 
que  les  Etats  de  l’Empire  fc  font  plaints  (b)  dans  leurs  griefs  exhibez  en 
1690  , de  ce  que  fous  prétexte  de  cette  Proteélion  l’Elcdcur  de 
Mayence  s’arrogeoit  une  cfpccc  de  Jurifdiâion  dans  les  Etats  des  au- 
tres Princes  de  l’Empire. 


*. Différéns  de  l' Archevêché  de  Mayence  aveç  la  Maifon  de  Bronf- 
wick-Luuebourg , touchant  le  rachat  de  la  ville  de  Duder- 
fiadt , du  Château  & Maillage  de  Gïcbclhaufen , Ç£>  du  Dijfnfl 
Çf>  Lac  de  Bernhaufen  (f). 

t 

L’Hiftoirc  fournit  des  preuves  certaines,  que  la  ville  de  Dudcrftadt, 
le  Chatcau  & Baillagc  de  Giebelhaufcn,  & le  Diltriü  & Lac  de 
Bernhaufen , ont  anciennement  apartenu  aux  Ducs  de  B ronlwick- Lune- 
bourg,  comme  fiefs  relevant  de  l’Abbcflc  de  Quedlinbourg.  Les  trois 
frères , Henri , Ernejl  8c  Guillaume  Ducs  de  Bronfwiclt,  partagèrent 
entre  eux  au  commencement  du  14'"'.  fiécle  les  fufdits  Ville,  Chateau, 
Baillagc,  Diftriû  & Lac.  En  1334.  les  Ducs  Erne/l  6c  Guillaume  hy- 

po- 

f<>  rapotttt  par  Bectnan  i » nuit.  S.  R.  1.  1.  6.  p.  134.  8t  par  Lunig  in  Rtiiin 
jtribiv. 

(£)  Voie?.  Ockelius  it  Juri  Ptjlarum  ».  107. 

(c)  Ces  trois  Place»  & Territoires  l'ont  dans  YEiehfih,  Canton  de  11  Thuringr,ç|ui  apar- 
tenoit  autrefois  au»  Comtes  de  Gleichcnflem  qui  l’ont  vendu  à l'Archeveché  de 
Mayence.  D«d«r/f4</r  te  Citbtlhaufm  font  lur  U Riviere  de  Roda,  au  midi  de  1a 
Principauté  de  Grugenhague.  Il  y en  a qui  ont  avancé  que  la  Maifon  de  Bruns- 
wik  prétendoit  tout  i’Cichfelt , mais  cela  n’cft  point,  comme  il. paroit  par  ce  qu’on 
va  lire. 
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pothéqucrent  leurs  portions  à leur  frère  le  Duc  Henri , à condition 
qu’ils  pourroient  les  dégager  dans  la  fuite  en  rembourfant  les  deniers 
avancez.  Le  Duc  Henri  hypothéqua  ces  deux  tiers  avec  fa  propre 
portion  à Baudouin  Archevêque  de  Treves,  comme  poflcfTeur  (d)  de 
l’Archevêché  de  Mayence,  en  fe  réfervam  pareillement  la  faculté  de 
les  dégager}  Mais  en  i $41.  il  les  lui  vendit  avec  quelques  autres  Sei- 
gneuries fie  Terres,  fie  lui  en  céda  pour  jamais  la  propriété.  Depuis  ce 
tcms-là  l’Archevêché  a tranquillement  poiïédé  lcfdits  endroits  jufq’en 
if<S4,  que  le  Duc  Ernejl  de  Hrunfwiq  y forma  des  prétendons, fie  pré- 
tendit la  rcllitution  moyennant  le  rcmbouricmcnt  des  deniers  avancez. 
Il  allégua  pour  cet  effet  : 

I.  Que  le  Duc  Henri  n’avoit  pas  été  propriétaire  des  endroits  en 
queffion,  mais  gu’il  ne  les  avoit  poffedés qu’à  titre  d’hypothèque;  Et 
qu’ainfî  il  n’avoit  pu  transférer  à l’Eleélorat  de  Mayence  que  le  droit 
d’hypothèque. 

II.  Que  le  contraél  d’achat  fâiloit  voir  clairement  qu’il  n’avoit  cédé 
à Mayence  que  le  droit  d’hypothèque  , vu  qu’il  n’y  avoit  fait  inférer 
la  elaufe,  avec  P hypothèque,  telle  que  nous  Pavons,  que  pour  indiquer 
par  là,  julqu’à  quel  point  les  endroits  contclicz  dévoient  faire  l’objet 
de  ce  contraél. 

III.  Que  quoiqu’on  allègue  du  côté  de  Mayence  la  longueur  du  tems 
paff’é  depuis  Se  le  droit  de  préfeription , il  étoit  néanmoins  notoire- 
ment de  droit  , que  la  préfeription  ne  pouvoir  jamais  prévaloir  contre 
les  hypothèques. 

IV.  Que  quand  même  le  Duc  Henri  aurait  été  propriétaire  des  en- 
droits vendus , le  contraél  d’achat  n’avoit  pas  etc  ratifié  par  la  Dame 
féodale,  qui  au  contraire  s’y  étoit  exprefTement  oppoféc,  fie  avoit  ex- 
horté la  ville  de  Duderftadt  de  prêter  hommage  à l’Eleétcur  de 
Mayence. 

V.  Que  les  Parcns  8c  Collateraux  du  Duc  Henry  n’y  avoient  pas 
non  plus  donné  leur  confentcmcnt. 

VI.  Que  l’achat  en  général  ne  s’étoit  fait  qu’à  certaines  conditions, 
fie  qu’on  y avoit  flipulc,  qu’au  cas  qu’on  manquât  aux  daufes  inférées 
dans  le  contraél , l’Archevêque  garderait  Ion  argent,  fie  le  Duc  Hen- 
ri fes  biens. 

VII.  Que  l’ Archevêque  de  Mayence  n'avoit  ni  rempli  les  engage- 
mens  pris,  ni  paié  cxaâemcnt  le  prix  flipulc  de  1000.  marcs  d’argenr, 
mais  que  l’Archevêché  étoit  encore  redevable  de  600.  marcs,  par  où 
le  contraél  fc  trouvoit  ipfo  faflo  annullé  : enforte  que  fuivant  la  règle 
connue  du  droit}  que  celui  qui  s’écarte  d’un  Traité,  donne  à l’autre 


(J)  Ainfi  tout  ce  que  Butirignu  in  Chron'us  B mnfuii.  Wedtrhagcn  iti  Rrlufp.  Hun- 
fiat.  f.  4-  t.  i.f.  19.  & Zeiler  m Ttfur.  Anhiepift,  Rhin,  vtci  HeilijealUet , dilcnt 
île  cette  affaire  , efl  faux. 

Tem.I.  Part.  II.  E 


Di  l'E- 

LÏCT.  DI 
Marat*  CI, 


54  LES  INTERETS  PRESENS 

De  i'E-  la  faculté  d'en  faire  autant,  la  Moifon  de  Brunfwic  a voit  été  autoriféc 
iect.  de  à ne  s’y  plus  tenir. 

Maïence.  Voici  ce  qu'on  répond  là-deflus  de  la  part  de  l'Archevéché  de 
Mayence  : 

Au  I.  Qj>n  ignoroit  à quel  titre  le  Duc  Henri  avoir  poflede  les  en» 
droits  en  queftion  , & qu’il  n’apartenoit  point  à l’Archevêché  de 
Mayence  de  s’informer,  à quoi  ce  Prince  en  croit  avec  lés  frères  à cet 
égard  j Mais  qu’en  aiant  agi  comme  proprietaire  à la  vue  de  tout  le 
monde,  on  l'avoit  juftoment  & à bon  droit  régardé  comme  tel:  Et 
qu’en  tout  cas  le  Duc  Henri  devoit  du  moins  l’avoir  etc  d'un  tiers  des 
endroits  contcllez  fuivant  le  propre  aveudes  Ducs  de  Brunfwic  6c  con- 
formement nu  partage  mentionné. 

Au  11.  Que  la  vente  s’étoit  faite  purement  6c  fan%  réferve , & que 
la  reftriétion  alléguée  étoit  une  claufe  générale,  6c  ne  prouvoic  par 
confcqucnt  en  aucune  manière  que  cela  régardoit  la  ville  de  Dudcrlladr, 
6c  qu’elle  ne  devoit  palier  à Mayence  qu’à  droit  d’hypothèque.  Qu’ain- 
fi  on  devoit  démontrer  ceci  par  d’autres  preuves  parce  que  du  côté  de 
Mayence  on  ne  conyc  noit  abfolument  point  de  cette  hypothèque.  Que 
d’ailleurs  les  termes  de  la  claulc  mentionnée  pris  proprement,  regar- 
doient  plutôt  des  hypothèques  paflives,  qu'aétives,  ou  du  moins  pou- 
voient  être  également  interprétez  de  la  manière  fuivante  : Que  l’Elec- 
teur de  Mayence  feroit  tenu  de  dégager  à les  propres  dépens , toutes 
les  dépendances  de  Duderftadt  6c  des  autres  Terres  vendues,  qui  du 
tems  de  la  conclufion  du  contraâ  pouvoient  encore  être  hypothé- 
quées, ou  fe  trouver  en  des  mains  étrangères. 

Au  Iil.  Que  le  droit  d'hypothèque  étoit  inconteftablemcnt  lujct  à 
préfeription , principalement  quand  ^hypothèque  ne  fe  trouvoit  plus 
dans  la  première  main,  comme  dans  le  cas  préfent.  Qu’outre  cela 
l'Elcûcur  de  Mayence  n’avoit  pas  fuccédé  dans  tous  les  Etats  du  Duc 
Henri , qui  avoit  été  le  premier  Poflèflèur  à titre  d’hypothèque  , mais 
feulement  dans  quelques-uns  par  droit  d’achat } Et  que  tous  les  plus 
fameux  Jurifconfultcs  convcnoicnt  unanimement,  que  la  préfeription 
pouvoir  avoir  lieu  fous  un  tel  Poflellcur. 

Au  IV.  Que  l’Archevêché  de  Mayence  ne  reconnoilfoit  aucunement 
le  droit  de  féodalité  de  l’Abbeflè  de  Quedlinbourg,  à moins  que  les 
Ducs  de  Brunlwic  ne  le  filfent  confier , ce  qui  ne  le  pourroir  pas  par 
la  produélion  des  limples  lettres  d’invcfticurc  , parce  qu’il  s’agifioit 
de  le  prouva-  contre  Mayence  , c’eft-à-dire  contre  un  Tiers.  Que 
quand  même  il  feroit  vrai,  que  Duderftadt  avoit  été  un  fief  de  Qiied- 
linbourg,  6c  que  cette  ville  avoit  été  aliénée  fans  le  confcntement  de- 
là Dame  fuferaine  de  quoi  l’on  ne  convenoit  néanmoins  en  aucune 
manierez  On  ne  voyoit  pas  ce  que  les  Ducs  de  Brunlwic  y gagncioicnt, 
parce  qu’en  ce  cas- là  le  fief  aliéné  rétourneroit  à la  Dame  direûc,  6c 
lui  feroit  dévolu  de  droit. 

• Au  V.  Que  la  prétenûon  des  Collateraux  ne  pouvoit  abfolument 

rien 


Digitized  by  Google 


X 

le 

I* 

le 

il 

k 

x 

S 

1- 

je 

tr 

c» 

i- 

le 

le 

r- 

h 

s 

U 

à 

IS 

.a 

■c 

is 

îs 

>n 


»c 

rs 

ir 

le 

c 

l- 

I c 
i e 

r» 

SC 

ît 
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rien  dans  cette  affaire  parce  qu’ils  avoient  la  préfeription  contre  o«  i'e- 
eux.  ttCT.  d» 

Au  VI.  Que  fi  l’on  avoit  pu  accufcrnvec  fondement  l'Archevêché  Mâtine*, 
de  Mayence  de  n’avoir  pas  rempli  les  conditions  du  contraét , ni  paie 
le  prix  dont  on  étoit  convenu , on  avoir  été  en  droit  avant  le  terme 
de  préfeription , d’exiger  en  Juiticc  le  paiement,  de  même  que  l’exé- 
cution du  contraâ  , mais  point  de  s’en  écarter  de  fa  propre  auto- 
rité. 

Au  VII.  Que  comme  depuis  tant  d’années,  & même  depuis  plu- 
sieurs fiécles  ,les  Ducs  de  Brunfwic  n’avoient  rien  porté  à la  ehargede 
l’Archevéché  de  Mayence,  fit  que  de  plus  on  n’avoit  pas  encore  véri- 
fié, ni  ne  pourroit  jamais  prouver  la  ioutenuc  touchant  l’inexécution 
du  contraét  , 8c  les  arrérages  du  prix  ilipulc:  Il  étoit  manifclk,  que 
de  ce  chef  la  Maifon  de  Brunfwic  ne  pouvoir  former  aucune  préten- 
tion contre  l'Archevêché  de  Mayence,  fie  encore  moins  fonder  là  def- 
fus  fon  prétendu  droit  de  dégager  t’hypothèque. 

Ce  fut  en  i comme  il  elt  dit  ci-dcflus,  que  la  Maifon  de  Brunf- 
■wic  forma  cette  prétention  contre  l’Elcétcurdc  Mayence,  qui  fit  d’a- 
bord des  offres  raifonnables , fie  déclara  qu’il  rémettait  l’uifaire  à l’ar- 
bitrage de  quelques  Elcéteurs  fie  Princes  de  l’Empire.  On  propofa  pour 
cet  effet  les  Elcéteurs  de  Trêves,  de  Cologne,  de  Saxe,  de  Brande- 
bourg 8c  Palatin , fie  le  Landgrave  de  HefTc.  Les  Confcillers  autori- 
té! s’afiemblerent  en  ifô8.  à Mulhaulcn,  8e  en  if7$-  à Giebclhaufcn, 
mais  leurs  conférences  furent  infruétueufes.  Dans  la  fuite  les  deux  Par- 
ties choifirent  de  rechef  pour  Arbitres  de  leur  querelle,  l’Elcétcur  de 
Saxe  8e  le  Landgrave  de  Hedc;  On  s’afTcmbla  même  en  1J77.  à Fritz- 
lar  pour  mieux  examiner  la  choie,  fie  l’on  y fit  pluficurs  propofitiona 
d’accommodement:  Mais  il  n’y  eut  pas  moien  de  concilier  les  Parties, 
de  forte  que  depuis  ce  tems-là  la  difputc  elt  demeurée  dans  le  même 
état  fans  être  ajultée.  Cependant  les  Ducs  de  Brunfwic  fe  font  tou- 
jours réfervé  leur  droit  par  des  proteflations,  ainfi  qu’Erneft  Auguf- 
tc  Elcétcur  d’Hannovcr  l’a  encore  fait  (e)  en  prcfcncc  de  Notaires  8c 
de  témoins  lorfqu’il  entra  en  Régence.  On  a néanmoins  alluré,  que 
cct  Eleéteur  s’étoit  rélaché  fur  une  partie  de  fon  droit , lors  de  fon  é- 
lévation  à la  dignité  Eleétoralc  (J). 


(«1  Europaifchen  HeroMj , P.  I.  p.  198. 
y j Idem.  p.  3a;.  C(  l’Auteur  Dut  Dunhl.  IVelt,  P.  I.  p.  ijj. 
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De  l E- 

LECT.  DE 
MatEKCE, 


S.  6. 

De  la  Prétenfion  du  Chapitre  de  Mayence  fur  le  Direc- 
toire de  la  Diète  pendant  la  l 'acance  du 
Siège  de  Mayence. 


/^Ettc  difpute  s’éleva  en  i<Î7f.  (a),  lorfqu’aprcs  la  mort  de  l'Elec- 
l j teur  Lothaire  Frédéric  de  Mdternich,  le  Chapitre  voulut  s’arroger 
le  Dircâoire  à la  Dicte  de  l'Empire,  fous  prétexte  qu’il  étoit  en  pof- 
feflïonde  ce  droit,  vu  qu’en  1647.  âpres  le  décès  de  l’Elcâcur  Anfcl- 
mc  Cafimir , il  avoit  continué  &c  exercé  le  Dircâoire  au  Congrès  pour 
la  paix  de  Wcltphalie,  fans  que  perfonne  y eût  trouvé  à redire.  Le 
Minillrc  du  Chapitre  à la  Dicte  eut  même  le  bonheur  d’être  fécondé 
au  commencement  par  la  Commilfion  Impériale,  & ordonna eftcüive- 
roent  au  Maréchal  héréditaire  de  faire  l'indiâion,  avec  cette  claufe 
néanmoins,  que  cela  fe  failoit  uniquement  à la  réquifition  de  la  Corn-- 
million  Impériale,  & ne  préjudicicroit  à aucune  des  parties  interclTécs. 
Les  Minières  des  Elcftcurs  de  Trcves  & de  Cologne  & principale- 
ment celui  de  Saxe , s’y  oppoferent , invitant  fortement  qu’on  fulpen- 
dit  les  Délibérations  de  la  Diète  jufqu’à  ce  qu’ils  euflent  reçu  de  nou- 
velles inftruâions  de  leurs  Cours.  Ces  inftanccs  furent  approuvées  par 
les  trois  Colegcs  de  l’Empire  (i),  & le  Miniftre  de  Mayence  même  y 
acquiefça.  Celui  de  Saxe  aiant  reçu  ordre  d’exercer  le  Dircâoire,  ht 
faire  l'indiâion  le  10.  Juin  1677,  lur  laquelle  quelques-uns  des  princi- 
paux Etats  coniparurcnu.m^J  iLji«*»-!â*»i4,«ntr«  qui  ne  voulurent 
point  s’y  conformer,  5c  les  Minières  de  Trcves  & de  Cologne  rénou- 
vellerent  leurs  oppofitions.  On  fit  revivre  cette  querelle  en  1678.  à. 
l’occafion  de  la  mort  de  l’Eleâeur  Damien  Hartari  de  Leyen,  mais 
l’Eleâeur  de  Saxe,  de  même  <juc  les  Archevêques  de  Treves  & de  Co- 
logne réfuferent  derechef  dccedcr  au  Chapitre.  Le  Miniftre  de  Saxe 
foutint  même  vigoureufement  les  droits  de  fa  Cour,  & ceux  des  deux 
Electeurs  Eccléliartiques  n’oblierent  rien  à leur  tour  pour  confcrver  les 
Prérogatives  de  leurs  Principaux  ( c)  Charles  Henri  de  Mettemicb  E- 
leâcur  de  Mayence  étant  décédé,en  1679,  chacun  des  trois  Minillres 
fufmentionnex  fit  faire  l’indiâion  & s’arrogea  le  Dircâoire  à l’cxclufion 
des  autres.  La  même  chofe  arriva  en  idpo,  à l’occafion  de  la  difpu- 
tc  touchant  la  Légitimation  ( d ) du  Miniftre  de  Mayence  , vu  que  le 

Miniftre  de  l’Elcâcur  de  Saxe  fit  infinucr  le  zj\  Mars  de  ladite  année 

\ 

SL. 

(e)  Voyez  Pfeffingcr  T.  III.  adVitrUnum  p.  70». 

(S>  Fritlch  ed  Limrwtm  rapoire  le  fuffiage  de  Saxe  L.  9.  c.  t.  J.  131.  p.  309. 

(«)  Voyez  Kulpifiu!  3d  Mrnzamb.  P.  z.  t.  5.  f.  3<S.  p.  1^4.  &c. 

(d)  Voyez  Schilter,  In  fl.  P.  l.Ttm.  z.  Til.  19.  faj.  1 66,  dans  un  Difttnri  fur  U fi- 
tutti i i*  fré/enti  dti  affaira  à Rat  abonne . 
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à tous  les  Minières  à la  Diète  le  Billet  d’indiclion,  & tâcha  de  jufti- 
ücr  cette  démarche  dans  le  Colege  Elcâoral  qui  s'affembla  le  i . Avril 
fuivant.  Cependant  les  Minitlrcs  des  Electeurs  de  Trêves  Sc  de  Colo- 

2 ne  s’y  oppoferent  non- feulement  par  des  proteftations , mais  aulîi  par 
:s  billets  d'indiction  qu’ils  firent  infirmer  à leur  tour.  D'un  autre 
côté  le  Miniftre  Saxon  protefta  formellement  contre  ce  procédé  en  ré- 
fervant  tous  les  droits  de  fa  Cour,  renvoia  les  billets  d’indiélion  de 
Trêves  & de  Cologne,  6c  continua  de  la  faire  lui-méme  (i).  Mais  les 
deux  Miniftres  Archi-Epifcopaux  perfifterent  toujours  dans  leur  op- 
polîtion  6c  proteftation , 6c  l’on  n’a  pu  trouver  jufqu’à  préfeut  aucun 
expédient  pour  terminer  ce  différend.  On  trouvera  fous  l’article  de 
Trêves  8c  principalement  fous  celui  de  Saxe  une  déduétion  plus  am- 
ple des  raifons  de  la  Maifon  Elcûoralc  de  Saxe  8c  des  deux  Archevé- 
chcz  mentionnez. 

S.  7- 

T)e  la  Trétenfion  de  P Archevêché  de  Mayence , qui  finùent  r 
que  fin  Minifire  à la  Diète  de  F Empire  u'efi  obligé  de 
fi  légitimer  uniquement  qu  auprès  de  la  CommiJJion  Im- 
périale. 

DE  l’aveu  unanime  de  tous  ceux  qui  ont  écrit  fur  le  droit  public, 
(a)  les  Miniftres  de  tous  les  Electeurs , Princes  & Etats  de  l’Em- 
pire à la  Diète,  font  tenus  de  fc  légitimer  auprès  du  Directoire  de 
Mayence  par  l’exhibition  de  leurs  Lettres  de  Créance  & Plcinpou- 
voirs.  Mais  en  idpo.  le  Miniftre  de  l’Eleétcur  de  Mayence  nomme 
Huubtld , fît  difficulté  de  rémettre  fes  Lettres  de  Créance  au  Colege 
Elcéioral,  ne  voulant  les  produire  qu’à  la  Commiflion  Impériale  feule, 
6c  faire  enfuitc  part  de  fa  légitimation  audit  Colege,  ou  tout  au  plus 
ne  lui  communiquer  qu’une  Copie  de  fon  Pleinpouvoir.  Les  Minif- 
tres des  Electeurs  réfuferent  de  s’en  contenter,  8c  ne  voulurent  point 
réconnoitrc  le  Direétoirc  de  Mayence.  On  fit  même  déclarer  au  Mi- 
niftre  de  Mayence  au  nom  de  tout  le  Colege  Elc£toral  (b),  qu’on  ne 
le  reconnoîtroit  pas  en  qualité  de  Miniftre  d'Elcéteur,  avant  qu’il  ne  fc 
fût  légitimé  auprès  du  Colégc  Eleôoral  par  l’exhibition  de  l’origi- 
nal de  fes  lettres  de  Créance.  En  cette  conformité  non-feulement  le 
Colege  EleÛoral  rompit  tout  commerce  avec  le  dit  Miniftre  de 
Mayence,  mais  celui  de  Saxe  s’arrogea  auffi  le  Directoire  provifioncl, 
6c  fit  faire  les  indiétions,  malgré  les  oppofitions  des  Miniftres  de  Trê- 
ves. 


Ds  t’E- 

LECT.  Dï 
Matencb. 


(*)  Voyci  PfcfEngrr  ni  Vitr.  T.  III.  f.  719. 

(a)  Pfcffinger  raporte  le  fentimentde  quelques-uns  l.  c.f.  7J4. 
(•)  Pfeffingcr  raporte  le  Decret  du  Colege  Uleft.  I.  1.  p.  730. 
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p,  t"E-  ves  Sc  de  Cologne,  comme  il  cft  dit  dans  le  précédent.  LTlluftre 
ik.-i.de  Auteur  du  Héraut  d'Europe  rapporte  (e)  qu'à  la  fin  cette  affaire  a été 
Matin»,  terminée  aux  conditions  luivantes  : Que  le  Colege  Eleétcoml  verroit 
finalement  U légitimation  du  Miniftre  de  Mayence  comme  d’un  Collè- 
gue; Qu’cnfuite  le  premier  CommifTaire  Impérial  notifieroit  aux  Di* 
refteurs  du  Colege  des  Princes,  que  le  Miniltre  Direûeur  de  Mayen- 
ce s’étoit  légitime  auprès  de  la  Commifiion  Impériale,  que  le  Côlege 
Electoral  le  reconnoilVoit  en  cette  qualité,  & quo  celui  d«  Princes  de- 
voir avoir  foin  d'obferver  l’ufage  reçu  par  rapport  à la  Diftaturc  & au- 
trement. Mais  par  la  formule  de  ratification  (d)  'que  la  Commifiion 
Impériale  a fait  infinucr  à cec  égard  aux  Coleges  de  l'Empire,  il  lèm- 
bleprefque,  que  la  Commifiion  Impériale  a traité  en  ceci  le  Colege 
Eleftoral  lur  le  même  pied  que  les  autres,  & que  ce  Colege  a dû  pa- 
reillement fe  contenter  d’une  telle  notification. 

s.  s: 

'De  la  ‘Prêt en  fou  de  F Archevêché  de  Mayence  fur 
toute  la  Tburinge. 

DAns  la  fameufe  querelle  que  l’Archevêché  de  Mayence  eut  dans  le  Siè- 
cle pafic  avec  la  villed’Erfurt , il  allégua  comme  preuve  peremtoire 
de  la  Souveraineté  qu’il  s’arrogeoit  fur  cette  ville,  la  donation  de  toute  la 
Thuringc  que  l’Empereur  Othon  devoit  avojr  faite  en  faveur  defon  fils 
Guillaume  Archevêque  de  Mayence.  Mais  comme  il  fembloit  que  l'Ar- 
chevêché vouloit  former  par  là  une  pi£pa6s®  tut  toute  1a  Thuringc  , la 
Maifon  Electorale  êc  Ducale  de  5ÎXc  dcrnêrnc  que  la  ville  d’Erfurt 
s’attachèrent  principalement  à détruire  ccttc  fuppofïtion  egalement 
fiuflc  & de  fort  grande  conséquence  , tandis  que  l’Archevêché  de 
Mayence  fit  tous  lès  efforts  pour  foutenir  ce  qu’il  avoit  publiquement 
avancé.  Toutes  les  deduélions  (a)  qui  ont  paru  depuis  de  U parc  de 
Mayence,  de  Saxe  & d’Erfurt  au  iujet  de  la  Souveraineté  fur  cette 
ville,  ne  roulent  que  là-defius  du  moins  en  font  mention  comme  d’un 
principe,  d’où  dérivent  toutes  les  autre?  confequcnçc?  qu’on  a fait  va- 
loir dans  cette  difpute.  L’Archevêché  de  Mayence  appuïa  fa  préten- 
fion  fur  toute  la  Thuringc  lur  les  argumens  fuivans. 

I.  Que  St.  Boniface  Archevêque  de  Maycocç,  qui  notoirement  avoit 
été  le  fondateur  du  Chrillianilmç  en  Thuringc  par  la.convcrfion  des 
habitam  païens  (b) , avoit  déjà  établi  fon  autorité  dans  ce  p.us-là,  en 

. • -v  . fou- 

• (0  T.  1.  p.  8ti. 

Fabcr  en  raporte  tme  de  1691.  T.  t.  dtr  Su.tti  Cintt.lry , t.l.fnfc,  1.  S 4 . f.  la. 
& Lania  en  rapoue  «ne  autre  de  1700  in  fl.  A.  farte  rentrait  P.  1.  f.  657. 

(a  On  les  trouvera  cî-aprê'  dars  le  S iç.  où  l’on  traite  de  la  ville  d’Etfurt. 

(tj  Wilcbaldus  m vit * S.  Bou:t.  c.  8.  apud  Sutium,  5.  Juntt.  p.  m.  54. 
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foumettant  plufieurs  Comtez  fit  Diftriéfs  à la  Souveraineté  de  l'Ar- 
chevêché de  Mayence.  Qu’Othlonius  en  parloit  en  ces  termes  (c)  : 
„ Voiageant  en  Thuringe,  il  a fait  d'exaftes  recherches  pour  fça- 
,,  voir  a qui  apartenoic  l'endroit,  où  il  avoit  eu  une  li  grande  Vifion  -, 
,,  & aiant  appris  qu’Hugues  furnoramé  l’ainé  en  croît  poflcflèur,  il 
,,  l’a  inflammcnt  prie  de  vouloir  bien  le  lui  céder.  A quoi  celui-ci 
„ confcntir,  & fut  ainfi  le  prémier  de  togs  les  Thuringicns  qui  don- 
,,  na  fon  Patrimonie  à ce  vénérable  Palleur. 

II.  Que  l’Empereur  Othon  I.  avoit  donné  à fon  fils  Guillaume  Ar- 
chevêque de  Mayence  la  Souveraineté  detoutela  Thuringe  , ainii  qu’un 
ancien  Ecrivain  anonyme,  mais  très  digne  de  foi  en  rendoie  témoignage 
danslon  Hiltoirc  des  Landgraves  de  Thuringe  (V).  Que  voici  fes  paroles: 
„ Ces  Archevêques  : fçavoir  Guillaume,  Robert,  YVillufc,  Ere  ken- 
„ bold  , Erbon  Sc  Baidon:  ont  gouverné  la  Thuringe  Sc  le  pais  de 
,,  Hcflc  pendant  près  de  70.  ans,  jufqu’au  tems  de  l’Empereur  Con- 
„ rad  II.  „ Que  le  Moine  Paul  Langiui  (f)  s’accordoit  avec  ceci  en 
difant:  ,,  C’cfl  ce  même  Guillaume,  à qui  fon  pcrc  Othon  donna 
,,  après  la  mort  du  Duc  Burchard , toute  la  Thuringe  St  le  Pais  de 
,,  Hefle  avec  tous  les  droits  de  Souveraineté,  pour  la  plus  grande  gloi- 
„ rc  de  Dieu,  & à l’honneur  de  St.  Martin,  Patron  de  l’Eglife  de 
n Mayence  &c.  „ Que  plufieurs  autres  Hilloricns  dignes  de  foi , St 
reconnus  comme  tels  par  les  Protellans  mêmes,  en  convenoicnt  égale- 
ment, comme  Chytrée,  (f)  Matthieu  Dreflcz  , (g)  la  Chronique 
manufcriic  du  Monaflefle  de  St.  Pierre  à Erfurt,  (b)  les  Annales  (;')  de 
cette  ville  même  , Fabrice  (k)  & Lehman  ([). 

III.  Que  quoiqu’il  y eût  eu  fucceffivemcnt  plufieurs  Marggraves 
Sc  Landgraves  en.  Thuringe,  ils  avoient  toujours  été  fournis  à la  Sou- 
veraineté de  Mayence.  Que  marque  de  cela  ils  avoient  été  obligez  de 
paier  des  contributions  à l’Archevêché , Sc  de  lui  fournir  une  partie  des 
revenus  de  la  Thuringe.  comme  il  coniloit  par  i’Hiftoirc  des  Marggra- 
Ves  Othon  IL  Sc  Egbert  II.  Que  le  Moine  d’Hcrvcld  parloit  ainïi  du 
premier:  («)  „ Othon  Marggravc  de  Thuringe  décéda  enfin  , St  fa 
„ mort  caufa  une  grande  joie  a tous  les  fujets,  parce  que  de  tous  les 
„ Princes  de  Thuringe  il  avoit  éje  le  premier,  qui  avoit  confenti  à 
„ païcr  la  dîme  de  fes  pofleffions  en  Thuringe.  „ Que  Lambert  d’A- 

tchaf- 


(<)  In  Viia  S-  Bonif.  L.  ».  c.  13.  p.  <53.  apuj  Surium, 

(d}  Cap  X.  apud  Pifltrinm  p.  911. 

(*)  In  CbrtnU.  Cilunfi  tfud  Pifitrinm  f.  )d5. 

(f)  />•  at»8. 


(*)  Tel.  185. 
(*)  ' 


\b)  Ad  ann.  $>54, 

(«)  Ad  4B».v54. 

(Ir)  Lit.  3.  dt  tritia.  Saxtn. 

<0  1»  Cbnn.  Spir.  t.  3 . f.  173; 
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Matence, 


fchafFenbourg  témoignoit  la  meme  chofe  en  difant  (»);  ,,  Mais  il  ne 
,,  put  obtenir  l’approbation  de  l'Evêché  de  Mayence,  qu’en  promec- 
„ tant  de  paver  la  dîme  de  fes  biens  en  Thuringe,  3c  d'obliger  tous 
,,  les  autres  Thuringicns  de  faire  de  même  Sec.  ,,  Qu’en  conformité 
■de  ce  confcntcmcnt  l’Archevêché  de  Mayence  avoir  pendant  long-tcms 
joüi  tranquillement  de  la  pofîèffion  de  ces  dîmes,  & que  ce  droit  avoir 
été  confirme  par  les  Empereurs,  mêmes  (o). 

IV.  Que  dans  la  fuite  les  Landgraves  ac  Thuringe  avoient  gouverné 
le  pais  au  nom  & de  la  part  de  l’Archevêché  de  Mayence,  Sc  avoient 
etc  fes  Vicaires  ou  Rcpréfcntans.  Que  le  lufdit  Paul  Langius  le  diloit 
expreflement  en  ces  termes  : (p)  „ Un  certain  Baron,  appelle  Louis  le 
„ Barbon , parent  de  l'Impératrice  qui  s’étoit  ruiné  par  des  guerres  con- 
„ tinuclles,  fut  établi  Vicaire  de  Thuringe  fur  les  inltances  de  l’Inipc- 
,,  ratrice , par  Bardon  Archevêque  de  Mayence  de  notre  ordre.  „ Que 
la  fufdite  Chronique  du  Monallerc  de  St.  Pierre,  (?)  Chytréc  £c  les 
Annales  de  Thuringe  (r)  s’accordoient  parfaitement  avec  ccLa. 

V.  Qu’en  cette  confidération,  & à caufe  des  fiefs  qu’ils  tcnoientdc 
l'Archevêché,  les  Landgraves  de  Thuringe  avoient  confervé  la  charge 
de  Maréchaux  de  Mayence  jufqu’au  tems  d’Albert , que  le  Landgraviat 
avoit  déjà  paffé  à la  Maifon  des  Landgraves  d’aujourd’hui , témoin  la 
-Proteflation  de  l’Evêque  Gcrlach  de  l’année  iap} , contre  la  vente  que 
ledit  Albert  vouloir  faire  de  fes  biens  en  Thuringe,  qui  fe  trouve  dans 
les  Chroniques  d'Erfurt  (s). 

VI.  Que  quoique  les  Landgraves  eufient  tâché  de  fc  fouftrairc  à cet- 
te dépendencc,  & eufient  même  eu  le  bonheur  de  parvenir  à la  digni- 
té de  Princes  immédiats  de  l’Empire,  l’Archevêché  de  Mayence  s’y 
étoit  néanmoins  conilamment  oppofé. 

VII.  Que  pour  délîgner  & confervcî  cette  prétenfion,  l'Archevê- 
ché cntrctcnoic  encore  usuellement  à hrftut  un  Chancelier  pour  toute 
h Thuringe.  Qu’on  •conférait  toujours  ce  titre  à un  des  ProfifTeurs  de 
l'Univcrlîté,  qui  le  portait  à la  vue  de  tout  le  monde  fur  toutes  les 
Thcfes  qui  s’imprimoient  fous  fon  nom. 

Voici  ce  que  la  Maifon  Eleôorale  de  Saxe  a fait  répondre  (/): 

Au  I.  Que  d’une  partie  on  ne  fç aurait  argumenter  pour  le  tout,  & 
que  l’état  des  biens  que  St.  Boni  lace  avoit  acquis  en  Thuringe  , avoit 
bien  changé  dans  la  fuite. 

Au 

(»)  AH  Ann.  11:67.  p.  r66. 

{•)  Comme  le  Moine  d'HervelJ  & Lambert  le  témoigne  de  Henri  IV.  t.-l.  *d  tnn. 
•1073.  p.  189. 

0>1  c.  P'  77 «■  77*- 

(7)  l-  «• 

(r)  AH  nnn.  ICJ4. 

(»}  AH  nnn.  1193,  il  faut  auifi  consulter  Ab:tHiuirjnt  injure  îc  fa&o  H'Myirü'.Ji- 
u Refut-ilion . m ap’.inH.'Ct  Dicummi.  fol.  13, 

(t)  Dans  un  Ecrit  intitulé , Dtftnji » JnJU  Sxxtnic*  m CtviIAttm  l'.rfar- 

jtnftn. 
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Au  II.  Que  la  prétendue  donation  d’Othon  étoit  deftituée  de  tou- 
te vraifemblancc  , 6c  de  tout  fondement  hiftorique.  Que  l'Archcvéché 
de  Mayence  n’avoit  jamais  pu  produire  ni  l’original  ni  la  copie  de 
l’Aéte  de  donation , quoique  ce  fût  là  la  meilleure  preuve  pour  véri- 
fier cette  prétenfion.  Que  de  plus,  les  Ecrivains  contemporains,  com- 
me Luitprandus , Wittichindus  Corbci , Hroswitha,  Dithmarus  le 
continuateur  de  Rcginon  , Herman  Contraâus , Lambert  d’Alchaf- 
fenbourg,  Marianus  Scotus,Sigcbcrt  de  Gcmblours,  Othon  de  Frifin- 
gue,  Helmoldus,  le  Moine  d’Herveld  , 5c  l’hiüoricn  Saxon  («),  ne 
difoient  pas  le  moindre  mot  de  cette  importante  donation , quoiqu’ils 
rapportaient  des  chofcs  beaucoup  moins  confidérables  de  l’Àrchevéquc 
Guillaume.  Que  l’Auteur  anonyme  de  l’hiltoire  des  Landgraves  de 
Thuringc  avoit  parlé  le  prémicr  de  cette  donation  , & que  l’on  étoit 
obligé  Je  s’en  rapporter  uniquement  à la  bonne  foi  ; Mais  que  des  gens 
experts  dans  l’hiltoire  ne  fçauroient  l’en  croire  fur  fa  parole,  parce 
qu’il  étoit  trop  moderne, aiant  vécu  dans  le  1 ymc.  ficelé  (*)  environ  l’an 
1416:  Enforte  quefon  témoignage  ne  pouvoit  être  valable  liir  des  chofes 
qui  s’étoient  paflecs  f.  ficelés  avant  lui,  à moins  qu’il  ne  le  juftifiât 
par  de  bons  documens  , & par  l’autorité  des  Ecrivains  contemporains. 
Que  cela  étoit  d’autant  plus  néceflairc,  que  l'Auteur  en  queftion  raê- 
loit  une  infinité  de  fables  dans  le  récit  des  chofcs  arrivées  de  fon  tems, 
& que  Pfcffinger  dans  fon  commentaire  fur  Vitriarius  ( y ) faifoit  voir 
évidemment , que  le  fufdit  Auteur  ne  difoit  prefque  pas  un  mot  de  vrai 
fur  le  fiécle  d’Othon  le  Grand,  mais  que  fon  ouvrage  fourmilloit 
d’un  bout  à l’autre  de  fautes  hiitoriques,  chronologiques,  généalogi- 
ques & géographiques.  Que  la  fourcc,  où  tous  les  autres  Auteurs  al- 
léguez par  l'Archevêché  avoient  puife,  étant  corrompue,  il  étoit  aifé 
déjuger,  combien  il  y avoit  de  fond  à faire  fur  le  témoignage  de  ces 
Cromques  modernes.  Que  le  Moine  de  Zeitz  nommé  Langius  ré- 
drefl'oit  en  quelque  maniéré  lui-même  dans  la  fuite  ce  qu’il  avoit  avan- 
cé, difant  en  termes  exprès:  ,,  Cela  me  paraît  fondé,  quant  à la  Ju- 
,,  rifdiâion  fpirituelle  & peut-être  aufli  par  rapport  à quelques  biens 
,,  temporels.  ,,  Qu’outre  cela,  l'hifloirc  parloir  clairement  dcsMarg- 
graves.  Comtes  Palatins  & Landgraves  libres  Sc  immédiats  de  Thu- 
ringe,  que  les  Empereurs  y avoient  établi  dès  le  commencement  de 
leur  propre  autorité  5c  fans  en  avoir  demandé  la  permiflïon  à l’Arche- 
vêché. Que  cela  n’auroit  pu  fe  faire  , fi  la  Thuringe  avoit  fait  par- 
tie de  Etats  du  Siège  de  Mayence,  à moins  qu’on  ne  voulût  accufer 
les  Empereurs  Saxons  depuis  üthon  I , dont  quelques-uns  avoient  pof- 
féde  ôt  gouverné  eux-mêmes  cette  Province,  5c  d’autres  l’avoicnt  con- 

fc- 

(«)  L’auteur  de  la  itftnjit  JxjU  <yc.  raporte  les  paflages  de  ces  Auteurs,  xi.  i, 
9.  cr  10. 

(.*)  Voyez  Keu  xi  Whtxr.  P.  z.  p.  x6. 

(yl  T.  x.  p.  zi5. 

Tum.  I.  Pan.  IL 


F 


4a  LES  INTERETS  PRESENS 

Ds  l'E-  férée  à des  Marggraves,  Comtes  Palatins  fie  Landgraves  d’avoir  injuf- 
wt.  ce  tement  ufurpé  fie  aliéné  les  biens  de  l’Archevêché  : ce  que  cependant 
Maunis.  auCun  Archevêque  n’avoit  encore  ofé  avancer. 

Au  111.  Qu’il  conftoit  clairement  par  les  auteurs  qu’on  allcguoit , 
que  les  Marggraves  n’avoient  pas  paie  de  contribution  à l’Archevê- 
ché, mais  qu’ils  avoient  feulemcnc  promis  la  dime,  que  les  Archevê- 
ques de  Mayence, comme  Métropolitains  de  Thuringe,  éxigeoient  fie 
prétendoient  à l’exemple  des  autres  Métropolitains,  à caufe  de  la 
Jurifdiétion  fpirituclle  dont  ils  jouiflbienc  autrefois  dans  ce  Païs-là. 
Que  cependant  ils  n’avoient  jamais  pu  s’aflùrcr  ce  droit  , parce 
que  le  peuple  libre  de  Thuringe  s’y  étoit  toujours  fortement  oppo- 
fé.  Qu’on  avoit  meme  encore  (s)  une  Lettre  de  Sigfredt  I.  Arche- 
vêque de  Mayence,  de  l’anné  1075.  au  Pape  Alexandre,  où  il  n’y  a- 
voit  pas  un  leul  mot  qui  pût  faire  connoitre  qu’il  demandoit  la.  dîme 
à la  Thuringe  à titre  de  Seigneur  féeulierfic  comme  une  contribution, 
mais  qu’il  fe  fondoit  uniquement  fur  le  droit  qu’il  y avoit  en  qualité  de 
Métropolitain. 

Au  IV.  Que  le  Moine  de  Zcitz  étoit  l’unique  Auteur  qui  faifoit 
mention  de  la  charge  de  vicaire  des  anciens  Landgraves;  Mais  qu’il 
étoit  d’autant  plus  récufablc,  que  tous  les  autres  Ecrivains  contempo- 
rains gardoient  un  profond  iilence  fur  cet  article.  Que  le  premier 
Landgrave  avoit  été  créé  Prince  de  l’Empire  par  l’Empereur,  & éta- 
bli fur  toute  la  Thuringe,  fans  que  1 Archevêché  de  Mayence  s’y  fût 
oppolé  en  aucune  maniéré.  Que  long-tems  auparavant  les  Marggra- 
ves avoient  déjà  régné  fur  toute  la  Province  de  Thuringe,  fie  l’avoicnt 
reçue,  fuivant  le  témoignage  de  Ditmar,  des  mains  de  l’Empereur  fie 
du  peuple  de  Thutmge,  à l’exemple  des  Bavarois.  Et  enfin,  qu'oit 
ne  trouvoit  nulle  part  le  moindre  vertige,  que  depuis  la  fondation  du 
Landgraviat  jufqu'au  tems  des  différens  avec  la.  ville  d’Erfurt,  les  Ar- 
chevêques de  Mayence  euflènt  jamais  contefté  aux  Landgraves  de  Thu- 
ringe la  Souveraineté  de  cette  Province,  ou  fc  fuflent  arroge  quelque 
fiiperiorité  fur  eux. 

Au  V.  Que  fuppofé  que  la  Croniquc  alléguée  acculât  jufte  les  fief» 
particuliers,  8c  la  charge  de  Maréchal  que  les  Landgraves  dévoient  a- 
voit  exercé  de  ce  chef  dans  l’Archevéché,  ne  donnoient  à celui-ci  au- 
cun droit  fur  toute  la  Thuringe  : Etant  notoire,  que  fans  déroger  à 
la  Souveraineté , un  Prince  peut  pofleder  de  fcmblablcs  biens  8c  char- 
ges des  Archevêchcz  8c  Evcchcz , comme  cela  eft  manifefte  par 
l’exemple  de  Bamberg. 

Au  VI.  Que  jufqu’au  tems  de  la  querelle  touchant  Erfùrt,  il  ne  paroif- 
foit  point , que  les  Electeurs  de  Mayence  fe  fuflent  approprié  la  Sou- 
veraineté fur  toute  la  Thuringe , ou  qu’ils  l'culTcnt  conteftéc  aux  Land- 
graves en  quelque  maniéré  que  ce  foit.  Qu'ainfi , quand  même  la  Dona- 
tion: 

(*)  Dam  Lünig  Rtth,  Arthiv.  Spit.  Estltf.  t.  Th.  Etrtftti.  p.  iy. 
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tion  d’Othon  éxifteroit  en  effet,  fuivant  la  prétention  de  l’ Archevê- 
ché de  Mayence,  de  quoi  l’on  ne  convénoit  pourtant  nullement,  un 
filcncc  de  tant  de  fiéclcs  avoit  abondamment  affermi  la  préfeription  en 
faveur  des  Landgraves,  & fait  ceffer  lé  prétendu  droit  de  Mayence. 

Au  VII.  Qu’il  ne  s’agifloit  pas  tant  de  ce  que  l' Archevêché  pou- 
voit  s’arroger,  que  de  fçavoir  s’il  y croit  autorifé,  fie  que  fuivant  ce 
principe  il  falloir  juger  du  titre  de  Chancelier  de  toute  la  Thuringe. 
Qu’il  confloit  parles  titres  des  diQêrtations  alléguées,  que  celui  de 
Chancelier  ne  régardoit  expreflement  que  le  diocéfc  & le  droit  Mé- 
tropolitain. Qu’ainû  cela  ne  pouvoir  tirer  à aucune  conféqucnce  par 
rapport  à lajunfdiâion  féculicrc  , 8c  ne  pouvoir  même  donner  aucun 
droit  fur  les  affaires  Ecclefiafliqucs  : Attendu  que  par  le  Traité  de 
Wcftphalic,  la  Jurifdiûion  fpiritucllc  8c  diocéfaine  des  Evêques  ca- 
tholiques d tns  les  Etats  Protcûans  avoit  été  fufpcnduc  jufquc  à la  réu- 
nion des  Religions  (*).  ' 

On  ne  trouve  point  que  depuis  l’ajuffcmcnt  des  démclcïf  avec  la  vil- 
le d’Erfurt,  l’Archevêché  de  Mayence  ait  encore  infillé  fur  cette  pré- 
tenfion.  La  Maifon  de  Saxe  de  Ion  côté  s’en  clt  fort  peu  embnraflce, 
8c  a cru  fon  droit  fuffiffamment  affermi  parla  fondation  Impériale  du 
JLandgraviat,  parles  inveftitures,  & par  la  pofl'efïïon  de  tant  de  fié- 
clcs jd’ autant  plus  qu’elle  n’ignoroit  pas,  que  s’il  étoitqucftionde  défen- 
dre cette  querelle  en  jufficc,  ,lîi  preuve  tirée  de  l’auteur  de  l'hiftoire 
des  Landgraves  de  Thuringe  n’en  impoferoit  pas  aux  Juges. 

$■  9- 

j De  la  Prétention  de  l'Elclieur  de  Mayence  fur  Hoheneck ; 

IL  conile  par  plufieurs  Documens,  que  l’Archevêché  de  Mayence 
jouïfloit  autrefois  conjointement  avec  l’Elcélcur  Palatin , de  quel- 
ques droits  communs  au  chateaude  Hoheneck  lieue  dans  la  Wettera- 
vie,  8c  apartenant  aux  libres  Barons  de  Hoheneck.  Entre  autres  Jean 
Hubenris  témoigne  dans  une  lettre  (a)  de  l’année  1411.  qu'il  a été 
fait  Baillif  du  chateau  de  Hoheneck  par  les  Elcéfcurs  de  Mayence  Se 
Palatin.  La  même  année  Jean  Eleéleur  de  Mayence  fit  une  conven- 
tion au  fujet  de  ce  chateau  avec  Louis  Elefteur  Palatin  , laquelle  fut 
rcnouvcllée  8c  confirmée  en  1450.  le  lundi  après  la  Touflaints  (b).  Je 
•ne  fçai  à quoi  l’on  en  eft  à préfent , fi  l’ Electeur  de  Mayence  y exer- 
ce encore  quelque  droit,  ou  bien  s’il  en  a perdu  la  joüiflancc. 

(*)  On  peut  voir  EpiJIeUm  ai  virum  ü’.ufl.  it  Sigilüftri  ptr  Tbaringiam  titu’.t.  i*i 
lâis  Erudit.  Lipr.  1710.  M.  Jun.  p.  151.  s 
(a',  Raportte  par  Liinig  in  R.  À.  tant,  Sficil,  Ectl.p.  Z17. 

(£)  Voyez  Lun: g L.  c.  p.  zzo. 
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Di  l'E- 

tïCT.  DI 
Matimci. 


S.  io. 

'Des  droits  de  l' .Archevêché  de  Mayence  fur  le  Monajlere 
d’Jlrnsbourg  dans  la  IV i etteravie. 


T 'Empereur  Charles  V.  attefte  dans  une  lettre  (c)  de  proteâion  ac- 
^ . cordée  à ce  monaftere  le  i f . Septembre  1 5*47.  que  la  Souveraine- 
té»: tous  les  droits  féculiers  y apartenoient  à l’Archevêché  de  Mayen- 
ce: Mais  en  1 177.  les  Comtes  de  Solms  firent  une  convention  (d)  a- 
vec  l’ Archevêché  au  fujet  de  la  Seigneurie  de  Muntzenberg , dans  la- 
quelle le  Monaftere  d’Amsbourg  eit  fitué.  C’eft  de  ce  chef  que  les 
Comtes  de  Solms  s’en  font  arrogé  la  proteétion  & la  jurifdiétion, 
quoique  les  Abbcz  s’y  foieut  fort  fouvent  oppofez  (e). 


J.  il. 


'De  la  Trétenfion  de  l'EUEleur  de  Mayence  fur  la  ville  de 
Francfort  fur  le  Mein. 

TL  y a des  Auteurs  (/)  qui  rapportent,  que  l’Ele&eur  de  Mayence 
I forme  des  prétenfions  fur  cette  ville , fc  fondant  fur  les  argument 
ïuivans  : 

I.  Que  la  ville  avoit  été  foumife  des  Francs,  qui  avoient  transféré 
leur  droit  à cet  égard  aux  Archevêques  de  Mayence. 

II.  Qu  ’cn  vertu  de  cette  ceffion  les  Archevêques  y avoient  exercé 
pendant  long-tcms  plufieurs  droits  Régaliens  & A des  de  Souverai- 
neté. 

III.  Qft>n  en  voioit  encore  des  veftiges  fous  l’Empereur  Sigifmond , 

i>ar  rapport  à une  taxe  que  l’Archevêché  de  Mayence  pouvoit  faire 
ever  dans  la  ville  , & qui  avoit  été  hypothéquée  au  Magiftrat.  Qu’on 
avoit  entre  les  mains  un  Document  ou  un  Aâc  if)  dudit  Empereur, 
daté  du  mardi  apres  le  jour  de  St.  George  1415,  par  lequel  il  avoit 
accordé  à l’Archevêque  Conrad  la  permiffion  de  dégager , toutes  les 
fois  que  lui  ou  fes  fuccefteurs  le  trouveroient  à propos , la  taxe  paia- 
ble  à l’Archevêché  paT  la  ville  de  Francfort,  lequel  droit  étoit  hypo- 
théqué au  Magiftrat}  Et  que  cette  conceflion  Impériale  avoit  a jamais 
prévenu  la  prefeription  que  la  ville  pourrait  alléguer. 

Sans  vouloir  entrer  dans  aucun  détail  de  ces  raifons,  je  tn’cn  rapporte  au 

• iu- 

(0  Rapotlée  par  Liinig  in  R.  A.  ttm,  Spic,  Ecil.f.  117. 

(d)  lbld.S/ic.  Stc.  T.  a.  p.1879, 

(1)  Ctxic.  Hijl.  Budd.  au  mot  Arnfpnn. 

(/)  hurtp.  Htrt.ii.  p.  I.  p,  103. 

Q)  Daiu  Liinig  R,  A.  Spicil.  Eut,  ttm . L p.  Oo. 
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jugement  des  perfonnes  éclairées.  J’ajouterai  feulement , qu'il  ne  fe 
trouve  point  que  l’ Archevêché  de  Mayence  s’en  foit  jamais  prévalu 
contre  la  ville,  ni  qu’il  en  ait  prétendu  la  fouveraineté  à l’occalion  des 
frequentes  querelles  qu’il  a eu  avec  le  Magiftrat. 

$.  ix. 

De  la  ‘Prétenfon  de  ï Electeur  de  Mayence  fur  Saxebau - 
fen  près  de  Francfort. 

FRanckenben*  (b)  rapporte,  que  l’Eleéleur  de  Mayence  forme  aulli 
des  prétentions  fur  Saxchaufen  , fans  dire  pourtant  fur  quoi  elles 
pourraient  être  fondées.  Je  m’imagine  que  c’eft,  par  ce  qu'on  prétend 
que  le  Territoire  où  Saxchaufen  eft  fituc  apartient  à l’Archevêché. 

S.  13- 

De  la  ‘Prétenfon  de  PE  le  fleur  de  Mayence  fur  la  ville 
neuve  de  Hanow. 

L’Archevêché  de  Mayence  y a prétendn  autre  fois,  foutenant  qu’el- 
le étoit  bâtie  fur  le  Territoire  de  Mayence,  & par  conséquent 
un  fief  de  l’Archevêché.  On  o’en  a cependant  jamais  voulu  convenir 
de  la  part  de  Hanow , mais  on  a allègue , que  fa  fituation  faifoit  voir 
le  contraire,  parce  que  le  Territoire  de  la  Comté  s’étendoit  encore  à 
une  licuë  vers  Sceinau , & que  d’ailleurs  les  lettres  d’invclliturc  n’en 
parloicnt  point. 

Franckenberg  (/)  croit,  qu’on  aura  forgé  cette  prétention  de  ce  que 
l’Eleéfeur  de  Mayence  s’étoit  oppofé  à la  conilruâion  des  ouvrages  de 
fortification , en  vertu  du  droit  de  voifinnge  & des  privilèges  , qui  à 
ce  qu’on  allure,  lui  donnent  l’autorité  de  ne  pas  fouffrir  des  Fortercf- 
fes  qu’à  une  certaine  diltancc  des  frontières. 

S-  14- 

Du  Domaine  que  P Ele fleur  de  Mayence  prétend  fur  le  Mein. 

CE  n’eft  pas  d’aujourd’hui  que  l’Eleéleur  de  Mayence  s’arroge  le 
domaine  de  cette  rivière  , quoiqu’il  y ait  fouvent  rencontré 
beaucoup  de  contradiéfions.  Dans  le  1 tf™*,  tic  de  l’Elcâcur  eut  une 

gran- 
it) In  Eanf.  Iltnld.  Part.  r.  p.  103. 

(i;  Eurip.  Umld,  put.  1.  p.  614. 
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grande  difpurc  avec  la  ville  de  Francfort,  au  fujet  du  droit  dé  convoi 
Ce  du  bateau  marchand  fur  le  Mein  , laquelle  lut  ajulléc  en 
if§4  (*)-  , 

Cette  querelle  s’dl  rcnouvelléc  dans  la  fuite  entre  l’Elefteur  de  Ma- 
yence fie  les  Comtes  de  Hanaw-Muntzberg.  Ceux-ci  aiant  établi  au 
commencement  du  ficelé  pafie.un  bateau  marchand,  & exerçant  lur 
le  Mein  le  droit  de  convoi  &C  autres  prérogatives,  pour  autant  que 
cette  Rivière  baignoit  le  Territoire  d Hanaw  (/;,  l’Eleâcur  de  Mayence 
fit  non-fculcmcnt  protcllcr  contre  cette  entreprife,  mais  fit  même  fai- 
fir  8c  couler  à fond  le  bateau  marchand.  Pour  juftifier  une  pareille 
démarche  l’Electeur  allégua,  qu’il  avoit  reçu  de  l’Empereur  & de 
i’Lmpirc  l’invcltiturc  du  Mein,  comme  d’une  Regale  éminente,  avec 
le  droit  de  convoi  & toutes  les  prérogatives  de  Souveraineté,  & que 
ccttc  Rivière  étoic  nommément  exprimée  dans  les  lettres  d’inféoda- 
tion. 

Sur  quoi  les  Comtes  de  Hanaw  répliquèrent  (»)  : 

I.  Que  le  commerce  étoit  du  droit  des  Gens , & devoit  par  confé- 
quent  être  libre.  Que  pour  cela  laRcfolutiondel’Empire  de  l’année  ifff. 
§ C'ifl  pourquoi  nous  ordonnons  13 c.  portoit  en  termes  exprès  : „ Que  per- 
„ fonne  n’empéclieroit  à un  autre  le  libre  tranfport  des  vivres  , mar- 
,,  c’undilcs  Sec. 

II.  Que  les  Rivières  étoient  communes,  fie  qn’ainfi  la  navigation  y 
étoit  permiie  à un.  chacun. 

III.  Que  les  Comtes  de  Hanaw  avoient  reçu  PinvcÛiturc  de  leur 
Comté  fie  de  leurs  Seigneuries  avcctous  lesdroits  Régaliens  qui  y ctoicnc 
attachez  ; fie  que  notoirement  le  domaine  des  nvisies  étoit  du  nombre 

de  ces  droits.  . 

IV.  Que  le  Klein  ne  baignoit  pas  moins  le  Territoire  d’Hanaw  que 
celui  de  Mayence.  Que  par  conféqucnt  Li  jurifdiétion  n’en  fçauroit  être 
contéftéc  aux  Comtes , principalement  du  côté  qui  bordoit  la  Comté, 
parce  que  la  réglé  commune  vouloit , que  les  rivières  qui  fe  trouvent 
entre  deux  différens  Territoires  fuflent  communes , c’cil-à-dire , que 
chacun  desvoifins  en  devoit  avoir  la  moitié. 

On  répandit  de  la  part  de  Mayence  (»)  : 

Au  I.  Qu’on  étoit  fort  éloigné  de  vouloir  interrompre  le  commerce, 
mais  qu’ontâchoit  plutôt  de  le  favorifer.  Que  pour  cet  effet  onavoitofïcrt 
d’établir  une  barque  marchande  à Steinheim  : Mais  que  l’Eleôeur  fe- 
rait rcfponfable  à l’Empereur  fie  à fon  Archevêché , fi  fous  prétexte  de 
la  liberté  du  commerce  il  permettoit , qu’on  empiétât  fur  fes  Régales 

fie 

(1)  On  trouve  cette  tr»nf»ftion  <bn»  Imntut  T.  3.  ?»r.  P*h.  £.  7.  c.  *6.  ».  53. 

[l)  Klock.  T.  I.  Ctnfil,  j.  fr.  crn.  3t. 

(m)  Voyer  Klock  i.  I ».  i.&c. 

P»)  Klock.  J,  I.  ».  le.  v fttjmnt. 
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ÎC  fur  fa  Jurwdiâion  tir  le  Mein , & que  les  Comtes  d'Hanaw  s’arro- 
geaffent  ces  droits  au  préjudice  de  Mayence. 

Au  II.  Que  l’Eleôcur  n’avoit  pas  abfolumcnt  & indiftin&ement  dé- 
fendu toute  Navigation  fur  le  Mein,  mais  feulement  pour  autant, que 
les  Comtes  d’Hanaw , ou  leurs  fujets  en  leur  nom  entreprendroient  d’y 
naviger  en  s'arrogeant  le  droit  de  convoi  & autres  Régules  au  préjudi- 
ce de  celles  qui  coropetoicnt  à l’Archevêché  fans  vouloir  rcconnoitre  la 
Souveraineté  & les  prérogatives  de  l’Elcdcur  fur  cette  rivière,  ni  fc  ran- 
ger à leur  devoir.  Que  tant  qu’on  en  agiroit  ainfi , & que  les  Com- 
tes d’Hanaw  voudraient  s’approprier  une  jurifdiûion  particulière  par 
leur  prétendue  navigation , l’Elcétcur  fc  trouvoit  en  droit  de  les  ca 
empêcher  pour  fe  maintenir  dans  (à  poffcflîon. 

Au  III.  Que  de  ce  que  les  Comtes  d'Hanaw  avoient  été  invertis  de 
leurs  Comté  & Seigneuries  avec  tous  les  droits  Régaliens,  il  ne  s’en- 
fuivoit  pas,  que  le  Domaine  du  Mein  leur  dût  aulli  apartenir,  puif- 
que  la  bulle  d’or  Tit:  15.  portoit  expreffément  : ,,  Que  les  droits, 
,,  immunitez  8c  privilèges  des  autres  perfonnes  de  quelque  Rang  ou 
„ Dignité  qu’elles  foient,  ne  dérogeront  en  aucune  manière  à la  fou- 
„ veraincté  ni  aux  droits  des  Elcétcurs  du  St.  Empire  ,,  Qu’on  y 
avoit  même  ajouté  une  claufe  pour  carter  & annuller  les  premiers  pour 
autant  qu’ils  fe  trouvoient  dans  le  cas. 

Au  IV.  Que  ce  qu’on  alléguoit  touchant  la  propriété  d’une  riviè- 
re qui  bordoit  un  Territoire,  n’avoit  lieu  que  lorfque  le  domaine  en 
étoit  douteux.  Mais  que  l’Elcéteur  étant  inverti  de  la  Régale  du  Mein 
fur  les  deux  bords,  & aiant  exercé  feu)  jufqu’à  prélcnt  la  jurildiétion 
$C  le  droit  de  convoi  tant  du  côté  du  Territoire  de  Mayence  que  de 
celui  de  Hanaw,  les  Comtes  ne  pouvoient  tirer  aucun  avantage  de  la 
tradition  alléguée.  * • 

Les  Comtes  d'Hanaw  ont  obtenu  dans  ce  tems-là  un  mandement 
contre  l’Elcéteur  de  Mayence  (c),  mais  j’ignore  ce  qui  s’eft  parte  dans 
k fuite  à cet  égard. 

S-  if. 

cDtffcréns  de  F Archevêque  de  Mayence  avec  la  ville  d~ Er- 
ford  concernant  le  Souveraineté. 

IL  y a long-tcms  que  les  Archevêques  de  Maiencc  ont  difputc  Vint- 
Médiate!/  8c  la  fuperiorité  territoriale  à la  ville  à'Erford:  La  contcfta- 
rîon  s’échauffa  principalement  en  148}.  lorfque  la  ville,  après  s’étre 
mife  fous  la  protcâion  de  Saxe,  embrafla  la  Religion  Protcrtnnte. 

Pour 
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D*  r'E-  Pour  prouver  fa  fuperiorité  territoriale  fur  la  ville  l'Eleâcur  de 

wct.  ce  Maicnce  allégua  (a)  : 

Meïïnce.  X • Que  Pepin  Roi  des  Francs  avoit  donné  en  74p.  la  ville  d'Erford 
à St.  Boniftcc  l’Apôtre  de  la  Thuringe,  pour  y fonder  un  Evêché  •, 
Et  que  celui-ci  étant  devenu  dans  la  tuite  Archevêque  de  Maicnce,  a- 
voit  incorporé,ccttc  ville  à fon  Archevêché. 

II.  Que  l'Empereur  Othon  I.  avoit  donné  en  pf4,  toute  la  Thu- 
ringe à fon  fils  Guillaume  Archevêque  deMaiencc,  témoin  une  an- 
cienne Croiuque  manuferite  de  Thuringe.  Que  quoique  par  la  libé- 
ralité de  quelques  Archevêques,  3c  autrement,  la  plus  grande  partie 
de  ce  pais  ait  pafle  depuis  entre  les  mains  d’autres  Princes,  Comtes  de 
Seigneurs  , l’Archevêché  avoir  néanmoins  toujours  conlérvé  la  ville 
d’Erford,  comme  la  capitale  de  toute  h Thuringe,  avec  plufieurs 
Comtez  Sc  Seigneuries  des  environs. 

III.  Qn’cn  ifio.  le  Magiftrat  d’Erford  avoit  lui-même  renoncé 
devant  la  Chambre  Impériale,  à toutes  fes  exceptions  déclinatoires,  & 
s’étoit  exprime  dans  une  lettre  écrite  en  ipn.  à l’Archevêque  Urgcl 
de  la  maniéré  fuivante  : ,.  Qu’eux  & leurs  prcdécdTcurs  n’avoient  dc- 
,,  puis  près  de  huit  ficclcs  réconnu  d’autre  Seigneur  héréditaire,  qu’u- 
„ niquement  l’Archevêque  de  Maicnce.  Item  : Qu'ils  avoient  aparte- 
„ nu  à l’Archevêché  de  Maicnce  , avant  qu’il  y eût  des  Landgraves 
„ de  Thuringe. 

IV.  Que  l'Archevêque  Conrad  avoit  entouré  en  1 1^4.  la  ville  d’Er- 
ford d’une  muraille,  qui,  par  ordre  de  l’Empereur  Frédéric  Barber ouf- 
fe , avoit  été  démolie  l’année  fuivante  par  Louis  Landgrave  de 
Thuringe,  pour  punir  ledit  Conrad  de  les  dcsobéïflance*  envers  l’Em- 
pereur. 

V.  Que  les  Archevêques  Segefrcde  IJ.  8c  Gérard  y avoient  été  en- 
terrez, le  premier  en  tzjo,  5 1 le  fécond  en  iz<5o. 

VI.  Que  les  Archevêques  avoient  exercé  plufieurs  droits  Régaliens 
dans  la  ville  même.  Qu’ils  y avoient  celui  de  Péage,  de  même  que 
celui  de  faire  battre  de  la  monnoic,  & que  ce  dernier  n’avoit  été  ven- 
du à la  ville,  qu’a  condition  qu’il  retourneroit  à l’Archevêché.  Qu’ils 
avoient  toujours  demandé  & obtenu  de  la  ville  un  certain  contingent 
de  troupes  , comme  l’année  147p.  en  foumilïôit  encore  une  exemple. 
Qu’ils  avoient  accorde  de  nouveaux  privilèges  à la  ville,  & confirmé 
les  anciens.  Qu’ils  avoient  le  droit  de  confirmer  le  Magiftrat  d’Er- 
ford 8c  que  toutes  les  fois  qu’on  le  changeoit,  les  nouveaux  Membres 
dévoient  prêter  le  ferment  pour  leur  charge  en  préfcnce  du  Grand- 
Baillif-  Qpe  les  Archevêques  y jouïfToient  de  la  Regale  fur  la  riviè- 
re, du  droit  de  lever  des  dîmes  lur  plufieurs  chofes,  du  droit  de  ihuf- 
conduit  &c. 

VIL 

(.1)  Lonrforp.  T.  Vi.  AB.  Puil.  L.  3.  e.  40.  Kîock.  Vrt.  Cemirui.  1 69.  BorgoMtttf.  ai 
Injir.  l’at.  Part.  I.  Dift.  u.  f.  91»  Sprenger  dtPrat.  Ulujl.  p.  146. 
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VII.  Qu’on  appelloit  ordinairement  du  Magiftrat  de  la  ville  à l’ Ar- 
chevêque Je  Maïence. 

VIII.  Que  les  Archevêques  avoient  fouvent  rétabli  la  tranquillité  â 
Erford  par  leurs  ordres,  8c  avoient  puni  les  mutins  8c  les  rémiens, 
comme  il  y en  avoit  encore  eu  un  exemple  tous  l’Archevêque  Al- 
bert. 

IX.  Que  les  Archevêques  avoient  à Erford  le  droit  de  haute  8c 
bafl'c  Jufticc.  Que  pour  cela  ils  y avoient  établi  des  Gouverneurs , des 
Baillits,  des  Echcvins,  des  Archers,  des  Bourreaux,  en  un  mot  tous 
les  Officiers  & gens  neceffaires  pour  la  Jufticc  civile  & criminelle,  8c 
les  avoient  entretenus  à leurs  propres  dépens.  Qp’ils  avoient  pareille- 
ment élevé  des  potences,  des  piloris  &c.  ayant  lculcmcnt  permis  à la 
ville  d’avoir  des  priions. 

X.  Que  la  ville  8c  le  Magiftrat  avoient  reconnu  en  tout  tems  les 
Archevêques  comme  leurs  Souverains,  lorfqu’ils  leurs  avoient  écrit,  ou 
eu  autrement  à faire  avec  eux,  les  aïant  nommez,  leurs  Seigneurs,  leurs 
Seigneurs  naturels  & légitimes , leurs  Seigneurs  héréditaires , & s’étant  qua- 
lifiez eux-mêmes  leurs  fujets.  Qu’ils  avoient  de  même  fouvent  avoué, 
qu’ils  étoient  fujets  de  St.  Martin,  8c  qu’ils  tenoient  la  ville  par  fa 
grâce  8c  par  celle  des  Archevêques. 

XI.  Qu’en  échange  les  Archevêques  avoient  nommé  le  Magiftrat  Sc 
les  Bourgeois,  leurs  amez  & féaux,  leurs  fujets  Scc , 8c  la  ville  même, 
leur  ville  13  fille  du  Siège  Arcbt- E pijcopal  8cc. 

XII.  Que  tout  le  monde  8c  les  Empereurs  mêmes  avoient  reconnu 
la  ville  d’Erford,  comme  une  ville  apartenant  à l’Archevêché. 

XIII.  Que  la  ville  d’Erford  n’étoit  pas  une  ville  libre  3c  Impé- 
riale , parce  qu’elle  ne  fc  trouvoit  dans  aucune  matricule  , ne  fournif- 
foit  pas  de  contingent,  8c  n’avoit  jamais  été  appcllée  aux  Diètes  de 
l’Empire  8cc.  Que  par  conféquent  elle  devoit  eue  nccefLircmcnt  une 
ville  municipale,  n’y  aïant  point  de  milieu. 

XIV.  Qu’elle  avoit  toujours  païé  à l’Archcvcquc  de  Maïence  fon 
contingent  dans  les  contributions  générales  de  l’Empire.  Qu’elle  a- 
voit  tâché  de  s’y  fouftraire  dans  la  fuite,  mais  qu’elle  y avoit  été  con- 
damnée en  i f8f . par  fcntcnce  de  la  Chambre  Impériale}  Et  qu’aïane 
depuis  fait  derechef  difficulté  de  1c  foumettre  à ce  devoir,  elle  avoit 
été  renvoiée  à l’Archevcché  en  i ppf . par  un  Mandement  exprès.  Que 
depuis  ce  tems-Ià  jufques  à la  guerre  avec  la  "Suède,  la  ville  s’y  étoit 
conftammcnt  conformée. 

XV.  Que  la  ville  jouifloit  des  memes  privilèges  que  l'Archevêché 
de  Maïence. 

XVI.  Que  le  Magiftrat  8c  les  Bourgeois  prêtoient  hommage  aux 
Archevêques  , 8c  promettoient  fous  ferment , de  confèrvcr  tous  les 
droits  à leur  gracieux  Seigneur  de  Maïence , Seigneur  héréditaire  de  la 
ville  d’Erford. 

lom.  I.  Part.  II.  G XVII. 
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XVII.  Que  la  ville  avoit  demandé  & obtenu  dans  tous  fes  befoins 

les  confeils  6c  l’aifiAencc  des  Archevêques. 

• XVIII.  Que  la  ville  portoit  les  armes  Archi-Epifcopales,  fçavoirla 
figure  de  St.  Martin,  avec  cette  infeription  : Erfttrt  fideiis  fi  ha  Jedis 
Mogunthe-,  c’eft-à-dire,  Erford  fille  fidèle  du  Siège  de  Maïcnce}  Et 
que  cette  prérogative  lui  avoit  été  accordée  par  privilège  des  Arche- 
vêques. 

XIX.  Que  les  Archevêques  de  Maïcnce  pofledoient  à Erlord  des 
hôtels  6c  des  édifices  publics,  que  La  ville  ccoit  obligée  d’entretenir. 

XX.  Que  la  ville  avoit  fou  vent  entrepris  de  le  loulbaire  à la  jurif- 
diétion  de  Maïence , 8c  de  troubler  les  Archevêques  dans  la  pofleïfion 
de  leurs  droits»  mais  qu’elle  avoit  toujours  été  condamnée  par  des  man- 
demens  & des  fcntcnccs  de  la  Chambre  Impériale  8c  autres,  à fedefif- 
ter  de  ccs  prétentions,  à rcconnoitre  la  fouvcrainctc  de  l'Archevêché, 
à lui  rendre  hommage  6c  obéiflancc,  8c  à fc  conduire  en  tout  comme 
il  ap.irtknt  à de  bons  8c  fidèles  fujets. 

D’un  autre  côté , la  ville  d’Erford  fonda  fon  immidiateU  8c  fa  liber- 
té fur  les  argumens  fui  vans  (i)~. 

I.  Que  piuficurs  fiécles  avant  qu’on  fçût  parler  d’Evéquc,  ni  de  la 
puiflance  temporelle  qui  pourroit  lui  être  conférée  dans  la  fuite,  8c 
par  conféquent  aulli  fans  que  i’Archevéchc  de  Maïence  y eût  contribué 
en  aucune  manière,  k ville  d’Erford  avoit  déjà  obtenu  des  Rois  des 
Francs  8c  des  Empereurs  Romains, 8c  tranquillement  pofledé  les  droits, 
jurifdiâions,  immunitez  8c  prérogatives  , qui  lui  avoient  été  confir- 
mez en  t par  l’Empereur  Frédéric  II , 8c  par  fon  fils  Henri  Roi  des 
Romains,  aulii-bien  que  dans  la  fuite  lucceilivcmcnt  par  tous  les  Em- 
pereurs. 

II.  Qu’elle  fetrouvoit  nommée  dans  les  matricules  de  l’Empire  des 
années  1451,  1467.  8c  1480,  8c  taxée  à trente  cavaliers,  8c  foixan- 
te-dix  fanuflîns. 

III.  Que  dans  k bulle  d’or  C.  I.  §.  14.  8c  fuiv.  l’Empereur  Charles 

IV.  avoit  mis  la  ville  d’Erford  au  nombre  de  celles,  qui  dévoient  ef- 
corter  les  Electeurs  de  Saxe  8c  de  Brandebourg  , dans  leur  voyage  à 
Francfort  pour  l’Elcûion  d’un  Empereur. 

IV.  Qu'à  la  Diète  de  l’Empire  tenue  à Erford  en  itpo.  l’Empe- 
reur Rodolphe  I.  avoit  donné  à k ville  , en  rccompcnfc  de  fes  grands 
fcrviccs,  le  titre  de  ville'  de  Paix  ( Fritden-  Siadt  : ) du  St.  Empire  Ro- 
main. 

V.  Que  la  ville  jouilfoit  de  routes  les  régales  , à l’exception  de 
quelques-unes  qui  avoient  etc  cédées  aux  Archevêques  par  convention. 
Qu'elle  avoiav.  le  J as  fauteront , aïant  fouvent  contraâé  des  alliances  8c 
des  engageraens  avec  d'autres  Etats  8c  Princes  voiûns,  même  avec  les 

Ar- 

(4)  Klock.  l'eu  Cjmir.  lfy.  U l'Ecrit  in  4.  intitulé , Ctricbthh.  dir  Siadt  Erfert, 
Eé,t.  Je  1 jSÿ. 
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Archevêques*  z\  ic  Jus  armandi,  vû  que  le  Magiftrat  étoic  en  droit  p, 
de  faire  prendre  les  armes  6c  de  palier  en  revue  les  bourgeois  pour  la  im 
défenle  de  la  ville,  de  lever  & de  congédier  des  troupes  , d’entourer  Ma 
la  ville  de  murailles,  de  remparts ôc  de  foflèz  ôcc*  y.  le  Jus  aperturæ 
(J  cfauium,  n’étant  pas  obligée  de  prcfenier  fes  ciels  à l'Archevêque, 
quand  même  il  feroit  p refont  s 4°.  le  droit  de  faire  les  collèges  * f 1e 
droit  de  lauf-conJuit  * 6 . le  droit  de  battre  monnoie,  avec  pouvoir 
d'approuver  ou  de  rejetter  tout  argent  frappé  à un  coin  étranger,  ou 
bien  de  réduire  les  pièces  à leur  valeur  intrinléque*  7".  le  droit  de  dif- 
poter  du  poids  & de  la  mefure*  8*.  le  droit  de  publier  des  édits  & des 
ordonnances  penales  par  rapport  aux  corps  de  métier  t p’.  le  droit  de 
chaile  6c  de  pèche*  io\  le  droit  de  protection  fur  l’hôtel  ôc  les  offi- 
ciers de  Maïence  dans  la  ville  ôcc. 

VI.  Que  la  ville  exerçoit  la  haute  6c  baflè  Juftice,  aïant  droit  d’ap- 

Îiréhender  les  criminels,  de  les  mettre  en  priton,  6c  à la  queftion,  de 
es  bannir . ou  de  les  relâcher.  Que  les  amendes  diétées  par  le  Magil- 
trat,  fe  pilotent  à la  Tréforcrie  de  la  ville.  Qu’il  y avoir  toujours 
deux  Députez  du  Magillrat  prcfcns  à l’exécution*  Et  quequant  aux 
affaires  civiles  il  coropetoit  au  Magiftrat  non-feulement  d’en  prendre 
connoiffancc,  mais  auflî  d’en  décider  ôc  d’exécuter  la  fcntcnce. 

VII.  Qu'on  appclloit  même  du  tribunal  de  l’Archevêque,  au  Ma- 
giftrat  de  la  villlc  , dans  les  affaires  criminelles  auffi-bien  que  ci- 
viles. 

VIII.  Que  le  Magiftrat  de  la  ville  faifoit  exécuter  lcsfcntences  pro- 
noncées par  les  Juges  Archi-Epilcopaux,  n’étant  pas  permis  aux  Of- 
ficiers de  l’Archevêque  de  fc  tranfporter  pour  cet  effet  dans  les  mai- 
focs  des  bourgeois. 

IX.  Que  le  Magiftrat  avoit  la  libre  adminiftration  dans  la  ville, 
n’étant  obligéd’en  rendre  compte  à qui  que  ce  foit  * Qu’il  lui  étoit  libre 
d’acheter  ôc  de  vendre  des  domaines  fans  le  confcntemem  de  l’Arche- 
vêque, de  négocier  de  l’argent,  6c  d’hypothéquer  pour  cela  la  ville,  de 
remplir  les  Charges  vacantes , d'accorder  aux  bourgeois  des  privilè- 
ges 6c  des  immumtez,  de  régler  les  affaires  fpirituelles  concernant  les 
eglifs  êc  les  écoles,  de  même  que  la  police . de  faire  des  loix  ,dc  préf- 
cnrc,  fuivant  lesbéfoins,  des  ftatuts  à tous  les  bourgeois  6c  habiians, 
négocians,  corps  de  métier,  6c  artifans  , de  les  augmenter,  diminuer, 
ou  abroger  ôcc. 

X.  Que  les  bourgeois  prétoient  hommage  au  Magiftrat,  non-feule- 
ment à leur  réception,  6c  quand  on  leur  conféroit  le  droit  de  bour- 
geoifie,  mais  même  tous  les  ans. 

XI.  Que  le  Pape  Clément  VII.  avoit  accordé  en  1 $78.  à V1  ville 
la  permiffion  de  fonder  une  Academie,  6c  qu'Urbain  VI.  l’avoit  réité- 
rée en  1 $8s>.  Que  ce  privilège  ne  compétoit  qu’à  des  Princes  6c  à des 
villes  libres , 8c  que  l'Archevêque  de  Maïence  de  ce  tcms-là  avoit  in- 
tercédé lui- même  pour  la  ville  dans  cette  affaire. 

G z 
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XII.  Qu’cn  tcmsde  troubles,  la  ville  n’avoit  eu  rien  à démêler  par 
rapport  aux  querelles  des  Archevêques,  lorfque  ceux-ci  s’étoient  trou- 
vez en  guerre,  ou  attaquez  par  qui  que  ce  l'oit,  mais  qu’elle  avoit  tou- 
jours etc  fcparée  d’avec  les  autres  fujets  de  Maïcnce. 

XIII.  Que  quelques  familles  bourgeoifes  avoient  une  jurifdiÔion 
particulière  concernant  les  dettes  , fur  tous  les  bourgeois  demeurant 
depuis  le  quartier  de  St.  George  julqu’à  la  Porte  de  St.  Maurice,  8c 
vers  l’Egliic  de  St.  Andic,  appcllée  la  jurifdiétion  de  Mulhauien,  qui, 
pour  autant  qu’on  en  pouvoit  juger  par  les  mémoires  , n’avoit  pas  etc 
accordée  par  les  Archevêques,  mais  donnée  en  fief  à la  famille  de  Mul- 
haufen  par  les  Comtes  de  Glcichcn,  à qui  elle  apartenoit  autrefois  j 
& qu’à  prêtent  le  nomme  Thierri  Fentlerer  en  étoit  fcudaxairc. 

XIV.  Que  dans  le  Traité  d’Union  tait  avec  la  ville,  l’Archevêque 
Jean  confcflbit  lui-mcme,  que  la  ville  n’avoit  pas  reçu  lès  droits  des 
Archevêques,  mais  des  Empereurs  8c  des  Rois,  tout  comme  lui. 

XV.  Que  les  armes  de  Maïcnce  ne  fc  trouvoient  à aucune  porte, 
tour,  muraille  ou  autre  édifice  public  de  la  ville,  mais  qu’on  voioit 
par  tout  celles  du  magillrat- 

X VI.  Que  les  Electeurs  de  Saxe  étoient  protecteurs  héréditaires  de 
la  ville,  8c  qu'ainfi  l’ Electeur  de  Maïcnce  n’y  pouvoic  prétendre  au- 
cune fuperioiïté. 

La  ville  d’Erford  objecta  aux  motifs  alléguez  de  la  part  de  l’Elec- 
teur de  Maïcnce  (r): 

Au  I.  Que  tout  ce  qu’on  difoit  de  Bonifiée,  ne  devoir  s’entendre 
que  ûmplcmcnt  de  l’Eglife  d’Erford  , parce  que  les  Evêques  de  ce 
tems-là  n’avoient  pas  etc  des  Souverains  ou  des  Seigneurs  temporels, 
mais  feulement  Paltcurs  de  leurs  Eglifés. 

Au  II.  Qu’on  n’avoit  aucuns  mémoires  autentiques  qui  prouvaf- 
fent  que  l’Empereur  Otbon  eut  fait  prelcnt  à l’Archevêché  de  Mayence 
de  toute  la  Thuringe.  Que  railbunablemcnc  cela  n’etoit  même  pas 
poflîblc , parce  qu’en  ce  cas-là  l’Empereur  Conrad  II.  ou  Lot  h ai  te  n’au- 
roit  pu  ériger  dans  la  fuite  cette  Province  en  Landgraviat,  ni  la  don- 
ner à Louis , Gendre  de  Lot  bain.  Que  fuppolé  pourtant  qu’on  cfit 
accordé  quelque  chofe  à l'Archevêque,  la  donation  n’auroit  probable- 
ment confifté  qu’cn  quelques  Terres,  vû  qu’alors  il  n’étoit  pas  encore 
d’ufage  de  donner  aux  Evêques  de  grands  diitricts  avec  k jurifdiâion. 

Au  III.  Que  les  exceptions  8c  les  lettres  alléguées  ne  provenoient 
pas  du  Magillrat  légitime  de  la  ville , mais  d’un  prétendu  M agit! rat 
qui  avoit  été  fediticulèment  intrus,  8c  «voient  fans  doute  été  fabriquées 
lur  les  inilruétions  des  officiers  ou  Mmiflrcs  de  Maïcnce,  qui  dans 
ce  tems-là  avoient  tout  dirigé  à Erford. 

Au  1 V.  Qu’on  avoit  déjà  dit,  que  lcMagiflrat  avoit  lui-même  ledroit 
de  fortifier  la  ville,  8c  que  c’étoit  lui  qui  en  entretenoit  les  murailles. 

Au 

(r)  Londorp.  T.  VI.  ait.  Pull,  L.  3.  t.  41.  Kloçk,  c.  L. 
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Au  V.  Que  la  fepulture  de  quelques  Archevêques  ne  prouvoit  au- 
cune fuperiorité. 

Au  VI.  Que  les  Archvcques  ne  jouiïToient  des  Régales  qu’ils  excr- 
çoient  à Ertord , qu’en  vertu  des  paftes  & des  conventions  laites  avec 
la  ville.  Que  fuivant  ce  qui  croit  dit  ci-deflus  le  Magiftrat  y avoit 
plus  de  droits  que  l’Archevêque.  Qu’ainfi  cela  ne  prouvoit  aucune  fou- 
veraineté,  fur  tout  puisqu’il  n’étoit  pas  extraordinaire,  que  des  Evê- 

2ucs  ou  des  Princes  fcculiers  en  poflèdaflent  de  femblables , Sc  même  des 
roits  plus  confiderablcs  dans  des  villes  impériales  ou  autres,  fans  que 
pourtant  celles-ci  leur  fu  (Tcnt  foumifes  pour  cela.  Que  la  ville  n’étoit 
obligée  à aucun  fournifl'ement  de  troupes.  Qu’elle  avoit  à la  vérité, 
donné  quelquefois  du  fecours  aux  Archevêques  , mais  que  cela  s'étoit 
fait  de  pure  volonté  à la  requifîtion  des  Archevêques,  parce  que  ceux-ci 
l'avoicnt  de  même  fouvent  affiliée.  Que  d’ailleurs  cette  affillence  s’étoit 
laite  la  plupart  du  iems  à certaines  conditions,  accompagnées  d’une 
protcllation  folcmnellc  de  la  ville  , & qu’on  avoit  meme  fouvent 
refufé  de  l’accorder.  Qu’on  ne  fçauroit  difeonvenir  que  les  Archevêques 
n’cufl'ent  lait  quelquefois  certaines  grâces  à la  ville,  & confirmé  fes  pri- 
vilèges, mais  que  de  là  il  ne  s’enfuivoit  pas  qu’elle  étoit  foumife  à l’Ar- 
chevêque. Que  la  plupart  des  privilèges  avoient  été  accordez  par  les 
anciens  Rois  des  Francs  & par  les  Empereurs  Romains,  & fucceffive- 
tnent  confirmez  parles  Empereurs.  Qu’il  étoit  faux  que  les  Archevê- 
ques eufl'ent  le  droit  de  confirmer  le  Magillrat.  Que  le  Grand-Baillif  ne 
fc  uouvoit  à la  prédation  du  ferment,  que  pour  recevoir  en  même 
tems  celui  qu’on  pretoit  à l’Archevêque, & qu’au  relie  il  n’avoit  aucun 
droit  de  fe  mêler  de  l'Elcétion  8cc.  Que  la  perception  de  certains  droits, 
la  Régale  de  iiiuf-conduit,  Sc  autres  lemblablcs,  ne  prouvoient  pas  la 
louveraincté  , fur  tout  puilque  la  ville  jouifloit  des  mêmes  droits  &c. 

Au  VII.  Que  les  appels  n’étoient  pas  une  marque  caraétérilliquc 
de  la  fouveraineté  mais  plutôt  de  rcfpe&ôc  de  déférence,  provenant  fou- 
vent de  quelque  convention  ou  privilège.  Que  ci-devant  on  n’avoit  pas 
toujours  appelié  à un  fuperieur,  mais  fouvent  à quelou'autre  Seigneur, 
Se  même  à des  villes  qui  n’avoicnt  aucun  droit  fur  les  Appellans. 

Au  VIH.  Que  les  ordres  pour  le  rétabliflèment  de  la  tranquillité 
étoient  plutôt  un  aûe  de  jurildiction  que  de  fouveraineté.  Et  que  ce 
qui  s’étoit  pafle  en  i f i f ne  fçauroit  préjudicier  à la  ville  , puilqu’cllc 
s’étoit  trouvée  alors  dans  une  grande  confufion. 

Au  IX.  Qu’on  ne  prétendoit  point  nier,  que  les  Archevêques  de 
Maïence  n’eufient  quelque  juril'diâion  dans  la  ville  , mais  que  le  Ma- 
giilrat  y concouroit,  & y devoir  prêter  les  mains,  comme  il  etl  dit 
ci-deffiis.Que  pour  cela  les  Officiers  de  Maïence  n’avoicnt  pas  à beau- 
coup près  la  même  autorité  à Erford  , que  dans  les  autres  villes  de 
l’Eleâorat.  Qu’on  difeonvenoit  que  la  ville  n’etoit  en  pofleffion  des 
priions,  que  pas  la  permiffion  des  Archevêques;  Mais  que  quand  il 
eti  feroit  auili , cela  ne  douaeroic  pas  grand  avantage  aux  Archevêques, 
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D*  l'E-  *c  droïc  d’apprehenfion  8c  d’cmprifonnernent  compctoit  même 
tecT.  di  quelque  fois  à des  tribunaux  fubalterncs. 

Maienci.  Au  X.  Qu’on  ignorait  que  la  ville  eût  jamais  reconnu  qu'elle 
apartenoit  en  propre  à l’Archevêché.  Que  les  aétes  publies  ternoi- 
gnoient  au  contraire,  qu’on  s’étoit  conilamment  oppole  à cette  pre- 
tenlion.  Que  le  mot  de  Seigneur  ne  concluoit  rien  a cet  égard,  puif- 

?u’il  pouvoit  être  pris  en  divers  tens , félon  la  matière  dont  il  s’agiübit. 

Ju’il  ne  tignifioit  ici,  que  les  prccmmences  , la  (unldiêtion  fie  les 
droits  dont  les  Archevêques  jouilToicnt  dans  ia  ville,  mais  pas  une 
fouveraineté  abfoluc  ni  une  parfaite  propriété.  Que  d’ailleurs  les  Ar- 
chevêques n’étoient  nulle  part  appeliez  Souverains  , mais  feulement 
Seigneurs  héréditaires  de  la  ville,  à caulc  que  les  droits  fie  revenus 
qui  compétoicnt  aux  Archevêques,  pailbicnt  à tous  leurs  iucccfîcurs. 
Que  le  terme  de  Sujets  de  St.  Alatiin  doit  une  façon  de  parler,  qui 
vouloir  dire  proprement,  que  le  Magiilrat  tenoit  la  ville  par  les  Priè- 
res des  Evêques  fie  par  l’intcrceflion  de  St.  Martin  Ion  Patron  auprès 
de  Dieu , ou  pour  s’exprimer  autrement , que  la  ville  étoit  confervce 
par  la  proteéfion  des  Archevêques  St  par  l adminillration  de  la  jullice. 

Au  XI.  Que  le  root  de  Sujet  devoit  être  pris  à l’égard  de  ta  ville 
d’Erford  dans  la  même  lignification,  que  le  terme  de  Seigneur  par  rap- 
port à l'Archevêque  de  Maïence,  Içavoir  relativement  aux  droits  qui 
compétoicnt  aux  Archevêques  dans  U ville.  Que  par  le  nom  de  Fille 
on  ne  devoit  entendre  ici  que  la  filiation  fpirituelle  ; Mais  que  s’il  en 
, falloit  inférer  quelque  dépcndcncc  temporelle,  la  ville  étoit  de  même 
immédiatement  ioumife  à l’Empire,  puifque  l’Empereur  Maximilien  I. 
l’avoit  pareillement  appellée  fa  fidèle  fille. 

Au  XII.  Que  l’opinion  commune  ne  protrvoit  rien,  à moins  qu’el- 
le ne  fût  générale  fit  unanime  par  tout,  ce  qui  ne  le  rencontrait  point 
dans  le  cas  pré  lent. 

Au  XI II. Qu’on  voyoit  par  ce  que  defius,  que  la  ville  d’Erford  por- 
toit  plufieurs  caraêtcrcs  d’une  ville  libre  Se  immédiate  de  l’Empire. 
Qu’on  fc  trompoit  néanmoins,  en  croiant  qu’il  n’y  avoit  que  des  ville* 
Impériales  fit  municipales  dans  l'Empire,  puifqu'il  y avoit  aufli  en  Al- 
lemagne des  villes  anomales  y qui  ne  dépendoient  ni  immédiatement  de 
l’Empire,  ni  abfolumcnt  du  Prince  : Et  que  fi  on  vouloit  contefter 
Yimmédiateté  k El  ford,  il  falloit  au  moins  la  mettre  au  nombre  de  ces 
dernières. 

Au  XIV7.  Qu’à  la  vérité  les  contributions  aux  charges  de  l’Em- 
pire avoient  été  priées  quelquefois  félon  l’occaûon  à l’Eleûeur  de 
Maïence,  fie  fouvent  à l’Eleéteur  de  Saxe  ou  à quelqu’autre  , mais 
qu'on  avoit  ccffc  de  le  faire,  lorfqu’on  s’étoit  apperçu , que  Tes  Arche- 
vêques le  vouloient  ériger  en  droit.  Que  cependant  Maïence  pour  par- 
venir à fon  but,  avoir  fait  inférer  au  préjudice  de  la  ville  dans  les  rc- 
folutions  de  l’ Empire  des  années  iff7,  if66.Sc  If94:  „ Qu’il  ferait 
„ permis  aux  Etats,  de  repartir,  fuivant  le  contingent  d’un  chacun, 
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j,  des  contributions  fur  leurs  fujets  fans  exception,  foit  qu’ils  fu  fient 
„ cxemts  ou  non , & qu’à  cet  égard  les  villes  ne  pourroient  alléguer 
„ contre  leurs  Evêques  aucunes  conventions , obligations  , flatuts  ni 
„ coutumes.  Que  tous  ceux  qui  réfuferoient  de  s’y  conformer,  païe- 
„ roient  pour  peine  le  double  de  la  taxe,  & qu’il  ne  leur  feroit  pas 
„ permis  de  procéder  en  jufticc  contre  leurs  Supérieurs  ,,  &c.  Que  là 
defTus  les  Archevêques  avoient  vivement  poufle  la  ville  par  plufieurs 
mandemens  obtenus  à la  Chambre  Impériale,  laquelle  avoit  effec- 
tivement condamne  le  Magilhat  en  tf8f,  par  rapport  aux  contri- 
butions, mais  point  du  chef  ni  fur  le  fondement  d’une  parfaite  lu  pé- 
riorrtc,  comme  il  paroifToit  par  la  teneur  de  la  fentence  meme,  auflr 
bien  que  par  les  avis  donnez  à cet  égard,  mais  uniquement  en  confor- 
mité des  dilpo lirions  faites  nouvellement  dans  les  fufdites  refolutions 
de  l’Empire,  concernant  ceux  qui  jouilfcnt  de  quelque  exemtion  ou 
immunité.  Que  pour  empêcher  néanmoins  que  cette  fentence  ne 
tournât  un  jour  au  préjudice  de  la  ville,  le  Magillrat  avoit  demandé 
& obtenu  la  révifion  , & que  l’affaire  étoit  demeurée  litifpendente 
depuis  ce  tems  là.  Que  tout  ce  qui  avoit  été  païé  dans  la  fuite  aux 
Archevêques  de  Maïence,  provenoit  des  Paritoires  infïnuez  à la  ville 
conformément  aux  mandemens  fufmentionnez . & ne  pouvoic  donner 
aucune  fupériorité  aux  Archevêques,  parccquc  l’affaire  étoit  encore 
titifptndente  , & que  les  païemens  s’étoient  faits  à condition  exprefle, 
que  cela  n’apporteroit  aucun  préjudice  à la  ville. 

Au  XV.  Que  la  conformité  des  privilèges  ne  fàifoit  rien  à l'affaire, 
puifqu’on  aceordoit  fouvent  à un  Endroit  les  mêmes  privilèges,  dont 
un  autre  jnuifToit  déjà  , & que  ces  fortes  de  concertions  s’appelloicnt 
Prhitfgia  ad  tnfinr. 

Au  XVI.  Que  le  ferment  que  le  Magillrat  & les  bourgeois  d’Er- 
fbrd  prétoient  aux  Archevêques,  n'étoit  pas  proprement  un  homma- 
ge, mais  feulement  un  ferment  de  confédération  & d’alliance,  puis- 
qu'ils juroient  de  confcrver  à l’Archevêque  fes  droits,  & non  pas  de 
lui  être  obéilfans  Sc  fidèles.  Que  fuppol'é  pourtant  que  cette  dcmicre 
elaufe  fe  trouvât  dans  le  formulaire,  cela  ne  fuffiroit  pas  pour  prouver 
une  fujettion,  attendu  que  le  Magillrat  & la  ville  de  Spire  juroient 
plus  que  cela  à l’Evêque  de  ce  nom,  fans  être  pour  cela  les  fujets. 

Au  XVII.  Qu’il  ne  réfultoit  aucune  foumilfion  du  fccours  que  la 
ville  avoit  demandé  quelquefois  aux  Archevêques,  vû  que  cela  s’étoit 
fût  par  un  jufle  motif  de  confiance,  fondé  fur  ce  que  la  ville  avoit  à 
fon  tour  fouvent  affilié  les  Archevêques. 

Au  XVIII.  Qu’il  étoit  libre  à un  chacun  defceller  de  telles  armes 
qu’il  vouloit , pourv  u que  cela  ne  portât  préjudice  àperfonne;  Mais 
que  les  focaux  privilégiez  dévoient  être  conférez  par  l’Autorité  du 
Prince  fouverain  & immédiat.  Qu’au  relie  le  titre  de  fille  fidèle  ne 
marquoit  aucune  fupcrioritc  temporelle, puiique  fans  cela  clic  pourroit 
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Être  conteftéc  de  ce  même  chef  à l’Archevêché  de  Mayence  par  le 

Siège  de  Rome. 

Au  XIX.  Que  l’hôtel  des  Archevêques  à Erford  prouvoit  plutôt 
la  fuperiorité  de  la  ville  que  fa  lujettion,  parce  qu’il  étoit  fous  la  pro- 
tection du  Magiftrat,  auffi  bien  que  tous  les  Officiers  de  Maïencc. 

Au  XX.  Que  ic$  mandemens  Impériaux  dont  on  alléguoit  des  ex- 
traicls  , avoient  etc  obtenus  par  Sué  - & - c brtpuon  , & que  la  vil-, 
le  s’y  étoit  toujours  oppofée  par  des  contre  remontrances.  Qu'on 
nclçauroit  vérifier  qu’il  y eût  jamais  eu  d’autres  fentcnces , par  lesquel- 
les on  auroit  enjoint  à la  ville  , de  réconnoître  la  fouvcraincté  de 
T Archevêché,  de  lui  rendre  hommage,  Sc  de  fe  ibûmettre  à fajurifi- 
diction  dans  toutes  les  affaires  ccclélîalhques  ou  politiques.  Que  dans 
les  conventions  rapportées  de  la  part  de  Maïencc,  il  n’avoit  pas  été 
qucllion  de  cette  fupériorité,  mais  feulement  de  quelques  droits  parti- 
culiers de  l'Archeveché. 

Voici  de  quelle  manière  on  a tâché  de  répondre  de  la  part  de  Maïen- 
cc aux  argumens  de  la  ville d’ Erford,  fçavoir. 

Au  I.  Que  quoique  la  ville  fe  vantât  de  ces  avantages,  elle  ne  les 
avoit  pas  encore  fuffifamment  prouvez,  vû  que  ce  qu’on  dil’oit  tou- 
chant la  première  origine  d' Erford,  les  anciens  Rois  de  Thuringe, 
l’autorité  des  Rois  des  Francs  dans  cette  Province,  & autres  choies 
femblables,  ne  faifoit  rien  à l’affaire,  puifqu’il  u’avoit  pas  été  au  pou- 
voir des  uns  ni  des  autres  de  lui  conférer  Yimmc'diateté.  Qu’il  en  étoit 
de  meme  de  la  prétention,  que  la  ville  avoit  été  gouvernée  par  les 
Rois  de  Thuringe  comme  une  ville  immédiate,  cela  n’étant  qu’une 
fuppofition  fufpeéfc  & nullement  démontrée.  Que  comme  le  Roi  Pc - 
pin  n’avoit  jamais  été  revêtu  de  la  dignité  Impériale . il  n'avoit  pas 
dépendu  de  lui  de  fatisfaire  au  defir  ardent  de  cette  ville  par  rapport 
à l' immeàiatcti , ôc  que  d'autres  Rois  de  France  en  avoient  encore 
moins  été  les  maîtres.  Que  fi  on  vouloir  l’attribuer  aux  Empereurs 
Romains  fuivans,  on  ne  pourrait  jamais  le  vérifier  par  l’Hiftoire.  Que 
Charlemagne  avoit  donné  en  7&f , & par  conféquent  16.  ans  a- 
vant  qu’ii  fût  Empereur  , au  Duc  IVitekini  le  Duché  de  Thu- 
ringe pour  le  poffeder  héréditairement  & en  parfaite  propriété , pour 
autant  que  le  Duché  de  Saxe  s’étendoit  anciennement  dans  cette  Pro- 
vince, ainfi  qu’on  l’avoit  amplement  fait  voir  dans  la  Déduâion  allé- 
guée (d).  Qu'il  n’étoit  pas  probable,  que  Charlemagne  dévenu  dans 
la  fuite  Empereur  des  Romains , eût  voulu  révoquer  cette  ceffion  pre- 
cedente, pour  rejoindre  à l’Empire  le  pais  qu’il  avoit  conféré  hérédi- 
tairement à IPnekind,  &c  faire  gouverner  les  villes, à ce  que  l'on  préten- 
doit  par  des  Juges  Impériaux  ou  par  leurs  vicaires  au  nom  de  l’Empi- 
re. Que  quand  même  la  ville  d’Erford  n’auroit  pas  été  comprife 
dans  le  diftriék  donné  héréditairement  à H'ittkind , il  n’en  vélultcroit 
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aucun  argument  en  faveur  de  la  prétendue  immédiateté,  vû  que  Char-  du’E- 
iemagne  lui-mêmc?  & les  prémicrs  d’entre  fes  fucceflcurs  à l’ Empire,  ttcT.D* 
avoicnt  enfin  pofledé  tout  le  pais  de  Thuringe  comme  une  Province  hé-  Matftic».’ 
réditaire  pour  eux  8c  pour  toute  leur  poflerité.  Qu’en  cette  même 
qualité  la  Thuringc  avoit  parte  au  prémicr  Empereur  Saxon,  Henri 
l'Oifeleur , qui  l’avoit  à fon  tour  transmife  par  droit  héréditaire  à fon 
fils  Oihon  1.  Que  cela  étant , on  ne  voioit  pas  quel  motif  auroit  pu 
engager  ces  Empereurs  à le  défaifir  entièrement  de  cette  Province 
héréditaire,  pour  la  foumettre  immédiatement  à l’Empire,  & en  fai- 
re gouverner  la  capitale  en  fon  nom.  Qu’on  altcroit  extrêmement 
les  Diplômes  de  Frédéric  II.  8c  de  Henri  Roi  des  Romains,  fur  tout 
en  fubllituant  au  premier  ces  paroles,  ufages  tju'on  pourrait  avoir  intro- 
duits, puifqu’à  la  lettre  il  y étoit  parlé  expreflement  des  bons  ufigcs  & 
des  coutumes  approuvées,  ce  qui  donnoit  évidemment  l’exclufion  aux 
ufages  arbitraires  que  la  ville  d’Erfbrd  (c  feroit  arrogé  d’introduire. 

Que  le  gouvernement  indépendant  de  la  ville,  qu’on  prétend  avoit  été 
accordé  & confirmé  en  tztz.  au  Magiftrat  par  cet  Empereur,  ne  de- 
voit  aucunement  être  regardé  comme  un  bon  ufage,  ni  comme  une 
coutume  approuvée , mais  fuivant  les  propres  termes  du  fufdit  Diplô- 
me, comme  un  abus  8c  une  corruption  déteftable  qui  dérogeoit  aux 
droits  de  l'Empire  8c  affoiblifl'oit  par  conféqucnt  l’autorité  Impériale. 

Qu’il  étoit  donc  impoflible,  que  l’intention  dudit  Empereur  en  accor- 
dant le  privilège  allégué,  eût  été  de  confirmera  la  ville  d’Erford  de 
fcmblables  ufages,  qu’il  avoit  folcmnellement  condamnez  lui-même 
deux  ans  auparavant.  Que  d’ailleurs  il  étoit  notoirement  fondé  en 
droit , que  les  confirmations  des  anciens  privilèges , ainfi  qu’on  quali- 
fioit  clairement  cet  aéte  des  deux  Princes  fufmentionnez , ne  dévoient 
s’entendre,  que  pour  autant  que  les  privilégiés  étoient  en  poflertion  de 
femblablcs  privilèges,  puifquc  celui  qui  rapporte  une  chofe,nedoit  être 
cenfé  d’en  jouir,  que  pour  autant  qu’elle  éxifte,  8c  que  fi  la  choie 
n’éxiftc  pas  fuivant  le  rapport  qui  en  a été  fait,  la  relation  8ctout  ce  qui 
s’enfuit  efl:  nul  & tombe  de  foi  même  faute  d’être  appuié  fur  de  bons 
fondements.  Qu’attendu  donc  que  le  gouvernement  libre  8c  indépen- 
dant que  la  ville  d’Erford  s’étoit  arrogée,  aurti-bien  que  le  Tribunal 
des  Echevins , pour  lefquels  ces  Confirmations  Impériales  avoicnt  prin- 
cipalement été  accordées , n’avoient  jamais  éxilté,  ainfi  qu’on  venoit  de 
le  démontrer , mais  étoient  des  pures  chimères,  il  s’enfuivoit  incontes- 
tablement, que  la  ville  n’avoit  rien  gagné  par  les  fufdites  Confirmations 
Impériales , qu’elle  avoit  eu  l’adrefle  de  fe  procurer  pendant  les  troubles 
8c  les  différens  furvenus  dans  ce  tems  là  entre  le  Pape  Innocent, 
l’Empereur  Frédéric  II.  8c  l’Archevêque  Siegfrcde,  de  même  qu’en- 
tre ce  dernier  8c  le  Magiftrat  d’Erford,  dans  l’intention  de  profiter 
de  cette  querelle,  8c  de  pêcher  en  eau  trouble. 

Au  II.  Que  quand  même  la  ville  d’Erford  pourroit  produire  les  ori- 
ginaux de  tous  ces  documens,  cela  ne  fçauroit  en  aucune  maniéré  pré- 
lom.J.  Part. IL  H judi- 
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De  i’K-  judicicr  à la  fouvcrainctc  qui  compétoit  à l’Archevêché  fur  la  ville 

Lier,  de  d’Erford.  Que  pcrlonnc  n'ignoroit , qu’avant  l’an n ce  îfii,  jufqucs 

MereKci.  au  tems  de  l’Empereur  Maximilien  I,  les  -fous- collectes  de»  Etats  de 
l’Empire,  telles  qu’elles  ctoicnt  en  ulagc  à préfent,  n’avoient  pas  en- 
core été  établies,  mais  qu’en  cas  de  befoinon  avoit  réparti  les  contri- 
butions générales  fur  tous  les  citoiens  de  l’Empire  ians  exception,  de 
quelque  état  ou  condition  qu’ils  fuficnt.  Que  ce  n’étoit  que  dans  la 
iuite,  lori'quc  les  Etats  de  l'Empire  avoient  été  chargez  immédiatement 
de  ccs  collectes,  qu’il  leur  avoit  été  permis  de  les  faire  faire  chacun  par 
leurs  lu  jets,  6c  qu’on  avoit  regardé  cette  pcrmiilion  comme  une  mar- 
que de  la  fouveraineté  de  chaque  état  de  l’Empire.  Que  cependant 
julques  au  tems  mentionné  il  n’y  avoit  eu  aucune  matricule  jultc  Sc 
exacte  de  ces  Etats  immédiats  de  l’Empire  ni  de  leurs  contingents, 
mais  que  quand  l’Empire  avoit  accordé  des  contributions  Sc  des  fc- 
cours,  on  avoit  fait  comme  au  hazard  des  répartitions  inégales  & diffé- 
rentes à chaque  fois.  Qu’ainfi  il  étoit  ailé  de  voir,  que  dans  le  cas 
préfcnc  on  ne  pouvoit  pas  s’appuyer  avec  fondement  fur  l’ancienne  ma- 
tricule de  l’Empire:  A plus  forte  raifon  que  dans  celle  de  l’année 
1480.  que  la  ville  d’Erford  alléguoit,  il  s’en  trouvoit  encore  pluiïcurs 
autres ,-  comme  Hildcshcim,  Gottingen,  Roltock,  W dinar,  Lune- 
bourg  , Qucdlinbourg , Magdcbourg  &c.  taxées  à tut  certain  contin- 
gent, quoique  ce  ne  fût  pas  des  Etats  de  l’Empire,  £c  quoiqu'elles  ne 
le  donnoient  pas  pour  tels,  ni  ne  s’arrogeoient  par  rapport  aux  collec- 
tes générales,  quelque  droit  particulier,  ni  la  prérogative  de  contribuer 
immédiatement  aux  charges  de  l’Empire.  Qu’on  pafioit  fous  filencc, 
qu’en  t4<5E  6c  1467.  les  habitans  d’Erford  meme  avoient  très-hum- 
blement Sc  inibuumeot  fuppltc  l’Archevêque , d’intercéder  pour  eux 
en  des  cas  fcmblables  auprès  de  Sa  Majeilc  Impériale,  Sc  de  ne  les  pas 
léparer  de  l’Archevêché  par  rapport  aux  Contributions;  ainfi  que  cela 
leur  avoit  été  accordé;  Et  que  le  même  étoit  encore  arrivé  en  1471. 
Sc  1478.  du  tems  des  Archevêques  Adolphe  6c  Dittber. 

Au  III.  Que  la  ville  d’Erford  jouifîbit  du  fauf-conduit , non  pas 
comme  d’un  droit  régalien  , mais  Amplement  comme  d’une  choie 
confiée  à fon  adminilt ration,  pour  l’exercer  au  nom  6c  de  la  part  de 
l’Arclievéque  de  Maïencc  uniquement  contre  toute  injufte  violence. 
Que  quant  au  paflage  allégué  de  la  bulle  d’or  de  l’Empereur  Char- 
les IV,  tous  les  hiltoriens,  Sc  principalement  les  Croniqucs  d’Erford 
fini  oient,  voir , combien  les  défis , les  vols  de  grand  chemin  Sc  les  af- 
falfinats  avoient  été  en  ufage  dans  l’Empire,  & fur  tout  en  Thuringe 
du  terôs  de  la  publication  de  la  bulle  d’or.  Qu’au  rapport  de  Cran- 
xiui  ( 1 ) cela  étoit  même  allé  fi  loin,  que  le  fuldit  Empereur  allant  à 
Rome  en  1 }f<S.  fut  obligé  de  demander  au  Marggrave  Louis  un  fauf- 
conduit  pour  palier  par  la  Bavière.  Que  par-là  il  étoit  évident,  que  le 
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fauf-conduit  attribùé  à la  ville  d’Erford  par  la  bulle  d’or,  ne  lui  avoit 
étc  accordé,  que  pour  l’oppofcr  à de  ferablables  violences,  ainfi  que 
ceux  d’Erford  l’avoient  reconnu  eux-mêmes  dans  la  fuite  par  le  con- 
cordat d’Albert.  Que  fur  ce  pied  là  & pas  autrement  l’Archevêque 
Gcrlach  avoit  pu  permettre  à la  ville  d’Erford  d’efeorter  les  deux  E- 
Icétcurs  de  Saxe  8c  de  Brandebourg  , pour  les  garantir  de  ces  défis , 
pillages,  8c  autres  violences  fort  communes  dans  ce  tems  là  , parce 
qu'il  rélidoit  lui-même  àMsïence,  £c  croit  par  confcqucnt  ion  éloi- 
gne d’Ertord}  Et  que  pour  tâvoriler  le  bien  public,  il  avoit  pu  fan» 
préjudice  concéder  à la  dite  ville  non  Ibulement  l'exercice  de  ce  droit, 
mais  auffi  plufieurs  autres  régales  qui  lui  compctcient.  Que  d’ailleurs 
de  fcmblables  droits  régaliens  qui  npartenoienc  immédiatement  à la 
perfonne  du  Prince  uniquement  cia  vertu  de  fon  droit  territorial  ordi- 
naire , ne  fçauroicnt  en  bonne  juflicc  être  transférez  en  cette  qualité  8c 
en  tant  que  regaks  à des  fujets  qui  en  étoient  incapables  i Et  que 
pour  cette  raifon  la  Chambre  Impériale  avoit  décidé , que  par  rapport 
au  Magillrat  d’Erford,  le  làuf-conduit  qui  Vui  compétoit  dans  la  ville 
ne  devoit  pas  être  coofidcré  comme  un  droit  régalien. 

Au  IV.  Qu’il  étoit  aûez  ordinaire  que  les  fujets  des  Etats  de  l’ Em- 
pire, qui  dévoient  recnnnoùrc  l'Empereur  comme  leur  chef  luprême 
quoique  médiaement , fuflènt  appeliez  par  S.  M.  Impériale  , Nos 
tUtJJ'ans  fujets  du  St.  Empire  j Et  qu’il  s'en  falloit  beaucoup , qu’une 
ville  qui  avoit  reçu  quelquefois  ce  titre,  fut  nécefiâirement  pour  cela 
une  ville  Impériale. 

Au  V.  Que  leprétexte,  comme  fi  la  ville  fe  trouvoit  dans  une  tran- 
quille Quafi-pofTeffion  des  marques  infaillibles  de  1a  fupériorité  territo- 
riale, communément  requifes  par  les  Jurifconfultes  étoit  fort  fpécieux 
& plaufiblc  j Mais  qu’à  éxaminer  la  chofe  de  plus  près,  on  s’apper- 
cevoit  aifément , combien  on  avoit  dégtiifé  la  vérité  à cet  égard , 8c 
que  ces  caraâéres de  fouveraineté  qu’on  vantoit  fi  fort,  ou  n’exiftoient 
abfolument  pas,  ou  avoientété  exercez  par  la  ville  non  pas  Jure  pro- 
prit , mais  dans  une  jufte  fubordination , foit  en  vertu  des  conceflions , 
loit  en  conféqucncc  des  chofcs  concédées  par  l'Archevcché,  foit  enfin  à 
titre  d’achat  ou  d’hypothèque,  le  tout  pour  le  plus  grand  bien  de  la 
ville  8c  des habitans,  tant  par  rapport  à fon  gouvernement  8c  adminillra- 
tion,  qu’à  l’égard  de  fes  charges  8c  contributions,  de  même  que  pour 
le  maintien  des  officiers , fujets  & biens  de  l’Archevêché  , &C  pour 
l’adminiftration  8c  l’exécution  de  la  juftice  de  Mayence } ou  bien  a- 
voient  été  ufurpez  fans  aucun  titre  ni  fondement,  ainfi  qu'on  alloit  le 
démontrer.  Que  i*.  pour  ce  qui  régardoit  le  prétendu  Jus  feedrrum,  on 
voioit  par  l’hiftoire  & par  les  Chroniques  memes  d’Erford,  qu’en  i$oj> 
& p encan t quelques  années  fuivantes  la  ville  avoit  eu  de  grands  différera 
avec  le  Landgrave  Frédéric  au  fujet  de  quelques  jurifdieliom,  dillriôs 
& villages  fituez  aux  environs  de  la  ville,  que  ledit  Frédéric  réclamoit 
comme  aiant  été  prodigalement  aliénez  par  fon  Perc  Albert  le  Pégéné- 
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ré , & qu’il  conteftoit  aux  habitans  & bourgeois  d'Êrford  comme  des 
biens  fcigncuriaux  , qui  ne  dévoient  être  pofledez  que  par  des  Nobles} 

Que  les  deux  Partis  s’étoient  réciproquement  attaquez,  pillez,  battus, 

& tuez  par  tout  où  ils  s’étoient  rencontrez  } Que  même  quand  ils 
avoient  comparu  au  lujet  de  cette  querelle  devant  les  juges  Impériaux, 
ils  y ctoint  venus  armés,  & s’étoient  fervi  en  toute  choie  du  droit  du 
plus  fort } Que  pour  cet  effet  ils  avoient  fait  des  alliances  avec  plu- 
fïeurs  Comtes  & villes  du  voilinage,  comme  Mulhaulcn,  Nordhauicn 
& autres , de  même  qu’avec  les  Franconiens  & les  Hcflbis,  & avec  les 

fropres  iujets  de  l’Archevêchc,  fçavoir  les  habitans  du  diftriél  nommé 
Eichiîeld  afin  de  s’entrelécourir  mutuellement , dans  leurs  expéditions 
de  rapine,  d’incendie,  8c  de  pillage.  Que  comme  de  fcmblables  que- 
relles, défis  & violences,  ne  fauroient  être  confidérccs  comme  une 
guerre  légitime,  on  ne  pouvoir  non  plus  regarder  les  engngemens  con- 
traftez  pour  cette  fin  comme  des  Traitez  publics,  mais  plutôt  comme 
autant  de  mutineries  8c  de  confpirations  particulières}  Et  que  par  con- 
féquent  la  ville  d’Erford  pouvoit  tout  auflî  peu  fonder  un  droic  fpecial, 
que  les  habitans  d’Eichsfeld,  de  Buchen,  & autres  fujets  de  l’Archc- 
véché.  Que  les  conventions  des  Archevêques  Gerlac  8c  Jean  ne  don- 
noient  aucun  avantage  à cet  égard  à la  ville  d’Erford , mais  qu’on 
voioit  au  contraire  par-là,  que  les  Archevêques  avoient  exercé  eux- 
mêmes  les  armes  à la  main  ce  droit  régalien  en  Thuringe , 8c  s’en  c- 
toient  repofez  en  partie  fur  le  Magillrat  de  la  ville  d’Erford  fiiuce 
dans  le  Pais  meme.  Que  cela  ne  s’ecoit  pourtant  pas  fait  par  défaut 
du  droit  de  fupériorité}  mais  que  les  Archevêques  avoient  jugé  à pro- 
pos d'en  agirainfi,  pour  en  être  mieux  en  état  de  tenir  en  refpcél  les 
Landgraves  de  Mifnie  pour  lors  leurs  ennemis,  la  ville  d’Erford  fc 
trouvant  mieux  à portée  pour  cela  que  l’Archevêché,  & pouvant  par 
confcquent  y contribuer  beaucoup.  Qu’il  étoit  inconteftablc,  & rien 
moins  qu’étrange,  que  pour  des  cas  pareils  un  fouverain  pouvoit  faire 
avec  fes  fujets  de  fcmblables  conventions  limitées  à un  certain  tems , » 

fans  déroger  à fes  droits  de  fupériorité.  Que  cela  devoir  auflî  d'au- 
tant moins  furprendre  en  cet  endroit,  que  fans  doute  les  Archevê- 
ques avoient  cru  néceflairc  de  s'attacher  par  là  plus  étroitement  les 
habitans  d’Erford,  qui  alors  déjà  avoient  été  allez  accoutumez  de  fc 
révolter  contre  leur  Souverain,  8c  avoient  fouvent  été  punis  pour  cela  par 
contumace,  particulièrement  auflî  de  ce  même  Gerlac  d'une  amende 
de  cent  marcs  d’argent.  Z°.  Que  le  Jus  armandi , fortificandi , 8c  tout 
ce  qui  en  dépendott,  n’avoit  jamais  été  accordé  par  l’Archevêché  à 
la  ville  d’Erford,  fi  non  fur  le  pied  que  des  villes  municipales  en  pou- 
voient  jouir  pour  leur  défenfe.  Q]au  contraire  les  Archevêques  avoient 
en  tout  ceins  exercé  eux-mêmes  ce  droit  régalien  dans  la  ville,  8c 
que  les  Croniques  d’Erford  de  l’anné  1 1 f4  poitoicnt  clairement,  que 
l’Archevêque  Annault  avoit  révêtu  la  ville  d’Erford  d’une  enceinte, 
dans  laquelle  il  avoit  compris  les  nouvelles  habitations  qu’on  avoit  ajou- 
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técs  à la  ville,  6c  qu’il  l’avoit  fortifiée  de  diverfes  tours.  Que  Louis  Di  r'E- 
Landgrave  de  Turinge  aiant  démoli  ce  mur  en  n<Sf  par  ordre  de  l’Em-  i-lct.  d* 
pereur  , l’Archevêque  Chrétien  l’avoic  rebâti,  aind  que  les  Médailles 
d'argent,  frappées  au  coin  de  cet  Archevêque,  qu'on  avoit  trouvées 
vers  le  milieu  du  17.  fiécle,  en  crcufant  à l'occafion  des  fortifica- 
tions qu’on  fàifoit  alors  dans  les  fondemens  d’une  partie  de  cette  mu- 
raille abattue  , le  témoignoient  clairement.  Mais  qu’il  ne  fçauroit 
préjudicier  en  aucune  manière  à l’Archevêché,  que  les  habitans  d’Er- 
ford , comme  des  fujets  dcs-obéùlàns  , continuoicnt  , non  obllant  les 
contradiélions  très  fréquentes  de  l'Archevêché,  à ulurper  encore  ces 
droits  d’une  manière  également  injuitc  6c  criminelle.  $ . Que  qnant  au 
Jus  aper luise  & e/avium  , la  ville  d’Erford  avoiioit  cllc-mémc  , que 
les  Comtes  de  Gleichen  en  avoient  effeâivement  joui  par  rapport 
à une  des  portes  de  la  ville  , nommée  la  porte  de  Lauwen.  Que 
comme  ceux-ci  n’avoient  été  autoriièz  pour  cela  qu’en  vertu  du  droit 
d’avocatic  de  la  ville  d’Erford,  qu’ils  tenoient  en  fief  de  l’Archevêché, 
il  s’enluivoit  necelTairement , qu’à  plus  forte  raifon  l’Archevêque  com- 
me feigneur diroél  en  devoir  jouir,  6c  y avoir  droit,  fur  tout  puifque 
les  Comtes  de  Glcichcn  étant  déchus  de  la  iufditeavocatie,  elle  étoit 
rédévoluc  de  plein  droit  à l’Archevêché.  Que  le  M agi  (Ira  t d’Erford 
avoit  toujours  été  obligé  de  préfenter  les  clefs  de  la  ville  à l’Archevê- 
que , quand  celui-ci  y avoit  fait  fon  entrée  ordinaire.  4’.  Que  le  Ma- 
gillrat  d’Erford  ne  pouvoir  s’attribuer  avec  jullicc  le  Ju>  colledandi , à 
moins  que  ce  ne  fût  par  rapport  aux  charges  ordinaires  de  la  ville,  6c 
qu’il  l’eût  exercé  en  confequcnce  de  l'adminillration  concédée.  Qu’eu 
ce  cas  là  on  ne  pouvoit  pas  le  parer  du  titre  de  Régale,  puifque  les 
villes  municipales  en  Jouïflbient  également.  Qu’il  étoit  de  plus  uni- 
quement de  la  jurifdiétion  de  l’Arche,  éché  d’arrêter  qu.lqu’un  dans  la 
ville  pour  ce  (ujet,  6c  que  le  Magillrat  d’Erford  n’avoit  aucun  droit  de 
s’en  mêlcrj  f . Qu’on  s’étoit  déjà  fuffifamment  expliqué  dans  la  ré- 
ponfc  au  N’.  III,  concernant  le  làuf-conduit}  6'.  Que  la  régale  de 
la  monnoic  qui  apartenoit  à l’Archevêché  avoit  cté  vendue  en  1 35-4  par 
l'Archevêque  Gerîac,  avec  toutes  fes  dépcndcnccs  Ipecifiécs  en  cct  en- 
droit au  Magillrat  d’Erford  pour  $000.  marcs,  d’argent,  à condition 
qu’on  pourroit  la  rac’nctter  dans  la  fuite,  6c  que  l'hotel  de  lamonnoie 
avec  tous  fes  outils  6c  inltrumcns,  demeureroit  toujours  dans  le  palais 
de  l'Archevêché.  Que  le  Magillrat  d’Erford  ayant  commencé  a bat- 
tre monnoie  en'  1468,  l’Archevêque  Adolphe  n'y  avoit  confenti,  qu’en 
fc  refervant  cxpreficmcnt  le  droit  du  rachat , 6c  que  le  Magillrat  ren- 
droit  tous  les  ans  compte  des  efpéccs  frappées  en  prélcnce  d’un  Offi- 
cier de  Mayence  , comme  aulfi  qu'on  payeroit  a l’Archevêché  les 
droits  de  coin,  ainfi  que  le  Magillrat  s’y  étoit  déjà  formellement  en- 
gagé par  l’article  13.  de  la  convention  faite  avec  Bertlioidc  (./).  Que 

par-là 

(J)  Ce  contrait  fc  trouve  dans  les  preuves  de  U Déduction  citée , au  N.  8;. 
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D*  i'E-  par-là  il  étoit  évident,  que  cette  régale  de  mormoie,  dont  le  M.igif- 
iicr.  dh  trat  d’Erford  avoit  feulement  eu  lulutruii  Se  les  revenus,  compétoit 
Marines.  uniquement  à l’Archevêché,  St  que  celui-ci  étoit  en  droit  de  repren- 
dre cet  ufufniit  toutes  les  fois  qu'il  le  trouveroit  à propos  , en  rem- 
b ourlant  à la  ville  la  fomme  de  l'achat.  7“.  Qu’il  en  étoit  de  meme 
de  l’hôtel  de  la  balance  publique  , Se  de  tout  ce  qui  en  dé|>crdoit , 
comme  mel'urc,  poids  Sec.,  vû  que  tout  cela  avoit  été  hypothéqué  à 
la  ville  d’Erford  pour  une  fomme  d'argent  , ainfi  qu’il  conftoit  par 
quelques  documens  de  l’Archevêque  Dittber  ( g) , num  bien  que  par  la 
de pofuion  des  témoins  produits  à la  Chambre  Impériale.  8 . Qu’on 
avoit  toujours  conllamment  protefté  contre  les  édits  Se  llatuts  que  le 
Magillrat  avoit  publié  de  fa  propre  autorité  au  préjudice  de  l’Arche- 
vêché ; Et  que  du  temsde  l'Archevêque  Wernet  la  ville  s’étoit  enga- 
gée par  écrit,  de  ne  faire  aucun  reglement  qui  pût  déroger  aux  droits 
de  l’Archevêché.  Qu'ainfi  tous  les  aétes  entrepris  au  contraire,  loin 
de  pouvoir  fervir  de  titre  au  Magillrat,  méritoient  plutôt  une  puni- 
tion exemplaire.  9'.  Que  l’Archevêché  avoit  exercé  en  tout  teins  le 
droit  de  chaflc  dans  le  territoire  d’Erford,  auffi  bien  que  dans  le  diftriâ: 
des  villages  voifins,  Se  dans  tous  les  bois  qui  s'y  trouvent,  y aiant  mê- 
me établi  des  Forêtiers  Se  des  Chafleurs  exprès  ; ht  que  la  Maifon  de 
Saxe  aiant  voulu  empiéter  ià-dediis  par  rapport  au  bois  nommé  le 
IVa.fy&ydy  litué  dans  le  territoire  de  la  ville  d'Erford  , l'Archevêque 
y avoit  folcranelbmcnc  protefté  le  1.  d'Oétobre  16 18.  (b)  10 \ Que  le 

Magillrat  d’Erford  ne  jouifloit  que  par  concelfion  du  droit  de  pro- 
tection de  l’hôtel  Se  des  officiers  de  Mayence  dam  la  ville  , mais  que 
cette  Régale  par  elle  même  compétoit  privativement  à l’Archevêché, 
aulli  bien  que  le  droit  de  péage,  dont  le  premier  étoit  un  annexe  ou 
une  confcqucnce.  Que  l’argument  tiré  de  l'article  f.  du  concordat  d'yfl- 
bert , & allégué  par  la  ville  ctoit  trop  foiblc  pour  prouver  le  contraire. 
Qu’outre  que  le  droit  de  protêt! ion  ne  fuffiloit  pas  pour  établir  la  Sou- 
veraineté contre  un  inférieur.  Se  encore  moins  contre  un  Seigneur, 
F article  mentionné  ne  porioit  aune  chofc  à cet  égard,  fi  non,  que  le 
Magillrat  devoir  fidèlement  maintenir  8c  protéger  les  Officiers,  l’hôtel, 
les  villages  Se  les  fujets  de  l’Archevêché  avec  tous  leurs  biens;  Se  que 
par  conicqucnt  la  ville  d'Erford  ctoit  tenue  à cette  protection  par  une 
convention. 

Au  VI.  Que  la  fauflcté  de  ce  qu’on  avançoit  touchant  l'adminiflra- 
tion  de  la  jultice  civile  Se  criminelle  étoit  claire  8c  évidente,  tant  par 
les  concordats,  principalement  par  l’article  1.  de  celui  à' Albert,  où  le 
Magillrat  attribuoit  en  termes  exprès  à l’Archevêché  toute  forte  de 
juridiction  foit  haute  ou  bafle,  que  par  l’ufage  notoire  Se  invariable- 
ment conlcrvé , Se  par  ks  fentcnces  de  la  chambre  Impériale.  Que  les 

ufur- 

fit)  On  en  peut  voirTeitrait  c.  I.  N.  8(S. 

(b)  Voyez  les  preuves  de  ia  DddaChoa  N’.  94. 
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usurpations  de  la  ville  à cet  egard  y pouvoient  d’autant  moins  dero-  es  l^- 

Ser,  que  l’Archevêché  s’y  étoit  toujours  oppofe,  Ce  avoit  confcrve  fon  Lier,  ds 
roit  par  des  Protestations.  Que  quant  à la  juritüiétion  criminelle,  le  Masatcat 
Magistrat  d’Erford  avoit  allez,  clairement  reconnu  tju’elle  upaitcnoit  a 
l’Archevêché , par  un  écrit  (r)  infirmé  au  Tribunal  Séculier  de  Maience 
au  mois  de  Juillet  16}  1 , auquel  on  té  référoit.  Que  ce  que  le  Magif- 
trat  s’etoit  injustement  arrogé  concernant  les  affaires  civiles,  ne  pou- 
voir lui  donner  aucune  juriidiûion.  Que  quoique  par  un  privilège  de 
l’Archevêché,  l’exécution  des  fcntenccs  du  Magistrat  avoit  été  permi- 
se en  certaine  façon,  ni  ceci,  ni  les  négociations  qu’il  employoit  Four 
faire  un  accommodement  amiable  entre  des  parties  qui  étoient  en  con- 
testation, 6c  pour  les  empêcher  d’entrer  en  procès,  ce  qui  étoit  per- 
mis à chaque  particulier,  ne  fçauroient  prouver,  que  les  actes  de  justi- 
ce fuflènt  partagez  entre  lui  & les  lufdits  tribunaux.  Que  cela  s'enfui- 
voit  encore  moins  de  ce  qu’il  étoit  tenu  par  convention,  6c  non  pas  a 
titre  d’une  prétendue  fupériorité,  de  fe  prêter  làns  délai  6c  tans  cxcu- 
1c  aux  exccutoriales  décrétées  par  les  tribunaux , de  recevoir  en  certains 
cas  les  droits  qui  en  revenoient,  6c  pour  marque  infaillible  que  le  droit 
d’exécution  apartenoit  excluGvement  à l’Archevêché,  de  remettre  ces 
déniers  tous  les  Six  mois,  fçavoir  les  jours  de  la  Purification  6c  de  St. 

Jaques  au  Baillif  de  Maience.  Que  tous  ces  aétes  prouvoient  non  pas 
une  jurildiétion , mais  un  Simple  ministère  dans  les  exécutions. 

Au  VII.  Qu’on  difeonvenoit  que  les  habitans  d’Erford  puSIcnt  ap- 
pclkr  des  fcntenccs  des  Tribunaux  féculicrs  de  l'Archevêché  au  Ma- 
gistrat de  la  ville.  Que  la  décision  prononcée  contre  le  Mngiltrat  lors 
de  la  13.  convention  térooignoit  indifputablemcnt,  qu’excepté  les  Suc- 
cédions litigicufcs,  toutes  les  autres  affaires  étoient  uniquement  6c  pri- 
vativement  du  reSTort  des  lufdits  tribunaux.  Que  la  ville  donnoit  à 
tort  le  nom  d’appel  à l’exécution  des  Sentences  des  tribunaux  mention- 
nez , laquelle  avoit  été  gracieusement  conférée  au  Magistrat,  tant  pour 
accélérer  la  justice,  que  pour  ménager  les  bourgeois , qui  Sans  cela  fe- 
roient  obligez  de  porter  de  grands  frai x à cauic  de  l’éloignement  du 
tribunal  aulique  de  Maience»  6c  que  par  là  on  abufoit  au  préjudice 
notable  de  l’Archevêché  d’une  grâce, qu’en  qualité  de  Souverain  il  avoit 
bien  voulu  accorder  à la  ville.  Que  ce  faux  prétexte  tomboit  néan- 
moins de  foi  même,  vû  qu’en  mettant  les  fcntenccs  en  exécution,  on 
n’cmployoit  aucune  des  formalitcz  requifes  par  les  loix  en  cas  d’appel. 

Que  fuivant  l’ufagc  6c  l’expérience  journalière,  on  appelloit  des  lufdits 
tribunaux  immédiatement  au  confeil  aulique  de  Maience,  6c  que  pour 
cela  on  comptoit  le  terme  de  dix  jours  accordé  pour  cet  effet , non  pas 
depuis  le  tems  que  la  fentcnce  avoit  été  prononcée  par  le  Magistrat, 
mais  du  jour  qu’elle  étoit  infinuée  aux  tribunaux,  6c  publiée  par  leurs 
ordres.  Que  les  compulfoircs  S;  les  inhibitions,  étoient  de  même  tou- 
jours ■ 

(»)  Raporté  dans  les  Preuves  de  la  Dedutfion  citée  N.  r8. 
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r>i  l'E-  jours  addrcflces  à ces  tribunaux,  comme  Juges  immédiatement  infè- 
jecT.  de  rieurs,  & non  pas  au  M.igiftratj  8c  que  c’étoit  auffi  les  tribunaux,  8c 
M* viNci.  p0int  le  Magiftrat  qui  communiquoient  les  aébes  de  la  prémierc  inllan- 
ce.  Qpc  toutes  ces  circonlhnces  faifoient  allez  connoitre  que  le  Ma- 
giftrat d’Erford  ne  pouvoir  recevoir  aucun  appel  des  fcntcnces  des  tri- 
bunaux féculicrs  de  Maïence,  ni  n’avoit  fur  eux  aucune  autre  jurif- 
diébion. 

Au  VIII.  Que  cccifc  trouvoit  déjà  réfuté  par  la  réponfe  au  N*.  VI. 
Que  quant  aux  Bedaux  de  la  Jufticc,  tous  les  habitans  d’Erford  fça- 
voient  que  le  contraire  fe  pratiquoit  tous  les  jours,  8c  qu’il  étoit  tics 
ordinaire,  que  pour  exécuter  les  failles  ordonnées  en  Jufticc,  ils  pre- 
noient  dans  les  maifons  des  bourgeois  des  chevaux  8c  autres  effets, 
pour  les  mettre  en  otage. 

Au  IX.  Que  lcM.igirtrat  jouiffoit  pareillement  dcl’adminiftrationde 
la  ville  uniquement  par  la  permiffion  8c  conceflïon  de  l'Archevêché, 
mais  point  Jure  preprio.  Que  le  Gouvernement  fupréme  d’Erfbrd 
compéioit  à l’Archevêque  de  Maïcnce  leul , comme  Seigneur  immédiat 
de  la  ville  lequel  avoit  à cet  égard , tout  aulîi  bien  que  d’autres  Eleéieurs 
8c  Princes  de  l’Empire  par  rapport  à leurs  villes  8c  fujets , par  devers 
foi  une  préemption  fondée  fur  le  droit  divin  8c  humain.  Qu’outre  ce 
qu’on  en  avoit  déjà  dit  ci-dcflus , on  pouvoir  voir  par  un  vieux  docu- 
ment de  1 164,  (*)  de  même  que  par  les  croniques  d’Erford  de  ladite 
année  combien  d'autorité  le  Magiftrat  avoit  eu  dans  ce  tcms*là  dans  la 
ville , n’ayant  pas  même  été  en  Ion  pouvoir  de  permettre  à qui  que  ce 
fût , foit  citoien  ou  étranger,  de  vendre  au  marché  une  once  de  pain 
ou  de  viande,  fans  en  avoir  auparavant  obtenu  la  liberté  de  l’Archevê- 
que 8c  du  Chapitre  de  Maïcncc.  Que  concernant  la  recette , la  dépen- 
(c  8c  l’adminiftration  des  revenus  8c  du  tréfor  de  la  ville,  on  pouvoit 
prouver  par  la  fcntence  en  réconvention  prononcée  par  la  Chambre 
Impériale  contre  le  Magiftrat,  que  l’Archevêque  comme  Souverain  8c 
Seigneur  héréditaire  de  la  ville  étoit  parfaitement  autorifé,  d’en  faire 
prendre  connoiffancc  en  cas  de  befoin  par  fes  Officiers,  d’examiner  les 
comptes  de  recette  8c  de  dépenfc  pour  fçavoir  le  montant  de  ce  qui 
étoit  en  caiffe.  Que  d’ailleurs  le  droit  commun  portoit  que  pour  de 
juftes  rai fons,  comme  un  bruit  ou  foupçon  de  mauvaife  adminiftration, 
ou  (1  les  citoyens  s’en  plaignoient  hautement , un  Prince  étoit  très  juf- 
ternent  autorifé  par  fon  droit  de  fupériorité  8c  de  jurifdiélion  fouverai- 
ne,  de  s'en  faire  rendre  compte,  même  par  voyc  d’inquifition.  Que  le 
droit  de  préferire  des  loix  8c  des  ftatuts  aux  bourgeois,  habitans , corps 
de  métier  8c  artilans  de  la  ville,  d’en  connoitre  8c  de  punir  les  trans- 
greffeurs,  ne  compétoitau  Magiftrat  d'Erford  qu’au  même  titre,  que 
communément  aux  autres  villes  municipales,  c’cft-à-dirc,  pourvu  que 
ces  loix  ne  portaffent  aucun  préjudice  aux  régales  8c  à la  prééminence 

du 

(t)  In  /iflni.  du.  lit  dciutt  : f»b.  n,  84. 
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du  Souverain.  Qu’on  n’avoit  jamais  accordé  au  Magiftrat  d’Erford 
aucune  juridiéfcion  ni  autorité  à cct  égard,  fi  non  fur  le  pied  mention- 
né j & que  nommément  ce  n’étoit  pas  à lui,  mais  à l’Archcvéché,  à 
confirmer  tous  les  ans  aux  corps  de  métier  leurs  chefs  jurez,  Sc  à leur 
conférer  la  juridiction  néceflaire  pour  les  affaires  qui  regardoient  parti- 
culièrement le  métier,  ce  droit  lui  aiant  été  adjugé  par  la  1 3.  conven- 
tion , & l’Archevêché  en  étant  encore  actuellement  en  pofleflion. 
Qu'ainfi  tout  ce  que  la  ville  d’Erfort  entreprenoit  en  ceci  au  delà  de  la 
permiflîon  accordée,  devoir  être  confidéré  comme  une  injufte  ufurpa- 
tion,  & comme  autant  d’attentats. 

Au  X.Quc  le  ferment  qu’on  faifoit  prêter  aux  bourgeois  d’être  obéif- 
fans  au  Magiftrat,  ne  pouvoir  pas  être  regardé  comme  un  hommage, 
vû  qu’ils  ne  le  prétoient  point  au  Magiftrat  comme  à un  Souverain 
particulier,  niais  comme  à des  perfonnes  établies  & prépofées  par  le 
Souverain  pour  le  recevoir  en  fon  nom-  Que  les  loix  portoient,  que 
dans  tout  ferment  prêté  à un  Magiftrat  inférieur  ou  fubaltcrne,  le  Sou- 
verain ou  Seigneur  fuprême  cil  lénfé  excepté,  parce  que  le  ferment  de 
fidélité  & d’obéiffancc  lui  eft  du  préférablement  à qui  que  ce  foit. 
Qu’au  reltc  il  n’étoit  par  extraordinaire  de  permettre  au  Magiftrat  d’u- 
ne ville  aufli  grande  qu’Erford,  d’exiger  de  la  bourgeoific  un  ferment 
plus  fort  que  de  coutume,  étant  beaucoup  plus  difficile  de  contenir  de 
grandes  villes  dans  leur  devoir  que  des  petites,  parce  que  les  prémieres 
connoiflant  leurs  forces  pouvoicyt  facilement  le  révolter  Sc  exciter  des 
. troubles. 

A l’XI.  Que  les  deux  Papes  dont  on  avoit  obtenu  les  privilèges  men- 
tionnez, étoient , ’ fuivant  l’hifloire,  des  fchilmatiques,  dont  le  pre- 
mier avoit  tenu  pendant  pluficurs  années  fonSicge  à Avignon  en  Fran- 
ce, & l’autre  en  Italie»  fçavoir  à Perulc  Sc  à Rome,  mais  que  le  Con- 
cile de  Pilé  les  avoit  enfin  dégradez  tous  les  deux,  annullant  en  même 
tems  par  là  tout  ce  qu’ils  avoient  fait  auparavant,  & par  conséquent 
aufli  ces  d<ux  privilèges.  Que  fuppolc  pourtant  qu'il  n’y  avoit  rien  à 
rédirc  à ces  bulles  Papales,  on  ne  voyoit  pas  quel  avantage  elles  pou- 
voient  donner  au  Magiftrat  par  rapport  à la  Souveraineté , vû  quelles 
ne  contcnoicnt  autre  chofe,  fi  non  que  par  une  grâce  fpéciale  il  feroir 
permis  aux  Bourguemaitres , Magiftrat  & Uabitans  d’Ërford  d’établir 
uneUniverfité  dans  leur  ville.  Que  de  là  il  ne  s’enfuivoit  aucunement 
qu’on  avoit  accordé  au  Magiftrat  la  régale  même  d’ériger  & d’établir 
une  Univerfité  pour  toute  forte  de  fciences,  & que  cela  prouvoit  enco- 
re moins,  que  le  Magiftrat  eût  eu  la  moindre  juridiébiou fur  l’Univcr- 
fité  même,  d’autant  qu’elle  étoit  Eccléfiaftique , & le  Magiftrat  dé- 
nué de  toute  juridiûion  fur  la  ville  Sc  les  bourgeois.  Que  quoique 
les  habitans  d’Erford  s’efforçoient  de  conclure  de  l’intcrceflion  de  l’Ar- 
chcvëquc  Molpbe  auprès  du  Pape,  que  fi  ledit  Archevêque  n'avoit 
pas  reconnu  l’immédiateté  de  la  ville,  ou  s’il  l’avoit  regardée  comme  pu- 
rement municipale  8c  fujette,  il  ne  le  feroit  pas  porté  a lui  procurer  une 
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p,  t*jj.  Univerfité  •,  on  pouvoic  inférer  le  contraire  de  cette  même  raifon  avec 
iscr  ds  autant  Se  plus  de  fondement,  en  foutenant,  que  cet  Archevêque  s’en 
Matincs,  feroit  épargne  la  peine,  s’il  n’avoit  pas  confidérc  la  ville  d’Erford  com- 
me une  ville  municipale,  entièrement  fujette  Se  dépendante  de  l’Ar- 
chevêché. 

Au  XII.  Que  l’Hiftoire  rendoit  témoignage,  qu’en  des  conjonétu- 
• ' rcs  épineulcs,  Se  lorfque  les  Archevêques  s’écoient  trouvez  en  guerre, 

la  ville  d’Erford  avoit  toujours  tâché  de  fe  fouftraire  à leur  obéif- 
fance , Se  de  pécher  en  eau  trouble.  Que  cependant  cela  ne  fçauroit 
fervir  d’argument  au  Magiftrat  pour  la  prétendue  immédiateté , mais 
qu’un  pareil  procédé  devoir  plutôt  être  regardé  comme  une  rébel- 
lion, Se  comme  une  dés-obéiflance  très  punilîable. 

Au  XJ1I.  Que  depuis  la  moit  de  Jean  Louis  Comte  de  Glcichcn, 
dernier  de  fa  Mailon  Se  de  ce  nom  , la  juridiâion  dans  les  endroits 
mentionnez  de  la  ville,  avec  quelques  dîmes  héréditaires,  que  la  Mai- 
fon  des  Comtes  de  Glcichcn  tenoit  ci-devant  en  fief  de  l’Archevêchc, 
lui  étoient  dévolus  de  plein  droit  ; Et  qu’ai  nfi  les  arriéres- vaflaux  n’y 
avoient  plus  rien  à prétendre  fuivant  la  réglé:  Quod  refoluto  jure  Dato- 
ris  Sec-,  mais  que  ce  fief  demeuroit  attaché  comme  auparavant  à la 
jurididtion  de  l’Archevêché  dans  la  ville  , Se  que  le  Magiftrat  ne 
pouvoir  s’attribuer  avec  juftice aucune  fuperiorité  à cet  égard,  du  chef 
ce  l’ex-écution  des  fentences  dont  il  étoit  chargé , ni  en  vertu  de  l’aflî- 
llence  à laquelle  il  étoit  tenu , non  plus  que  par  rapport  aux  fufdits 
Tribunaux  mêmes. 

Au  XIV.  Qu’on  voyoit  encore  tous  les  jours  des  villes  municipales 
obtenir  certains  privilèges  des  Empereurs  Se  Rois  des  Romains.  Que 
la  ville  de  Leipûc  pouvoir  fervir  d'exemple,  aiant  reçu  des  Empereurs 
le  privilège  de  la  grande  foire  Se  pluficurs  autres  belles  prérogatives, 
lâns  qu’elle  prétendit  pour  cela  être  une  ville  libre  Se  immédiate  de 
i’Empirc. 

Au  XV.  Que  les  armes  du  Magiftat  aux  édifices  publics  de  la  vil- 
le étoient  une  foiblc  marque  de  lupériorité , parce  que  la  même  cho- 
ie fe  rencontroit  dans  d’autres  villes  municipales , Se  que  d’ailleurs  le 
Magiftrat  portoit  dans  fes  armes  la  roue  de  Maïence  , comme  on  le 
voioit  à pluficurs  édifices  publics  d’Erford.  Que  l'image  de  St.  Mar- 
tin, Patron  de  l’Archevêché,  s’étoit  trouvée  autrefois  à côté  de  la 
roue  de  Maïence,  au  deflus  de  la  porte  de  l’hôtel  de  ville  , Se  n’avoic 
été  brilée  que  dans  le  16.  fiécle  lors  de  la  rébellion  des  Païfans.  Qu’au 
refte  l’Archevêché  avoit  déjà  fuffifamment  fait  confier  fa  fuperiorité 
par  de  lemblablcs  marques  Se  indices,  lors  de  la  prémicre  convention 
a la  chambre  Impériale:  En  forte  qu'il  feroit  inutile  Se  fuperflu  d’en- 
trer à préfent  de  rechef  en  difeuilion  là-dcllus. 

Au  XVI.  Que  le  droit  de  protcélion  Se  de  dienietf  n’avoit  aucune 
connexion  avec  la  Supériorité , Se  pouvoit  fort  bien  être  conféré  à quel- 
qu’un tins  déroger  à la  Souveraineté  d’un  autre,  Qu’ainü  on  raifon- 

• soit 
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noit  très  mal  en  avançant  qu’il  falloit  que  la  Maifon  de  Saxe  n’eût  pas  d»  i'E-' 
reconnu  la  Souveraineté  de  l’Archevéchc,  puifqu'ellcs’étoit  chargée  de  ttci.  os 
la  protcétion  de  la  ville  d’Erford,  non  tnim  probat  boc  ej/è,  quod  ab  hoc  Matsnc*.; 
contingit  abtjjc  y Que  quoique  ordinairement  de  fcmblables  droits  de 
proteétion  tendiflent  à la  fin  au  préjudice  du  Souverain,  le  Duc  Albert 
de  Saxe  pour  lors  adminiftrateur  de  l’Archevêché,  n’avoit  eu  aucun 
fujet  de  fe  défier  à cet  égard  de  fon  pcrc  2c  de  fon  neveu , ni  ceux- 
ci  de  refufer  leur  proteétion  à la  ville,  parce  que  leur  intention  n’étoit 
point  d’etendre  ce  droit  au  delà  de  fes  juftes  bornes. 

Pour  appuyer  les  argumens  de  Maïcnce  contre  les  objeétionsde  la  ville 
d’Erford  , on  y a répliqué  de  la  manière  luivantc  ; fçavoir 

Au  I.  Qu’il  n’étoic  pas  queftion  d’examiner  ici,  fi  du  tems  de  Sc.  R^ponce 
Bonifacc  les  Evêques  avoient  auffi  été  Souverains  & Seigneurs  tempo-  de  l’Ar- 
rels , attendu  que  l’Archevêché  de  Maïcnce  ne  faifoit  pas  dériver  fa  che»-  l,c 
juridiétion  temporelle  eri  Thuringe,  & par  confêqucnt  aufli  à Erford, 
de  St.  Bonifacc  ou  d’Adclairc,  mais  de  l’Empereur  Orhon  I.  unique  tiomd'Er. 
8c  vrai  Seigneur  héréditaire  de  cette  Province  & de  fon  fils  Guillaume  fort. 
Archevêque  de  Maïcnce,  duquel  il  l’avoit  héritée  à titre  de  fucccffion 
légitime.  Que  d’ailleurs  il  ne  feroit  pas  difficile  de  prouver  par  l’hif- 
toire  que  les  Evêques  du  tems  même  de  St.  Bonifàce,  outre  qu’ils  c- 
toient  Paftcurs  de  l’Eglifc,  & l’avoient  fouvent  arrofée  de  leur  fang, 
avoient  auffi  eu  une  autorité  8c  juridiétion  tcmporcU^  Que  de  plu- 
fieurs  autres  exemples  , celui  de  St.  Burchard  premier  Evêque  de 
Wurtbourg  établi  par  St.  Bonifacc,  étoit  notoire,  auquel  Pépin  Roi 
des  Francs  avoit  donné  en  771.  le  Duché  de  Franconie,  que  le  Duc 
Gofpert  poiïedoit  auparavant. 

Au  II.  Que  pour  peu  que  la  ville  d’Erford  voulût  confultcr  l’hifi- 
toirc  & les  auteurs , elle  en  trouvoit  des  preuves  fufifantes.  Qu’ainfi 
on  fe  contentoit  de  fe  référer  à cet  égard  aux  argumens  de  l’Archevê- 
ché de  Maïcnce  concernant  fa  prétenûon  fur  toute  la  Thuringe,  où 
cette  matière  avoit  été  plus  amplement  traitée. 

Au  III.  Que  la  foiblc  objeétion  que  la  ville  d’Erford  alléguoit  con- 
tre ceci , fondée  fur  la  démarche  d’un  prétendu  Magiftrat  illégitime, 
n’étoit  d’aucune  valeur,  mais  une  pure  faulTeté  8c  un  menfonge  fabri- 
qué , dont  on  pourroit  la  convaincre  par  deux  autres  écrits  fcmblables , 
qui  avoient  été  remis  à la  Chambre  Impériale  long-tems  apres,  fçavoir 
le  Hf.  Septembre  ifi8,  8c  le  1.  Novembre  ifjz.  (/)  Qu’on  difoit  en 
termes  exprès  , que  la  ville  n’apartenoit  pas  immédiatement  fous  la 
juridiction  de  l’Empire,  mais  que  l’Archevêque  de  Maïcnce  étoit  le 
Juge  ordinaire,  8c  le  Seigneur  héréditaire  8c  médiat  de  la  ville  d'Er- 
ford , qui  le  réconnoifToit  pour  tel.  Que  non-feulement  on  avoit  de- 
puis confcfle  hautement  8c  finccrement  la  même  chofc  pendant  les 
troubles  furvenus  à Erford,  mais  que  long-tems  auparavant,  fçavoir 

en 

(J)  On  trouve  cei  lettres  in  Aff , doom,  alUf.  Déduit  : fui.  N.  7t. 
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Dt  l'E-  cn  «497-  8c  1499.  la  ville  avoit  allégué  à la  Chambre  Impériale  la  mê- 
z.ect.  de  me  exception  déclinatoire,  8c  que  là-dcflus  les  parties  avoient  été  ren- 
jMiiiekce.  voices  à l’Archevêque  ;8c  Elcètcur  Bcrtholde  , comme  Juge  ordi- 
naire. 

Au  IV.  Que  ceci  avoit  déjà  été  réfuté  ci-dcflùs  au  N°.  p.  de  la  ré- 
ponfc  aux  argumens  de  la  ville  d’Erford. 

Au  V.  Que  l'cntcrrcmcnt  joint  à plufieurs  autres  raifons  prouvoit 
fans  doute  quelque  chofe,  n’étant  pas  apparent  que  les  Archevêque* 
eufl'ent  voulu  fc  faire  enterrer  dans  une  ville,  qui  n'auroit  pas  été  lous 
la  domination  de  leurs  lucccfl'curs  à l’Archevêché,  8c  où  ceux-ci  n’au- 
roient  pas  eu  aflez  d’autorité  pour  garantir  leurs  tombeaux  de  toute 
inlulte. 

Au  VI.  Qu’on  avançoit  ceci  fans  aucune  preuve  ni  fondement,  8c 
qu’il  étoit  affez  évident  parce  que  deflùs,  que  l’exercice  de  toutes  les 
Régalés  dans  la  ville  d’Erford  apartenoit  à l’Archevêché  de  Maïcnce 
comme  Seigneur  territorial  , 8c  qu’il  n’en  compétoit  rien  au  M.igif- 
trat,  fi  non  ce  que  les  Archevêques  lui  en  avoient  bien  voulu  céder  8c 
accorder  pour  le  bien  8c  l'avantage  de  la  ville,  fauf  néanmoins  leur 
droit  de  fupcrioritc.  Que  quant  au  contingent  des  troupes,  on  s’en 
rapportoit  au  témoignage  de  la  convention  laite  cn  1 pif. entre  l’Ar- 
chevêque Albert  II.  8c  ics  habitans  d’Erfbrd.  Que  ce  traité  n’avoit 
pas  été  concl^^ainfi  qu’on  le  prétendoit,  avec  un  Magiftrat  intrus, 
ni  à la  faveui^Tun  foulevcmcnt  de  la  populace  , mais  que  ces  diffé- 
rens  avoient  déjà  été  aflbupis  8c  ajuftez  long-tems  auparavant  , com- 
me il  conlloit  clairement  par  les  Monitoircs  lignés  dudit  Archevê- 
que le  Lundi  après  la  convcrfion  de  St.  Paul  de  la  même  année  8c 
acceptés  par  le  Magiftrat  8c  tous  les  bourgeois.  Que  d’ailleurs  l’Ar- 
chevêché fe  trouvoit  notoirement  encore  cn  poiTdîïon  de  ce  droit  par 
le  fourniflement  continuel  des  contributions  de  l’Empire,  qui  avoient 
fuccédé  à la  place  des  fufdits  contingens.  Que  fuivant  toutes  les 
loix  on  alléguoit  avec  raifon  comme  une  marque  indubitable  de  Souve- 
raineté , les  privilèges  accordez  à la  ville  par  l’Archevêché  : d’autant 
plus  qu’on  ne  fçauroit  difeonvenir,  que  leur  confirmation  dépendoit 
de  chaque  nouvel  Archevêque  de  Maïcnce,  8c  qu’on  avoit  coutume 
de  la  leur  demander  toutes  les  fois  qu'ils  faitbient  leur  entrée  dans  la 
ville.  Qu'il  ne  fuffifoic  pas  de  fe  vanter  qu’on  tenoit  tant  d’immuni- 
tez  8c  de  privilèges  immédiatement  de  l’Empire,  mais  qu’il  s’agiflbit 
de  le  prouver,  parce  que  celui  qui  allcgdoit  des  privilèges  8c  des  im- 
munitez  étoit 'tenu  d’en  démontrer  l'exirtencc  , faute  de  quoi  celui 
contre  qui  on  s’en  fervent  avoit  par  devers  lui  une  préfomtion  fondée  en 
droit-.  Mais  que  cela  feroit  extrêmement  difficile,  pour  ne  pas  dire, 
tout-à-fait  impoffiblc  à la  ville  d’Erford.  Qu’il  ctoit  vrai  que  la  ville 
exerçoit  par  la  conccffion  del’ Archevêché,  tout  comme  d’autres  villes 
mumcipalcs,  le  droit  d’élire  le  Magiftrat,  ce  qui  n'étoit  rien  moins 
qu’une  marque  de  Souveraineté , mais  que  la  forme  du  Gouverne- 
ment, 


Digitized  by  Google 


aê- 

rtn- 

rdi- 


ré- 

voit 

|UCJ 

tous 

l’îU- 

3UK 

,5c 
; les 
nce 


leur 

s’en 

'te- 

nait 

rus, 

iffe- 

:om* 

icrê* 

s & 
"Ar- 
, pur 
oient 
:s  les 
inve- 
ntant 
iJoit 

[UfflC 

,nsl» 

jirni- 

ilblC 

im- 
:clui 
z en 
dire, 
ville 
villes 
noi® 

erne' 

oeflt, 


DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE.  <5P 
ment,  de  même  que  le  formulaire  du  ferment  pour  le  Magillrat  & les 
bourgeois,  lui  avoient  été  préferits  par  l’ Archevêché  , nommément 
par  l’Archevêque  Gérard.  Que  de  plus  il  étoit  de  notoriété  publi- 
que, que  le  nouveau  Magillrat  qu’on  élifoit  tous  les  ans,  devoir  prêter 
l’hommage  ordinaire  à l’Archevêque  & Electeur  régnant  de  Maïcnce, 
qui  étoit  reprélenté  par  fes  officiers  à Erford  , & obtenir  par- là  là  con- 
firmation , & qu’avant  cette  cérémonie  aucun  des  nouveaux  élus  n’é- 
toit  autorité  de  prendre  léancc,  ni  d’exercer  les  fondions  ordinaires  de 
fa  charge,  comme  on  l’avoit  publiquement  prouvé  à le  Chambre  Im- 
périale par  la  dépofition  des  témoins.  Que  la  ville  jouifibit  par  la 
conccflion  de  l’Archevêché  de  la  perception  de  certains  revenus  ? & du 
fauf-conduit,  uniquement  pour  plus  de  fureté  & pour  obvier  a toute 
violence  , mais  nullement  à titre  de  droit,  ainfi  qu’on  l’avoit  démon- 
tré ci-dcffuj  , ÔC  qu’au  relie  toutes  les  autres  contributions  extraordi- 
naires, qui  avoient  la  Souveraineté  pour  bofe  étoient  privativement  de 
la  compétence  de  l’Archevêché. 

Au  VII.  Que  la  ville  d’ Erford  ne  fçauroit  nier,  que  félon  le  droit  de 
fubordination  tous  les  appels  compétoicnt  régulièrement  au  Souverain 
immédiat,  & que  celui-ci  les  acccptoit  en  vertu  de  fon  droit  de  fupé- 
riorité.  Que  iuppolé  même  que  le  Souverain  pût  fe  démettre  de  cette 
juridiélion  & la  céder  à quelqu’un  tellement  qu’il  fût  permis  de  le 
palier,  lui  S c fon  tribunal,  & d’appcller  à un  autre,  on  ne  voyoit  pa» 
quel  avantage  la  ville  d’Erford  en  pourrait  retirer  par  rapport  à fa  fou- 
tenue.  Qu’outre  que  les  appels  du  Magillrat  d’une  ville  à celui  d’une 
autre,  Ce  ainli  de  pair  à pair,  avoient  été  introduits,  non  paspouravoir 
force  d’appel,  qui  fuivanc  fa  nature  fc  faifoit  toujours  d’un  intérieur  à 
un  fupéricur,  mais  plutôt  en  giiifc  de  confultation  ou  de  juridiélion 
prorogée}  Sc  qu’il  ctoit  tort  étrange  de  voir  une  ville  municipale  de 
l’Archevêché  fe  comparer  aux  villes  libres  & Impériales,  en  voulant 
le  régler  fur  leur  exemple  : La  prétendue  conceflïon  faite  par  des  Pac- 
tes particuliers , étoit  une  chofc  dont  on  n’avoit  jamais  entendu  par- 
ler, & qu’on  s’efforceroit  en  vain  d'établir.  Qu’ainfi  il  falloir  s’en 
tenir  à la  règle  fufmcntionnéc  , qui  portoit,  que  les  appels  dévoient 
toujours  fc  rapporter  à un  tribunal  fupéricur,  & conclure  au  relie  que 
la  ville  avoir  raifon  de  eonfiderer  le  droit  de  recevoir  des  appels  com- 
me une  branche  de  la  fouveraineté. 

Au  VIII.  Qu’on  acccptoit  de  la  part  de  l’Archevêché  l’aveu  par 
lequel  la  ville  rcconnoiflbit  ici  la  jui  îdiétion  de  l’Archevêque  à Èr- 
fbrd,  par  lequel  elle  convcnoit  en  effet  de  fa  fuperiorité  territoriale, 
vû  que  l’Archevêché  avoit  conllamment  déclaré  , qu’il  poffédoit 
exerçoit  cette  juridiélion  en  confcqucnce  de  fa  fouveraineté. 

Au  IX.  Qu’il  étoit  ailé  de  réfuter  ceci  par  les  argumens  alléguer 
ci-deffus  au  N’.  6.  de  la  réponle  fur  ceux  d’Erford. 

Au  X.  Qu’il  étoit  évident  par  l’article  i".  du  Concordat  d’Al- 

I } but. 
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Pt  l'E-  bd  t (m),  que  la  ville  avoit  reconnu  fon  entière  dépendence  de  l'Arche^ 
ifCT.  d«  vêche,  vû  qu'il  y étoit  dit  en  propres  termes:  ,,  Premièrement,  com- 
Maisnce.  „ me  la  ville  d'Erford  apartient  de  tout  teins  à St.  Martin  notre  Pa- 
„ tron,  à notre  Evêché  de  Maïcnce  St  à nous,  St  que  nous  8c  notre 
,,  Evêché  fommes  fon  vrai  Seigneur  héréditaire  Sec.  „ Que  fuivant 
le  dialeéle  faxon  le  mot  héréditaire  fignifioit  la  même  chofc  que  Pro- 
priété, Se  que  Gilman  l’interprétoit  même  comme  un  Domaine  per- 
pétuel Se  confiant , réfultant  de  la  fucccflion.  Se  ne  dépendant  d’aucu- 
ne clcôion  ni  du  caprice  de  qui  que  ce  foit.  Que  félon  cette  explica- 
tion Seigneur  héréditaire  Se  Seigneur  propriétaire  ctoicnt  fynonimes.  Que 
pour  exprimer  ceci  encore  plus  clairement, on  avoit  cxprcilemcnt  ajou- 
té dans  le  fufdit  article  du  concordat  d’Albert,  que  la  ville  d’Ertord 
apartenoit  à l’Archevêque  Se  à l’Archevêché  de  Maïcnce.  Que  les 
habitan» d’Erford  étoient  aufli  appeliez  au  commencement  du  concor- 
dat de  Lîcrtholdc,  Nos  Citoiens  & de  nôtre  Evêché , Se  que  fur  la  fin  on 
trouvoit , nous  (fi  Erford  ville  de  S ■ A. 

Au  XI.  Etau  X v 111.  Qu’on  avoit  folidement  prouvé  Se  démon- 
tré jufqu’ici , que  l’Archevêché  de  Maïcnce  avoit  non-feulement  pof- 
fédé  incontcllablement  la  juridiélion  Ecclétiafiiquc  dans  la  ville  d’Er- 
ford depuis  le  tems  de  St.  Boni  face,  mais  aufiï  plus  de  j.  fiécles  après, 
du  tems  de  l’Archevcque  Guillaume,  tous  les  droits  de  fuperiorité  Se 
de  juridiâion  temporelle,  furie  même  pied  qu’ils  compctoicnt  à un 
Prince  iéculicr  dans  fes  Etats  Se  dans  fes  villes.  Que  par-là  il  étoit  aifé 
de  conclure,  que  la  fidèle  fihalité  de  U ville  d’Erford,  Ce  rapportoit 
non-lculcmcnt  aux  affaires  fpiritucllcs  mais  proprement  auflï  à la  fupé- 
riorité  temporelle:  D’autant  plus  que  le  fçeau  de  la  ville  avec  cette 
infcripcion:  fidèle  fille  du  Siège  de  Maïence  , n’etoit  pas  emploie  pour 
des  dépêches  fpirituellcs  Se  cccléfialliqucs  , mais  qu’on  s’en  fervoit 
uniquement  pour  fceller  tout  ce  que  le  Magiltrat  faifoit  journellement 
expédier  en  vertu  de  l'adminillration  concédée  par  rapport  aux  affai- 
res temporelles  de  la  ville  qui  étoient  de  Ion  reffort.  Qu’il  étoit  auflï 
à préfumer,  que  cette  inferiptiefn  avoit  été  faite  Se  accordée  à la  vil- 
le, non  pas  du  tems  de  St.  Boni  face,  mais  fous  la  Régence  des  Arche- 
vêques fes  fucccffcurs,  lorfque  ceux-ci  fc  trouvoient  déjà  en  pollcflîon 
de  la  juridiétion  temporelle.  Qu’on  lifoit  dans  les  Croniques  d’Er- 
ford, qu’en  iif4.  l’Archevêque  Arnault  : qui  dans  cette  même  année 
avoit  publiquement  exercé  fa  fi^erioiïtc  temporelle  à Erford,  aiant  entre 
autre  révêtu  la  ville  d’un  mur  &:  de  fortifications  : avoir  donné  le  pré- 
micr  à la  ville  le  nom  de  fille  fidèle  de  l’Archcvcché  de  Maïence  (»): 
Enforte  que  c’avoit  été  lui  qui  avoit  imaginé  Se  donné  à la  ville  d’Er- 
ford fon  fçeau  avec  la  fufdite  infeription. 

Au  XII.  Que  les  témoins  produits  à la  Chambre  Impériale,  lors  de 

la 

(m)  Uli  fufra,  fui.  N rç. 

(*)  Extrait  de  la  Cronique  d'Erfort  rapoité  uli  fi‘r.  N.  14, 
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h première  convention,  avoicnt  percmtoiremcnf  dépofé  à l’article  1".  Os  t'E- 
du  fécond  Interrogatoire:  „ Qu’il  étoit  clair,  & que  de  leur  vie  ils  iro.  i> 
„ n’avoient  jamais  entendu  dire  autrement,  fi  non  que  l’Archevêque  Matihc». 
,î  dcMaïcnce  étoit  le  vrai  Souverain  & Seigneur  héréditaire  d’Erford,,. 

Ce  qui  prouvoit  fuffifamment  la  voix  publique  à cet  égard. 

Au  XIII.  Qu’il  y avoit  déjà  long- tems  que  la  chimère  des  villes 
mixtes  avoit  été  rejettée  Sc  condamnée  par  les  plus  fenfez  d’entre  les 
Jurifconfultes.  Que  d’ailleurs  la  ville  d’Erford  le  fervoit  fort  mal-à- 
propos  de  ce  prétexte,  parce  qu’on  avoit  folidemcnt  démontré  ci-def- 
fus,  que  tous  les  privilèges  que  la  ville  d’Erford  ténoit  réellement  des 
Empereurs,  ne  portoient  pas  la  moindre  chofe,  qui  pût  donner  at- 
teinte à la  fouveraineté  de  l’ Archevêché,  5c  encore  moins  y déroger 
entièrement.  Qu’on  voioit  au  contraire  par  l’exemple  de  pluficurs  au- 
tres villes  municipales,  qui  avoicnt  obtenu  des  Empereurs  de  fcmbla- 
blcs  5c  meme  de  plus  grands  privilèges  que  ceux-ci,  étoient  très  com- 
patibles avec  la  Souveraineté. 

Au  XIV.  Que  pour  mieux  mettre  au  jour,  combien  le  Magiftrat 
d’Erford  s’abandonnoit  au  penchant  extrême  qu’il  avoit  d'entoiler 
menfonge  fur  menfonge,  on  ne  pouvoit  palier  fous  filcnce,  qu’à  l’oc- 
cafion  des  Mandemens  alléguez , il  n’avoit  jamais  fait  la  moindre  men- 
tion de  cette  claufe , qu’il  prétendoil  à préfent  donner  pour  fondement 
de  lafentcncc  de  la  chambre  impériale,  mais  qu’il  avoit  au  contraire 
avoué  en  jullice,  que  la  dite  claufe  ne  fe  rapportoit  point  à la  ville 
d’Erford,  puilqu’ellc  ne  régardoit  que  des  villes  fu jettes  abfolurnent  5c 
fans  réfcrve,&  qui  étant  fous  la  contribution  de  leur  Souverain,  avoicnt 
feulement  quelques  privilèges  d’exemtion.  Que  fi , comme  le  Magif- 
trat confefloit  à prélcnt  lui-même  , la  décifion  des  fentcnccs  rendues 
par  rapport  aux  contributions  émanoit  d’une  claufe  des  Réfolutions  de 
l'Empire,  où  il  étoit  parlé  de  lujets  dépendans  abfolurnent  5c  fans  ré- 
ferve  de  leur  Souverain,  il  s’enfuivoit  necefl'airement , que  par  ces  fen- 
tcnccs la  ville  d’Erford  avoit  été  renvoiée  à l’Archevêché,  duquel  fu?- 
vant  fon  propre  aveu  elle  dépendoit  entièrement  6c  à tous  égards.  Que 
de  plus,  le  Magiltrat  ayant  en  même  tems  hautement  avancé  en  jullice 
queles  réfolutions  de  l’ Empire  des  années  if  48. Sc  1 ff  t.renfermoientunc 
claufe  tout-à-lait  femblable,  concernant  les  privilégiez  5c  les  exemts, 
defquellcs  l’Archevêché  ne  s’étoit  pourtant  jamais  prévalu  pour  faire 
la  colleéte.  On  ne  conccvoit  point  de  quel  front  on  ofoit  foutenir 
à prélcnt  , que  l’Archevêché  ne  s’étoit  avilé  qu’au  milieu  du  id.  Siè- 
cle de  faire  inférer  cette  claufe  au  préjudice  de  la  ville  dans  les  refolu- 
tions  de  l’Empire  des  années  ij fj,  ip<S6  5c  ifP4. 

Au  XV.  Que  la  conformité  des  privilèges  jointe  à tant  d’autres  ar- 
gumens,  en  étoit  certainement  aulîi  un,  puifqu’on  pouvoit  voir  par  là 
que  les  Empereurs  en  accordant  des  privilèges  à la  ville  d’Erford  , 
avoicnt  toujours  eu  égard  à la  Souveraineté  de  Maïcncc,  5c  n’avoient 
voulu  accorder  à la  ville  d’autres  immunitez,  que  celles  que  l’Arcbe- 
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véchc  mcmc  auroic  pu  lui  concéder,  en  vertu  de  ces  propres  privi. 
léges. 

Au  XVI.  Que  depuis  longeons  le  Migidrat  d’Erford  avoir  déjà  al- 
légué la  même  chofc  à l’occafîon  des  procès  qu’on  avoit  eus  là-delTus 
au  Confeil  aulique  de  l’Empinr  6c  à b chambre  Impériale,  mais  qu’il 
avoit  été  condamné  par  des  fentnjccs  réitérées  à 11’en ‘plus  faire  mention. 
Qu’on  avoit  incontclla'ilenicnt  prouvé  ci-dcflus,  que  l’Archevêque  de 
Maïcnce  étoit  le  vrai  Seigneur  n *tu  cl  6c  héicditairc 6c  le  Souverain  des 
habitans  d’Erford  , 6c  que  p ir  confcqucnt  ceux-ci  ctoicnt  les  fujets 
héréditaires.  Que  jurant  donc  qu'ils  conlerveroient  à l’Archevêque 
fes  droits,  8c  ceux-ci  confillant  dans  le  rdpeef,  la  fidelité  6c  l’obeif» 
fance  qu’ils  lui  dévoient  comme  à leur  Souverain  8c  Seigneur  héréditai- 
re, ce  ferment  n’étoit  en  effet  8c  par  fa  nature  autre  chofc,  fi  non  un 
hommage  tel  que  tout  fujet  étoit  obligé  de  le  prêter  à fon  Souverain. 

Que  comme  il  étoit  faux,  que  l'Archevêché  ne  tenoit  cette  fupériori- 
té  à Erford  qu’en  vertu  de  certaines  conventions,  vû  que  le  contraire 

Earoifioit  clairement  par  les  P.  êtes  mêmes,  ou  par  le  Concordat  d’Al- 
trt  ; Il  n'étoit  pas  vrai  non  plus,  que  ce  ferment  qu’on  prêtoit  à 
l’Archevêque,  commc-Souverain  légùimc  procedoit  Amplement  d’ur.c 
tranfiélion  : A plus  forte  rnifon  que  les  Chroniques  d’Erford  mêmes 
témoignoient,  que  pluficurs  fiécles  avant  qu’il  y eût  des  Paéles  entre 
l’Archevêché  6c  la  ville  d’Erford,  on  avoit  dé|a  prêté  ce  ferment  en  fub- 
fiancc  , ainfi  que  les  paroles,  nôtre  Seigneur  le  Ctmte  qui  s’y  étoient 
déjà  trouvé  inférées  avant  l’année  1154  dans  laquelle  ils  avoient  per- 
du leur  droit  d'Avocatic  fur  Erford  , le  faifoient  clairement  enten- 
dre. 

Au  XVII.  Que  puifquc  la  fujettion  & la  dépcndcnce  de  la  ville  • 
d’Erford  coniloit  trop  évidemment  par  les  lettres  qu’elle  avoit  écri-  . 
tes  en  1446  à l’Archevêque  Thierri  pour  lui  demander  du  fécours,  8c 
en  1466,  1467,1469.  6c  1471.  à l’Archevêque  Adolphe,  pour  le  prier 
d’intercéder  pour  la  ville  auprès  de  S.  M.  Impériale  concernant  les. 
contributions  aux  charges  de  l’Empire  , 6c  le  contingent  de  troupes 
qu’on  éxigeoit  du  Magiftrat  > Il  ne  falloit  pas  s’étonner  des  fubtilitcz  6 C 
des  fpcculations  chimériques  que  l'ambition  de  la  ville  lui  f'uggéroit  de- 
rechef en  cet  endroit  pour  établir  Ion  immediateté,  en  forgeant  le  vain 
phantôme  d’une  afiiftance  réciproque.  Que  cependant  la  teneur  des 
fufditcs  Lettres  poi toit  clairement,  que  la  ville  avoit  réconnu  elle-rnê-  * 
me  , qu’il  ne  dépendoit  pas  d’elle,  d’en  ufer  à cet  égard  amiablemcnt  < 
6c  félon  fon  bon  plaifir,  6c  que  pour  cette  raifon  elle  s’étoit  informée 
avec  tant  de  foin,  fi  la  répartition  des  youpes  que  l’Empire  devoir 
fournir  s’étoit  faite  du  conlentemcnt  de  l’Archevêque  , avec  prière  de 
lui  préferire  la  conduite  qu’elle  devroit  tenir  à cet  egard.  Que  de 
plus  dans  une  lettre  que  la  ville  avoit  écrite  en  147p.  à l’ Archevêque 
Adolphe,  on  lifoit  en  propres  termes:  ,,  Qu'au  cas  que  les  troupes 
„ tant  à pied  qu’à  cheval , qu’elle  ejivoyoità  S.  A.  E.  arrivaficnt  un 
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„ peu  tard,  elle  fuplioit  inftamment  S.  A.  de  ne  pas  s'en  offenfer.  ,,  t jj. 
Que  tout  ceci  ne  roarquoit  pas  une  conjon&ion  volontaire,  vû  qu’en  lf.  t.  d* 
ce  cas  là  il  n’auroit  pas  été  nccc (Taire  de  prendre  là-de(Uis  les  ordres  de  Marine». 
l'Archevêque,  ni  de  s’informer  auprès  de  lui  s’il  étoit  content  de  la 
répartion  faite. 

Au  XVIII.  Qu’on  avoit  déjà  répliqué  fur  cet  article,  fous  le  N*,  f, 
de  la  réponfe  aux  argumens  d’Erford. 

Au  XIX.  Que  tout  le  monde  reertnnoîtroit  la  fauffeté  de  cette  pré- 
tention par  la  cencur  du  mandement  Impérial  qu’on  avoit  allégué.  Que 
S-  M.  Impériale  y reprochoit  publiquement  & en  termes  exprès  à la 
ville  d’Erford , qu’elle  s’appcrcevoit  par  toutes  les  démarches  faites  à 
cet  égard,  que  le  Magiftrat  fongeoit  à fe  fouftrairc  infcnfiblement  à la 
juridiction  de  l’Eleétcur  comme  Seigneur  immédiat , à Tobéifi'ance 

£1  devoit  à l’Empereur  comme  chef  fuprême  de  l’Empire , pour 
lir  une  nouvelle  domination.  Item  : Qu'il  vouloit  s’ériger  lui-mê- 
me en  Souverain  & renoncer  à toute  foumiffiom  Que  par  là  il  étoit 
parlé  afl'ez,  clairement  de  la  fupériorité  de  l’Archevêché.  Que  fi  les 
habitans  d’Erford  avoient  trouvé  avec  fondement  à redire  à ce  man- 
dement, qu’ils  foutenoient  avoir  été  publié  fur  de  faux  rapports,  ils 
auroient  du  s’en  ouvrir  finceremenet',  & attendre  là  deffus  une  jufte 
dccifion.  Mais  que  les  fentcnccs  de  parition  prononcées  dans  l’affaire 
des  Mandemens  auffi  bien  que  celle  qui  avoit  été  rendue  fur  là  féconde 
reconvention  de  la  ville  d’Erford,  établiffoient  fuffifament  la  fupériorité 
fpiritucllc  & temporelle  de  l’Archevêché,  & le  devoir  de  la  ville  de 
prêter  hommage  à l’Archevêque.  Que  ce  qui  au  rcfle  avoit  été  ad- 
juge à l'Archevêché  lors  delà  troifiéme, cinquième, huitième,  neuviè- 
me, dixième,  onzièmes,  douzième,  & treizième  convention,  regar- 
doic  pour  la  plupart  la  juridiâion  civile  & criminelle,  tant  dans  la 
ville  que  dans  fon  diltriâ  St  tgrritoire,  comme  auffi  la  perception  du 
péage,  & le  droit  de  fauf-conduit , celui  de  recevoir- les  appels,  d’a- 
voir une  halle  publique,  & un  marché  au  fe),  hors  dcfquels  il  ne  fc- 
roit  permis  à perfonne  de  vendre  des  marchandées  & du  Ici , la  confir- 
mation dés  artifans  8t  corps  de  métier,  k conceflion  de  la  juridiction 
& autres  droits  de  cette  nature,  par  où  1e  domaine  8c  la  fupériorité  de 
T Archevêché  fur  la  ville  fe  trouvoient  dans  un  aufli  beau  jour  que  ja- 
mais. Que  dans  toutes  ces  affaires  les  Affeffeurs  de  la  Chambre  Impé- 
riale n’avoient  pas  pris  les  fculs  concordats  pour  réglé  de  leurs  déci- 
dons , mais  que  les  avis  qu’ils  avoient  donnez  à cet  egard  principale- 
ment lors  de  la  %mt.  4”'.  & 1$®“.  convention  faifoient'ckiiement  con- 
noître,  qu’ils  s’étoient  expreflëmcnt  fondez  fut  ce  que  l’Archevêché 
avoit  fi  incontefl  iblcment  prouvé  à la  première  & fécondé  convention, 
fa  parfaite  juridiéion , & le  droit  de  mettre  k ville  à l’amende , £c  dc- 
. montré  que  puifque  cette  juridiélion  compétoit  à l’Archevêque  comme 
Seigneur  dans  1a  ville  même,  elle  devoit  néccffaùcment  auffi  lut  apar- 
tenir  dans  fon  territoire  j Et  qu'en  cette  conféqucnce  les  dits  Affeflfurs 
fem.  /.  Pari.  IL  K avoiera 
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avoient  opiné,  qu’il  n’avoit  pss  été  permis  à la  ville  d’iirford  de  trou- 
bler l’Archevêché  dans  fes  droits. 

Apres  qu’on  eut  long  tenis  difputé  fur  cette  affaire  à la  Chambre  Im- 
périale à Spire,  on  prononça  enfin  une  fentcncc,  malgré  la  contradic- 
tion des  Proteftans,  par  laquelle  la  ville  d’Erford  fut  déclarée  munici- 
pale comme  aiant  été  en  tout  teins  lbumife  aux  Archevêques  de  Maïen- 
ce.  Cette  décifion  ne  fit  pourtant  pas  cefîer  les  diiferens,  mais  ajouta 
au  contraire  un  nouveau  grief  à tant  d’autres  fujets  de  plainte  que  les 
états  Proteftans  avoient  contre  les  Catholiques  (o).  C'eft  pourquoi  l’af- 
faire fut  aufli  mile  fur  le  tapis  au  congres  nflcmblé  pour  la  paix  de 
Wcftphalie.  L’Elcéleur  de  Maïcnce  y remit  la  Déduction  dont  il  cft 
fait  mention  ci-deflus,  & la  ville  d’Erford  en  prclcnta  aufli  une  de  fort 
côté  (j> ).  On  ne  détermina  cependant  l ien  à cet  égard  ; Car  quoiqu’on 
fut  convenu , que  l’article  qui  avoir  été  drefle  touchant  cette  affaire 
feroit  figné  tant  parles  Plénipotentiaires  de  S.  M.  Impériale  & du  Roi 
de  Suède, qu'au  nom  des  Etats  Catholiques  par  le  Direâoirc  de  Maïen- 
cc,  les  Miniftres  de  l’ Electeur  s’y  oppolcrcnt  par  une  proteftation  (y), 
fondée  fur  la  prétenlion  de  l’Archevêché  fur  la  ville  d’Erford,  contre 
laquelle  les  Princes  8e  Etats  Proteftans  & particulièrement  les  Plénipo- 
tentiaires de  la  Maifon  de  Saxe  protefterent  à leur  tour  (r). 

La  paix  étant  faite,  l’Elefteur  de  Maïcnce  demanda  à être  rétabli 
dans  fon  premier  état  par  rapport  à Erford  , & infllta  fpeciaicmcnt  en 
1649.  auprès  des  Commiflaires  Impériaux,  fur  ce  que  la  prière  publi- 
que qu’on  avoit  coutume  avant  la  guerre  de  faire  en  chaire  dans  les  E- 
glifcs  Protcftantcs  , pour  l’Archevêque  & Eleéteur  régnant  de  Maïcn- 
cc,  & qui  avoit  été  omife  pendant  les  dernières  années,  fût  faite  com- 
me auparavant.  Le  Magiftrat  s’y  oppofa  au  commencement  (ous  pré- 
texte qu’on  ne  pouvoit  l’y  contraindre  en  vertu  du  traité  de  paix,  fur 
tout  puifqu’on  n’avoit  jamais  prié  pour  la  pcrlonne  de  l’Eleébcur  que 
depuis  i6i<5.  jufques  en  i6}0.  pendant  les  troubles  de  la  guerre  , & 
qu’au  refte  on  avoit  feulement  fait  des  prières  pour  l'heureux  ajufte- 
ment  des  différons  entre  l’Eleéfeur  & U ville.  Non  obftant  cela  la 
Commiflion  Impériale  ordonna  le  6.  Juin  lôfo,  qu'on dcvoit*dereehef 
commencer  & continuer  à l’avenir  à faire  en  chaire  dans  les  Eglilcs 
Proteftantes  de  l’Archevêché  la  fufdite  prière  publique  pour  S.  A.  E. 
de  Maïcnce  , de  la  même  manière  & fur  le  même  pied  que  cela  avoit 
été  en  ufage  avant  la  guerre. 

L’affaire  demeura  en  ces  termes  jufques  en  U!f4.  ou  iôff,  auquel 
teins  les  nouveaux  Commiflaires  Impériaux  confirmèrent  le  Décret 
fufmentionnc.  En  confcquencc  de  ceci  on  commença  à prier  publique- 
ment 

(o'i  Burgoldenf.  ad  Iaflr.  Pue.  Part.  J.  Difi.  il.  $.  19. 

(f)  Lon.lorp.  T.  VI.  art.  PM.  L.  3.  e.  40,  41. 

(.f  Londorp  c.  I.  t.  eu. 

(r)  itiil.  c.ilï. 
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ment  fuivant  le  formulaire  ufité  en  itftf , pour  l’heureux  fuccès  des 
négociations  qui  pour  lors  étoient  lur  le  tapis , & l'on  continua  de 
même  tant  que  dura  cette  Commiflion.  On  recommença  les  mêmes 
prières  en  1660.  lorfaue  le  Baron  de  Schmidburg,  Conleillcr  Auiiquc 
. de  l’Enîpcreur  arriva  à Erfond  en  qualité  de  commifiàirc.  Mais  com- 
me P Eleâeur  de  Maïcnce  ne  voulut  pas  s’en  contenter,  & que  perfon- 
bc  ne  fe  fouvenoit  plus  de  la  formule  dont  on  s’étoit  fervi  avant  la  guer- 
re, le  Baron  de  Schmidburg  drefla  un  nouveau  formulaire.  Le  Mtf- 
giftrat  de  fon  côté  en  préfenta  un  autre,  que  l’Elcéteur  accepta,  en  y 
taifant  néanmoins  quelque  additions  & changcniens.  Un  des  premiers 
Magiftrat*  d’Erford  nommé  Limprecht  fit  copier  ce  formulaire  (s), Sc 
y fit  mettre  lefçcau  de  la  ville, comme  fic’cût  été  avec  l’approbation  du 
plein  Sénat,  8c  le  remit  ainfi  au  Baron  de  Schmidburg.  Il  le  propofâ 
enfuitc  au  Magillrat  en  corps  & aux  Tribuns  du  peuple,  pour  y don- 
ner leur  confentcmcnt  1 mais  ccux-ci  trouvèrent  le  procédé  de  Lim- 

Ïirecht  fort  mauvais , & le  désapprouvèrent  hautement  : En  forte  que 
e Baron  de  Schmidburg  fut  obligé  de  partir  le  $0.  Janvier  i<5<5i.  fans 
avoir  pu  rien  eflrétuer. 

Pendant  ce  tems-là  l’Elcâeur  de  Mücnce  obtint  pluficurs  Refcripts 
Impériaux  contre  Ja  ville.  La  ville  le  fervit  là-ddTus  en  1661.  du 
bénéfice  de  fupplication,  qui  lui  avoit  été  confirmé  par  l’article  f.  §. 

Sod  proceffum  du  traité  de  Wellphalic,  mais  fa  Réquête  fiat  rcict- 
, & le  Baron  de  Schmidburg  Sc  Goppold  retournèrent  à Erford 
le  18.  Décembre  1661.  en  qualité  de  Commiflaires.  Ils  ordonnèrent 
d’abord  fcricufcmcnt  au  Magillrat  de  fe  conformer  aux  prccédcns  de- 
crets, & comme  celui-ci  rcfufa  de  le  luire,  ils  firent  publier  le  iz. 
Mai  i<S<5$.  une  lêntcncc  à l’Hotcl  de  ville,  par  laquelle  le  Magillrat 
ctoit  condamné  par  contumace  à une  amende  de  yo.  marcs  d’or  Le 
Magillrat  appréhendant  plus  que  jamais  la  ruine  de  fa  liberté,  acquief- 
ça  enfin  au  formulaire  pour  lequel  il  fe  voyoit  fi  vivement  prcllèr,  Sc 
tâcha  par  des  édits  8î  par  tous  les  autres  moiens  convenables,  de  dif- 
pofer  l’cfprit  du  peuple  à y confentir.  Celui-ci  s’y  oppol'a  de  plus  en 
plus  Sc  accufa  hautement  le  Magillrat  d’avoir  trahi  la  ville,  tellement 
que  l’on  commença  à craindre  un  foulevcment.  Dans  ces  entrefaites 
on  infinua  le  z8.  Septembre  au  Magillrat,  aux  Tribuns  du  peuple  & 
à tous  les  bourgeois  un  nouveau  Decret  Impérial  daté  du  z8.  Juillet 
précédent,  par  lequel  il  ctoit  enjoint  à la  ville,  fous  peine  d'être  mife 
au  Ban  de  l’Empire,  Sc  privée  de  tous  fes  privilèges  de  fatisfairc  aux 
• mandemens  précédais  par  rapport  à la  formule  dé  fa  prière  publique. 
Le  Magillrat  déclara  là-defius  par  un  aétc  formel,  qu’il  s’y  ctoit  déjà 
conformé,  Sc  qu’il  étoit  difpofé  à s’y  conformer  toujours,  Sc  envoia 
cette  déclaration  à la  CommiiTion  Impériale  à Mulhaulcn.  Les  Tribuns 
au  contraire  curent  le  4.  Oélobrc  récours  au  nom  du  peuple,  au  béné- 
fice 

(1)  On  le  trouve  dans  Fr.  I renie,  in  «%.  ad  Fur/ tld.  p.  1,  Di/e.  11.  f.  131. 
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D«  i'E-  fi  ce  de  rcvifion  & de  fupplication , alléguant,  que  les  bourgeois,  qui 

iect.  de  étoient  auflî  intéreffez  dans  le  dernier  mandement,  n’avoient  pas  cnco- 

Matemce.  rc  été  citez  ni  entendus  jufau’à  préfent.  Mais  les  Minillres  de  l’Elec- 
teur de  Maïencc  firent  déclarer  le  6.  Oéïobrc  la  ville  d’Ertord  contu- 
mace par  la  Commiffion  Impériale  qui  fe  tenoit  à Mulhaulcn,  & infif- 
terent  fortement  pour  qu’on  ne  fit  pas  attention  au  document  de  pari- 
tion  du  Magillrat:  En  quoi  ils  réuflirent  fi  bien,  que  la  publication 
du  Ban  contre  la  ville  fut  refolue  encore  le  même  jour. 

Le  lendemain  on  envoia  un  Héraut  Impérial  à Erford  pour  y foire 
la  publication  du  Ban,  mais  quelques  gens  du  petit  peuple,  aiant  fçu 
le  fujet  de  fa  venue , le  maltraitèrent  beaucoup , 6c  l’auroient  peut-être 
fait  expirer  fous  les  coups,  fi  d’autres  bourgeois  ne  fuflent  accourus  à 
ton  fccours , 6c  ne  l’euflent  arraché  d’entre  les  mains  de  ces  furieux. 
On  n’en  demeura  pas  là}  Car  les  troupes  de  Maïencc,  qui  le  trou- 
voient  dans  le  pais  u’Eichsfcld,  pour  l’exécution  que  Sa  Majcfté  Im- 
périale avoit  conférée  à l’Eleéteur,  aiant  arrêté  & extrêmement  mal- 
traité dans  un  village  deux  pauvres  bourgeois  d'Erford,  les  pen- 
dirent le  17.  Novembre  aux  portes  de  la  ville.  Ce  procédé  rendit 
le  peuple  furieux,  il  s’attroupa,  infulta  & pilla  plufieurs  maifons,  6c 
ne  ccfla  fes  violences  qu’aprèaf  avoir  foit  trancher  Ij  tête  à Limprecht. 
(/)  Cependant  la  ville  publia  non-feulement  une  Déduction  (v)  pour 
expolbr  fon  innocence,  mais  follicita  auffi  l’intercrffion  6c  l’aflïltencc 
delà  nouvelle  diét^de  l’Empire,  du  Roi  de  Suede , de  l’EleâcurdcSaxc 
6c  de  plufieurs  autres  Princes  (x) , qui  en  effet  s’interpoferentenfa  faveur 
auprès  de  Sa  Majcfté  Impériale,  & demandèrent  pour  plufieurs  raifons 
(y)  la  caffation  du  Ban  (z).  Quelques-uns  même,  6c  entre  autres 
l’Eledeur  de  Brandebourg  tâchèrent  de  difluader  l’Elcékcur  de  Maïcn- 
cede  fon  cntreprifc}  Mais  celui-ci  fermant  les  oreilles  à toutes  les  rc- 
préfentations  qu’on  lui  foifoit  pour  cet  effet,  pouffa  fa  pointe,  8c  fou- 
tenu  par  la  France  8c  la  Lorraine,  qui  lui  avoient  prêté  des  troupes, 
il  réduilît  la  ville  fous  fon  obéiffance,  où  elle  eft  demeurée  dépuis. 


(0  Londorp.  T.  VIII.  Lit.  Ç.  (.  137. 
t»)  Itid.  T.  IX.  I.  10.  t.  1. 

(x)  Itid.  d.  I.  t.  9. 

(y)  On  peut  voir  nn  Ecrit  intitulé  , Indicului  ratunum  ttmra  ExtixiUnim  Btnni 
Srftrd.  te  Ft.  Ircnic.  d.  I.  p.  137.  cr  140. 

(tj  Indu.  Lit.  Ru.  F.hfl.  nlUnimqm  dt  Exit.  Ban.  Etf. 


CH  A- 


Digitized  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE.  77 

CHAPITRE  III.  »«.  m 

Ttirvii. 

Des  Prétenfions  & DifFérens  des  Electeurs  & Arche- 
vêques de  Treves. 

» 

ON  fera  mention  dans  l’article  des  Prétenfions  de  l’EleCtcur  Pala- 
tin,du  different  qu’ont  les  Electeurs  dcTreves  avec  le  Palatinat 
Sc  les  Comtes  de  Witgenûcin , touchant  quelques  biens  des  Comtes 
de  Sayn. 

$.  I. 

‘ Du  ‘Direttoire  que  l'Eleveur  de  Treves  prétend  aux  ‘Diètes 
de  r Empire  lorfque  l'Ele  Fleur  de  Màience  eji  abfent. 

IL  eft  notoire  que  l'ElcCteur  de  Maïence  a le  directoire  aux  diètes  Préten- 
de l’Empire.  Mais  en  il  s’éleva,  à l’occafion  de  la  mort  , 

de  Lothsire  Frédéric  Electeur  de  Mayence,  une  grande  difpute  entre  le  xitres. 
Chapitre  de  Mayence,  8c  les  Electeurs  de  Trêves,  de  Colpgnc  8c  de 
Saxe,  fur  la  queflion,  à qui  competoit  le  direétoirc  pendant  l’abfencc 
de  f Electeur  de  Maïence  ou  de  fonMiniitrc,  ou  lorfque  cet  Archevê- 
ché étoit  vacant. 

L’Eleétcur  deTreves  fondoit  fon  droit  fur  les  motifs  fuivans  (a): 

I.  Qu’il  ctoit  le  premier  Elcéteur  de  l’Empire  après  celui  de 
Maïence}  Et  que  fuivant  l’ufagc  généralement  reçu  , tout  directoi- 
re vacant  devoir  paffer  à celui  qui  ïuivoit  immédiatement. 

II.  Que  par  l’Union  des  EleCtcurs  de  l’année  ifii,  §.  1 f , le  droit 
de  convoquer  les  Electeurs  dans  le  fufdit  cas  avoit  été  accordé  à celui 
deTreves,  par  ces  paroles:  „ Mais  s’il  arriVoit  que  nous  l’Archcvê- 
„ que  de  Maïence  venions  à mourir,  nous  l’Archevêque  de  Treves  en 
„ avertirons  fa  Dil.  8c  exécuterons  ce  que  deffus. 

Dans  l’Irticle  des  prétenfions  de  Saxe  on  trouvera  les  argumens  des 
Electeurs  de  Cologne  8c  de  Saxe,  de  même  que  ceux  du  Chapitre  de 
Maïence. 

Ils  objeCterent  à l’Elefteur  de  Treves  , que  n’étant  Archi-Chan- 
celier  que  dans  les  Gaules  ou  dans  le  Roiaurac  d’Arles  (b)  , il  ne 
pouvoit  exercer  aucun  droit  fur  ce  qui  fe  paffoit  aux  diètes  de  l’Empi- 
re Germanique. 

* L’E- 

(4)  Pfeffinger  ad  Vittitr.  L.  1.  t.  6.  j.  lie.  g.  Lïnck  in  Di/p.  de  Cemit.lUH.lb.  7. 

(*)  Vojrei  FritfcU.  m Ntt.  ad  limita.  L.  9.  «.  1.  1».  131.  p.  309. 
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U*  t'jr.  J.’Elcéteur  de  Treves  y répliqua  (c),  qu’on  1441.  il  avoit  déjà  été 
uct.  ds  fait  Vice-Chancelier  en  Allemagne  par  l’ Electeur  de  Maïcnce  , êc 
MkiiNCE.  ou’ainfi  on  nejdevoit  pas  l'exclure  (d)  des  Aâcs  qui  fc  fâifoicnt  aux 
üiétes  Germaniques. 

Comme  ce  different  étoit  de  trop  grande  importance  pour  pouvoir 
être  d’abord  ajuflé , le  Chapitre  de  Maïcnce  fut  oblige  de  hâter  l'E- 
lection d'un  nouvel  Archevêque.  Mais  celui-ci  étant  aufli  mort  en 
1678,  l’ancienne  difpute  fcrenouvella  (a),  & s’anima  même  plus  que 
jamais  en  1690,  vu  qu’alors  le  Miniftre  de  I’Eleéteur  de  Saxe  fit  faire 
l’indiétion  pendant  l’abfence  du  direâoire  Electoral  de  Maïence. 
Sur  quoi  chacun  des  intcrcflcz  fe  réferva  Ion  droit  par  des  protef- 
tations.  (/). 

$.  x. 


Des  different  de  l'Abbé  de  St.  Max  min  avec  t Electeur  de 
Treves  concernant  l'Indefendence. 


LE  Monaftcre  de  St.  Maximin  qui  eft  fitué  aux  portes  de  la  ville 
de  Treves,  doit  fa  première  fondation  à l’Empereur  Con/iantin  le 
Grand  & à l’Impcratrice  Helint  fa  mere.  Dagobert  Roi  des  Francs  l’en- 
richit (g)  dans  1a  fuite  de  beaucoup  de  terres  Sc  de  revenus,  à condi- 
tion qu’on  y entretiendrait  toujours  cent  Religieux.  Au  mois  de  Jan- 
vier de  l’an  719 , le  Pape  Grégoire  II.  accorda  à ce  Monaftcre  le  pri- 
vilège , (b)  d’élire  un  Abbc  a fa  fantaifie , 8c  l’excmta  de  toute  iuri- 
diéhon  Eccléliaftique,  cnfortc  qu’il  tgffe  J^Hn****  fous  1a  protection 
des  Rois.  Celte  Imrouftii#? Monaftcre  par  le  Roi 
Pépin , qui  te  pritaüîEfôus'fa  fpcciale  protcétion  (i).  Tous  les  Empe- 
reurs fuivans  & Rois  des  Francs  firent  ae  même,  & l’on  conferve  en- 
core des  documens  qui  prouvent,  qu’au  mois  d’Août  8xx.  Charlema- 
gne confirma  les  privilèges  du  Monalterc  (i) , & qu’en  8(58.  Lotbaire 
/.  lui  accorda  l’immunité  de  quelques  impôts  (l).  En  940.  l’Empe- 
reur Othon  I.  donna  de  nouveau  fa  protection  à ce  Monallere,  ( m ) & 
lui  fit  expédier  en  94).  le  privilège  (»)  d’élire  tel  Abbc  qu’il  vou- 
drait. 


(0  Pfeffioger  i.  I. 

(rf)  Fr.vtc  Irinic.  ni  MnjêUtnf.  Part.  t.  ».  ilf. 

(«)  K uf pis  ti  Mczjimb.  P.  i.  c 5.  i.  36.  p 164.  ©•  fa.  Car.  Wilh.  Welfer  vin  Neun- 
hof  in  Cimm.  Je  s.  a.  1.  fnm.  eft.  p.  791.  or  fie. 

(f)  PicïïigLT  i.  I.  $.  13.  lit.  a. 

ft)  Le  diplôme  eft  raporté  par  Liinig  R.  A.  Spitil.  Eceltf.  (tntin.  J.  p.  »5t. 

(*)  Cette  bulle  eft  dans  Liinig,  d.  I.  ».  atj. 

(i)  « d.  i.  ».  156. 

(i)  Lfnig  d.  i. 

(i)  Lü  jig  J.  l.p.  157. 

(m)  Lünig  i.  î. 
i»)  it> J.  p.  a; 8. 
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droit.  L’Archevcché  de  Trêves  ne  voioit  qu’avec  beaucoup  de  peine  D;  t'E- 
tous  les  droits  & prérogatives  qu’on  attachoit  au  Monaftere  de  St.  db 

Miximin,  6c  des  lors  les  Archevêques  formèrent  le  deftein  de  le  fou-  Mumncs, 
mettre  1 leur  autorité.  L’Archevêque  Robtrt  le  tenta  le  premier  fous 
le  Régné  d'Otbon  I.  Mais  le  }o.  Août  de  l’an  973.  l’Empereur  ren- 
dit un  decret  («)  en  faveur  de  l’Abbaïe  de  St.  Maximin,  portant,  que 
Robert  Archevêque  de  Trêves  devoit  renoncer  à fes  prétendons  , Se 
que  le  Monaftere  devoit  toujours  demeurer  fous  la  protcétion  Impéria- 
le. Ce  Decret  fut  non-feulement  confirmé  en  97.  par  le  Pape  jigipet 
JI  (/>),  mais  l'Empereur  Othon  I.  le  renouvella  au  fil  en  <j6i.  par  un 
nouveau  privilège  (y),  qui  érigeoit  le  Monaftere  de  St.  Maximin  pour 
jamais  en  Abbaie  immédiate  de  l’Empire,  & lui  confirmoit  tons  fes 
droits.  Le  même  h mpereur  y ajouta  le  30.  Mars  970.  un  autre  pri- 
vilégc  (r),  concernant  le  droit  de  choifir  un  Avocat , d’établir  une 
douane  & autres.  En  p8--.  le  Pape  Jean  XV.  confirma  (/)  tou- 
tes les  prérogatives  accordées  par  l’Empereur.  Au  mois  d’Avril 
ioof.  l’ Abbaie  obtint  de  rechef  un  privilège.  (/)  de  l’Empereur 
Henri  II.  touchant  fon  indépcndcnce  Se  le  pouvoir  d’élire  un 
Abbé  d’entre  fes  Réligieux.  En  Décembre  1013,  ce  même  Em- 
pereur donna  à quelques  perfonnes  nommées  dans  le  diplôme,  (v), 
rinveftiturc  des  biens  qui  lui  avoient  été  rémis  par  l’Abbaïe, 
à condition,  qu’ils  rendroient  à l’Abbé  tous  les  devoirs  féodaux, 

& qu’ils  ne  s’nrrogcroicnt  jamais  la  propriété  de  ces  fiefs:  Ceci 

fut  rehotWellé  (*)  au  mois  de  Janvier  toitf.  par  l’Empereur  Conrad  IL 
L’Abbaïe  obtint  le  ij\  Septembre  tof 6.  un  autre  privilège  (y)  de 
l’Empereur  Henri  III,  qui  l’autorifoit  d’établir  dans  le  bourg  une  foi- 
re annuelle  Se  un  hôtel  deMonnoie,  Se  d’y  éxiger  des  taxes  Se  autres 
Impôts,  lequel  privilège  lui  fut  confirme  avec  pluficurs autres  (z)  en 
lodf.  par  l’Empereur  Henri  IV.  Malgré  tout  cela  l’Archevêché  de 
Trêves  fit  une  nouvelle  tentative  pour  conteftcr  l’état  immédiat  de  cette 
Abbuïe,  & s’y  prit  avec  tant  d’ndrcfte,  que  l’Empereur  Conrad  II. 
en  adjugea  la  propriété  en  1 1 34. à l’Archevêché  par  une  fcntcnce  for- 
melle f<i;,  & la  lui  reftitua  entièrement.  Le  Pape  Innocent  II.  con- 
firma d'abord  cette  fcntcnce  au  mois  de  Janvier  de  la  même  année  (b)% 

Mais 

(*)  Liinig  1. 1.  f.  15S. 

If)  Ibii.-f.  159. 

(f)  Ibid.  p.  160. 

^r)  Ibid . p.  *63. 

(1)  IL  id.  p.  164. 

(0  Liinig  R.  A . centin . //,  S fiai.  Fui  f.  518, 

(v)  Lünig  SpiciLEul.  uni,  U.  p,  166. 

(x)  Uid.  p.  x<58. 

(y)  dhd.  p.  174. 

(x,)  Lünig  tonttn.  IL  Spicil.  Fui  p , 118. 

(4)  In  un t.  1.  S;itd.  tcd.  p.  loj . • 

{b)  Ibid,  p . III. 
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Mais  peu  de  tems  «près,  il  changea  de  fentiment  Se  confirma  à l’Ab- 
baïc  au  mois  de  Mai  fuivant  tous  lès  droits  6c  privilèges  (c).  Le  4.  Juin 
1 146.  l'Empereur  Conrad  II.  moienna  une  convention  (d)  entre  sldal- 
beron  Archevêque  de  Treves,  Sc  Henri  , Comte  de  Natnur,  Abbé  de 
St.  Maximin,  qui  fut  confirmée  par  le  Pape  Eugène  III.  le  7.  Mai 
1147  (e).  En  conformité  l’ Abbaïe  obtint  au  mois  de  Mars  r 141  de 
Conrad  Roi  des  Romains,  fils  de  Frédéric  II,  & en  117a.  de  l’Empe- 
reur Rodolphe  /.  un  diplôme  (/),  par  lequel  ces  Princes  la  rccevoient 
fous  leur  proteâion  particulière , Sc  lui  prometoient  celle  du  St.  Empire, 
le  dernier  aiant  même  fpécialemcnt  confirmé  tous  fes  privilèges  & pré- 
rogatives. Ce  même  Empereur  fit  expédier  le  17.  Juin  117(5.  un  man- 
dement (g)  addrefle  A Henri  Comte  de  Luxembourg,  pour  protéger  Sc 
maintenir  cette  Abbaïe  dans  la  poflcflïon  de  tous  les  droits  & privilège* 
qui  lui  avoient  été  accordez  parles  Empereurs  .&  Rois  des  Romains. 
Én  ijf4-  Charles  IF.  Roi  des  Romains  addrefîa  un  femblable  Mande- 
ment (h)  à Venceflas  Comte  de  Luxembourg.  Fencejlas  Roi  des  Ro- 
mains confirma  (»')  en  1 584.  les  lettres  de  proteâion  accordées  à 
l’ Abbaïe  par  les  Empereurs  Henri  II,  Henri  IF.  & Charles  IF,  8c  ad- 
dreffa  la  même  année,  mecredi  avant  la  fête  de  l’Aflomtion  de  la  Vier- 
ge, un  Mandement  (é)  au  Magiftrat  de  Treves  pour  lui  défendre  d’em- 
piéter en  aucune  manière  fur  les  droits  & privilèges  qu’il  avoit  confir- 
mez à l’ Abbaïe  de  St.  Maximin.  Le  <5.  Août  1441.  Frédéric  III.  Roi 
des  Romains  accorda  à l’ Abbaïe  fit  proteâion  Sc  celle  du  St.  Empire, 
& lui  confirma  toutes  fes  prérogatives  & immunitez  ([).  En  147}. 
Charles  le  Hardi,  Duc  de  Bourgogne,  lui  donna  fa  proteâion  ( m ) Sc  des 
fauvegardes,8c  enjoignit  le  17.  Février  1474.  àfon  Gouverneur  à Lu- 
xembourg ( n ) , de  faire  démolir  à force  ouverte  les  ouvrages  que  l’Ar- 
chevêque de  Treves  avoit  fait  pratiquer  dans  laMofelie,  au  préjudice 
de  fon  droit  de  proteâion  fur  l’ Abbaïe  de  St.  Maximin.  On  confcr- 
ve  auffi  un  document  du  dernier  Juillet  t49f  (e),  qui  porte,  qu’Othon 
Abbé  de  St.  Maximin  a reçu  l’invefliture  de  la  Souveraineté  Sc  des  Ré- 
galés de  fon  Abbaïe,  de  Jean  Elcâcur  de  Trêves,  qui  avoit  été  cx- 
prcfTémcnt  commis  par  l’Empereur  pour  cet  aâc.  On  trouve  pareille- 
ment encore  le  formulaire  du  ferment  (/>)  que  les  Abbez  de  St.  Ma- 
ximin 

(«5  Lünig.  Mi.  p.  181. 

(J)  ibld  p.  tu. 

(#1  Ibid  p.  tu. 

{/)  Si: A p 184.  ' 

(ri  Seuil.  Eccl.  cent.  SI.  p.  It6.  » 

(b)  Lünig  Spiiit.  Ectltf.  cent.  1.  p.  18;.  , 

(i)  Ibid.  p.  186. 

(*)  Ibid.  p.  1K8. 

(/)  Ibid.  p.  193. 

(m)  Ibid.  p.  19t. 

(a)  Spicil.  F.ctl.  cent.  U.  p.  119. 

(AS,  itiil.Eul.  cont,  l.  f.  193. 
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xiroin  avoient  coutume  de  prêter,  en  recevant  des  Electeurs  de  Trêves  de  iE-  ■ 
l’invcftiturc  au  nom  de  l'Empire.  De  même  on  garde  les  lettres  uct.  d* 
d’inveftiture , auejean  Eleéteur  de  Trêves  en  qualité  de  Commiflairc 
Impérial  cxprcUément  nommé  pour  cet  a&e,  donna  le  zt.  Novembre  . . 
tfoz.  (y)  à Thomas  Abbc  de  St.  Maximin  pour  la  Souveraineté  8c  , 
les  Régales  de  fon  Abbaïe,  aufli  bien  que  le  certificat  de  cet  Abbc 
touchant  fon  inféodation.  On  produit  encore  une  autre  lettre  d’in- 
veftiture (r)  du  18.  Janvier  15*14.  donnée  par  Richard  Elcéfeurdc  Trê- 
ves à Vincent  Abbé  de  St.  Maximin,  avec  le  rcnvcrfal  de  ce  dernier. 

Non  obllant  cela,  l’Archevêché  de  Trêves  contcfta  à l’ Abbaïe  fon  in- 
dépcndcncc  8c  les  autres  privilèges  , 8c  mit  tout  en  œuvre  pour  s’en 
emparer.  L’Empereur  Charles  V.  addrcffa  là-deffus  a l’Electeur  Richard 
un  Mandement  (/)  du  10.  Août  1 f , portant,  qu’il  devoit  s’ablte- 
nir  d’cmpicter  davantage  lur  les  droits  8c  privilèges  de  l’ Abbaïe  de  St. 

Maximin,  immédiatement  fouinife  à l’Empereur  & au  Siège  de  Rome, 

& qu'il  auroit  à l’indcmnifcr  des  pertes  qu’il  lui  avoit  cauic  jufqu’nlors. 

Il  écrivit  en  même  tems  à fon  frère  l’Infant,  à l’Archiduc  Ferdinand,  8c 
au  Régiment  (i)  de  l’Empire  (v),  qu’ils  dévoient  enjoindre  à la  Cham- 
bre Impériale  de  terminer  Amplement,  fommairement  8c  entièrement 
le  différent  entre  la  ville  de  Treves  8c  l’ Abbaïe  de  St.  Maximin.  Par 
une  autre  lettre  (x)  du  1.  Septembre  ifi$.  il  pria  le  Pape  Adrien  VI. 
de  vouloir  empêcher , que  cette  Abbaïe  immédiatement  foumife  à 
l’Empereur  8c  au  Siège  de  Rome,  ne  fût  point  incorporée  aux  domai- 
nes de  l’Archevêché  de  Treves.  Tandis  queles  Empereurs  8c  les  Papes 
travailloicnt  ainfi  à conferver  cette  Abbjïc  à l’Empire  , il  arriva  fous 
l’Empereur  Charles  V.  un  incident  dont  l’Archcvcché  n’oublia  pas  de 
profiter.  L’Abbaïc  fut  prefque  entièrement  réduite  en  cendres  par  un 
grand  incendie.  L’Elcétcur  voulant  tirer  quelque  avantage  de  ce  dc- 
faftre,  fit  infinuer  à la  ville  de  Trêves,  qu’elle  devoit  s’oppofer  au 
dcflêin  qu’avoit  l’Abbc  de  la  rebâtir  s fous  prétexte  qu’elle  etoit  trop 
proche  de  fon  enceinte,  8c  que  l’ennemi  pourroit  facilement  s'y  loger. 

Mais  le  Régiment  de  l’Empire  prit  le  parti  de  l’Abbé,  8c  ordonna  (y) 
le  p.  Décembre  ifi}.  au  Magiftrat  de  Treves,  de  ne  plus  empêcher 
l’Abbé  de  rebâtir  fon  Abbaïe  ruinée , 8c  d’y  rétablir  l’ordre  8c  la  difei- 
pline  Ecclcfiaftique  fur  le  même  pied  que  cela  avoit  été  auparavant.  11 
écrivit  en  même  tems  (s)  là-deflus  à Richard  Elcftcur  de  Treves,  en 

y 


(f)  Liinig  Ibid.  c.  I. 

(r)  Ibid.  f.  197. 

(/)  Le  même  C*«.  11.  p,  130. 

(f)  C'étoit  alors  un  Culege  qui  tenoit  Heu  de  Diète  & auquel  le  Confeil  Auliqne  de 
l’Empire  prétend  avoir  fuccéde.  Voyci  la  Part.  1.  de  ce  Tome  p.  41.  nue  (,*). 

(v)  Liinig.  c.  I. 

M A‘d.  p.  131.  . 

(7)  Ibid.  e.  J.  . - 

(j L'  Ibil.  c.  I,  . 

Tom.l.  Pari.  II.  L 
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v ajoutant , qu’on  lui  laiflbit  la  liberté  de  ibatenir  fa  prétenfion  fur 
i’Abbaïe  à la  Chambre  Impériale.  L’Archcvêchc  8c  la  ville  fe  con- 
formèrent à ces  ordres  & lailTcrent  tranquillement  rebâtir  l’Abbaïe  j Et 
le  17.  Avril  1 fZ(5.  l’ Electeur  Richard  comme  CommiflTaire  Impérial 
exprefiément  autorife  pour  cet  aâc,  donna  à l’Abbé  Jean  Pinvelhture 
de  la  Souveraineté  fie  des  Régales  de  l’Abbaïc  de  St.  Maximin  (a).  H 
a de  plus  une  lettre  d’invelüture  du  if . ^uin  1 f 49 , que  i’Elcéteur 
Jean  comme  Commiflâirc  Impérial  autorife  pour  cet  effet  (fi),  s’eft 
donnée  à foi-même  par  Procureur , en  qualité  d’ Abbé  de  S.  Maximin. 
Enfin,  le  Procès  qui  avoir  fi  long-tems  traîné  à la  Chambre  Impéria- 
le entre  l'Ekâcur  de  Treves  8c  l’Abbaïc  de  St.  Maximin,  au  fujet 
de  la  Souveraineté  de  celle-ci , fut  décidé  en  faveur  de  l’Archevêché 
par  raport  à l’exemtion  de  ce  Monaftere  fine  enen , par  une  fenrence  (r) 
rendue  le  17.  Février  ifyo.  Les  choies  demeurèrent  en  cet  état  juf- 
ques  en  irtop,  que  l'Abbé  Reittier , fécondé  par  la  Régence  de  Luxem- 
bourg, tâcha  de  lé  fouftraire  à la  Souveraineté  de  l'Archevêché.  Il  y 
réuflit  même  fi  bien,  que  le  f.  Oéèobrc  ttfn.  il  obtint  du  Pape 
Paul  V.  la  confirmation  (d)  de  tous  les  droits  8t  privilèges  de  fon  Ab- 
baïc.  L’Archevêque  Lothaire  de  fon  côté  obtint  de  l’Empereur  Mat- 
thias un  Mandement  pénal  contre  l’Abbé  (t)  fie  porta  même  le  Saint 
Siège  à lui  enjoindre  de  ne  pas  fe  foui  traire  a la  contribution  que  l’Ar- 
chevêque exigeoit , ou  au’en  cas  de  defobcifiànce  fon  Abbaïe  feroit  in- 
corporée à l’Archevêche  comme  une  fimple  Prébende.  L’Abbc  en  por- 
ta tes  plaintes  à l’Empereur  Ferdinand  II,  qui  écrivit  là-deflus  une  let- 
tre pleine  de  réproches  à l’Archevêque.  Le  Pape  Urbain  VIII.  en 
étant  informe  eftèâua  ces  menaces  en  1614.  en  dépit  de  l’Empereur, 
fous  prétexte , que  l’Abbé  n’avoit  pas  été  légitimement  élu , fit  que 
par  conséquent,  fuiront  les  Concordats  d’Allemagne  , la  provifion  du 
Prélat  écoit  dévolue  au  Pape.  Ainfi  il  démit  cet  Abbé  fie  donna  l’Ab- 
baïc en  commcnde  à l’Archevêque  de  Treves  (/).  Ferdinand  IL  pi- 
qué de  ce  procédé,  addrefla  non-feulement  à l’Élcâeur  de  Treves  un 
nouveau  Rcfcript  pour  évoquer  cette  affaire  au  Confeil  Aulique  de 
l’Empire  (j),  ce  que  l’Elcâcur  tâcha  de  détourner  autant  qu'il  'fut 
poffible  (b)i  Enforte  que  l’Empereur  accorda  le  iz.  May  i<Szj\  des 
Patentes  (t)  au  Monaftere  de  St.Maximin,par  où  il  le  prit  fous  fa  pro- 
tcûion  fpeciale,  8c  fous  celle  du  St.  Empire.  Cette  démarche  de  l’Em- 

pe- 


(*)  Lünig  Sp'uü.  EecL  I.  cent.  p.  301. 

Slbid.  t.  I. 

ibid,  p.  144.  S c dans  Imhoff  Nu,  Prtt,  t. 1. 1.  3.  f.  8. 

(d)  Lun ig.  «.  /.  p,  314. 

(il  Dans  Londorp.  T.  II.  L.  I,  t.  il 6. 

(f)  La  bulle  de  ce  Pontife  efl  dans  Liinig.  X.  A.  SpitU,  EuL  L eemt.  p,  144. 

Il)  Londorp.  e.  I.  e.  118. 

(h)  Londorp.  t.  Le.  119. 

(à)  Lünig.  1,  L p. 
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Kreur  détermina  l’Eleôeur  Philippe  Çhriftophe  à renoncer  (k)  le  to. 

ovembre  t6if.  à l’Adminiftation  de  l’Abbaïe  accordée  à l’Archevê- 
chc  par  le  Pape  Urbain  VIII.  Après  quoi  l’affaire  fut  portée  au  Con- 
feil  Aulique  de  l’Empire^  qui  aiant  cafle  en  i<5i<5  le  Mandement  pé- 
nal,  prononça  le  $.  Août  delà  même  année  unefcntence  qui  portoit, 
que  l’Archevêché  n’éxigeroit  plus  des  Taxes  de  l’Abbaïc  de  St.  Maxi- 
min,  8c  que  des-ormais  l’Abbc  contribueroit  immédiatement  aux  char- 
ges de  l’Empire  (/).  Suivant  cette  décilion  l’Empereur  Ferdinand  IL 
confirma  ( m ) leu.  Oôobre  i <5x6.  tous  les  droits  8c  privilèges  de  l’ Ab- 
baie  de  St.  Maximin , 8c  ajouta  même , que  l’Abbc  8c  lés  fuccefléurs 
porteroient  doreinavant  le  titre  d’Archi- Chapelain  de  l’Impcratrice.  F.n 
i6$o.  Ferdinand  II.  donna  une  nouvelle  déclaration  (»),  8c  renvoia 
les  deux  parties,  fçavoir  l'Archevêché  de  Trêves  8c  l’Abbaïc  de  St. 
Maximin,  à la  Chambre  Impériale,  où  l’Eleôeur  de  Treves  préfîdoit 
alors.  Le  xj.  Juillet  de  cette  année  le  Monafterc  ftit  de  rechef  adjugé 
à l’Archevêchc , la  fentencc  de  l’année  i p/o.  fut  confirmée  avec  tou- 
tes fes  claufes  , 8c  l’on  ordonna  à l’Abbé  fous  de  groflès  peines  de  s’y 
conformer  (a).  L’Archevêque  de  Treves  aiant  cmbrafle  dans  la  fuite  le 
Parti  de  la  France,  8c  encouru  par-là  la  difgrace  de  l’Empereur  Ferdi- 
nand, celui-ci  fâvorifa  de  nouveau  l’Abbé  de  St.  Maximin,  8c  le  fit 
comprendre  dans  la  convocation  de  la  diète  tenue  en  1640.  Il  y com- 
parut comme  un  Etat  de  l’Empire  , 8c  malgré  la  proteftation  du  Cha- 
pitre de  Treves  , il  fut  introduit  dans  le  Colcgc  des  Princes  (fi),  8c 
figna  en  1641.  la  refolution  de  la  diète  conjointement  avec  les  autres 
Etats  de  l’Empire (j).  Mais  l’Archevêché  aiant  été  rétabli  dans  tous  fes 
droits  par  la  paix  de  Weftphalie,  s’oppofa  de  toutes  fes  forces  à ce 

Îui  s’étoit  pafle  à cet  égard  , 8c  fçut  fc  maintenir  dans  (a  poiïéffion  (r). 

roilà  à quoi  l’on  en  eft  à prêtent  -,  Et  les  Archevêques  ajoutent 
quelquefois  à leurs  titres  celui  d’Abbcz  Commendataires  de  St.  Maxi- 
min (t). 

!t)  Lttnig  iiü.  t.  l.p.  147. 

t)  lild.  1. 1.  p.  317.  Liions  T.  IV.  Md.  ad  4,  4.  e.J.p,  jk>. 

( m ) Lttnig.  t l.p.  318. 

(»)  Ibid.  d.  I.  p.  310. 

(a)  Lttnig.  d.  I.  p.  310.  ImhofF.  Nu.  troc  l.  ».  t.  3,  J.  8. 

(p)  Irahoflf . ad  Lim«4.  d.  I. 

(9)  Récif.  lmp.  an.  1641.  in  fnbfcript. 

(r)  Franckenherg.  Europ.  Ger.  p l.p.  107; 

(»)  Ce  démêlé , fort  important  en  luy  même  a donné  Ijeu  1 plufieur»  Ecrits  cu- 
rieux de  part  & d'autres,  entr'autres  Dtftnjit  Abbatia  Impie.  S.  Mix.ptr  N.  Zyllilinm 
fol.  1638.  Artbup  <7  F.lett:  Trmirtnjii  ptr  refraitarhi  Mcnaihu  Jdaximiatui  turban,  a •. 
1613.  une  Déduction  Allemande  prél'entéeà  TEmper.  en  1653.  Filam  Anituum  ce  in 
fol.  1633. 
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T*i  ns. 

Du  droit  de  protection  de  V Abbdie  de  St.  Maximin  , autrefois 
prétendu  par  les  Rois  d'Efpague , & à préfent  par  S.  M. 
Impériale , en  qualité  de  Duc  de  Luxembourg. 

TOllncr  prétend  prouver  par  le  témoignage  ‘de  Reginon , que  les 
Comtes  Palatins  du  Rhin  étoient  jadis  proteéteurs  du  Mena llerc 
de  St.  Maximin  (a).  Ce  qu’il  y a de  certain,  c’cft  que  Sicgfrede  I. 
Comte  de  Luxembourg  & Ion  fils  Hctz.il  rendirent  cette  charge  héré- 
ditaire dans  leur  famille  (b).  Leurs  fucccfleurs  les  Comtes  & Ducs  de 
Luxembourg  (r)  s’y  font  toujours  maintenus  depuis  du  confcntcment 
des  Empereurs.  Il  y a un  mandement  (d)  de  l’Empereur  Rodolphe  I. 
daté  du  17.  Juin  1176.  & addrefle  à Henri  Comte  de  Luxembourg, 
pour  protéger  l’Abbaïc  de  St.  Maximin  dans  les  droits  8c  privilèges 
qui  lui  avoient  été  accordez  par  les  Empereurs  fie  Rois  Romains. 
L’Empereur  Charles  IV.  en  fit  expédier  au  mois  de  Février  1 }f4.  un 
fcmblablc  à Vcnceflas  Comte  de  Luxembourg,  (e)  portant  ordre  de 
défendre  l’Abbaïc  en  qualité  de  proteâeur  contre  toute  injufte  violen- 
ce. Frédéric  Comte  de  Meurs,  Gouverneur  de  Luxembourg  accorda 
en  1408.  des  lettres  de  proteétion  à l’Abbaïe  de  St.  Maximin,  & ca 
1418.  Elifabeth  Duchefle  de  Gorlitz  8c  de  Luxembourg  fit  la  meme 
chofe.  En  1 474.  Charles  le  Hardi  Duc  de  Bourgogne  donna  à l’Ab- 
baïe des  lettres  de  proteétion  8c  des  fauvegardes,  & ordonna  le  vj.  Fé- 
vrier 1474.  à fon  Gouverneur  de  Luxembourg, de  démolir  à force  ou- 
verte les  ouvrages  que  l’Archevêque  de  Trcves  avoit  fait  conftruire  dans 
la  Mofclle  au  préjudice  de  fon  droit  de  proteétion  fur  l' Abbaic  de  St. 
Maximin  (/).  Le  Duché  de  Luxembourg  8t  toute  la  fucccflîon  de 
Bourgogne  étant  dévolue  à la  Maifon  d’Autriche  8c  aux  Roi  d’Efpa- 
gne,  ces  derniers  ont  toujours  exercé  ce  droit.  Le  Roi  Maximilien 
I.  8c  fon  fils  Philippe,  qui  fut  enfuite  Roi  d’Efpagnc,  donnèrent  «n 
1 487.  en  qualité  de  Ducs  de  Bourgogne  8c  de  Luxembourg  des  lettres 
de  proteétion  (g)  à l’Abbaïe,  ainû  que  fit  aufli  le  6.  Octobre  ifii. 
Philippe  Marquis  de  Bade,  comme  gouverneur  de  Luxembourg  &c  de 
Chiny  (b).  En  iff7.  Philippe  II.  Roi  d’Efpagne  accorda  à l’Abbaïc 

en 


(4)  To!n.  Hifl.  Pnl.  ».  m. 

(h)  Au  témoignage  de  Zyllef.i»  itftnf.  eit.  Chiffiet.  in  Aljit.  vinJit.  f n. 
(e)  Voyez  Lünig  Spicil.  Ectl.  I.  ont.  p.  180. 

(rf)  Lünig.  II.  ont.  ».  116. 

(»i  ldtm.  I.  ont  p.  18 j. 

(/)  idem  ont.  II.  p.  119. 

( f)  Htm  ont.  I.  p.  191. 

(*)  JtU.  p.  300. 
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en  qualité  de  Duc  de  Luxembourg , de  femblables  patentes  & des  fau-  j-)l  L-^. 
vegardes.  Ces  patentes  furent  confirmées  St  amplifiées  le  n.  Mars  Lier,  t>» 

KS04.  par  l’Archiduc  Albert  fie  fon  époufe  Elifabeth  Claire  Eugénie,  Taevei. 

comme  pofledant  le  Duché  de  Luxembourg  (/)  j Et  l’Empereur  Fer- 
dinand II.  recomroenda  le  tz.  Oétobre  1616.  au  Roi  Philippe  II, 
d’avoir  foin,  en  qualité  de  protcétcur,  de  maintenir  l'Abbaïc  de  St. 

Maximin  dans  fes  droits  (é).  Le  18.  Septembre  16  f y.  le  Cardinal 
Infant  d’Efpagne , Gouverneur  des  Païs-Bas  accorda  des  lettres  de  pro- 
teétion (/)  a l’Abbaïc , quoiqu’elle  eût  déjà  été  déclarée  médiate , Se 
adjugée  à l’Archevêque  de  Trêves  par  une  fentcnce  de  la  Chambre  Im- 
périale du  30.  Juillet  1630. 

Les  Archevêques  de  Trêves  prétendoient,  que  le  droit  de  protec- 
tion des  Ducs  de  Luxembourg  fur  le  Monaftere  de  St.  Maximin  n’é- 
toit  fondé  que  fur  fon  indépendence  Sc  fouvcraincté , & ne  leur  avoit 
été  conféré  par  les  Empereurs  que  pour  maintenir  l’Abbaïc  com- 
me un  F.tat  libre  6 c immédiat  de  l’Empire.  Mais  que  le  Monaftere 
aiant  été  privé  de  fon  indépendence  & fouveraineté  par  fcntencc  d’un 
des  Tribunaux  fuprêroes  de  l’Empire  , cette  protection  dévoie  né- 
celïairement  ccflcr , puifque  la  raifon  pour  laquelle  elle  avoit  été  ac- 
cordée, n’exiftoit  plus. 

L’Efpagne  8c  depuis  Sa  Majefté  Impériale  y ont  répondu  : Reporte 

I.  Qu’il  n’étoit  pas  encore  certain  fi  l’on  acquiefceroit  à la  Je  l’Em- 
fentcnce  de  la  Chambre  Impériale  , ou  fi  l’Abbaïc  ne  demanderoit  Pcrtur- 
fit  n'obtiendroit  pas  plûtôt  le  parfait  retablifièment  dans  fes  droits. 

II.  Que  la  fuppofition,  comme  fi  le  droit  de  proteétion  n’avoit  été 
accordé  aux  Comtes  8c  bues  de  Luxembourg»,  que  pour  maintenir  la  fou-  • 
veraincté  8c  l’indépendence  de  l’Abbaïc,  ctoit  faufTe.  Qu’il  y avoit 
dans  l’Empire  plufieurs  exemples  d’Evêchez  £c  de  Monaltercs  qui  a- 
voient  des  proteéteurs  étrangers.  Qu’il  conftoit  par-là  que  le  droit 
de  proteétion  dont  jouifioient  les  Ducs  de  Luxembourg  étoit  une  cho- 
fe,  qui -par  foi-même  8c  de  fa  nature  n’avoit  rien  de  commun  avec  la 
fouveraineté  de  l’Abbaïe  de  St.  Maximin,  fie  ne  pouvoir  être  l’objet 
de  la  fcntencc  rendue  par  la  Chambre  Impériale.  Qu'au  contraire  ce 
droit  étoit  fort  compatible  avec  la  décifion  mentionnée  , laquelle  n’y 
avoit  dérogé  en  aucune  façon.  Que  ces  argumens  étoient  très  folidc- 
menc  fondez,  fie  ne  permettraient  jamais  à la  Maifon  d’Autriche  de 
céder  à l'Elcéteur  de  Treves  fon  droit  de  proteétion  héréditaire  fur  le 
Monaftere  de  St.  Maximin. 


fi)  llii.  f.  tu. 

(*)  liltm  «ni.  II.  »,  137. 
\l)-  lbiit.  f.'  138. 
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T>u  différent  de  l'EleÜeur  de  Treves  avec  Us  Rois  de  France  & 
d'EJpagne , touchant  le  droit  de  f rote  fl  ion  fur 
l^ville  de  Treves. 

HEnri  Comte  de  Luxembourg  fit  en  i jot.  une  convention  avec 
la  ville  de  Trêves  , par  laquelle  il  s’engagea , i\  de  fe  faire  re- 
cevoir bourgeoi»  de  Treves,  8c  de  lui  prêter  en  cette  qualité  le  fer- 
ment de  fidelité  comme  les  autres  habit-ans  de  la  ville > promettant 
que  fes  héritiers  feraient  de  même  quand  ils  feraient  majeurs.  z\  De 
permettre  le  libre  commerce  dans  la  Comté  , à préfent  Duché  de 
Luxembourg.  \\  De  protéger  la  ville  8c  lès  habitons  contre  ceux  qui 
voudraient  l’attaquer.  4°.  De  lui  envoier  à fa  réquifition  un  fecours 
• de  fo.  chevaux,  qui  entreraient  à la  folde  de  la  ville,  8c  la  défen- 
draient contre  tout  ennemi  , excepté  le  St.  Empire  8c  l’Evéque  de 
Treves.  En  échange  la  ville  1”.  fit  préfent  au  Comte  de  pluûeun 
Majfons  à Trêves}  v.  lui  permit  d’y  acheter  toutes  les  chofes  dont 
il  aurait  befoinj  8c  promit  de  lui  païer  tous  les  ans  une  contribu- 
tion 4c  $00.  livres  en  argent  comptant.  Cette  convention  a toujours 
été  répouvclléc  par  ceux  qui  ont  tuccedé  dans  la  Comte  de  Luxem- 
bourg jufqu’au  tems  de  l’Empereur  Charles  V (a). 

Les  troupes  du  Roi  d'Efpagae  aiaut  occupé  plufieurs  polies  dans 
l’Archevêché  de  Treves  pendant  la  guerre  d’Allemagne,  8c  ce  Prince 
aiant  établi  un  Bureau  de  Douane  fHamnterj)einy  l’Eleéteur  de  Treves 
s’en  plaignit  fouvent , non-feulement  à l’Empereur , mais  même 
aux  Etats  de  l’Empire,  aflèmblez  en  1841.  à la  Diète  de  Ratisbonne, 
8c  demanda  leurs  bons  offices  pour  porter  le  Roi  d’Efpagne  à lui  ren- 
dre ces  endroits.  L’Empire  intercéda  en  effet  pour  l’Eleâeur,  mais 
eut  pour  réponfe,  que  le  Roi  d’Efpagne,  comme  Duc  de  Luxem- 
bourg, étoit  proteélcur  naturel  de  la  ville  8c  de  l’Archevêché  de  Tre- 
ves, fie  que  par  confcquent  il  avoit  la  direction  des  villes  , châteaux 
Sc  doiiancs  de  l’Archevêché  \k). 

L’Electeur  de  Treves  fit  remettre  le  tf.  Juillet  à la  même  diète 
un  nouveau  mémoire  (r),  pour  protefter  contre  cette  foutenue  des 
Efpagnols,  fie  reprefenta  dans  une  Déduétion  ( d ) annexe,  que  quoi- 
que l’Archevêché  eut  accepté  volontiers  8c  ne  réfuferoit  pas  doréna- 
vant le  fecours  qui  lui  avoit  etc  offert  par  le  Gouvernement  des  Pais- 

Bas, 

. (À)  Il  faut  lire  l'écrit  intira'é  : lnftrmttio  Arthufifc.  Trtvir.  fur  frtnnft  i fl//. 
lïtfp.  frottaient  c rt.  dan«  Londorp.  T.  V.  A(l  Pntl  L.  i.f.  143.' 

(S)  Voyez  Ktletio  Ttfnt.  R//.  Htff.  dtPrtfUm  Hiff.  et.  Londorp./.  I.  e.  116.  * 

(O  Londorp.  c l.  c.  141. 

(J)  Dam  Clnfermntio  citée  dans  (4)  ci-deflus. 
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Bas,  contre  l’ennemi  commun,  on  n’accordoit  pourtant  aux  Elpa- 
gnols  aucun  droit  particulier  de  proteélion  dans  cet  Eleétorat  de  l’Em- 
pire, & qu’on  n’y  rcconnoifloit  d'autre  protcétcur,  que  Sa  Majefté 
Impériale  Si  l’Empire.  Que  quant  à la  ville  de  Trêves  , la  conven- 
tion faite  entr’cllc  2c  le  Comte  de  Luxembourg  en  1 joz , ne 
fçauroit  préjudicier  à T Archevêché,  parce  que  cela  s'étoit  palTé  dans 
un  teins  où  cette  ville  «voit  tâché  de  fc  rendre  immédiate,  8c  avoic 
cherché  de  la  protection  2c  du  fccours  par  tout  où  die  en  avoir  pu 
trouver , pour  foutenir  fa  mauvaife  caufc.  Que  la  ville  aiant  été 
déclarée  médiate  par  fcntcncc  (e)  de  l'Empereur  Charles  IF",  & adjrf- 
géc  à l’Archevêque  comme  une  ville  municipale  , laquelle  décifion  a- 
voit  été  répétée 2c confirmée  en  1 f8o.  par  l’Empereur  Rodolphe  II, 
(f)  lorfquc  la  ville  s’étoit  donné  de  nouveau  quelques  mouvemens  à 
la  Cour  Impériale  pour  parvenir  à fon  but:  Il  ne  falloir  pas  douter, 
qu’en  même-tems  toutes  les  protections  étrangères,  que  la  ville  avoit 
accepté  durant  le  procès  fur  la  fâuflc  fuppolltion  de  fon  indépcndcnce 
imaginaire,  n’cufTcnt  été  pareillement  caffccs  2c  annullécs  : A plus 
forte  ratfon^  que  non-fculcmcnt  le  droit  de  protection  du  Seigneur 
Territorial  ctoit  naturellement  préférable  à toute  protection  étrangè- 
re, mais  qu’il  étoit  auffi  à préfumer,  que  l'intention  de  la  ville  de 
Trêves  même  n’auroit  pas  été  de  fe  jetter  entre  les  bras  d’autrui, 
que  pour  autant  qu’elle  avoit  deflein  de  fc  maintenir  dans  1’indépen- 
aance,  en  tant  qu’elle  ne  vouloir  pas  rcconnoîtrc  le  droit  de  protec- 
tion de  l’Archevêque.  Que  fuppofé  que  tout  cela  ne  pût  avoir  lieu , il 
ctoit  confiant,  que  depuis  i6zp.  les  Ducs  de  Luxembourg  s'étoient 
fort  écartez  de  l’ancien  contraCt,  Vu  qoe  ce  n’avoit  pas  etc  à la  ré- 
quifition  de  l’ Archevêché  8c  de  la  ville,  mais  malgré  l’un  8c  l’autre, 
qu’ils  avoient  mis  garnifon  en  pluGcurs  endroits,  2c  avoient  augmenté 
ou  diminué  ces  troupes,  non  pour  la  déftnfe  de  la  ville . mais  fuivant  que 
leurs  propres  intérêts  l’cxigeoicnt.  Que  de  plus  ils  avoient  fait  châ- 
tier les  habitans  de  leur  propre  autorité  , pour  peu  que  ceux-ci  a- 
voient  manqué  aux  ordres  de  l’Officier  commandant,  8c  qu’enfin  ils 
s’arrogeoient  le  droit  d’établir  des  bureaux  de  Douane.  8cc. 

J’ignore  ce  qui  s’eft  pafle  alors  ultérieurement  dans  cette  affaire* 
Mais  je  fçais  bien,  que  le  Roi  de  France  aiant  pris  en  1684.  la  ville  de 
Luxembourg,  s’arrogea  le  même  droit  fur  la  ville  de  Trêves,  Sc  s’en 
empara  fur  ce  fondement.  Elle  fut  cependant  rellituéc  à l’ Archevê- 
ché ht  fiatu  juo , par  la  Paix  de  Ryfwyck. 


(»)  En  1364.  comme  U paroit  par  un  DfpL  reporté  dans  Lüoig  Gnmdftfit  fcc.  T.  T. 

p.  aç7. 

(/)  Daas  Lttnig.  e.Lç,  198.  fc  dm  1er  R.  J. 
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S.  S- 

De  la  domination,  que  l' Electeur  de  Treves 
. prétend  fur  la  Mofelle. 

IL  y a des  Auteurs  (a)  qui  marquent,  que  l'Eleâeur  de  T reves  s'ar- 
rogeoit  le  Domaine  exclufif  de  la  Mofelle,  fans  dire  pourtant  fur 
quoi  cette  prétenfion  eft  fondée.  Mais  félon  toute  apparence  l’Arche- 
vêché s’approprie  ce  droit , parce  que  la  Mofelle  traverfe  une  grande 
partie  du  Dioccfe  de  Treves,  êc  que  l’Eleâeur  y a plufieurs  bureaux 
de  Douane  , d’où  ils  furent  appeliez  anciennement  Seigneurs  de  la 
Mofelle.  {!>) 


CHAPITRE  IV. 

DesPrétenfions  & différais  de  l’Archevêché  de  Cologne. 

S.  i. 

‘De  la  'Prétenfion  de  l' Archevêque  de  Cologne 
fur  la  ville  de  ce  nom. 

IL  y a déjà  un  tems  infini  que  les  Archevêques  & la  ville  de  Colo- 
gne ont  été  en  difpute  fur  la  iuridiôion  Territoriale  & fouverai- 
neté , que  les  prémiers  pretendoient  fur  la  dernière.  Voici  les 
fondemens  fur  lefqucls  les  Archevêques  ont  appuié  6c  établi  leur 
prétenfion. 

I.  Que  l’Empereur  Othon  I.  avoit  de  fon  tems  déjà  conféré 
le  droit  de  proteâion  fur  la  ville  à fon  frere  Brunon  Archevêque  de 
Cologne,  (c) 

II.  Qu’en  il 69.  l’Archevêché  avoit  eu  dans  la  ville  un  Avocat  & 
Baillif  pour  y adminiftrer  la  juflice  en  fon  nom  (d),  & que  l’Arche- 
vêché avoit  ordinairement  conféré  cette  charge,  comme  un  fief  à quel- 
qu’un de  la  famille  noble  d’Exdorff.  (f) 

III.  Que  par  le  privilège  que  l’Empereur  Henri  IV.  avoit  accor- 
dé à l’Archevêché  en  upo.  touchant  la  Monnoic  & la  franchifc  des 

droits 

(*)  Bildcrbek  Ttutfchtn  Rtitht-Suuu  part.  4,  c.  3.  $.  3.  Franckenbcrg  Enrtf.  Htrtld. 
fin.  1.  f.  109. 

I*)  Au  nport  d'Imhoff  in  Set.  Prit.  I.  1.  c»  3.  i.  JO. 

(c)  Bildcrbcck  Ttntfthtn  Reiibt-Stttt  T.  II.  p.  6.  c.  a.  §.  I. 

( d ) Voyci  le  Diplôme  dam  Lüng.  Sfitil.  Etcl,  J.  ont.  f.  333. 

W IM-  /•  335' 
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droits -Je  douane  (/) , les  bourgeois  de  Cologne  avoient  é^é  exprefle- 
ment  ctfemtez  de  païer  ces  droits,  par  la  rail'on  qu’ils  étoient  lujcts  de 
l’Archevêque.  Voici  les  propres  termes  : A.l  bac , intuitu  Arcbiepifcopi 
fupraduTt , flaiuimu r , & autoritate  regià  per  prajtntem  paginant  domini- 
cale m Jaucimus , ut  llurgai/cs  de  civitate  Cclottiœ , Nuijjîa , & aliis  oppi- 
di y,  qux  Colonienfis  Archiepifcopus  libère  tcnec  ad  inanus  fuas,  fuit 
de  c aeteto  apud  IVtrdam  de  ornni  Jelonio  abfiluii. 

IV.  Qu’en  vertu  de  ce  même  privilège,  la  régale  de  la  monnoie 
dans  la  ville  de  Cologne  avoit  été  accordée  à l’Archevêque  en  1190, 
de  lorte  que  les  bourgeois  avoient  été  contraints  de  le  fervir  de  mon- 
noic  frappée  au  coin  de  l’Archevêque } Et  que  dans  une  convention 
(g)  de  l’année  iifi.  ils  avoient  confdlé  eux-mêmes  à certaines  con- 
ditions fondées  fans  cela  en  judicc,  qu’ils  y étoiert  obligez. 

V.  Qu’en  vertu  de  ccttc  régale  & à caufc  de  l’abus  qui  s’y  ctoit 
glifle  l’Archevêque  Conrad  avoit  en  Iif8.  déclaré  {b,  déchus  du  privi- 
lège Sc  de  la  liberté  de  battre  monnoie,  ceux  qui,  dans  ce  tems-là, 
exerçoient  ce  droit  dans  la  ville  de  Cologne  , au  nom  des  bourgeois: 
à laquelle  fentcnce  les  Colonois  s’étoient  fournis. 

VI.  Qu’en  tzf8.  la  ville  Sc  l’Archevêque  avoient  choifi  certains 
arbitres  , auxquels  on  avoit  expolé  de  part  Sc  d’autre  les  droits  Sc  les 
preuves,  Sc  qu’aprcs  une  nuire  deliberation  la  chofe  avoit  été  décidée  [i) 
en  faveur  de  l’Archevéchc.  Que  cette 'décifion  ctoit  d’autant  plus  re- 
marquable, qu’elle  déterminoit  le  droit  de  fouvcrainctc  de  l'Archcve- 
ché  en  lui  adjugeant  toutes  les  régales  l'une  après  l’autre  j Et  que 
dans  le  ficelé luivant  fçavoir  en  1 $7 y.  elle  avoit  été  renouvclléc  Sc  con- 
firmée par  Charles  IV . 

VII.  Que  ce  même  Archevêque  avoit  entièrement  changé  & réfor- 
mé en  iifp.  le  Magillrat  Sc  le  Confeil  delà  ville  de  Cologne  aiant 
ü)  privé,  à la  réquifition  des  bourgeois  mêmes,  tous  les  Régens  Af- 
fefleurs  Sc  Echcvins  de  la  ville  à.  l’exception  d’un  feul,  de  leurs  charges 
Sc  de  leur  autorité,  Sc  établi  d’autres  à leur  place,  à la  latisfaélion  Sc 
fur  les  inftaritcs  prières  de  la  ville,  (m) 

VIII.  Que  l’Archevêque  Conrad , en  vertu  de  fa  juridiûion  fcculié- 
re,  ainfi  qu’il  s’en  exprimoit  au  commencement  du  diplôme,  (n)  a- 
voit  fait  en  1 ifÿ.  furies  vives  inflances  des  bourgeois,  un  reglement, 
concernant  les  négocians  étrangers  dans  la  ville  de  Cologne,  pour  dé- 
terminer le  tems  ce  le  lieu  où  ils  pouvoient  faire  leur  trafic,  Sc  les  mar- 

chan- 


’ M 


(/)  t.l.p.  318. 

(i)  Ibid.  p.  917. 
t*)  «•  I-  P ■ 343- 
( » ) fit.  loc.  p.  5 ij. 

(Ar)  Ibid.  c.  i . 

(t)  t.  y.  ».  344. 

{m}  Ibid. 

(»',  Ibid.  p.  910. 

Tom.  J.  Part.  II. 
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chandifcs  qu’il  leur  étoit  permis  de  vendre  ou  d’acheter  : lequel  re- 
glement avoit  été  publiquement  affiché  dans  la  ville. 

IX.  Que  cet  Archevêque  avoit  nuffi  banni  de  la  ville  les  membres- 
du  Magiltrat  Scies  Echcvins,  de  mémo  que  plufieurs  habitans,  qui  a- 
voient  participé  à leurs  crimes  commis  dans  l’adminiffration  de  la 
juflicc  Se  autrement,  aiant  même  voulu  faire  démolir  leurs  maifons  i 
(a)  Mais  que  fur  les  in  (lances  des  bourgeois,  il  avoit  enfin  permis 
qu’on  épargnât  les  plus  belles  d’entre  ces  maifons,  6c  ordonné  que  les 
revenus  desdites  maifons , auffi-bicn  que  ceux  des  autres  biens  confif- 
quez,  apartiendroient  moitié  à l'Archevêché,  8c  moitié  à la  ville  6c  à 
fes  habitans. 

X.  Que  toutes  les  fois  que  la  ville  de  Cologne  avoit  manqué  à l’o- 
beiffimee,  qu’elle  devoir  aux  Archevêques  , ceux-ci  l’avoient  mile  à 
la  raifon,  8c  condamnée  â des  amendes  confidérables.  Que  l’année 
iztîz.  en  fourniffioit  un  exemple,  vù  qu’alors  la  ville  avoit  été  obli- 
gée de  païcr  pour  une  fcmblable  affaire,  une  fomme  de  6000.  marcs 
argent  de  Lubcc.  (/>). 

XI.  Que  la  ville  s'étant  oubliée  en  IZ64.  jufqu’au  point  de  s’en 
prendre  à la  perfonne  même  de  l’Archevêque  en  le  retenant  prifon- 
nicr,  elle  avoir  été  condamnée  (q)  par  des  arbitres  choifis  pour  cet 
effet,  que  tous  les  M.igitlrau,  Echcvins , Officiers  6c  Bourgeois,  nuds 
pics , fans  ceinture,  St  la  tête  découverte,  demanderoient  à genoux 
grâce  à l’Archevêque  entre  Judcnbuchcl  êc  Huysheltcn  , 8c  que  \j. 
d’entr'eux  qui  avoient  été  bannis  de  la  ville,  lui  demanderoient  par- 
don St  la  vie  dans  la  même  pofturc  humiliante,  6c  portant  chacun  un 
glaive  fur  l'épaule,  pour  défigner  qu’ils  avoient  mérité  la  mort,  pro- 
mettant tous  fous  ferment , de  réparer  dans  la  fuite  cette  faute  par  une 
parfaite  obéifiânec  8c  foumiffion  à fes  ordres. 

XII.  Que  par  et  même  arbitrage  il  conftoit , que  la  ville  avoit 
obtenu  dei’ Archevêque  comme  une  grâce  6c  privilège  la  liberté  d’éta- 
blir une  accife  6c  de  mettre  un  impôt  fur  la  farine,  afin  de  pouvoir 
païer  fes  dettes  j Mais  qu’il  y avoit  cté  cxprcflcmcnt  ftipulé , qu’on 
ccfleroit  de  lever  ces  droits,  auffî-tôt  que  les  dettes  de  la  ville  feroient 
amorties. 

XIII.  Que  la  décifion  de  l’année  1164.  avoit  été  approuvée,  répé- 
tée 8c  confirmée  la  même  année  8c  en  n(5f.  par  d’autres  arbitres  choi- 
fis de  part  6c  d’autre,  (r) 

XIV.  Qu’ancicnncmcnt  l’Archevêché  avoit  donné  le  Bourggraviat 
de  Cologne  en  fief  à la  famille  noble  d’Arberg  , de  Laquelle  les  Ar- 

che- 


(•)  Le  Diplôme  efl  de  l’année  1160.  (■  tp.  355. 

(p)  Lünig.  c.  I.  p.  çij. 

(9)  Ce  LnuJum  mémorable  efl  raporté  par  Ltinig.  »./,/.  355.  & la  ratification  de 
r Arche»,  p.  361. 

(r)  Liinig.  c.  l.p.  915.  917- -ce  918. 


Digitlzed  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE.  5t 

chcvèques  avoient  racheuc  cette  charge  en  IZ7P,  pour  l’incorporer  à n. 

P Archevêché,  (r)  ltC7o« 

XV.  Qu’en  1 190,  les  bourgeois  s’étoient  de  rechef  fournis  à l’Arche-  Coioaa». 
veque,  & lui  avoient  jure  une  entière  fidélité  6c  obéirtance.  (/) 

XVI.  Qu’en  la  même  année  la  ville  s’etanc  révoltée  contre  l’ Arche- 
vêque, 6c  niant  pris  les  armes  contre  lui,  elle  l’avoit  fait  prilonnicr, 

6c  dcfolc  tout  le  pais j Mais  que  par  ordre  du  Pape,  & fous  peine  d’é- 
tre  excommuniée , elle  avoit  été  condamnée  par  les  Electeurs  de 
Muïcnce  & de  Treves  à une  amende  de  zoo.  mille  marcs  de  deniers 
argent  de  Cologne,  (v) 

XVII.  Que  deux  documens  ( x ) de  l’Empereur  Albert  I.  de  l’an- 
née 1 501.  faifoient  foi,  que  le  Magiilr.it  & les  bourgeois  de  Cologne 
avoient  jure  6c  promis,  de  ne  plus  empiéter  en  aucune  manière  fbr  les 
anciens  droits  à privilèges  qui  competoient  à l’Archevêque  dans  U 
ville. 

XVIII.  Que  les  Archevêques  avoient  joui  du  droit  de  faire  Se  d’ab- 
roger des  loix  dans  la  ville  de  Cologne,  comme  d’une  des  principales 
régales  de  la  fouvcraincté , 6c  qu’ils  l’avoient  déjà  exerce  en  ijzq, 
tellement  que  les  bourgeois  avoient  du  obéir  & fe  conformer  aux  or- 
dres 8c  rcglemens  des  Archevêques,  en  quoi  ils  n’avoient  même  fait 
aucune  dithculté  (y ). 

XIX.  Qu’en  1 330.  les  chofcscn  étoient  venu  à de  nouvelles  extre- 
'mitez  entre  l’Archevêque  £c  la  ville,  mais  qu’enfin  les  bourgeois  s’é- 
toient  fournis,  & avoient  promis,  de  ne  plus  troubler  l’Archevêque 
dans  l’cxcrcicc  de  fes  droits  fcculiers  & ecclêfialliques  dans  la  ville  de 
Cologne,  mais  de  le  laiflèr  jouir  tranquillement  de  fes  anciens  privilèges 
& prérogatives  (z). 

XX.  Que  les  bourgeois  avoient  renouvelle  en  1 3 34.  ces  promcücs  à. 
l’Archcvcquc  Walrabe  (a). 

XXI.  Que  l’Empereur  Charles  IV.  difoit  expreflëmcnt:  (/>)  „ Aiant 
„ feit  gracicufcmcnt  attention,  qu’il  y va  de  l’intérêt  particulier  de 
„ l’Eglifc  de  Cologne  Se  du  votre  (parlant  à l’ Archevêque)  qu’il 
„ foit  décidé  que  vous  6c  vos  prcdeccflcurs  avoient  joüi  du  domaine 
„•  utile  & de  la  fuperiorité  fur  la  ville  mentionnée , en  vertu  des  privilé- 
„ ges  6c  concertions  des  Empereurs. 

XXII.  Que  fur  ce  fondement  il  avoit  non- feulement  refufé  à la  ville 

le 


(/)  ibid.  l.  c.p.  374. 

(f)  Luoig.  rapoitc  les  Reverses  des  Bourgeois,  r.  /. /.  387. 

(v)  Iiid.  I.  c.  jr  3S8. 

(x)  HH.  I.  c.  />.  398.  399. 

(y)  On  voit  une  chanre  dans  Lünig  e.i.  p.4ij.  qui  prouve  cela  & une  autre  de  l'an. 
1318.  iUJ.  f.  430. 

(t>  Lünig  iiid.  f.  43;, 

(4)  La  C harlre  efl  dans  Lünig.  iiid.  f.  441. 

(i)  Dipl.  de  1349 , iiid.  f.  471. 
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le  privilège  de  tenir  ccmincs  foires,  mais  avoit  même  révoqué  & rc- 
traélc  tous  ceux  qui  lui  avoir,  nt  etc  accordez  au  préjudice  du  droit  de 
fouveraineté  de  l’Archcvcché. 

XX! II.  Que  ce  meme  Empereur  avoit  plus  particulièrement  renou- 
velle cette  callùtion  par  un  diplôme  de  l’année  if  $<5,  où  ccoicnr  fpcci- 
ficz  tous  les  privilèges  que  la  ville  de  Cologne  avoit  obtenus  de  lui  par 
Jub-  fie  obreption . (r). 

XXIV.  Qu’il  alieguoit  pour  raifon  8e  motif  de  ce  procédé  , qu’il 
étoit  confiant  , que  le  domaine  de  la  ville  de  Cologne  apartenoit 
depuis  long-tcms  aux  Archevêques  par  la  concctlion  des  Empe- 
reurs. 

XXV.  Que  tout  ceci  méritoit  qu’on  y fit  attention,  parce  que  la 
caflation  de  l'Empereur  Charles  IV.  n’avoit  pas  été  accordée  clandef- 
tinement,  mais  à la  diète  générale  de  l'Empire  aflcmblcc  à Nurenberg, 
en  préfenec  fie  du  confcntcmcnt  de  tous  les  Electeurs,  Princes  fie  É- 
tats  du  Corps  Germanique,  ainfi  que  Gerlach  Elcétcur  de  Maïence  & 
d’autres  le  marquoient  dans  leurs  lettres  particulières  (r/j. 

XXVI.  Que  rien  ne  pouvoit  être  plus  avantageux  à l’Archcvêchc, 

que  ce  que  le  dit  Empereur  diloit  dans  fa  déclaration  de  l’année  1 , 

où  il  s’expliquoit  de  la  manière  liiivantc  (e):  ,,  Nous  fommes  informés, 
„ que  les  Bourguemaitres,  M agi  11  rat  s , Ollicicrs,  Bourgeois  fie  géne- 
,,  râlement  tous  les  Habitans  de  la  ville  de  Cologne  , dont  le  domaine 
„ utile  , la  fupériorili,  fouveraineté  & juridiction  à tous  égards,  a déjà 
„ apartenu  depuis  un  teins  immémorial  à l’Archevêque  8c  à ion  égliiè 
„ par  la  libéralité  des  Empereurs,  doivent  être  fournis  à l’Archevêché 
„ 8cc.  Item  : Laquelle  juridiélion  fie  fupétiorité  n’apartient  point  à la 
,,  ville,  mais  à l’Archevêque  de  Cologne  au  nom  de  fon  églife  qui  la 
„ tient  folus  (ÿ  in  folidum  immédiatement  de  l’Empire  fiée.  ,,  Qu’il  ne 
fçauroit  y avoir  rien  de  plus  expreilït  que  ces  paroles , qui  délignoient 
une  parfaite  fouveraineté  8c  fuperiorité,  fie  excluoicnt  abfolument  les 
bourgeois  de  toute  participation. 

XXVII.  Que  par  cette  meme  raifon  l’Empereur  avoit  interdit  au 
M igillrat  fie  à la  ville  toute  perception  de  droits,  de  taxes  fie  d’impôts, 
les  remettant  fie  adjugeant  uniquement  à l’Archevêque  (/). 

XXVIII.  Que  le  M agi  (Ira  t fie  les  bourgeois  de  Cologne  aiant  rcfùfé 
en  I . d’obéir  à l’Archevêque,  S.  M.  Impériale  les  avoit  condam- 
nez à une  amende  de  ioo.  mille  marcs  d’argent  envers  l’Archevêque, 
fie  avoit  chargé  divers  Etats  de  l’Empire  de  lui  en  procurer  le  paie- 
ment (g). 

XXIX.  Que  les  Echevins  du  tribunal  féculier  de  l’Elcéteur  à Co- 

logne, 

(A  Voyez  Lünig  e.  I.  f.  47t. 

(d)  Lünig  t.  I.  ff.  401.  Se  9ti. 

(>'  Ou  trouve  rette  Déclaration  dans  Lltnig  1,  t.  f.  508. 

(/)  Dans  U même  Déclaration  1. 1. 

(g)  t.  I.  f.  {II.  V 41».  ' 
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logne,  atteftoicnt  fous  ferment  {/->),  „ que  la  fouvçrainctc  , juridic-  Dt  t'E- 
,,  <ion  & autorité  fupreme,  de  même  que  le  droit  de  fairedes  loix  isct.  os 
„ dans  la  ville  de  Cologne,  apirtenoit  à l’Archevêché,  de  forte  que  Coioosh, 
„ fes  officiers  y pouvoient  connoitrc  Se  difpofcr  de  toutes  les  ordon- 
„ nances  Se  affaires  de  police.  Que  déplus  ils  difoient,  „ que  tou- 

te  Jufticc  tant  haute  que  balle  dans  la  ville  de  Cologne  apartenoit  à 
,,  l’ Archevêque  8e  à fon  Archevêché,  Se  que  le  Magillat  de  Cologne 
„ n’avoit  aucune  juridiction  fur  les  maifons  Se  biens  des  habitans, 

„ ni  ne  devoit  évoquer  ouvertement  ni  elandeftinement  à fon  tribunal 
,,  aucune  affaire  qui  regardoit  la  juridiction  féculicrc  ou  cccléfîalli- 
„ que } Que  toutes  les  priions  apartenoient  à l’Archevêque,  8e  que  la 
„ haute  Jultice  feule  avoit  le  droit  de  faire  arrêter  quelqu’un  dans  la 
„ ville  de  Cologne  Sec.  Que  de  même  les  Juifs  , la  monnoic  , les 
„ droits  fur  les  moulins,  ceux  qu’on  païoit  aux  portes  de  la  ville,  les 
„ impôts  fur  les  bclliaux  tant  à Cologne  même  que  fur  le  Rhin  , 

„ les  droits  fur  le  fcl , Se  autres  choies  de  cette  nature  , dépen- 
„ doient  particulièrement  de  l’Archevêque  de  Cologne  Se  de  fon  Ar- 
„ chevêche  Sec 

XXX.  Que  ce  témoignage  authentique,  fondé  fur  les  anciennes  tra- 
ditions Se  coutumes,  avoit  été  confirmé  8e  autorife  par  une  lettre  par- 
ticulière de  l’Empereur  Charles  (J). 

XXXI.  Que  pour  prévenir  toutes  les  objeélions  de  fub-Sc  cbrtption , 
de  mauvaife  information , Se  d’infuffifantc  connoiffuncc  de  caufe , ce 
Prince  roarquoit  même  expreffément , que  l’Archevêque  avoit  pleine- 
ment prouvé  8c  fait  confier  à S.  M.  Impériale  par  des  docu mens  au- 
thentiques Se  incontcflablcs,  la  fouvcraincté  Se  juridiction  qui  lui  com- 
petoit  dans  la  ville  de  Cologne.  Que  voici  les  propres  termes  du  pri- 
vilège Impérial  accordé  à cet  égard  en  t (êj.  Notant  facimut  tenore 
prœjentium  univerfii , quoi  tàm  ex  litteris  Romanorum  Imper  atot  um  if  R e- 
gum,  quant  ttiam  civil atis  Colonienfn  ftgillis  pendentibm  roboratis , quas  ori- 
girialiter  abfque  fufpicione  . fanai  if  intégrai  vidimui  if  legi  mandavimut 
coram  mbit , manitcfkè  cognovimui,  utile Dominium  ac  Superioritatem, 
rcmporalcrnquc  Jurifdiétioncm  omnimodam  civil  at  h Colonienfn ejufdemquc 
ad  Arcbtcptfcopo!  Colonienfei,  qui  pro  tempore  fuerint  ordinario  jure  perti- 
ttere.  ifc. 

XXXII.  Que  pour  cette  raifon  l’Empereur  avoit  accordé  à l’Ar- 
chevêque le  privilège  de  transférer  fon  tribunal  féculicr  établi  dans 
la  ville,  dans  tel  autre  endroit  qu’il  voudroit,  toutes  les  fois  qu’il  au- 
roit  des  différons  avec  le  Magilirat,  pour  y faire  citer  Se  ajourner  les 
bourgeois  de  Cologne. 

XXXIII.  Que  quoique  la  ville  de  Cologne  eût  obtenu  en  rjtîf.  un 

pri- 

(£l  Dins  les  lettres  au  meme  ilid.  p.  jtj. 

(/)  Dans  les  lettres  A t,  p.  514. 

W bt.p.  5»J. 
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privilège  Impérial  j en  vertu  duquel  elle  devoit  jouir  de  quelques  liber- 
té?1, par  rapport  au  tribunal  des  Echcvins,  l'Empereur  Charles  l’avait 
des-avoiic  Se  annuité  en  t . comme  lulpcet,  arraché  par  artifice  Se 
nullement  conforme  au  llile  de  Chancellerie  (/). 

XXXIV.  Qu’en  1577.  l’Archevcquc  fie  la  ville  avoient  de  rechef 
nommé  aibitrcs  l’Archevêque  de  Trêves  Se  le  G rand-Maitre  de  l’Or- 
dre de  St.  Jean,  qui  avoient  pareillement  adjugé  à l’Archevêque  la 
fouvcraincté  de  la  ville  (m). 

XXXV.  Que  l’Empereur  Ftncrjlas  avoit  déclaré  en  1527,  que  les 
privilèges  que  la  ville  de  Cologne  avoit  obtenu  de  les  predcccflcurs 
dans  l’Empire  Se  de  lui-même,  ne  dérogeroient  en  aucune  manière  à la 
fouveraincté  ni  aux  droits  de  l’Archevêché  fur  la  ville,  mais  dévoient 
etre  l’enfez  nuis  Se  d’aucune  valeur  pour  autant  qu’ils  y feroient  con- 
traires (h). 

XXXVI.  Qu’en  r 401  l’Empereur  Robert  avoit  donné  une  femblablc 
déclaration , pour  révoquer  caficr  Se  annuller  les  privilèges  de  la  ville 
de  Cologne,  en  tant  qu’ils  pourroient  préjudicier  aux  droits  de  fouve- 
raineté  de  l’Archevêché  ( 0 ). 

XXXVII.  Qu’à  chaque  fois  que  le  Magiftrat  Se  la  ville  de  Colo- 
gne avoient  été  artaquez  en  jullice  devant  S.  M.  Impériale  Se  le  Con- 
lèil  Auliquede  l’Empire,  les'  Empereurs  avoient  d’abord  fur  les  repré- 
fentadonsde  l’Archevêché,  renvoie-  les  Complaignans  à l’Elcâcur  de 
Cologne  Se  à fon  tribunal , ainfi  qu’il  conlloit  par  le  decret  de  l’Em- 
peicur  Robert  (p)  de  l’année  1402,  Se  plus  encore  par  celui  de  Fré- 
déric III.  de  1442  (?). 

XXXVIII.  Que  l’Empereur  Sigitmond,  à l’exemple  de  fes  préde- 
cell'eurs , avoit  révoqué , calle  Seannullé  en  1414.  tous  les  privilèges  de  la 
ville  de  Cologne,  quipouvoient  porter  le  moindre  préjudice  aux  droits 
de  fouveraincté  de  l’Archevêché  (r). 

XXXIX.  Que  le  Magiltrat  Se  les  bourgeois  de  Cologne  confcflbicnt 
par  une  lettre  de  l’année  t4tf,  quepour  une  certaine  tomme  d’argent 
ils  tenoient  de  l’Archevêque  en  guife  d’hypothèque  , les  moulins  dans 
la  ville  Se  fur  le  Rhin,  le  poids  de  la  ville,  les  droits  fur  la  bierc,  fur 
le  Rhin  Se  fur  les  beltiaux,  comme  aulfi  ceux  qui  le  paioient  aux  por- 
tes Se  autres,  Se  même  les  maifons  Se  édifices  de  la  ville  de  Galo- 
gne  0). 

XL.  Que  la  ville  aiant  eu  l’adreflc  d’obtenir  en  1441.  de  l’Empe- 
reur 


(/)  Cette  picce  cft  dans  Liinig  e.  I.  p.  517. 

(m)  Leur  Uititnm  f e trouve  dans  Liinis  I,  e.  p.  «18. 
in)l.e.p.  j|j. 

W '■  l-  P-  $70. 

\ '■  {■  P ■ 934- 
(l ! *•  >■  P ■ 93S. 

(r)  c.l.p.  571. 
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rcur  Tredtric  III.  une  confirmation  de  fes  privilèges,  où  il  éroit  fait 
mention  du  ban,  des  tribunaux,  des  péages,  de  l'mftitution  des  foires 
6cc.  comme  d’autant  de  droits  qui  lui  compétoient,  cet  Empereur  les 
révoqua  la  même  année  fur  les  reprefentations  de  l’ Archevêché,  & les 
annutla  pour  autant  qu’ils  ctoient  incompatibles  avec  les  droits  de  fou- 
veraineté  de  l’Archevcque  (/). 

XL1.  Qu’en  1448.  l’ Archevêque  avoir  reformé  Se  change  fon  tri- 
bunal à Cologne  iur  les  inftanccs  des  Magiflrats  fie  des  bourgeois  mê- 
mes, qui  avoicnt  promis  de  s’y  foumetire  (r)s  fie  que  lesHehevinsS:  le 
Vicomte avoient  prêté  ferment  là-deffùs,6c  y avoient  etc  renvoiez  (x). 

XL1I.  Que  quoique  la  ville  eût  entrepris  pluficurs  fois  d empiéter 
fur  la  juridiétion  de  ce  tribunal  , il  s’étoit  néanmoins  toujours  main- 
tenu, & avoir  été  confirmé  par  diverfes  conventions  (y)  faites  entre 
les  Archevêques  fie  la  ville,  fie  que  les  premiers  y avoient  fait  les  chan- 
gemens  fie  difpofitions  ncccflaircs,  fie  lui  avoient  preferit  l’ordre  de 
judicature.  (z) 

XLIII.  Que  l’Empereur  Maximilien  I.  avoir  aufiï  révoqué  en 
I49f.  à l’exemple  de  les  prédeceflTeurs , lcprivilcgc  concernant  le  ban, 
la  jufticc,  les  péages,  les  foires  &c,  qui  avoit  etc  autrefois  confirmé  à 
la  ville  de  Cologne,  fie  l’avoit  cafiê  fie  annuité  (a)  comme  préjudicia- 
ble au  droit  de  louvcraincté  de  l’Archevêché.  Qu’il  avoit  fait  la  mê- 
me chofc , par  rapport  à un  autre  privilège  (/>)  touchant  l’appréhcn- 
fion  8c  l’examen  des  criminels,  que  la  ville  de  Cologne  avoit  trouve 
moien  d’obtenir  en  149}.  de  l’Empereur  Frédéric  III,  fie  que  Maxi- 
milien même  lui  avoit  confirmé. 

XLIV.  Que  l’Archevêque  aiant  intenté  à la  ville  de  Cologne  un 
procès  à la  Cour  de  Rome,  fur  la  continuelle  dés- obéi  (lance  du  Ma- 
giflrat  fie  des  bourgeois,  & fur  ce  qu’ils  ne  cefToient  de  fc  fouftrairc  à 
fa  juridiétion  , le  St.  Siège  avoit  rendu  en  1 f04_  une  fcntencc définitive 
( c ) dans  cette  affaire,  qui  portoit  expreflement , que  l’Archevêque, 
comme  Seigneur  légitime  de  la  ville  de  Cologne , y devoir  librement  jouir 
de  toute  forte  de  juridiftion. 

XLV.  Que  quoique  l'Empereur  Maximilien  I.  fe  fût  d’abord  laiflc 
'pcrfiiadcr  par  les  Bourgemaîtres  fie  Magiftrat  de  Cologne  (d),  que  les 
diplômes  8e  decrets  de  Charles  IV,  qui  adjugeoient  à l’Archevêque 
une  entière  fouveraineté  fur  la  ville,  avoient  été  abolis  par  des  conven- 
tions 


(t)  fit.  lue.  p.  583. 

(il)  t.  l.p.  5X5. 

(x)  Les  Lettres  font  i.  I.  p.  588.  fi  5S9. 

(y)  Ue  l'in  1491.  e.  I.  p.  613.  de  l'an  1493.  p.  6iç. 

(e)  Ainli  qu'il  paroit  par  les  ordonnances  de  Herman  IV.  de  l'an  1491.  1.  L p.  617. 
(x)  e.  I.  p.  fin. 

(é)  Raporlfi  par  Lünig  e.  I.  p.  613. 

(t)  Raportc  e t p.  617, 

(W)  Témoins  les  raandemens  Imper,  des  années  ijoa.  & 1303.  iM.  p.y 40.  <7  941. 
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Di  l'E-  tions  Elites  entre  l’Archevêché  5c  la  ville:  Il  avoir  néanmoins  étc  dès- 
un.  de  nbufé  par  les  folides  repréfentations  de  l’Archevêché,  Qu’en  cette 
Coiooss.  conformité  il  avoit  rénouvcllé  6c  confirmé  en  tyop.  £c  ifio.  ( e)  tous 
les  privilèges  de  ce  dernier,  entre  autres  aufiï  ceux  de  Charles  JF,  6c 
avoir  au  contraire  caffc  6c  annullé  tous  ceux  Je  la  ville,  pour  autant 
qu’ils  étoient  contraires  aux  piérogativcs  de  l Archevêché.  Que  la 
mêfnc  choie  avoit  été  réitérée  en  ifif.  6c  tfi.8.  en  des  termes  plus 
exprclfifs.  (f) 

XL VI.  Que  cet  Empereur  avoit  défendu  en  ipij  à la  ville  de 
Cologne,  de  travcrl'cr  les  Juges  6c  Echevins  du  tribunal  léculicr  de 
l’Archévêché  à Cologne  dans  l’exercice  de  leur  charge,  (g) 

XLVII.  Que  le  même  Empereur  avoit  pris  le  tribunal  Archicpif- 
cipal  à Cologne  6c  tous  les  membres  fous  fa  protcéHon  particulière  (A) 
niant  ordonne  êc  réglé,  que  le  ferment  qu’ils  avoient  prété  en  qualité 
de  bourgeois  ne  les  obligerait  pas  de  fc  conformer  aux  ordres  du  Ma- 
gillrat  par  rapport  à des  affaires  qui  regardoient  la  jultice  (;)j  Et  que 
l’Empereur  Rodolphe  avoit  fouvent  répété  la  même  choie. 

XLVI1I.  Que  le  Magiffrat  aiant. fait.cn  i j-'i (S.  difficulté  de  permet- 
tre à l’Archevêque  de  faire  fon  entrée  dans  la  ville,  le  dit  Empereur 
avoit  décrété,  que  l'Archevêque  avoit  le  droit  6c  le  pouvoir  non-feu-, 
lement  d’y  faire  fon  entrée,  mais  auffi  de  s’en  faire  prêter  hommage, 
8c  de  rcgler  6c  de  confirmer  le  tribunal  fuprème  à Cologne.  Qu’en 
ifit.  l’Empereur  Charles  V.  avoit  rendu  un  lcmblable decret  (A),  où 
il  avoit  flatué  des  peints  contre  ceux  qui  y contreviendraient  s Et  que 
dans  la  fuite  l’Empereur  Ferdinand  I.  avoit  rénouvcllé  êc  confirmé  ce 
mandement  pénal  en  iffS.  6c  ifdo. 

XL1X.  Que  la  ville  s'y  étoit  enfin  foumile  en  ifii,  6c  avoit  permis 
l'entrée  à l'Archevêque,  après  être  convenu  avec  lui  fur  certains  arti- 
ticlcs  par  lesquels  elle  avoit  accordé  la  Souveraineté  à l’Archevêché  , 
s’étant  engagée  de  le  contenter  des-ormais  du  titre  s A nos  Amez  13 
féaux  , les  prudent  13  /âges  lhurgucmaitrc  , Confeillcrs  , fc?  aux  autres 
nos  Bourgeois  à Cologne  : ainli  que  les  Souverains  s’en  fervent  ordi- 
nairement en  écrivant  aux  Magiurats  de  leurs  villes  municipales. 

L.  Que  le  Préfident  êc  les  Echevins  du  tribunal  à Cologne  s'étant 
nccoinodcz  en  iypt.  avec  Ic.Magillrat  6c  la  ville  fur  divers  points  , fans 
l’aveu  de  l’Archevêque  Ernclt , il  avoit  fait  infinucr  aux  Bourguemaî- 
tres  6c  Confeillcrs  de  la  ville  de  Cologne  une  proteilation  (/) , où  il 
étoit  dit  expreffément  : „ Sans  préjudice  de  la  fouvcrainctc  ,fuperiorité 

6c 

<4l  üii.  p.  6}6.  Cr  637. 

\f)  1. 1 • f.  c 6j 6. 

IjA  c,  l p.  «40 

(h)  1 l.  p.  647.  66t.  & 661. 

C»)  *•  f-  P-  6J*- 

(*)  Ce  Decret  fe  trouve  t.  I.  f.  6^3  c r F41. 

(I)  Ibid.  e.  l.f.  854. 
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„ 8c  des  droits  qui  competent  à nous  Sc  ù nos  fuccefleurs  dans  l'Arche-  p, 

,,  vêché  fur  nôtre  ville  de  Cologne.  Item : Pour  maintenir  l’autorité,  lict.  du 
„ la  fouveraineté  & les  anciens  droits  de  S.  A.  E.  8c  des  Archevêques 
,,  fes  fuccelTeurs  dans  la  ville  de  Cologne. 

LI.  Que  dans  un  mandement  penal  de  l’annce  ifptf.  l’Empereur 
Rodolphe  H.  marquoit  très  pofitivement  à la  ville  de  Golognc  (m)  : 

,,  Que  l’Archevêchc  pofledoit  depuis  un  tems  immémorial  les  droits  de 
,,  fouveraineté  dans  la  ville  de  Cologne,  8c  qu’il  en  avoit  reçu  l’in- 
,,  veftiture  de  l’Empire. 

LII.  Que  par  une  autre  confirmation  générale  de  tous  les  privilèges 
de  l’Archevêché  de  l’année  ifiof  (»),  ou  tous  ceux  que  la  ville  avoir 
fçû  obtenir  autrefois  à leur  préjudice  fe  trouvoient  folcmnellement 
caliez  Sc  annuliez,  ce  même  Empereur  avoit  non  feulement  répété  ces 
aflurances , mais  aulfi  enjoint  au  Magiftrat  & aux  bourgeois  de  prêter 
à l’Archevêché  toute  l’obéiflance  qu’ils  lui  dévoient.  Que  le  partage 
dudit  document  étoit  conçu  en  ces  termes  : ,,  C’ell  pourquoi  nous  or- 
„ donnons  fcricufcmcnt  par  la  préfente  8c  particulièrement  aux  Bour- 
,,  guemaitres  & au  Magiftrat  de  la  ville  de  Cologne,  en  vertu  de  notre 
„ pouvoir  Sc  autorité  Impériale , de  même  qu’à  tous  nos  fidèles  fujets 
„ de  l’Empire,  de  quelque  état , rang  ou  dignité  qu’ils  foient,  par 
„ rapport  aux  anciens  droits  de  fouveraineté  fur  la  ville  de  Cologne 
„ accordez  aux  Archevêques  par  les  Empereurs  8c  les  Rois  nos  predé- 
„ codeurs,  pour  toutes  les  affaires  foit  civiles  ou  criminelles  , cccle- 
„ ludiques  ou  fcculicrcs , 8c  leur  enjoignons,  de  laifler  jouir  librement 
,,  & tranquillement  notre  cher  coufin  le  fufdit  Elcélcur  des  gratifica- 
,,  tions  , prérogatives , droits , patentes , privilèges  , confirmations , 

„ anciennes  coutumes  & ufages  lufmentionnez , 8c  de  ne  le  point  trou- 
„ blcr  dans  l’exercice  de  fa  fouveraineté  en  qualité  d’Archcvêquc  & 

„ d’Eleéteur,  ni  dans  la  pofleffion  meri  (J  mixti  Impcrii  cum  omnimoda 
„ juriJdiBionc  , non  plus  que  dans  les  changcmens  à faire  à l’égard  de 
„ fes  tribunaux  foit  dans  la  ville  ou  dans  l’Archevêché  de  Cologne, 

,,  dans  l'adminiftracion  de  la  jufticc  , dans  l’execution  des  fcntences 
„ rendues,  qui  en  vertu  des  privilèges  8c  fuivant  la  confiante  pratique, 

„ doivent  lbrtir  leur  effet  fans  révifion  ni  autre  objcélion  illégitime, 

„ mais  de  laifler  un  libre  cours  à tout  ceci  : Comme  auflï  de  laifler 
„ agir  librement  & tranquillement  fa  Dil.  & fon  Archevêché, 

„ fon  Clergé,  fes  Confcillcrs,  Miniftres  8c  Officiers  tant  Ecclcfiafti- 
„ ques  que  féculiers,  8c  particulièrement  le  Préfidcnt  8c  les  Echcvins 
„ du  fufdit  tribunal  fuprême  & des  autres  tribunaux  dans  leurs  fonc- 
„ tions  pour  adminiftrer  la  jufticc  , 8c  s’acquitter  du  devoir  de  leur 
„ charge,  Sc  de  ne  leur  cauler  aucun  empêchement  fous  quel  prétexte 
„ que  ce  foit  : Défendons  pareillement  de  les  y contraindre  par  des  ci- 
tations 

(m)  t.  I.  f.  86». 

(a)  e.  I.  p 870. 

Tom.  I Part.  II.  N 
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,,  tâtions  en  juftice,  menaces  de  prifon  ou  appréhenfion  réelle,  ou  d’y 
„ apporter  aucun  obflacle  , ni  de  permettre  que  d’autre*  le  fa  fient  : 
,,  Voulons  au  contraire,  qu’ils  foient  fidèlement  maintenus  & pro- 
„ tégez  en  notre  nom  Se  en  celui  du  St.  Empire  dans  la  parfaite  jouif- 
„ fance  de  ce  que  deflus,  Se  que  chacun  s’y  conforme  & s’y  foumette 
,,  duèment,  fous  peine  d’encourir  grièvement  notre  difgracc  Se  celle 
„ du  St.  Empire. 

LIII.  Que  le  Magiflrat  de  Cologne  avoit  donné  en  itfzp.  un  Ren- 
vcrfal  (o)  à l’Elcûcur,  portant,  que  quoiqu’il  ait  fait  trainer  hors  la  ville 
le  cadavre  d’un  homme  qui  s’étoit  pendu  lui-même , fon  intention  n’a- 
voit  point  été  de  préjudicier  par  là  en  aucune  manière  à la  fouveraine- 
té  de  l’Archcvcché  ni  à là  juridiélion  criminelle. 

LIV.  Qu’en  idjf.  l’Eleétcur  Ferdinand  avoit  de  rechef  garanti  par 
une  proteflation  formelle  (p)  fes  droits  de  fouveraineté  Se  fa  juridic- 
tion fpiritucllc  Se  temporelle  dans  la  ville  de  Cologne , Se  s’y  etoit  ef- 
ficacement maintenu  dans  toutes  les  occafions,  auilî  bien  que  tous  fes 
fucccfleurs  dans  l’Archevêché. 

A tout  ceci  la  ville  de  Cologne  a répondu  en  général , qu’elle  ne 
diieonvenoit  point  de  la  juridiâion  civile  Se  criminelle  qui  competoit 
à certains  égards  à l'Archevêché  dans  la  ville , de  même  que  plufieurs 
autres  droits  ; Mais  que  ces  droits  particuliers  ne  compoi'oient  pas  à 
beaucoup  pies  une  parfaite  fouveraineté,  Se  qu’on  ne  fçauroit  l’en  fai- 
re déiivcr,  puilquc  fuivant  la  règle  on  ne  pouvoit  argumenter  d’une 
partie  pour  le  tout.  Que  c’étoit  proprement  à cela  qu’il  falloit  rap- 
porter toutes  les  révocations  Se  calfations  des  privilèges  de  la  ville, 
que  les  Archevêques  avoient  cftimé  contraires  a leurs  lufdits  droits, 
mais  qu’on  ne  devoit  pas  les  étendre  fans  diflinélion  à l’autorité  fou- 
vcrainc  pareeque  la  ville  de  Cologne  étant  une  ville  libre  de  l’Empire, 
qui  depuis  plufieurs  fiécles  avoit  eu  voix  Se  féancc  aux  dictes  Se  aux 
aficmblécs  du  Cercle  , Se  étoit  taxée  dans  la  matricule  de  l’Empire, 
en  vertu  de  quoi  elle  païoit  fon  contingent  immédiatement  à l’Empire, 
Se  avoit  toujours  été  régardée  par  les  autres  Etats  comme  un  membre 
du  corps  Germanique,  8e  qui  enfin  jouilfoit  de  l’exercice  de  tous  les 
droits  de  fouveraineté , à l’exception  de  la  fimple  juridiétion,  ne  pour- 
roit  jamais  admettre  cette  interprétation.  Que  fur  les  finiftres  rapports 
des  Archevêques,  les  Empereurs  étoient  fouvent  allez  encore  plus  loin, 
te  leur  avoient  adjugé  la  parfaite  fouveraineté  de  la  ville , ainfî  que 
Charles  IV.  l’avoit  fait  : Mais  que  les  Archevêques  s’en  étoient  bien- 
tôt défiliez  pour  le  contenter  des  droits  qui  leur  competoient  légiti- 
mement. Que  c’ctoit  uniquement  de  ceux-ci , mais  non  pas  d’une  en- 
tière fouveraineté , que  partoient  routes  les  conventions  faites  avec  la 
ville  j Et  que  l’intention  de  celle-ci  n’alloit  point  à en  priver  les  Archc- 

vê- 

(e)  n e(l  dans  Liinig  c.  t^.877. 

( / ) *•  P-  878.  <• 
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véqucs,  mais  à redrcflèr  feulement  les  abus,  fauf  toutefois  fon  indépen- 
dence  8c  fa  liberté. 

En  1670.  il  furvint  un  nouveau  différent  entre  l’Archevêque  fie  la 
ville  au  lu  jet  de  la  peine  infligée  à quelques  foldats,  fie  d’une  augmen- 
tation des  fortifications.  Voici  le  lait  : Quelques  foldats  de  la  garni- 
fon  de  la  ville  niant  commis  un  vol,  le  Magiftrat  fit  procéder  contre 
eux  par  IcConfeil  de  guerre  ordinaire,  fie  ordonna  en  même  tems  d’a- 
jouter plufieurs  nouveaux  ouvrages  aux  fortifications  de  la  ville.  L’E- 
leéleur  fit  protefter  contre  l’une  fie  l’autre  de  ces  démarches , fou- 
tenant  , qu’on  avoit  empiété  par  là  fur  les  droits  de  S.  A.  E.  fie 
de  l’Archevêché  ; Que  les  foldats  en  queftion  n’avoient  pas  commis 
un  délit  militaire,  mais  un  crime  puniffable  par  la  juftice  ordinaire. 
Que  quant  aux  fortifications  il  étoit  inconicfiablc  : 

I.  Qu’on  y avï>it  beaucoup  pris  fur  le  territoire  Ele&ornI,  parce 
que  dans  le  mémoire  que  la  ville  avoit  fait  préfenter  depuis  peu  aux 
Etats  de  l’Empire,  pour  obtenir  quelque  diminution  de  Ion  contingent 
dans  les  contributions  pour  la  guerre  en  Hongrie,  elle  avoit  confclfé, 
que  hors  de  fon  enceinte  elle  ne  poflédoit  ni  terres,  ni  fujets,  ni  juri- 
diction, ni  revenus. 

II.  Qu’on  caufoit  par  là  de  grandes  pertes  8c  un  tort  confidérablc  à 
la  propriété,  aux  revenus  , dîmes  8c  rentes  des  fondations  pieufesj 
Et  que  les  poffcffeurs  Eccléfiailiqucs  n’étoient  pas  autorifez,  d’aliéner 
leurs  biens  & revenus  fans  le  contentement  de  S.  A.  E.  comme  Arche- 
vêque fie  leur  fupcricur  ordinaire. 

III.  Que  ceux  d’entre  les  bourgeois , dont  toute  la  richcflc  confiftoit 
en  terres  labourées  8c  en  jardins  , fie  qui  n’avoient  que  cela  pour  vivre, 
avoient  été  privés  par  là  d’une  partie  de  leur  patrimoine  fie  de  leur  re- 
venu. 

IV.  Que  pour  fubvenir  aux  fraix  immenfes  qui  étoient  requis  pour 
exécuter  le  plan  de  ces  nouvelles  fortifications  , le  Magiftrat  feroit 
obligé  d’établir  de  nouveaux  droits  fur  la  confomtion , impôts , péa- 
ges tac , ce  qui  non  feulement  nbîmeroit  les  bourgeois  , mais  ré  jailli- 
rait aufli  indireâement  fur  leClergé  de  la  ville,  8c  fur  tous  les  fujets  de 
S.  A.  E.  qui  y fâiloicnt  quelque  commerce  ou  trafic  (y). 

Les  Bourgcmaîtres  8c  le  Magiftrat  de  Cologne  firent  faire  à leur 
tour  le  vj.  Oâobrc  une  protertation , pour  fervir  de  réponfe  à tout  ce 
qui  étoit  allégué  dans  celle  de  l’Eleûcnr  (r).  Voici  ce  qu’elle  conte- 
noit:  Que  par  la  punition  des  foldats  de  la  ville  on  n’avoit  point  em- 
piété fur  la  juridiction  de  l’Elefteur  , parccquc  fuivant  le  droit  com- 
mun, l’ufage  confiant,  8c  les  conftitutions  de  l’Empire,  les  foldats  a- 
voient  leurjuge  particulier , non  feulement  pourlcs  délits  militaires,  mais 

aufli 

(?)  Voyez  les  Priinfum  dt  l'EltCltur  <fi  Ctfo’tit,  infmiiéel  an  Magifliat  le  u.  OA. 
dans  Londorjv  T.  IX.  L.  io.  e.zio. 

V)  ilidtm  4.  I.  »,  m. 
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De  t'E-  aufli  pour  tout  autre  crime  ordinaire  qu’ils  pourraient  commetrc.  Que 
lier,  de  par  les  fortifications  on  ne  fai  (bit  pareillement  aucun  tort  à l’Elcc- 
CoX-CCNE*  tcur. 

Que  I.  il  étoit  évident,  qu’on  n’ avoir  point  excédé  les  bornes  du 
territoire  de  la  ville.  Que  par  les  paroles  hors  de  l'enceinte  qui  fe 
trouvoient  dans  le  mémoire  allégué , on  n’entendoit  point  ce  qui  é- 
toit  fitué  hors  de  la  ville,  mais  ce  qui  étoit  hors  de  fes  environs. 
Qu'outre  cela  on  avoit  étendu  depuis  ce  tcras-là  plufieurs  ouvrages 
avancez  à une  grande  diftance  de  l’enceinte , fans  aucune  contradiftion 
de  l’Archevéchc , & que  ces  fortifications  lubfilloient  encore,  fans  que 
les  Archevêques  s’y  fuflent  oppofez  en  aucune  maniéré. 

II.  Et  III.  Que  les  fondations  cccléfiaftiqucs  & les  propriétaires 
des  terres  n’y  perdoient  rien,  parce  qu’on  les  dedommageoit  par  une 
fomme  raifonnabie  afiignée  fur  le  tréfor  public  : Erf  forte  que  les  uns 
8c  les  autres  pouvoient  acheter  pour  cet  équivalent  des  terres  8c  des 
biens  fituez  ailleurs.  Que  quoiqu’il  fût  défendu  aux  Eccléfialliques 
de  fc  défaire  de  leurs  poflelfions  fans  le  confcntcmcnt  de  leur  fupérieur, 
les  loix  portoient  néanmoins  cxpreficment,  que  lorfqu’il  s’agifl’oit  de 
la  fureté  de  la  Républipuc  6c  détendre  les  fortifications  d’une  ville,  le 
Souverain  fcculicr  étoit  en  droit  de  difpofer  (j)  des  terres  des  particu- 
liers foit  Eccléfiaftiqucs  ou  autres,  moicnnant  un  jullc  équivalent. 

IV.  Que  jufqu’à  préfcnt  perfonne,  de  quelque  état  ou  condition 
qu’il  fût,  n’avoic  été  chargé  de  nouveaux  impôts  pour  les  fortifica- 
tions} Mais  que  s’il  en  étoit  beloin  dans  la  fuite,  les  Bourgemaîtres 
& le  Magiflrat  de  la  ville,  agiraient  fuivant  l’exigence  du  cas,  avec 
tant  de  modération  à cet  egard,  que  perfonne  n’auroit  lieu  de  s'en 
plaindre. 

L’Eleétcurdc  Cologne  fit  non  feulement  publier  en  1671.  une  am- 
ple réfutation  (/)  contre  cette  réproteftation  de  la  ville,  mais  fembloit 
même  former  des  defieins  contre  fa  liberté  (v).  L’Elcéteur  de  Bran- 
debourg & autres  Princes  voifins  s’interpoferent  pour  en  prévenir 
l’exécution  (v) , 6c  par  leur  médiation  on  conclut  enfin  le  1.  Janvier 
1^71.  une  convention  (y)  entre  les  deux  parties,  portant  enfubftance} 
Que  tous  les  différens  entre  l’Eleéteur  8c  la  ville  feraient  décidez  le 
plus  promtement  qu’il  ferait  poflïblc  par  la  Chambre  Impériale  de 
Spire,  & qu’en  attendant  on  relierait  de  part  8c  d’autre  dans  la  poffef- 
fion , ufurpation  & exercice  des  droits  ôc  de  la  juridiétion , fur  le  mê- 
me pied  qu’on  en  jouifloit  à préfent.  On  ftipula  particulièrement  à 
l’égard  des  fortifications , que  le  Magiftrat  de  la  ville  continuerait 
l’exécution  de  fon  plan  , mais  qu’il  s’engagerait  par  un  renverGU , de 

faire 

(>)  En  vrrtu  du  Demmium  Emintm. 

(/)  Dans  Londorp.  d.  I.  c.111. 

(v)  Voycx  DUr.  Hurop.  «fintin.il.  13. 

(t)  PufFendorfF.  Hift.  Brandtnb.  L.Xl.  S.xo. 

ÿ)  Londorp.  t,l,  1. 116.  & Galle],  dt  Jlatu  publ.  Europ,  t.  31,  i6.p. 
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faire  démolir  tous  ces  ouvrages , de  rétablir  les  chofes  dans  leur  pre- 
mier état,  ou  de  donner  à l’Archevêché  quelqu’autre  jufte  fatisfaélion, 
au  cas  que  par  fentcncc  de  la  Chambre  Impériale  in  pofifforio  aut  f>eti- 
tono , le  fond  fur  lequel  fe  trouvoient  les  fortifications,  vint  à être  ad- 
jugé à l’Archevêché. 

En  1684.  l’Eleâeur  de  Cologne  tâcha  de  nouveau  de  s’emparer  de 
la  ville  (z)  > Mais  l’Eleâeur  de  Brandebourg  aiant  promis  au  Magif- 
trat  de  le  fecourir  (f),  ce  deflein  échoua.  Si  la  ville  s’eft  mainte- 
nue jufqu’à  préfent  dans  la  jouiïïancc  de  fes  droits  Si  de  fa  li- 
berté. 


S. 

De  la  prétenfion  des  Archevêques  de  Cologne  fur  la 
Comté  de  Neïtenar  (*). 

IL  y a déjà  long-tems  que  les  Eleâeurs  de  Cologne  ont  formé  des 
prétendons  fur  cette  Comté:  Car  on  trouve  dans  les  a êtes  de  l’Em- 
pire de  l’année  tf47,  que  dans  l’Aflcmblée  du  Cercle  tenue  en  if44. 
l’Archevêque  Si  Eleéteur  de  Cologne  avoit  fait  reprefenterj  Que  pen- 
dant deux  ficelés  cette  Comté  n’avoit  plus  etc  poflëdéc  par  la  famille 
des  Comtes  de  Ncüenar,  mais  que  l’Archevêché  de  Cologne  avoit 
conftamment  joui  pendant  ce  tems-là  d’une  moitié,  Sc  les  Comtes  de 
Fimebourg  de  l’autre.  Que  cette  Comté  dépendoit  immédiatement 
de  l’Archevêché  de  Cologne,  qui  en  avoit  la  (buvcraincté , & que  la 
famille  des  Comtes  de  Neüenar,  comme  fujets  de  l’Archevêque  Sc 
Eleéfeur  de  Cologne,  avoient  toujours  été  affranchis  Sc  exemtez  par 
l’Elefteur  régnant  de  toute  contribution  aux  charges  de  l’Empire, 
non  feulement  depuis  qu’ils  avoient  perdu  la  dite  Comté , mais  même 
long-tems  auparavant  lorfqu’ils  en  avoient  encore  la  poflcfllon  (a)  Sc c. 
L’Ele&eur  de  Cologne  renouvella  cette  prétenfion  (&)  dans  le  fiécle 
paflë  à l’occafion  de  l’extinéfion  de  la  pofterité  mâle  des  Ducs  de  Ju- 
licrs  Si  de  Cleve,  qui  pofledoient  la  Comté,  8c  protefta  à la  dicte  de 
Ratisbonnc  (e)  contre  le  paéle  héréditaire  conclu  en  1 666.  entre  I’E- 
leélcur  de  Brandebourg  Sc  les  Comtes  Palatins  de  Ncubourg.  Mais 
ces  deux  Maifons  n’ont  jamais  voulu  admettre  la  prétenfion  de  l’Elcc- 

* tour 

• 

(1)  PufFend.  d.l.  L.  18.  }.  115. 

(t)  ltid.  Z.|lO.  $.5.  .... 

(•)  titïkntr  eil  dans  le  Duché  de  Julien  i trois  qusrts  de  licite  du  Rhin,  près  dcYAhr, 
petite  rivière  qui  fe  jette  dins  ce  fleove  i Zinfich , il  y a aulïi  Alutuur  qui  cil  pitt» 
haut  (ur  la  mènte  nvié  e St  qui  cil  dans  le  haut  Archevêché  de  Cologne. 

(e!  Voyei  L'mntm  T.  IV.  Aid.tdL.4.  f.  7./.  $40. 

(i)  PufFend.  d.l.L.LX  }. 

{«)  Puïcnd.  (A.  L.XV1.  i.ù 6. 

N } 
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ici  LES  INTERETS  PRESENS 
teur  de  Cologne,  Se  Ce  font  au  contraire  formellement  refervé  tous  leurs 
droits  en  jullice.  ( d ) 


S.  3. 

‘De  la  prétenfion  de  l'Eleffeur  de  Cologne  fur  Lipjladt. 

ÎTEndant  les  négociations  pour  la  paix  de  Nimegue,  il  y eut  entre 
autres  auflï  l’Elcdcur  de  Cologne  qui  forma  des  prétenfions  fur 
ipftadt,  allcgant: 

I.  Qu 'Engclbcrt  Comte  de  la  Marck  avoit  cédé  cette  ville  en  i}55. 
à l’Archevêché  de  Cologne  pour  jooo.  florins  d’or. 

II.  Que  dans  la  fuite  l’Archevêché  avoit  hypothéqué  la  ville  aux 
Comtes  de  la  Marck. 

III.  Que  Théodore  Archevêque  de  Cologne  l'avoit  déjà  redemandée 
en  14P4.  aux  Ducs  de  Cleves.  (e) 

Sur  quoi  l’Eleéteur  de  Brandebourg  fit  répondre:  (/) 

Au  I.  Qu’on  ne  trouvoit  rien  dans  les  Archives  touchant  la  préten- 
due ceflîon  , mais  bien  que  la  ville  avoit  de  tout  tems  apartenu  aux 
Comtes  de  la  Lippe,  mais  point  aux  Archevêques  de  Cologne.  Qu’il 
y avoit  quelques  ficelés,  que  lcldits  Comtes  en  avoient  hypothéqué  la 
moitié  aux  Comtes  de  la  Marck  pour  booo.  marcs  d’argent,  Sc  que 
de  ceux-ci  elle  avoit  paflé  aux  Ducs  de  Cleves.  Que  po.  ou  60.  ans 
après,  fçavoir  en  i44f»  ‘Jean  Duc  de  Cleves  8c  Comte  de  la  Marck 
avoit  fait  une  nouvelle  convention  avec  les  Comtes  de  la  Lippe , en 
vertu  de  laquelle  ceux-ci  lui  avoient  cédé  pour  la  dite  homme  de  8000. 
marcs  d’argent,  la  propriété  & les  droits  de fouveraincté  de  la  moitié 
mentionnée  de  Lipftadt  avec  toutes  fes  dépcndenccs.  Que  depuis  ce 
tems  là  le  dit  Duc  & fes  fucccflcurs  avoient  conilamment  poflédé  cet- 
te moitié,  & que  l’autre  étoit  demeurée  aux  Comtes  de  la  Lippe. 

Au  II.  Que  dans  le  tems  qu’on  prétendoit  que  la  ville  devoit  avoir 
été  hypothéquée  par  l’Archevêché  de  Cologne  au  Comte  de  la 
Marck  , clic  avoit  efteétivcmcnt  apartenu  au  Comte  himon  de  la  Lip- 
pe, & que  ce  n’étoit  qu’en  1 576,  que  celui-ci  l’avoit  hypothéquée  à 
Ængelùert  Comte  de  la  Marck  pour  8000.  marcs  d’argent. 

Au  III.  Que  Théodore  Archevêque  de  Cologne  aiant  voulu  former 
en  14PT.  des  prétenfions  fur  la  ville  de  Lipftadt,  & les  Ducs  de  Cle- 
ves  lui  aiant  démontré  ce  que  defllis , il  y avoit  acquicfcé , & n’en  a- 
voit  plus  fait  mention  depuis:  En  forte  que  quand  même  l’ ATchcvc- 
chc  auroit  eu  quelque  droit  réel  fur  Lipftadt,  il  l’avoit  long -tems  per- 
du par  une  prefeription  de  plus  d’un  fiéclc. 

Les 

frf'.  Cette  Prétention  fil  dans  Londorp.  T.  XI.  Ad  P*bl.  L.11.  t.  4e.  ».t8. 

Mtmctrei  dtt  Seîec  i't  /.I  jaix  de  . T.  4.  p.  3-t9>  i'uffejjJ.  l.e.  L 

(/)  Mimtirti  &c.  l’uffend.  i.  t. 
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Les  Plénipotentiaires  de  France  au  Congres  prirent  le  parti  de  l'E- 
leveur de  Cologne,  mais  ils  ne  purent  rien  obtenir  , & la  Maifon 
Electoral  de  Brandebourg  eft  demeurée  jufqu’à  préfent  en  pofieflion 
de  la  ville,  conjointement  avec  le  Comte  de  la  Lippe. 

S.  4. 

De  la  ‘Pretcnfan  de  F Archevêque  de  Cologne  fur  » 
la  ville  de  Soejf. 

JE  ne  prétens  pas  examiner  ici,  s’il  eft  vrai,  comme  Imhoff  le  pré- 
tend, que  Dagobert  le  Grand  Roi  des  Francs,  fit  préfent  de  cette 
ville  à Cumbert  Evêque  de  Cologne  (a).  Mais  il  eft  certain,  que 
Henri  le  Lion , Duc  de  Saxe  & de  Bavière,  en  a été  en  pofleflion,  êc 
que  ce  Prince  aiant  été  mis  au  Ban  de  l’Empire,  elle  pafla  à l’Arche- 
vêché de  Cologne,  qui  la  polTéda  jufques  en  1441.  l’Archevêque  de 
ce  tems-là  en  aiant  exigé  de  trop  grandes  contributions,  & voulant  em- 
piéter fur  fes  privilèges,  la  ville  entreprit  de  fe  fouftraire  entièrement 
a fon  obéi ilan ce,  mais  comme  l’Archevêque  l’afiiégea  là-dcffus  avec 
fon  armée  , elle  fut  contrainte  de  fc  foumettre.  Peu  de  tems  apres 
elle  fc  mit  fous  la  proteâion  à'  Adolphe  Comte  de  la  Marck,  5c  rénou- 
vclla  par- là  le  reflèntiment  de  l’Archevêque,  qui  y mit  derechef  le  Siè- 
ge en  1444,  ou  félon  quelques-uns  en  14475  Mais  Jean  fils  d’Adol- 
phe, qui  commandoit  dans  la  ville,  fit  une  défenfe  û vigourculc,  que 
l’Archevêque  fut  obligé  de  fc  retirer  malgré  le  fecours  que  pluficurs 
Princes  & Comtes  lui  avoient  amené  (b).  Enfin  on  fit  en  1449.  une  con- 
vention, par  laquelle  l’Archevêque  céda  à perpétuité  la  ville  de  Socft 
aux  Ducs  de  Clcves  (r).  Depuis  ce  tcms-là  cette  ville  a toujours  apar- 
tenu  aux  Comtes  de  la  Marck  & aux  Ducs  de  Clcves.  On  afliiro  ce- 
pendant que  non-obftant  cette  rénonciation  les  Archevêques  de  Co- 
logne n’ont  pas  encore  perdu  de  vue  leur  prctcnûon  à cet  égard. 


(4)  D.ins  la  Notit.  Prce . L.  i.  r.  4.  $.  6. 

{6)  Trûliem.  in  Chrcnic.Spanhtim.ad  Add.  ann.  Cranti  in  Saxon, I.  lî.c,  31,  Fran* 
kenberg  Europ.  Herald.  Part.  1.  p.  2 14. 

Ltinig  R.  A,  C tnt.  lîi . Sjiril.  Ettl.p.^rl 
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S.  f. 

De  la  Prétenjton  des  Archevêques  de  Cologne  fur  la 
ville  & le  Bai  linge  de  Hachenbourg. 

T TEnri  Comte  de  Sayn  (d)  étant  mort  en  1606.  fans  pofterité,  il  y 
X X eut  plufieurs  prétendans  à fa  fucceflîon.  Entre  autres  l' Electeur 
de  Cologne  réclama  le  Chatcau  £c  Baillage  de  Hachenbourg  comme  un 
fief  vacant  (e).  Les  Comtes  de  WitgenÜein  , comme  les  plus  proches 
parcnss’y  oppoferent,  de  même  que  l'Èleâeur  Palatin,  qui  prétendit 
que  toute  la  Comté  de  Sayn  étoit  un  fief  relevant  du  Palatinat,  Sc  en 
donna  l’inveftiture  aux  Comtes  de  IVitgenJlein  (f).  La  choie  aiant  été 
portée  à la  Chambre  Impériale  de  Spire,  l’Eicâcur  de  Cologne  fut 
déclaré  en  1618.  Seigneur  dircâ  de  Hachenbourg.  L’Eleâeur  Palatin 
demanda  la  révifion  du  procès,  qui  lui  fut  accordée.  Non  obftant 
cela  l’Eleâeur  de  Cologne  s’empara  de  ce  Chateau  en  i<5}5.  après  la 
mort  de  Louis,  fils  d’Lrnell  Comte  de  Sayn  8c  de  IVitgcnficin , & le 
donna  en  fief  avec  tous  les  villages  qui  en  dépendoient  au  Comte  de 
Wartenberg , qui  en  demeura  en  pofTcffion  jufqu’au  Traité  de  Wcftpha- 
lic  (g).  On  y flipula,  que  Hachenbourg  feroit  reftituc  à la  Comtcflc 
Douairière  de  Sayn , fauf  néanmoins  les  droits  d'un  chacun  (b),  ainfi 
que  cela  eut  fon  effet  après  la  concluGon  du  Traité  (;).  Dans  la  fuite 
Hachenbourg  8t  plufieurs  autres  terres  échurent  à Erneltinc,  fœur'ainée 
du  fufdit  Comte  Louis,  qui  avoit  époufé  Saicntin  Erncit  Comte  de 
Mandernbeid.  (h) 


S.  6. 

De  la  fret  en  fan  de  l' Archevêque  de  Cologne  fur  la  Lorraine. 

L’Archevêché  deCologne  a encore  une  très  ancienne  prétenfion  à cet 
égard,  fondée  fur  ce  que  l’Empereur  Othon  I.  & fon  ffere  Bru- 

non 

(J)  La  Comté  de  Sayn , Seyn  , cm  Sehn  elV  Ctuée  fur  U rive  droite  du  Rhin  au  def- 
fout  ü'ErenlrettJltm  entre  cette  Prefeélure  8;  le  Comté  à’Ifinbnrg , mais  le  chateau  8c 
taillage  de  Hachtninrg  en  elt  féparé,  êc  eft  à environ  5.  lieues  d'AIlcm.  au  Nord- 
Eli  de  Sayn,  & fépare  le  haut  Archevêché  de  Cologne,  de  la  Ptéfeélure  de  Mon- 
tai» ur,  qui  fait  partie  de  celui  de  Trêves. 

(,)  Voyez  ci  apres  Ici  Prêt,  de  l'tleét.  Palat.  fur  la  Comté  de  Sayn. 

(/)  Voyez  un  Ecrit  intitulé  , kitnz.tr  Btricbt  vc.  & les  prêtent,  de  l'Eleét.  Pilaf, 
ci-aptês. 

(î)  Itnhof.  m Kêi. Prtetr.  V.  3.  t.  îo.  J.  y. 

(h)  mfir.  Pat.  o/nab.  an.  IV.  t.  6.  T.  II.  des  Intérêts  préfens  , la  Preuve 
[EEEE]. 

(i)  Imhof.  e.  I. 

(k)  Imhof.  c.  t.  L.  6 t.  14.  S.  16.  Frankcnb.  Eun(.  Htreld.  Pan,  l f,  63p.  Lünig 
K.  A,  S fiiil.  Sic,  T.  1 f.  X144. 
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non  qui. fut  Archevêque  de  Cologne,  doivent  l’avoir  incorporé  à ce 
diocéfej  Mais  il  y a plu  (leurs  fiécîes  que  le  Duché  de  Lorraine  en  a 
été  féparé , & félon  toute  apparence  il  ne  retournera  jamais  fous  l’o- 
béiffknce  de  l’Archevêque.  (/). 


S.  7- 

Du  droit  Métropolitain  que  l' Archevêché  de  Cologne  ~ 
prétend  fur  l' Evêché  d'Dlrecht. 

T ’Evéché  d’Utrccht  a été  érigé  fous  le  régné  de  Pépin  Roi  des 
I > Francs  (m),  8e  l’Empereur  Henri  IV.  lui  accorda  la  juridiûion 
Ecclcfiaftiquc  fur  toute  la  Hollande  (»).  Il  fut  néanmoins  fuft'ragant  de 
l’Archcvêcné  de  Cologne  (0).  Mais  lorfqu’on  créa  en  1 fjp.  plufieurs 
nouveaux  Evêchez  dans  lcsPaïs-Bas,  celui  d’Urrecht  fut  érigé  en  Ar- 
chevêché, 8c  le  Pape  Pic  II.  l’cxcmta  de  la  juridiâion  de  l’Archevê- 
que de  Cologne  If) , avec  lequel  il  n’a  plus  aucune  relation  depuis  i’c- 
tabliflcmcnt  de  la  République  des  Provinces-Unies  (q). 

S-  8. 

De  la  ‘Prétenfon  de  T Archevêché  de  Cologne  fur  le  Maufe-pfadt. 

T'NAns  le  Duché  dcBergues  il  y a un  certain  diftriâ  appcllé  le 
I J Maufe-pfadt  ) fur  lequel , dit-on  (r),  l’ Electeur  de  Cologne  forme 
des  prétenfions  s mais  je  n’ai  trouvé  nulle  part  fur  quoi  clics  pour- 
roient  être  fondées. 


S-  9- 

Du  Different  des  Archevêques  de  Cologne , concernant  les 
villages  (*)  de  Lintz,  Neuer bourg , Alten- 

vvid  avec  leurs  Dépendences. 


CEs  villages  avec  leurs  dépendences  furent  donnez  en  hypotheque 
par  le  Chapitre  de  Cologne  , à Sakntin  Comte  d ’lfenbeurg  à 

Gren- 


t- 


(J)  Voyez  Frankenb.  F.urtp.  Htrild.  Part.  t.  p.  114. 

(m)  Sigeb.  de  Gernbl.  ad  a un.  697. 

(»)  Zeiler  nt  Itintr.  Gtrm.  pari.  1.  e.  ïo-  pag,  447. 

(»1  lkid.p.  4<5j. 

(/)  Liimg  en  raporte  la  Balle  R.  A.  Ctmm.'I.  Sfic.  Eecl.  p.  158. 

(7)  Becker,  in  Sjnaff.  Jur.  Pukl.  L.  3.  t.  3.  Gaftel  de  Statu  pu  kl.  Europ.  t.  18.  1.  3\ 
J7*. 

(r)  Voyez  Sprenger.  in  Lucien,  stat.  p.  1719.  8c  Frankenb.  Eunp.  HirM.  part.  I. 


P ■ 

(*)  Ces  villages  font  a la  droite  du  Rhin  an  Nord  du  Comté  dcWied  ‘entre  le  Rhin 
êc  la  riv.  de  Wied. 


Tom.I.  Part.  IL 
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D»  t'E-  Grcnfau,  qui  écoit  directeur  des  affaires  militaires  pendant  la  guerre 
iec r.  de  contre  Charles  de  Trucbfes , 8c  avoit  avancé  beaucoup  d’argent  pour 
Coiogki.  la  levée  des  troupes.  11  en  dévoie  jouir  jufqu’à  l’entier  rembourfe- 
ment  des  dites  Tommes  : Erncft  fils  de  Salcntin  n'aiant  point  d’enfans, 
nomma  Philippe  Comte  de  Belmont , frere  d’Albert  Prince  de  Chimay , 
pour  lui  fuccédcr  dans  tous  fes  biens  j Mais  l' Electeur  de  Cologne  re- 
tira les  fufditcs  terres , quoique  le  Comte  de  Belmont  en  follicitât  la 
rellitution  en  repréfentant  , que  le  Comte  Salentin  n’avoit  pas  poffedé 
ces  villages  comme  fiefs  de  Cologne,  mais  à titre  d’hypothèque,  qui 
n’etoit  point  expirée  par  l’extin&ion  de  la  famille  du  Créancier  en  la 
perfonne  d’Erncft.  L’Eleélcur  rcfufa  conftaromcnt  de  fc  prêter  à ces 
remontrances.  Ce  procédé  détermina  le  Comte  de  Belmont  d’intenter 
en  167J.  un  procès  contre  l’Elcélcur  de  Cologne  à la  Cour  de  Bra- 
bant , demandant  qu’il  fût  obligé  à rellituer  les  terres  en  qucllion,  ou 
à paier  la  fomme  pour  laquelle  elles  avoient  été  hypothéquées.  La 
Cour  de  Brabant  communiqua  là  deffus  à l’Eleétcur  copie  de  la  Re- 

Ïuêtc,  &•  fixa  un  terme  de  fix  feroaines  pour  y répondre}  dont  cc 
'rince  fc  trouva  fi  fort  offenfé , qu’il  fc  plaignit  vivement  aux  Etats 
de  l’Empire  affcmblez  à Ratisbonne , de  ce  que  la  Cour  de  Brabant 
avoit  ofé  entreprendre  d’ajourner  un  Eleéteur  de  l’Empire  (a).  Je  n’ai 
trouvé  aucune  ultérieure  information  touchant  cette  affaire,  finon 
que  Franckcnbcrg  doute  (b)  qu’elle  ait  été  accommodée.  En  atten- 
dant Philippe  Comte  de  Belmont  mourut  en  t<$7f , 8c  fon  fils  unique 
Erncft  Duc  d’Arcnbcrg , Prince  de  Chimay  & Comte  du  St  Empire 
à Belmont,  décéda  en  1686 .(ans  poftérité,  aiant  pour  fucceffcur  dana 
la  Principauté  de  Chimay,  fon  coufin  germain  Philippe  Hennin  Com- 
te de  Boffu  (r). 


S ■ 10. 

Du  Différend  de  F Archevêché  de  Cologne  avec  fes  vaffaux , 
coticernant  la  qualité  des  Fiefs , fur  la  quejlion 
fi  les  femmes  y peuvent  fucceder. 

LE  public  a etc  informé  par  plufieurs  dédu&ions  & décifions  juridi- 
ques imprimées  , 8c  particulièrement  par  une  relation  publiée  en 
164V  par  Werntr  Tbummcrmutb  autrefois  Avocat  à Cologne  , des 
différens  furvenus  entre  l’Archevêque  de  Cologne  8c  quelques-uns  de 
fes  vaffaux , par  rapport  à la  fucceffion  des  femmes  dans  les  Fiefs.  Ceux- 
ci  foutenoient , que  fuivant  l’ancien  ufage  tous  les  fiefs  relevant  de  l’Ar- 

che- 

(#)  Imhof.  m Natii.  Prtc.  L.  5.  1,  t.  {.  10.  Franckcnb.  Enrtf.  HtrtU.  fort,  I.f  SÇO. 
(f)  Furop.  éf  U 

(t)  Imhof.  à.  L 
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chevêche  de  Cologne,  pouvoient  palier  par  fuccelfion  indifféremment  n*  t'E- 
a l'un  8c  l’autre  lexc.  L’Elcéteur  de  Cologne  des-avoüa  cette  coutu-  “cr  de 
me,  fe  fondant  non  feulement  fur  le  droit  féodal  ordinaire,  mais  aufll  CO100*™* 
lur  les  fentences , déclarations  8c  fanétions  rendues  £c  confirmées  depuis 
plufieurs  ficelés  par  les  Empereurs  Romains  fans  interruption  jufqu’à 
l'Empereur  régnant , 8c  prétendit  prouver  par  là , particulièrement  par 
la  lcntencc  de  l’Empereur  jllbert , 8c  par  la  déclaration  8c  fanétion 
que  Charles  IF.  avoit  rendues  là-dcflus,  de  même  que  par  la  confirma- 
tion juridique  des  fufdits  decrets  impériaux  accordée  par  l’Empereur 
Léopold , que  tout  Elcéteur  de  Cologne  étoit  autorité  de  s'approprier 
apres  l’cxtinélion  delà  poficrité  mâle  d'un  defes  vafTaux  les  fiefs  relev  ant 
de  l’ Archevêché,  fans  atttendre  pour  cela  aucune  décifion  juridique, 

8c  qu’il  étoit  en  droit  d’en  prendre  polTcrtion  8c  de  les  garder,  jufqu’à 
ce  que  ceux  qui  y prétendoient  fuccédcr  du  chef  des  femmes,  eurtent 
fait  confier  leur*  titres  8c  leurs  droits  en  juftice.  Cette  difputc  donna 
enfin  occafion  en  t6f  9.  à une  convention  entre  l’Elcétcur  8c  tes  vafTaux, 
laquelle  fut  confirmée  par  S.  M.  Impériale  le  14  Juin  i68z.  ,d)  On  y 
ilipula,  que  ceux  qui  le  croiroient  en  droit  de  fuccédcr  à quelque  fief 
ci-devant  incorporé  à l’Archevêché  faute  d’héritiers  mâles,  auroient  la 
liberté  de  procéder  en  jufiiee  coram  paribus  Curue  ou  autrement,  pour  le 
réclamer.  Cette  cltufc  détermina  plufieurs  vafTaux  de  l’Eleéieur  de 
Cologne  à s’addrcfl'er  à la  Chambre  Impériale  pour  attaquer  8c  combat- 
tre les  Décifions,  Sanétions  8c  Déclarations  Impériales  , comme  la  ba- 
ze  fur  laquelle  l’Archevêché  fe  fondoit  principalement  par  les  argumens 
fui  vans  (*) , 

I.  Que  les  fentences , fanétions , 8c  confirmations  des  Empereurs  Raifons 
yîlbert  (/),  Charles  IF.  (g)  8c  Léopold  (b),  alléguées  par  l’Archevê-  des  v*fr 

ché,  n’étoient  point  des  décifions  juridiques,  mais  de  fïmples  privilé-  Uul* 
ges , qui  notoirement  dévoient  être  interprétez  fauf  les  droits  d'un  cha- 
cun. Que  par  conféqucnt  il  ne  falloir  envifager  que  comme  des  loix 
particulières,  qui  fuppofoient  un  droit  général  contraire  à ces  con- 
certions. 

II.  Qu’il  n’avoit  pas  été  au  pouvoir  des  Empereurs  de  priver  les 
vafTaux  de  Cologne  de  leur  ancien  droit,  fondé  fur  une  confiante  pra- 
tique , ni  de  le  carter  Sc  abolir  comme  un  abus  qui  fe  ferait  introduit  : 

A plus  forte  raifon  que  c’ étoit  une  coutume  louable , 8c  conforme  aux 
loix  divines  8c  humaines,  de  ne  point  diftingucr  les  deux  fexes  par  rap- 
port à l’héritage,  8c  qu’ainfi  lafucccflion  des  femmes  dans  les  fiefs  ne 
devoit  aucunement  être  taxée  d’abus. 

III. 

(d)  Lünig,  R.  A.  s pic.  e ici.  Cm.  I.  p.  885. 

(»)  Lüuig  rapporte  ,m  ftUfln . fcrïpt . iHitflr.  p.  387.  l'Ecrit  de  l'Avocat  Wera.Thuoi- 
mcrmulh  , intitulé,  GrunJtUih  Didutlun  xjc. 

(f)  Du  10.  Mars  1*99.  dans  Lünig  Spic.  Eut.  i.  l.f.  393. 
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III.  Que  les  Empereurs  avoient  été  encore  moins  autorifèz  d’ac- 
corder contre  toute  forte  de  droit  8c  de  raifon  à l’Eleâcur  de  Cologne, 
le  pouvoir  de  s’approprier  les  fiefs  de  fa  propre  autorité , 8c  d’en  pren- 
dre poflëffion.  Que  cela  étoit  contraire  aux  maximes  de  droit  qui  por- 
tent , que  „ la  permiflîon  d’une  occupation  ou  prife  de  poffèflion  de  (à 
,,  propre  autorité , ouvre  la  porte  à l’injuftice.  Item  : Que  perfon- 
„ ne  ne  fçauroit  être  Juge  & partie  dans  une  même  affaire.  Item  j 
„ Que  le  Magiftrat,  qui  doit  être  la  fource  8c  le  dépofitaire  de  la 
„ juificc,  ne  doit  pas  donner  ©ccafion  à commettre  des  injufticcs 
,,  &c.  „ Que  tout  ceci  étoit  d’autant  plus  inconteftablement  vrai, 
que  non  feulement  il  fe  trouvoit  appuié  du  lêntiment  de  plufieurs  fa- 
meux Jurifconfultes,  mais  parce  qu’il  y avoit  aufli  divers  exemples, 
que  les  Seigneurs  féodaux,  qui  de  leur  propre  autorité  s’étoient  em- 
parez des  fiefs , avoient  été  déclarez  injuftes  raviflèurs  par  les  tribu- 
naux fuprêmes  de  l’Empire,  8c  condamnez  à la  reftitution}  Témoins 
entre’autres  les  actes  du  procès  de  Calenberg  contre  Calenberg,  de 
Virmont  contre  Virmont,  8c  la  fcntencc  toute  récente  rendue  le  7. 
Février  1704.  dans  l’affaire  de  Hercken  contre  le  Prévôt  d’Elwan- 
gen. 

IV.  Que  les  fentences,  fimétions  8c  confirmations  Impériales  (/')  al- 
léguées par  l’Eleéteur  de  Cologne,  ctoient  remplies  de  tant  de  nulli- 
tcz  qui  fautoient  aux  y eux  à tout  le  monde,  qu’elles  ne  fçauroient 
fortir  aucun  effet. 

V.  Qu’aucune  de  ces  décidons,  fanûions  8c  autres  concédions  Im- 
périales, quelque  nom  qu’on  pourroit  leur  donner  de  la  parc  de  l’Ar- 
chcvcchc,  n’avoit  été  rendue  juridiquement  ou  en  jultice,  8c  qu’ainfî 
on  ne  pouvoir  les  regarder  comme  des  fentences  formelles. 

VI.  -Qu  on  ne  pouvoir  ignorer,  que  l’Empereur  Charles  IV.  avoit 
mérité  le  nom  de  pere  des  Evêchez  de  l’Empire,  8c  que  voulant  pro- 
curer la  Couronne  Impériale  à Ion  fils,  il  avoit  achetté  le  fuffrage  de 
l’Elcétcur  de  Cologne  par  la  fanâion  dont  il  s’agiffoit,  ainfi  que  Ky- 
riander  de  Trêves  le  remarquoit  fort  bien. 

VII.  Que  les  valîâux  de  Cologne  n’ avoient  point  été  citez  pour 
entendre  publier  ces  fentences,  finftions  8c  déclarations  tant  vantées} 
Et  qu’ainfi  tout  ce  qui  s’etoit  fait  fans  qu’on  les  eût  écoutez,  étoit 
de  foi-méme  nul  8c  d’aucune  valeur. 

VIII.  Que  dans  la  fcntencc  8c  fanéiion,  ainfi  qu’on  les  appelloit 
fans  aucun  fondement  de  la  part  de  Cologne,  il  étoit  bien  dit,  qu’el- 
les avoient  été  accordées  non  pas  par  erreur  ou  par  furprife,  mais  apres 
une  mûre  deliberation  des  Princes,  Comtes,  Barons  8c  Etats.  Que 
cependant  on  n’y  avoit  nommé  pas  un  feul  de  ces  Princes,  Comtes 
ni  Barons,  fuivant  l’ufage  de  ce  tcms-là. 

IX. 

(i)  Riportées  pu  Klock,Rofenth»l,8cTtiummennmh. 
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IX.  Qge  la  fanâion  alléguée  introduifoit  un  double  droit  particu-  Df.  t'E- 

lier,  ce  qui  y attachoit  une  interprétation  reffriâivc  & odieufe.  net.  db 

X.  Que  les  fiefs  de  Cologne  n’étoient  pas  des  fiels  de  pure  grâce,  Colook». 
mais  des  fiefs  offerts,  qui  avoient  été  fournis  à l’Archevêché  foit  par 

un  motif  de  dévotion  & de  zèle  religieux , foit  pour  être  protégez 
contre  les  guerres  continuelles  des  anciens  terni.  Qu’ainfi  il  n’étoit 
pas  apparent , que  l'intention  de  ceux , qui  avoient  offert  de  cette  ma- 
niéré leurs  biens  àl'Eglilc,  auroit  été,  d’en  priver  leur  propre  fang, 
en  excluant  leurs  filles  de  la  fuccclîion  après  l’cxtinétion  des  defeendans 
mâles. 

XI.  Que  dans  les  fentences  Impériales  tous  les  fiefs  de  Cologne  fins 
exception  étoient  ccnfez  mafeulins , tandis  que  le  contraire  pouvoit 
être  très  évidemment  démontré  par  plufieurs  lettres  d’inveftiturc. 

XII.  Que  ces  fanûions  n’avoient  point  obtenu  force  de  loi. 

XIII.  Qu’il  y avoitau  contraire  ungrand  nombre  d’exemples,  que 
l’Archevêché  avoit  permis  aux  filles  ou  à leurs  enfans  de  fuccéder  dans 
les  fiefs  mafeulins  vacans. 

XIV.  Que  par  la  convention  faite  en  idfp.  on  s’étoit  entièrement 
écarté  de  ces  lentences  & decrets  des  Empereurs,  par  où  l’Archevê- 
ché y avoit  volontairement  renoncé.  Que  de  plus  il  étoit  fort  railon- 
nablc  de  croire,  que  les  différens  qui  pourvoient  furvxnir  à préfent  ne 
dévoient  plus  être  jugez  Êc  décidez  fuivant  les  fentences  Impériales, 
mais  fuivant  la  convention  de  la  dite  année. 

XV.  Qu’un  Empereur  ne  pouvoit  rien  accorder  explcniitidint  potef- 
taiis , dès  que  le  droit  d’un  tiers  s’y  trouvoit  mêlé,  tel  qu’étoit  alors 
La  fucccllïon  des  femmes  dans  les  fiels  de  Cologne. 

XVI.  Que  quant  à la  fentence  de  l’Empereur  Albert , à laquelle 
fe  rapportoient  toutes  les*  explications  & confirmations  accordées  de- 
puis, l’Archevêque  de  ce  tcms-là  nommé  Wichboldus,  d’un  naturel  fort 
fimplc  & îguoranc , avoit  demandé  en  général , fi  les  filles  étoient  en 
droit  de  fucceder  aux  fiefs?  Que  là-dcffus  il  n’avoit  pû  recevoir  qu’u- 
ne réponfe  générale,  fçavoir,  que  régulièrement  & fuivant  les  droits 
féodaux  ordinaires,  les  filles  n’y  avoient  aucun  droit.  Que  par  cette 
réponfe  on  n’avoit  cependant  pû  déroger  aux  fiefs  de  l’Archevêché 
qui  n’étoient  pas  compris  fous  la  règle  commune. 

XVII.  Que  fuppofé  que  ces  fentences  regardoient  pareillement  les 
fiefs  de  Cologne,  elles  ne  pouvoient  tout  au  plus  être  appliquées  qu’u- 
niquement  aux  fiefs  inconteftablement  mafeulins  de  l’Archevêché.  Que 
non  feulement  le  Chapitre  de  Cologne  dans  une  lettre  écrite  le  ip,  Mai 
1661.  à l'Elcéteur,  mais  ce  Prince  même  dans  un  ordre  du.  1.  Juillet 
fuivant , qu’il  avoit  envoié  de  Bruel  à fon  Confeil  à Bonn , n’avoient 
pû  difeonvenir  de  cette  vérité,  ainfi  que  le  Procureur  du  Duc  d’Hol- 
ffein  l’avoit  fuffifamment  fait  voir  dans  l’affaire  d’Odcnkirchcn. 

XVIII.  Que  par  tout  ceci  il  conlloit  évidemment,  qu’il  y avoit 
encore  bien  de  cjiofcs  à déliter,  foit  par  rapport  à l’cfprit  ou  au  fen* 
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littéral  des  fanétions  6c  dédiions  Impériales  fi  fort  vantées,  6c  qu’à 
beaucoup  prés  ce  n’étoit  pas  des  documcns  auflt  irréfragable* , qu’on 
prétendoit  le  faire  accroire  de  la  part  de  Cologne.  Qu’au  contraire 
les  vaffaux  de  P Archevêché  y trouvoient  infiniment  à redire,  8c  que 
S.  A.  E.  de  Cologne  dcvoit  fc  foumettre  à cet  égard  à la  julticc  ainli 
que  les  autres  étais  de  l’Empire.  Que  raifonnablement  la  chofe  pour- 
rait le  mieux  être  décidée  par  la  Chambre  de  l’Empire,  6c  qu’on  a- 
voit  tout  lieu  de  s’en  promettre  une  fentence  favorable. 

L’ Electeur  de  Cologne  y a répondu  : 

Au  I.  Qu’à  prendre  au  pied  de  la  lettre  les  fentences,  déclarations 
fie  confirmations  Impériales  oui  croient  à prélént  en  contelfation , il 
ctoit  clair,  que  l’Empereur  Albert  affilié  des  Princes  6c  Seigneurs  de 
l’Empire  avoit  agi  enjuge,  ficqu’affis  fur  fon  tribunal  en  plein  Confeil, 
il  avoit  juridiquement  prononce  les  décifions,  qui  avoient  été  approu- 
vées par  tous  les  Princes  8c  Etats  préfens.  Que  de  même  l’Empereur 
Charles  IV,  apres  avoir  mûrement  délibéré  là-deffus  avec  les  Princes, 
Comtes,  Barons  fie  autres  Etats,  avoit  en  venu  de  fon  autorité  8c  de 
fon  pouvoir  fuprême  décrété , ordonné  8c  déclaré  : termes  qui  ne  qua- 
droient  aucunement  à un  privilège  cxtrajudiciel , accordé  fans  connoif- 
fancede  caufe,  mais  qui  félon  leur  nature  8c  propriété  defignoient  clai- 
rement une  décifion  6c  pragmatique  fanétion  rendue  apres  une  mûre 
délibération,  8c  qui  devoir  pleinement  fortit  fon  effet.  Que  les  fui- 
vans  Empereurs  Romains,  fie  en  dernier  lieu  l’Empereur  Léopold  a- 
voient  fait  foigneufement  examiner,  8c  exaûcment  approfondir  cette 
affaire  par  le  Conlcil  Aulique  de  l’Empire,  avant  que  d’accorder  la 
confirmation  de  la  fanébion  mentionnée,  8c  avoient  enjoint  à la  Cham- 
bre Impériale  par  divers  mandemens,  entre  autres  par  celui  du  a 6. 
Août  i<58a , d'y  faire  attention  8c  de  fc  régler  là-dcffus  in  contradic~ 
ttrio. 

Au  II.  Que  fuivant  le  fentiment  unanime  de  tous  les  Auteurs  qui. 
avoient  écrit  fur  le  droit  féodal,  les  fiefs  prenoient  leur  origine  à mi/i~ 
tià,  fie  dévoient  par  leur  nature  leur  prémiérc  inftitution  aux  ferviccs 
rendus  en  tems  de  guerre,  aiant  toujours  été  défi:  i nez  à ceux  qui  s'y 
écoicnt  diitinguez,  mais  jamais  à la  quenouille.  Qu’à  caufe  de  cela  les 
vafiaux  étoient  communément  appeliez  milites,  ce  qui  fc  rapportoit  à 
kurs  a&ions  fie  qualitcz  pcrfonellcs  : Enfoite  que  régulièrement  8c  fui- 
vant la  nature  des  fiefs  ils  ne  pouvoient  être  repréfentez  par  un  fubfti- 
tut.  Qu'on  ne  convcnoit  point,  qu’avant  la  fanétion  Caroline  il  y a- 
voit  eu  dans  l'Archevêché  de  Cologne  un  ufage  confiant,  introduit  de 
bonne  foi  8c  à jufte  titre,  8c  duëment  confirmé,  en  vertu  duquel  les 
filles  avoient  pû  légitimement  fuccédcr  dans  les  fiefs.  Qu’il  n’y  avoit 
eu  que  quelques  efprits  remuans,  qui  avoient  entrepris  d’introduire  fie 
d’établir  cette  coutume,  en  s’appropriant  les  fiefs  dévolus  à l’Arche- 
vêché. Que  celui-ci  y avoit  pourvu  dès  le  commencement  par  de  fem- 
blablcs  dccifions  Impériales,  en  faifant  condamner  comme  un  abus  cet- 
te 
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te  démarche  direttemcnt  contraire  à la  nature  des  fiels.  Qu’il  étoit  in-  p,  t'g.- 
conteftablcment  permis  à un  Empereur  d’en  agir  de  la  forte,  perfonne  uct.  d* 
ne  pouvant  difeouvenir,  qu’il  ne  foit  en  fon  pouvoir  de  faire  des  loix,  Colooh», 
d’abolir  d’anciennes  mauvaifes  coutumes  fit  de  prévenir  toute  innova- 
tion du  confentement  des  Etats,  ainfi  que  .cela  s’étoit  fait  dans  le  cas 
préfent.  Qu'on  en  trouvoit  dès  exemples  dans  les  regîtres  féodaux  fie 
dans  les  loix  préferites  pour  les  fiefs , vû  qu'il  étoit  notoire,  que  les 
Empereurs  Lothaire  8c  Frédéric  II.  avoient  aboli  fie  défendu  L.  a teud. 
tit.  fi.ficff.  du  confentement  des  Etats  de  l’Empire,  8c  fans  y citer 
aucun  des  valTaux,  la  coutume  de  ce  tems  là,  fuivant  laquelle  les  feu- 
dataires  pouvoient  aliéner  les  fiefs  fans  l’aveu  du  Seigneur  féodal  ni  de 
leur  Parcns. 

Au  III.  Que  fi  l’on  confidéroit  qu’il  y avoit  plufieurs  cas  où  les  fiefs 
rétournoient  de  droit  au  Seigneur  féodal,  fie  particulièrement,  ,,  que 
„ le  fief  devenant  vacant  faute  de  defeendans  mâles,  il  écheoit  au  Sei- 
„ gneur  fuivant  les  Loix  civiles  6c  naturelles, pareeque  la  pofleflion  na- 
„ turelle  du  vaflàl  étant  fondée  fur  la  pofleflion  civile,  elle  fe  borne  u- 
,,  niquement  à fon  droit  particulier, qui  dépend  du  droit  civil:  En  for- 
„ te  que  quand  le  droit  au  Vaflàl  expire,  c’cft-à-dire  , quand  le  Do-  * 

,,  maine  utile  ou  l’ufufruit  qui  peut  pafler  à fes  héritiers  mâles  fe  trou- 
„ ve  confolidé  avec  le  domaine  dircô,  fa  pofleflion  eft  pareillement 
„ cenfée  finie,  5c  entièrement  abforbee  5c  confolidée  par  1e  domaine 
„ civil  , ainfi  que  cela  fe  pratique  à l’expiration  de  l’ufufruit  fie  du 
,,  précairej  D’où  il  s’enfuit,  qu’un  Seigneur  eft  même  en  droit  d’en 
„ charter  par  force  un  vaflàl  ou  fon  fucceffêur  qui  voudrait  s’y  oppo- 
„ fer  ,,:  Il  étoit  aifé  de  voir,  que  les  partages  allégués  pour  foutenir 
le  contraire  ne  pouvoient  avoir  lieu  dans  1c  cas  préfent.  Quequand  mê- 
me quelques  Auteurs  feraient  d’opinion  quoique  fans  fondement  que 
pour  prendre  publiquement  pofleflion  d’un  fief,  le  Seigneur  féodal  de- 
voir fe  fervirde  la  voie  de  la  jufticej  Tous  lcsDottcurs  fie  Jurifconful- 
tes  convcnoient  pourtant , que  le  contraire  pouvoir  être  introduit  p.it^ 
des  Pattes  fie  Statuts,  ou  bien  par  l’ufage.  Qu'ainfi  on  en  pouvoir!^ 
conclure  naturellement,  que  la  même  chofe  fe  pouvoit  à plus  forte 
railon  par  des  fanftions  6c  déclarations  Impériales,  cum  major  fit  potcj- 
tas  Ugis  qttàm  bominis  fj h.  Que  tout  ceci  étoit  d’autant  plus  incon- 
teftaiile  , que  Klockius  , ou  plutôt  Thomas  Mcrckelbach  (*)  avoit 
prouvé  fie  confirmé  par  plufieurs  fentenecs  de  la  Chambre  Impériale  , 
qu’en  vertu  d’un  ufage  généralement  reçu  dans  l’Empire  Germanique, 
les  F.lefteurs  Princes  8c  Etats  font  en  droit  de  s’emparer  d’un  fief  au 
défaut  des  défeendans  mâles  pour  obliger  par  là  les  héritiers  de  vérifier 
en  jufticc  les  prétenfions  qu’ils  pourraient  former  là-dcflus.  Que  cet 
ufiige  conftoit  clairement  par  ce  qui  s’étoit  pafle  à l’égard  des  Comtcz 
de  Konigftein  8c  de  Hoya,  aufli  bien  que  touchant  plufieurs  fiefs  de 

Schcnc- 
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De  t'E-  Schcnckenftein  , dont  les  M.ùfons  de  Brandebourg  8c  d’Ottingen 
tEcr.  dk  de  même  que  l’Evêché  d’Augsbourg  s’étoient  faifis  immediatc- 
Coioose.  mCnt  après  la  mort  de  Jean  Schcnck  de  Schenkcnftein.  Qu’il 
y avoit  longues  années  qu’un  cas  tout  fcmblablc  étoit  arrivé 
par  rapport  au  village  8c  terre  de  Netterhaufen.  Que  l’Eréque 
d’Augsbourg  aiant  lormé  des  prétentions  fur  ce  village  comme 
fief  relevant  de  l’Evêché,  en  avoit  délogé  par  force  Barbe  de  Sal- 
mantzingen  qui  en  étoit  en  poffcflion , 8t  que  le  it.Mai  i fjf.  la  Cham- 
bre Impériale  avoit  formellement  adjugé  cette  terre  à l’Evêque,  & 
renvoié  la  prétendue  héritière  au  Pctitoirc.  Que  pareillement  lorsqu’apiès 
la  mort  ac  fon  Beau-frere  , qui  étoit  le  dernier  mâle  de  fa  famille,  le 
Do&cur  Chriflophc  de  Balftadt  avoit  occupé  au  nom  des  en'fans  qu’il 
avoit  eu  de  fon  mariage  avec  Anne  de  Rotenftein  feeur  du  défunt , la 
terre  de  Faliken  rélevant  de  l’Abbaïc  deKempten  , l’Abbé  l’en  avoit 
dépoffedé  à force  ouverte,  & avoit  été  abfousde  la  rcllitution,  de  mê- 
me que  des  plaintes  portées  contre  lui  comme  perturbateur  de  la  tran- 
quillité publique.  Que  quoique  le  fusdit  Klockius  allcguoit  un  ex- 
emple qui  fàvorifoit  le  contraire,  fçavoir  la  fentencc  rendue  en  1704. 

• dans  l’affaire  de  Horneck  contre  le  Prévôt  d’Elwangen  } Cela  ne  pou- 

voit  tendre  à aucun  préjudice, parce  qu'il  y avoit  des  circonftanccs  par- 
ticulières qui  portèrent  le  Juge  à décider  de  la  forte.  Que  .dans  les 
deux  exemples  rapportez  par  Rolènthal  8c  Thummcrmuth,deCalcn- 
berg  contre  Calenberg,  & Virmond  contre  Virmond,la  fille  avoit  ab- 
folumcnt  nié  la  qualité  du  fief,  8c  qu’aiant  par  devers  elle  la  préfomtion 
d’un  bien  allodial , elle  avoit  été  maintenue  dans  la  poffcfiion. 

Au  IV.  Qu’il  ne  fuffiloit  pas  d’avancer  une  choie,  mais  qu’il  falloir 
la  prouver  } Ln  quoi  on  avoit  fort  mal  réuffi  dans  les  argumens  fuivans 
alléguez  pour  cet  effet. 

Au  V.  Qu’il  étoit  plus  que  notoire,’  qu’alors  il  n’y  avoit  pas  enco- 
re en  Allemagne  un  tiibunal  fixe,  mais  que  le  Confeil  ambulant  de  juf- 
— .tice  fuivoit  ordinairement  les  Empereurs  d’une  ville  à l’autre  ; Et  que 
•la  chofc  litigieufe  aiant  été  brièvement  expofée  à l’Empereur,  les  prin- 
cipaux Seigneurs  qui  fc  trouvoient  prefens,  & qui  fuivoient  toujours  la 
cour  en  grand  nombre, donnoient  leur  avis, après  quoi  l’Empereur  con- 
cluoitSc  terminoit  l’affaire  fuivant  lefentiment  qui  lui  paroiff’oit  le  meil- 
leur. Que  la  même  choie  s’étoit  pratiquée  dans  le  cas  prefent  par  les 
Empereurs  Albert  8c  Charles  IV , 8c  que  par  conféquent  leurs  déd- 
iions étoient  formelles  8c  dévoient  fortir  tout  leur  effet.  Qu’au  relie 
les  livres  féodaux  8c  les  hiftoircs  rendoient  unanimement  témoignage  , 
que  les  Empereurs  Romains  en  avoient  ufé  de  cette  manière  pour  abolir 
les  abus,  6c  pour  rendre  juftice  dans  toutes  les  difputes  furveous  dans 
ces  ficelés  reculez. 

Au  VI.  Que  par  une  differtation  exprefle  , Schurtzfleifch  avoit 
déjà  juftifié  l’Empereur  Charles  IV.  de  cette  imputation,  aiant  prou- 
vé que  ce  Prince  n’avoit  point  difiïpé  les  biens  de  l’Empire.  Que  l'hif- 

toirc 


Digitized  by  Google 


itingcn 

cdiaté- 

Qu’il 


i!  Si- 
Chant- 
ie,  k 
! ’aprci 
' i le 

» qu’ü 
nt,  li 
avoit 
: mê- 
tran- 
n cx- 
I7°4* 

pou* 
par- 
s les 
den- 
: ab- 
îtion 

tlloit 

vans 

n co- 
n- 
que 

irin- 
rs  1» 


les 

i* 

x 


laos 

■oit 

oO' 

uC- 

jire 


DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE.  • u; 

toire  de  ce  digne  Empereur  faifoit  aufli  voir  le  contraire  de  l'accula-  d£  lig. 
tion  , que  Kyriandcr,  Auteur  fort  partial , portoit  à la  charge  du  fuf-  lïct.  d* 
dit  Empereur.  Que  le  fçavant  fefuite  Chriftophc  Broucr,  avoit  rcle-  Coiogmï. 
vé  dans  fon  ouvrage  fur  les  Antiquitez  fit  les  Annales  de  Trêves,  quan-  « 

tité  de  faulfetez  Sc  de  calomnies  répandues  dans  l’hiftoirc  de  Kyrian- 
dcr, qui  démontraient  non  feulement  le  peu  de  foi  qu’on  devoit  ajou- 
ter à les  rapports,  mais  aufli , qu’il  avoit  raalicieutcment  trempé  fit 

Iilutne  dans  le  fiel  en  écrivant  contre  l’Empereur  Charles  IV.  Qu’il  fal- 
oit  ajouter  à tout  ceci , que  lors  de  la  publication  de  la  funélion  men- 
tionnée, ce  Prince  n’avoit  pas  encore  eu  la  penfée  de  procurer  le  Trô- 
ne Impérial  à fon  fils,  qui  n'avoit  que  fix  ans,  n’aiant  formé  ce  dclTein 
que  fix  ans  après,  peu  de  tems  avant  fa  mort.  Que  par  là  cette  latic- 
tion  devoit  être  exetnte  du  foupçon  dont  on  vouloit  la  charger,  d’au- 
tant  plus  qu’elle  avoit  été  rendue  & décrétée  du  confcntement  de  tous 
les  F.tats  de  l’Empire. 

VII.  Que  les  fentences  avoient  été  prononcées  fie  publiées  judiciai- 
rement , fic'fuivant  la  forme  pour  lors  en  ufage,  dans  le  Confeii  de 
l’Empereur  Sc  de  l’Empire, 'fie  en  préfence  de  tous  les  Etats  du  Corps 
Germanique,  fie  qu’indubitablemcnt  les  oppofans  y avoient  comparu 
fur  la  citation  qui  leur  avoit  été  infinuée  pour  cet  effet.  Que  d’ailleurs 
après  tant  de  fiéclcs  il  étoit  jufte  de  préfumer  la  validité  de  la  fentence, 
étant  notoire,  que  dans  un  fait  fi  ancien  toutes  les  formalitcz  fie  fo- 
lcmnitez  étoient  ccnfées  cmnloiécs,  ainû  que  Paris  du  Puis  l’avoit  fuf- 
fifamment  démontré  dans  les  écrits  fur  les  matières  féodales "(/).  Que 
par  conféqucnt  c’étoit  aux  vaflâux  de  Cologne  de  prouver  le  défaut  de 
la  citation  in  petit  ono , ce  qu’ils  auraient  de  la  peine  à faire,  parce  que 
les  décidons  d’Albert,  fie  la  fiinftion  de  Charles  portoieni  exprefle- 
inent,  que  les  Feudatairçs  avoient  produit  à l’Empereur  Albert  la  te- 
neur de  quelques  inveftiturcs  pour  procurer  la  qualité  mixte  des  Fiefs, 

& qu’en  y faifant  attention  on  avoit  ajouté  la  claufe  reftriétivc,  nifi  de 
fltnarià  Dmini  volunlase  aliud  canftet , c’eft-à-dire,  à moins  que  les  let- 
tres d’invelliture  ne  fartent  clairement  voir  le  contraire:  Comme  aufli, 
qu’on  avoit  reprefenté  à l’Empereur  Charles  IV , quelques  uiàges  intro- 
duits contre  la  teneur  des  droits  communs  féodaux , en  vertu  defqucls 
les  filles  pouvoient  demeurer  enpofleflion  des  Fiels  après  l’extinéfcion  des 
defeendans  mâles,  mais  que  cette  coutume  avoit  été  abolie  fie  caflee 
en  jufficc,  fie  par  autorité  Impcriale,  comme  un  abus  qui  s’étoit  clan- 
deftinement  8c  de  mauvaife  foi  gliflc  dans  la  pratique  confiante  contre 
tout  droit  8c  raifon.  Que  par  là  il  conftoit,  que  les  exceptions  des  Fcu- 
dataires  avoient  été  fuffifamment  écoutées  Sc  examinées,  Sc  qu’en  par- 
tie elles  avoient  même  été  refervées  d’une  certaine  manière  , mais 
en  partie  rejettées  par  fentence.  Que  tout  cela  ne  s’étoit  point  fait 
fans  une  citation  préalable  fit  fans  la  comparution  des  Fcudataires , prin- 

cipa- 

(I)  Di  Feud.  r tint  il  cap. 
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De  lT.-  cipalcment  puifqu'on  ne  fçsuroit  douter,  que  parmi  le  grand  nombre 
ttcT.  de  de  Princes,  Comtes,  Seigneurs,  Chevaliers,  & Nobles  qufeompo* 
Coloonï.  foient  la  Cour  Impériale,-  il  n’y  eût  eu  quelques  valfaux  de  l’Archcvé- 
• chc  de  Cologne.  Que  iuppofe  pourtant  qu’on  n’auroit  ajourné  pour 

cet  aüe  aucun  vaffal  de  l’ Archevêché , cela  ne  derogeroit  en  rien  à h 
validité  des  fcntcnces  Sc  fandions  mentionnées,  parce  que  l’Empereur 
8c  l’Empire  étant  toujours  en  droit  de  faire  de  nouvelles  loix  malgré 
tous  les  oppofans , ils  croient  encore  plus  autorifez  à renouvcller  les  an- 
ciennes & a rétablir  les  chofcs  dans  leur  premier  état,  en  nboliflant  fé- 
lon leur  bon  plaifir  tous  les  abus  qui ’pounoient  s’être  introduits;  Et 
que  ces  fortes  de  cas  fc  rencontroicnt  fouvent  dans  les  fufdits  livres  féo- 
daux. 

Au  VIII.  Qu’il  y avoir  de  l’effronterie  à accufer  les  Empereurs  Ro- 
mains de  mcnlonge  , & à leur  imputer  , d'avoir  contre  toute  vérité 
allégué  dans  les  actes  mêmes,  le  confcmement  des  Etats  de  l’Empire, 
quoique  perforne  d’entre  eux  n’avoit  été  préfent.  Que  cela  étoit  d’au- 
tant plus  impardonnable,  qu'il  confloit  par  la  bulle  d’or  6c  par  d’autres 
configurions  de  l’Empire , émanées  fous  les  règnes  d’Albert  & de 
Charles  IV,  que  dans  ce  tems  là  on  nommoit  feulement  en  général  les 
Electeurs,  Princes  6c  Etats  préfens,  fans  fpccifier  pcrlbnne.  Que  cela 
s'étoit  même  encore  pratiqué  en  145p.  dans  un  Decret  Impérial  rendu 
à Worms;  ce  quifaifoit  voir  évidemment,  que  ce  n’etoit  que  dans  le 
16.  ficclp  que  les  Etats  de  l’Empire  avoient  commencé  à ligner  chacun 
leur  nom. 

Au  IX.  Qu'il  étoit  faux  que  ces  fanétions  intreduifoient  un  double 
droit  particulier,  mais  qu’elles  croient  entièrement  conformes  au  droit 
commun,  6c  avoient  été  fouvent  confirmées  en  juflice. 

Au  X.  Qu’il  étoit  affez  connu  par  les  droits  féodaux,  que  les  Fiefs 
V.  offerts  prennent  la  mature  des  Fiefs  ordinaires,  à moins  qu’on  n’ait  fli- 
pulé  le  contraire  en  les  offrant  ; étant  raifonnable  6c  conforme  au  droit 
• a féodal,  que  puifqu’cn  matière  féodale  on  entendoit  fous  le  nom  d'Hc* 

ritiers  uniquement  les  mâles , celui  qui  transformoit  en  Fief  un  bien 
dont  il  avoir  la  propriété,  y attachoit  en  même  tems  toutes  les  quali- 
tez  féodales  ? & le  foumettoit  aux  conditions  ordinaires  des  Fiefs.  Que 
fuivant  le  témoignage  des  meilleurs  Auteurs  (m)  la  Chambre  Impé- 
riale avoit  fouvent  décidé  de  cette  maniéré.  Que  c’ctoit  une  grande 
erreur  de  croire , que  la  plupart  des  Fiefs  de  l’Archevêchc  étoient  des 
Fiefs  offerts,  parce  que  les  lettres d’invefliturc  marquoient  le  contraire, 
8c  de  plus  faifoient  voir,  que  les  Fiefs  offerts  avoient  apartenu  à l’Ar- 
chevêché à certaines  conditions.  Qu’ainfi  les  contrats  s’etoient  faits 
à l’avantage  réciproque,  6c  point  en  faveur  des  vaffaux  feuls,  mais  con- 

for- 

(m'i  Rofenth.  cap.  1.  Concl.  33.  ».  18.14.  38.4  v.  tr  in  fin.  ce. n.  CncL  34.».  8 .U. 
t'ap.  i.  Cencl.  24.  r..  r.  lîocer , dt  fucctJJ.Fiud.  (.3.  Decker.  Vtl,  C*mcr.  Rt'M.  j,  a.  ».  26. 
il/  34.  C r d.  ».  38.  hijf.  47. 
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fonnément  aux  droits  féodaux.  Qu’au  refte  on  avoit  grand  tort  d’al-  pjH  L-p^ 
léguer  le  vieux  Proverbe , Krumflab  ftbitufl  viemand  ans  , parccqu’il  uct.  df. 
ctoit  abfolument  faux , Se  répugndit  à ce  qu’on  voïat  arriver  tous  les  Courons, 
jours  tant  dans  L’Archevêché  de  Cologne,  qu'aux  Cours  féodales  des  au- 
tres Archcvêchez  & Evêchcz  de  l'Empire. 

A l’XI.  Que  la  teneur  exprefle  de  la  décifion  ne  portoit  point  que 
tous  les  Fiefs  de  Cologne  fans  exception  dévoient  être  réputez  mafeu- 
lins  , vû  que  la  clauie,  nifi  de  pkmriâ  wluntate  £j?  canfeufu  Dominï 
aiiud  conflit , y avoit  été  ajoutée  pour  exemter  les  Fiefs  qui  étoicnc  nu» 
toircinsnt  féminins. 

Au  XII.  Qu’en  cas  de  bcfoîp  on  pourroit  alléguer  pluGeurs  exem- 
ples de  Fiefs  laifis  en  vertu  des  ftnftions  Impériales  immédiatement  a- 
pres  l’extinftion  des  defeendans  mâles. 

Au  XIII.  Que  quoique  les  Archevêques  avoient  quelquefois  ren- 
du aux  filles  ou  à leurs  dielêendans  quelqu’un  des  Fiefs  mentionnez,  ce- 
la ne  s’écoit  fait  que  par  grâce  fpccialc,  & à titre  de  nouveau  Fief.  * 
Qu’ainfi  cela  pouvoir  d’autant  moins  préjudicier  à l’Archevêché,  que 
le  nouveau  Feudatairc  avoit  toujours  été  obligé  de  rcconnoîtrc,  qu’il 
tenoit  le  rief  non  pas  de  droit,  mais  par  pure  grâce.  Que  fi,  contre 
toute  efperancc,  les  Archevêques  ou  leurs  Officiers,  n’y  avoient  pas 
pris  exactement  garde,  cela  ne  fçauroic  déroger  aux  droits  de  l’ Arche- 
vêché, ni  altérer  la  naturel  la  qualité  des  autres  Fiefs , parce  que  le 
Chapitre  ne  pouvoit  être  refponfable  de  cette  négligence  comtnifc  i 
fon  infçù. 

Au  XIV.  Que  par  la  convention  de  l’année  iffp.  on  avoit  réglé 
pour  l’avenir  pluficurs  chofcs  dont  il  n’étoit  foit  aucune  mention  dans 
les  dédiions  Impériales}  Mais  que  par  rapport  aupafle,  Se  aux  Fiefi 
xléja  dévolus  à l’Archevêché,  comme  auffi  à l’égard  de  tout  le  refte 
dont  on  n’avoit  pas  expreffément  flipulé  le  contraire,  les  décidons  & 
fanêtions  Impériales  avoient  été  plutôt  confirmées  & laiflecs  dans  toute 
leur  valeur. 

Au  XV.  Que  du  tems  de  l’Empereur  Charles  il  n’avoit  pas  été 
queftion  dtfaélo,  ou  fi  une  feoablable  pratique  avoit  pafTé  en  ufage, 
mais  bien  de  jure , ou  fi  cette  coutume  ne  devoir  pas  être  confideréc 
comme  un  abus.  Se  comme  un  ufage  déraifonnable. 

Au  XVI  Que  dans  la  fanélion  8c  décifion  il  ctoit  dit  exprefle- 
ment  : Que  la  queftion  avoit  été  propofée  à décider , & qu’elle 
l’ avoit  été  par  la  fcntcnce  des  Princes  aftcmblez  cnConlcil.  Qu’il  ctoit 
notoire , qu’une  fcntence  regardoit  une  dilpute  ou  contcftation  , & 
n’établiflbic  pas  un  droit  univerfel,  mais  définifToit  uniquement  la  que- 
relle entre  les  parties.  Que  de  plus  l’ Archevêque  de  Cologne  n’avoit 
pas  été  en  contcftation  avec  des  étrangers,  ni  avec  tout  le  monde  fur 
la  décifion  de  cette  quellion,  mais  avoit  feulement  demande,  de  quel- 
le manière  il  auroit  a fc  conduire  à cet  egard  envers  les  vaflàux  feu- 
dataircs  de  l' Archevêché  de  Cologne.  - • 
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Di  i'E-  Aii  XVII.  Qu’il  croit  feux,  que  la  dccifion  & fenérion  Impériale 
lier,  db  devoit  être  interprétée  pour  les  Fiefs incontcllablement  malculins,  ainfi 
CuttCNE.  qu’il  étoit  manifefte  par  l’état  de  Ta  dilpute  furvenue  fous  l’Empereur 
Charles  IV. qu’on  pouvoit  prouvcrparles  Archivcsdcl’Elcéloràt  de  Co- 
logne, que  quelques  vaflaux  de  l’Archcvéché  étant  morts,  & leurs 

Î>arens  defeendus  des  filles  de  la  même  Maifon  niant  voulu  s’approprier 
es  Fiefs  vacans,  l’Archevêque  Frédéric  avoit  prie  l’Empereur  Charles 
IV.  à l’Aflcmblce  generale  de  l’Empire  tenue  à Coblcntz  en  i}7Z, 
d’y  pourvoir  par  une  décifion  juridique.  Que  là-defTus  S.  M.  Impéria- 
le, pour  faire  ccrt'cr  toutes  les  difputes  que  cela  avoit  déjà  excité  en- 
tre les  Jurifconfultes  de  ce  tems-là,  avoit  embrafîe  le  fentiment  de 
Ealdus,  le  plus  femeux  Jurifconfultc  de  fon  fiéclc,  & décidé,  qu’en 
cas  que  la  fille  avoue  la  féodalité , mais  fouticnne  que  c'eft  un  Fief  im- 
propre, elle  ne  devra  pas  être  admife  à la  poflcffion  , mais  forcée  à 
prouver  la  prétendue  impropriété,  & qu’en  attendant  le  Seigneur  aiant 
• par  devers  lui  la  prcfomtion  & la  juftice,  doit  être  maintenu  dans  la 
poflertion  du  Fief  vacant.  Qu’on  auroit  pû  fc  palier  de  cette  décifion, 
fi  la  difputc  avoit  roulé  fur  des  Fiefs  notoirement  6c  incont^l.iblemcnt 
tnafeulins , parce  qu’alors  il  n’y  auroit  eu  aucune  contcllation  ni  doute 
• parmi  lesjurifconfultes.  Que  quant  au  propre  aveu  du  Chapitre  & de 

l’Archevêque  dont  on  feifoit  parade,  on  dcs-avoüoit  qu’il  fut  authen- 
tique. Que  fuppofé  cependant , que  la  chofe  étoit  telle  qu’on  la  pré- 
tendoit,  la  démarche  qu’auroit  pû  faire  l’Archevêque  à fa  Maifon  de 
charte,  & éloigné  de  ion  Confeil,  foit  parla  fuppolîtion  d’un  lettre, 
ou  par  les  finiltres  rapports  de  fes  Miniftrcs,  ne  pouvoit  gucres  préju- 
dicier à l’Archcvêchc.  Qu’il  en  étoit  de  même  à l’égard  des  répré- 
Tentations  du  Chapitre,  qui  dans  la  fuite  avoit  reconnu  fa  faute.  Qu’ou-. 
tre  cela  le  mandement  allégué  de  l’Archevêque  ne  portoit  politivc-' 
ment,  que  les  Fiefs  de  Cologne  étoient  féminins, mais  que  cela  y avoit 
cté  inléré  rélativcmcnt  ou  comme  le  fentiment  particulier  de  quelques 
vartaux. 

Au  XVIII.  Que  pour  ce  qui  regardoit  la  Chambre  Impériale,  l’Ar- 
chevêché ne  lui  connoirtoit  point  le  pouvoir  d’interprêter  les  fanâions 
& déclarations  Impériales,  mais  que  cette  faculté  étoit  uniquement  rc- 
fervée  à l’Empereur  même.  Que  cela  (croit  même  vrai  êc  incontcfta- 
ble’,  fi  l’on  convenoit  avec  la  partie  adveifc  , que  les  fanerions  Impé- 
riales n’étoient  que  de  (impies  privilèges,  étant  notoire,  que  l’inter- 
prétation des  privilèges  apartient  au  Prince  même,  comme  en  étant 
l’auteur.  Que  cette  règle  inconfortable  du  droit  avoit  été  au  furplus 
cxprcrtcmcnt  confirmée  par  la  Capitulation  de  l’Empereur  Léopold, 
où  il  étoit  ftipulé,  que  toutes  les  affaires  concernant  les  régales  6c 
privilèges  des  Electeurs,  qui  pourroient  avoir  befoin d’une  décilion  ju- 
ridique, devront  être  portées  immédiatement  à Sa  Majefté  Impériale, 
pour  être  jugées  par  elle,  & qu’aucun  Ekétcur  ne  fera  tenu  de  fuivre 
k voie  ordinaire  de  julticeen  rendant  la  choie  Litijpendentt  à la  Cham- 
bre 
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bre  Impériale  ni  à aucun  autre  Tribunal  de  l’Empire, & enfin  quepour  De  l’E- 
toutes  ces  raifons,  l’Elc&eur  de  Cologne  avoit  lieu  d’cfpcrcr  fermement  iect.  ot 
que  la  Chambre  Impériale  renvoiroit  à la  fin  les  injuftes  p^aiytcs  de  im-  CurooHs. 
petrans,  & leur  impoferoit  filcnce. 

Non  obftant  cela  les  vaflaux  de  Cologne  ont  obtenu  de  la  Chambre  gm  prg. 
Impériale  quelques  mandemens  , auxquels  l’Eleveur  de  Cologne  a refil-  fent  de 
fé  d’acquiefccr  , aiant  même  refolu  de  s’addreffer  J tout  l’Empire,  ccttc  ‘hf* 
fi  l'on  ne  faifoit  ceffer  ces  procedures.  J’ignore  û cela  s’eft  cffeûue,  de  pute’ 
même  que  tout  ce  qui  s’elt  paflé  ultérieurement  dans  cette  affaire. 

J.  11. 

‘Différend  de  l' Archevêque  de  Cologne  avec  P EleÜeur  de  Mayen- 
ce , au  fujet  du  Couronnement  de  l'Empereur  & 
du  Roi  des  Romains.  . 

LEs  trois  Electeurs  Eccléfiaftiquesde  Mayence,  de  Trêves,  ficdeColo-  • 
gneont  eu  de  tems  en  tems  diverfês  difputei,  concernant  le  Couron- 
nement des  Empereurs  Romains:  Le  dernier  s'étant  approprié  le  droit 
de  faire  cet  a£le  en  quelqu’cndroit  que  cela  foit,  tandis  que  les  deux 
autres  foutenoient,  que  ccttc  prérogative  étoit  attachée  auDiocéfe, 
fie  ne  competoit  à l’Archevêque  de  Cologne,  que  lorlque  le  Couron- 
nement fc  faifoit  à Aix,  ou  dans  quelqu’autrc  ville  de  fonDiocéfe. 

Cette  affaire  fit  naître  dans  le  ficelé  parte  une  querelle  ouverte  entre 
les  Eleélcurs  de  Mayence  fie  de  Cologne  j celui-ci  tâcha  de  prouver 
fon  droit  par  les  preuves  fuivantes.  (a) 

I,  Que  les  Archevêques  de  Cologne  avoient  obtenu  ce  droit  de  l’Em-  Preuve!  de 
pereur  Charlemagne.  Cologne. 

II.  Que  cela  avoit  été  approuvé  8c  confirmé  dans  la  fuite  par  les  Pa- 
pes fie  les  Empereurs  fuivans. 

III  Qu’au  iujet  du  Couronnement  de  l’Empereur  Phijjcpe,  le  Pape 
Innocent  III.  avoit  écrit  à Adolphe  Archevêque  de  Cologne  en  ces 
termes  (b)  : Qui  Philippin  in  Colonienfis  Ecclefiæ  ac  tua  per  (on*  contenu  um , 
ad  quant  fpecialiter  inter  reliquos  Principes  eleftto  Regis fpeftat , per  intrujîonis 
vit  item  ftbi  nomen  Regis  ufurpavit , (ÿ  in  majus  lui  honoris  chfjpendtum  £3* 

per- 

(a)  Cet  preuve»  font  tirées  de  divers  Ecrits  publiez  de  part  te  d’autre  fur  ce  démê- 
lé , comme  J*i  eerenandt  Rtin.  Rt p.  Irt  Bleft.  Celen.  afierlttm.  Rom*  i60.  in  4.  T ru. 
tint  tiret  ureaandi  Relent  Rom-,  Scc.  irtjd.  Elijn  Mo:utetina  cria  Jui  tennanii 
Ri-  R tm.  in  4.  Repentie  <?  <£*t/i:orli  Ce’.en.  cr  Méfient,  Mipuni  &c.  In  4.  pour  l’Eleét. 
de  Mayence.  Itérait  r'utd'uie  Jterii  etrenandi  pre  jtribi-euec. Celen.  examen  , pne  ad  ar~ 
f*m.  Cet.adv.  refptndelur,  Helmiiad.  <6(14.  Hermani  Ce-rin-it  Ajfertie  Jterit  M^tamni 
tic.  Francof.  tf'js-  Hermanat  Corrmpiat  lxrrx‘^l"•  t ve.  Aut.  t’etr.  à St  c thapen 
j6{6.  in  4.  jUuiornnpiant  dtfenfie  Juru  Ctleteiettfit  «te.  4.  1656.  Cefliptt'te  litelli  eut  ti- 
mliit , /tntieerrinpiana  deftnfie  C7t.  l6$<5  lier  art  dijfirtttio  de  Jure  fre4er.it,  pre  kleii:  Me- 
part.  tic.  1656.  Demenfiratit  ilejuntina  inviterait  ciria  lerenatet  Roman,  Rep,  *J»1  tel. 

V*)  Cette  bulle  fc  eouferve  dans  les  Archives  de  Cologne. 
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Dt  l'E-  J tcrfona  dcfptflum,  cum  tu  fol um modo  Rcges  fc?  Imper  Mores  cormart  de- 
uct.  de  beat t ex  antiquâ  Ecclcf.ee  Cehxitnfis  dignitate , per  Tarentenjium  Epifopum 
Cologne,  jm  impuni  fcc  t regium  diadenta.  Que  dans  une  autre  (c)  Bref  addrefle  aux 
Etats  de  PEfnpirc , ce  même  Innocent  III.  s’exprimoit  ainû  : Philip- 
pus  nec  ab  eo , qui  potuit , mc  ubi  debuit , fuit  coronaires , cum  T arenter.fi  s 
EpifcopuSytanquam  extrancusfà  ad  qriemid  minime pti tinet,evocatus,ei  regui 
præfum/trit  imptncrc  dilidema.  Que  le  Pape  Clément  IV.  répétait  ces 
mêmes  cxprdîions  dans  une  lettre  écrite  à Alphonlc  Roi  d'Efpagnc, 
Si  qu’Urbain  IV.  en  parloit  aufli  fur  ce  ton  là  à Richard  Roi  d’ An- 
gleterre. 

IV.  Que  pour  mieux  affermir  cette  prérogative  de  Cologne,  les  Pa- 
pes l’avoicnt  fait  inférer  dans  les  Canons,  cnlorte  que  non  feulement  on 
trouvoit  cette  Bulle  d'innocent  III.  au  Chapitre  Veùtatcm  §.  de 
Ek8.  & Elcfli  potefiate , mais  que  le  Commentateur,  fçavoir  le  Pa- 
pe Innocent  W.  l’alTiiroit  aufli. 

V.  Que  l’Empereur  Frédéric  I.  avouoit  la  même  chofcdans  une  lct* 
tre  (d)  au  Pape  Adrien,  en  difant  : Regalem  UnBiontm  Colonienfi  rtc»- 
gnofeimus. 

VI.  Que  fuivant  le  témoignage  de  lTIiftoriend’  A fehaffenbourg , (ir) 
l’Empereur  Henri  III.  «voit  adjuge  ce  privilège  d’une  maniéré  écla- 
tante à l’Archevêque  de  Cologne,  & avoit  condamné , in  contradiblo- 
»7'o,la  pretenfion  des  Archevêques  de  Mayence.  • 

VII.  Que  l’Empereur  Robert  avoit  de  même  accorde  8c  attribué  à 
l’Archevêque  de  Cologne  la  fbnélion  du  Couronnement,  en  quelque 
endroit  que  s’en  fafi’c  la  cérémonie. 

VIII.  Qu’ils  avoient  conftamment  exercé  ce  droit  fans  aucune  con- 
tradiélion , tant  avant,  qu’après  la  bulle  d’or . jufqucsau  tems  de  l’Empe- 
reur Maximilien  II;  Mais  que  les  Archevêques  de  Mayence  n’en  a- 
voient  ufé  que  rarement , 8c  ne  l’avoicnt  jamais  fait  que  du  confcntcment 
des  Archevêques  de  Cologne. 

• ' IX.  Que  Bulle  d’or,  par  laquelle  l’Empereur  Charles  IV.  avoit 

voulu  ajufler  8c  décider  tous  les  differens , adiugeoit  8c  attribuoit  cet- 
te prérogative  aux  Archevêques  de  Cologne  Amplement  8c  fans  aucune 
reftriélion. 

X.  Que  quoique  les  Archevêques  de  Mayence  cufTcnt  fait  le  cou- 
ronnement depuis  un  fiécle  entier  hors  du  Diocéfedc  Cologne,  ils  ne 
l’avoicnt  point  fait  en  leur  propre  nom,  mais  de  la  part  des  Archevê- 
ques de  Cologne,  qui  du  tems  du  Couronnement  n’avoient  pas  encore 
été  confierez , ni  par  conlcqucnt  en  ctat  de  célébrer  cet  aûe  , 8c 
qu’en  ccs  cas-là  ceux-ci  avoient  toujours  cotilcrvé  8c  maintenu  leur  an- 
cien droit  par  des  protections. 

‘ XI. 

(tï  Raporté  prfCMer.  ReinalJus  Tous  t’annér  noo.  5.  ij. 

{il)  Raportéc  par  Radwick  L.  i.  c.  l<5.  de  Gcft,  Frider.  I. 

(cj  Sous  l'annec  1054. 
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XI.  Que  les  Archevêques  de  Mayence  n’avoient  jamais  couronné  d«  l'E- 
aucun  Empereur  hors  duDioceic  de  Cologne,  quand  il  y avoir  eu  un  tter.  o* 
Archevêque  confacrc  de  ce  nom.  Colwjn*. 

Voici  ce  que  l’E-leêteur  de  Mayence  y répondit:  fçavoir 

Au  I.  Que  les  dif  poli  lions  de  l’Empereur  Charlemagne  n’avoient  R<.pon'-e 
plus  de  force  à prêtent,  que  pour  autant  qu’elles  étoient  approuvées  de  Mayen- 
ne ratifiées  par  les  Empereurs  fuivan'.  Que  fuppolé  pourtant  ,qu’on  ce- 
voulût  «îcorc  leyr  attribuer  toute  leur  première  force  , Charle- 
magne n’avoit  deligné  par  privilège,  que  la  ville  d’Aix  pour  êtrê 
le  lieu  du  Couronnement  des  Empereurs  Romains , d’où  l’on  ne 
fçauroit  pourtant  inférer  raifonnablemcnt , que  le  droit  de  couron- 
ner les  Empereurs  ôc  les  Rois  des  Romains  avoir  été  approprié  par-là 
aux  Archevêques  de  Cologne.  Que  ect  argument,  loin  de  prouver  le 
prétendu  droit  de  l’ Archevêque  de  Cologne  de  couronner  l'Empereur 
hors  de  fon  Dioccic,  ne  fuffiioit  pas  pour  l’établir  dans  leDiocéiè  mê- 
me, à moins  que  l’Archevêché  de  Cologne  ne  fît  plus  particulière- 
ment confier,  que  l’Empereur  Charlemagne  lui  avoit  accordé  ce  pri- 
vilège, ce  qu’on  ne  fçauroit  pourtant  appuier  par  le  témoignage 
d’aucun  ancien  Ecrivain , ni  par  aucun  diplôme. 

Au  II  Qu’on  ignoroit  de  la  part  de  Mayence  qu’il  y cûteu  de  fem- 
blablcs  Bulles  Sc  Relcripts,  & qu’ainli  c’étoit  à l’ Archevêché  de  Co- 
logne de  les  produire , ce  qui  a’arriveroit  pourtant  jamais , puifqu’on 
n’auroit  pas  attendu  jufqu’a  prefent  pour  le  faire  fi  ccs  documens  fc 
trouvoient  en  effet  dans  les  Archives  de  Cologne.  Que  d’un  autre 
côté,  ceux  qui  exiffoient  réellement,  ne  partaient  que  du  Couronne- 
ment à Aix,  ou  dans  quelqu’ autre  endroit  du  diocéfe  de  Cologne,  de 
quoi  il  n'étoit  pas  quefiion  ici.  Que  cependant, quand  même  ils  porte- 
raient cxprefi'étncnt , que  l’Elcétcur  de  Cologne  pouvoit  couronner  les 
Empereurs  ScRois  de  Romains  hors  de  fon  Diocéfe, il  s’en  falloit  beau- 
coup qu’on  en  eût  des  Bulles  & des  Relcripts  confirmatoires  de  tous 
les  Papes  Sc  Empereurs.  Qu'on  en  avoit  feulement  obtenu  de  quel- 
ques-uns , auxquels  on  en  pouvoit  oppofer  d’autres  fur  le  thème 
lujet  ôc  conçûs  dans  les  mêmes  termes  en  faveur  de  l’Archevêché  de 
Mayence.  Que  par  là  on  égalerait  tout  au  moins  cet  argument  de  Co- 
logne, & qu’on  lui  fermerait  la  bouche  fur  ces  Bulles  Sc  Relcripts,  qui 
d'ailleuis  trairaient  cette  matière  plûtôt  comme  un  (impie  récit , que 
d'une  manière  difpofitivc  Sc  confirmatoirc.  Qu’en  examinant  de 
près  les  Bulles  & les  Kcfcripis  alléguez  des  Papes  ôc  des  Empereurs  , 
on  trouverait  même  que  ce  n' étoient  que  des  lettres  Sc  des  attefiations 
particulières , qui  notoirement  ne  donnoient  droit  à perfonne , ni  ne 
tçauroient  priver  un  autre  de  celui  qu’il  avoit  déjà  acquis.  Qu’ainfi  on 
devoit  les  regarder  comme  de  (impies  rapports  Sc  des  fuppolitions , qui 
pouvoient  en  impofer  aux  plus  grands  Seigneurs. 

Au  III.  Que  le  Pape  Innocent  III.  parloit  du  Couronnement  des 
Empereurs  à Aix,  qu’on  ne  difputoit  plus  aux  Archevêques  de  Colo- 
gne > 
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gnc-,_Et  que  Clément  IV.  ne  faifant  que  répéter  les  propres  termes 
d’innocent , il  n’y  avoit  pas  là  de  quoi  vanter  fi  fort  fon  approba- 
tion. Que  ce  qu’on  attribuoit  au  Pape  Urbain  IV.  étoit  entièrement 
faux,  puil'que  ce  n’étoit  pas  ce  Pontife,  mais  les  AmbafTadeurs  du  Roi 
Richard  qui  avoient  été  de  ce  fentiment  par  rapport  au  Couronnement 
de  l'Empereur,  pour  autant  néanmoins  qu’il  fe  faifoit  à Aix-là-Cha- 
pellc. 

Au  IV.  Qu'il  étoit  vrai  que  le  fentiment  d’innocent  III.  "touchant 
le  Couronnement  des  Rois  des  Romains  avoit  été  inféré  dans  les  Ca- 
nons., mais  que  l’Archevêché  de  Cologne  n’en  pouvoit  tirer  aucun 
avantage,  parce  que  les  mots,  Dux  P bt lippus  rtec  ubi  debuit , nec  à quo 
debuit,  ceronatus  eft , y avoient  été  omis,  quoique  ce  fuflent  propre- 
ment ceux  qui  pouvoient  favorifer  l’Archevêché  de  Cologne.  Qu’il 
ctoit  faux  que  le  Pape  Inno’ccnt  IV.  eût  fait  un  Commentaire  fur  les 
Décrétales , & attelle  la  même  chofc  en  faveur  de  Cologne  , mais  qu’il 
l’avoit  compofc  8c  écrit  en  qualité  de  Doéleur  en  droit  Canon  avant 
que  d’arriver  au  Pontificat,  & dans  le  tems  qu’il  portoit  encore  le  nom 
de  Simbaidus  Fi/cus  Genuenfts.  Qu’au  rcltc  on  pouvoit  oppofer  à 
fon  témoignage  celui  de  pluueurs  autres  Ecrivains  tout  aufli  dignes  de 
foi  que  lui. 

Au  V.  Que  l’Empereur  Frédéric  I.  parloit  de  l’ufagc  ordinaire  fui- 
vant  lequel  le  Couronnement  1e  faifoit  à Aix.  Qu’autrefois  les  Archevê- 
ques de  Maïencc  n’avoient  pas  même  voulu  céder  ceci  à ceux  de  Co- 
logne, mais  qu’à  préfent  ils  le  leur  accordoient  volontiers. 

Au  VI.  Que  pour  peu  qu’on  voulût  jetter  les  yeux  fur  le  partage  de 
l’hifloricn  d’Afchaffcnbourg,  on  trouveroit  le  contraire.  Que  l’ctat 
de  la  queftion  dont  il  parloit  n’étoit  pas  le  meme  qu’à  préfent,  vû  que 
dans  ce  tems-là  les  Archevêques  de  Maïencc  avoient  contcflé  à ceux 
de  Cologne  le  droit  du  Couronnement  même  à Aix-la-Chapelle,  & que 
pour  le  loutcnir  on  avoit  expreflement  allégué  de  la  part  de  ces  derniers, 
qu’Aix  étoit  fitué  dans  le  dioccfc  de  Cologne.  Anno  iof4,  ce  font  les 
propres  termes  de  l’Hifloricn,  Imper  al  on  s Henrici  111.  ftlius  Henncus 
confier  al  us  cjî  in  Rrgem  Aquifgrani  ai  Hermanno  Colonienft  Arcbi-  Epifco- 
fo , vix  U egri  fuper  hoc  impetrato  confenfu  Luitpoldi  Arcbi- Rpifcopi  ad  . 
qttem  pr opter  l’rimatum  Moguntinæ  fedis , confecratio  Regis  & cetera  nego- 
tiorum  Rigni  di/pofitio  potifjimiim  pertinebat.  Sed  Imperator  potins  Hir- 
manno Arcbi-  Epifcopo  boc  privilégiant  vindicabat  , pr  opter  clan talent  ge- 
neris  ejus , quia  intra  Diouefen  ipf.us  bec  confecratio  celebranda  contigijfet. 

Au  VII.  Qu’il  étoit  vrai,  que  l’Empereur  Robert  adjugeoit  à l’Ar- 
chevêque de  Cologne  le  Couronnement  en  tous  les  lieux, mais  qu’il  y 
étoit  ajouté  expreflement , en  tous  les  lieux  8 C endroits  de  fes  Etats , ce 
qui  eonfirmoit  plûtôt  le  droit  de  Maïencc , qu’il  ne  l’annulloit , & que 
d'ailleurs  l’Archevêque  de  Maïcnce  ne  prétendoit  pas  l’exercer  dans  les 
Etats,  ni  même  dans  le  Diocéfe  de  Cologne. 

Au  VI  11.  Que  l’Archevêché  de  Cologne  fe  vantoit  à tort  d’une  lon- 
gue 
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guc  8c  tranquille  pofleffion , qui  au  contraire  pouvoir  être  alléguée  en  De  i'E- 
iaveur  de  Maïence.  Que  pour  peu  qu’on  eût  étudié  l’hiftoirc  on  fçau-  ncr.  os 
roit,  que  l’Archevcque  de  Maïence  avoit  couronné  les  Rois  Pépin  , CoLOGKf* 
Louis,  Charles  le  Gras  , Arnulphe  , Louis  IV.  8c  Conrad  I.  Que 
l’Empereur  Othon  I.  avoit  de  même  été  couronné  à Aix  par  les  mains 
de  l’Archevêque  Wilibert  ou  Hilibcrt  , pour  lequel  effet  il  avoit  fans 
doute  eu  befoin  du  confentcment  de  l’ Archevêque  de  Cologne,  parce 
que  U ville  d’Aix  efl  fituce  dans  le  Diocéfé  de  Cologne,  ainfi  que  Dit- 
mar  (/)  le  donne  expreflement  pour  raifori.  Que  fuivant  le  fentiment 
de  ce  meme  Auteur,  quand  le  couronnement  s’étoit  fait  hors  du  Dio- 
cètc  de  Cologne , on  avoit  pû  fe  pafTer  de  ce  confentcment.  Que  les 
Archevêques  de  Maïence  avoient  couronné  depuis  Othon  111  Q»),  Hen- 
ri II,  (b)  Conrad  le  Salique,  (i)  8c  Rodolphe  de  Suabe  (*)  du  con- 
femement  8c  de  l’approbation  du  Pape  Grégoire  VII,  de  même  que 
Frédéric  II.  de  l’aveu  8c  du  confentement  d’innocent  i 1 1.  dont  on  van- 
toit  tant  le  privilège  de  la  part  de  Cologne,  8c  Louis  IV.  de  Bavière. 
Qu’excepté  un  petit  nombre d’ Ecrivains  partiaux,  dont  le  témoignage 
ne  pouvoit  être  de  grand  poids,  perfonne  n’avoit  dit,  que  jamais  au- 
cun Pape  , non  obftant  les  grandes  difputcs  qu’ils  avoient  eu  avec  ces 
deux  derniers  Empereurs,  leur  eût  reproché  de  n’avoir  pas  été  légitime- 
ment couronnez , ce  qu’ils  n’auroient  pas  manqué  défaire,  s’ils  avoient 
crû  ou  fçû  que  ce  droit  competoit  uniquement  Sc  en  tous  lieux  à l'Ar- 
chevêque de  Cologne.  Qu’on  ne  diieonvenoit  point  que  l’Archevê- 
ché de  Cologne  n’eût  aufîî  par  devers  foi  plus  d’un  aclc  de  couronne- 
ment, mais  qu’on  conteftoit  feulement,  que  les  Archevêques  de  Colo- 
gne euffent  joiii  8c  fe  fufTent  maintenus  dans  ce  droit  hors  de  leur  Dio- 
céfc. 

Au  IX.  Que  du  propre  aveu  des  Archevêques  de  Cologne  la  bulle 
d’or  ne  leur  donnoit  aucun  nouveau  droit,  mais  confirmoit  feulement 
celui  qu’ils  avoient  déjà,  lequel,  à ce  qu’on  avoit  fufKlamment  démon- 
tré ci-deflus , ne  s’etendoit  pas  au  delà  de  leurDiocéfe.  Que  d’ailleurs 
la  préfentc  difputc  n’avoit  pas  encore  été  connue  avant  la  bulle  d’or, 
ni  du  tems  de  Charles  IV , 8c  qu’ainli  cet  Empereur  n’avoit  pû  l’avoir 
en  vûc,  en  tachant,  ainfi  qu’on  en  convcnoic  de  la  part  de  Cologne, 
de  lever  8c  d’ajuflcr  par  là  tous  les  différons.  Qu’en  jettant  les  yeux 
fur  les  Auteurs  qui  avoient  écrit  avant  Charles  IV,  on  trouverait , que 
les  Archevêques  de  Maïence  n’avoient  voulu  céder  le  droit  du  couron- 
nement à ceux  de  Cologne,  pas  même  dans  la  ville  d’Aix,  8c  que  ces 
derniers  ne  l’avoient  jamais  prétendu  que  dans  leur  Diocéfe,  ou  pour 

mieux 

W)  L.  j.  dans  Leilntx. 

y)  Lamb.  ij'Àfchaffenb.  ad  an».  948. 

(é)  Sigeb.  de  Gemblours  ad  an.  icoi. 

(i)  Wippo  dam  la  vie  de  cet  limper.  p 417. 

(*)  Mar.  Scor.  feus  l'année  1077. 

Tom.  I.  Pdrt.  IL  Q__ 
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Jet,  (fi  tznquàm  à /?.  Petro  sfpofiûlo  fundata  : J finis  v$rè  , quia  ejus  ad 
Diœcefin  pertinente  locus  , & ob  id fibi  ccnvcnire  arbitrent  funt  bujus  ton - 
Jtcrationii  honorent.  Ce  [fit  tamen  ulerque  cortun  Hsldtberti  conclu  nojlr, t 
Almitati.  Que  de  plus  on  devoir  rapporter  ici  le  partage  remarquable 
ci-dcflus  allégué  de  Lambert  d’Afchafïenbourg.  Qu’étant  donc  conf- 
iant que  cet  état  de  controvcrfe  n’avoit  point  exifté  avant  la  Bulle  d’or, 
& que  les  Archcvêqnes  de  Cologne  n’avoient  jamais  prétendu  avant  ce 
tcms-là  le  droit  du  couronnement  hors  de  leur  Diocéicj  II  n’étoit  pas 
raifonnablc  de  vouloir  étendre  à préfent  ladite  bulle  d’or  fur  le  droit  du 
couronnement  hors  duDiocéfe  de  Cologne,  & d’attribuer  ainfi  aux 
Archevêques  de  ce  nom  plus  qu’ils  n’avoient  autrefois  demandé  eux- 
mêmes. 

Au  X.  Que  le  défaut  de  la  consécration,  avoir  en  effet  été  un  ob- 
ilaclc,  qui  avoit  empêché  pendant  li  long-terns  les  Archevêques  de 
Cologne  de  faire  le  couronnement,  mais  que  ceci  ne  s’étendoit  pas  au 
delà  de  lcurDiocclc,  parce  qu’un  Archevêque  confacré  de  Cologne  ne 
pouvoir  exercer  cette  prérogative  hors  de  Ion  diltriét  Diocelain.  Que 
ce  feroit  fort  mal  argumenter  que  de  dire:  Un  Archevêque  de  Colo- 
gne, faute  d’être  conl'acré,  ne  peut  faire  la  cérémonie  du  couronne- 
ment dans  fonDiocclê}  Ergo,  Un  Archevêque  de  Cologne  confacré 
peut  exercer  ce  droit  par  tout,  même  hors  de  fon  Diocclc.  Qu’il  é- 
toit  donc  clair,  que  l'Archevêque  de  Maïencc  avoit  joüi  de  cette  pré- 
rogative de  fon  propre  chef.  Que  les  protcllations  alléguées  ne  prott- 
voient  pareillement  rien  en  faveur  de  l’Archevêque  de  Cologne,  fui- 
vant  la  règle  connue:  Prolejlatio  jus  proie fiantis,  fiquod  babel,  confier- 
vat , fi  non  babel,  n'tbll jurîs  addit  nec  confirmât. 

A l’Xl.  Qu’cnfin  il  feroit  abfurde  de  faire  un  Syllogifme  lemblable: 
Puifqu’il  cil  arrivé  par  accident  , que  les  Archevêques  de  Cologne 
n’ont  pas  été  confierez,  lorfque  ceux  de  Maïencc  ont  couronné  les 
Empereurs  hors  duDiocéfe  de  Cologne}  Ergo,  le  droit  de  Maïcnce 
de  couronner  les  Empereurs  hors  du  dit  Diocéfe,  provient  du  defaut 
de  la  confécrntion  des  Archevêques  de  Cologne.  Que  l’incongruité 
de  cet  argument  fautoit  aux  yeux  , fi  on  vouloit  faire  attention  aux 
exemples  des  Empereurs  Othon  I,  Conrad  II,  Rodolphe  de  Suabc, 
& en  dernier  lieu  de  Ferdinand  IV , qui  avoient  etc  touronnez  par 

l' Al- 
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mieux  dire  qu’en  vertu  de  leur  droit  Diocéfâin.  Que  ceci  étoit  prou- 
vé par  le  témoignage  de  Dtinsar,  qui  en  parloit  ainfi  (/)  : Hutte  Osto- 
mm  I.  Hilibertus  Moguntina  Curator  Cathedra  , cum  licentià  JVtgfrtdi 
Smciee  fedis  Cotor.ienfis  Archi- Prtcfinlis , in  cujus  Dicecefi  hoc  fuit,  & au- 
xilto  Trevirenfis  beucdixri.  Que  Witikind  de  Corvey  atteftoit  la  mê- 
me choie  en  difant  (.w)  Cum  quajlio  effet  Pontificum  tu  confiierando  Rege , 
Trevirenfis  vnlelicet  & Colon:, e Agrippitue , illius , quia  amiquior  fedes  e{- 


(!•  Lib.  i.  dans  Itibn. 

p»)  Là.  a.  dans  Mcibom.  f.  C4I, 
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DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE.  u* 

I’Archfcvéque  de  Maïence,  non  obftant  que  celui  de  Cologne  fût  déjà 
confacic  dans  toutes  les  formes. 

Cette  difputc  a été  vivement  pouflëe  dans  le  dernier  fiéclc.  Maxi- 
milien Henri  Ele&cur  de  Cologne , aiant*été  confacré  en  itSfi.  fit  en 
t<Sf  ).  tous  fes  efforts  pour  maintenir  fon  droit  hors  de  fon  Diocéfc,  ï 
l’occafion  du  couronnement  de  Ferdinand  IV,  alléguant  que  faute  d e- 
tre  contactez  fes  prédcccfleurs  avoient  dû  permeerre  que  les  Archevê- 
ques de  Maïence  couronaflcnt  les  Empereurs  Rodolphe  II  à Ratis- 
bonne,  Matthias  & Ferdinand  II.  à Francfort,  £c  Ferdinand  111.  à 
Ratisbonne.  Cependant  l’Empereur  Ferdinand  III.  favorifa  en  cette 
occafion  l’Archevêque  de  Maïence,  cnfortc  que  celui  de  Cologne  fut 
obligé  de  s’en  tenir  aux  protellations  (n).  On  en  feroit  pourtant  venu 
aux  armes  après  la  mort  de  Ferdinand  111,  fi  par  la  médiation  de  quel- 
ques autres  Etats  de  l’Empire,  les  deux  Archevêques  ne  fufl'ent  con- 
venus le  zf.  Juin  t6f7.  avant  l’éleéfion  de  Léopold,  que  chacun  au- 
roit  déformais  le  droit  de  coiftonncr  dans  (on  Diocéfc,  & que  (I  le  cou- 
ronnement fc  fàifoit  ailleurs,  ils  en  feroient  alternativement  les  fonc- 
tions. Cette  convention  a été  confirmée  depuis  par  les  capitulations 
Leopoldine,  Jofcphinc  & Caroline.  Et  quoique  l'Empereur  Léopold 
fût  couronné  par  l’Archevêque  de  Cologne  à Francfort,  & par  confé- 
quent  dans  le  Diocéle  de  Maïence,  cclafe  fit  néanmoins  du  confente- 
ment  de  l'Archevêque  de  Maïence , parce  qu’on  avoit  d’abord  réfolu 
d'en  faire  la  cérémonie  à Cologne.  («) 

s . i*. 

2)*  droit  de  f Archevêché  de  Cologne  fur  P Abbdie  de  Salfeld. 

XOlncr  dans  fon  Hiftoirc  Palatine  (a)  prouve  en  pluficurs  endroits, 
que  Salfeld  en  Thuringe  pafia  des  Empereurs  Saxons  aux  Com- 
ilatins  du  Rhin,  & qu’après  une  longue  guerre  l’Empereur  Hen- 
ri II.  le  céda  pour  l’amour  de  la  paix  au  Comte  Palatin  Ezon,  qui  a- 
voit  époufé  Mathilde,  focur  de  l’Empereur  Othon  I1J.  Après  la  mort 
d’Ezon,  qui  décéda  à Salfeld,  fa  fille  Richczc,  veuve  de  Miciflas 
Roi  de  Pologne,  céda  en  icgj.  la  propriété  du  chatcau  de  Salfeld  8c 
de  toutes  fes  dépendences  à l’Archevêché  de  Cologne  (b).  Arnon  Ar- 
chevêque de  ce  tems-là,  enfla  les  Chanoines  de  Salfeld,  6c  y fonda 
en  échange  une  Abbaïc  de  l’ordre  de  St.  Bénoît  , qui  devint  dans  la 
fuite  une  Abbaie  immédiate  de  l’Empire.  J’ignore  fi  l’Archevêché  de 

Co- 

(»1  Cette  protection  8c  U Reponfe  de  Mayeace  fon»  dans  Londorp  T.  ni  f.  48. 
tr  fis. 

(*1  Voyet  Struvius  in  S.  H.  G.  dijf.  36.  c.  4.  effn  £ J.  G.  f.  315. 

(«1  pjg.  *36. 

(t)  Le  Diplôme  oft  dans  Lünig  spit.'Ett.  Ctnt.i.  p.  319. 
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Cologne  forme  actuellement  là-deflus  quelque  prétention  du  chef  de 
la  futUitc  donation  & fondation. 

C H A’P  I T R E V. 

Désintérêts,  Prétendons  & Differens  de  la 
Maifon  Electorale  de  Bavière. 

S.  1. 

‘Des  Intérêts  de  l'Eleffeur  de  Bavière. 

LA  (îtuation  des  Etats  de  l'Electeur  de  Bavière , fes  vaftes  prétendons 
fur  diverfes  Provinces  de  la  Maifon  d'Autriche  Se  fur  d’autres  de 
l’Empire,  le  fouvenir  de  l’année  1706.  fesMiaifons  avec  la  France,  fon 
alliance  avec  l’Empereur,  dont  il  a époufé  la  nièce, enfin  les  vues  d'a- 
grandiflement  que  ce  Prince  peut  avoir  avec  railon,  font  des  circon- 
ltanccs  qui  rendent  très-chatouilleux  l’examen  de  fes  Intérêts. 

La  Bavière  elt  environnée  du  Tyrol,de  l’Autriche,  de  la  Bohème  6c 
des  Cercles  de  Franconic  6c  de  Suabe,  enforte  qu’elle  ctt  limitrofc  du 
Tiroljdc  l’Autriche  & de  la  Bohème  vers  le  midi  & vers  l’orient,  6c 
par  conféqucnt  qu’elle  n’a  de  voilin  puiflanc  6c  redoutable  que  la  Mai- 
fon d’Autriche,  qui  feule  ell  à portée  de  pénétrer  , quand  elle  veut, 
dans  la  haute  6c  balle  Bavière  6c  dans  le  Haut-Palatinat. 

On  vera  dans  les  §.  fuivans  l’importance  des  prétentions  de  la  Maifon 
Eloftoralc  de  Bavière,  dont  les  principales  s’étendent  particulièrement  fur 
une  bonne  partie  des  Etats  héréditaires  de  la  Manon  d'Autriche  fans 
compter  celle  qui  peut  naitre  de  la  qucltion,  fi  l’Empereur  mourant 
fans  cnfàns  mâles,  les  Etats  de  fa  Maifon  ne  doivent  pas  devenir  l’heri- 
tage  des  filles  de  fon  frere  ainé,  le  feu  Empereur  Jofcph.  Il  eft  vrai 
que  Sa  Majcfté  Impériale  Charles  FJ.  a.  décidé  cette  qudlion-par  l’éta- 
blilTement  de  fa  Pragmatique-Sinétion  (a)  qui  établit  l'heréditc  indi- 
vifiblcen  faveur  de  l’Archiducheflc  Caroline  ainéc  -,  mais  la  Maifon  de 
Bavière  n'aiant  pas  été  confultcc , quoique  partie  intérefiée  à l’établilTe- 
ment  de ccttc Loi domeftiquc,ôc  s’étant  fortement  opofée  (b)  conjoin- 
tement avec  l'Eleétcur  de  Saxe  à l'aprobation  8c  la  garantie  que  l’Em- 
pereur en  a demandée  à la  Diète  de  l’Empire,  il  y a aparcncc  que  l'E- 
leélcur  régnant  n’eft  pas  d’intention  de  fe  foumettre  à cette  Loi,  qui  lui 
eft  fi  préjudiciable:  d’autant  plus  qu’on  l’a  vît  refifter  à toutes  les  in- 
stances de  la  Cour  de  Vienne,  6c  rejetter  toutes  les  offres  qui  lui  ont 

été 

(4)  Raportcc  toute  entière  dans  la  P.  1.  du  T.  t.  Art  Intérêts  f.  43t. 

(£)  Voyez  Proteltation  des  Eleâ.  de  Saxe , Bavière  & Palatin  &c.  p.  1.  T.  1.  Au 
Intérêts  444.  cr  fuiv. 
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été  faites  en  dernier  (cj  lieu  pour  l’engager  à entrer  dans  les  vues  de  la 
Cour  Impériale.  Tirant  à préfcntdcs  conféquenccs  de  ces  dilpoûtions 
où  fc  trouve  cet  Electeur,  il  elk  confiant  qu’il  doit  s’unir  d’intérêt  avec 
les  Puiflances  les  plus  à portée  de  le  foutenir  contre  laMailon  d’Autri- 
che 6c  ceux  qui  prendront  fon  parti  lorfque  le  cas  de  la  fucceflïon  éché- 
ra,  6c  avec  celles  qui  ont  rejeté  la  garantie  de  cette  Loi,  où  qui  ont  inté- 
rêt de  s'opofer  à fon  execution.  Donc  le  véritable  intérêt  de  la  Cour  de 
Bavière  à cet  égard,  ell  de  fc  ménager  le  Roi  Très-Chrétien  ôc  ceux  des 
Electeurs  6c  Membres  de  l'Empire  qui  ont  des  intérêts  opofez  à cette  loy, 
comme  l'Electeur  Palatin  6c  l’Elcétcur  deSaxe.  Il  cft  vrai  que  ce  der- 
nier , flaté  par  l’cfpérancc  de  s’aflùrer  la  paifiblc  pofleflion  de  la  Couron- 
ne de  Pologne,  paroit  avoir  contraâé  avec  la  Cour  Impériale,  par  le 
traité  de  Vienne  de  17}  J.  des  cngigcmcns  contraires  à ceux  que  le 
Roi  Augufte  II.  Ion  père,  avoit  pris  avec  l’Electeur  de  Bavière,  6c 
que  l’Empereur  aura  prudemment  profité  des  circonftances , pour  obte- 
nir de  S.  A.  R.  6c  E.  la  confirmation  de  la  Renonciation  à la  fuc- 
ccflion  d’Autriche  (d)  que  lui  6c  l'Archiduchefie  fon  époufe  ont  ju- 
rée folcmnellemcnt  lors  de  leur  mariage;  mais  comme  les  circonfian- 
ccs  changent  fouvent,  il  pourroit  arriver  que, comme,  nonobftant  les 
renonciations , la  Cour  de  Saxe  avoit  protefté  contre  la  Pragmatique 
Sonétion , ôcquc  nonobftant  cette  protefiation,  l’Elcétcur  régnant  s’eft 
conforme  aux  intentions  de  l’Empereur,  d'autres  intérêts , pourront  le 
faire  changer  de  fentiment,  dans  quelque  autre  conjonéturc,  ainfi  S.  A. 
E.  de  Bavière  n’a  pas  moins  d’intérêt  d’entretenir  fur  ce  fujet  la  bonne 
intelligence  ordinaire  avec  la  Cour  de  Drefdc;  d’autant  plus  que  le  bue 
du  Traité  de  Vienne  de  17$?.  entre  l’Empereur  8c  à la  Cour  de  Saxe 
ne  paroit  point  pouvoir  fortir  entièrement  fon  effet,  en  ce  qui  y a été 
ftipulé  en  faveur  de  S.  A.  R.  6c  E.;  6c  dans  ce  cas  il  paioit  qu’elle 
cft  de  droit  dit penfée  d’exccutcr  ce  qu’elle  avoit  promis,  6c  de  cette 
manière  rentrant  dans  fon  premier  état,  elle  peut,  comme  ci-devant, 
agir  de  concert  avec  S.  A.  E.  de  Bavière. 

Dan*  la  fituation  où  eft  à prefent  l' Augufte Maifon  d’Autriche,  fins 
héritier  mâle,  l’Elcélcur  de  Bavière  peut  avoir  de  grandes  efpcrances 
de  parvenir  à la  dignité  Impériale,  furtout  s’il  trouve  le  moyen  d'em- 
pêcher l’execution  de  la  Pragmatique-fanflion  ; dams  ce  cas  il  cft  le  fcul 
Elcétcur  Catholique  qui  puifie  afpircr  à cette  éminentiflîmc  dignité, 
qu'on  ne  vera  jamais  palier  fur  la  tête  d’un  Prince  Protellant,  parce 
que  la  jaloulic  entr’eux,  6 C la  haine  que  lcClcrgé  a l’adrellc  de  nourir 
entre  les  Luthériens  6c  les  Calvinillcs  les  empêchera  toujours  de  le  réu- 
nir pour  produire  un  événement  aufti  important  pour  eux.  Ainfi  voilà  un 
nouveau  motif  qui  doit  engager  l’Eleétcur.de  Bavière  à travailler  à le  fai- 
re 

(e)  Au  commencement  de  1734. 

(i)  Celte  Renoi.cwon  ell  dans  mon  RicutU  d' A fie  s Se^n. Mjtn.cr  Traitez;  Edit,  in 
8.  T,  Ut.  f.  435  v fuiv. 
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f>,  , p.  re  des  amis  & des  créatures  dans  l'Empire,  & parmi  les  Pui/Iànces  in* 

ttci.  ds  tercffécsà  barrer  & ccttc  l’ragmauquc-lanétion  fie  toutes  les  autres  vues 

B wm».  de  la  Cour  Impériale. 

On  voit  que  ces  Réflexions  ne  font  fondées  que  fur  la  difpofition, 
où  p.iroit  être  l’Electeur,  de  s’opolcr  en  toutes  occafions  à l’exécution 
de  ccttc  nouvelle  Loi  qu'il  conlïdére  comme  introduite  dans  la  Maifon 
d'Autriche  à fon  préjudice  $ le  plaçant  dans  une  autre  Gtuation,  il  cft 
conllant  qu’il  faudroit  s’aranger  tout  autrement , fie  dans  ce  cas  , la 
Cour  de  Munich  devroit  par  toutes  fortes  de  bons  offices  lé  concilier  la 
Cour  Impériale:  mais  la  Maifon  de  Bavière  en  tirerait- elle  de  grands 
avantages?  c’cll  ce  que  je  laide  au  jugement  de  ceux  qui  lont  infirmes 
du  Gftêinc  de  la  Cour  de  Vienne  tant  par  raport  à la  fucceûion  indivi- 
liblc  de  fes  Etats,  que  par  raport  à la  future  élection  d'un  Roi  des 
Romains. 

Au  relie  la  Maifon  de  Bavière  cft,  depuis  l’Eleûeur  Maximilien  I. 
dans  une  Gtuation  à aller  de  pair  avec  les  plus  Puiflâns  Electeurs  j le 
grand  nombre  de  Princes  dans  les  autres  familles  ne  fert  qu’à  les  affoi- 
blir,  il  en  cft  tout  autrement  dans  celle  de  Bavière,  qui  a dans  l’Em- 
pire certains  bénéfices  qui  lui  fout,  pour  ainGdire,  héréditairement  af- 
frétez. Tels  font  l’Elcôorat  de  Cologne,  l'Evêché  de  Liege,  ceux 
de  Munfter,  deRatisbonne  Se  de  Freifingen  Sic.  Le  frère  puîné  de 
l'Electeur  régnant  ne  potlcdc-t-il  pas  l’Kleâorat  de  Cologne,  Se  le* 
Evêchez  de  Munfter,  Ofnabruck,  Paderborn  Se  Hildesheim,  outre 
la  Grand-Maitrife  de  l'ordre  Tcutonique,  fans  compter  les  Abbaïes, 
Pricurcz  Sec.  & l’cxpcétative  de  l’Evêché  de  Liège.  Ce  qui  donne  non 
feulement  un  grand  crédit  & un  grand  relief  à cette  îllultrc  Maifon,  dam 
l’Empire  & à la  Dicte , dans  les  Coléges  des  Elcétcurs  Se  des  Princes,  où 
S.  A . E , fon  frere  l’Eleétcur  de  Cologne  fie  fon  frère  l’Evêque  de  Ratis- 
bonne  fie  de  Freyffingen  ont  tant  de  voix.  Ce  qui  rend  leur  alliance  conG- 
dérable  aux  Puiilances  étrangères  ,'qui  pouroient  avoir  des  vues  pour  tra- 
verfer  dans  l’Empire  les  dclfcins , foit  de  l’Empereur,  foit  de  quelques 
Eleéteurs,  Princes  fie  Etats.  Nous  n’en  apellcrons  qu'à  ce  qui  vient  de 
fc  pnfler  dans  la  Dicte  fie  dans  l’Empire  depuis  la  Déclaration  de  guerre 
du  Roi  de  France  contre  l‘E.mpercur.  Si  la  Maifon  de  Bavière  eut  été 
en  bonne  intelligence  avec  la  Cour  de  Vienne,  l’Empereur  auroit-il  été 
obligé  de  différer  G long-tems  à porter  à la  Diète  ion  Decret  de  com- 
miflion  Impériale,  ou  plutôt,  les  Minirtres  de  Sa  Maj.  Imp.  auraient 
ils  été  obligez  de  difércr  G long  tems  à le  faire  mettre  fur  le  Billet  de 
Convocation  pour  en  délibérer.  Retardement  qui  a été  caufe  que  l’Em- 
pire n’a  pu  fournir  que  fort  tard  les  troupes  accordées  par  la  Diète,  ce 
qui  a été  caufe  que  le  Prince  Eugène , qui  ne  peut  faire  feul  toute  une 
armée,  ne  s’eft  point  trouvé  en  état  d’empêcher  les  François  de  paflèr 
le  Rhin  fie  de  détruire  les  lignes  d’Ettlingen , qui  avoient  tant  coû- 
té de  peines  8c  d’argent , fie  de  mettre  le  W irtemberg  fous  contribu- 
tion apres  avoir  pillé  fie  ravagé  les  Etats  de  Spire,  de  W orms,  de  Ba« 
• de. 
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Je,  St  de  Treves.  Malheurs  pour  l’Empire,  avantages  pour  l’enne- 
mi qui  n’ont  leur  fource  que  dans  les  intérêts  de  la  Mai  Ion  de  Bavière 
qui  le  trouvent  en  opolition  aux  vues  de  l’Augufte  Mailbnjoppofition, 
dont  les  ennemis  de  l’Empire  & de  la  Mailon  d’Autriche  l'auront  tou- 
jours profiter  utilement , jufqu’à  ce  que  ceux  qui  voudront  établir  fo- 
ndement la  paix  & la  tnnquilité  en  Europe,  8i  fixer  invariablement 
l’équilibre  entre  les  deux  Maifons  d’Autriche  Se  de  Bourbon,  trouvent 
le  moyen  de  iéunir  celle  de  Bavière  avec  la  Cour  de  Vienne. 

§■ 

‘Des  ‘Prétendons  de  la  Ma) fin  de  Bavière  fur  tout  ce  qui 
apar tenait  ci-devant  à la  Bavière  , cornue  l' Autri- 
che , la  Stirie , la  Carinthie , Carniole  Sf. 

DU  tems  de  Charlemagne  Se  de  fes  fucccfleurs,  l’Autriche,  la  Sti- 
rie, la  Carinthie,  la  Carniole,  le  Tirai,  le  Saltzbourg  &c.  (a) 
apartenoient  à la  Bavière.  Mais  la  Race  des  Carlovingicns  étant  étein- 
te en  Allemagne,  les  Bavarois  choilïrcnt  pour  Roi  Àbnolpbe,  qui  prit 
les  armes  contre  l’Empereur  Conrad  I.  & fut  contraint  de  le  retirer  en 
P17. en  Hongrie:  Qu^ue  tems  après  il  fit  fa  paix  avec  l’Empereur 
Henri  I.  Si  il  en  rcçuW’invcffiturc  de  la  Bavière  & des  Etats  mention- 
nez à titre  de  Duché.  Après  la  mort  d'Hinolphe , les  fils  lui  fucccdércnt 
au  Gouvernement  de  la  Bavière,  Sc  reprirent  le  titre  de  Roi  de  leur 
propre  autorité  & fans  l’aveu  de  l’ Empereur  Otbon  /,  qui  là-dcflus  les 
dépouilla  de  ce  Duché  qu’il  conféra  à Bcrtholde  frère  d 'jirnolpbt\  Ce- 
lui-ci étant  mort  en  948.  fans  pollérité  , l’Empereur  Otbon  transféra  ce 
Duché  à fon  frère  Henri , qui  avoir  époulé  Judith  , fille  d 'Jniolpbe,  en 
y ajoutant  le  Frioul  Sc  Vérone  j Et  Henri  neveu  de  celui-ci  étant  deve- 
nu Empereur  , en  donna  l’invcftiture  à fon  Beau-frcrc  IJenri  Jltzi- 
lin  (b). 

La  Bavière  eut  enfuite  divers  Souverains,  jufqu’à  ce  qu’enfin  clic 
échût  en  107t.  à Guelpbe  furnomme  le  vaillant,  mais  cette  Maifon 
n’en  demeura  pas  long  temps  en  poflclTion  (c)  : Car  Henri  fui  nommé 
le  furperbe,  neveu  de  Guelpbe , aiant  rcfufé  de  remettre  à l’Empereur 
Conrad  les  ornemens  Impériaux  qu’il  avoit  reçus  de  l’Empereur  Lo- 
tbaire , fon  Bcau-pcre,  il  fut  mis  au  bande  l’Empire  en  1 1 $8 , & dé- 
pouillé de  fes  Etats.  Cependant  l’Empereur  Frédéric  L en  adjugea 
dans  la  fuite  la  plus  grande  partie  à Henri  dit  le  Lion , fils  de  Henri  le 
luperbe , excepté  la  Haute  Autriche  en  deçà  l’Ens , que  Frédéric  érigea 

en 


(»)  Megi«.  in  ann.  Carl.L.  i.  c.  I,f  3.  Avent.  L.  4,  Ann.  Bej.p.  34. 
(*)  Avent.  L.  5. 

(<)  A vent.  L.  j. 
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en  Duché  , & en  invertit  (d)  fon  Neveu  Henri , pour  lors  Gouverneur 
d’Autriche.  Mais  Henri  le  Lion  aiant  auflï  été  mis  enluite  au  ban  de 
l'Empire  par  l’Empereur  Frédéric  I.  fur  les  inlinuations  malignes  de  fes 
Ennemis,  fes  Etats  furent  prefquc  entièrement  démembrés, car  (pour  ne 
parler  ici  que  de  la  Bavière  & de  ce  qui  y appartenoit  anciennement  : ) la 
Stirie , la  Carinthic  , la  Carniole  , la  Dalmatie  & le  Tirol , eurent 
chacune  leur  Duc,  & les  villes  de  Ratisbonne  & d’Eger  devinrent  des 
villes  libres.  La  Bavière  feule  retourna  à les  anciens  fouverains , aiant 
été  enfin  rendue  à Othon  Comte  de  Wittelspach,  defeendant  de  cet 
Arnelpbe  Duc  de  Bavière  dont  nous  avons  parle  ci-dcflus  & duquel  def- 
ccndent  à leur  tour  tous  les  Princes  de  Bavière  & Palatins  d'aujour- 
d’hui {e) , qui  en  coniéqucncc,  forment  des  prétendons  fur  tout  ce  qui 
apartenoit  autrefois  à la  Bavière  & à leurs  Prédéccfleurs,  foutenant, 
que  la  Bavière  avec  tous  les  Etats  qui  en  dépendoient  étoient  le  Patri- 
moine de  leurs  Ancêtres,  qui  en  avoient  été  injuftement  privez  par 
l'Empereur  Henri  /,  fie  qu’ainfi  leurs  fucccflcurs  étoient  encore  en  droit 
(/)dc  réclamer  les  Etats  mentionnez. 

Mais  les  Poflcflèurs  allèguent  au  contraire:  (g) 

t\  Que  quoique  les  Ancêtres  des  Comtes  de  IVittelipacb  fuflent  au- 
trefois Ducs  de  Bavière,  ces  Etats  n’étoient  point  héréditaires  vu  qu’a- 
lors  il  n’y  avoit  encore  en  Allemagne  aucun  Duché  héréditaire  j Et 
que  pour  cette  rail'on  Eberhard  s’étant  emparé^  fia  propre  autorité  du 
Duché  de  Bavière  en  957  , apres  la  mort  fon  Père  Arnolpbe  il 
avoit  été  mis  au  ban  & privé  du  Duché  par  l’Empereur  Oihon. 

1*.  Que  les  defeendans  à'Arnolpbc  ou  à'Eberbard  avoient  été  privez 
pendant  près  de  deux  fiécles  du  Duché  de  Bavière,  & que  par  un  fi 
long  filence  ils  avoient  perdu  leur  droit,  quand  meme  ils  y auroient  pû 
prétendre  d’ailleurs. 

3“.  Qu' Or  bon  Comte  de  fFittelfpacb  n’avoit  point  obtenu  la  Bavière 
par  droit  de  fucccilion  j Mais  que  l’Empereur  Frédéric  I.  lui  avoit  con- 
féré ce  Duché  comme  un  nouveau  fief,  en  rccompcnfc  de  fa  fidélité  & 
de  fes  fcrvices.  Qu'ainfi  fes  defeendans  ne  pouvoient  rien  prétendre  au 
delà  de  ce  que  poitoicnt  fes  patentes  d’invclliture. 

Je  ne  trouve  point  que  la  Mailon  de  Bavière  ait  formé  ouvertement 
cette  prétenfion  contre  qui  que  ce  foii  des  pofiërtcurs  aétucls  ; Mais  le 
procédé  du  feu  Electeur  de  Bavière  a fuffifamment  fait  voir,  qu’elles 
étoient  fes  intentions  à cet  égard,  8c  qu’il  n’auroit  pas  manqué  de  fai- 
re valoir  cette  prétenfion,  fi  fes  dcficins  avoient  réufii.  Depuis  que  la 
Pragmatique  - fanction  Caroline  a été  roifc  fur  le  tapis , l’Electeur  régnant  \ 

n'a 


(rf;  Otto  Frifing  * Gtjl:  Irtd.  L.  1.  c.  9.  Otto  de  S.  Blaf.  c,  6.  GolM  T.  /.  Cot/I. 
ad  an.  u 65. 

(«1  Hundius  Gtntitl.  de  Sav.  Part.  t.f.  135. 

(/)  G ovann.  in  Ger.van.  Princip.  L j;  1.  3.  §.  1 5. 

(f)  Uti  [»}**■  U.  $ 16.  t.  3.  f . 3. 
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n’a  pars  moins  fait  connoitre  que  le  tcms  étoit  venu  de  faire  valoir  (es 
droits  fur  ccs  Etats  démembres  de  ceux  de  fes  ancêtres. 

S-  3. 

*De  la  prétenfion  de  la  Ma  'tfon  de  Bavière  fur  la  ville  de  Ratis- 
bomte , & de  quelques  autres  différent  avec  cette  ville. 

LA  ville  de  Ratisbonne  ctoit  autrefois  la  RéGdcncc  des  Rois  8c  enfui- 
te  des  Ducs  de  Bavière,  c’eft  pourquoi  Otbon  de  Freifinguc  l’ap- 
pelle la  Capitale  du  Duché  & le  Siégcdes  Ducs  de  Bavière  {a).  Mais 
lorsque  Henri  le  Lion,  Duc  de  Bavière  & de  Saxe  fut  mis  au  Ban  de 
l’Empire  par  l’Empereur  Frédéric  /,  comme  il  cft  dit  ci-dcfTiis,  la 
ville  de  Ratisbonne  fut  entre  autres  fouftraite  à l’obéifTancc  des  Ducs, 
Sc  incorporée  immédiatement  à l’Empire,  quoique  la  Bavière  fût  ren- 
due à Otbon  Comte  de  Wittclfpach,  dont  les  Ancêtres  avoient  été 
autrefois  Ducs  de  Bavière. 

Les  chofes demeurèrent  en  cet  état,  jufqu’à  ce  qu'en  i486,  la  ville 
s’endetta  G fort , que  fes  revenus  ne  pouvoient  plus  fuffire  pour  parer 
les  contributions  annuelles,  d’où  le  Duc  jflbert , furnommé  le  fage, 
prit  occaGon  de  rachecter  un  Fauxbourg  qui  avoit  été  hypothéqué  au 
Magiftrat  par  fes  Ancêtres.  Et  aiant  accordé  de  grandes  immunitez 
St  privilèges  aux  Habitans  de  ce  Fauxbourg  , le  commerce  de  la  ville 
en  diminua  conGdérablement } de  forte  que  les  bourgeois  n’eurent  pas 
beaucoup  de  peine  de  fe  déterminer  à prêter  hommage  au  Duc?  8c  à 
lui  permettre  de  conftruirc  une  citadelle  dans  la  ville , à quoi  ils  ctoient 
même  exhortez  par  les  difeours  du  Trélorier  de  la  ville  . nommé 
Scbuchjieiner,  qui  s’etoit  biffé  corrompre  par  les  Bavarois.  Mais  l’Em- 
pereur Frédéric  III,  tout  l’Empire  , St  principalement  l’Evêque  de 
Ratisbonne  en  témoignèrent  leur  mécontentement  & la  ville  fut  de  re- 
chef fouftraite  à la  Bavière  (b)  ; Cependant  le  Duc  Albert  n'aiant  ja- 
mais entièrement  renoncé  à f t prétenGon,  les  Bavarois  croient  y avoir 
encore  droit  fondé  fur  les  raifons  fuivnntcs  : (c) 

1*.  Que  la  ville  avoit  apartenu  autrefois  à la  Bavière,  à titre  de  mu- 
nicipale, & que  l’Empereur  Frédéric  /,  l’en  avoir  injustement  démem- 
brée. 

z".  Que  toute  la  Bavière  avoit  apartenu  aux  Comtes  de  JVittelfacb 
Sc  à leurs  defccndnns,  comme  leur  ancien  Patrimoine  & Héritage, 
tellement  que  leurs  Ancêtres  l’avoicnt  poflédée , c’eft-à-dirc  entière- 
ment, 8c  fans  être  partagée. 

?• 

(«0  Z-  1.  Si  Gtfl.  Tri  il.  1. 1.  38.  ml  nnn  7 15  j. 

(il  Birken  à.  I.  e.  40.  /.  1056.  Goidaft.  T.  t. 

(s)  Giovanni  Germ.  princ.  L,  3,  t.  I.  §.  10. 
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$\  Que  parla  derniere  prédation  d’Hommagc  la  ville  avoit  reconnu- 
elle-même  le  droit  des  Ducs  de  Bavière,  & qu’en  même  tems  elle  a- 
voit  témoigne  par- là  qu’elle  aimoit  mieux  dépendre  des  Ducs,  qu’im- 
médiatcmcnc  de  l’Empire. 

Mais  la  ville  allègue  contre  ceci: 

i*.  Que  les  Empereurs  avoient  eu  ci-devant  le  pouvoir  d’éxetnter  des 
villes  municipales  de  leur  fujettion,  & de  leur  accorder  la  liberté  , 
ainfi  que  cela  paroiffoit  encore  par  l’exemple  des  autres  villes  libres  & 
Impériales. 

a>.  Que  les  Ancêtres  des  Comtes  de  Jl'itielfpach  n’avoient  pas  poffé- 
dé  héréditairement  le  Duché  de  Bavière,  8c  qu’ils  en  avoient  même 
été  exclus  pendant  près  de  deux  fiécles,  jufqu’à  ce  qu’enfin  l'Empe- 
reur Frédéric  /.l’eut  conféré  comme  un  nouveau  l-’ict  à Otbon  Comte  de 
IVittcifpJib  j de  forte  que  fes  defeendans  ne  pouvoient  rien  prétendre 
au  delà  de  ce  que  l’Empereur  Frédéric  avoit  bien  voulu  leur  accorder,. 
& fpécifier  dans  les  lettres  d’inveiliturê. 

$>.  Que  le  droit  que  le  Duc  de  Bavière  auroit  pu  acquérir  par  la  fuf- 
ditc  prédation  d'hommage,  avoit  été  annullc  par  les  Tranfaétions  pos- 
térieures. 

La  ville  a joiii  depuis  tranquillement  de  fa  liberté , mais  elle  a d’au- 
tres prétendons  à craindre  de  1a  part  de  la  Cour  de  Bavière.  Le  Bur- 
graviat  de  Ratisbonne  y pourroit  donner  occadon.  Cette  dignité  qui 
renferme  les  Charges  de  Bailli  f,  de  Juge  de  Paix  & de  Trélorier,  a 
été  conférée  en  à la  Bavière  comme  un  fief  de  l’Empire  (rf). 

Cette  prérogative  a etc  conilammcnt  attachée  depuis  à la  Maifon  de 
Bavière  jufqucs  au  Duc  Albert  le  (âge,  témoin  non  feulement  un  con- 
trat (f)  de  l’année  i ivp.  entre  le  Duc  Louis  le  Severc  8c  l’Evêque 
tic  Ratisbonne , par  lequel  ce  Prince  engageoit  au  dernier  ces  Charges 
pour  quatre  années,  mats  de  plus  une  convention  formelle  de  l’an 
1492.  entre  le  Duc  Albert  IF.  & la  ville  de  Ratisbonne  (/),  qui  por- 
te en  termes  exprès,  que  les  Ancêtres  du  Duc  de  Bavière  avoient 
conftamment  & tranquillement  poll'édé  ces  Charges  -,  quoique  par 
cette  Convention  les  chofes  aient  changé  de  face  par  rapport  aux. 
Charges  mentionnées , parce  que  le  Duc  en  en  vendant  à jamais  la  pro- 
priété à La  ville  , non  feulement  en  excepta  tous  les  droits  , péages 
&c.  mais  auflî  il  ltipula  expreflement,  que  le  Baillif  choifi  par  le  Ma- 
giflrat,  feroit  toujours  préfenté  au  Duc  Régnant  de  Bavière,  pour 
être  confirmé  par  lui  dans  fa  charge.  D’ailleurs  les  Habitans  de  Ra- 
tisbonne ont  promis  de  paier  annuellement  à la  Bavière  une  rétribution 
de  400.  florins  de  Rhin,  8c  qu’au  défaut  de  ceci  deux  Membres  du; 
Magiftrat  en  répondront  perfonncllement.  Je  ne  fçaurois  dire  au  juf- 
te,  fi  ccs  conditions  fubfillent  encore  à l’heure  qu’il  xft,  ou  fi  la  ville 

s'en 

{•Tl  Giovanni  ia  G irm.  Printip.  !..  4.  p.'6l.in  ««.'!  lie.  k. 

*{*)  Lünig  P.  S.  Cent.  i.  unter-Pfal/z..  p.  130. 
if)  JLoadurp.  T.  V . afl.  puii,  L.  1.  f.  39.  c*.  J.  U 31* 
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s’cn  eft  délivrée  par  quelque  nouvelle  convention  j J’ignore  auffi  en 
quel  état  fc  trouvent  à préfent  les  différons  au  lu  jet  de  l’abord  des  ba* 
timens,  du  péage  qui  le  lève  fur  le  Danube  & de  la  change  de  Juge 
Provincial. 


§■  4- 

De  la  prétenfon  de  la  Maifon  de  Bavière  fnr  la  Comté 
de  Hobenvoaldeck. 


Ette  Comté  fituée  dans  le  Cercle  de  Bavière,  étoit  ci-dcvant  un 
^ Fief  de  Bavière.  Dans  le  feiziéme  fiécle,  Veitz,  Seigneur  de 
Maxclrain  , en  acquit  une  partie  en  époufant  Marguerite  , fille  de 
Wolffgang  Seigneur  de  Waldeck,  2c  leur  fils,  par  une  convention 
qu’il  fit  en  tffp.  avec  fes  Cohéritiers  des  Mailons  de  Hohenrain  Sc 
de  Sandiziel , fe  mit  en  pofleffion  du  relie.  Albert  F alors  Duc  de 
Bavière,  comme  Seigneur  féodal  ratifia  non  feulement  cette  conven- 
tion, mais  accorda  même  à ceux  de  Maxclrain  le  droit  de  fuperiorité  , 
à condition  néanmoins,  qu’au  défaut  d’Héritiers  milles,  la  Seigneurie 
de  Waldeck , de  même  que  les  autres  Fiefs  de  l’Empire  ,rctourncroicut 
à la  Maifon  de  Bavière,  {a) 


$■  5- 

De  la  prêt  eu  fan  de  la  Maifon  de  Bavière  fur  la 
Comté  de  JVolffjlein. 

S On  Altcfiè  Sereniflime  Eleétorale  obtint  en  i<5p<5.  de  Sa  Majellé 
Impériale  en  confidération  de  les  grands  ferviccs  l’cxpeâative  fur 
cette  Comté , dont  le  Comte  de  Wolffflem  fe  plaignit  beau- 
coup , foutenant , que  des  chofcs  de  cette  importance  n’auroient  dû  fc 
faire  par  Sa  Majellé  Impériale  que  de  l’avis  & du  confcntiment  du 
Colcge  Eledoral  (b)  -,  Mais  j’ignore  ce  que  fes  plaintes  ont  cffcéluc. 

S.  6. 

Des  dijferens  de  la  Mai  fon  de  Bavière  au  fnjet  & avec 
la  ville  de  Donavocrtb. 

CEttc  ville  appartenoit  anciennement  aux  Comtes  de  Kpbourg  8c 
de  Dilüngen.  Après  l’extin&ion  de  cette  famille  elle  échut  aux 

Ducs 

(4'  Hunl.  Geneal:  de  Bavière,  Ptrt.  J.  f. 358.  Franckrnberg  Port.  f. 

f.  699. 

(*)  Franckcnberg  Uurtf.  Htr,  P*rt.  i.p.  711. 
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iji  LES  INTERETS  PRESENS 
D,  t'£.  Ducs  de  Suabc , qui  n’y  curent  pourtant  que  le  droit  de  protection. 
Lier,  os  (r)  Après  la  mort  du  dernier  Duc  de  Suabc,  elle  fut  hypothéquée  en 
Paviirb.  1 1<5(5.  au  Que  Louis  de  Bavière  pour  2.000.  marcs  d’argent  -,  Mais 
Rodolphe  Electeur  Palatin  8c  Duc  de  Bavière  aiant  grièvement  offenfé 
l'Empereur  Albert  I,  celui-ci  prit  la  ville  apres  un  Siège  formel,  6c 
la  déclara  ville  immédiate  de  l’Empire  {d).  Quoique  l’Empereur  Char- 
les IP.  lui  eût  confirmé  ce  privilège  en  1348,  il  l'engagea  néanmoins 
en  1 576.  aux  fils  de  l’Empereur  Lotus  de  Bavière  pour  tfoooo.  florins 
d’or.  Louis  furnommé  le  Barbu,  Duc  de  Bavière,  l’occupa  en  1398, 
& s’en  fie  prêter  ferment  de  fidelité , fauf  pourtant  fa  liberté  fie  fes  pri- 
vilèges j mais  peu  de  tems  après  il  la  fubjugua  entièrement,  fi  bien  que 
pendant  près  de  tfi.  ans  elle  fut  regardée  comme  une  ville  municipale} 
Cependant  ce  même  Louis  le  Barbu  aiant  injuftement  pris  les  armes 
contre  fes  Parens,  l’Empereur  Sigifmond  s’empara  de  cette  ville,  6c 
apres  avoir  annullé  en  1410.  le  contrat  d’Hypothéque,  il  lui  rendit 
la  liberté:  Ce  qui  dans  la  fuite  occafionna  de  grands  démêlez  entre  les 
Ducs  de  Bavière  8c  la  ville.  Le  Duc  Louis , dit  le  Riche,  fut  même 
en  I4f8.  jufqu’à  la  reprendre  par  force,  mais  il  fut  contraint  par  l’Em- 
pereur Frédéric  IV  t & par  le  Marggrave  Albert,  de  Brandebourg  de 
la  reftituer  l’année  fuivante  à l’Empire.  («) 

La  ville  joiiit  enfuite  tranquillement  de  fes  privilèges  jufquren  1607, 
qui  fut  l’Epoque  fatale  de  fa  liberté.  Voici  comment  elle  la  perdit: 
Le  Magillrat  8c  les  bourgeois,  qui  pour  la  plupart  croient  Protef- 
tans,  curent  environ  ce  tcms-là  quelques  démêlez  avec  l’Abbé  du 
Couvent  de  Ste.  Croix.  Ils  augmentèrent  en  idof,  au  fujet  d'une 
Proceflion  faite  contre  l’ancien  ulage}  car  depuis  la  Réformation,  la 
Proceflion  avoir  toujours  pafle  par  la  ruë  voifinc  du  Couvent  , fans 
bruit  8c  fans  cérémonie  jufqu’à  ce  qu’on  fût  forti  du  Territoire  de  la 
ville-.  Mais  l’Abbé  rélolut  de  la  faire  par  toute  la  ville  en  plein  chant 
8c  avec  pompe.  Le  Magillrat  exhorta  l’Abbé  de  renoncer  à ce  déf- 
icit) , crainte  de  quelque  fâcheux  accident  delà  part  de  la  populace, 
qui  n’étoit  point  accoutumée  à ces  fortes  de  Procédions  ; fur  quoi  ce- 
lui-ci répondit,  qu'il  ne  fçavoit  déroger  à l’ancien  ufage , mais  qu’il 
fe  prévaudrait  de  fes  droits  8c  de  la  liberté.  Le  14.  Oétobre  il 
obtint  de  la  Chambre  de  Spire  une  citation  contre  la  ville  8c  le  Ma- 
giftrat  pour  comparaître  8c  fe  voir  déclarer  comme  Pcrtuibateur  de  la 
Paix  de  Religion,  avec  une  défenfe  exprefle  de  l’Empereur  de  faire  la 
moindre  infultc  aux  Catholiques  (/,'.  11  fupprima  cette  Citation  pen- 
drait 4.  mois , 8c  ne  la  fit  infinuer  au  Magillrat  que  le  iJFevricr  1606 , 
deux  heures  avant  l’enterrement  du  fils  d’un  bourgeois  Catholique, 

(t\  Birken  in  Hijl.  Aufl.  t.  5.  e.  13, 

(d)  Vbi  fufr».  L.  1.  r.  p.  190, 

(«)  Vbi  Jufra. 

{f)  Londorp  Cent.  T.  r.  L.  1. 1.  <3. 
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qui  devoit  fc  faire  fuivant  l'ufâge  de  l’ Eglise  Romaine,  êc  avec  des 
Cérémonies  abfolumcnt  inufitées  dans  la  ville  depuis  la  Reformation.  Le 
Magiftrat  fît  là-delfus  infinuer  à l’Abbé  une  proteftation  (g)  accompa- 
gnée d’exceptions  juridiques  contre  la  citation  en  le  failant  prier,  de 
n’cntrcprcndrc  aucune  innovation  pendant  le  Procès}  Mais  la  cérémo- 
nie de  l’enterrement  n’en  eut  pas  moins  lieu.  De  plus  l’Abbé  ordon- 
na le  M Avril  i<So6.  une  Proccfllon  folemnclle  par  toute  la  ville  malgré 
les  inflanccs  réitérées  que  fit  le  Magiftrat  pour  l’en  détourner.  Cela 
excita  un  grand  tumulte  dans  la  ville,  tellement  qu’au  retour  de  la  Pro- 
ceflîon  la  Populace  irritée  déchira  non  feulement  le  Gonfalon , 2c  mal- 
traita les  MuGciens,  mais  en  blcffa  2c  tua  même  quelques-uns.  L'Ab- 
bé même  2c  fes  Religieux  curent  beaucoup  de  peine  à fc  fâuver  dans  le 
Couvent. 

L’Abbé  en  porta  d'abord  fes  plaintes  à l’Empereur  Rodolphe  II.  St 
auConfcil  Auliquc  de  l’Empire,  2c  obtint  que  Maximilien  Duc  de  Baviè- 
re, qui  attendoit  depuis  long-tems  une  occafion  favorable  pour  faire 
valoir  fes  prétenfions,  fût  nommé  pour  examiner  l’affaire  -,  Mais  le 
Peuple  en  fureur  aiant  infulté  les  Commiflaires  Bavarois,  la  ville  fut 
mile  au  Ban  de  l’Empire  le  $.  Août  1607,  2e  l’exécution  conférée  au 
même  Prince.  Le  Magiftrat  tacha  de  le  juftificr  auprès  de  S.  M.  Im- 
périale par  rapport  au  foulcvement  des  habitans , 2c  offrie  la  réparation 
de  tous  les  dommages  foufferts,  comme  auftï  de  faire  d’exaétes  recher- 
ches pour  découvrir  les  Auteurs,  afin  de  les  livrer,  2c  de  ne  plus  in- 
quiéter à l’avenir  les  Catholiques,  dans  leurs  Proccflions  St  Cérémo- 
nies. Ces  offres  furent  d’abord  acceptées  par  les  Commiflaires  Bava- 
rois, 2c  l'affaire  paroifloit  ajuftéc.  Mais  peu  de  tems  apres,  les  Ba- 
varois y ajoutèrent  de  nouvelles  conditions  qu’ils  augmentèrent  tous 
les  jours  de  plus  en  plus , prétendant  que  la  ville  y devoit  fouferire. 
En  effet  les  bourgeois  les  acceptèrent  toutes,  2c  prièrent  feulement 
les  Commiflaires  Bavarois,  de  leur  communiquer  la  teneur  des  ordres 
Impériaux  , 2c  qu’il  leur  fût  permis  de  prouver  juridiquement  leur 
droit,  après  qu’ils  le  feraient  fournis.  Ces  inflanccs  parurent  un  mo- 
tif lu ffifmt  pour  publier  le  Ban  le Novembre,  mettre  aux  fers  les 
Commiflaires  de  la  ville  pour  les  conduire  à Munich,  2c  inveflir  la 
ville  le  Dcccmbic , apres  l’avoir  fomméc  de  fe  rendre.  Elle  lé  dé- 
fendit pendant  quelque  tems  , mais  la  des-union  des  Habitans  força  le 
Magiftrat  de  capituler  aux  conditions  fuivantes:  Qu’on  ne  pillerait,  ni 
ne  mettrait  le  feu  à la  ville}  qu’on  relâcherait  les  Commiftaircs  Pla- 
fonniers i Et  que  les  Habitans  jouiraient  du  libre  exercice  de  la  Reli- 
gion Protcllanic.  Les  Bavarois  ne  fc  firent  point  fcrupule  de  rompre 
leurs  promeflès,  car  à peine  furent-ils  dans  la  ville,  qu’ils  mirent  les 
Jcfuites  en  poflcflîon  non  feulement  de  plu  fleurs  maifons.  particulières., 
mais  auffi  de  la  grande  Lglife  j Et  pour  faire  voir  qu’on  agifibit  dans  la 

ville 

(|)  VU  fart  t.  64. 
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Hi  i'E-  v>^c  moins  par  les  ordres  de  l’Empereur,  que  par  ceux  du  Duc  Muci- 
ne r ue  milicn,  ce  Prince  y introduifit  l’ufagc  du  poids  Se  de  la  mefure  lur  le 
Davi*.,e.  même  pic  qu’en  Bavière  , & voulut,  qu’en  mémoire  du  rcubliflêment 
de  la  jurididhon dans  la  ville,  perdue  il  y avoir  deux  ficelés,  on  célé- 
brât annuellement  la  fête  de  St.  Thomas  par  une  Proccflion  lôlem- 
ncllc  (b). 

Ce  procédé  de  l’Empereur  8c  de  la  Cour  de  Bavière  fut  un  fujet  de 
i mécontentement  pour  les  Etats  Proteftans  de  l’Empire,  8c  fur  tout 
pour  le  Cercle  de  Suabc,  auquel  la  ville  de  Donawerth  apartenoit.  Ils 
s’adreflerent  donc  en  16 1 $.  tant  à l’Empereur,  qu’à  la  Dicte  de  l’Em- 
pire afTembléc  à Ratisbonne.  Les  premiers  reprélentcrent , qu’on  avoir 
eu  tort  de  précipiter  la  fcntcnce  d’exécution,  8c  que  d’ailleurs  contre 
la  parole  donnée  à la  ville  8c  contre  la  Paix  de  Religion,  on  a voit  trou- 
ble le  libre  exercice  de  la  fienne,  demandant  pour  ces  raiforts,  que  les 
chofcs  fuflent  rétablies  en  entier.  Le  Cercle  de  Suabc  fc  plaignit  de 
ce  qu’au  mépris  des  Conftitutions  de  l’Empire  8c  de  l’ancien  ulagc, 
l’exécution  avoit  été  conférée  à un  Prince  qui  n’étoit  pas  Direéteur 
du  Cercle,  de  forte  que  la  ville  en  avoit  été  démembrée.  Mais  le 
trop  grand  Pouvoir  des  Catholiques,  fit  que  les  Proteftans  ne  purent 
rien  obtenir.  On  s’efforça  même  de  foutenir  , non-feulement  qu’il 
étoit  libre  à l’Empereur  de  conférer  l’Execution  au  Direéteur  du  Cer- 
cle, ou  à tel  autre  Prince,  mais  aufli,  qu’en  vertu  des  rcfolutions  de 
l’Empire,  Se  fuivant  l’ordre  de  l’exécution,  la  ville  devoit  relier  entre 
les  mains  & au  pouvoir  du  Duc  de  Bavière,  jufqu’à  ce  qu’il  fût  rem- 
bourfe  de  fes  fraix  : Cette  claulè  fut  meme  exprefiement  ltipulée  par 
le  Traité  de  Prague  («). 

Les  chofcs  demeurèrent  en  cet  état  jufqu’au  tems  des  Négociations 
de  la  Paix  de  Weftphalie.  Ce  fut  alors,  qu’entre  autres  grieis,  les  E- 
tats  Protcllans  firent  à ce  fujet  fous  N‘.  p.  les  repréfentations  fuivan- 
tes:  „ Et  vû  que  notoirement  par  des  inandcmcns  trop  promts,  8c 
„ par  la  précipitation  du  Procès  d’exécution,  la  ville  de  Donawerth 
,,  a perdu  tous  fes  privilèges  ôc  prérogatives  tant  fpiritucllcs  que  tempo- 
„ relies , 8c  que  feu  l’Empereur  Rodolphe  d’heureufe  Mémoire,  lui  a 
,,  promis  en  irtop,  une  parfaite  reftitution  fans  aucune  condition  ni  rc- 
„ compcnic  -,  Les  Minières  des  Princes  8c  des  Etats  ont  refolu  , de 
„ fiipplicr  très-humblement  S.  M.  Impériale  de  vouloir  bien  exécuter 
,,  à prêtent  cette  promefle  de  fon  PrédcccfTcur,  & rendre  à ladite  ville 
„ fon  ancienne  liberté,  tant  pour  les  affaires  Éeelefiailiques , que  Po- 
„ litiques,  comme  aufli  foire  inlercr  dans  le  Traité  de  Paix  l’article 
„ fuivant  : Quod  a ni  net  Civitatem  Donawerdam , fi  in  proximb  vent  mis 
„ Contiiiis  univerfalibus  in  prijlmam  liberlatern  refliluenda  tjje  tudtcnbi- 
„ tm , ab  Imper ii  Sianbns , eedem  gaulent  jure  in  Eeeleftajlias  fc?  P dit  b- 

as, 

(4)  Toute  cette  Relation  eft  prife  des  AU*  DmnwtrJ.  Lomlorp.  DeThou. 

l»J  Art.  vu  ce  Traité  cil  dans  Londorp.  T.lV.L  3.  c.4. 
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„ cis,  quo  celer*  Imptrii  liber*  Civil  aies , vigore  btijus  TraufaEUonis  gau- 
,,  dent , fahis  tr.mcn  qumd  banc  Civitatem , arum , qucua»  mUrefl , ju- 
„ r/'é«s.  C’cll;  à dire:  Pour  ce  oui  regarde  la  ville  de  Dotmverth , au 
,,  cas  que  les  Etats  de  l’Empire  jugent  il  la  prochaine  Dicte  generale, 
„ qu’elle  devra  être  rétablie  dans  Ion  ancienne  liberté,  elle  joiiira  des 
,,  mémos  droits  tant  pourlcfpiritucl  que  pour  le  temporel,  dont  les  autres 
,,  villes  libres  de  l'Empire  joüiflent  en  vertu  du  préfent  Traité,  fauf 
„ néanmoins,  quant  à cette  ville,  les  droits  d’un  chacun.,.  Mais  mal- 
gré cela  cette  affaire  n’a  point  été  décidée  à la  Dicte  tenue  à Ratis- 
bonne  en  i6fj.  & idf4,  mais  renvoiéeàl’AfTcmbléc des  Députez  de 
l’Empire  , fans  que  ni  cette  Aflcmblée  , ni  la  Diète  générale  de 
l’Empire  , qui  fc  tient  encore  aéhiellemcnt  à Ratisbonne  , aient  rien 
déterminé  à cet  égard.  Enfin  les  Hauts  Alliez  s'étant  rendus  maîtres 
de  cette  ville  en  1704.  après  l'n&ion  de  Scheltcnberg  , clic  fut  remile 
l'année  fuivantc  au  nombre  des  villes  libres  de  l’Empire  ; Mais  par  les 
Traitez  de  Raftadt  & de  Bade,  clic  retourna  fous  l’obéiflàncc  de  la 
JMaifon  de  Bavière. 

S.  7. 

De  la  Brétcnfion  de  la  Mai  fin  de  Bavière  fur  le  Margraviat 
(*)  de  Bnrgvw  en  Snabe. 

LA  Maifon  des  anciens  Marggravcs  étant  éteinte,  l’Empereur  Philip- 
pe de  Suabc  conféra  ce  Marggraviat  en  nof.  aux  Comtes  de  Ro- 
gcnjlein  ; Et  apres  la  mort  de //enrôle  dernier  de  cette  famille, qui  arriva  en 
n8i,  l’Empereur  Rodolphe  /,  le  donna, comme  un  Fief  vacant,  à fon 
fils  Albert.  Louis  de  Bavière  étant  parvenu  au  Trône  Impérial  , il 
n’oublia  rien  pour  recouvrer  ce  Marggraviat  en  1524,  comme  un  an- 
cien Fief  delà  Bavière,  fans  y pouvoir  toutc-fois  réiiflîr.  Dans  la  fui- 
te Y Archiduc  Sigifmond  engagea  le  Burgovj  à l’Evêque  d’Augs- 
bourg  pour  la  fomme  de  $2.000.  ducats  ("f)}  Mais  comme  la  Cour  de 
Bavière  ne  ccfloit  de  porter  fis  vues  de  ce  côté-là,  le  Duc  George 
trouva  moien  d’obtenir  le  Marggraviat  de  cet  Evêque, en  lui  renrbourfanc 
'fon  argent.  Enfin  l’Empereur  Maximilien  le  dégagea  en  1492,  le» 
Habitans  mêmes  aiant. avancé  pour  cet  effet  des  fommes  confidérables, 
à condition  , que  désormais  le  Pais  ne  feroit  jamais  plus  hypothéqué  à 

la 

. O 1 .es  termes  de  Margraviat  îc  Margfravti , pourront  ne  point  pjroitre  François 
à quelques-uns,  mais  i»  luis  obligé  de  m’en  iervir  comme  d un  ferme  de  Kclation, 
fichant  que  IcsAliemins  fe  choquent  du  nom  de  Marf ilftt  qui  efFeéhvemtnt  n'a  plut 
en  François  la  lignification  qu'on  lui  donnoit  autrefois  , puisqu'il  n'y  a pas  de  pctit- 
Maitre  qu'on  t e nomme  Mr.  le  Marquis  comme  Mr.  le  Chevalier.  Or  nuiique  ncut 
difons  bien  Landgrave,  je  epoit  que  la  même  analogie  nous  permet  île  dire  Margra- 
ve , Sur -grave  , Khmgrave  , Hanwgrave  ti  Palttgrave  qm  lom  des  Titres  qu'on  n« 
peut  bien  tendre  par  d'autres  équivalent  dans  notre  langue. 

(|)  Cruf.  Annal  Smv.  Varl,  1. 1. 11.  Pfanner,  in  niJi.PriiK.  tmf.  t,  i.p.  j<5. 
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Du  i/g.  la  Bavière j Et  l’on  ne  trouve  point,  que  depuis  ce  tcms-là  les  Ducs 
lect.  de  de  Bavière  aient  rien  tenté  contre  la  Maifon  d'Autriche. 

Bavieii. 

S.  8. 

■é 

‘De  la  Treteujion  de  la  Maifin  de  Bavière  fur 
/' Autriche  en  deçà  de  l'Eus. 

LE  Duc  Maximilien  de  Bavière  aiant  pris  parti  dans  la  Guerre  de 
Bohème  pour  l’Empereur  Ferdinand  II.  contre  Frederit  V.  Elec- 
teur Palatin,  oc  depenfé  i{.  millions  d’Ecus  au  fervice  de  la  Maifon 
d’ Autriche j Il  eut  pour  lafiircté  du  rembourfetnent  le  Duché  d’Autri- 
che en  deçà  de  l’Èns  en  guife  d’Hypothequc.  Mais  comme  par  la 
Publication  du  Ban  contre  le  Roi  Frédéric  V.  le  Haut-&  le  Bas-Palati- 
nat  échurent  à l’Empereur  , la  Maifon  d’Autriche  profita  de  l’occa- 
fion  , pour  hypothéquer  (a)  en  1618.  8c  vendre  même  au  Duc  de  Ba- 
vière tout  le  Haut-Palatinat,  avec  une  partie  du  Bas  (b),  dont  celui-ci 
le  contenta , & évacua  en  échange  le  Duché  d’Autriche  en  deçà  de 
l’Ens.  Cependant  comme  la  fortune  journalière  des  armes  rendoit  les 
éfvencmens  fort  incertains,  & qu’il  étoit  impoiïiblc  de  prévoir  quel  fuc- 
ccs  auraient  enfin  les  choies  j La  Bavière  ne  voulut  point  acquicfccr  à 
la  fimplc  Hypotheque  & Ccllïon  du  Haut  8c  du  Bas  Palatinat  en  deçà 
du  Rhin,  mais  demanda  un  Aûc  dcProtcélion,  d’indemnité  & de  Ga- 
rantie , au  cas  qu’on  la  prit  à partie  au  fujet  des  dits  Etats.  Cet  A été 
(f)  daté  du  4.  Mars  i<5l8.  lui  fut  accordé  par  l’Empereur  Ferdinand  II. 
du  contentement  (d)  de  l'Archiduc  Léopold,  & portoit  des  aflurances  , 
qu’au  cas  que  la  Mailon  de  Bavière  fut  obligée  de  rendre  une  partie 
des  Etats  du  Haut  Sc  Bas  Palatinat  qui  lui  avoient  été  cedez  8c  ven- 
dus, Elle  en  ferait  dédommagée  par  la  Maifon  d’Autriche,  & ren- 
trerait dans  fes  droits  fur  le  Pais  hypothéqué  en  deçà  de  l’Ens.  Or  la 
Bavière  aiant  dû  rendre  en  vertu  du  Traite  de  Weltpalic  le  Bas-Palati- 
nat  en  deçà  du  Rhin,  elle  en  demanda  à l’Autriche  la  Garantie  8c 
l’Indcmnilation,  8c  prétendit  qu’en  attendant , le  Pais  en  deçà  de  l’Ens 
lui  fût  remis  pour  la  fureté  de  l’exécution.  11  lui  fut  pourtant  impof- 
fible  de  rien  obtenir  , de  forte  qu’il  fallut  ceder  au  tems  pour  attendre 
des  conjonctures  plus  favorables,  ainfi  que  feu  l’Eleétcur  de  Bavière 
Maximilien  Emanucl  fembloit  les  avoir  trouvées.  Car  ce  Prince  aiant 
pris  le  parti  de  la  France  lors  du  commencement  de  la  Guerre  touchant 
la  fucceffion  d’Efpagnc,  l’Autriche  lui  fit  toutes  fortes  d’offres  pour 


(a)  Liinig  i»  R.  A.  T.  Sficil.  unttr-Pfaltt  £.69;.  V 700. 

(b)  On  trouve  le  Contrat  de  vente  c.l.pag.  700. 

(e'  cit.  Uc.  f.  70). 

(ri)  L'Adlc  du  çonrentement  cil  t.  l.f.  705. 
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l’en  détourner,  6c  l’attirer  dans  fcs  intérêts,  6c  lui  demanda  même  de* 
Propofitions  pour  un  Accommodement.  Entre  celles  que  l’Eleétcur 
fit  là-deflus,  fc  trouva  auffila  fuivante:  Sçavoirj  que  la  Maifon  d’Au- 
triche céderoit  & remettroit  à celle  de  Bavière,  fi  non  tout  le  Duché, 
du  moins  une  partie  de  l’Autriche  en  deçà  de  l’Ens,  pour  la  dédom- 
mager de  la  rellitution  du  Bas-Palatinat  endeçà  du  Rhin  j mais  l'Empe- 
reur ne  put  fc  réfoudre  à y confertir,  non  plus  qu’aux  autres  condi- 
tions qui  furent  pareillement  trouvées  trop  dures  : De  forte  qu’il  fallut 
s’en  tenir  encore  là  par  rapport  à cette  prétenfion  jufques  à un  tems 
plus  propre  pour  la  faire  revivre. 

S.  9- 

De  la  ‘Prétenfion  de  U Maifon  de  Bavière  fur  le  Tirol. 

m 

IL  confie  évidemment  par  l’Hifloire  de  Bavière,  que  le  Tirol  apar- 
tenoit  anciennement  aux  Etats  de  cette  Maifon,  fit  qu’il  en  fut  dé- 
taché par  l'Empereur  Frédéric  I-,  Et  l'on  a déjà  fait  voir  ci-dcflus  , le 
droit  que  les  Ducs  de  Bavière  y peuvent  encore  avoir  à ce  titre.  11  ne 
rcfle  donc  ici  qu’à  examiner,  fi  par  le  moien  de  Marguerite  , (innom- 
mée Maultafcb , la  Maifon  de  Bavière  a acquis  un  nouveau  titre  fur  le 
Tirol,  & fi  elle  peut  encore  néiuellcmcnt  le  réclamer?  1 Hilloirc  de 
Marguerite  fera  voir  ce  qui  en  cft.  La  poflcrilé  mâle  des  Ducs  de 
Carinthie  & Comtes  de  Tirol  étant  éteinte,  en  i ; ; i . par  la  mort  du 
Duc  Henri , 6c  n’y  aiant  plus  que  là  fille  Marguerite , l’Empereur  Lutta 
de  Bavière  donna  aux  Ducs  d’Autriche  l’invcftiture  de  la  Carinthie, 
comme  étant  un  fief  mafculin  de  l’Empire, laifiimt  à Marguerite  le  Ti- 
rol qui  étoit  un  fief  féminin.  Cette  Princefîc  époulà  en  premières  No- 
ces Jean  Prince  de  Bohème,  duquel  s’étant  féparéc  dans  la  fuit*,  elle 
fê  maria  avec  Louis , fi  [s  de  l’Empereur  de  ce  nom,  6c  qui  fut  enfuite 
Elefteur  de  Brandebourg  , à condition  exprefle,  que  lui , ou  les  en- 
fins  qui  proviendroient  de  ce  mariage , hériteroient  la  Comté  de  Ti- 
rol. Mais  fon  époux  Louis  , suffi  bien  que  leur  fils  Mainard , étant 
morts  avant  elle,  ce  Pacte  pour  la  fuccefiion  ne  put  raifonnablemcnt  a- 
voirlieu,  & Marguerite  demeura  comme  auparavant  Datnc  fouvcrninc 
de  la  Comté  de  Tirol.  Il  y en  a qui  prétendent,  que  la  Convention 
faite  entre  l’Eleèteur  Louis  6c  Marguerite , étoit  moins  un  Paétc  pour 
la  fuccefiion , qu’un  Contraâ  de  Mariage,  en  vertu  duquel  Marguerite 
avoit  porté  le  Tirol  en  dot  au  Duc  Louis-,  Mais  fi  l’on  remarque,  pre- 
mièrement , que  cette  prétenfion  concernant  le  droit  marital  n’a  ja- 
maispuctrc  prouvée,  6c  en  fécond  lieu,  que  la  Comté  en  queftion  a 
parte  de  l’époux  de  Marguerite  à fon  fils  Mainard , 6c  que  de  celui-ci 
elle  elt  retournée  à lamere  j fait,  contre  lequel  la  réglé  générale  quoi- 
que fujette  à beaucoup  d’exceptions,  fçavoir,  qu  une  femme  une  fois  ex- 
clufe , le  demeure  toujours,  ne  peut  ablolumcnt  rien:  On  verra  claire - 
Tons.  I.  Part  If.  S ment 
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Oi  t’E-  ment,  que  la  Maifon  de  Bavière  d’aujourd’hui , ne  peut  tirer  de  ladite 

iect.  »e  Marguerite  aucun  droit  fur  le  Tirol , Ce  qu'au  contraire  elle  doit  re- 
connoître  la  juftice  de  la  dilpofition  de  cette  Princefïè,  en  transférant 
la  Comté  mentionnée  à fes  plus  proches  Parens.  Les  Ducs  à' Autri- 
che, Rudolphe , Léopold  & Albert , fils  d’Elifabcth  , fa  tante  paternel- 
le (a) , furent  déclarez  en  1 565.  par  Marguerite  héritiers  & futurs 
Propriétaires  de  lès  Etats , dont  elle  fe  referva  néanmoins  la  joüiirance 
pour  toute  fa  vie  (b).  C’cli  donc  à tort  que  quelques-uns  prétendent 
que  Marguerite  cpoula  Rudolphe  d’Autriche,  & que  la  donation  fe  fie 
de  ce  chef:  Car  outre  qu'il  n’en  cil  fait  aucune  mention  dans  le  l'ufdit 
Document,  la  Donation  ne  regardoit  pas  Rudolphe  en  particulier*  mais 
tous  les  Ducs  d’Autriche  en  général.  Ceux  qui  dil'cnt  que  Marguerite  don- 
na fes  Etats  à l’Autriche  par  unTcftament,  fe  trompent  fort,  vû  qu’un 
Aétc  de  Donation  diffère  beaucoup  d’un  Tellaroent.  Fugger  dans  fon 
Théâtre  d’Honneur  de  la  Maifon  d’Autriche  débite  une  nouvelle  er- 
reur, en  difant , que  Marguerite  renonça  par  cet  Acte  à la  Regcnce, 
parce  que  dans  l’Union  [c)  établie  en  1 164.  entre  l’Empereur  Char- 
les IF.  & les  Ducs  d’Autriche,  il  eft  parlé  d’elle  comme  partie  inte- 
relTéc.  Malgré  tout  cela  la  Bavière  à toûjours  formé  depuis  des  pré- 
tendons fur  le  Tirol  j Mais  enfin  elle  a dû  y renoncer  en  t$$«S.  par  le 
Traité  de  Schardingen  (d),  &fc  contenter  do  la  ceffion  des  Territoi- 
res de  Katzbubl,  de  Radenbourg  , de  Kuffftem  & Schardingen  qui  fu- 
rentpourtant  repris  en  ipo<5.  par  l’Empereur  Maximilien  1.  & réjoints 
aux  Etats  d’Autriche. 


S.  10. 

^P«  Droit  de  la  Maifon  de  Bavière  fur  le  ‘Palatinat. 

LA  Maifon  de  Bavière  a quelque  droit  fur  le  Palatinat  après  l'cx- 
tinétion  de  la  Maifon  Palatine , non  feulement  à titre  de  confan- 
guinité  8c  de  Parentage,  vû  qu’elles  ont  une  même  origine,  mais  auflï 
en  vertu  de  la  confraternité  établie  entre  les  deux  Maifons  tant  pour  les 
Etats,  que  par  rapport  à la  dignité  Ele&orale  (e) , avec  cette  différen- 
ce néanmoins  , que  l’Elcfteur  de  Bavière  ne  recevra  point  l’inveftiture 
éventuelle  du  Palatinat  (f) , & que  i’Elcâcur  Palatin  pourra  fc  Élire 
donner  celle  de  la 'Bavière. 

5.  H. 

(a)  Comme  il  piroir  par  la TablcGeneil.  dan!  l’Auteur  Gtrm.  Princ.  Ub.  1.  p.  150. 
f b)  L'Aâe  eft  dani  Liinig  R.  A.  Sptc.  unttr  Otfmûth.  p.  761.  & l'AAe  confitma- 
toire  ibid  in  P.  S.  Cent.  1.  muer  Tprel,  p.  118. 

(c\  iitid.  f.  7 66. 

(d)  A ut.  Gtrm,  princ.  L.  4.  p.  61. 

(#)  Comme  le  prouve  Marq.  Freher.  in  Lit.  Ktfp.  Ht  EUR.  S.  K.  I.  Ctmitativé  Palaf» 
Rben  nnntx.  a d Chrtfi.  Gnttald.  Obrtcht.  ad  Monx.at»fr.  L.  1.  X.  f.  xo. 

{f)  BiUcrb.  JiHtffh’Pjtkb  Suât  P.  4,  c.  Il,  $.  5. 
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$.  lï.  UCT.  O* 

De  la  Trétenjlon  de  la  Maifo»  de  Bavière  fur  le  Duché  de 
Neubcurg  S la  Comté  de  Sultzbach. 

IL  eft  incontc (table , qu^Neubourg  8c  Sultzbach  ont  apartenu  ci* 
devant  aux  Ducs  de  Bavière  de  la  Branche  de  Landshut.  Laquel- 
le étant  éteinte  en  tfo}.  en  la  perfonne  du  Duc  G orge  le  Riche , 8c 
ce  Prince  aiant,  au  mépris  des  defenfes  (g)  de  l'Empereur  8c  des  droit* 
féodaux  d’Allemagne,  légué  fes  Etats  par  Tcftament  à l'on  Gendre 
Robert  Eleâeur  Palatin , il  s’éleva  entre  le  Duc  Albert  IF.  de  Bavière 
8c  ledit  Robert  une  fanglante  guerre  pour  cette  fucceflion , qui  ne  finit 
point  à l'avantage  de  la  Bavière.  Car  quoique  celle-ci  eût  par  devers 
elle  le  droit  de  proximité,  les  droitsféodaux  d’Allemagne, les Paétes de 
famille  faits  pour  la  fucceflion  entre  les  Ducs  de  Bavière , particulière- 
ment entre  les  Ducs  George  8c  Albert , 8c  enfin  meme  la  décifion  8c  la 
fentcnce  de  l’Empereur  Maximilien  I.  donnée  à Augsbourg  le  lo.  Avril 
I foa.,  par  laquelle  les  Ducs  de  Bavière  avoient  été  déclarez  Héritiers 
des  Etats  vacans  ; Et  quoique  l’Eleftcur  Palatin  ne  pût  alléguer  d’au- 
tre titre  que  le  Tcftament  invalide  du  Duc  George  : Cet  Eleâcur  per- 
fifta  à foutenir  (à  caufe , jufqu’à  ce  qu’enfin  la  Bavière  confcntit  de  re- 
mettre de  nouveau  l’aAirc  entre  les  mains  de  l’Empereur  Maximilien, 
comme  étant  leur  Juge  naturel.  L’Empereur  fe  chargea  de  cette  nou-  x 
vellc  décifion,  8c  déclara  en  ifof.  à l’Aflemblée  des  Etats  de  1 Empi- 
re convoquée  à Cologne  (b),  au 'Othon,  Henri,  8c  Philippe , fils  de 
l’ Eleâeur  Robett,  auraient  le  N eu  bourg  à titre  de  Duché,  de  même 
que  Sultzbach , 8c  que  les  Ducs  de  Bavière  hériteraient  tout  le  reliant 
de  la  fucceflion , dont  il  fallut  pour  lors  que  les  Ducs  de  Bavière  le  con- 
tentaflent.  Aufli  ne  trouve-t-on  nulle  part,  qu’ils  aient  formé  depuis 
quelque  Prétenfion  fur  Ncubourg  8c  Sultzbach,  ou  taché  d’infirmer 
la  décifion  Impériale  : Quoiqu’on  ne  fçauroit  difeonvenir,  qu’il  y a- 
voit  peu  de  niions  aflez  folides  du  côté  de  l’ Eleâeur  Palatin,  pour 
fervir  de  fondement  à cette  décifion,  fi  cc  n’eft  que  l’Empcrcux  étoit 
obligé  d’ufer  de  ce  tempenment  pour  l’amour  de  la  paix. 

• S.  il. 

Des  T rét  enflons  de  l E le  fleur  de  Bavière  fur  les  Cotnt  es  d' Hol- 
lande , d'Hainaut  & de  Zélande. 

Guillaume  IF.  Comte  d’Hollande,  de  Hainaut  8c  de  Zclande  é- 
tant  mort  en  i $44.  fans  pofterité  mâle , ne  tailla  que  quatre 

foeurs, 

(j)  Lünig.  R.  A.  P.  S.  Ctnt.  *./,  $7.  untir  Pftitt . 

(h)  Lüaig  t.l.f.  58.  cp  jj. 
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l)i  i'E-  lœurs , dont  l’aince  appellée  Marguerite , fut  mariée  à l’Empereur  Louis 
i f ct . oi  de  Bavière,  la  fécondé  Philippine , A Edouard  III.  Roi  d’Angleterre, 
ij  troificme,  Jeanne , à Guillaume  Duc  de  Julicrs,  & la  Cadette,  Eli- 
fahetb , au  Comte  Robert  de  Namur.  Elles  fc  préfcntercnt  toutes  qua- 
tre pour  la  fucccflîon  (/),  mais  l’Empereur  Louis  les  rcnvoia,  fous  pré- 
texte, que  ces  fieh  ne  tomboicnt  point  en  quenouille  , mais  qn’ils  é- 
toicnt  dévolus  à l’Empire,  6c  qu’il  pouvoit*lcs  donner  à qui  bon  lui 
fcmbloit  {k).  En  effet  il  en  invertit  fon  époufe  Marguerite , pour  elle 
8c  pour  tous  fes  defeendans,  laquelle  favoriféc  par  le  Roi  de  France 
Philippe  de  Valois , qui  craignoit  le  voi finage  des  Anglois  de  ce  côté- 
là  (l  , parvint  à la  pofieffion  dcfdits  Etats , 6c  les  gouverna  jufqu’à  fa 
mort,  en  i $f<S.  Mais  comme  fon  fils  ainé  nommé  Louis  le  Romain,  qui 
fut  dans  la  fuite  Eleéteur  de  Brandebourg  , avoit  fur  l’induétion  de 
l’Empereur  fon  peie  déjà  renoncé  en  1546.  à cette  fucceflion , en  fa- 
veur de  fes  frères  Guillaume  8c  Albert , le  Duc  Guillaume  fucceda  à fit 
mère.  Etant  aurtï  mort  fans  enfans,  ces  Etats  échurent  à fon  frère  le 
Duc  Albert  de  Straubingue.  A celui-ci  fucceda  fon  fils  Albert , qui 
ne  Initia  point  de  poltcrité , de  forte  que  fon  fils  puisné  Guillaume  IP". 
en  prit  pofleflion.  Mais  étant  mort  en  1417.  il  n’y  eut  de  lui  qu’une 
fille  nommée  Jacqueline , & un  frere  nomme  Jean , pour  lors  Evêque 
de  Liège,  qui  fe  difputcrent  la  fucceflion.  Jean,  dit  l’Impitoiablc, 
mit  dans  fes  interets  l’Empereur  Sigifmoni,  qui  non  obftant  que  Jean 
fut  EccleGaftiquc,  lui  prêta  main  forte  pour  le  mettre  en  pofTcflion  des 
Etats  contellez.  Il  les  partagea  néanmoins  enfuiteHvcc  fa  nièce  Jaque- 
line  (m).  Il  fcmblc  pourtant,  que  ce  partage  n’a  jamais  eu  lieu, ou  bien 
qu’il  a cté  révoqué;  car  on  trouve  qu’apres  la  mort  de  Jean,  arrivée 
en  i+ih,  fon  neveu  Philippe  le  Bon  Duc  de  Bourgogne  hérita  les  Conucz 
d’Hollande , de  Zélande  & d’H  iinaut  toutes  entières , de  forte  que 
Jacqueline  en  fut  fruftrée  pour  la  fécondé  fois.  Jean,  Dauphin  de 
France,  prémicr  mari  de  Jacqueline  étant  décédé,  elle  obtint  la  difpen- 
fation  du  Pape,  pour  époufer  fon  coufin  Jean,  Duc  de  Brabant.  Peu 
après  les  nôçcs  elle  s’en  fcpara , à caufe  de  fa  foiblefle  , 6c  fe  maria 
du  vivant  de  J. an  à Humfrey  Duc  de  Glocefler,  frere  à' Henri  V.  Roi 
d’Angleterre.  Ce  Prince  fe  rendit  en  Hollande  à la  tête  d’une  Armée 
pour  taire  la  conquêté  de  l’héritage  de  fa  femme;  Mais  le  Duc  Phi- 
lippe le  reçut  fi  bien,  qu’il  perdit  non  feulement  la  Bataille,  mais 
auffi  fa  femme,  qui  tomba  entre  les  mains  des  viélorieux.  Elle  n’y 
fut  pas  long-tems,  car  aiant  eu  l’adrefTe  d’échaper  de  fa  prifon,  clic 
incita  le  Duc  de  Glocefler  à lui  prêter  fon  fécours  pour  s’en  venger; 
A quoi  celui-ci  fc  laillà  perfuader  , quoique  le  Pape  eût  déclaré  que 

leur 

( i)  Albert.  Argent,  f.  18  r . 

(t)  ibid.  p.  303.  < 

(<)  Albert.  Argent,  p.  13 6. 

(ru]  Ce  TraifC  de  Partage  tfl  dans  le  T.  lU.p.  9.  du  PUcarit  de  Brtlam. 
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leur  mariage  croit  nul  (h),  fie  qu’il  fc  fût  déjà  fcparé  d’elle.  Dans  ces 
entrefaites,  Jean  de  Brabant  fie  de  Bourgogne  fon  vrai  mari  vint  à 
mourir,  fit  Jacqueline  remua  Ciel  fie  Terre  contre  Philippe , mais  à 
la  fin  il  la  prit  fie  la  fit  conduite  à Delft,  où  elle  fut  obligée  de 
promettre , que  durant  fa  vie  Philippe  auroit  l’AUminiftration  des 
Etats,  fie  qu’apres  fa  mort  il  les  pofiéderoit  en  propriété:  De  plus  el- 
le s’engageoit  de  ne  pas  fc  remarier  fans  le  confentement  de  Philippe . 
Mais  cinq  ans  apres,  elle  époufa  François  BorJJel , Gouverneur  de  Zé- 
lande, ce  que  Philippe  aiant  regardé  comme  une  Infraétion  de  la  Paix, 
il  y alla  avec  fon  Armée.  Le  nouveau  marié  fut  bien  tôt  fait  prifon- 
nicr,  fie  menacé  d’un  rude  traitement.  Jaquelin*  en  fut  fi  fenfibiement 
touchée  que  pour  recouvrer  fon  mari , elle  renonça  à toutes  fcs  préten- 
lions  fur  lafucceflïon  de  fon  pere,  fie  ne  fe  referva  que  quelques  petits 
revenus,  avec  le  titre  de  ComtefTe  d'Of.errand  (o).  L’Empereur  Sigif- 
mond  s’y  oppola,  fie  fit  demander  à Philippe  de  Bourgogne  la  rclli- 
tution  de  ces  Etats,  comme  Fiefs  vacans  de  l’Empire,  à quoi  l’on  af- 
fure  que  celui-ci  fit  une  réponfè  très  fiére.  Les  Ducs  de  Bavière  ne  fe 
font  pas  donnez  le  moindre  mouvement  à cet  égard  (/>),  fans  doute 
parce  qu’ils  voyoient  bien  qu’ils  n’avoient  aucun  droit  à cette  fuc- 


oeflion.  Il  eft  vrai,  qu’il  y en  a qui  prétendent: 

i“.  Que  les  Ducs  de  Bavière  avoient  réellement  protefté,  fie 
i'.  Allégué,  que  lors  de  l’cxtinétion  de  la  Poilerite  mâle  des  Com- 


tes d'Hollande,  l’Empereur  Louis  de  Bavière  avoit  déclaré  en  pleine 
Diète,  que  lesComtez  vacantes  par  la  mort  de  Guillaume , étoient  in- 
contcftablemcnt  des  Fiefs  mafculins  de  l’Empire. 

}•.  Que  par  conféquent  Jacqueline  ne  pouvoit  prétendre  à la  fuccef- 
fion  de  fon  pere,  ni  céder  aucun  droit  à la  Bourgogne. 

4°.  Qie  l’Evèquc  Jean  de  Liège  ne  pouvoir  non  plus  transférer  à 
Ion  gré  ce  Fief  mafculin  de  l’Empire  fur  fon  neveu  le  Duc  Philippe  de 
Bourgogne. 


en  queftion  donnée  par  ce  Prince,  s’étendoit  fur  toute  la  Maifon  de 
Baviércj  De  forte  que  le  procédé  de  Jacqueline  fie  de  l'Evêque  Jean 
n’y  avoit  pû  apporter  aucun  préjudice. 

A ces  argumens  on  oppofe  : 

V.  Qu’un  Confeiller  d’Etat  de  Bavière  nommé  d’Adclfzciter , a- 
voit  franchement  avoiié  , qu’il  ne  fe  trouvoit  rien  dans  les  Archives 
de  cette  Cour  qui  pût  démontrer,  que  les  Ducs  de  Bavière  fe  fuflént 

don- 


fa)  Voyti  Cirr.mtnl,  Penlif.  Pii  11. 

(*)  C'eft  Otfltrvant , fc  ce  titre  fut  donné  non  à U ComtefTe,  mais  à fon  mari, 
VOjr.  J*n  Waldenar  Fuji.  Ttmp.p.  304. 

(^)  Am.  G crm.  Priai.  Pau.  10.  }.  914. 
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donné  le  moindre  mouvement  pour  empêche,  que  l’Evêque  Jean  ne 
transférât  les  Comtez  mentionnées  à Philippe  de  Bourgogne. 

z1.  Sans  doute  dans  la  perfuafion,  que  de  droit  ils  n’y  pouvoient 
rien  prétendre  , vû  que  la  rcfolution  de  la  Diète , par  laquelle  ces 
Comtez'  furent  déclarées  Fiefs  mafeulins  de  l’Empire,  n'avoit  pas  été 
approuvée  par  l’Empereur  Louis  de  Bavière,  qui  s’en  étoit  écarté  en 
les  donnant  à fa  femme  moins  comme  un  Fief  que  comme  un  préfent  : 
Par  où  lcfdits  Etats  étoient  devenus  un  Fief  féminin, Sc  en  avoient  pris 
la  nature,  quand  même  ils  nel’auroient  jamais  été  auparavant. 

y.  Que  ccli  étant  Jacqueline , de  même  que. 

4*.  Marguerite  fœur  du  Duc  Jean,  avoient  eu,  chacune  à fon  tour, 
un  droit  confiant  fur  ce»  Etats , & avoient  pu  le  tranfmcttrc  à leurs 
defeendans. 

f Mais  fuppofé , que  les  Comtez  mentionnées  fufTent  devenues  un 
Fief  mafeulin  par  la  fufdite  déclaration  de  l’Empire,  l’Aâe  de  Rénon- 
ciation de  Louis  le  Romain  montrait  évidemment , que  l’Empereur 
Louis  de  Bavière  avoit  affeâé  La  fucceffion  aux  defeendans  de  fon  é- 
poufe  Marguerite , vû  que  fans  cclafes  deux  fils  du  prémier  lit,  Louis 
Eleétcur  de  Brandebourg  , & Etienne  Duc  de  Bavière, y auraient  dû 
pareillement  renoncer,  dont  le  contraire  conftoit  pourtant  par  l’Aétc 
ci-defius  allégué.  Qu’outre  cela  les  Ducs  de  Bavière  n’avoient  jamais  de- 
mandé l’inveftiture  éventuelle  de  ces  Comtez , tant  qu’il  y avoit  en- 
core des  defeendans  de  Marguerite.  De  forte  qu’il  ne  paroiffoit  pas, 
par  quelle  raifon  les  Ducs  de  Bavière  pouvoient  prétendre  en  juuice 
d’avoir  un  droit  folide  fur  ces  Etats,  vû  fur  tout  leur  long  filcncc. 

Et  quoique  le  Sieur  de  Ludewig,  allègue  (y)  une  Requête  des  Hol- 
landois  de  l’année  if70,  à l’Empereur  « à l’Empire,  dans  laquelle  ils 
difent  en  termes  exprès,  que  la  Hollande,  la  Zelande  & l’Hainaut, 
faifoient  anciennement  partie  du  Patrimoine  & de  l’Héritage  des  Ducs 
de  Bavière:  Toute  la  Requête  fait  voir,  que  les  Hollandois  ne  cher- 
choient  alors  qu’à  difpofer  l’Empire  par  de  belles  paroles,  à leur  ac- 
corder du  fecours,  ftc  qu'ainfi  il  leur  ctoit  afTez  indifférent  d’eraploier 
ce  motif  ou  tel  autre  pourvu  que  cela  les  menât  au  but  defiré.  Pour 
moi , je  fuis  du  fentiment  de  l’Auteur  de  la  nouvelle  Bibliothèque  de 
Halle,  qui  condamne  abfolument  cette  prétenfion  des  Ducs  de  Ba- 
vière. (r) 


(y,  Dans  une  Difertation  fur  les  droits  des  Etats,  fuiraot  les  Conflitutioot  de 
l'Empire , Chtp.  1.  f.  10.  Itllrt  U, 

<r;  P*n  10.  p.  914. 
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BaViSIS. 

De  la  'Prêt  en  font  de  la  Maijon  de  Bavière 
fur  la  Seigneurie  de  Heydenheim. 

ULric  Comte  de  Wurtemberg  achetta  en  [45-0.  cette  Seigneurie  Sc 
celle  de  Helftênftein  des  C omtes  Conrad  Sc  U Inc  de  Helffenjlein , 
pour  la  fournie  de  60000.  florins  (a)  Peu  de  tems  après  , Louis  Comte 
Palatin  du  Rhin  & Duc  de  Bavière  s’empara  de  la  ville  Sc  Seigneurie 
à' Heydenbam  8c  d' Helffenjlein , & des  trois  Couvens  d’Anhaufcn,  d’Her- 
brechtingue  Sc  de  Kôningsbrun  (i)>  Mais  le  Comte  Ulric  l’en  dépofle- 
da  en  1461 , lors  de  ces  rems  malheureux  pour  la  Bavière,  Sc  rachctta 
enfin  ces  terres  en  1480.  pour  60000.  florins.  Ulric  de  Wurtemberg 
aiant  dans  la  fuite  affilié  le  Duc  Frédéric  d'Autriche  contre  l’Empereur 
Louis  de  Baviéric,  il  perdit  de  rechef  cette  Seigneurie  avec  plufieurs 
autres.  Après  cela  le  Duc  Albert  de  Bavière  promit  au  Duc  Ulric  de 
Wurtemberg  par  un  Traité  (r)  conclûavec  lui  le  14.  Décembre  1 foj, 
qu’au  cas  qu’il  voulût  le  fècourir  contre  Robert  Comte  Palatin,  il  lui  re- 
mettroit  k Chateau  d’Helffenftcin  Sc  Heydenheim,  de  même  que  le 
Brentzthal  Sc  Kirchberg.  Cette  extradition  doit  avoir  été  faite  pour 
• 60000.  florins , à compte  d’une  dette  de  1 if 000.  florins.  A la  rc- 
ferve  de  ce  qui  fe  pafîa  fous  Charles  V.  Les  chofes  font  demeurées 
dans  cet  état  par  rapport  à Heydenheim  , jufqu’après  la  bataille  de 
Nordlingue:  Car  en  16 $4  l’Elcèrcur  Maximilien  fit  une  invafion  dans 
la  Pais  de  Wurtemberg,  fe  rendit  maître  d’Heydcnheim , Sc  aiant  re- 
préfenté  à lEmpereur,  que  la  Maifon  de  Bavière  avoit  fans  cela  des 

Îirétenfions  bien  fondées  fur  cette  Seigneurie,  il  difpofa  ce  Prince  à la 
ui  adjuger  formellement  (d)  en  16  jf.  Il  fut  pourtant  obligé  par  les 
Traités  de  Wcftphalic  de  rendre  la  Seigneurie  en  queflionau  Duc  de 
Wurtemberg.  11  ne  fe  trouve  pas,  que  la  Bavière  ait  formé  depuis 
quelque  pretenfion  là-dcflus,  quoiqu’elle  aurait  pû  le  faire  fans  contre* 
venir  aux  dits  T raiiez , fi  elle  y avoit  eu  quelque  droit  avant  la  guerre 
de  Religion}  vû  que  les  rcflituiions  ftipulées  lors  de  la  Paix  Sc  par  les 
Traitez,  ne  fe  font  faites,  ainfi  que  cela  y eft  compris  expreffement , 
que  fauf  les  Droits  d'un  chacun , & par  conséquent  n’ont  pû  priver  per- 
lonne  de  fon  ancien  droit. 

(4)  H ift.  F.fktnur.  Priilitt.  f.  J. 

(b)  Ibid.  f.  8. 

(«1  Ibid,  f.  19. 

(d)  tint.  c.  I.  f . 149. 
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De  la  ‘ Prétenjîon  de  la  Maifon  de  Bavière  fur 
une  partie  de  la  Comté  d' Heljfenjlein. 

CEttc  Comte  & la  ville  de  Gciilingue  qui  y apartient,  font  partie 
du  Territoire  d’Ulm  (a),  qui  en  fit  l’achat  en  1 $p<S.  La  Maifon 
de  Bavière  s’y  cft  toujours  oppoléc,  Sc  s'cll  même  emparée  de  ces  dif- 
triéls  lors  de  les  anciennes  querelles  avec  la  ville  d'Ulm , fans  vouloir 
les  rendre  j Mais  la  ville  aiant  obtenu  la  Garantie  (b)  du  Pape  & de 
l’Empereur  pour  l’achat  mentionné,  la  Maifon  de  Bavière  s'eft  tenue 
tranquille  julqu’cn  1716,  «ù  elle  fit  revivre  cette  affaire.  On  a publié 
dans  ce  tems-là  plufieurs  Ecrits (r)  de  part  fie  d’autre,  dans  lcfquelson 
trouvera  expliquées  les  raifons  des  deux  parties. 

S-  1 5.  ' 

Des  différents  de  la  Maifon  Electorale  de  Bavière  avec  la 
Palatine  au  fujet  du  Vicariat  de  l'Empire.  * 

POur  bien  connoître  l’origine  de  ces  differens  il  faut  remarquer, 
que  la  Bavière  fie  le  Palatinat  fe  font  dilputez  pendant  plufieurs 
fiécles  la  Dignité  Elcétorale  {d)\  Et  quoique  l’Empereur  Charles  V.  dé- 
cidât en  faveur  du  Palatinat  (e),  la  querelle  n’en  continua  pas  moins. 
Les  deux  Illuftrcs  Confcillcrs  Tbentrus  Sc  Grvoldus  firent  tout  leur  pof- 
fiblc  dans  le  ficelé  paflé , pour  défendre  chacun  les  droits  de  Ton  Souve- 
rain: Ce  qui  fit  naître  entre  autres  la  queftion  ; fi  le  vicariat  de  l’Em- 
pire apaitctioit  à la  Bavière  ou  au  Palatinat  ? fur  quoi  l’on  publia  di- 
vers Ecrits  (/)  de  part  & d’autre. 

Pour  faire  ceflcr  a l'avenir  cette  difputc,  on  ajouta  expreflement  le 
droit  de  Vicariat  aux  Inveflitures  pour  l’Elcûorat  fie  le  Palatinat , que 

le 

(*)  Voyez  Al-Ontimn  Hi/I.  Ltx.  au  mot  Vim  & HeljftnJltiU. 

(b)  Lünte  R.  A.  P.  S.  Cent.  IV.T.l.p.ffi 4. 

It)  Ces  Ecrits  font  fur  toat  Copia  alUruntbtrthanifh/fen  B erichl  un  J Informatisât 
fihrtibtns  ce.  17 rd.  folio.  Spttiti  fitti  mit  biyitfi^fr  wabl%t%rûnd4ttn  Inftrmaticn  ut. 
1716.  folio.  S;xijic4titn  àtr  m anna  1616.  CF  17.  Graf  JHtlfmlleinifchtr  Sttttn  in  Aèta 
Catfarxa  prtduarttn  ce.  1716  fol. 

(d)  Freheri  Oriç.  Point.  H Gewoldi  Tr.di  Siptimviratu. 
l«)  Guidait.  T.  s.  dtr  R.  S.  p.  43. 

Da  côié  de  l'Eleft.  l’alat.  un  Ecrit  furie  Vicariat  qu'on  trouve  dans  Londorp. 
SnpUm.  T.t.  £.3. f. aj-  de  la  part  de  Bavière  une  reponfc  1 cet  Ecrit,  dans  Londorp. 
c.l.p.  17.  Du  côté  de  l'Elefl.  Pal.  on  répliqua  par  un  autte  lic.-it  dans  Londorp.  c.  I. 
p.  17.  Antimanifrflum  Bnvnrrcum;  qui  fur  réfuté  de  la  part  de  l'Elcèt.  Pal.  par  Brtvis  Ma- 
tiiftjlaiu  Antimaniftjli  Bavarict ; dans  Londorp.  i.l.T.lV.  I..1.C.X6. 
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le  Duc  Maximilien  de  Bavière  obtint  lors  des  trouble*  en  Bohèmes  d*  i'H- 
Mais  comme  il  n’étoit  plus  fait  mention  du  Vicariat,  lorfque  U dignité  uct.  d* 
Eieûoralc,  qui  de  la  Mai  Ion  Palatine  avoir  été  transférée  à celle  de  Bavuat. 
Bavière,  fut  confirmée  à celle-ci  en  1648.  par  la  Paix  d’Ofnabrug, 

6c  qu’en  échange  on  créa  un  huitième  Elc&orat  qui  fut  conféré  au 
Comte  Palatin  Charles- Louis , en  lui  rdlituant  le  Bas-Palatinat  avec 
toutes  fes  dépendances,  comme  il  étoit  avant  les  troubles  de  Bohème, 

& annullant  au  relie  tout  ce  qui  s’étoit  fait  au  contraire  & que  de  plus 
comme  l’on  trouva  plu  fleurs  vieux  documens,  qui  approuvoient  le  Vi- 
cariat de  l'Empire  exercé  par  le  Palatinat  du  Rhin:  l’Elcôcur  Palatin 
s’imagina,  que  le  le  Vicariat  ne  pouvoit  lui  être  contcltc,  6c  qu’il  c- 
toit  compris  dans  la  reftitution  du  Palatinat  (g). 

Le  cas  aiant  éxifté  , qu’apres  la  mort  de  l’Ëmpcreur  Ferdinand  f/7, 
l’Empire  fe  trouvât  fans  Chef,  les  deux  Maifons  Electorales  fe  difpute- 
rent  vivement  le  Vicariat  du  Rhin,  en  Suabe  6ccn  Franconic.  L’Elec- 
teur de  Bavière  prévint  le  Palatin,  en  fàifant  notifier  par  tout,  qu’il 
s’étoit  chargé  du  Vicariat  (b),  6 C communiquant  cnméme  tems  fur  les 
Sceaux  avec  l’Eledeur  de  Saxe,  Vicaire  de  l’Empire  dans  la  Baflc  Al- 
iemagne,il  s’en  mitainfi  en  poficfiion,6c  reçut  là-dcITusles  complimens 
de  plufieurs  Etats , avant  meme  que  la  Cour  Palatine  eût  appris  la 
mort  de  l'Empereur.  Non  obflant  cela  l'Eleâeur  Palatin  fit  pareille- 
ment publier  le  16.  Avril  de  la  même  année,  des  Patentes  (i)  concer- 
nant le  Vicariat,  6c  fit  arracher  en  divers  endroits  les  Edits  de  Baviè- 
re ( k ).  Surquoi  on  publia  de  part  8c  d’autre  non  leulement  plufieurs 
Edits  pour  fe  maintenir  en  pofleflion  (/),  mais  auffi  beaucoup  d’autres 
Ecrits  (m).  On  s’échauffa  même  tellement  à ce  fujet,  qu’à  l’AfTem- 
blcc  tenue  à Francfort  en  ttff  8 , l’ Electeur  Palatin  jetta  l’Ecritoire  à la 
tête  à Jean  George  Oexel , Ambaflideur  de  Bavière  (h). 

Voici  les  principales  raifons.  fur  lefquelles  l’Electeur  Palatin  fondoit 
fa  prétenfion  (0). 

i3.  Que  le  Vicariat  competoit  aux  Comtes  Palatins  comme  tels,  8c  Raifons és 

non  pas  comme  révêtus  de  la  dignité  Elcâorale  1 Et  que  cela  conlloit  l'Elcftour 
' 6 » 'i  p Palatin. 

(ji  Frankenb.  Eertp.  Htrvld,  Part.  1.  ».  r<5i. 

(Z)  La  Patente  de  ce  Vianet  du  11.  Avùl  cil  dans  Londorp.  T,  Vltl.  A3. Pabl.  1.8. 
t.  ij. 

(<;  Londorp.  t.  I.  t.  14. 

(*)  Burgoldrnt.  ni  mjir.  Pie.  P.  1.  Di/i.ifi.  Mtmi.  1.  {.9. 

(0  Lon  lurp.  tl.  I.  L.  8.  c.  41. 70. 81. 177. 178. 1S1. 187. 

(roi  Ces  Ecrits  fe  trouvent  dans  Londorp.  ».  I.  «.4166.  <57.48. 189.  dedans  Gaflcl. 
de  Sia  ta  Pull.E»rcp.  p.  373. 37  S-  379-  3S8. 

(»)  Burgold.d.  I.  4.  9.  Londorp.  d.  I.  ».  11t.  Frankenberg.  Eurep.  llereld.  P.  j,  p. 
i<53_  cette  vivacité  fut  accomodée  i l'amiable,  Londorp.  d.  I.  ».  1415. 

(«)  Outre  les  Auteurs  citer  (i)  on  peut  confutrer  Frehiri  oriji.  PaLu.  L'Ecrit  de 
Corringius  intit.  Vuariut  lmp.  Pal.  dtf.  dans  Londorp.  d.  t.  T.  VIH.  L.  8.  BurgoldcnC. 
il  t.  Sprenger  in  Janfp.  publ.  L.  a.  ».  30.  Pfeffinger.  ad  Vitrier,  t,  ».  Tri,  XJ,  i.  {• 
lu.  a.  rlanner.  UiJI.  Priât,  ».  3.  ».  140.  • 
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De  t'E-  Parlc  Chapitre  V.  de  la  Bulle  d'or  (/>),  qui  non  feulement  avoir 
Lier,  de  pour  titre  : De  juribus  Comitis  Palatini  (j  Saxonis , ou  des  droits  du 

Bayhee.  Comte  Palatin  & du  Duc  de  Saxe  , fans  faire  aucune  mention  de  la 
Dignité  Electorale,  mais  que  de  plus  le  Texte  Latin  de  ce  Chapitre 
portoit,  que  le  Vicariat  apartenoit  à l’Eleéteur  à caufc  du  Paint inat  j 
(retione  Principales  Palatini:)  Et  que  quoique  la  Verfion  Allemande 
(q)  en  diffcroit  pour  quelque  chofe , il  falloir  tout  interpréter  fuivant 
le  texte  Latin,  parce  que  celui-ci  étoit  authentique,  6c  qu'à  moins  de 
cela  les  paroles  alléguées  paroitroient  obfcurcs.  a'.  Que  les  Comtes  Pa- 
latins avoient  exerce  le  Vicariat  long-tems  avant  la  Bulle  d’or,  6c  avant 
l’établiflémcnt  du  College  Electoral , ainfi  que  non  feulement  Aventi- 
nus  dans  le  VII.  Livre  de  fes  Chroniques  de  Bavière,  Crufius  dans  le 
III.  Livre  des  Annales  de  Suabe , Arumius  ad  A.  B.  Dife.  5.  th.  zp , 
Buxtorff  ad  A.  B.  th.  fd,  & d’autres  le  témoignent}  Mais  que  même 
les  Empereurs,  Louis  de  Bavière  dans  une  Sanâion  rapportée  par  Cufpi- 
nien,  6c  Charles  IP,  dans  la  confirmation  du  Vicariat  qui  competc  aux 
Comtes  Palatins  quand  les  Empereurs  fc  trouvent  hors  d’Allemagne, 
s'en  étoient  clairement  expliquez:  A quoi  l’on  devoitaufil  rapporter  les 
paroles  de  la  Bulle  d’or  (r)Tit.  4.  §.  $.  ôc  4.  furla  fin,  de  même  que  nous 
l'avom  trouvé  £■?  que  cela  était  avant  nous-,  Item  : ainfi  que  cela  t'eft  prati- 
qué anciennement  Sec-,  qu’en  effet  Robert  Comte  Palatin  avoit  exercé  le 
Vicariat  avant  la  Bulle  d’or  fçavoir  en  ijff.  pendant  l’abfence  de 
l’Empereur  Charles  IP-,  Et  que  Spangenberg  avoit  écrit  longtcms  aupa- 
ravant fçavoir  du  tems  de  l’Empereur  Louis  IP.  dans  fes  Cl  oniques  de 
Mjinsfeld  cbap.  1 id.  que  depuis  la  mort  de  P Empereur  Armlphe , le  Duc 
Otbon  avoit  été  chargé  des  affaires  les  plus  importantes  (3  du  plus  pe/ant  far- 
deau de  P Empire , que  pour  cela  on  Pavait  appellé  fidèle  Adminifiratear 

de  P Empire  13  Picaire  Impérial-,  Et  enfin  qu’Arnolphe  fils  de  Charlc- 
man  avoit  de  fon  tems , déjà  établi  Vicaire,  Arnolpbe  Comte  de  Schuern, 
duquel  defeendoient  les  Comtes  Palatins  du  Rhin  ÔC  les  Ducs  de  Ba- 
* vitre,  de  forte  qu’il  fembloit  que  dès  lors  cette  Dignité  avoit  pafie  hé- 

réditairement à (es  Defccndans.  }”•  Que  la  Dignité  de  Vicaire  n’avoit 
pareillement  été  conférée  au  Duc  de  Saxe  qu’en  qualité  de  Comte  Pa- 
latin , ainfi  que  cela  paroiffoit  fpccialement  par  les  nouvelles  inveftitu- 
res , par  lefquelles  ils  avoient  été  invertis  non  feulement  de  la  Dignité 
Eleâorale , de  la  Charge  d’Archi- Maréchal  6 C de  l’Eleftorat  du  Duché 
de  Saxe,  mais  auffi  du  Vacariat  6c  du  Palatinat  de  Saxe  avec  toutes  fes 
dépendences  6cc } 4”.  Que  plufieurs  Comtes  Palatins  avoient  exercé  le 
Vicariat,  avant  qu’ils  fuflent  Elefreurs , comme  Conrad , du  tems  de 
l’Empereur  Henri  POi/eleur  6c  Louis , en  1401.  pendant  abfcnce  de  fou 

pcrc, 

tf)  Voyez  les  Preuves  T.  II.  preuve  JKKKK1  p.  705. 

(y)  L»  verfion  Françotfe  porte  cxprcflcmcnt  i (•*[•  de  f»  Priaeipemi  en  in  Pri- 
■viltgt  dtt  Cêmtt  Palatin. 

(r)  Prtuvcs  c.  /.  /.  70*. 
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Pere,  l’Empereur  8c  ElcCtcur  Palatin  Robert.  f».  Et  enfin  que  les  Elec- 
teurs mêmes  avoient  diftinguc  du  tems  de  l’Empereur  Sigjfmond  entre 
la  Dignité  de  Vicaire  & celle  d'EleCteur,  ainfi  que  cela  le  manifeftoit 
par  les  Lettres  que  les  Electeurs  de  Trêves  8c  Palatin  écrivirent  en 
146p.  au  Comte  Palatin  Fredtric  le  Victorieux. 

z°.  Que  les  Comtes  Palatins  avoient  poflede  le  Vicariat  tranquille 
ment  8c  fans  contradiction  depuis  l’introduétion  de  la  Bulle  d’or  , 8c 
ainfi  pendant  près  de  3.  fiéclcs,  de  forte  , que  quand  même  ils  n’au- 
roient  d’autre  titre,  la  préfeription  feule  fuffiroit. 

3*.  Que  par  l’article  IV.  au  Traité  d’Ofnabrug  (j),  le  Bas-Palatin 
nat  avec  toutes  fes  prérogatives  8c  dépcndcnces , dont  le  Vicariat  fai- 
foit  partie,  avoit  été  reltituc  aux  Comtes  Palatins  du  Rhin,  Sc  que 
ce  Traité  ne  les  privoit  que  de  ce  qui  y étoit  expreffément  fpccifié: 
Que  par  conféquent , n’y  étant  point  du  tout  parlé  du  Vicariat,  il  n’é- 
toit  pas  probable,  gu’on  eût  voulu  conférer  cette  précieule  Dignité 
à l'EleCtcur  de  Bavière,  fans  en  faire  mention. 

4<  Que  dans  l’inveftiture  donnée  après  la  Paix  en  t<îft.  à Ferdi- 
nand Marie  Electeur  de  Bavière,  il  n’y  avoit  pas  un  fcul  mot  touchant 
le  Vicariat,  quoiqu’on  eût  inféré  une  elaufe  exprefle  à ce  fujet  dans  les 
patentes  accordées  à fon  pere  Maximilien. 

L’EleCtcur  de  Bavière  alléguoit  de  fon  côté.  (/) 
t*.  Que  la  dignité  Electorale  apartenoit  de  droit  à la  Maifon  de 
Bavière,  qui  l’yvoit  poffédéc  autrefois , ainfi  qu’il  étoit  aifé,  de  le 
démontrer  \ Et  que  quoique  les  Electeurs  Palatins  eu  lient  été  confir- 
mer par  la  Bulle  d’or,  cela  ne  s’étoit  point  fait  fans  la  contradiction 
de  la  Maifon  de  Bavière  1 Qu’en  If44-  le  Duc  Guillaume  1F.  de  Ba- 
vière avoit  encore  procédé  contre  l’inveftiturc  du  Comte  Palatin  Fré- 
déric , 8c  obtenu  de  l’Empereur  Charles  F.  un  Rcfcript , portant  que 
l’inveftiture  accordée  à Frédéric  pour  l’EleClorat  8c  toutes  fes  préro- 
gatives, n’apporteroit  aucun  préjudice  à Guillaume. 

z".  Que  les  droits  de  Vicaire  n’etoient  point  attachez  auPalatinat,mais 
à la  dignité  Electorale , 8c  à la  Charge  d’Archi-Grand-Maîtrc  } 8c  que 
preuve  de  cela  I».  on  lifoit  expreflement  dans  la  Verfion  Allemande 
de  la  Bulle  d’or:  pour  raifon  de  l' EleRorat  £5?  du  Palatinat.  i\  Que  la 
principale  fonction  de  l’Archi -Grand-Maître  de  l’Empire  avoit  été  de 
gouverner  à la  place  de  l’Empereur.  3’.  Que  les  Empereurs  Chartes 
1F , Maximilien  /,  8c  Charles  F.  en  confirmant  aux  Comtes  Palatins 
les  prérogatives  de  Vicaire,  n’attribuoient  ces  droits  qu’à  ceux  qui  fe- 
raient Electeurs.  4“.  Que  l’EleCleur  Palatin  Robert  avoit  mis  expref- 
fément dans  ffes  Patentes  de  Vicaire  , publiées  en  1 304.  après  la  dé- 
gra- 
fé Voyez  les  Preuvei  T.  II.  preuve  [EEEE]  p.  ççj. 

(»'  Outre  les  Auteurs  citez  dins  (0  (X  (I)  < n peut  encore  confulter  Gewold.  de  ftp- 
lemvirant  S.  R.  I.  Burgold.  d.  I.  4.  y.  Sprenger  in  Jn'ifp.  Pull.  d.  I.  &c  in  Per.uk. 
Jnr.  Pubi.  p.  îrjp.  Pteffinger  ad  Vitrier,  e.  I 
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gradation  de  l’Empereur  Wencelhs  -,  à cau/e  de  l'EleSortt.  y’.  Qu’en 
ifip.  après  la  mort  de  l’Empereur  Maximilien,  le  Tribunal  de  la 
Chambre  avoit  rendu  exprdl'ément  ce  témoignage  par  la  bouche  de 
Bernard  d'OkerJletn , £c  de  deux  Docteurs  : Qu'étant  arrivez  lors  de  Ut 
mort  de  Sa  Majefté  Impériale  , £s?  aiant  trouvé  que  la  Bulle  d'or  de  Char- 
tes IP.  port  oit,  qu'un  Comte  Palatin,  NB.  revêtu  de  la  dignité  Elec- 
torale, dévot  t peut  voir  à l' Adminiftration  de  ta  ju/lice  tÿc.  ô“.  Que  lorf- 
que  les  Electeurs  Palatins  avoient  exercé  la  Chargede  Vicaire,  ils  n'a- 
voient  jamais  envoie  à la  Chambre  de  l’Empire  pour  fceau.  les  armes 
de  la  Maifon  Palatine,  mais  les  armes  Electorales  avec  celles  de  l’Ar- 
chi- Grand- Maître  qui  étoient  un  globe  Impérial.  7*.  Que  les  droits  de 
Vicaire  attachez  à la  Maifon  de  Suxe?  avoient  paffe  à la  Branche  Al- 
hertine  en  même  tems  que  la  dignité  Elcâoralê.  8°.  Que  les  Comtes 
Palatins  avoient  conlèlîé  ci -devant  dans  des  Ecrits  publics  , qu’ils 
exerçoient  le  Vicariat  à caufe  de  la  dignité  Electorale,  p».  Que  les 
Comtes  Palatins  mettoient  le  titre  de  U noire  de  l'Empire  immédiate- 
ment apres  le  mot,  EieSeur,  tk  point  après  celui  de  Comte  Palatin, 
de  Rhin.  10”.  Qu’il  n'étoit  pas  à prefomer  que  la  Bulle  d’or  eût  char- 
gé un  fimplc  Prince  d'une  Commiffion  de  cette  importance. 

p.  Que  Maximilien  Duc  de  Bavière,  perede  Ferdinand  Marie , a- 
voit  auiü  reçu  cxprcflcmcnt  l’invciliture  des  prérogatives  de  Vi- 
caire. 

4°.  Que  par  l'article  4.  §.  du  Traité  d'Ofnabrug,  la  dignité  E- 
lcét orale,  dont  joiiifloit  auparavant  la  Maifon  Palatine,  avec  toutes  fes 
Charges , Droits  Ce  Prérogatives  &c.  avoit  etc  cédée  à la  Maifon  de 
Bavière. 

f\  Que  loifque  par  ce  même  Traité  le  Bas-Palatinat  avec  toutes 
fes  dcpctidences  &tc.  fut  reftitué  il  la  Maifon  Palatine,  il  n'avoit  point 
etc  tait  mention  des  droits  de  Vicaire , qui  par  conféqucnt  avec  le 
Haut-Palatinat  , étoient  demeurez  à l’Eleéleur  de  Bavière.  Vu  fur 
tout  que  le  terme  maniant  marquoit  de  relie  , que  la  Bavière  de- 
voit  confcrver,  tout  ce  dont  la  relia  tution  n’avoit  pas  été  exprellement 
üipulée. 

Les  principaux  motifs  dont  la  Bavière  fe  fert  pour  rtfuter  les  raifons 
de  la  Cour  Palatine,  font: 

Sur  le  premier  article  -,  Qu’on  avoit  déjà  prouvé  par  plufieurs  argumens, 
que  les  droits  de  Vicaire  competoient  aux  Electeurs  Palatins  à caufc  de 
la  dignité  Electorale  , 8c  point  en  vertu  du  Palatinatj  Que  quant  à 
la  Bulle  d'or,  la  vertion  Allemande  différoic  du  Latin,  comme  il  é- 
toit  dit  ci-devant } Et  qu'au  relie  il  étoit  incertain , en  quel  tems  les 
Comtes  Palatins  avoient  commencé  à exercer  le  Vicariat,  parce  que 
l’Hilloire  11e  foumifToit  pas  des  Mémoires  allez  fors,  touchant  les  an- 
ciens exemples  qu’on  avoit  rapportez. 

Sur  le  lccond:  Que  la  préfcription  qu'on  faifoit  valoir,  avoit  tou- 
jours été  interrompue,  vu  que  la  Maifon  de  Bavière  avoit  conlbm» 

juent 
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ment  difputé  à h Maifon  Palatine  h dignité  Elcéforale,  6c  par  confë- 
quent  aufli  les  droits  de  Vicaire*  Et  que  G aillaume  IV.  Duc  de  Baviè- 
re avoit  encore  protcllé  en  1 f44-  à 1»  Dicte  tenue  à Spire  , contre 
l’invdliture  du  Comte  Palatin  Frédéric:  Mais  qu’après  tout,  il  ne  s’a- 
gifioit  pas  prefentement  de  fçavoir,  fi  les  Comtes  Palatins  avoient  joui 
des  droits  de  Vicaire,  mais  bien  fi  ces  droits  n’avoient  point  fuivi  la  di- 
gnité Eteâorale,  lorlque  celle-ci  pafTa  à la  Bavière. 

Sur  le  troifiéme.  Que  la  îeflitution  faite  par  le  Traité  de  Paix  ne  de* 
voit  pas  être  étendue  au  de-là  du  fens littéral,  vu  que  l’invelliturc  accor- 
déenu  Duc  Alaximilitn  avoit  tris  la  Maifon  de  Bavière  une  Fois  pour  tou- 
tes en  pofleffion  de  tous  les  droits  Palatins,  & que  tout  ce  qui  n’avoit 
pas  été  expreficment  reltituc  à l’ Electeur  Palatin,  étoit  demeuré  à la 
Bavière,  ainfi  que  le  mot  maniant  le  faifoit  allez  entendre,  comme  on 
avoit  dit  ci-devant. 

Sur  le  quatrième.  Que  l’omilîion  du  mot  Vicariat  dans  les  Lettres 
d’Inveiliturcs  données  à Ferdinand  Marie , Electeur  de  Bavière,  ne  pou- 
voir caufer  aucun  préjudice  , parce  que  l’invclliture  de  Maximilien 
n’avoit  point  été  calice,  ou  armulléc. 

Voici  ce  que  l’Eleûcur  Palatin  répond  aux  argument  de  la  Cour  de 
Bavière. 

Au  I.  Que  le  Chapitre  f.  $.  r.  5c  3.  Sc  le  Chapitre  7.  5.  z.&  plu- 
fieurs  autres  pillages  de  la  Bulle  d’or  (v)  faite  du  confentemcnt  des 
Princes  & Etats  de  l’Empire,  rendoient  un  témoignage  évident, 
que  la  dignité  Eleétorale  n’avoit  pas  apartenu  à la  Bavière,  mais  aux 
Comtes  Palatins  du  Rhin*  Et  que  de  plus  Frchcr  avoit  déjà  luth  lam- 
inent prouvé  cette  vérité,  & réfuté  la  prétention  de  la  Bavière. 

Au  II.  Que  par  les  railons  fpccificcs  ci-deflus  on  avoit  clairement 
démontré  , que  les  droits  de  Vicaire  étoient  annexez  au  Palatinat, 
mais  point  à ht  dignité  Electorale  * Et  que  les  objections  de  la  Cour 
de  Bavière  ne  fçauroient  le  démentir  : vu  que  r.  pour  ce  qui  conccr* 
noit  la  Bulle  d’or  , la  VcTfion  Allemande  n’etoit  pas  authentique, 
cette  Pièce  aiant  etc  écrite  en  Latin*  Que  pour  en  juger  il  falloir  feu- 
lement remarquer,  qu’elle  avoit  été  dreflee  à Metz,  où  l’on  ne  par» 
loit  point  Allemand , par  Bartolc  qui  ignoroit  parfaitement  cette  Lan- 
gue, & que  l’Empire  pofïedoit  alors  encore  beaucoup  de  Provinces  en 
Italie  & ailleurs  qui  ne  la  partaient  pas  non  plus  , auxquelles  il  itnpor- 
toit  néanmoins  aufli  bien  qu'au  Pape,  de  Içavoir  ce  que  cette  Bulle 
contcnoit.  Que  de  plus  b Vcrfion  Allemande  n’etoit  pas  fi  éxaâe  que 
l’original  Latin  , 6 C qu’ainfi  l’on  conlùltoit  celle-ci  dans  tous  les  cas 
douteux  : Et  que  quand  même  on  voudroit  fe  régler  fur  l’autre,  011 
ne  fçauroit  entendre  par  l’Elcélorat  que  la  Province  gouvernée  par 
l’Eleéteur,  parce  qu’autreraent  il  en  refulteroit  mille  incongruités.  2*. 
Que  tout  ce  qu’on  allcguoit  touchant  le  mot  de  Grand-Maître  n’é- 
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Ds  i/E-  t0*ent  que  de  (Impies  conje&ures  qui  ne  concluoicnt  rien.  y.  Que  par 
lEcr.  de  les  paroles,  qui  (ont  Electeurs , dont  les  Empereurs  s’étoient  lcrvis  dans 
Bav.ike.  les  ACtes  de  confirmation,  ils  avoient  feulement  voulu  indiquer,  que 
de  toutes  les  Branches  de  la  Maifon  Palatine , la  Branche  Electorale , 
comme  l’ainéc  cxcrceroit  feule  de  Vicariat.  4=.  Que  dans  les  Paten- 
tes publiées  par  Robert  lorfqu’il  fit  les  fondions  de  Vicaire,  il  n’étoit 
pas  dit,  à caufe  de  F Eieflorat  , mais  de  notre  Electorat , c’cfl-à-dirc, 
Pahtinat  ; Mais  que  fupppolé  que  cela  fût  comme  on  le  prétendoit, 
la  faute  qu’il  auroit  commifc  à cet  egard,  n’auroit  pu  préjudicier  à 
toute  fa  Maifon.  f*.  Que  les  paroles,  révêtu  de  la  dignité  E/e  florale, 
cmploiécs  par  les  Confcillcrs  du  Tribunal  de  la  Chambre,  ne  déro- 
geoient  point  au  Texte  Latin  de  la  Bulle  d’or,  qui  portoit  exprefle- 
ment,  ratione  Princpatus,  feu  Comitatus,  à eau fc  de  la  Principauté  ou 
de  la  Comté.  6".  Que  les  Electeurs  avoient  ajouté  les  armes  Electora- 
les, afin  de  fe  diftingucr  d’avec  les  autres  Comtes  Palatins,  mais  point 
pour  défigner  qu’ils  éxerçoient  le  Vicariat  à caufe  de  cette  dignité.  7’. 
Que  l’argument  tiré  du  Vicariat  de  Saxe  ne  pouvoit  avoir  lieu,  parce 
que  la  dignité  de  Comte  Palatin  fut  transférée  à Maurice  en  meme 
tems  que  l’Elc&orat,  de  forte  que  les  droits  de  Vicaire  attachez  à la 
prémiere,  le  furent  pareillement:  Ce  qui  ne  s’étoit  pas  fait  par  rap- 
port à l’Eledcur  Palatin.  8'.  Qu’il  étoit  faux,  que  les  Comtes  Pala- 
tins fc  Aillent  jamais  attribué  les  droits  de  Vicaire  à caufe  de  la  dignité 
Elcftoralc.  p’.  Que  d’un  Titre  on  ne  pouvoit  rien  inférer  pour  ou  con- 
tre les  droits,  puifqu’autrement  le  Duché  de  Bavière  devoir  apartenir 
aux  Comtes  Palatins,  étant  notoire  qu’ils  en  portoient  le  Titre,  io*. 
Qu’il  n’étoit  pas  néccflaire  qu’un  Vicaire  fût  toujours  d’un  rang  plus 
élevé  que  ceux  qui  dévoient  lui  obéir,  ainfi  que  l’exemple  des  Com- 
mifiaircs  Impériaux  le  fàifoit  voir  tous  les  jours. 

Au  III.  Qu’il  étoit  vrai,  que  dans  les  Lettres  d’Invcftiturc  données 
à l’ Electeur  Maximilien  de  Bavière,  il  avoit  été  fait  mention  des  droits 
de  Vicaire,  mais  qu’en  cela  on  n’avoit  eu  en  vue  que  d’cmpechcr  les 
Efpagnols,  qui  occupoicnt  la  plus  grande  partie  du  Bas-Palatinat,  d’y 
prétendre  au  cas  que  l’Empereur  vint  à mourir»  Que  de  plus  on  avoir 
toujours  proteflé  contre  cette  Invcftiture,  la  regardant  comme  nulle  & 
d’aucune  valeur  » Et  qu’enfin  le  mot  de  Vicariat  avoit  été  entièrement 
omis  dans  les  Patentes  d’Inveftiturc  accordées  en  16 pi.  à Ferdinand- 
Marie,  fils  de  Maximilien , parce  qu’en  vertu  du  Traité  de  Paix  ce 
droit  étoit  retourné  au  Comte  Palatin  en  même  tems  que  le  Bas-Pala- 
tinat. 

Au  IV.  Qu'il  confloit  non  feulement  par  le  changement  mentionné 
fait  aux  Lettres  d’Invcfliture , mais  auffi  par  l’Art.  IV.  §.  7.  du  Traité 
de  Paix  (.y)  , que  la  Bavière  n’avoit  rien  gardé  que  la  dignité  Elc&o- 
talc  & le  Haut-Palatinat , puifqu’il  n’y  étoit  fait  mention  que  de  la  ref- 

tilu- 
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titutiondu  dernier  après  l’cxtin&ion  de  la  Branche  de  Guillaume.  De  t'E- 

Au  V.  Que  le  filcncc  gardé  dans  le  Traité  de  Paix  par  rapport  aux  uct.  de 
droits  de  Vicaire,  ne  fignifioit  pas,  que  le  Vicariat  étoit  demeuré  à la  b*vi»ï. 
Bavière  vû  que  la  Maifon  Palatine  n’avoit  été  privée  par  le  dit  T raité 
que  du  Haut-Palatinat.  A plus  forte  raifon  que  la  Loi  14.  des  Pan- 
deétes,  des  ebo/es  doute  u/es,  vouloit,  que  dans  un  cas  douteux  il  falloir: 
toujours  pencher  du  côté  qui  paroifloit  le  plus  équitable , & plûtôt  fa- 
vorifer  la  Partie  qui  tache  de  détourner  quelque  dommage,  que  celle 
qui  travaille  à s’acquérir  de  l’avantage  , fuivant  les  Nov.  17.  & 40. 

Que  le  terme  marnant  ne  prouvoit  rien  moins  que  le  contraire , vû  que 
depuis  le  commencement  jufqu’à  la  Concjullon  de  la  Paix , la  Bavière 
n’avoit  jamais  prétendu  direélement  ni  le  Haut,  ni  le  Bas  Palatinati 
mais  uniquement  la  Dignité  Elcétoralc  & 1 5.  millions  pour  les  fraix 
4c  la  guerre  , ou  faute  d’argent  , quelque  Equivalent  > Que  du 
côté  de  la  Maifon  Eleétorale  Palatine  on  avoit  conllammcnt  foutenu , 
non  feulement,  que  la  Dignité  Eleétorale  devoir  relier  dans  la  Maifon 
Palatine,  mais  aufli  que  tous  les  Etats  dont  elle  avoit  été  privée,  lui 
dévoient  être  reftituez  : de  forte  que  dans  le  Traité  dcWcltphalic  il 
s’agifloit  moins  de  ce  que  la  Bavière  pofledoit  des  dépcndcnccs  du  Pa- 
latinat,  que  des  moiens  de  la  fatisfaire  par  rapport  aux  fufdits  1 }.  mil- 
lions, pour  laquelle  fomme  S.  M.  Impériale  lui  avoit  hypothéqué  la 
Haute  Autriche}  & que  cela  n’aiant  pû  fe  faire  que  par  la  Ccflion  d’u- 
ne grande  étendue  de  Terres,  on  avoit  donné  a la  Bavière  le  Haut- 
Palatinat  & la  Comté  de  Cham  : tellement  qu’elle  les  pofledoit  lors 

de  la  Conclufion  du  Traité  , par  quelle  claufe  on  avoit  voulu  excepter 
quelques  Baillagcs  dont  la  Bavière  n'étoit  pas  en  pofleflîon  : Qu’ainû 
ces  paroles  du  Traité,  Sicut  baderne  ita  in  poflerum  mitneant  &c , re- 
gardoient  non  pas  l’Invclliturc  donnée  par  l’Empereur  Ferdinand  II. 
pendant  la  guerre  , mais  ce  qui  précède  , fçavoir  le  Huut-Palatb- 
nat. 

On  pourra  voir  ailleurs  ce  qui  a été  ultérieurement  répliqué  aux 
objeélions  Bavaroifes,  & tout  ce  qu’on  a publié  là  deflus  de  part  ut 
d’autre. 

•Au  relie , quant-  à l'état  prefent  de  cette  difpute  , on  a tâché  en  Suites  te 
1670.  de  difpofcr  les  Parties  à un  Accommodement  à Ulm,  Sc  l’on  a pre- 
fàit  pluficurs  propofitions  pour  cette  fin,  fçavoir  I*.  de  partager  le 
Vicariat  & d’approprier  à chaque  Partie  un  certain  Dillriél } 1’.  de  0 
l’exercer  alternativement,  ou  j'.  conjointement}  Ou  bien  4*.  d’établir 
un  Collège  pour  prendre  connoiflance  de  routes  les  affaires  qui  con- 
cernent le  Vicariat}  Mais  jufqucs  ici  la  choie  n’a  pû  être  déci- 
dée. 

Et  quoique  l’Eleéleur  Palatin  fût  rentré  en  pofleflîon  du  Haut  Pala- 
tinat,  & de  la  Dignité  Eleélorale  de  la  Maifon  de  Bavière,  après  que 
l’Eleéteur  Maximilien  Emanuel , eût  été  mis  au  Bande  l’Empire,  & 
qu'ainfi.  ü exerçât  tranquillement  le  Vicariat  apres  la  mort  de  l’Empc- 

• ...  rcur' 
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rcur  Jofepb , fans  que  perfonne  s’y  oppolàt  : Les  chofcs  ont  été  néan- 
moins réduites  au  même  état  qu’auparavant , lorfquc  Electeur  de  Ba- 
vière fut  rétabli  par  le  Traité  de  Bade  dans  toutes  les  Dignités  6c  Pri- 
vilèges } Et  il  faudra  voir  comment  ces  deux  Maifons  s’accorderont 
là-deflus  lî  l’Empereur  vient  à mourir  , fans  avoir  de  lucceflcur  dcli- 
gné. 

CHAPITRE  VL 

Des  Intérêts,  Prétenfions&  Differens  de  la 
Maifon  Electorale  de  Saxe. 

S.  i. 

Des  Intérêts  de  VEletîcur  de  Saxe. 

T ’Eleéleur  de  Saxe  pofféde  le  Duché  & toute  la  Haute  Saxe,  la 
I . Mil'nie,  le  Marquifat  de  la  Haute  & Baflê  Luface  8c  les  Mines. 
Le  relie  de  la  Saxe  8c  la  Thuringe  ont  été  partagez  entre  les  Branches 
Collaterales  de  laMailon  de  Saxe,  qui  eltdiviléc  en  deux  Lignes,  l’Isr- 
tiejlinc,  qui  ell  l’ai  née,  privée  de  l’ElcÛorat  en  lf47-  & 1‘  /libertine , 
où  l’Elcâorat  entra  alors  en  la  perfonne  de  Maurice , petit-fils  d’ Albert 
le  courageux  ,dont  cette  Ligne  prend  fon  nom.  Elle  avoit  quatre  Bran- 
ches, i".  l’Eleétoralc,  z*.  celle  de  Weiffenfels,  \\  celle  de  Mcrsbourg, 
4 . celle  de  Zcitz.  Celle  de  Mcrsbourg  & de  Zcitz  font  autant  qu’c- 
teintes,  le  Duc  Maurice  de  Saxi- Mcrsbourg  n’ayant  point  d’enfans  8c  le 
Duc  Maurice  Adoife  de  Saxe-Zfiiz,  aiant  embraffé  l’état  Ecclcfialli- 
que  en  fe  faifant  Catholique  ell  Evêque  de  Leutemoritz,  enforte  qu’il 
ne  relie  que  le  Duc  Jcan-Adolfe  de  la  Branche  de  Saxe-IVeiJfcnfels  qui 
puilfe  avec  La  Branche  Elcélorale  continuer  la  Ligne  Albcrtine, fon  frè- 
re aine  le  Duc  Chrétien  n’ayant  point  de  fils.  Quaodà  la  Ligne  Ernef- 
tine  elle  ell  plus  fertile  8c  on  y a comté  jufqu’à  io. Branches}  fans 
les  fubdivilïons,  favoir  i.  Weimar,  a.  Eifenacb , Jena , 4.  Gotha  , 
f.  Cobcmg  , 6.  Meiningen , 7.  Rmhild , 8.  Eifenlirg , p.  HUiburghau- 
jfeu,  10.  Saalfeld ) mais  il  n’en  relie  que  6.  aprélcnt,  celles  de  jrna. 
Coi  ut  g , Rümhild  £c  Eijcnberg  étant  éteintes.  Tous  ces  Princes  font  unis 
d’intérêts  à la  Branche  Electorale , dont  ils  dépendent  en  quelque  ma- 
nière 8c  à certains  égards. 

Les  Etats  de  l’Eleétçur  font  enrvironez  du  Haut  Palatinat,qui  apar- 
tient  à l'Eltclcur  de  Bavière,  de  la  Bohème,  de  la  Silefic,  des  Etats  de 
l’Clcétcur  de  Brandebourg  8c  de  ceux  des  Princes  de  fa  Mcübn  qui 
confinent  aux  Pais  de  Brunfwik  8c  de  Heffc.  Cette  fiiuation  demande 
que  l’Eleéleur  de  Saxe  réglé  fes  Intérêts  fur  ceux  de  l’Empereur,  du 
Roy  de  Truffe,  8c  de  l’Ekéteur  fie  Bavière  fes  voifins  les  plus  Fui  Hans} 

quoi- 
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quoique  par  lui  même  il  foit  aflez  puiffaot  ,&c  faflc  une  aflez  belle  figu- 
re dans  l’Empire,  pour  pouvoir  efperer  de  voir  Ion  alliance  recher- 
chée. 

On  peut  dire  néanmoins  que  les  véritables  intérêts  de  l’Eleéfceur  de 
Saxe  font  bien  changez , depuis  que  les  Polonois  ont  mis  la  Couronne  fur 
la  tête  de  l’Eleâeur  Frédéric  Jugujle , pere  de  l’Ele&eur  régnant.  L’é- 
le&ion  de  l’Eleâeur  fon fils, qui  vient  d’être  faite,  par  une  partie  de  la 
même  Nation, pour  fuccedcr  à fon  pere,paroit  lesdcvoirchanger  encore 
d’avantage  pour  l’avenir.  Jufqu’à  prefent  l’intérêt  du  voifinjgc  uniffoit 
les  Cours  de  Vienne  & de  Drefdc,  aujourd’hui  c’eft  un  intérêt  bien 
plus  étendu.  L’Eleâcur  devenu  Catholique  eft  fouverain  d’un  Peuple 
Prttejlant , il  a époufé  une  nièce  de  l’Empereur,  & c’cft  à fon  étroite 
alliance  avec  S.  M.  Impériale , qu’il  eft  redevable  de  la  Couronne 
de  Pologne  : les  affaires  , au  commencement  peu  favorables , étant 
entièrement  changées  à fon  avantage.  Et  comme  on  peut  dire  en  quel- 
que manière , que  la  Cour  Impériale  ne  s’eft  expofée  à la  guerre  que  la 
France  luy  a déclarée,  que  pour  avoir  pris  le  parti  de  l’Elcéteur  dans 
les  démêlez  de  Pologne,  la  reconnoiflance  eft  un  nouveau  motif  qui  doit 
l’attacher  encore  davantage  à la  Maifon  d 'Autriche,  dont  il  paroit  qu’il 
ne  peut  plus  fe  réparer,  depuis  que  par  le  Traité  conclu  en  17$}.  il  a 
embrafle  des  Maximes  St  un  Siftême  different  de  celui  du  feu  Roi  Au- 
gufte  fon  pere , en  s’engageant  à 1a  Garantie  de  la  Pragmatique  Sanction. 
Il  eft  vrai  que  la  fituation,où  étoient  alors  les  affaires  ,autorifoit  fa  con- 
duites & une  Couronne,  qu’il  paroiffoit  ne  pouvoir  manquer  dés  qu’il 
fc  feroit  plus  étroitement  allié  avec  l’Empereur,  étoit  uneafTez  ample 
recompenfc  préfente  du  fâcrifice  qu’il  faifoit  de  prétendons,  qui  n’ étoient 
qu’un  futur  contingent  trcs-incertain.  Mais , fi  la  Couronne  de  Polog- 
ne étoit  un  bien  defirable  pour  l’Ele&eur,  étoit- ce  un  avantage  pour 
fon  Eleôorat  & fes  autres  Etats  Héréditaires,  qui  ont  bien  payé  depuis  le 
commencement  de  ce  fiécle  l’honneur  d’avoir  eu  un  Eleûeur  Roy?  Je 
ne  fai  fi,  en  général, c’eft  l’intérêt  de  l’Empire  de  compter  au  nombre 
de  .fes  Eleéleurs,  ou  de  Tes  Princes,  des  Souverains  regnans  hors  des  Bornes 
de  l’Empire.  Aujourd’hui  qu’on  voit  quatre  Rois  dans  le  Colége  Elec- 
toral, ne  pouroit-  on  pas  prouver  qu’il  y ena  trois  de  trop,  parce  que  leurs 
Royaumes  font  hors  de  l’Empire  j c’eft-à-dirc,  qu’il  feroit  plus  avanta- 

Ïeux  à l’Empire , que  les  EleÔeurs  de  Saxe  , de  Brandebourg , Sc  de 
lanovre  ne  Biffent  pas  en  même  tems  Rois  de  Pologne,  de  Piuffe  , & 
de  la  Grande-Bretagne  ? Le  Siflême  d’une  République,  telle  qu’eft  le 
Corps  Germanique , n’eft-il  pas  expofé  à des  Révolutions,  lorfqu’un 
exces  de  Puiffance  élève  quelques-uns  de  fes  Membres  beaucoup  au 
deftùsde  ceux  avec  qui  il  étoit  égal,  dans  le  teins  de  la  première confti- 
tution  de  la  République.*' 

Quoiqu’il  en  foit  de  cette  digreflîon,  il  eft  certain  qu’à  préfent  l’in- 
terct  de  PElcdcur  8c  de  l’Eleélorat  demande  que  ce  Prince  cultive 
Tome  II.  V foi- 
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foigneuferoent  l’alliance  de  l’Empereur  "tant  pour  le  préfent  que  pour 
l’avenir.  On  a vu  naître,  fur  la  fin  du  Règne  du  feu  Roi  jiugufit, 
des  jaloufies  entre  les  Cours  de  Berlin  & de  Drcfde,  qui  pouroient  fe 
réveiller  j les  Maifons  de  Saxe  8c  de  Brandebourg  ont  des  prétendons 
mutuelles  qui  peuvent  y donner  lieu , 8c  le  Roi.  de  Prude  cft  aujour- 
d’hui fi  puiflânt,  que  ceux  qui  peuvent  avoir  des  démêlez  avec  lui  ne 
peuvent  fc  faire  trop  d’amis,  afin  d’avoir  en  eux  ou  des Defenfeurs  ou 
des  Médiateurs.  La  fucceffion  aux  Etats  de  Berg  (J  Juliers  peut  feu- 
le allumer,  une  guerre  entre  les  deux  Maifons , qui  auraient  chacu- 
ne  fes  partifans.  Ainfi  celle  de  Saxe  doit  ne  céder  en  rien  à celte 
de  Brandebourg,  pour  mettre  la  Cour  Imper,  dans  fes  intérêts,  8c 
elle  doit  y trouver  d’autant  plus  de  difpofition  en  fa  faveur,  qu’il  eft  de 
l’intérêt  Catholique,  8c  par  conféquent  de  l’Empereur,  que  cette  fuccef- 
fion parte  plutôt  à un  Prince  Catholique  qu’à  un  Proteflant,  fartant  même 
ab (traction  de  l'intérêt  qu’on  pourrait  avoir  que  cette  Succcflion  reliât 
toujours  diviféc  entre  deux  Maifons  plutôt  que  d’être  au  pouvoir 
d’une  feule,  fur-tout  auffi  puiflante  qu’eft  déjà  celle  de  Brandebourg. 

De  cette  dernierc  remarque  on  peut  conclure  quelle  conduite  la 
Cour  de  Saxe  doit  garder  avec  celle  de  Berlin.  Ce  qui  s’eft  parte  en 
Pologne,  depuis  la  mort  du  Roy  Augufte , doit  avoir  apris  aux  Mini- 
ftres  Saxons,  ce  que  l’Eleéteur  peut  attendre  du  Roi  de  Pruflè,  qui 
bien  loin  de  ftvorifer  8c  d’apuicr  un  Electeur  fon  Voifin  6c  fon  Allié, 
comme  il  fcmbloit  au  commencement  qu’il  avoit  refolu  de  faire,  enfor- 
te  qu’on  eut  tout  fu  jet  d’être  étonné  de  voir  non-feulement  le  Miniltrcdc 
Prude  à Varfovie  cefler  d’agir  de  concert  avec  ceux  de  l’Empereur  des 
Romains,  8c  de  l’Impératrice  de  Rurtie,  dès  qu’il  s’eft  agi  de  l’Elec- 
teur de  Saxe  comme  Candidat,  auquel  on  aflure  (*)  même  qu’on  de- 
voit  donner  l’exclufion  tout  comme  au  Roy  Stanijtas , mais  même  dans 
la  fuite  donner  un  Azilc  public  fon  compétiteur.  Ces  difporttions  de  la 
Cour  de  Prude  doivent  encore  fortifier  l’Ëleéteur  dans  les  mefufes  qu’il 
doit  prendre  pour  ferrer  de  plus  en  plus  fon  alliance , non  feulement  avec 
la  Cour  Impériale, mais  même  avec  l’Eleftorat  de  Hanovre,  la  Maifon  de 
Heflc,  8c  l’Eleéteur  de  Mayence,  qui  tous  ont  intérêt  de  mettre  des  bor- 
nes à la  Puifiance  du  Roy  de  Prude , qui  leur  fait  ombrage.  Par  la  mê- 
me railon  , S.  A.  R.  8c  E.  doit  continuer  à cultiver  l’amitié 
de  l’Impératrice  de  Rurtie,  qui  s’eft  déclarée  fa  plus  fincere  a- 
mie  dans  les  troubles  de  Pologne,  quoique  l’on  fût  convaincu  à Mof- 
cou,  qu’il  n’eft  pas  de  l’intérêt  de  la  Rurtie  qu’un  Prince  déjà  puif- 
fant  par  lui-mcme  foie  Roi  de  Pologne,  8c  un  Prince  de  l’Empire 

moins 

(a)  Dius  l'Ecrit  intitulé  , Us  Armtt  du  Rw  juflifin  etntre  C AftU^itdi  la  Ccur  dt 
Viennê,  f.  6.  Dans  an  autre  intitulé , Ltttrt  S unGinssibtmmi  Tranfois  a un  J uri/eiufulti 
Autnchun  faf.  4 cr  f . & dans  an  autre  intitulé  , Eilairaffmini  fur  It  Dures  dtCtmmif- 
jun  JinpttiaU  à Ratisicnnt  cri.  p.  10  <j  II. 
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moins  que  tout  autre,  pour  des  Raiforts  que  l’on  conçoit  allez  8c  qui 
feraient  ici  hors  de  leur  place. 

La  bonne  intelligence  entre  l’Electeur  Roy  & les  Cours  de  Mu- 
nich & dcManheim,  & meme  la  plus  étroite' alliance  eft  un  des  princi- 
paux Interet# de  la  Cour  de  Saxe.  Le  Roy  Augulle  l’avoit  bien  con- 
çu fie  il  regardoit  comme  un  des  evenemens  le  plus  avantageux  de 
ion  Règne,  pour  fa  Maifon  8c  fes  Eues,  l'alliance  qu’il  avoir  fait  a- 
vec  les  Maiforn  Palatine  fie  de  Bavière,  & qui  avoit  été  cimentée  par 
leur  opoittion  unanime  à la  Garantie  de  la  Pragmatique- Sanâion , & 
par  la  Proteilation  qu’ils  firent  en  lorfquc  cette  Loy  fut  portée 

à la  Diète  de  l’Empire.  Mais  comme  dans  la  fituation  où  font  les 
chofcs,  l’Eleéteur  ne  put  cultiver  en  même  tems  une  étroite  alliance 
avec  l’Empereur  fie  avec  les  Ele&curs  Palatin  Ôc  de  Bavière,  dont  les 
Intérêts  fe  trouvent  opofez,  c’eft  à la  prudence  de  l'Electeur  R0y  à 
décider  de  quel  côté  il  peut  trouver  plus  d’avantage  afin  de  s’y  ranger. 
Peut-être  n’aurions  nous  pas  de  peine  à décider,  mais  ce  ferait  palî'cr 
les  bornes  que  nous  nous  fommes  preferites. 

Au  milieu  de  tant  d’embaras , il  parait  que  fi  l’Elcéteur  veut  con- 
ferver  fon  Eleétorat  fie  y rétablir  cette  abondance , fie  cet  état  florif- 
fant  qu’on  y a vû  fous  les  Ancêtres  Sc  dans  les  dernicres  années  du  Ré- 
gné de  fon  Perc,  il  ne  devrait  point  balancer  à facrifier  le  Trône  de 
Pologne  à fes  fujets  Héréditaires,  fie  au  bonheur  d’un  peuple  qui  cil 
fon  patrimoine, dont  il  eû  le  Père  né, 8c qui  lui  à donné  des  preuves 
de  Ion  fincere  dévouement  en  ne  refufant  pas  de  s’épuifer  pour  con- 
courir à fon  Election , quoiqu’il  eût  déjà  fait  la  trille  expérience 
des  maux  qu’il  n’a  e (fuyez  pendant  la  dernière  guerre  du  Nord  que 
parce  que  fon  Roy  ccoit  revêtu  du  Diadème  Polonois.  Un  Eleéteur 
de  Saxe  cft  allez  puiffant  par  luy  même,  Sc  la  Couronne  de  Pologne 
ne  peut  que  lui  être  à charge  de  toute  manière  plutôt  que  de  lui  ra- 
porter  quelqu’avantage. 


S.  i. 

‘Du  ‘DireÜoire  de  f E leCteur  de  Saxe  aux  ‘Dictes  de  F Empire , 
C Electeur  de  Mayence  n'y  étant  /oint. 


TOut  le  monde  fçait  que  l’Eleéteur  de  Mayence  exerce  le  Direc- 
toire aux  Diètes  de  l’Empire  ; Mais  Lût  Eure  Frederit  Ekâeurde 
Mayence  étant  mort  en  \6nf , il  s’éleva  une  grande  dilputc  entre  le  Cha- 
pitre de  Mayence,  8t  les  Electeurs  de  7reves,  de  Cologne  6c  de  Saxe , 
fur  la  que  (lion , à qui  apartenoit  le  Direôoirc  pendant  l’abfcnce  de 
l’Eleéteur  de  Mayence . ou  pendant  la  vacance  du  Sicge  Archi-Epif- 
copal,  ou  bien  avant  la  légitimation  du  Minière  de  Maïence  ? Le 
Chapitre  prétendoit  d’y  ctre  autorité  parce  que  pendant  la  vacance  du 
Sicge,  le  Chapitre  avoit  tout  autant  de  pouvoir  que  l’Evéque  même. 

V z & 


Dt  i’E- 

I.ICT.  Bï 
Sàst. 


Digitized  by  Google 


\f6  LES  INTERETS  PRESENS 

De  i/E-  Sc  que  pour  cette  raifort  le  Chapitre  nvoit  eû  en  1647,  après  la  mort 
1»CT.  DE  d 'Anfielme  Cafimir  Eleéteur  de  Maïence , le  Direétoire  au-  Congrès 
Saie.  d’Ofnabrug.  L’Elcétcur  de  Trcves  crut  y avoir  plus  de  droit  que  per- 
fonne  , comme  étant  le  premier  Eleéteur  de  l’Empire  après  celui  de 
Msïcncc  (a) , 8c  l'Elcéteur  de  Cologne  vouloit  l'avoff  alternative- 
ment avec  celui  de  Trcves,  fondé  fur  ce  qu’il  joüiflbit  du  même  droit 
par  rapport  à plufieurs  autres  choies  i Mais  le  Miniftre  de  l’Elcéteur 
de  Saxe  s’oppofa  à toutes  ces  Prétenfions,  & remit  au  Colégt  Elec- 
toral le  î.  Juillet  delà  même  année  une  Proteftation  formelle  (b). 
Haifont  Les  principaux  argumens  par  Iefqucls  l'Elcéteur  de  Saxe  foutenoit  fa 
de  l Eleft,  prétenfion  fc  reduifent  aux  articles  fuivans  (c). 
de  Six;.  j quc  par  la  Médiation  de  Louis  Comte  Palatin  du  Rhin , l’Archevê'- 
que  Albert  de  Mayence  étoit  convenu  entre  autres  en  iftp.  avec  Jean 
Eleéteur  de  Saxe,  par  rapport  à l’Aéte  de  recueillir  les  fuffrages:  Que 
fi  à des  Diètes  [oit  générales  ou  particulières,  il  ne  fie  trouvait  perfionnt  de  la 
. fart  de  l' Archevêque  de  Mayence  , alors  P Eleéteur  de  Saxe  , ou  bien  fies 
Députez  83  Miniftres  fieraient  en  droit  de  recueillir  les  fuffrages  83c.  (d) 

II.  Que  par  l’interpoiîtion  de  Frédéric  Eleéteur  Palatin,  de  Joa» 
chim  Eleéteur  de  Brandebourg  & même  de  Jean,  Archevêque  de  Trê- 
ves, il  avoir  été  ftipulé  en  ifdi.  entre  l’Archevêque  Daniel  & Auguf- 
tc  bleéteur  de  Saxe,  par  rapport  aux  différens  qu’il  y avoit  alors  fur 
l’Indiétion  : Qu'aux  Diètes  ordinaires  83  (PEleétion,  P Eleéteur  de  Mayen- 
ce envirroit  les  Billets  cPIndiélion  à P Eleéteur  de  Saxe  lorfiqu'il  s'y  trouverait 
en  perfonne , 83  qu' alors  celui-ci  fierait  P Indiélion  83c  -,  Mais  qu'aux  Af~ 
fiemblées  Electorales , P Eleéteur  de  Mayence  fierait  fieul  P Indiélion  83c  (e). 

III.  Que  le  Direétoirç  étoit  une  chofc  pcrfonnelle,  qui  appartenoit 
à l’ Archevêque  de  Mayence,  non  pas  comme  Evêque,  mais  en  quali- 
té d’Elcétcur,  & qu’ainfi  le  Chapitre  n’y  pouvoit  pas  prétendre.  Que 
de  plus  1 Empire  & S.  A.  E.  de  Saxe,  n’avoient  jamais  accordé  cette 
Prérogative  au  Chapitre,  ainfi  qu’il  paroifloit  plus  amplement  par  les 
Protocoles  de  P Aflcmblée  Colégiale  des  Eleétcurs  tenue  à Nurenberg 
en  1640,  & de  la  Diète  générale  de  l’Empire  tenue  à Ratisbonnc  de- 
puis l’année  1641.  jufqu’cn  i<Î4i.  pendant  l’abfence  du  Miniftre  de 
l’Elcéteur  de  Mayence,  & enfin  par  ce  qui  s’étoit  paffé  en  1647.  à Of- 
nabrug  à l’occaûon  des  vacances  & de  la  mort  du  dit  Eleéteur  furve- 
nuës  dans  ce  tems  là. 

IV.  Que  les  Elcéteurs  de  Trcves  & de  Cologne  n’y  avoient  pareil- 
lement aucun  droit , i\  parce  que  les  charges  d’Archi-Chancelier 

• dans 

(4)  On  peut  voir  ci-JelTus  Chap.  III.  les  Patentions  de  TElcft.  de  Trêves. 

(*)  Pfcffinger,  ad  Vitriar.  Ltb.  3.  lit,  io.  fr.  Ut.  b.  celte  Proteftation  èft  dans 
Exrjp.  Htrcla.  Part,  i.p.ioç. 

(<)  On  peut  voir  la  Reprcfcntation  du  Mioiftre  de  Saxe  dans  Aluf.  Fritfch  Ntt  ad 
limna.  L.  9.  c.  1.  n.  13s.  p 309.  * 

(d)  Cette  Tranfaftion  eft  dans  Ftitfib.  d.l.p.  311.  & Pfeffinger  d.  I f ,, 

(0  Fritfch,  d.  I.  y.  314.  6c  Carpiov.  ad  L,  Rq.  c.  1 .fia.  6.  fiai  j».  ' 
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dans  les  Gaules  & dans  le  Roiaumc  d’Arles,  de  même  qu’en  Italie  , 
dont  ces  deux  Princes  étoicnt  revêtus,  n’avoient  rien  de  commun  avec 
un  tel  Aétc  Comitial  dans  l’Empire  Germanique , que  par  conlc- 
quent  ils  ne  pouvoient  l’cxcrccr.  t°.  parce  que  les  Conventions  fufmen- 
tionnées,  faites  entre  les  Eleétcurs  de  Mayence  8c  de  Saxe,  y étoicnt 
contraires,  8c  que  la  dcmicre  avoir,  même  été  conclue  fous  la  Média* 
tion  de  PEle&cur  de  Treves. 

Je  n’ai  rien  vu  de  ce  que  les  autres  Concurrens  ont  répondu  à ces 
raifons  -,  Mais  quoi  qu’il  en  foie , on  n’a  pas  encore  pu  parvenir  à ter- 
miner ce  different,  qui  non  feulement  a été  rcnouvellé  en  1(178.  à la 
mort  de  Damien  Hartard  de  Leyen,  Eleéfeur  de  Mayence  (/),  mais 
a aulïi  donné  occafion  à une  grande  difpute  en  i6po,lorfque  le  Minif- 
tre  de  l'Eleélteur  de  Saxe  fit  faire  l’Indiftion  pendant  l’abfcncc  du  Di- 
rcâoirc  de  Mayence.  On  s’efl  refervé  alors  fes  droits  de  parc  8c  d’autre 
par  des  protcflations  réciproques  (5). 

s.  3. 

Des  Droits  de  la  Mai  fin  EleFt orale  de  Saxe  fur  les  Fiefs 
des  Comtes  de  Hanau  & de  Sclrvartzbourg. 

CEs  droits  font  fondez  fur  une  expcéhtive  que  la  Maifon  Elcc-* 
torale  de  Saxe  a obtenue  le  1 }.  Août  i6if.  de  l’Empereur  Fer- 
dinand II,  qui  lui  fut  confirmée  à Prague  le  17.  Septembre  i<S}8,  par 
l’Empereur  Ferdinand  III {b)  & qui  dans  la  fuite  a été  renouvelée  de 
tems  à.  autre  (;). 


s.  4. 

Des  anciens  différons  de  la  Maifon  Electorale  de  Saxe  avec  les 
Evêché z de  Merjebourg  Cfî  de  Naumbourg , enclavez  dans 
fis  Etats , par  rapport  à la  Juridiction  Seigneuriale. 

CEs  Evcchcz  enclavez  dans  le  Territoire  dcSaxe  ont  fouvent  entre* 
pris  dans  les  fiécles  paflez  de  contefter  l’autorité  Souveraine  à la 
Maifon  Eleétorale.  Celui  de  Naumbourg  en  particulier  fit  paroître 
dans  le  16.  fiéele  fes  intentions  à cet  égard.  Lorquc  le  Chapitre  élue 

pour 

(/)  Kulpis.  ad  Mtxamb.  P.  I.  c.  5.  5.  36.  f.  164. 

(jt)  PfcISnger.  ad  Viinar.  d.  I.  {.H.  lit  a.  Siruv.  Dif.  di  Offrais  Sa  tua.  f.  168. 

(b)  Ceci  c(l  tiré  de  HeldorfT  Difrtn  dt  Jurt  ExptHativ.  mtmb.  x.  tb.  16.  où  i!  ra- 
porteàla  fin  ccs  Lettres  d'Exptéhtive;  mais  tronquées.  Cor  lu  tel  Sprenger  ,Luarn.Sta>. 
f.  331.  Gallet  de  Stat  fait.  Hartf.  e.  9.  ».  107.  Fiankcnberg  turef.  Hirtld.  Pan.  I- 
f.  164. 

(i)  Franfeaberg.  c.  I.  ».  6n. 

V 1 
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De  i’E-  Pour  Evêque  un  Gentilhomme  de  Mifnic  nommé  Jules  Pflug-,  Mail 
Lter.  dk  comme  la  choie  s' e toit  faite  à l’infçû  Sc  fans  l’aveu  de  'jean  Frédéric 
S*«.  Elcéteur  de  Saxe,  qui  en  étoit  Seigneur 6c Protcéfeur héréditaire, celui- 
ci  le  dépofa  , & fit  élire  Evêque  par  Luther  un  Théologien  de  Wit- 
tenberg  nommé  Nicolas  Ambsdorff  (a).  Pflug  s’addreffa  là-dclfus  à l’Em- 
pereur fie  aux  Etats  de  l’Empire,  & leur  reprélcnta  ton  prétendu  droit. 
La  Maifon  de  Saxe  de  fon  coté  remit  le  17.  Juillet  1 fqi.  une  Déduc- 
tion à la  Diète  de  Ratisbonne,  où  fes  droits  étoient  amplement  expli- 
que! (b).  Non  obftant  cela  l'Empereur  accorda  un  mandement  pénal, 
portant  ordre  de  dépofer  Ambfdorff  8c  de  rétablir  Pflug  , fous  peine 
d’encourir  une  amende  de  100.  marcs  d’or.  L'Elcâeur  refufa  de  s’y 
loumcttre  fie  offrit  de  difeuter  cette  affaire  devant  quelques  Commiflai- 
res  Impériaux  en  qualité  d’ Arbitres.  Les  chofes  demeurèrent  en  cet 
étatjulqu’en  1 fq.7  j Mais  l'Elaéteur  aiant  été  fait  Prifonnier  cette  an- 
née là  par  l’Empereur  dans  la  guerre  de  Stnalcaldc,  Pflug  fut  rétabli 
dans  l'Evêché  à la  faveur  des  armes.' 

Il  mourut  en  1 f <$4.  fie  l’Elctteur  Augufte  de  Saxe  recommanda  fon 
fils  le  Prince  Alexandre  (e),  pour  être  choifi  Admiaiffrateur.  La  fanté 
de  ce  Prince  s’etant  tout  d’un  coup  affbiblie  l’année  d’après,  le  Chapi- 
tre s’obligea,  que  l’Evêché  demeureroit  à perpétuité  affcâé  à lui  6c  à 
fes  Defcendans  mâles.  Comme  dans  ce  tems-là  les  Protcllans,  particu- 
lièrement l' Electeur  de  Brandebourg  de  même  que  d’autres  Princes  fie 
Etats,  s’emparèrent  des  revenus  des  Evêchez  8c  des  Couvcns  -,  l’Elec- 
teur de  Saxe  ufa  de  la  même  liberté,  fie  fit  du  confcntement  du  Chapi- 
tre, adminiftrer  les  affaires  Ecclefiaftiques  par  le  Confiftoire  , 8c  la 
Charge  d’Evêquc  par  un  furintendant  qu’il  établit  avec  des  appointc- 
mens  fixes.  Après  la  mort  de  l’Eleékeur  Chrétien  I.  l’Adminillration 
fut  conférée  à Augufte  Duc  de  Saxe,  fous  la  dirc&ion  de  l’Elcâeur 
Chrétien  II,  £c  enfuite  à l’ Electeur  Jean-George  /.  (d). 

Il  en  a été  prcfquc  de  meme  de  l’Evêché  de  Mcrfcbourg.  Sigif- 
mond  de  la  famille  de  Undenau , dernier  Evêtjuc  Catholique  étant  mort 
en  tf44,  le  Duc  Augufte  dcSaxe  futpoftule  Adminiftrateurj  mais  s’é- 
tant marié  il  réfigna  l’Evêché  en  1^48.  à Michel  Hübingen , 
Suffragant  de  Mayence.  Treize  ans  après,  cet  Evêché  retourna  à 
laMailon  de  Saxe,  qui  en  a confervé  depuis  lapoffcfîion,dc  même  que 
de  Naumbourg,  fous  certaines  conditions  ftipulées  par  rapport  à la 
Pofterité  (e).  Dans  la  fuite  l’Eleûeur  Jean  George  I.  a continué  8c 
mieux  affermi  les  droits  de  fes  Ancêtres  fur  ces  deux  Evêchez,  par  de 
femblables  Capitulations  en  faveur  de  la  Pofterité  mâle  de  fa  Maifon. 
Il  lui  coûta  pluficurs  Millions  pour  parvenir  à ce  but , quoiqu’il  ne 

fut 

(4'  Sleidan  t.  14.  f.  jpç.  Hortleder.  Ukrfukf*  dtr  Ttu/then  Xritgts , L,  j.  t.  1».  14. 

(b)  Cartel  raporte  cet  Ecrit,  dt  Sum  P*SI.  turep.  e.  17.  J.  8.  p.  536. 

(O  Hortlelcr  e.  I.  t.  ta.  14.  1;.  16.  18.  19.  ai.  13. 

(d  Franckenbcrg  Furop.  Htrold. 

(*)  Fraokenberg  ibid.f.  144. 
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fut  gueres  apparent,  que  les  revenus  de  ces  Evéchez  pourroient  ja-  Di  l'E- 
roais  fuffire  pour  fon  rembourfcmenc  (/).  C’cft  pourquoi  il  en  difpo-  Lier,  du 
l'a  auffi  en  ttSfrt.  par  1 efhmcnc  en  faveur  de  les  fils  (f),  les  afiignant  s‘ïS- 
aux  deux  cadets  Chrétien  8c  Maurice.  Et  quoique  les  Ducs  de  Saxe 
d’alors,  comme  Poffcffeurs  des  Evéchez  de  Mcrfebourg  8c  de  Naum- 
bourg  en  demandaient  en  1660.  l’Inveltiture  devant  le  Trône  Impé- 
rial, ces  Princes  donnèrent  néanmoins  à leur  frere  l’Electeur  Jean 
Gf orge  JI.  certains  Rcnvcrfaux  par  rapport  à leurs  heritiers  8c  fuccef- 
feurs,  contenant,  que  cette  lnveftiture  immmédiate  qu’ils  avoient  de- 
mandée, ne  préjudicierait  jamais  aux  Eleveurs  de  Saxe  à l’égard  de 
la  Jurifdiéfion  Seigneuriale  non  plus  qu’à  leurs  droits  fie  Titres  fur  les 
deux  Evéchez  (h).  Les  Ducs  Chrétien  de  Saxe-Merfcbourg  , & 
Maurice- Gu  illame  'de  Saxc-Zeitz  & de  Naumbourg,  aiant  prétendu 
enfuite  en  irîpi.  Voix  8c  Séance  à la  Diète  de  l’Empire,  l’EleCtcur 
Jean-George  IV.  s'y  oppofa,  & n’y  voulut  point  conièntir  pour  autant 
que  cela  tendoit  au  préjudice  de  la  Jurifdiélion  Seigneuriale  fur  lefdits 
Evéchez.  La  difputc  s’échauffa  (/),  mais  le  Duc  de  Saxe- Naumbourg 
la  termina  bien-tôt  en  renonçant  à fes  vues.  Le  Duc  Maurice  Guil- 
laume de  Saxe- Naumbourg  aiant  embraffé  la  Religion  Catholique,  rc- 
ligna  fon  Benificc  en  vertu  d’un  Paâe  fpecial  qu’il  avoit  fait  avec  l’E- 
vêché par  rapport  à fa  Branche.  Le  Roi  de  Pologne  comme  Seigneur 
naturel  le  revendiqua  là-dcffus , 8c  y établit  une  Régence  provifionclle. 

On  a beaucoup  parlé  depuis  de  ce  procédé,  fans  qu’il  ait  pourtant  paru 
à cet  égard  aucun  Ecrit  public,  fi  non  que  quelques  Particuliers  (k) 
ont  fait  naître  la  queftion  ,Js  r Evêché  de  Naumbourg  éloit  un  Evêché  mé- 
diat , {ÿ  h S.  M.  reloua  fi  avoit  été  en  droit  de  le  revendiquer  fauf  les  re- 
fervaiiom  Euléjiafliquti'i  Mais  un  habile  Auteur  a fort  bien  répondu 
à ces  Ecrivains,  qu’il  n’étoit  plus  quellion  de  féculariler  l’Evéché  de 
Naumbourg,  comme  étant  déjà  incorporé  depuis  plus  d’un  fiécle  aux 
Etats  de  la  Maifon  Elcftorale  de  Saxe,  8c  fournis  à fa  Domination} 

Que  S.  M.  comme  Seigneur  légitime  n’avoit  fait  que  le  rejoindre  à les 
Domaines  apres  la  réfignation  du  dernier  Adminiftrateur,  lîiuf  pour- 
tant les  droits  du  Chapitre,  8c  autres  anciens  Privilèges } Et  que  la 
réservation  Ecléfiaftique  ne  pouvoir  avoir  lieu  dans  le  cas  préfent,  vû 
que  cela  caufcroit  des  fuites  également  préjudiciables  & contraires 
à l’Article  V.  §.  zf-  16-  du  Traité  de  Paix.  D’ailleurs  les  ancien* 

• Ducs  de  Saxe  ont  déjà  folidement  prouvé  fous  l’Empereur  Charles  V. 
la  dépendencc  de  ces  Evéchez , en  repréléntant. 


(/)  tbid  p.  148.  * „ 

tç).  Siyrck.  in  Apptnd.  ennui.  Ttjltm.  p.  19.  Sprenger.  m luttrna  Sut.  1. t.  p.  174. 
(4)  l'rankcnherg.  d.  I.  p.  145.  149. 

(i)  Thucel.  FUI!.  Jur.  pull.  c.  8.  p.  316.  Galfel.  de  Suiu  publ.  Europ,  t.  17.  p.541. 
Horlleiler  Urfachtn  dtr  Timfikt»  Knifu  L.  ç.  t.  1. 

(4)  Il  parut  fi*  Recueils  d'Ecriis  tant  fur  cette  matière,  que  fur  d'autres  concernant 
les  Initrcts  de  la  Manon  Electorale. 
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Di  l'E-  L Que  ccs  Evéchcz  avoicnt  toûjours  été  regardez  comme  faifant 
rtcT.  ot  partie  du  Marquifat  de  Mifnic  Se  du  Landgraviat  de  Thuringc  , Se 
S*xs.  comme  des  Etats  apartenant  à la  Mail'on  de  Saxe } Et  que  d.uis  Je  par- 
R»iron«de  tafic  des  Etats,  de  la  dite  Mail'on,  -ils  avoient  même  etc  a (lignez  à une 
l'E'eâcur.  de  lés  Branches,  fans  que  les  Evêques  s’y  tuflent  oppolcz,s’y  étant  au- 
contraire  volontiers  conformez. 

II.  Que  les  Evêques  s’étoient  trouvez  aux  Aflcmblécs  des  Etats  en 
qualité  de  Prélats  Saxons,  Se  avoicnt  publié  Se  exécuté  dans  leurs  E- 
vêchez  toutes  les  relolutions  de  la  Diète  Provinciale. 

III.  Que  les  anciens  Evêques  avoicnt  reconnu  Se  publié  les  Reglc- 
mens  Se  les  Conllitutions  Saxonnes,  de  même  que  les  Edits  des  Dues 
de  Saxe , ordonnant  à leurs  fujets  de  s’y  loumettrc , Se  s’y  confor- 
mant eux-mêmes. 

IV.  Que  depuis  fort  long-tems  les  Ducs  de  Saxe  avoicnt  été  regar- 
dez par  les  Evêques  Se  les  Chapitres  comme  Patrons  Se  Avocats}  Que 
pcyir  cela  les  Chapitres  leur  avoicnt  notifié  la  mort  des  Evêques,  de 
meme  que  la  prochaine  Eloftion  pour  la  concerter  avec  eux,  & la  fai- 
re tomber  fur  un  fujet  agréable  a ccs  Princes}  Et  qu’après  l’Elcélion 
ils  les  avoicnt  pries  de  prendre  le  nouvel  Evêque  Se  le  Chapitre  en  leur 
protection. 

V.  Que  les  anciens  Evêques  aboient  donné  aux  Princes  de  Saxe 
le  Titre  de  Souverains,  les  appcllant  leurs  gracieux  Seigneurs. 

VI.  Qu’au  de-là  de  mémoire  d’homme  , les  Evêques  avoicnt  fait 
les  fondions  de  Chapelains  ou  d’Aumôniers  toutes  les  fois  que  quelque 
Prince  de  Saxe  s’étoit  trouve  aux  Cérémonies  folemnelles  de  l’Eglife, 

Se  qu’ils  avoicnt  fervi  de  Confcillcrs  Se  de  Miniftres  Saxons  aux  Cours 
des  Rois  Se  des  Princes  Etrangers. 

VII.  Que  les  droits  de  Paflage  Se  de  Convoi  avoicnt  été  accordez 
aux  Princes. 

VIII.  Que  les  Princes  de  Saxe  n’avoient  pas  permis  aux  Evêques 
de  battre  de  la  Monnoie,  mais  que  ceux-ci  avoicnt  dû  fe  fervir  de  la 
Monnoie  de  Saxe,  fie  fe  conformer  aux  Reglemens  faits  à cet  égard. 

IX.  Que  les  Evêques  n’avoient  jamais  refufé  de  paier  leur  Contin- 
gent dans  les  Impôts  Se  Contributions. 

X.  Que  toutes  les  fois  que  les  Evêques  s’étoient  vus  contraints  par 
un  Mandement  pénal  de  paier  immédiatement  leur  Contingent  dans 
les  Contributions  de  l’Empire , ils  avoient  prié  les  Princes  de  Saxe  . 
leurs  Seigneurs,  de  les  en  exeufer  auprès  de  Sa  Majefté  Impériale,  Se 

de  les  faire  décharger  de  ces  Mandemens,  puifque  leurs  Perfonnes  8c 
Evéchez  apartenoient  fous  la  Domination  de  Saxe. 

XI.  Que  lorfqu’un  Etranger  avoit  eu  quelque  pretenfion  à la  Char- 
ge des  Evêques  ou  de  leurs  Sujets , ou  lorfque  les  Sujets  en  avoient  for- 
me contre  les  Evêques,  ou  bien  ceux-ci  contre  leurs  Sujets,  les  Evê- 
ques s’étoient  toujours  addrelTcz , aux  Eleûcurs  8c  Ducs  de  Saxe  pour 

être 
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•être  Médiateurs  ou  Juges  de  toutes  les  Affaires  d’importance  qu’ils  n’a-  ,•£. 
voient  pu  ajufter  eux  mêmes.  tter.  di 

XII.  Que  de  mémoire  d’homme  il  n’avoit  été  fait  mention  defdits  S**1- 
Evêques  dans  aucune  Refolution  de  l'Empire,  comme  des  autres  Etats 

du  Corps  Germanique  i Qu'à  la  vérité  la  Refolution  de  l’Empire  de 
l’année  ifff.  avoit  été  fignée  par  les  Evêques  de  Mifnic  & de  Mer- 
febourgj  celle  de  iff7.  par  les  trois  Evêques  de  Mifnic,  de  Mcrfc- 
bourg  Sc  de  Naumbourg*  mais  que  cela  s’étoit  fait  dans  un  teins  de 
Troubles.  Audi  ne  fc  font-ils  plus  trouvez  depuis  aux  Diètes  de  l’Em- 
pire, de  forte  que  pour  le  moins  ils  ont  à préfent  contre  eux  la  Pref- 
cription  de  plus  d’un  fîécle,  qui  s’ell  paflé  depuis  la  Publication  de 
l’Ecrit  Saxon  dont  je  donne  ici  l’extrait. 

XIII.  Que  l’Evêque  Sigifmtnd  de  Mcifebourg  avoit  déjà  renoncé 
dans  le  i6"c.  Cède  à fon  prétendu  droit  de  fufFrage  en  faveur  du  Duc 
Henri  de  Saxe,  fon  Seigneur. 

XIV.  On  a encore  ajouté  depuis  à tous  ces  argumens:  Que  l’Elec- 
teur Jean  George  I.  avoit  poffédé  ces  Evêchez  depuis  1614.  jufqu’à  fil 
mort,  pleinement,  tranquillement  6c  avec  tous  les  droits  de  Souverai- 
neté, & qu’il  en  avoit  difpoié  en  général  par  fon  Tellament,  8c  par- 
ticulièrement dans  la  fuite. 

XV.  Que  l’Eleéteur  Jean  George  II.  étoit  convenu  en  itffp.  avec 
fes  freres  Chrétien  Sc  Maurice  par  rapport  à ces  Evêchez,  que  S.  A.  E. 
s’y  refervoit  la  Juridiétion  Souveraine  ôc  tous  les  droits  Seigneuriaux, 
par  confcquent  auflï  le  droit  d’armer , 8c  d’y  lever  des  Contributions 
pour  l'entretien  des  troupes  & autres  impôts. 

PluCcurs  Ecrivains , Sc  particulièrement  l’Auteur  de  l’Ecrit  intitu- 
lé, Motifs  (J  Rai/dns  Scc.,  ont  allégué  contre  ceci: 

I.  Que  l’Empereur  Othon  avoit  fondé  ces  Evêchez,  Sc  qu’ainG  ils  objec* 

dévoient  être  ptéfumez-immédiats.  tiou*. 

II.  Que  l’Empereur  Charles  F.  dans  un  Refcript  addrefle  à l’Elec- 
teur, Sc  daté  à Ratisbomlt  le  18.  Juillet  1741.  qualifioit  ces  Evêques, 

Etats  vrais  Sc  indubitables  de  l’Empire  ; voici  le  paflage:  „ Quoique 
„ les  Evêques  8c  l’Evêché  mentionné  de  Naumbourg  ne  dépendent 
,,  de  perfonne  que  dcNous  Sc  du  St.  Empire,  8c  qu’ils  foient  compris 
„ dans  fes  Contributions  générales,  Sc  aient  reçu  de  Nous  Sc  du  St. 

,,  Empire,  Sc  confcrvé  julqu’ici  leurs  droits  Régaliens  8c  leurs  Immu- 
,,  nitez,  en  vertu  de  quoi  ils  font  en  pofleflion  d’une  libre  Adminiflra- 
„ tion  des  Affaires  Séculières  & Ecclcfiaftiques.  Il  cfl  pareillement  in- 
,,  conteftablc,  que  non  feulement  Nous,  mais  auflinos  Prédcceflcurs 
„ les  Empereurs  Sc  Rois  des  Romains  , avons  appellé  Sc  convo- 
,,  qué  jufquà  prêtent  les  Evêques  de  Naumbourg  en  qualité  de  Prin- 
,,  ces  du  St.  Empire , aiant  conflamment  été  regardez  comme  tels, 

„ à toutes  les  Diètes  de  l’Empire  qui  fe  font  tenues.  De  plus  nos 
„ Prédcceflcurs  Ôc  Nous, avons  accordé  aux  dits  Evêques  de  tems  en 
„ tems,  Sc  routes  les  fois  qu’il  en  a été  befoin,  l'Iuveftiturc  de  leurs 
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,,  droits  Régaliens,  confirmant  en  meme  tems  tous  leurs  autres  privi- 
,,  léges,  Se  les  rcconnoifiant  comme  Princes  de  l’Empire,  fans  que  ja- 
,,  mais  pc rfonæ  de  quelque  Rang  ou  Qualité  qu’il  tût,  ait  terme  le 
„ moindre  doute  à cet  égard  , ou  s'y  loit  oppofé  en  aucune  manière 
» &c-  ' 

III.  Que  ce  même  Empereur  avoir  dit  cxpreficmcot  dans  k Mande- 
ment penal  publie  contre  cet  Elcétcur,  Se  daté  a Bruxelles  le  f . Octo- 
bre t f4f  : „ Parce  qu’il  confie  par  les  Actes,  que  le  dit  Jules  a été 
„ formellement  élû  Evêque , fuivant  les  Loix  Se  Concordats , & coa- 
,,  formement  à l’ancienne  coutume  Se  a l'ufagc  établi  dans  l’Empire 
y , Germanique  , Sé  que  de  plus  il  a été  admis  , agrée  Se  confirme 
,,  comme  tel  par  le  légitime  Souverains  Vû  autîi  que  tes  Predécef- 
,,  feurs  les  Evêques  de  Naumbourg  ont  été  tenus  Se  regardez  par  les 
„ précédais  Empereurs  Se  Rois  des  Romains  comme  Princes  dcl’Em- 
„ pire,  Se  ont  reçu  du  St.  Empire  l’Invelliturc  des  dioits  Régaliens 
,,  Se  Séculiers  pour  eux  Se  pour  1 Evêché,  particulieicment  celui  de 
„ pronconccr  tcntence  de  mort:  Amû  que  le  dernier  Evêque  Philippe, 
„ a reçu  de  Sa  Majetté  Impériale  Se  du  St.  Empire  fur  le  meme  pied 
,,  que  les  autres  Princes,  l’invcfiiturc  Se  la  Confirmation  de  ces  droits 
„ Régaliens  Sec. 

IV.  Qu’ils  avoient  figné  tout  comme  les  autres  Etats  de  l’Empire 
les  Refolutions  de  la  Dicte,  nommément  celles  d' Augsbourg  de  l'année 
ifjo,  de  Ratisbonne  en  tf$z.,  de  Nurenberg  en  tf4?,  d'Ausbourg 
en  if48,  ifft  Se  ifff,  de  Ratisbonne  en  iff7.  Se  d’Augsbourg  en 

»rrp- 

V.  Que  Maurice  & Jugujle  mêmes  comme  Princes  Directeurs,  a- 
voient  appellé  Jules  Evêque  de  Naumbourg  aux  Aflcmblccs  du  Cer- 
ck  tenues  à Jutcrbock  Se  à Zcrbft  cti  tf4Ü,  iffî»  ,ffr>  & tfSf» 
Se  que  particulièrement  l’Evêque  Jules  Jean  d’Elm,  avoit  députe  à 
l’Affembléc  du  Cerck  tenue  en  i fff.  à Zcrbft. 

VI.  Que  l’Evêché  de  Naumbourg  étoit  ex  p refit  ment  compris  dans 
la  Matricule  de  l'Empire  de  l'année  iyzi , approuvée  Se  confirmée  par 
les  Refolutions  des  Diètes  tenues  à Augsbourg  en  iffi.  §.  5},  Se  if<î<Ç 
S- 1 57,  à Ratisbonne  en  i f7<î-  §.  pp.  à Augsbourg  en  i f 8».  §.  64 , Se  i 
Ratisbonne  en  ifP4-  §•  izz. 

VU.  Que  dans  toutes  les  Capitulations  faites  avec  les  Electeurs  & 
Ducs  de  Saxe,  lors  de  l’InllalLuion  des  nouveaux  Evêques,  ils  s’e- 
toient  refervé  le  Privilège  de  fe  rendre  aux  Diètes  de  l’Empire,  Se  de 
fournir  immédiatement  leur  Contingent. 

VIII.  Que  l’ Electeur  Jean  George  /.  en  cedant  en  à certaine» 

conditions  les  Evéchez  de  Merfebourg  Se  de  Naumbourg  à fes  fils 
Chrétien  Se  Maurice , s’étoit  fervi  des  termes  fuivans:  „ Nous  nous 
„ refervons  de  rechef  la  Supo'iorité,  Souveraineté  8c  Autorité  acquife 
s NB.  par  une  Pofiulation  légitime,  (par  confequent  point  à titre 
„ d’ Electeur  ) de  même  que  tous  ks  dtoits  Territoriaux  "qui  y apar- 

uen- 
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„ tiennent,  *vec  celui  de  Séance  & de  Suffrage  aux  Diètes  de  l’Fm-  n.  p 
» P,rc.«  aux  Affcmblees  du  Cercle  8cc}  Et  plus  loin:  Grae.eufcn.cnt  "et  « 
» code  à certaines  conditions,  fçavoir  fans  avoir  refigné,  & en  nous  Sai*- 
„ refervant  la  Supériorité  de  l’Autorité  Souveraine  de  l'Evcclic  de 
„ même  que  léserons  Territoriaux  qui  y apartiennent  ou  qui  en  rcful- 
„ tent,  fpécialemenc  celui  de  Séance  5c  de  Suffrage  aux  Dictes  de 
,,  l’Empire  éc  aux  Affcmblees  des  Cercles  &c. 

IX.  Que  la  Charge  d’ Avocat  dcldits  Evêchez  8c  le  droit  de  Protec- 
tion dont  jouiffoienc  les  Eleûeurs  de  Saxe,  avoient  des  bornes  & ne 
leur  donnoicnt  pas  la  Souveraineté}  Qu’ils  fer. oient  plutôt  de  preuve 
que  la  Jurifdiôion  Territoriale  apartenoit  au  Client,  ou  à celui  qui  à 
bdoin  d'être  protégé,  & point  au  Protecteur,  vû  qu’à  moins  de  cela 
ce  \ itre  lcroit  inutile  & iuperflu , fur  tout  puifque  dans  le  cas  préfent 
“ Charge  d’Avocat  ou  de  Protcdcur  des  Evêchez  mentionnez  avoir 
etc  contcrec  en  ipf4,  pour  des  raifons  notoires  à l’Eleâcur  Antufte  & 
a les  tucccffeurs  dans  l’Elc&orat,  5c  avoit  paffé  à la  Branche  Alberti- 
ni Qjj’iI  etoit  remarquable  que  dans  la  confirmation  des  Patentes  de 
I rotetteur,  accordée  par  l’Empereur  Ferdinand  I.  à l’exemple  des  nré- 
cedens  Empereurs,  par  laquelle  çc  Prince  avoir  ftatué  de  greffes  peines 
contre  ceux  qui  pourraient  y contrevenir,  il  étoit  dit  expreffément  • 

” ,>Ue-  e Prmcc  P«>tedl:eur,  toutes  les  fois  qu’il  en  ferait  requis  par 
„ 1 Evequc,  le  maintiendrait  dans  fes  droits,  Sc  NS.  n’abuferoit  point 
„ de  cette  Protection  pour  s’arroger  "quelque  Pouvoir  ou  Autorité- 
„ mais  qu  il  en  feroit  un  ufage  conforme  à la  nature  & au  vrai  fens  dé 
„ la  Protection  &c  . Que  c’écoit  fur  ce  pied  la  & aux  conditions 
mentionnées, que  ledit  Electeur  avoir  accepté  pour  lui  ôc  pour  fes  Suc 
ceffeurs  la  Charge  de  ProteCteur  héréditaire,  & qu’ainfi  ces  derniers  v 
etoiait  ablolument  obligez  par  la  Convention  , & n’y  dévoient  con- 
trevenir en  aucune  manière.  Que  pour  la  même  raifon  le  célébré  Carp- 
zkv,  (a)  Confeiller  de  l’Eleôeur  Jean  George  1.  difoitdans  ton  Proc  Jus 
J uns-.  „ Quand  nous  parlons  de  l’EIcdorat  de  Saxe,  nous  n’v  com- 
prenons pas  les  trois  Evêchez  de  Mirnie,  de  Merfcbourc , 8c  de 
JNaum bourg,  que  le  Sereniflime  EleCtcur  de  Saxe  pofféde,  non  ras 
en  qualit  é d’Eleélcur  ou  de  Duc  de  Saxe,  mais  comme  Evêque  ou 
Adrmniltrateur  par  un  droit  fpecial.  /ton  : (*)  LesHabitansdes  Evc- 
..  chez  ne  iont  pas  fujets  de  l’Elcéteur  en  tant  qu'EIcCtcur:  Car  quoi- 
» que  le  Sereniflime  Electeur  de  Saxe  exerce  toute  forte  de  Junfdiétion 

dans 
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„ dans  Icfdits  Evêchez,  il  n’y  cft  pasautorifé  comme  Eleéleur,  mai» 

„ comme  Evêque  ou  Adminiflratcur,  qu’il  reprelentc  dans  l’Evêché 
, 8c  dans  le  Chapitre.  hem:  (r)Tout  le  monde  fçait  que  ces  Evêchcz 
„ relèvent  de  l’Empereur,  6c  que  S.  M.  Impériale  les  reconnoît  com- 
„ me  Fiefs}  Et  c’efc  à caufe  de  cette  exemtion  qu’ils  fcnt  cenfez  n’êtrc 
„ plus  fituez  dans  le  Territoire  de  l’Ele&cur  , parce  qu’en  effet 
„ c’cft  le  même,  qu’un  endroit  foir  exemt,  ou  Gtué  hors  du  Terri- 
„ toire. 

X.  Qu’on  avoir  toujours  appelle  au  Confcil  Aulique  ou  à la  Cham- 
bre de  l’Empire,  des  Sentences  prononcées  6c  publiées  par  les  Chan- 
celleries des  Evcchcz. 

XI.  Qu’il  paroiffoit  par  le  Decret  de  la  Commiflion  Impériale  du  tz. 
Février  1708,  que  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  comme  Eleéleur  de  Sa- 
xe, avoit  déjà  fortement  appuié  en  idp8,  les  Inftanccs  faites  par  le 
Duc  Maurice- Guillaume , pour  obtenir  le  Droit  de  Suffrage  aux  Dictes 
de  l’Empire,  tant  pour  elle  même,  que  pour  ces  Héritiers  & Succef- 
feurs  dans  l’Eleâorat. 

XII.  Que  les  Adminiftratcurs  avoient  toujours  reçu  de  S.  M.  Im- 
périale rinvcfliturc  des  Droits  Régaliens,  8c  de  la  Jullice  Souveraine  , 
comme  il  confloit  fuffifamment  par  les  Lettres  d’inféodation  accordée* 
ci-devant,  8c  que  fur  ce  pied-là  le  Duc  Maurice  avoit  demandé  6c  ob- 
tenu en  1660.  l’Invcftiturc  devant  le  Trône  Impérial. 

XIII.  Que  les  Empereurs  avoient  confirmé  aux  Evêques  6c  aux  Ad-  " 
miniftrateurs  leurs  anciens  privilèges. 

XIV.  Qu’il  y avoit  encore  des  Quittances  des  Contributions  four- 
nies à l’Empire  en  Argent  6c  en  Troupes. 

XV.  Que  l’Evêque  Jules  avoit  obtenu  de  l’Empereur  Ferdinand  I. 
des  Lettres  de  Protection , ÔC  que  le  même  Empereur  avoit  déclaré  le 
zy.  Juillet  tffp.  à l’ Eleéleur  Jfugu/le  : „ Que  ce  Droit  de  Protcétion 
„ apartenoità  chaque  Eleéleur  6c  Duc  de  Saxe,  pour  maintenir  l’E- 
„ vêque  ou  l’Adminiflateur  de  l'Evêché,  comme  Prince  de  l’Empire 
,,  &c.  dans  tous  fes  Droits  Régaliens,  Privilèges  ôc  Immunitez  , 6c 
„ pour  ne  pas  fouffrir  qu'il  fût  troublé  ou  inquiété  par  rapport  au 
„ Rang  qu’il  tenoit  dans  l’Empire,  mais  afin  de  le  lui  confcrver , 

„ 8c  ne  point  entreprendre  de  le  démembrer  du  Corps  Germani- 
j»  que- 

XVI.  Que  l’Evéque  Jules  avoit  etc  efficacement  protégé  en  Juflice 
par  l’Empereur , 8c  qu’ainfi  la  Maifon  de  Saxe  avoit  perdu  fon  prétendu 
droit  sh  contradiftorio. 

XVII.  Que  le  Tcflament  de  l’Elcéteur  Jean  George  I.  portoit  ce* 

ter- 

(t)  ntfeit  Epi/tapatus  illot  feudalitati  Céfarit  aJdiiïot  tjjit , unrfi  & a\  Imptratort* 
Xfajtflate  in  ftudum  re  courte ft  un  fur  ; qut  tximti o tjficit  ut  non  ampittu  in  ttrritorio  FJtfU- 
rit  Jiti  ctnftAntur , qui*  in  cfftflu  paria  funt  : Uom  tjf»  txtmpitMO  , vtl  tjft  txtra  ttrriiorium, 
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termes  exprès  : „ Et  afin  que  Nos  deux  fils  8c  leurs  Hcricers  mâles  ds  t-£_ 
,,  & légitimes  foient  d'autant  plus  aflùrcz  de  la  tranquille  poflcflîon  de  et 
,,  ces  Evéchez,  Nous  tâcherons  d’obtenir  de  notre  vivant  la  réfigna- 
,,  tion  & ceflion  du  Chapitre  8c  des  Chanoines,  par  des  Prefens  que 
„ Nous  leur  ferons,  ou  du  moins  d’affùrer  à perpétuité  la  Poltulation 
„ à leurs  Directions  & à leurs  Defeendans  mâles.  Si  cependant  après  la 
„ mort  des  Ducs  Chrétien  8c  Maurice  la  Poftulation  ne  fe  fit  point  en 
„ faveur  de  leurs  fils  (quoique  nous  nous  flattions  du  contraire,  non 
„ feulement  pareeque  lcfdits  Evéchez  font  fituez  dans  notre  Territoire 
„ 8c  joüiflcnt  de  nôtre  Protcélion  , mais  aufli  parce  que  ci-devjnt: 

„ nous  avons  rifqué  & hazardé  pour  l’amour  d’eux, nos  propres  Etau 
,,  fie  Sujets  , meme  la  vie  8c  tout  notre  bonheur,  & fait  des  fraix  im- 
,,  menées  tant  pour  foutenir  la  guerre , qu’autrement , qu’ils  font  obli- 
„ gcz  dereftituer)  mais  en  faveur  de  quelqu’autre,  nôtre  fils  le  Duc 
„ jean  George  comme  Eleéteur,  s’efforcera  conflamment  de  le  préve- 
,,  nir  Se  de  l'empêcher  à tems  par  tous  les  moiens  jultcs  Se  pofliblcs } 

,,  indépendemment  de  quoi  nos  dits  fils  les  Ducs  Chrétien  fie  Maurice 
„ 8c  leurs  Defeendans  auront  foin  à leur  tour  de  vivre  en  bonne  Har- 
„ monie  avec  le  Chapitre,  pour  s’aflùrcr  par  là  de  la  Poflulation  pour 
„ eux  8c  pour  leur  poflerité.  Mais  dans  le  cas  incfpcré  donc  il  eft 
„ fait  mention  ci-dcflus,  notre  Prince  Elcétoral  8e  fes  Heritiers,  s’ac- 
,,  commoderont  avec  ceux  des  Ducs  Chrétien  6e  Maurice  par  rapport 
„ à leur  entretien,  ainfi  que  cela  fe  pratique  dans  toutes  les  Maifons 
„ Elcétorales  8e  autres.  Auflitôt  donc  que  r.os  trois  fils  prendront 
„ poflcflîon  des  Etats  que  nous  leur  avons  aflignez,  le  Prince  Elcéto* 

,,  ral  déchargera  de  bouche  ou  par  écrit  les  Sujets  de  fes  freres , 8c  rcci- 
„ proquement  les  Ducs  Chrétien  8c  Maurice  ceux  du  Prince  Elcétoral, 

„ ainfi  que  les  deux  Cadets  le  feront  aufli  mutuellement , du  Serment 
,,  de  fidélité  8c  de  toute  obligation  8c  devoir,  par  où  ils  leur  étoient 
„ attachez , 8c  leur  enjoindront  de  prêter  duement  8c  félon  la  coutume, 

„ Hommage  à leur  Seigneur  8c  à fes  Defeendans  mâles  8c  légitimes, 

„ de  s’attacher  toujours  à lui,  8c  de  lui  demeurer  obéiflans  , fidèles  8c 
,,  fournis,  comme  à leur  légitime  Eleéteur  8c  refpeétivcmcnt  Souve- 
„ rain  : fans  C|uc  pourtant  cela  puifle  préjudicier  ou  faire  tort  aux  In- 
„ veftiturcs  éventuelles,  aux  Droits  de  famille,  ni  aux  PaéVcs  hérédi- 
„ taircs,  non  plus  qu’au  fccours,à  la  bonne  8c  etioite  intelligence,  à 
„ l’afliftance  8c  à l’affcétion  fraternelle  , qu’ils  devront  conflamment 
,,  entretenir  entre  eux  avec  une  fidélité  inviolable.  Les  Ducs  Chrétien 
,,  8c  Maurice  fe  chargeront  aufli  d’une  partie  des  dettes  contraétccs  fur 
„ les  revenus  de  la  Chambre  pour  autant  que  leurs  Evéchez,  Etats, 

„ Baillages  8c  Villes  feront  taxez  y devoir  contribuer,  8c  ils  payeront 
„ autant  qu’il  efl  pofliblc  leur  Portion  en  certains  Termes,  ou  s’accom- 
„ modèrent  là -de  flus  avec  les  Créanciers.  Ce  que  nous  avons  réglé 
,,  par  rapport  à l’entretien  de  nos  trois  fils  les  Ducs  jJugufle , Chrétien 
„ Ôc  Maurice  8c  à l'égard  des  Etats  aflignez  aux  derniers,  doit  être  en- 
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„ tendu  de  la  forte,  que  la  Députation  aux  Diètes  de  l’Empire,  aux 
„ Convocations  du  Cercle  & aux  autres  Aflemblées  publiques  le  lcra 
„ par  le  Prince  Eledtoral  fcul  &c. 

XV11I.  Qu’ainfi  les  Evèchez  Saxons  éroient  inconteftabletncnt  des 
Evèchez  libres  & immédiats  de  l’Empire.  Mais  que  quand  même  ils 
ne  le  (croient  pas,  la  refervation  Ecclélîaftiquc  s’etendok  aufli  fur  les 
Evèchez  médiats,  fie  que  toute  dilpute  là-dcflùs  fc  trouvoit  terminée 
par  le  Proverbe  commun  qui  nous  défend  de  diilingucr  quand  la  Loi 
ne  dillinguc  point , par  où  cette  difttnûion  , avorton  d’une  cervelle 
crcufc,  le  trouvoit  entièrement  détruite. 

XIX.  Qu’il  ne  paroiflbit  point  par  les  premières  Négociations  que 
les  Etats  Catholiques  euflent  eu  en  vûë  de  faire  quelque  reftnâion  à 
cet  égard,  mais  que  le  §.  18.  de  la  Paix  de  Religion  croit  conçu  en 
termes  généraux , que  voici:  „ Si  quelque  Ecclciîatlique  Sec.  hem  : Si 
„ quelque  Archevêque , Evêque  ou  Prélat  , ou  bien  quclqu’autre 
„ Perlonne  Ecclcfialtique  ficc  „ . Que  le  Chancelier  Burchard  faifoit 
voir  en  pluficurs  endroits  , que  l’intention  de  tous  les  Catholiques 
croit  de  donner  plus  d’étendue  à la  choie,  & non  pas  de  la  reltrein- 
dre  i Et  qu’il  n’étoit  aucunement  probable  qu’on  eût  changé  d’avis  à 
cet  égard,  vu  le  préjudice  que  cela  caufcroit  à pluficurs  Evèchez  mé- 
diats Catholiques,  fituez  dans  des  Etats  Protcllans.  De  plus,  que  de 
tout  ceci , fie  du  droit  de  Reciprocation  accepté  par  le  Corps  Evangé- 
lique, il  s’enfuivroit , que  fuivant  la  nature  du  Talion  par  rapport  à la 
Refervation  Eccléûallique , on  en  devoir  faire  autant  aux  Protcllans , 
de  forte  qu’il  n’y  aurait  aucune  différence  entre  des  Evèchez  médiats  fie 
immédiats:  Car  fuivant  la  réglé,  quand  deux  Parties  contraôcnt  fur 
quelque  article  du  Droit,  même  lorfquc  c’eft  pour  y faire  du  change- 
ment , ce  qui  y eft  dit  a l’égard  de  l’une,  a aufli  lieu  par  rapport  à 
l’autre. 

XX.  Que  le  Traite  de  Wcflphalie  continuoit  d’obferver  cette  géné- 
ralité , fie  devoit  être  ccnfé  avec  jultice  de  s’y  être  conftamment  atta- 
ché, jufqu’à  ce  qu’on  eût  prouvé  clairement  le  contraire. 

XXI.  Que  le  Duc  Maurice  Guillaume  aiant  embrafle  la  Religion 
Catholique,  avoir  du  réfigner  l’Evêchc  de  baumbourg  à caulbdc  la  Re- 
fervation Eccléfiallique,  fie  qu’ainfi  il  ctoit  jullc  de  dire  ici:  Çjhtod 
qui : a ne  jurés  in  aller  um  fiat  un  il  (fe. 

Malgré  tous  ces  argumens  il  s’eft  trouvé  d'autres  Ecrivains,  fie  par- 
ticulièrement l’Auteur  des  P enfin  libres  fur  les  rai  foui  { 5?  les  motifs  pu- 
bliez. en  de- nier  heu  (fc.  qui  les  ont  folidement  réfutez  de  leur  propre 
chef  en  objêéfant 

Au  I.  Qiie  la  fondation  d’Othon  dont  on  ne  vouloit  pas  examiner 
la  folidité , n’étoit  pas  à beaucoup  près  un  argument  luffifant  pour 
prouver  l’état  immédiat  des  Evèchez  ; Mais  que  perfonne  n’ignoroit  que 
ces  Evèchez  croient  fituez  dans  le  Tcrr.toire  des  Marquis  de  Mifnie» 
Que  le  Pape  Sixte  P.  même  marquoit  expreflement  dans  une  Bulle  de 
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l’année  1476,  que  les  Evêchéz  Saxons,  £c  particulièrement  celui  de 
Naumbourg  apartenoient  au  Territoire  Se  fous  la  Domination  des  Ducs 
de  Saxe,  donnant  en  même  tems  aux  Ducs  le  pouvoir  de  difpofer  en 
certaine  manière  des  Ibuus , ce  qui  étoit  une  preuve  évidente  de  la 
Souveraineté  que  les  Ducs  de  Saxe  exerçoient  déjà  alors  dans  cet  Evê- 
ché} Que  le  Duc  Guillaume  avoit  été  appelle  en  t4fj,  le  Gracieux 
Seigneur  de  l’Evêque , & que  dans  une  ancienne  obligation  de  l’an 
1467.  il  étoit  expreflément  nommé  , Souverain  de  l’Evcché  } Et 
quoique  les  Evêques  euflent  toujours  été  élus  canoniquement  8c 
lans  interruption  , que  jamais  nouvel  Evêque  avoit  ofé  prendre  en 
main  1 Adminiltration  de  l’Evêché  , avant  que  le-  Souverain  n’eût 
approuvé  l’Elcâion  faite,  8c  déclare  que  le  fujec  lui  ccoit  agréa- 
ble } Que  les  Evêchez  avoient  conftimmcnt  reconnu  les  Elec- 
teurs Sc  Princes  de  Saxe  comme  leurs  Souverains , & que  notoire- 
ment ils  fe  trouvoicnc  marquez  fur  les  anciennes  L. i lies  des  Etats  du 
Pais,  niant  auiîi  été  regardez  comme  tels  dans  les  Partages  des  Etats 
dans  lcfquels  ils  avoient  été  compris  de  même  que  dans  les  Unions  Hé- 
réditaires, 8c  autres  Aétcs  de  cette  nature,  & en  cette  qualité  appel- 
iez à toutes  les  Aflemblccs  des  Etats  du  Pais}  Qu’ils  co<npi.roiflbicnt: 
encore  aâucllcment  à toutes  les  Diètes  Provinciales,  & y avoient  Voix 
8c  Séance  parmi  les  autres  Prélats,  Comtes  8c  Seigneurs  du  Pais}  Que 
les  Ordres  & Rcglemens  des  Ekâeurs  de  Saxe  avoient  été  expédiez 
aux  Evêchcz  tout  comme  aux  autres  Etats  du  Pais , 8c  qu’ils  y a- 
voint  été  publiez  de  même,  & qu’au  relie  les  Ducs  de  Saxe  y avoient 
exercé  tous  les  Droits  Régaliens,  particulièrement  ceux  de  la  Guerre  8c 
de  la  Paix,  ceux  des  Collcéles  & des  Convois,  ceux  qu’on  entend  par 
Sublimta  jura  S tut  or  um  & d’autres}  Que  jamais  Evêque  de  Naumbourg 
n’a  voit  aftc&é  ccs  Droits,  8c  que  l’Evêque.  Tbiodorit  aiant  entrepris  en 
iifji.de  fortifier  la  ville  deZeitz,  le  Marggrave  Henri  s’y  étoit  op- 
pofe,  8c  en  avoit  fait  démolir  tous  les  Ouvrages. 

Au  II.  8c  III.  Que  dans  ce  tcms-là  il  n’avoit  pas  été  qudtion  de 
fçavoir,  fi  l’Evêchc  étoit  médiat  ou  immédiat?  Mais  plutôt,  fi  l’E- 
Icéleur  Jean- Frédéric  étoit  en  droit  d’armuller  l’Eleétion  faite  par  le 
Chapitre  en  faveur  de  l’Evêque  ‘Jules , 8c  d’en  nommer  un  autre  à fa 
place  fans  le  concours  & contre  la  volonté  du  Chapitre»  Que  l'Evêque 
Jules  même  avoit  lâché  dans  une  Requête  de  prouver  amplement, 
qu’il  n’avoit  jamais  fervi  contre  la  Maiion  de  Saxe,  ni  rien  entrepris 
au  préjudice  de  fes  Droits}  Qu’il  auroit  pû  fe  difpcnfer  de  fe  juftifier 
là-dcfFus , s'il  n’avoit  pas  reconnu  les  Droits  de  la  Klaifon  de  Saxe  fur 
l’Evêché}  Que  l’Empereur  Charles  V.  même  avoit  eu  principalement 
en  vue  dans  les  Rcfcripts  £c  JMandemens  alléguez , l’Eleétion  canonique 
de  l’Evêque  Jules , fans  avoir  eu  l’intention  de  préjudicier  par  là  en 
aucune  maniéré  aux  Droits  qiTavoit  la  Maifon  de  Saxe  fur  l’Evêché} 
Que  d’ailleurs  l’Eleéteur  Jeaa-Frederic  avoit  fait  en  If4<.  des  repre- 
fenutions  contre  ce  Mandement  pénal,  pour  en  demander  laCaffation, 
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De  i’E-  ou  moins  1»  Sufpenfion,  de  forte  qu’on  ne  pouvoit  pas  dire,  que 

rtcT.  os  les  chofcs  en  croient  demeurées  là,  vu  que  l’Elcéteur  "Jean  Frédéric  a- 

Saxe.  voit  conftamment  refufé  de  rcconnoître  le  dit  Jules  comme  Evêque  de 
Naumbourg}  Mais  que  les  Affaires  aiant  changé  de  face  après  la  Batail- 
le de  MuhlBcrg , l'Eleétcur  Miurice  , qui  d’ailleurs  ne  s’étoit  jamais 
oppofé  à l'Evêque  Jul  s n’avoit  pas  fait  difficulté  de  le  mettre  en  pof- 
fcflion  de  cet  Evêché,  quoiqu’au  refte  il  ne  fc  fût  point  relâché  fur 
les  Droits  de  la Maifon  Electorale  à cet  égard,  aiant  fait  protcfler  fo- 
lcmncllcment  aux  Diètes  de  l'Empire  tenues  en  if47-  5c  if48.  con- 
tre le  prétendu  Suffrage,  ainll  que  l’Eleétcur  Augultc  avuit  encore 
fait  en  irf<S. 

Au  IV.  Qu’à  l’égard  du  droit  de  Suffiage  des  Evêchcz  Protcflans, 
aux  Diètes  de  l’Empire,  l’Article  V.  § n du  Traite  de  Paix  (où  il 
n’étoit  même  parlé  que  des  Evêchcz  immédiats,  de  forte  qu’en  tout 
cas  celui  de  Naumbourg  ne  pourroit  pas  s'en  prévaloir)  vouloir 
qu’on  examinât , fi  avant  les  troubles  de  Religion  ils  avoient  joui  de 
ce  droit}  Et  qu’ainfi  on  n’auroit  pas  du  paffer  entièrement  fous  filcncc 
une  Epoque  u dccifivc,  ni  argumenter  frivolement  en  faveur  de  la 
prétendue  indépcndcncc,  par  ce  qui  s'étoit  pafTc  pendant  les  Troubles 
de  Religion,  malgré  les  oppofitions  des  Etats  rroteltans,  particuliè- 
rement de  la  Mailon  Electorale  Sc  Ducale  de  Saxc,&  qui  par  des  Rc- 
folutions  pofterieures  de  l’Empire  8c  par  les  Traitez,  avoit  déjà  de- 
puis longtems  été  enfeveli  dans  un  éternel  oubli.  Qy’on  ne  trouvoit 
point,  qu’avant  le  tems  mentionné,  fit  avant  l’Election  de  l’Evêque 
Jules,  aucun  Evêque  de  Naumbourg  eût  eu  de  mémoire  d’homme 
Voix  & Séance  aux  Dictes  de  l’Empire.  Que  quoique  l’adminiilra- 
tcur  Philippe,  qui  étoit  en  même  tems  Evêque  de  Freifinguc,  s’étoit 
figné  Aciminilirateur  de  Naumbourg  dans  quelques  Refolutions  de 
l'Empire,  il  n’avoit  point  affidé  aux  Diètes  en  cette  dernière  qualité, 
mais  comme  Evêque  de  Freifinguc.  Que  lorfquc  l’Empereur  Char- 
les y.  appel  la  en  tf4o.  les  Evêques  Saxons  à la  Diète  de  l’Empire, 
il  pria  l’Elcéieur  Jean  Frédéric  & le  Duc  Henri,  de  vouloir  bien  lui 
faire  le  plaifir  de  le  permettre  pour  cette  fois-là,  parce  qu’on  devoir 
délibérer  fur  des  matières  de  Religion,  fur  Icfquellcs  il  convenoit  de 
confultcr  principalement  les  Evêques, offrant  de  leur  donner  une  De-« 
datation  par  écrit,  munie  de  fon  .^ceau , pour  fureté  que  cette  rcquifi- 
tion  ne  cauferoit  aucun  tort  ni  préjudice  aux  Droits  de  la  Maifon  de 
Saxe.  Que  l’année  fuivante,  fçavoir  en  tf4t.  toute  la  Maifon  Elec- 
torale & Ducale  de  Saxe,  avoit  fait  conjointement  des  folides  rcprélcn- 
tations  concernant  fon  droit  de  Souveraineté  fur  les  Evcchcz  de  Mif- 
nic,  de  Mcrfebourg  & de  Naumbourg,  par  un  Ecrit  que  Hortleder 
rapporte}  Qu’on  y trouvoit  entr 'autres,  qu’il  étoit  tout  à fait  inoüi, 
que  jamais  Evêque  de  Naumbourg  eût  cOjic  mémoire  d’homme  Voix 
Séance  aux  Diètes  de  l’Empire,  comme  les  autres  Etats  du  Corps 
Germanique.  Queccpcndant  la  difpute n’avoit  alors  pas  encore  roulé  fur 
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Naumbourg,  mais  fur  les  Evéchez  de  Mifnic  8c  de  Merfebourg.  Que  ce 
qui  s'étoit  pafle  dans  la  fuite  par  rapport  à l’Eleétion  de  l’Evêque  Ju- 
les, n' avoir  encore  jamais  été  allégué  par  les  Proteftans  comme  un 
exemple}  Et  qu'il  feroit  très  abfurde,  de  vouloir  fe  régler  en  matière 
de  Religion,  ou  en  d’autres  Affaires  Eccléfiaftiques  , principalement 
par  rapport  aux  Evéchez,  fur  ce  qui  s'étoit  fait  alors  au  milieu  du 
defordre  8c  des  Troubles  de  Religion.  Que  d’ailleurs  il  s’agifloit  ici 
moins  du  droit  de  Suffrage  aux  Diètes  de  l'Empire,  que  de  la  Souve- 
raineté. Que  les  Eleétcurs  Maurice  Sc  Augufle  avoient  foutenu  celle-ci 
à l'égard  de  l’Evêché  de  Naumbourg,  même. du  teins  de  l’Evêque 
Jules-,  Qu’ainli  la  (îgnature  d’une  ou  de  deux  Refqlutions  de  l’Empire 
ne  fuffifoit  pas  pour  prouver  l’indépendence  d’un  Evêché:  A plus  for- 
te raifon,  qu’il  étoit  encore  incertain,  de  quelle  maniéré  cette  figna- 
ture  s’étoit  faite,  & fi  elle  fe  trouvoit  dans  l’original , pareeque  le 
grand  nombre  de  fautes  qui  s’étoient  gliffées  dans  les  Rcfolutions  im- 
primées de  l’Empire,  8c  les  Plaintes  des  Etats  par  rapport  aux  figna- 
tures,  étoient  allez  connues}  Qp’il  étoit  même  arrivé  plus  d’une  lois, 
qu’on  avoit  dû  biffer  le  nom  du  Miniftre  de  quelque  Evêque,  placé 
parmi  les  autres  fignaturcs  au  bas  d’une  Relolution  de  l’Empire,  ainfi 
que  cela  s’étoit  fait  en  ifq.!.  par  rapport  à celui  de  Mcrfebourg. 
Qu’on  paffoit  lous  filcncc,  le  changement  arrivé  dans  les  Affaires  de 
l’Evêché  de  Naumbourg  après  la  mort  de  l’Evêque  Jules, } Et  qu’ain- 
fi  il  n’étoitpas  queftion  de  fçavoir,  fi  dans  ce  tcms-là  Naumbourg  a- 
voit  été  un  Evêché  immédiat  de  l'Empire,  quoique  cela  même  ne 
pût  jamais  être  prouvé  } Mais  fi  aûucllemcnt , 8c  dans  la  Confti- 
tution  prefente  où  il  fc  trouve  depuis  la  Paix  de  Religion  par  les  foins 
de  l’Elcéteur  Augujle , il  pourroit  être  regardé  comme  un  Evêché  im- 
médiat ? 

Au  V.  Que  la  Convocation  aux  Affcmblées  des  Cercles  tiroit  enco- 
re moins  à confcquence,  vû  qu'on  y avoit  aulfi  appellé  les  Evéchez 
de  Brandebourg  , d’ Havelberg  Sc  de  Lebus.  Que  Jerome  Evêque  de 
Brandebourg  avoit  meme  figné  en  ifii.  la  Relolution  de  la  Dicte  de 
l’Empire  tenue  à Worms,  Ce  le  Plénipotentiaire  de  l’Evêque  de  Le- 
bus celle  de  l’anncc  ipqq}  mais  que  non  obltant  cela  l’Elcétcur  de  Bran- 
debourg avoit  prouvé  en  tfdf.  que  ces  Evéchez  étoient  médiats} 
Et  qu’ancicnncmcnt  les  Evéchez  Saxons  n’avoient  pas  été  de  meilleu- 
re condition  que  ceux-là.  Qu’au  rertc  la  Refolution  de  l’Affemblée  du 
Cercle  de  if4Z.  rendoit  témoignage  de  la  Confidération  que  ces  E- 
vêchez  s’y  étoient  déjà  acquis  dès  lors,  & des  Excmtions  que  les  E- 
lecteurs  de  Saxe  8c  de  Brandebourg  leur  accordoient  en  effet  dans  ce 
tems-là}  Mais  que  depuis  il  n’en  avoit  pas  été  de  même,  8c  que  dans 
la  fuite  ces  Evéchez  n’avoient  plus  été  appeliez  ni  admis  aux  Aflcm- 
blécs  des  Cercles. 

Au  VI.  Qu’il  ne  faifoit  rien  à l’Affaire,  que  l'Evêché  de  Naum- 
bourg eût  été  nommé  dans  la  Matricule  de  l’Empire  de  l’année 
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XfZ! , & dans  le  5.  ro.  du  Reglement  du  Tribunal  de  la  Chambre  fait 
à Confiance  en  1 f il.  Que  dans  ces  mêmes  Documens  on  trouvoic 
tout  auprès  fpecificz  les  Evcchez  de  Brandebourg,  d’Havelberg, 
& de  Lcbus,  quoiqu’ils  n’euffent  jamais  été  Evêchez  immédiats  de 
l’Empire  , non  plus  que  ceux  de  Saxe.  Que  d’ailleurs  il  étoit  conf- 
tant,  que  la  Matricule  ne  prouvoit  point  un  Etat  de  l’Empire,  vû  que 
plufieurs  Etats, qui  notoirement  reconnoiflbient  la  Souveraineté  d’un 
autre  Prince,  y avoient  été  pareillement  nommez}  Et  qu  il  étoit  con- 
nu , que  les  Evêchez  Saxons  ne  fe  trouvoient  point  fur  les  précéden- 
tes Liftes  des  Contributions  de  l'année  1 f 18  , comme  au/fi  que  la 
Maifon  Eleéloralc  s’étoit  déjà  plaint  dans  ce  tems-là  de  la  Matricule 
de  l’année  ifti.  parce  qu’on  y avait  inféré  par  irtadvertence  ces  Evê- 
chez 8c  quelques  autres  Etats  dépendans  de  la  Maifon  de  Saxe.  Que 
pour  cela  ils  fe  trouvoient  aufli  dans  les  Liftes  poitéiieures  , c'cft-à- 
dire,  dans  celles  de  ! f 14.  & i f-,8  , de  meme  que  dans  la  dernière  de 
i<Sf4.  au  nombre  des  Etats  exemts. 

Au  VIL  Qu’on  avoir  été  mal  informé  en  avançant,  que  dans  tou- 
tes les  Capitulations, l’Envoi  aux  Diète*  de  l’Empire,  Scia  Contribu- 
tion immédiate  des  fccours,  fe  trouvoient  exprcllcmcnt  Itipulez:  vu 
que  cette  Claufe  étoit  entièrement  omilc  dans  pluficurs  Capitulations , 
oc  reftreinte  dans  les  autres  à l’ancien  ufage,.  & à ce  qui  s’étoit  prati- 
qué jufqu’aiors.  Que  la  Maifon  Eleélorale  de  Saxe  aiimt  poffede  l’E- 
vêché depuis  plus  de  deux  Siècles,  & les  Evêques  ou  Adminillrateurs 
aiant  été  privez  depuis  un  tems  immémorial  du  droit  de  Suffrage  aux 
Diètes  de  l’Empire,  il  étoit  aifé  de  voir,  en  quel  fens  il  falloir  expli- 
quer ces  paroles , atnfi  que  cela  s'efi  pratiqué  anciennement  & ju/qu'à  pr(~ 
fent.  Qu’au  relie  les  Droits  Souverains  de  la  Maifon  Eleélorale  de- 
Saxe  avoient  été  très  cxprcflemcnt  ftipulez  & relcrvez  dans  toutes  les- 
Capitulations,  par  où  tout  ce  qu’on  pourroit  alléguer  de  contraire  à 
ces  Droits, avoir  été  prévenu  & infirmé. 

Au  VIII  . Qu’on  doutoit,  que  dans  l'Inftruélion  donnée  par  l’Elec- 
teur Jean  George  I.  & dans  l’Aéle  d’Extradition  de  l’année  idyj,  on 
pût  trouver  la  Claufe  rapportée,  puifqu’il  étoit  notoire,  que  cet  Elec- 
teur avoir  eu  des  fentimens  tout-à-fait  contraires  par  rapport  aux  Evc- 
chez  , fuivant  lefquels  il  n’avoit  jamais  prétendu  d’avoir  de  ce  Chef  Voix 
& Séance  aux  Diètes  de  l’Empire,  ni  jugé  à propos  d'en  demander 
l’Inveftiture.  Mais  qu’en  tout  cas  cette  Refervation  était  fuperfluë  & 
n’y  pouvoit  avoir  été  inférée,  que  pour  empêcher  le  Duc  Maurice  de 
s’arroger  contre  les  intentions  de  1 Elcéteur,  quelque  dioit  au  préjudice 
de  la  Souveraineté  de  la  Maifon  Eleélorale  de  Saxe}  ou  dans  le  même 
fens  qu’il  fslloit  expliquer  les  p.iffigcs  rapportez  de  Carpztw , concer- 
nant un  Territoire  (ubordonné } Que  cependant  on.  ne  convenoit  de  rien 
de  tout  ceci  pour  le  préfent. 

- Ait  IX.  Qu’à  l'exemple  de  pluficurs  autres  casfemblables  dans  l’Em- 
pire, le  Dioit  de  proti&ion  de  la  Mailon  Eleéloralc  de  Saxe,  ne  préju* 
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dicioit  point  à fa  Souveraineté,  de  même  que  l’Empereur  ne  perdoit 
rien  de  fes  Droits  fur  un  Evéchc  ou  Couvent  immédiat , en  le  prenant 
encore  fous  fa  protection  fpecialc.  Que  le  Jurifconfulte  Saxon  Carp- 
zow,  qui  étoit  aufli  Chanoine  des  Evêchcz  en  qudlion,  ne  leurattri- 
buoit  dans  les  paflâges  alléguez,  pour  peu  qu’on  les  examinât  avec  at- 
tention , qu’une  Juridiction  ordinaire  6c  fubordonnéc  à la  Supériorité 
Territoriale,  6c  tout  au  plus  un  Territoire  abufivement  appelléde  ce 
nom,  ou  un  certain  DiltriCt,  dont  la  Conllitution  difFcroit  en  quelque 
manière  de  celle  des  autres  Etats  de  l’ElcCtorat  de  Saxe.  Qu’il  étoit 
évident  parpluficurs  autres  padages  du  même  Jurifconfulte,  que  c’c- 
toit  là  fon  intention,  6c  qu’au  relie  il  avoit  adjugé  lui  meme  à la  Mai- 
fon  Electorale  de  Saxe  tous  les  autres  Droits  Territoriaux  6c  la  Supc- 
rioté  dans  les  Evêchés,  les  rcconnoidant  ainll  comme  Evêchcz  mé- 
diats. Qu’il  difoit  clairement  dans  fon  Procejfus  Juris  : „ (a)  Que  ces 
,,  Evêchcz  qui  s’appellent  Electoraux  , font  fituez  dans  le  Territoire 
„ des  Electeurs  de  Saxe,  6cqu’ainli  le  Sercnidimc  Electeur  de  Saxe  y 
„ prétend  en  cette  qualité  avec  raifon  les  Droits  Territoriaux,  quoi- 
,,  qu’il  n’y  exerce  point  fa  JurifdiCtion  comme  Evêque:  vû  qu’il  clt 
„ adez  ordinaire  de  voir  un  meme  Pais  fujet  à la  Domination  de  plu- 
,,  (leurs  Seigneurs,  l'un  y aiant  les  Droits  Territoriaux  6c  l’autre  la 
„ Juridiction  D’où  il  inferoit.:  .,  Qu’un  HannifTemcnt  fait  des 
„ Terres  Electorales  de  Saxe,  s’étend  fur  ces  Evêchcz  audi  bien  que 
,,  fur  les  autres  Provinces  incorporées  à l’EleClorat  Et  dans  un  au- 
tre endroit:  (b)  ,,  Celui  qui  eft  domicilié  dans  les  Evêchcz  Saxons,  clt 
„ ccnlé  l’être  danslesTerres  du  Sercnidimc EleCteur  de  Saxe,  quoiqu'à 
,,  l'egard  de  la  divcrlité  de  la  Juridiction,  il  rcconnoidc  le  Serenidlme 
„ EleCteur  , non  pas  en  cette  qualité,  mais  comme  Evêque.  Ceci  ne 
„ préjudicie  en  rien  aux  Droits  Territoriaux  , qui  s’exercent  ég.ilc- 
„ ment  dans  les  Evêchcz,  quoique  la  Juridiction  loit  differente.  Car 
„ un  Endroit  peut  être  fitué  dans  le  Territoire  de  quelque  Prince,  fins 

en 

(4)  Epifcopatus  hofee  F le  florale  s dut , fitefque  illas  tjfe  in  Territorio  F.Ieflcrum  S*  tins  à ; 
ideoque  jura  ttrritertalia  Jibi  mérita  vmdicart  Sertniftmum  Eledcrem  Saxon* , qu.H  talon 
in  Epi/topanbui  iilts , liât  junfdidonem  ut  Epifcejus  ibidem  extrceat  , fiquidtm  no v ton 
non  jit  tandem  Provinci.im  plunum  Dominât  u fatigari , alio  fctluet  jura  tirritohalt a , alto 
Junfdidior.em  ftbi  vin  lisante.  Ex  que  infer  t , reltiatientm  ex  ter  rit  hlebloralibut  Saxonicit 
fadam  , ttiam  art  Fpifcopatui  illot  non  minitt  quant  ad  alias  Provincial  Llederatui  incor- 
porât at  extendt.  Tit.  II.  Arr.  1.  N.  10 

(A)  Atqui  in  terris  Strentfpmi  Saxonie  Flederis  pofrfionatut  quoque  efl  t qui  in  F.pifco- 
p.Mtbus  Saxonieis  lona  poffriet , lieet  intuitu  diverfa  Jurifdtd.onn  , Strtnifpmum  Fltdorttn  , 
non  quà  talem , ftd  quà  Epifcopum , rtio^nofeat.  Nee  tnim  re/ptdut  bu  junbus  affuit  ter - 
ritoruUbm  , que  in  Epifcetatibut  etiam  txtreentur  , diverfa  qiantumvtt  fit  furifdtilie. 
Kimirum  locus  ahquis  pote/l  eft  in  terrttorio , non  vero  de  terruorio  Printij.it,  veluti  quo- 
que  in  Fpifcopatibus  # fertnifimo  F.ltthri  Saxonia  jura  competunt  territerialia  , falva  j un  die- 
tune  Eftjcopali.  Ac  cerü  Epifcopatus  in  Saxonia  F.lebloratu , Prevxntttt  bifee  ita  ncvimus 
incerporatot , ut  qua  vulço  obtinent  in  Eledoratu,  locum  quoque  habeant  tn  Fpifcotatibus 
veluti  quoque  bu  rilttatus  ex  klecloratu  Saxonia  in  Epifcapattbus  (emmorari  prohibitur, 

Tit.  IX. Art.  5.  N.  81. 
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„ en  faire  partie  „ (fçavoir  par  rapport  à la  Juridiction  , vû  qu’il  pa- 
roiflbit  fuflifamment  par  ce  qui  précédé,  fie  par  ce  qui  fuit,  que  c’cft 
là  ce  que  l’Auteur  avoir  voulu  defigner)  „ aiufi  que  cela  fc  trouve 
,,  dans  les  Evfichez,  où  les  Droits  Territoriaux  apartiennent  au  Scre- 
„ niflime  Eleéteur  de  Saxe,  fatif  la  Juridiction  Epifcopalc.  Il  eft 
,,  certain,  que  les  Evfichez  dans  l’Eleaorat  de  Saxe  y font  tellement 
,,  incorporez,  que  les  Loix  qui  fe  font  pour  l’Elcétorat,  ont  auflî  lieu 
„ dans  les  Ev fichez  , de  forte  qu’un  Homme  banni  de  l’Eledorat  de 
„ Saxe , ne  peut  féjoumer  dans  les  Evfichez  Que  dans  fes  Reponfes 
[c)  il  difoit  expreflement  : „ Que  les  Evfichez  n’ont  rien  de  commun 
„ avec  les  autres  Etats  de  la  Maifon  de  Saxe,  fie  que  les  Droits  Terri- 
„ toriaux  que  le  Screniflime  Eleéteur  de  Saxe  y poflëdc  ne  detruifent 
,,  point  cette  vérité  parce  que  ceux-ci  n’ entraînent  pas  toujours  la  Ju- 
,,  ridiétion  , n’étant  pas  extraordinaire  qu’une  même  Province  ait  plu- 
,,  fleurs  Seigneurs , l’un  y aiant  les  Droits  Territoriaux,  un  autre  la 
„ Haute  Jultice  ou  le  Droit  du  Glaive , 6c  d’autres  enfin,  quclqu'au- 
„ tre  Droit,,.  Que  dans  ces  cndroics8c  dans  oluficurs  autres,  il  rccon- 
noifloit  clairement  la  Souveraineté  de  la  Maifon  Electorale  de  Saxe 
dans  les  Evfichez  Saxons,  fie  faifoit  voir,  que  leur  Incorporation  étoit 
déjà  connue  dans  ce  tems-là.  Que  s’il  étoit  befoin  de  rapporter  des 
témoignages  d’ Auteurs,  il  feroit  facile  d’en  produire  allez  pour  mettre 
en  évidence  une  chofe  d’ailleurs  fl  notoire.  Que  les  Profefleurs  en 
Droit  de  l’Univerfité  de  Wittcnbcrg  avoient  déjà  folidement  prouvé 
en  if4i.  par  une  ample  DcduCtion  (d)  la  Souveraineté  delà  Maifon 
Electorale  de  Saxe  dans  les  Evfichez  Saxons.  Que  l’Auteur  d’un  E- 
crit  intitulé  Colltgium  ad  Dur  golden fem  , difoit:  (f)  „ A ces  Evfichez 
„ on  peut  ajouter  ceux  de  Mifnie  8c  de  Naumbourg,  avec  cette  dif- 
„ fcrence  néanmoins,  que  ces  derniers  font  médiats.  Et  quoiqu’ils  ne 
„ donnent  pas  à l’Eleûeur  de  Saxe  le  Droit  de  Voix  8c  Séance  aux 
„ Diètes  de  l’Empire  , c’eft  lui  feul  qui  paie  le  Contingent  de  ces 
,,  Evfichez  fuivant  la  Matricule  de  l’Empire  ,,.  Et  qu'immédiatement 
après  il  ajoutoit,  que  ccsRaifons , non  plus  que  toutes  les  autres  ne 

fuf- 

(c)  Kihil  commun*  tffo  FpifcoÇatibus  cum  Provin  dis  Saxonicit  : non  tamtn  aiejfejura  ttrrito - 
riait  i quo  Srrenijfimui  Saxonta  kltdor  in  kpiftopattbnt  fibi  vtndüat , quippt  quoi  hoc  non  femptr 
annexam  babtant  Jurifditltontm  , quia  novum  non  fit  ut  un  a tadtmqut  Provint  ta  plmrtum 
Dominant  fatigttur  , alio  fetlictt  jura  territorialia  , alio  jut  gladii , aha  jura  Jili  vhidicante. 
Lib  III.  Rclp.  115.  N.p. 

(d,  Qui  eft  dans  Hortledcr  c.  /.  Lib.  ç.  t.  n. 

(#)  Vidât ur  bit  Epijcopatibus , Epifiopatns  Mifntnfit  (yKautnburgenfis  annumtrandm  %nsn  ta- 
in tn  fub  qualitato  tmmtJutatis , fid  mt  infant.  Et  auamtit  Elotlor  Saxonia  prof  un*  nom 
babtat  votum  c 7 fejftontm  in  Commis  , tamen  foins  Importé  quotam  Matritult  infor • 
tam  folvit  ....  notandum  veto  ejt  quoi  in  Convtntn  kUHorali  Mulhuftano  an.  1617. 
Eludant  kvangtlici  à Cofan  tr  Eltfloribm  Catholicis  obtinutrint  Epifcopatunm  à ft  rtfor • 
matorum  ptrpttuam  pojftffionrm , ut  adto  ttiam  bac  ration • famofnm  tUud  Rgftrvatum  Et - 
t’tjiaflicum  limitât um  atqut  rtftrUlum fit  . . . h»  qua  uaque  condition*  oft  kpifeopatus  , in 
tadtm  ttiam  ho  dit  tfl  Brandonburgtnfis , Havtibtrgtnfu  f Ltbujitnfis,  Part.  î.Diic,  10,  p.  14, 
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fuffifoient  pas  pour  appliquer  susdits  Evéchez  la  Réfervation  Ecclé-  Dt  t’E- 
lîaltique.  ,,  11  eft  à remarquer,  dit-il,  qu’à  l’Aflcmblée  des  Electeurs  uct.  c» 
„ tenue  à Mulhaufen  en  i6zj,  les  Electeurs  Proteftans  ont  obtenu  de  Sax‘" 

„ l’Empereur  & des  Electeurs  Catholiques,  la  pofleflîon  perpétuelle 
„ des  Evéchez  iécularifez,  de  forte  que  par  là  même  la  fameufe  Ré- 
„ fervation  Eccléfiaftiquc  ié  trouve  bornée  8c  limitée.  Item:  Les  Evê- 
„ chez  de  Brandebourg  , d’Haveibcrg  & de  Lebus  font  aujourd’hui 
„ de  la  même  Condition  que  celui  dont  il  eft  parlé,,.  Ceft- à-dire, 
qu’ils  lont  tous  Evéchez  médiats  8c  dependans.  Que  Sprenger  afluroit 
aufli  (/) , que  tout  comme  les  Evéchez  Autrichiens  étoient  médiats  6c 
dépendans , ceux  de  Brandebourg  6c  de  Saxe  l’ctoient  aufli  -,  Ajoutant 
même,  qu’ils  étoient  exemts  8c  incorporés  aux  Domaines  fcculicrs. 

Que  Straucb  étoit  du  même  fentiment , vù  qu’il  difoit  : {g)  „ Il  ne 
,,  faut  pourtant  pas  mettre  au  nombre  des  Etats  immédiats  du  Corps 
„ Germanique  , tous  les  Evéchez  renfermez  dans  les  bornes  de  l’Em- 
„ pire  ôcc.  Les  trois  Evéchez  de  Brandebourg , d’Havelberg  8c  de 
„ Lebus,  apartiennent  à l’Elcéleur  de  Brandebourg,  6c  il  y a long- 
„ tems  que  celui  de  Saxe  a rejoint  au  Marquifat  de  Mifnie,  les  Evc- 
„ chez  de  Mifnie,  de  Mcrfcbourg  8c  de  Naumbourg  Qu’il  ajou- 
toit  dans  le  §.  $.  en  parlant  des  Évcques:  „ que  ceux  de  Mifnie,  de 
„ Merfebourg,  de  Naumbourg  , de  Brandebourg,  d’Havelberg,  de 
„ Lebus,  6c  de  Camin  ne  fe  trouvent  point  aux  Diètes  Et  Que 
dans  fa  DifTertation  fur  le  Droit  public  ( b ) , il  avoir  plus  amplement 
expliqué  les  Droits  delà  Maifon  Electorale  de  Saxe,  fur  tous  les  Evê-  /. 
chez  Saxons,  6c  particulièrement  fur  celui  de  Naumbourg.  Que  Lam- 
padius  marquoit  ont  l 'autres  : (#)„  Il  y eut  cinquante  Evécncz  qui  fuivi- 
,,  rent  les  Droits  de  l’Empire , mais  plulicurs  en  ont  déjà  pafle  fous 
„ la  Domination  de  quelqu’autre  Prince.  L’ Electeur  de  Saxe  en  a 
,,  obtenu  trois,  8c  celui  de  Brandebourg  autant,  par  où  ces  Evéchez 
„ 6c  d’autres  fcmblablcs  ont  ccfTé  d’être  Etats  de  l’Empire  „.  Que 
Conring  ajoutoit  à ceci  : (t)  ,,  Dans  la  foixante  cinquième  année  du 
„ Siccle  pafle  , l’Eleétcur  de  Brandenbourg  aiant  publiquement  pro- 
„ duit  enjuftice  fes  Docuraens,  a incorporé  à fon  Marquifat  les  trois 

Evê- 

(/)  tn  Lucent,  p. 

(g)  Neque  tamen , d'tcens  t prmifiue  emnts  , qui  intrk  Imterii  limites  eont'mtntur  E/if- 
eepatus , terrains  Im/erït  cenfends  funt  cre  Tret  pitre  Ep'f eepatus , Branduiburcenfis , Ha- 
velbtrienfts  V Libufierfit  ab  Pied  are  Brandtnbur  ice  fine  entre  txtmuntur.  Mtfntnfttn  , M-r- 
ftbur;en(tm  v Niumburgtnfem  t Marchtonatm  AUfnienft  E Ut  1er  S axe  ni  s jam  ettm  vusdi <• 
esvit.  in  Lucette,  p.  l6rt. 

(h)  Diff.  XL  I.  I1.C7  fuiv. 

(i)  Epijcopatui  futrnnt  qesinquafutta  qui  Imperii  jura  tenuerunt:  fed  nonnuUi  jam  in  a lie* 
rum  Prtncipum  ditienem  eefftrunt.  Saxa-kleder  très  t très  item  Uraudenbnrpicut  evtmuerunt * 

Epifcopatut  ht  igitur  c*  finales  Imperii  fias  us  cjfe  efttrunt . P.  lit.  C.  6.  N.  4. 

(A)  Très  Epifcopatut  Brandtburgenjtm  , Haveiber(infmc?  Lrufienfem  itidem  jam  ram  an- 
se fuptriori  feculi  ftxa/efsmo  quinte , predutli  in  judtcie  publias  Documenta  , Zletler  Bran* 
denbur;  ttus  fuo  Marthionatui  vindieavit.  Tandem  Mtfnenfttn  videtcet , Mcrfeburienfem 
W tisumbur^enfem  Marc  mena  tut  Mtfntnfs  jam  tum  sfferuerat  Eleiler  Saxcnirnfit.  Pig.UU 
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,,  Evêchez  de  Brandenbourg  , d’Hivc'berg  de  Lcbus;  de  même  que 
„ l'Eledeur  de  Saxe  avoir  déjà  rejoint  auparavant  au  Marquifat  de 
„ Milhie  un  pareil  nombre  d’Evêchcz,  fçavoir  ceux  de  Mifnie,  de 
,,  Mcrfcbourg  de  de  Naumbourg  Et  que  le  famébx  Jurilconfultc 
Jlortuus  de  l’Univcrlité  de  Wittenbcrg  en  parloit  en  ces  termes:  (/) 
,,  Il  y a auffi  plulîcurs  Evêchez,  qui  quoiqu'ils  aient  peut  être  été 
„ immédiats  ci-devant  v ce  qu’on  ne  pouvoit  même  pas  prouver  par 
,,  rapport  aux  Evêchez  Saxons)  ont  été  réduits , il  y a longtetns, 
„ fous  l’obéiflince  des  Elcücurs  Se  Princes  de  l’Empire,  8c  mis  au 
,,  sang  des  autres  Etats  médiats  Se  Provinciaux;  tels  font  par  exemple 
„ ceux  de  Mifnie  , de  Mcrfcbourg  , de  Naumborurg  , de  Bnanden- 
„ bourg,  d’Havclbcrg  Sec  ,,.  Qu’on  trouvoit  encore  quantité  de  paf- 
figcs  fcmblablcs  dans  les  Ouvrages  de  plulîéurs  autres  Auteurs  qui  a- 
voient  écrit  fur  le  Droit  Public,  mais  qu’il  fcroit  fuperflu  de  les  rap- 
porter tous  ici. 

Au  X.  Qu’on  pouvoit  alléguer  aurant  8c  beaucoup  plus  de  Docu- 
mens  pour  vérifier,  que  deldits  Evêchez  on  avoit  appelle  à la  Chan- 
cellerie Se  à la  Rcgencc  de  l’Eleéforat  de  Saxe  : Mais  t^uc  les  Docu- 
mens  tant  vantez,  pour  prouver  les  prétendus  Appels  a la  Chambre 
de  l’Empire  8t  à la  Cour  Impériale,  dont  cependant  on  tf avoit  pas 
produit  un  fcul,  ne  pouvoient  être  que  des  Aftes  purement  elandeflins, 
8c  par  confcqucnt  ne  fçauroient  fervir  de  Preuves  ; Et  que  quand  mê- 
me on  acculeroit  juilc  dans  cet  article,  on  n’en  pourroit  tirer  aucune 
confcquencc  en  faveur  de  l'Indcpcndcncc  des  Evêchez. 

A l’XI.  Que  la  permifiion  donnée  par  S.  M.  Polonoilc  au  Duc  Mau- 
rice Guillaume , pour  follicitcr  le  Droit  de  Suffrage  aux  Diètes  de  l’Em- 
pire, n’avoit  été  accordée  que  fauf  la  Supériorité  de  l’Elcéforat  de  Sa- 
xe, fuivant  les  Rcverlaux,  Se  ainfi  ne  prcjudicioit  en  aucune  manière 
à la  Maifon  Elcétoralc;  Que  la  chofe  n’avoit  meme  pas  reuffi,  mais 
que  le  Duc  avoit  renoncé  à cette  prétenfion  en  171 1.  par  un  A été  for- 
mel , où  l'on  trouvoit  ces  termes  : „ S.  A.  S.  le  Duc  Maurice  Guil- 
,,  la  urne  renonce  pour  Lui,  pour  fes  Defeendans,  8c  pour  tous  fcsSuc- 
,.  ceflèurs  dans  l’Evêché,  au  Droit  de  Suffrage  aux  Diètes  de  l'Empire 
„ 8c  aux  Aflèmblécs  du  Cercle,  qu’il  a prétendu  julqu’à  préfent  pour 
,,  l’Evêché  de  Naumbourg,  de  même  qu’aux  Decrets  Impériaux  8c 
,,  aux  Refolutions  de  l’Empire  obtenues  a cet  égard.  Il  rendra  auffi 
„ inccffamment  à S.  M.  l’Original  de  l’Aâc  paffé  en  idp8,  au  fujet  de 
„ la  Voix  5c  Séance  de  Naumbourg  aux  Diètes  de  l’Empire  ce  du 
,,  Cerlc,  8c  fera  duement  connoître  à la  Cour  Impériale,  8c  au  Di- 
,,  re&oirc  de  Mayence,  par  les  Lettres  de  Renonciation  concertées 
,,  ici .qu’aiant  confidcmment  communiqué  avec  S.  M.  fur  les  Repréfen- 
„ tâtions  bien  fondées  qu’Elle  lui  avoit  fait  faire,  il  avoit,  pour  des 
,,  motifs  très  légititimes,  entièrement  8c  à jamais  renoncé  à ce  Suffrage 
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,,  tant  pour  Lui, que  pourfes  Defeendans,  & pour  tous  Tes  Succeflcurs 
„ dans  l’Evêché,  fie  qu'il  ne  demanderait  plus  d’être  introduit  dans  le 
,,  College  des  Princes  de  l’Empire  Sic. 

Au  Xll.  Que  les  Lettres  d’Invclliture  des  Empereurs  fur  lesquelles 
on  paroilToit  fe  fonder,  étoient  pareillement  des  Argumens  trop  toibles 
pour  y trouver  la  prétendue  Liberté  2c  Indépendencc.  A plus  forte  raifon, 
que  par  rapport  à un  Tiers,  ces  Patentes  dévoient  être  regardées  comme 
étrangères  St  comme  paflées  fans  fa  participation.  Se  par  conlcquene 
ne  pouvoient  rien  prouver.  Que  'd’ailleurs  il  n’étoit  pas  extraordinai- 
re, que  des  Fiefs  de  l’Empire  fe  trouvaient  fournis  à la  Souveraineté  de 
quclqu’autre  Etat  du  Corps  Germanique.  Que  depuis  que  les  Elec- 
teurs de  Saxe  avoient  été  en  pofleffion  de  ces  Evêchez , ils  n’avoient 

tamais  juge  ncccflairc  d’en  demander  l’invclliture  , fuivant  en  cela 
'exemple  des  autres  Etats  Proteftans,  particulièrement  de  la  Maifon 
Eleûorale  de  Brandenbourg,  qui  avoit  auffi  cftimé  fuperflu  de  pren- 
dre l’Inveiliture  de  les  Evêchez j Qu’après  la  Conclufion  de  la  Paix  de 
Weftphalic  l’Eleétcur  Jean  George  /,  avoit  fait  difficulté  de  demander 
l’invelliture  des  Evêchez  Saxons,  (quoiqu’il  aurait  du  la  rechercher 
avant  l’expiration  d’une  année,  fi  ces  Evêchez  avoient  été  immédiats) 
voiant  fort  bien,  qu’il  étoit  déjà  fuffilamment  alluré  de  ces  Terres  mé- 
diates par  l’Article  V.  §.  ïf.  du  Traité,  & par  IcTcrme  du  i.  Janvier 
1624,  qui  s’y  trouvoit  ilipulé,  & que  ce  qui  y étoit  dit  concernant 
les  Evêchez  immédiats,  ne  pouvoir  lé  rapporter  à fes  Evêchez  mé- 
diats, de  forte  qu’il  n’avoit  pas  plus  de  Droit  que  fes  Prédccefleurs 
dans  l’Elcétorat , d’en  demander  I Inveftiture.  Que  quoique  dans  la 
fuite  le  Duc  Maurice,  Si  fon  fils  le  dernier  Duc  Maurice  Guillaume  fe 
fulTcnt  imaginé,  qu’il  conviendrait  mieux  à leurs  prétendus  intérêts 
de  demander  en  1 66 o.  l’Invelliturc  de  ces  Evêchez  -,  Ce  Procédé  n’a- 
voit pû  préjudicier  en  ancunc  maniéré  à l’Elcftcur  régnant  fit  à fa 
Maifon  Électorale , fur  tout  vû  que  les  F.lcéteurs  en  avoient  agi  fort 
différemment,  à l’égard  des  Evêchez  poffédez  par  ces  deux  Princes, 
s’étant  refervé  avec  loin  leurs  Hauts  Droits  contre  l’Inféodation  des  Ducs 
Maurice  & Maurice  Guillaume,  & n’yaiantconfenti,qu’aprcsquc  le  Duc 
Maurice,  pour  Lui  & pour  les  Succeflcurs,  fie  en  même  tems  le  Chapi- 
tre, euflent  déclaré  par  des  Reverfaux  exprès,  que  cette  Inféodation 
ne  tendrait  aucunement  au  préjudice  des  anciens  Droits,  de  la  Souve- 
raineté fie  des  Prétenfions  de  la  Maifon  Eleûorale  de  Saxe , laquelle 
au  contraire  conferveroit  inviolablement  toutes  fes  Prérogatives,  iur  le 
même  pied  que  l’Elcétcur  Jean  George  J..  & les  Eleéteurs  de  Saxe  fes 
Prédéceflcurs  en  avoient  joui.  Qu’à  cette  occafion  le  Duc  Maurice 
avoit  expreflément  nommé  l’Evêché  fitué  dans  le  Territoire  de  Saxe, 
& que  le  Chapitre  en  particulier  avoit  en  même  tems  déclaré,  qu’il 
n’avoit  jamais  eu  l’intention  de  faire  le  moindre  tort  aux  Sereniflinics. 
Eleéleurs  de  Saxe,  ni  à leur  Maifon  Eleâorale  par  rapport  à leurs  an- 
ciens Droits,  Prérogatives  ou  Prctcnlions  fur  cet  Evêché,  ni  de  faire 
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naître  aucune  difputc  à cet  égard.  Que  par  tout  ceci  il  étoit  évident, 
non-fculemcnt  que  l’Eleéfcur  Maurice  avoit  reconnu  la  Supériorité  de 
l’Elcéteur  régnant  fur  l’Evéché,  mais  .mfiî  que  le  Chapitre  étoit  par- 
faitemement  convaincu,  que  fans  la  permiflion  exprefle  de  l’Eleéteur, 
le  Duc  Maurice  n’etoit  pas  authorité  d’en  demander  l'Invcititurc. 
Qu’ainfi  les  Patentes  alléguées  ne  prouvoient  abfolument  rien  contre 
la  Souveraineté  des  Eleéteurs  de  Saxe,  ni  en  faveur  de  la  prétendue 
Indépcndcncc. 

Au  XIII.  Qu’il  en  étoit  de  même  de  la  Confirmation  des  Privilè- 
ges, qui  pareillement  n’avoit  jamais  été  demandée  que  du  tems  des 
Ducs  Maurice  & Maurice  Guillaume , & qu’on  l’avoit  obtenue  clan- 
dellinemcnt  & à l'infçû  des  Eleéteurs  pour  lors  régna  ns  ; Mais  que  ce- 
la ne  pouvoir  préjudicier  en  rien  à la  Maifon  ’Eleétorale  de  Saxe,  é- 
tant  contraire  a l’ufagc  & à fes  anciens  Droits,  aulli-bien  qu’aux  Afiu- 
ranccs  du  Duc  Maurice  même. 

Au  XIV.  Que  les  Quittances  de  quelque  Secours  donné  à l’Empire 
étoient  encore  de  moindre  importance.  Qu’on  fe  difpcnfoit  d’examiner 
la  vérité  du  Fait,  & fi  l’on  en  pouvoir  exhiber  une  feule  en  original, 
Mais  qu’anciennement  on  n’avoit  pas  regardé  de  fi  près  au  paiement 
des  Contributions  de  l’Empire, & qu’on  n’en  avoit  jamais  pris  occafion 
de  faire  querelle  à un  Etat  médiat  qui  y avoit  voulu  fournir.  Que 
dans  la  fuite , & depuis  plus  de  deux  Siècles , La  Maifon  de  Saxe  avoir, 
toujours  contribué  pour  ces  Evêchcz , vû  qu’en  1498.  l’Empereur 
Maximilien  I.  avoit  déjà  renvoié  les  Evêques  Saxons  aux  Eleéteurs  & 
Souverains  par  rapport  aux  Contributions  de  l’Empire , faifant  voir 
par  là  que  l’ufagc  le  vouloit  ainfi , & que  jamais  on  n’avoit  fait  autre- 
ment. Que  cet  Empereur  avoit  meme  fait  expédier  en  ifi4-  un  Do- 
crct  au  Tribunal  delà  Chambre , portant  Défcnfc  de  procéder  ultérieu- 
rement contre  les  Evêques  Saxons  au  fujet  des  Contributions  pour  l’en- 
tretien de  la  Chambre.  Et  que  cette  poflcflîon  de  près  de  trois  Siècles 
devoit  en  tout  cas  prévaloir  contre  les  anciennes  Quittances  alléguées, 
mais  jamais  produites. 

Au  XV.  Que  1 Evêque  Jules  avoit  obtenu  la  Proteélion  à l’infçû 
de  l’Elcéleur,  & qu’ainli  il  n’en  pouvoit  refulter  aucun  préjudice  à la 
Maifon  Eleéiorale  de  Saxe , qui  n’avoit  pas  été  écoutée  là-deflus. 
Qu’outre  cela  les  Affaires  de  l’Evêché  avoicut  entièrement  changé  de 
face  après  la  moit  de  l’Evêque  Jules , de  forte  que  prefentement  on 
ne  fçauroit  rappellcr  le  tems  qui  avoit  précédé  la  mort  de  cet  Evêque 
pour  en  tirer  quelque  Confcquence , fans  violer  le  Traité  de  Weftpha- 
lic  & les  Confiitutions  fondamentales  de  l'Empire  i Et  qu'aucun  Prin- 
ce Proteftant  n’aura  jamais  la  penfée  de  prétendre,  que  cet  Evêché 
foit  rétabli  dans  le  même  état  qu’il  étoit  du  vivant  de  l’Evêque 
Jules. 

Au  XVI.  Qu’on  ne  comprenoit  pas  trop  ce  qu’on  vouloit  dire  par 
le  Confirmation  de  la  Décharge  Juridique  Caroline.  Que  fi  l’on  en- 
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tendoit  par-là  une  Dccilîon  Juridique,  on  n’en  convenoit  point  du 
côté  de  Saxe,  attendu  que  l’Eleéleur  Jean  Frédéric  avoir  renouvelle  a- 
lors  toutes  les  Rcpréfcntations  néceflaircs  contre  le  Mandement  Impé- 
rial, 6e  que  les  Patentes  de  Proteélion  accordées  par  l’Empereur  Fer- 
dinand ne  faifoient  aucune  mention  d’une  Dccifion  prononcée  à cet 
egard.  Qu’entre  autres  l’Elcélcur  Jean  Frédéric  avoir  même  allégué 
contre  le  Mandement  obtenu  par  l' Evêque  Jules , qu’il  n’étoit  jamais 
entre  en  difeuflion  avec  l’Evêque  fur  cette  matière,  êc  que  jufqu 'alors 
tout  c’étoit  fait  extrajudicicllcmcnt;  Que  de  part  6c  d’autre  on  avoit 
fait  imprimer  6 i publier  plufieurs  Ecrits,  mais  qu'on  n’avoit  jamais 
rien  exhibe  en  Juftice.  Qu’au  relie  on  avoit  déjà  démontré  ci-dcflus, 
pourquoi  on  ne  fçauroit  remonter  à préfent  jufqu’au  tems  de  l’Evêque 
Jules,  6c  que  l’Etat  des  Evêchcz  Saxons  avoit  été  fort  altéré  depuis 
l’année  17471  Et  que  certainement  les  Etats  Proteftans  de  l’Empire  ne 
garderoient  pas  beaucoup  de  leurs  Evêchcz  & Biens  Ecclélialliques  fc- 
cularifcz,  fi  ceux-ci  dévoient  tous  être  rétablis  dans  le  même  état  où 
ils  croient  alors. 

Au  XVII.  Que  le  Teftament  allégué  de  l’Elcéteur  Jean  George  I. 
étoit  conçu  en  des  termes,  dont  on  ne  fçauroit  Jamais  extorquer  l'In- 
dépendance des  Evêchcz  , ni  un  Droit  d’Eleaion  abfolument  libre. 
Que  ce  Teftament  portoit  expreffément  : ,,  Que  ces  Evêchcz  font  fi- 
» tuez  dans  le  Territoire  de  Saxe  6c  qu’ils  y apartiennent  i „ Et  que 
Sa  Majefté  Impériale  avoit  confirmé  ce  Palfagc  en  confirmant  le  relie 
du  Teftament.  Que  par  ce  même  Teftament,  ils  avoient  été  donnez 
à certaines  Conditions,  en  Appanage  aux  Cadets  de  la  Maifon  Elec- 
torale: Procédé  incompatible  avec  la  prétendue  Indépendcncc  des  E- 
vêchez.  Que  quant  à ce  que  dans  les  Paroles  alléguées  l'Elcélcur  Jean 
George  fembloit  encore  douter  en  quelque  manière,  fi  ces  Evêchez  s’en 
tiendroient  à fes  fils,  c'étoit  pareeque  fans  cette  nouvelle  Difpofition, 
les  Evêchez  auraient  dû  tous  écheoir  6c  apartenir  à l’Ainé. 

Au  XVIII,  XIX,  êc  XX.  Qpc  la  Diltinélion  entre  des  Evêchez 
médiats  & immédiats  par  rapport  à la  Réservation  Ecclcfiaftiquc,  n’é- 
toit pas  une  fimplc  fpéculation  d’une  cervelle  dcfccuvrée,  mais  une 
chofe,  fondée  dans  le  Traite  de  Paix  même.  Que  depuis  le  §.  14. 
jufques  au  §.  if.  tout  y regardoit  évidemment  les  Evêchez  immédiats  j 
mais  que  depuis  le  §.  17 . on  trairait  6c  difpofoit  des  Evêchcz  médiats 
& des  autres  Biens  Eccléfialliqucs.  Que  cela  conftoit  encore  plus  clai- 
rement par  tout  ce  qui  s’étoit  p.iflc  par  rapport  à la  Réfervarion  Ec- 
cléfiaftiquc  depuis  la  Paix  de  Religion  jufques  à celle  de  VVeftphalic, 
par  les  Aélcs  5c  Négociations  de  cette  dernière,  6c  par  l’Ufage  établi 
dans  l’Empire.  Qu’ainfi  il  étoit  difficile  à concevoir,  fur  quel  fonde- 
ment on  pouvoit  mettre  ceci  en  doute;  Et  qu’au  refte,  c’étoit  une 
Doélrine  que  les  Etats  Proteftans  ne  voudraient  jamais  fuivre , êc  donc 
par  conféquent  ils  ne  pourraient  pas  fc  prévaloir  contre  d’autres. 

Au  XXI.  Que  le  Duc  Maurice  Guillaume  n’a  voit  p oint  qu  it  te  l’ E v êché 

Tom.  /.  Pan.  IL  -,  TL  * * de 


Di  t’E- 

I1C1.  MS 

Saks. 


Digitiz  ed  by  Google 


De'l'E- 

tECT.  DE 

Saxe. 


Eut  prê- 
tent rte  ce 
Démêlé. 


178  LES  INTERETS  PRESENS 

de  Naumbourg  à caufc  de  la  Rcfcrvation  Eccléfialliquc}  mais  parce 
qu’en  vertu  des  Conventions  particulières  l’Evéché  étoit  feulement  af- 
fcâé  aux  Defeendans  de  l’on  Père,  pour  autant  qu’ils  demeureroienC 
Proie  Hans. 

S.  M.  le  Roi  de  Pologne  a fait  gouverner  aurrefois  l'Evêché  de 
Naumbourg  par  une  Régence  établie  provifioncllcment  •,  Mais  à prc- 
fentcc  Prince  fuivant  l'exemple  de  fes  Ulultrcs  Prédccefièuis  cil  con- 
venu pour  toujours  avec  le  Chapitre,  que  l’Adminillration  6c  le  Gou- 
vernement de  l'Evêché  demeureront  des-ormais  à perpétuité  fur  le  mê- 
me pied  que  du  tems  de  l’ Electeur  Jean  George  I.  5c  c’clt  à ces  Condi- 
tions que  S.  M.  s’elt  fait  prêter  Hommage  par  l’Evêché.  Outre  les 
Ecrits  alléguez  ci-dcffus,  on  en  a publié  encore  quelques  autres  Ano- 
nimesfur  les  Affaires  de  Naumbourg.  On  en  a même  parlé  fort  indir- 
ectement dans  pluficurs  Gazettes  éc  autres  Papiers  publies.  Mais  la 
plupart  étant  remplis  de  fauffetez  8c  de  menfonges,  6c  contenant  des 
expreffions  très  injurieufes  S:  puniffablcs,  ils  ont  été  regardez  tant  à la 
Cour  de  S.  M.  que  par  le  Miniltrc  Saxon  à Ratisbonne,  comme  au- 
tant d’infames  Libelles,  qui  ne  valoient  pas  la  peine  d'y  répondre. 

Apres  la  mort  du  Roy  rtugajle  Elcâcur  de  Saxe  5c  lorfquc  le  Prin- 
ce Frédéric  ytugufle  fon  fils  eut  pris  Poffeffion  de  l’Elcâorat  j le  Cha- 
pitre prit  Poffciiion  de  la  Rélidcncc  Epifcopalc  pour  conlerver  fes  Droits 
d'Adminillrarion,  prétendant  que  S.  A.  R.  8c  E.  étant  Catholique  ne- 
pouvoit  pofféder  cet  Evêché  fuivant  les  Loix  de  l’Etat , en  forte  que 
l'Evêché  devoit  félon  eux,  relier  en  Commifiion,  ou  être  confère  à 
quelque  Prince  de  la  Maifon  Eleâorale  6c  de  la  Religion  Protcllante, 
ce  que  le  Chapitre  a fait  notifier  à la  Cour  par  une  Députation  folem- 
ncllc  {m). 


§.  f. 

Des  'Droits  de  la  Maifon  ElcF! orale  de  Saxe 
Jur  la  ‘Principauté  d' Aubalt. 

L’Empereur  Ferdinand  I.  a pourvu  la  Maifon  Eleâorale  de  Saxe 
de  l’Expcâative  lur  cette  Principauté  (<»).  L’AÔeen  ell  daté  -4. 
Francfort  fur  le  Meyn  le  f.  Décembre  iffiz,  8c  fe  trouve  dans  les  Ar- 
chives de  l’Empire  par  Lünig  (b).  En  voici  les  termes  : „ Au  cas 
,,  qu’il  arrive  , n'importe  en  quel  tems , que  la  Pofterité  mâle  des 
„ Princes  d’Anhalt  vienne  à manquer  6c  à s’éteindre  entièrement,  la 
,,  Principauté  d’Anhalt  avec  tous  les  Biens  fpccifiez  ci-aprcs  , fçivoir 
„ le  Chateau  6c  la  Ville  de  Zerbll  6cc,  la  Ville  & le  Clutcau  de  Def- 
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,,  fau  8cc.  & toutes  les  autres  Principaurcz,  Comtez  & Seigneuries  8ec. 
„ qui  relèvent  de  S.  M.  Impériale  & du  St.  Empire , feront  dévolus 
,,  au  Duc  Augufte  de  Saxe  & à fes  Heritiers  légitimes  Sec. 

§.  6. 

Des  Droits  de  U Mai  fin  Elefî  orale  deSaxe  fur  JValtcmicnbourg. 

C"'*  Et  Endroit  apartenoit  autrefois  à la  Seigneurie  & depuis  Comté 
j de  liarby , qui  pendant  près  de  cinq  Siècles  reconnut  les  Elec- 
teurs de  Sixe  pour  Souverains  & Seigneurs  Féodaux.  L’EleCteur  Au- 
gure de  Saxe  époufant  en  i f 86.  Agnes  Hedwige,  fille  de  Joachim  Er- 
neft  Prince  d’Anhalt,  celui-ci  profita  de  l’occalion , pour  demander 
P ExpeCtative  fur  la  Comté  de  liarby.  11  l'obtint  à condition,  qu’il  là- 
tisfcroit  à tous  les  Devoirs  Féodaux,  lorfque  le  cas  viendtoit  à exiiter 
qu’en  ternsde  Guerre  les  Troupes  de  Sixe  auroient  le  Pafîâgc  libre  par 
tous  les  Châteaux,  Villes  &Bourgsdc  la  Comté,  £c  qu'il  remplirait 
tous  les  autres  Engagemens  d’un  Vaflàl.  Mais  la  Maifon  d’Anhalt 
aiant  depuis  néglige  cette  ExpeCtative , l’Eleéteur  Jean  George  1.  conféra 
cette  Comté  au  Duc  Augufte , fon  fils  puifné,  pour  autanc  qu’elle  re- 
levoit  de  l’Eleétorat  de  Saxe.  Walternienbourg  fcul  fut  delliné  à 
Jean  Prince  d’Anhalt- Zcrbll,  tant  parce  qu’il  avoit  époulc  une  Prin- 
ceilc  d’Holftcin,  Nièce  de  l’Elcétcur,  qu’en  confidemtion  de  l’an- 
cienne Expcélative.  Augufte  Louis  Comte  de  Barby,  le  dernier  de  fa 
Maifon  étant  mort  en  i6f9>  le  Duc  Augufte  de  Saxe  prit  PofTdfion 
de  la  Comté  en  vertu  de  la  fufditc  Expectative.  Walternienbourg 
échut  au  Prince  d'Anbalt-Zeibft,  avec  lequel  le  Duc  Augufte  fie  une 
■Convention,  Se  depuis  ce  tems-là  les  Princes  de  Zerblt  le  font  tou- 
jours fucccdcz  dans  ce  Fief.  Après  l’ExtinCtion  de  cette  Branche,  ou 
de  la  Poltcrité  mille  du  Prince  Jean , Walternienbourg  retournera  à 
la  Maifon  Electorale  de  Saxe. 


S.  7- 

Des  Droits  de  la  Maifon  EleÛorale  de  Saxe  fur  IcsDnchez,  de 
Br  un  faste  de  Lmebourg. 

C''  Et  te  Prétenfion  eft  fondée  fur  une  ExpeCtative  que  l’Empereur 
j Ferdinand  IL  accorda  le  i.  Janvier  i6zy.  à l'ElcCteur  Jean 
George  l.  du  confcntemcnt  des  autres  Electeurs.  Franckcnberg  borne 
cette  ExpeCtative  uniquement  aux  Fiefs  que  le  Duc  de  lirun/wic-M/blf- 
fcmbuttel  tient  de  l’Empire,  fans  y comprendre  ceux  qu’il  pofléde  con- 
jointement avec  la  Maifon  EleCtoiale  & Ducale  de  Lunebourg,  non 
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plus  <juc  ce  qui  cil  fpécifié  dans  l’Expcüativc  accordée  à U Maifon  de 
Brandebourg. 

S.  8. 

De  la  Prétenfion  de  la  Maifon  Electorale  de 
Saxe  fur  l'IJle  de  IVollm. 

LOrfqu'on  ctda  entre  autres  en  1548.  par  le  Traité  de  Weftphafie 
une  partie  de  la  l'otncranic  5c  l’Iflc  de  YVollin  à la  Couronne  de 
Suède  pour  fa  Satisfaâion,  le  Miniftrcde  Eleâeur  de  Saxe  s'y  oppofà 

Ïar  une  Proteftation , par  laquelle  il  reprefenta , aue  François  Duc  de 
omeranie  avoit  engagé  cette  Iflc  à l’Elcélcur  de  Saxe,  pourlüreté 
de  la  Dot  6c  des  autres  Meubles  que  la  Sœur  de  PEleéleur  avoit  porté 
en  Mariage  au  Duc  François-,  Et  qu’ainfi  cette Ceflïon  ne  pouvoit  être 
Lite  aux  Suédois,  que  fauf  le  Droitd’Hypothéque  &c.  Non  obftant 
cela  la  Couronne  de  Suède  rciiffit  dans  Ion  dcffcin,  & laiila  à l’ Elec- 
teur de  Saxe  la  liberté  de  protcller  comme  il  fit. 

S.  9. 

‘Des  Différons  de  la  Maifon  Electorale  de  Saxe  avec  les 
‘Princes  (S  Comtes  de  Mansfeld  far  raffort 
à la  Suferiorité  Territoriale. 

LEs  Comtes  de  Mansfeld  font  enPoflcffion  deplufieurs  Fiefs  confi- 
dérables  de  la  Maifon  de  Saxe,  qui  les  rendent  Vaflaux  de  l’E- 
:ur.  Le  Prince  Charles  de  Fondi , Comte  de  Mansfeld  étant  mort 
en  1717,  ne  laifLnt  qu’un  fils  mineur  nommé  Henri  François , la  Prin- 
cclTc  Eleonore  Mcre  de  ce  Pupille  en  briguoit  la  Tutele.  Elle  crut 
que  le  plus  fur  moien  pour  l’obtenir,  feroit  de  foutenir  que  S.  M.  Im- 
périale ctoit  l’unique  Seigneur  immédiat,  à qui  il  apartenoit,  à l’ex- 
clufion  de  tout  autre,  de  donner  des  Tuteurs  au  Pupille,  & de  tirer 
ainfi  en  doute  le  Droit  de  Supériorité  des  Ele&curs  de  Saxe.  LcsAr- 
gumens  qu’on  tâcha  de  faire  valoir  pour  cet  effet  à S.  M.  Impériale 
furent  (a): 

I.  Que  le  défunt  Prince  Charles  n’avoic  pas  laide  de  Parens , & 
qu’ninfi  fuivant  toutes  les  Loix,  la  Tutele  revenoit  de  Droit  à la  Prin- 
cefle  Doüairierc  comme  Mere  du  Pupille  , fans  qu’il  fut  même  be- 
foin  d’avoir  pour  cela  la  Confirmation  du  Seigneur  fuprême  ou  féo- 
dal. 

IL 
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n.  Que  vû  les  anciennes  Corniez  & Seigneuries  apnrrcnant  au  Pu-  d§  l'E- 
pille  de  Mansfeld,  celui-ci  étoit  indubitablement  un  Etat  immédiat  de  iict.  c* 
l’Empire  & Membre  du  Cercle  de  la  Haute-Saxe.  Que  pour  cclt  fes 
Prédcccflèurs  les  Comtes  de  Mansleld  s’étoient  trouvez  a tou:  es  les  Dic- 
tes de  l’Empire  & Aflcmblces  du  Cercle,  & étoient  marquez  dans  les 
Matricules  de  l’Empire}  Qu’ils  avoient  obtenu  ci-devant , & meme  a- 
vant  la  Maifon  Eleâorale  d'aujourd’hui  une  Expcétativc  fur  l'Eleéto- 
rat  de  Saxe;  Qu'un  Comte  de  cette  Maifon  avoir  été  élevé  à la  Di- 
gnité Impériale;  Qu'ils  avoient  contraété  des  Alliances  avec  des  Mai- 
Ions  Roialcs,  Electorales  & autres  ,foit  par  Mariage,  ou  pour  des  Af- 
faires d’Etat  & de  Guerre;  Qu’ils  avoient  meme  fait  la  Guerre  contre 
l’Ele&orat  de  Saxe  Sc  l’Archevêché  de  Magdcbourg 

III.  Qu  'en  tout  cas,  Sc  quand  même  la  Pnnceflc  Douairière  ne  pour- 
roit  être  regardée  comme  fuffilamment  autoriféc  pour  la  Tutcle  fans 
le  confemement  ôc  l’approbation  préalable  de  qui  que  ce  l’oit , la  Con- 
firmation Impériale  feule  devoit  luffire  pour  l’habiliter  piaillement,  me- 
me par  rapport  aux  Fiefs  médiats. 

IV.  Que  le  Pupille  de  Mansfeld  ne  poffedoit  point  dans  l’Eleélorat 
de  Saxe  , ni  dans  le  Duché  de  Magdcbourg  des  Seigneuries  & des 
Biens  aflez  confidérables,  pour  qu'ils  l’obligcaflent  de  demander  des 
Tuteurs  au  Seigneur  féodal  ou  territorial. 

V.  Qu’on  donnoit  des  Tuteurs  par  rapport  à laPerfonnc,  mais  point 
à l’égard  des  Biens. 

VL  Qu’on  n’ctabliflbit  jamais  un  Tuteur  étranger  pour  caufc  de  Féo- 
dalité ou  de  Sujcuion  & Dépendance,  à moins  qu’il  n’y  eût  abfolu- 
ment  Perfonne  qui  y fût  naturellement  autorité  ; Et  qu’en  ce  cas  là , 
la  Maifon  de  Mansfeld  y avoit  déjà  pourvu  par  un  Pacte  de  Famille  de 
l’année  I4fi. 

VII.  Que  les  Actes  de  confirmer  les  Tuteurs,  exercez  pu  les  Elec- 
teurs de  Saxe,  y pouvoient  d’autant  moins  déroger,  que  non  feule- 
ment cela  s’étoit  fait  en  partie  par  rapport  a«x  Biens  médiats  & en  par- 
tie par  rapport  aux  Comtefles  de  Mansfeld  auxquelles  on  avoit  feule- 
ment donné  des  Curateurs  pour  avoir  foin  de  leurs  Affaires  & Procès  ; 

Mais  aufii  parce  que  ce  qui  s’étoit  fait  ci-devant , ne  pouvoit  être 
allégué  au  préjudice  de  l’Empereur,  de  l’Empire  & de  la  Polle- 
rité. 

VIII.  Que  les  Electeurs  de  Saxe  s’étoient  ingérez  dans  la  Tutele  de 
leur  propre  Autorité. 

IX.  Et  enfin  que  la  Maifon  de  Mansfeld  avoit  encore  aétucllement 
pluficurs  Procès  avec  la  Maifon  Eleétorale  dc«6ixc  furie  Territoire, 
i’Indcpcndencc,  la  Caffation  d’un  Sequeflre,  des  Comptes  à rendre  Stc. 

Sur  quoi  la  Maifon  Eleétorale  de  Saxe  répondit , (b)  feavoir. 

Au 

d'  Cette  Reponce  eft  tirée  d'un  Ecrit  intitulé  Grtmitkbt  Btauiuvrtum  dtr  jmiitn 
Sthrifi , Ktl.ht  unitr  dtm  lu  ni,  Umtmjltijluba  Vtt  mn/uijihjjfi- litchi  et*. 
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Au  I.  Qu’il  s'agiflbit  ici  moins  du  Droit  Commun,  que  du  Droit 
Féodal  de  base,  qui  n’admettoit  abl'olument  point  de  Tutcle  maternel- 
le. Qu  elle  avoit  pourtant  lieu  chez  les  Tribunaux  Saxons,  en  vertu 
du  Droit  Romain,  par  rapport  aux  Biens  Allodiaux}  Mais  qu’il  en 
étoit  tout  autrement  des  Fiels,  à l’egard  defqucls  la  Mere  étoit  abfolu- 
ment  exclufc  de  la  Tutcle,  8c  que  quand  même  elle  feroit  pour  le  relie 
Tutrice  du  Pupille , on  ne  lailloit  pas  de  conilituer  un  Tuteur  exprès 
pour  les  Fiefs  (c)  : Dcforte  qu’au  défaut  de  Parcns  ou  d’autres  Interef- 
lcz, la  Tutcle  apartcnoitnaturcllement.au  Seigneur  Féodal, qui  pouvoir 
l’exercer  lui  même,  ou  la  conférer  à quclqu 'autre. 

Au  II.  Qu’on  ignoroit  quelles  pouvoient  être  les  Comtcz  6c  Sei- 
gneuries Souveraines,  par  lcfquclles  on  pretendoit  prouver  l’état  immé- 
diat des  Comtes  de  Mansfcld , fi  ce  n'étoit  un  petit  nombre  d’Arpcns 
de  Terre  à Clofwits,  dont  on  ne  fçauroit  même  défigner  le  Lieu  , la 
Juftice  dans  les  Villages  de  Hclfftc  8c  de  Qucnftcdc,  & le  Droit  de 
nommer  le  Juge  de  Hederilcbcn.  Qu’au  contraire  il  croit  certain,  que 
de  tous  les  Endroits  lituez  dans  le  Territoire  de  l'F.lcélorat  de  Saxe,  il 
n’y  en  avoit  pas  un  fcul,  qui  pût  être  qualifié  de  Terre  immédiate  de 
l’Empire.  Qu’on  ne  dilconvenoit  point  que  les  Comtes  de  Mansfcld 
ne  fe  lullênt  maintenus  depuis  l’an  i y 50. dans  la  Poflclüon  d’aflifler  aux 
Dictes  de  l'Empire  8c  aux  AfTcmblées  du  Cercle,  mais  que  la  Maifon 
Electorale  de  Saxe  s’y  croit  toujours  oppolée  en  fc  refervant  fes  Droits. 
Qu’on  convcnoit  aufii  qu’ils  écoicnt  fpccifîcz  dans  pluficurs  Matricules 
dci’Empiie,cc  qui  parloi-même, bien  loin  de  prouver  la  prétendue  Sou- 
veraineté, n’étoit  pas  encore  un  Argument  fuffifant  pour  établir  le  Droit 
de  Voix  & de  Sé-nce  à la  Dicte.  Que  quant  à l’ancienne  Expedativfc 
fur  l’Elcâorat  de  Saxe,  que  Lotkaire  Comte  de  Querfurt  devoit  avoir 
obtenue  fuivant  le  témoignage  de  Spangcnbcrg  (d) , il  étoit  vrai,  qu’a- 
prés  la  mort  du  Duc  Lignas , il  avoit  de  ce  Chef  pris  en  effet  PofTef- 
iion  du  Duché  de  Saxe}  Mais  que  l’aiant  cedc  peu  de  tems  après  à 
Hemi  Duc  de  Bavière,  furnoramé  le  Superbe,  cette  ancienne  Expecta- 
tive fe  trouvoit  par-là  éteinte  8c  annulléc.  Que  de  plus  il  avoit  été 
é û Empereur,  non  en  qualité  de  Conte  de  Mnnsfel,  mais  comme  Duc 
de  SaXC}  Et  qu’en  tout  cas  cela  ne  donneroit  aucun  Relief  à la  préten- 
due lndépcndcncc  des  Comtes  d’aujourd’hui  , puifqu’ils  n’avoient 
plus  les  mêmes  Seigneuries  que  ledit  Comte  poflfcdoit , 8c  auxquelles 
écoicnt  attachées  les  Prérogatives  dont  les  Nobles  Seigneurs  de  Qucr- 
furt joiiifloient  ci-devant.  Que  pour  ce  qui  regardoit  les  Alliances 
contractées  par  Mariage , on  feroit  bien  aifc  qu’on  en  alléguât  des 
exemples,  mais  qu’o»  avertifoit  d’avance  , gu’il  n’étoit  pas  bien  ex- 
traordinaire dans  le  St.  Empire  de  voir  de  ces  fortes  de  Mariages  inégaux. 

Enfin 
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Enfin  que  ci-devant,  principalement  dans  le  teins  où  le  Droit  du  plus 
fort  ctoit  encore  en  vigueur , prefquc  tous  les  VafTaux  avoient  fait  des 
Paéles  & des  Alliances  défenfives  avec  leur  Seigneur  auflî  bien  qu’avec 
des  Princes  & Seigneurs  étrangers,  £c  que  dans  ces  Siècles  de  Troubles 
ils  avoient  même  ofc  l’aire  la  guerre  à leurs  propres  Souverains  : De 
lortc  que  ii  l’on  vouloit , on  pouvoir  tirer  de  ces  Tcms  de  Troubles  quel- 
que conféquence,  pour  en  dériver  le  Droit  de  faire  des  Alliances  offen- 
livcs  ou  defeofives,  il  en  rcfultcroit  beaucoup  d’inconvcnicns  ; Et  qu’en 
ce  cas  là  prefque  tous  les  Vaflaux  & Amples  Gentilshommes  pourroient 
le  glorifier  d’avoir  acquis  dès  lors  par  leurs  Aicux  fie  Prcdeccflcurs  les 
mêmes  Droits  & Prérogatives  à cet  egard  que  les  Comtes  de  Mans- 
fcld. 

Au  III  Qu’il  étoit  contraire  à toutes  les  Loix  & Conftitutions  de 
l’Empire  Germanique,  qu’un  V allai  Pupille,  qui  à ccTirre  poflt-doit 
des  Terres  en  différens  Territoires,  làns  l’aveu  préalable  de  tous  (es 
Souverains  & Seigneurs  Féodaux,  s’addreflàt  direéfement  au  Juge  fu- 
prême,  c’ell-à-dire,  à S.  M.  Impériale  pour  le  faire  donner'un  Tu- 
teur j Et  que  fi  cela  pouvoic  avoir  heu,  tous  les  Princes  Elcéfcurs  & 
Etats  de  l’Empire  couroient  grand  rifquc  de  perdre  tout  d'un  coupleur 
Souveraineté  Sc  Juridiélion. 

Au  IV.  Qu’on  avançoit  ceci  contre  la  Notoriété  publique,  & que 
les  Lettres  d’Invcftiture  données  aux  dits  Comtes  par  les  Elcéfcurs  tic 
Saxe,  les  Ducs  de  Magdebourg  & les  anciens  Evêques  d’Halbcriladc 
faifoient  voir  tout  le  contraire.  Qu’au  relie  il  l'uffifoit  que  S.  M.  le 
Roi  de  Pologne  avoit  donné  au  Pupille  de  Mansl'eld  fon  Vaflâl  8c  Sujet, 
un  Tuteur  principalement  par  rapport  aux  Fiefs  Saxons:  Et  que  li  ces 
Fiefs  croient  auflî  peu  confidcrables  comme  on  le  prétend  oit,  foit  par 
ignorance  ou  par  malice,  on  avoit  tort  de  contclicr  d’une  maniéré  fi 
irivolc  la  Conllitution  d’un  Tuteur. 

Au  V.  Que  le  Pupile  de  Mansl'eld  devoit  être  confidcrc  non  feule- 
ment comme  Vaflâl  Saxon  $ mais  auili  comme  aiant  fes  Biens  en  Saxe 
même  j Et  que  les  Loix  portoient  clairement  , que  le  Juge  naturel 
pouvoit  même  établir  un  Tuteur  exprès  pour  les  Biens  lituez  horsde 
l'on  Domicile.  Qu’ainfi  on  étoit  pour  le  moins  de  ce  côté -ci  en 
Droit  de  nommer  un  Tuteur  exprès  pour  les  Terres  & Fiefs  (îruez 
fous  la  Juridiéfion  de  l’Elcéfeur  de  Saxe,  de  même  que  d’autres  Tri- 
bunaux y pouvoient  être  authorifez  par  rapport  aux  Biens  fituez  hors 
du  Territoire  de  Saxe,  comme  en  Bohême  & ailleurs. 

Au  VI.  Qu’il  étoit  notoire  que  les  Loix  de  l’Empire  & principa- 
lement celles  de  l’Elc&orat  de  Saxe  ne  permettoient  pas  même  aux 
Tuteurs  Tdlamentaircs  & Légitimes  de  le  charger  de  la  Turclc  fans 
la  Confirmation  du  Juge  competent}  Et  que  comme  fuivant  le  Droit 
Saxon  la  Tutelle  maternelle  ne  s’etendoit  point  fur  les  Fiefs,  ainiî 
qu’il  étoit  dit  ci-dcflùs  , on  prétendoit  vainement  le  contraire , vû 
qu’on  çn  pouvoit  conclure,  que  la  Tutelc  légitime  ceUiuu  dans  le  cas 
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p refera,  il  falloir  ncccffairemcnt  établir  un  autre  Tuteur.  Que  le 
Paéte  de  Famille  de  l’annce  t4fi.  donc  il  étoit  fait  mention,  militoit 
contre  la  Princcflc  Doiiairiere  plutôt  qu’en  fa  faveur.  Qu'en  vertu  de 
ce  Paéte  les  plus  proches  Parens,  fie  au  cas  qu’il  n’y  en  eût  point,  dix 
Fcrfoimcs  des  Terres  de  Mansfel  étoient  appellées  à la  Tutclc  du  Pu- 
pille, par  où  la  Tutele  maternelle  fie  celle  des  Collateraux  étoient  en- 
tièrement détruites.  Que  parmi  ces  dix  Pcrlonnes  étoient  nommez 
le  Prévôt  d’Eillebe,  celui  de  Wiederftadt  & autres  , auxquels  natu- 
rellement & fuivant  l’état  préfent  des  Terres  de  Mansfcld,  la  Tutele 
ne  pouvoir  être  conférée.  Qu’outre  cela  on  avoit  fait  quelque  chan- 
gement dans  ce  Paéte  par  la  Convention  faite  & jurée  en  ifio,  en 
continuant  Tuteur  au  lieu  de  ces  dix  Perfonnes,  les  Confcillcrs,  Of- 
ficiers fie  Vaffaux  du  Défunt  •,  Et  qu’enfin  on  n’avoit  pas  encore  obte- 
nu à cet  égard  la  Confirmation  du  Souverain  fie  du  Seigneur  Féo- 
dal. 

Au  VIT.  Que  la  nomination  des  Tuteurs  s’étoit  faite  non  (cule- 
ment  à l’egard  des  Biens  médiats,  mais  aufli  fort  fotivent  en  general, 
&.  même  par  rapport  à la  Perfonnei  Et  que  ces  Commiflions  aianc 
été  produites  aux  Tribunaux  de  l’Empire  meme  (e)  lorsqu'il  s’agitlbitdc 
demander  l’Invcftiturc  des  Fiefs  immédiats,  avoient  été  reconnues  fie 
regardées  comme  fuffifantes.  Que  luppofc  pourtant , que  cette  nomi- 
nation n’eût  eu  lieu  que  par  rapport  aux  Biens,  ainfi  qu’on  aurait  de 
la  peine  à le  prouver,  le  Pupille  en  quellion  ne  pourrait  s’y  fouilrairc, 
parce  qu’il  poflèdoit  ces  mêmes  Fiefs  médiats.  Que  parmi  ceux  aux- 
quels les  Eleétcurs  de  Saxe,  l’Archcvcque  de  Migdebourg  fie  l’Evê- 
que d’H.dbcriladt  avoient  donné  des  Tuteurs,  fc  trouvoient  aullî  les 
Ancêtres  du  Pupille , lequel  prétendant  fucccder  à tous  égards  aux  au- 
tres Comtes  de  divcrlès  branches  fes  Prédcccflcurs,dcvoit  aufli  adopter 
tout  ce  qui  s’étoit  fait  fie  paffé  à leur  égard  particulièrement  par  rap- 
port à la  Tutele  contciléc , quand  même  cela  ferait  à fon  préjudice, 
puifqu’il  fc  faifoit  fans  doute  un  plailir  de  profiter  des  Avantages  que 
ces  mêmes  Prédeceflcurs  , ou  les  Tuteurs  qui  leur  furent  donnez 
parles  Souverains,  avoient  procuré  à la  Comté  de  Nlansfeld.  Qu’on 
fc  trompoit  fort  en  croiant , que  les  Curateurs  n’avoient  etc  donnez 
aux  ComtelTcs  que  pour  prendre  foin  de  leurs  Affaires  fie  Procès.  Que 
les  Commiflions  expédiées  aux  Curateurs  fai  (oient  voir  le  contraire, 
& montraient  clairement  qu’ils  avoient  cté  établis  en  confidération  du 
Sexe,  fie  généralement  pour  toutes  leurs  Affaires:  Ce  qui  raettoit  en 
évidence  la  parfaite  Juridiétion  Se  Souveraineté  fur  la  Maifon  de  Mans- 
fcld, & par  confequent  aufli  le  Droit  de  conllituér  un  Tuteur. 

Au  VIII.  Qu’on  n’accufoit  pas  jufte,  en  prétendant  que  les  Elec- 
teurs 

(e)  Comme  il  paroit  par  l’extra îr  d'une  citation  du  Conf.  Au!,  de  l’Emp.  in  cju/n 
Fifei  cintra  Cimit.  Mnmftld.  du  10,  Nor.  lûjÿ.  rapotic  dans  les  Preuves  de  la  Pièce  ci- 
tée ci-dcilus  <J>)  fous  le  N.  ît. 
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rcurs  de  Saxe  s'étoienc  eux- mêmes  ingérez  dans  la  Tutele , Sc  que 
c’étoit  un  motif  allez  puiflant  pour  leur  donner  l’exclufion.  Que  S. 
M.  le  Roi  de  Pologne  n'en  failoit  pas  lui-même  les  fondions , mais 
qu’il  conftituoit  & confirmoit  feulement  les  Tuteurs.  Or  qu’on  ne 
pouvoit  pas  dire  avec  railon  , qu’un  Souverain  s'ingérait  lui-même 
dans  la  Tutele,  lorfqu’en  vertu  de  fa  Souveraineté  Sc  comme  Tuteur 
en  Chef,  il  établiffoit  un  Tuteur  ex  efficio.  Qu'on  devoit  plutôt  re- 
procher à la  Princcflc  Douairière,  qu’elle  cherchoit  à s’emparer  de  la 
Tutele  d’une  maniéré  également  illicite  Sc  contraire  aux  Fades  de  Fa- 
mille, aux  Droits  Saxons,  Sc  à la  Volonté  du  Souverain  Sc  Seigneur 
Féodal. 

Au  IX.  Qu’on  ignorait  quels  Procès  la  Maifon  Eleôoralc  avoie 
aéfcucllement  avec  les  Comtes  de  Mansfcld , Sc  que  ceux  qu'on  pour- 
rait avoir  deflêin  d’inftituerdans  la  fuite, ne  fçauroient  être  alléguez  d'a- 
vance comme  des  motifs  propres  à déroger  au  Droit  d’établir  un  Tu- 
teur. Qu’il  n’y  avoit  aucune  Loi  qui  privât  un  Souverain  de  fa  Juri- 
didion,  Sc  du  Droit  de conftitucr  Sc  de  confirmer  des  Tuteurs,  uni- 
quement parce  que  fes  Sujets  pourraient  vouloir  intenter  une  Action 
contre  lui  i Et  qu’en  tout  cas  on  étoit  toujours  en  Droit  de  conftitucr 
un  Curateur  exprès  pour  ces  fortes  de  Procès. 

De  plus  la  Maifon  Ele&orale  de  Saxe  allègue  : 

I.  Qu’il  étoit  inconteftablc  que  les  Terres  Sc  Seigneuries  des  Comtes 

de  Mansfcld  étoient  fituées  pour  la  plupart  dans  le  Territoire  de  Saxe, 
Sc  qu’une  partie  fe  trouvoit  fous  la  Juridiôion  de  Magdcbourg.  Or 
que  les  Loix  portoient  expreftement,  que  quand  un  Pupille  pofledoit 
des  Biens  fîtuez  fous  différentes  Dominations,  le  Juge  naturel  de  l'En- 
droit où  ces  Biens  fe  trouvoient,  pouvoit  conftitucr  un  Tuteur  à part. 
(/)  Que  ceci  devoit  d’autant  plus  avoir  lieu,  lorfque  les  Biens  étoient 
ütuez  non  feulement  fous  diverfes  Juridiûions,  mais  auffi  en  différens 
Territoires  (g).  . 

II.  Que  prcfque  tous  les  Biens  que  les  Comtes  de  Mansfcld  pofle- 
doient  dans  les  Etats  de  l’Elcâorat  de  Saxe,  étoient  des  Fiefs  rele- 
vant des  Electeurs,  fur  tout  depuis  que  l’Empereur  Frédéric  III.  a- 
voit  renvoie  les  Comtes  en  146 6.  à la  Maifon  de  Saxe  par  rapport  à 
la  moitié  du  Chatcau  de  Morungue,  Sc  aux  Mines,  dont  ils  avoient 
auparavant  reçu  l’Invcftiture  du  St.  Empire  * Et  que  dans  la  fuite, 
fçavoir  depuis  l’année  i486,  ils  en  avoient  toujours  été  invertis  d’é- 
cheancc  à autre  par  les  Eleélcurs  de  Saxe,  fans  aucune  Refcrvation,  Sc 
fur  le  meme  pied  que  de  leurs  autres  Fiefs  Saxons:  Qu’ainfi,  quand 

même 


(/)  1. 17.  ff.d.Tut.  ©•  Cura.  du.  I.  ît.f.l.  (f  A.  txcufal.  I.  un.  C.  «Si.  fit.  lut.  itUtn/i 
jim  «//ai  Aj.'us Jîttitttrl.x i.j.i.jf.  d.txcuftt.  Jung.  /.  15 .ff.dt  Tirant,  tutti.  Berger.  Otten. 
I.  t.Tie.  4.  J.  1.  f.  irti. 

(f)  Itinglcr.  TraCl.  Jt  tutti.  Jllxjlr.  e.  6.$.  i.f.  119.  Rhet./nf.  JttriipM.  L.l.t.  13.  }. 
6,  Franck.  L.  1.  K#/  17.  ».  61. 
fom.  I.  Pan.  II.  A a 
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même  on  ne  voudroit  pas  fe  prévaloir  du  Droit  qui  réfultoit  de  la  Su- 
jettion  des  Comtes  de  Mansfcld , celui  de  conftituer  urr  T uteur  n’en 
apartiendroit  pas  moins  incontcilablement  aux  Eleétcurs  de  Saxe  com- 
me Seigneurs  Féodaux,  fuivant  le  Sentiment  de  tous  les  célébrés  Jurif- 
confultcs  (b). 

III.  Que  de  plus  il  étoic  notoire,  & qu’on  étoit  en  état  de  prou- 
ver en  tout  tems  par  des  Docuraens  authentiques,  quelcs  Eleéteurs  de 
Saxe,  & anciennement  les  Landgraves  de  Thuringue,  avoient  été  de- 
puis plulïeurs  Siècles  Souverains  & Seigneurs  Féodaux  des  Comtes  de 
Mansfcld  -,  Qu’ils  avoient  reçu  expredement  & fpccialcmcnt  de  S.  M. 
Impériale  Tlnveftiture  de  leurs  Terres  & Seigneuries  avec  tous  les 
Droits  Régaliens,  Autorité,  Supériorité,  Juridiétion  & Souveraine- 
té qui  y étoient  attachez,  Qu’ils  avoient  conilamment  exercé  tous  les 
Droits  Territoriaux  long  tems  avant  le  Sequcllre,  qui  n’avoit  apporté 
aucun  changement  à cet  égard  > Qne  les  Comtes  mêmes  les  avoient  re- 
connus pour  leurs  Souverains , & leur  avoicqt  de  tems  en  tems  rendu 
Hommage  en  cette  qualité  j Qu’ils  s’étoient  comportez  en  VafTaux , 6c 
avoient  prêté  le  Serment  de  Fidelité  de  même  que  les  autres  Comtes  dé- 
pendons de  l’Elcétorat } Que  les  Fiefs  dont  ils  avoient  reçu  l’Invefli- 
ture  des  Eleétcurs  de  Saxe,  étoient  ûtuez  dans  le  Territoire  de  l’E- 
lcétorat,  & que  la  Juridiction  Souveraine  y apartenoit  aux  Eleéteurs 
de  Saxe,  ainfi  que  les  Comtes  l’avoient  reconnu  par  des  Rcn  ver  faux  j 
Que  ceux-ci  s’étoient  trouvez  aux  Diètes  Provinciales , y avoient  ac- 
cordé leur  Contingent,  Sc  étoient  marquez  dans  les  anciennes  Matricu- 
les & Liilcs  des  Contributions  tout  comme  les  autres  Sujets  -,  Qu’ils 
avoient  été  compris  dans  les  anciens  Partages,  Paéies  de  Confraternité 
& Unions  héréditaires } Et  enfin  qu’ils  avoient  été  fommez  d’afiilter  à 
toutes  les  Expéditions  militaires  & Convocations  de  Nobleflc  , & 
qu’on  les  avoit  traitez  à tous  égards  comme  VafTaux  & Sujets. 

IV.  Qu’on  ne  pouvoit  ignorer  non  plus,  que  les  Comtes  de  Mans- 
feld  avoient  reconnu  les  Eleéteurs  de  Saxe  pour  leurs  Juges  ordinaires, 
tant  lorfqu’il  s’étoit  agi  d’une  Juridiétion  volontaire, que  quand  elle  leur  a- 
voit  été  conteftée}  Qu’ils  avoient  imploré  lajullicc  de  leurs  Régen- 
ces & T ribunaux  dans  toutes  les  Affaires  quoique  purement  perfonellcs  -,  Et 
qu’ils  avoient  fait  approuver  & confirmer  par  les  Eleéteurs  les  Paétes 
& Conventions  faits  entr’eux,  ou  avec  d’autres.  Qu’au  rcfle  il  étoit 
incontcftable , que  le  Droit  de  donner  des  Tuteurs  taifoit  aujourd’hui 
partie  de  la  Juridiétion  ordinaire  (»),  & que  particulièrement  l’ufage 
de  l’Eleétorat  de  Saxe  vouloit,  que  TEleétcur  ou  ceux  qui  feraient 
commis  au  Gouvernement  de  l’Elcétorat  conflituaffent  des  Tuteurs 
aux  Vaflaux  & Sujets  du  Pais. 

V. 

(h)  Schrut).  i.  T tu  d.  p.  ta.  Sifl.  19.  ».  83.  v Stfl.  io.  ».  118.  Stryck.  Vf  Mti.TU.dt 
ttnfirm.  tut.  i.  tt.  in  fin  ».  450.  Menckcn  ad  jf.  p- 3*57-  >*>?»<  cU. 

(i)  Cuyiov.  P.  1.  Canfl.  15.  O.  16.  Schiit,  Pr.  jur,  Rtm.  Extrt,  37.  f.  6j. 
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V.  Que  les  Comtes  de  Mansfeld  avoient  reconnu  & refpcâé  depuis 
long  tems  les  Eleâeurs  de  Saxe  comme  leurs  Tuteurs  en  Chef.  Que 
pareillement  les  Tuteurs  de  ces  Comtes  avoient  dcjaréconnu  en  1495. le 
Duc  George  y comme  Souverain  Sc  Tuteur  Suprême  de  leurs  Pupilles  (h). 
Que  ce  même  Duc  avoit  pris  la  qualité  de  Souverain  8c  de  Tuteur  en 
Chef,  dans  une  Convention  faite  en  1495-,  entre  P ollralb  Comte  de 
Mansfeld  d’un  côte,  8c  les  Fils  des  Comtes  Emefle  8c  Albert,  de  l’au- 
tre (/).  Que  Cbrifiopbe  Comte  de  Mansfeld  avoit  trés-humblcmcut 
recommandé  en  iffp.  à l’Eleâcur  Augujle , fa  chcrc  Epoufe,  fon  Fils 
8c  fa  Fille,  pour  les  prendre  fous  fa  Protcâion  en  qualité  de  Tuteur 
fuprême,  le  priant  en  même  tems,  de  vouloir  bien  maintenir  les  Tu- 
teurs qu’il  avoit  oublis  par  fon  Teftament.  Et  qu'en  1 f 87.  la  Veuve 
du  Comte  Vollratb  avoit  fupplié  l’ Electeur  Chrétien  /,  de  vouloir 
comme  Souverain  & Tuteur  fuprême  pourvoir  à la  Tutelc  de  fon  En- 
fant mineur. 

VI.  Que  lefdits  Comtes  s’étoient  en  effet  fait  donner  8c  confirmer 
plufieurs  fois  foit  pour  eux-mêmes,  ou  pour  d’autres  de  leur  Famille  , 
des  Tuteurs  ôc  Curateurs  par  les  Eleâeurs  de  Saxe.  Que  de  ce  nom- 
bre étoient,  Amelie  Epoufe  du  Comte  Philippe  y à qui  le  Duc  George 
avoit  donné  un  Curateur  en  ifîrt.  lors  de  la  Confirmation  de  la  Dot 
qui  lui  étoit  ailîgnéc}  L’Epoufe  8c les  Filles  du  Comte  Jean  George  y qui 
en  avoient  obtenu  un  en  if74.  de  l’Elcâcur  Augufle-,  De  meme  que  le 
Comte  David  en  1 f 87 , de  l’Eleétcur  Chrétien  /}  La  Comteffe  mi- 
neure Barbe-Magdeleine  en  1628.  de  l’Eleâcur  Jean  George  /.  pour  le 
Partage  de  fa  Légitime}  Le  Comte  Jean  George  8c  fa  Sœur  cadette, 
de  .même  que  la  Comteffe  Agnès  fa  Tante  paternelle,  en  i6ff}  Et 
que  la  Regence  de  l'Elcâorat  de  Saxe  en  avoit  accorde  en  i<5o$.  à 
Agnès  Sibylle  Epoufe  du  Comte  David  j En  1616.  à Marthe  Marie 
Douairière  du  Comte  Albert  Wolff -,  En  1617.  à Marie  Sibylle , Fille  du 
Comte  Frédéric  Cbrifiopbe  \ En  1628.  à Eve,  Epoufcdu  Comte  Philippe 
Ernefte } En  1 <5 30.  à la  Comteffe  Sara-,  Et  en  168t.  à Sophie  Eleonore 
Comteffe  de  Mansfeld.  Que  les  Electeurs  de  Saxe  8c  les  Régences  de 
l’Elcâorat  avoient  pourvu  à toutes  ces  Tutcles  8c  Curatelles  fur  les 
Inllanccs,  foit  des  Perfonncs  intcrcffccs  mêmes , ou  fur  celles  de  leurs 
Maris  ou  Parcns. 

VII.  Que  les  Eleâeurs  de  Saxe  avoient  auffi  depuis  longtems  don- 
né des  Tuteurs  aux  autres  Comtes  Saxons  8c  Thuringiens  leurs  Sujets, 
8c  en  avoient  été  toujours  reconnus  comme  Tuteurs  fupremes. 

VIII.  Que  les  Archevêques  de  Magdebourg,  dont  les  Comtes  de 
Mansfeld  tenoient  moins  de  Fiefs  que  de  la  Mailon  Elcâoralc  de  Saxe, 
leur  avoient  pareillement  donné  des  Tuteurs.  Qu’Erne/l  Archevêque 
de  Magdebourg  avoit  donné  en  if4?.  des  Tuteurs  aux  Fils  des  Comtes 

Er- 
ik) Voyet  la  Déduction  citée  (i).  Preuves  N.  18. 

(t)  Ibid  N.  10. 
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Di  l’E-  Erntft  8c  Albert.  Que  l'Archevêque  Sigifmond  avoit  fait  de  même  en 
isct.  os  if<5$.  Se  par  conséquent  encore  avant  le  Sequcftre , par  rapport  à Ame- 
Sait,  fa , Epouie  de  Cbrijlopbe  Comte  de  Mansfèld.  Qu’ils  avoient  exercé 
ce  Droit  en  venu  de  leur  Souveraineté,  & qu’en  tf<5f.  le  dernier  de 
ces  deux  A êtes  avoit  été  reconnu  pour  légitime  par  l’Empereur  Maxi- 
milien II,  à l’occaûon  de  la  Confirmation  d'un  certain  Contraél.  Que 
pour  abréger  on  pafl'oit  fous  filence  plufieurs  autres  exemples  des  an- 
nées itfto,  i <3  j i , 1 549.  & 1 666.  Que  les  Electeurs  de  Saxe  en  pou- 
voient  d’autant  plus  tirer  Avantage,  que  non  feulement  ils  avoient  quant 
à leur  Portion,  tout  autant  de  Droit  que  les  Archevêques  de  Magdc- 
bourg,  mais  aufiî,  parce  qu’ils  avoient  acquis  par  le  Traité  de  Permu- 
tation de  l’an  if7p.  tous  les  Droit  s dont  les  Archevêques  avoient  joiii  dans 
les  Endroits  cedez. 

IX.  Que  vû  qu’on  avoit  donné  au  Pupille  de  Mansfèld  un  Tuteur 
exprès  pour  fes  Seigneuries  8c  Terres  en  Bohème,  S M.  Impériale  ne 
permettroit  pas  que  les  Vaflaux  de  quelqu’autre  Prince  de  l’Empire,  8c 
principalement  les  Comtes  dont  les  Biens  rclcvoient  des  Eleétcurs , 
ofaflcnt  tirer  en  doute  ce  Droit  de  Tutcle:  A plus  forte  railon  qu  il 
n’y  avoit  à cet  égard  aucune  différence  entre  les  Fiefs  du  Roiaumc  de 
Bohème,  8c  ceux  de  l’Elcftorat  de  Saxe,  étant  les  uns  Sc  les  autres 
Fiefs  médiats  , ou  Arriérc-Fiefs  de  l’Empire.  Qu’ainfi  le  Droit  de 
donner  un  Tuteur  ne  pouvoir  apartenir  dans  l’un  & l’autre  de  ces  deux 
Pais  qu’au  Seigneur  dircâ  Ôc  immédiat  5 Et  qu’outre  cela  les  Fiefs  Sa- 
xons avoient  encore  cette  Propriété  cfTentielle,  que  le  V aflalagc  entrai- 
nc  toujours  la  Sujcttion. 

Reponfe  La  Princcffe  Douairière  de  Mansfèld  allègue  contre  ceci: 
de  Mans-  Au  I.  Qu’on  ignoroit  quels  pouvoieot  être  les  Fiefs  que  les  Comtes 
de  Mansfèld  tcnoicnt  de  la  Mailon  Elcékoralc  de  Saxe  > Que  l’Eleâo- 
rat  de  Saxe  ne  fçauroit  jamais  conftituer  un  Territoire  cîos  s Et  que 
la  Comté  de  Mansfèld  avoit  été  fuivarrt  fa  première  Conflitution,  beau- 
coup plus  grande  que  l’Elcétorat  de  Saxe  8c  tout  ce  qui  y apartenoit , 
fçavoir  le  Cercle  Electoral , le  Duché  8c  Palatinat  de  Saxe,  la  Comté 
de  Brcna , 8c  le  Bourggraviat  8c  Comté  de  Magdebourg , 8c  d’Halle. 
Que  quoiqu’on  voulut  comprendre  les  Comtes  de  Mansfèld  dans  le 
Landgraviat  de  Thuringuc,  les  Rcnvcrfalcs  donnez  en  124p.  par  les 
Comtes  de  cette  Province  au  Landgrave  Henri  {m) , faifoient  voir  tout 
le  contraire,  vû  qu’au  commencement  il  n’y  étoit  fait  aucun  mention 
des  Comtes  de  Mansfèld.  Que  par  ces  mêmes  Renverfaux  il  paroifloit, 
qu  'Herman  alors  Comte  de  Mansfèld  avoit  fait  ouvertement  la  Guerre 
à un  Comte  de  Thuringe  nommé  Albert  de  Rabin/wald,  8c  que  pour 
cela  les  autres  Comtes  du  même  Pais  avoient  expreflëmcnt  ftipulé,  que 
le  Landgrave  les  affilteroit , 8c  leur  procurcroit  une  parfaite  Indemnifà- 
tion , fi  à l’oçcafion  de  cette  Guerre  le  Comte  de  Mansfèld  les  fèfoit 

Pri- 

(m)  llii.  K.  18. 
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Pri Cormiers  ou  prenoit  leurs  Villes  8c  Châteaux,  comme  auili  que  ledit  Di  i'F.-  * 
Landgrave  ne  fêroit  point  la  Paix  avec  le  Comte  de  Mansfeld,  fans  en  uct.  os 
avoir  obtenu  ce  Dédommagement.  Qu’ainfi  le  Comte  de  Mansfeld  n’a-  Sa*S- 
voit  eu  dans  ce  tems  là  aucune  liaifon  avec  le  Landgrave,  qui  le  regar- 
doit  plutôt  comme  un  puiflant  Voilin. 

Au  IL  Que  le  Droit  de  conititucr  des  Tuteurs,  ne  refultoit  aucu- 
nement de  la  Supériorité  Féodale  delà  Maifon  Electorale  de  Saxe,  & 
croit  d’autant  moins  applicable  ici , que  non  feulement  il  y avoit  la 
Turcle  maternelle,  & que  la  Tutclc  du  Seigneur  dircét  n’etoit  que 
Sub(idiaire,mais  auili  parce  qu’à  certains  égards  le  Comte  mineur  ctoic 
un  Etat  immédiat.  Que  l’Inveitiiure  du  Chateau  de  Morungue  8c  des 
Mines  avoit  été  renvoiéc  à la  Maifon  Electorale  de  Saxe,  fauf  pourtant 
l’Indcpcndencc  des  Comtes  j Et  que  de  plus  la  moitié  de  Morungue 
étoit  héréditaire. 

Au  III.  Que  le  Comte  de  Mansfeld  ne  devoir  pas  être  indiftinéte- 
ment  appelle  Vaflàl  8c  fujet  de  l’Elcéiorat  de  Saxe, vû  que  par  les  Fiefs 
qu’il  pofledoit  dans  l’Empire  8c  ailleurs  il  réunifient  en  fa  Pcrfonnc  plu- 
ficurs  qualités,  8c  rcprclcntoit  principalement  un  Etat  eonlldérable  du 
Corps  Germanique.  Que  les  Comtes  de  Mansfeld  pofl'edoient  même 
dans  PEleéto^t  de  Saxe  pluficurs  Fiefs  de  l’Empire,  8c  avoient  conf- 
tamment  joui  de  T I ndépcndence  8c  de  la  Souveraineté  à Arnftein,  Mo- 
rungue 8c  Leinungue.  Que  fi  l'on  produiloit  8c  examinoit  les  Do- 
cumcns  alléguez,  on  trouveroit,  qu’ils  ne  régardoient  tout  au  plus  que 
les  Fiefs  d’Alftadt  8c  de  Hcldrunguc.  Que  de  plus  il  n’y  avoit  point 
d’exemple,  que  les  Electeurs  de  Saxe  euflent  exercé  les  Droits  Terri- 
toriaux dans  les  Etats  de  Mansfeld  avant  leScqucftre. 

Au  IV.  Que  les  Actes  de  JuriJiétion  volontaire  ne  fçauroient  tirer 
à Confcqucncc,  8t  qu’on  n’en  lçauroit  indiquer,  n’y  prouver  que  fort 
peu  d’une  Juridiction  conteftcc. 

Au  V.  Que  ces  Rcconnoiffinces  s’étoient  peut-être  faircs  par  erreur 
ou  par  crainte,  8c  ne  dévoient  fc  rapporter  en  tout  cas  qu’à  la  Seigneu- 
rie d’Heldrunguc  comme  l’unique  ou  le  Duc  George  avoit  eu  le  Do- 
maine dircét. 

Au  VI.  Que  les  exemples  alléguez  croient  arrivez  pour  la  plupart 
durant  le  Scqueftre  8c  pendant  la  Guerre  de  Religion  en  Allemagne  , 
lorfque  les  Comtes  Proteftans  avoient  rompu  toute  Correfpondence  avec 
la  Cour  Impériale  , 8c  s’étoient  alliez  avec  le  Roi  de  Suède  8c  l’Elec- 
teur de  Saxe.  Qu’au  refte  il  n’y  en  avoit  aucun  qui  regardât  les  Com- 
tes Regnans , mais  feulement  les  Comtefles  de  Mansfeld. 

Au  VII.  Que  par  les  autres  Comtes  de  Thuringue  on  ne  fçauroit 
argumenter  à ceux  de  Mansfeld. 

Au  VIII.  Que  ces  Aôes  étoient  en  partie  en  foi-mêmes  8c  de  Droicr 
Nuis  8c  d’aucune  Valeur,  8c  qu’en  partie  ils  avoient  été  caliez  8c  annul- 
iez par  le  Traité  de  Weftphalie. 

Au  IX,  Que  ce  qui  le  pratiquoit  en  Bohème,  ne*  donnoit  aucun 
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Droit  à l’Elcâorat  de  Saxe.  Qu'au  reftc  l’Eleâeur  de  Saxe , en 
voulant  abfolumcnt  faire  palier  le  Pupille  de  Mansfcld  pour  Vaflâl  êe 
Sujet  de  l’Eleâorat , marquoit une Précenfion  fi  animée  contre  fa  Per- 
fonne  ÔC  fes  Biens,  qu’on  en  pourrait  facilement  inférer  quelque  Ini- 
mitié ou  Haine  capitale:  Ce  qui  étoit  un  Motif  affez  puiflant  pour  dif- 
pcnfer  le  Comte  de  demander  la  Confirmation  de  la  Tutclc  audit  Elec- 
teur. 

On  réplique  à ceci  de  la  part  de  l’Eleâorat  de  Saxe: 

I.  Qu'il  ctoit  vrai , que  ces  Fiefs  ne  fc  trouvoient  point  dans  le  Cer- 
cle Ekûoral,  mais  qu’il  étoit  à remarquer,  que  les  Droits  du  Duché 
&:  du  Palatinat  de  Saxe,  s’étendoient  plus  loin  que  fur  ce  fëul  Cercle. 
Que  perfonne  n’avoit  jamais  douté  que  le  Territoire  de  Saxe  ne  fût  un 
Territoire  clos  j Et  que  ce  qu’on  difoit  de  l’Etendue  de  la  prétendue 
Comté  immédiate  de  l’Empire,  étoit  abfurde  & neméritoit  point  de 
Rcponfe.  Que  les  Renverfales  alléguées  de  l’année  1 y.  n’avoient  pas 
été  lignées  par  tous  les  Comtes  de  Thuringue  en  général,  mais  feule- 
ment par  quelques-uns  d’entre  eux,  qui  s’étoient  alors  fournis  au  nou- 
veau Souverain,  tandis  que  d’autres  avoient  fuivi  le  Parti  à' Henri  le 
Brabanfon.  Qu’il  paroiflbit  cependant , que  tous  les  Comtes  nommez 
dans  ce  Document  avoient  crû,  que  le  Comte  de  Mansfeld  étoit  Com- 
te du  Landgraviat  de  Thuringue  auflî  bien  qu’eux , puifqu’ils  y avoient 
demandé  expreflément , que  le  Landgrave  terminât  à l’amiable,  ou  dé- 
cidât en  Juftice  le  Procès  qui  divifoit  les  Comtes  Herman  de  Mansfeld  5c 
Albert  de  Rawinfwald.  Que  cette  Décifion  en  Juftice,  fuppofoit  ne- 
cefTairement  une  Compétence  de  Juridiéfcion  fur  le  Comte  de  Mansfeld. 
Qu’au  relie  on  s’en  rapportoit  aujugementdetout  Homme  raifonnable, 
fi  le  Paflagc  mentionné  de  ce  Document  pouvoir  faire  croire , ainû 
qu’on  le  pretendoit,  que  ce  Procès  fignfioit  une  Guerre  déclarée  entre 
les  deux  Comtes,  Sc  qu’ainfi  celui  de  Mansfeld  devoit  avoir  été  un 
puiflant  Voifin  du  Landgrave  de  Thuringue. 

II.  Que  les  plus  célébrés  Jurifconfulccs  avoient  fuffifnmment  démon- 
tré , que  le  Droit  de  conftitucr  un  Tuteur  rélultoit  delà  Supériorité 
Féodale.  Que  l’objeélion  touchant  la  Tutele  maternelle , & que  la 
Tutclc  du  Seigneur  dircél  n’ étoit  que  Subfidiaire,  avoit  déjà  été  refu- 
tée ci  devant.  Qu’en  effet  le  Pupille  de  Mansfeld  étoit  à certains  égards 
un  Etat  de  l’fimpire,  mais  que  cela  ne  faifoit  rien  à l’Affaire,  6c  ne 
fuffifoit  pas  pour  faire  douter  du  Droit  qu’avoit  S.  M.lc  Roi  de  Pologne 
de  conftitucr  un  Tuteur.  Que  le  Chateau  de  Morunguc  & les  Mines 
n’avoient  jamais  été  immédiats  par  rapport  à la  Juridiétion  Territoria- 
le, mais  des  Biens  dependans  de  la  Thuringue,  avant  même  que  l’Em- 
pereur les  eût  renvoiez  à la  Saxe,  & que  l’Inféodation  direâe  de  l’Em- 
pire ne  faifoit  pas  ceflcr  la  Dépcndence.  Qu’autre  les  Droits  Territo- 
riaux , la  Maifon  de  Saxe  avoit  auflî  obtenu  dans  la  fuite  ceux  deSupe- 
riorite  Féodale.  Qu’ainfi  les  Comtes  n’nvoicnt  aucun  Droit  fur  cette 
Seigneurie,  qu«  celui  que  leur  donnoit  l'invcftiture  qu’ils  rteevoient 
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de  la  Maifon  Electorale  de  Saxe,  mais  que  fuivant  les  Lettres  d’Infêo-  o*  L’E- 
dition les  Droits  de  Souveraineté  n’y  étoient  point  compris.  Et  que  uct.  01 
le  fufdit  Renvoi  Impérial  (») , de  même  que  les  Patentes  d’Inveftitu- 
re  des  Eleébcurs  de  Saxe  (»)  faifoient  allez  voir  combien  peu  on  étoit 
fondé  à prétendre  que  la  moitié  de  Morungue  étoit  héréditaire. 

III.  Qu’on  n’ignoroit  pas  qu’un  Comte  de  Mansfeld  pofledoit  toutes 
fortes  de  Fiefs,  mais  qu’à  préfent  on  le  regardoit  principalement  pour 
autant  qu’il  étoit  V allai  8c  Sujet  de  l’Elcaeur  de  Saxe.  Qu’on  dccla- 
roit  en  mêmetems,  que  dans  le  Territoire  de  l'Eleétorat  de  Saxe  on 
ne  connoifloit  d’autre  Fief  de  l’Empire  pofledé  par  les  Comtes  de  cet- 
te Maifon,  que  le  Droit  de  Juftice  à Quenlladt,  quoiqu’au  relie  ce 
Village  étoit  en  loi-même  un  Fief  de  l'Electorat  de  Saxe.  Qu’Arnllcin 
étoit  incontcftableroent  un  Fief  Saxon , & n’avoit  jamais  été  une  Com- 
té libre  de  l’Empire.  Que  Leinunguc  ne  pouvoit  pas  non  plus  être 
qualifié  de  Seigneurie  libre  j Et  qu’il  étoit  abfolument  faux,  que  les 
Comtes  de  Mansfeld  avoient  jamais  exercé  dans  aucune  des  deux  le 
Droit  de  Souveraineté  & d’indcpendcncc.  Que  quant  à Morungue 
on  en  avoit  déjà  fuffifamment  prouvé  la  Sujcttion  dans  l’Article  prece- 
dent aulîi  bien  que  la  Jurifdiétion  qui  y compctoit  aux  Elcéteurs  de 
Saxe.  Que  dans  la  Deduétion  ci-defius  alléguée , à laquelle  on  fe  ré- 
férait , il  y avoit  plus  de  cent  anciennes  preuves  , qui  faifoient  confier, 
que  les  Electeurs  de  Saxe  n'avoient  point  acquis  de  nouveaux  Droits 
Territoriaux  à l’occafion  du  Scqueftrc,  mais  qu’ils  avoient  feulement 
continué  l’exercice  des  anciennes  Prérogatives  aont  ils  joüilTbicnt  déjà 
auparavant. 

IV.  Qu’il  y avoit  des  A êtes  qui  fc  faifoient  de  l’Aveu  8c  du  Confen- 
tetnent  des  deux  Parties,  & par  confequcnt  étoient  de  Jurifdiétion  vo- 
lontaire, mais  qui,  tant  parcequ’üs  éxigeoient  Connoiüànce  de  Caufe, 
que  par  d’autres  Circonlïancesqui  les  accompagnoient , nepouvoient  fc 
faire  autrement  que  devant  le  Juge  competent.  Que  de  ce  nombre  é- 
toient  particulièrement  les  Confirmations  des  Aliénations,  8c  même  en 
certaine  manière  le  Droit  de  donner  des  Tuteurs.  Que  pour  ce  qui 
regardoit  les  Aétcs  de  Jurifdiâion  litigieufe,  on  avoit  Ipecifié  dans  la 
Déduâion  fufmcntionné  (p)  un  grand  nombre  d’Excmples  & de  Cas, 
où  les  Comtes  de  Mansfeld,  même  en  des  Chofes  purement  Perfonnel- 
lcs  avoient  comparu  8c  dû  comparaître  devant  les  T ribunaux  Saxons  , 
non  feulement  pour  y avoir  été  accufcz  par  des  Etrangers , mais 
aulfi  parce  qu’eux  mêmes  y recouraient  comme  à leur  Juge  ordi- 
naire. 

V.  Que  cela  reftoit  encore  à prouver,  8c  qu’on  ne  voioit  point  d’où 
l’on  pourrait  avoir  pris  le  moindr*  Soupçon  pour  penfer  de  cette  ma- 
nière 

(»)  Ibid.  K.  35.  36. 

(»)  Iku.  S.  38. 

\f)  Ibid.  f*i,  m,  68.  7a  71.  cr  fa. 
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nicrc  } Mais  que  c’étoit  une  ignorance  grofliére  & affrétée , que  de 
vouloir  l’entendre  Amplement  de  la  Seigneurie  de  Heldrunguc,  vû  que 
le  contraire  conftoit  allez  évidemment  par  la  Convention  ci-deflus  allé- 
guée de  l’année  1 4pp. 

VI.  Que  longtems  avant  le  Sequeftre , fçavoir  en  14?},  le  Duc 
George  avoir  donné  des  Tuteurs  aux  Enfâns  des  Comtes  Albert  8c  Erneft , 
8c  en  if$8.  des  Curateurs  à l’Epoufc  du  Comte  Philippe.  Qu’en  ipfp. 
le  Comte  Cbri/lopbe  avoir  reconnu  l’Eleéteur  Augufte  Tuteur  fupréme 
de  fes  Enfans,  8c  qu’en  ipô;.  l’Archevêque  Sigifmond  avoit  donné  des 
Curateurs  à l’Epoufc  de  ce  même  Comte  Chriflophe  (q) , outre  plu- 
fîeurs  autres  Exemples  poftérieurs  à la  vérité,  mais  arrivez  à l’égard  des 
Perfonncs  qui  n’avoient  point  été  comprifes  dans  le  Séqueftrc,  comme  le 
Comte  David,  la  Comtcflc  Barbe  Magdclaint  8c  autres.  Que  le  foible 
Argument  pris  de  la  Guerre  de  Religion , ne  fçauroit  abufer  que  ceux 
qui  ignoraient,  qu'avant  cette  guerre  le  Souverain  8c  Seigneur  Féodal 
avoit  confirmé  un  grand  nombre  de  Tutelcs,  & qu’il  y avoit  à peine 
un  feul  exemple  d’un  femblablc  A été  exercé  par  la  Cour  Impériale. 
Qu’en  examinant  avec  attention  les  exemples  alléguez,  on  y trouverait 
plufieurs  Comtes  qui  dévoient  être  mis  au  nombre  des  ainfi  nommez 
Seigneurs  Rcgnans.  Qu’au  refte  le  Droit  Saxon  diftinguoit  entre  un 
Curateur  pour,  les  Procès  & un  Curateur  par  rapportau  Sexe,  que  le  pré- 
mier  ctoit  pour  les  Affaires, mais  le  fécond  pour  la  Perfonnc  même , & 
par  conféquent  devoir  être  conflitué  par  le  Juge  competent:  De  forte 
que  ce  Droit  auffi  bien  que  celui  de  donner  des  Tuteurs  aux  Pupilles 
fuppofoit  une  Juridiétion  ordinaire  8c  competente. 

VII.  Que  tout  étrange  que  cet  Argument  fembloit  à la  Partie  con- 
traire , il  paraîtrait  clair  St  convainquant  à ceux  qui  avoient  appris  par 
l’Hiftoirc,  que  pendant  plufieurs  Siècles  les  Comtes  de  Mansfcld  a- 
voient  fait  un  même  Corps  avec  les  autres  Comtes  de  l’Elcétorat  de 
Saxe,  & particulièrement  avec  ceux  de  Thuringuc,  8c  qu’ils  avoient 
comparû  avec  eux  à toutes  les  Diètes  Provinciales. 

VIII.  Que  ce  qu'on  alléguoit  pour  éluder  les  Exemples  rapportez 
ctoit  également  abfurdc  8c  frivole,  8c  que  le  Traité  de  Weftphalie 
loin  de  les  annuller,  confirmoit  plutôt  les  Droits  Seigneuriaux  , vû 
que  pendant  la  Guerre  de  Religion  les  Archevêques  de  Magdebourg 
n’avoient  fait  aucune  Innovation  à cet  égard,  mais  s’étoient  feulement 
maintenus  dans  la  Poficilion  de  leurs  anciens  Droits,  ainfi  qu’ils  les  a- 
voient  exercez  auparavant  en  1457  , If8j,  8c  1810,  8c  qu’aprés  la 
Paix  de  Weftphalie  ils  en  avoient  fait  autant  en  1849.  8c  i8f  f. 

IX.  Qu’on  ne  voioit  pas  en  quoi  confiftoit  cette  difproportion , 
parce  que  les  Seigneuries  8c  Terres  dp  Pupille  de  Mansfcld  en  Bohê- 
me étoient  en  partie  Fiefs  8c  au  refte  Sujettes,  tandis  que  celles  pour 
lefquelles  la  Maifon  Elcétorale  de  Saxe  prétendoit  le  Droit  de  nom- 
mer 

(j)  Ibid.  N.  18.  10.  11.  13.  8j. 
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mer  un  Tuteur  étoientdcs  Fiefs  Saxons  Se  des  Biens  fituez  dans  l’E- 
leétorat.  Que  le  Prétexte  d’une  Inimitié  capitale,  étoit  une  nouvelle 
Invention,  dont  tous  lesHabitans,  Vaflaux  Se  Sujets  pourroient  fc  fervir 
pour  fefouffraire  tout  d’un  coup  aux  EHcétcurs  & Princes  de  l’Empire 
leurs  Souverains.  Que  de  plus  il  étoit  inoüi  que  pour  uncPréter.fion,ou 
pour  un  Different  entre  le  Souverain  ou  Seigneur  Féodal  fie  les  Val- 
faux  fie  Sujets,  on  voulût  fans  autre  Formalité  le  ddlitucr  du  Droit  de 
nommer  Se  de  confirmer  des  Tuteurs.  Que  la  Loi  qui  portoit,  que 
celui  qui  intentoit  Procès  à un  Pupille  n’en  pouvoir  être  Tuteur  lui- 
même,  n’étoit  nullement  applicable  au  Droit  de  confirmer  des  Tu- 
teurs. Que  d’ailleurs  on  ne  connoifloit  aucun  Different  de  fi  grande 
Conféquence,  qui  eût  jamais  fubfilté  entre  la  Maifon  Elcétoralc  de 
Saxe  fie  celle  de  Mansfeld,  avant  qu’il  eût  été  Queftion  de  la  Con- 
firmation de  la  Tutelc.  Mais  que  la  Difputc  qu’on  avoit  fait  naître  de- 
puis du  côté  de  Mansfeld  contre  la  Maifon  Eleéloralc  fins  aucun  Fon- 
dement, n’avoit  été  imaginée  que  pour  empiéter  par  là  fur  la  Souve- 
raineté fie  Supériorité  Féodale  desEleéteurs  de  Saxe,  Se  pour  fc  fouf- 
trairc  au  Devoir  de  demander  la  fufditeConfirmation. 

Ces  folidesArgumens  joints  à plufieurs  autres,  ont  enfin  porté  la 
Princefic  Doiiairiére  à renoncer  à tous  les  Griefs  qu’elle  avoit  exhi- 
bez à la  Cour  Impériale,  de  fe  foumettre  à la  Maifon  Eleéloralc  de 
Saxe  , fie  de  s’en  faire  nommer  fie  confirmer  Tutrice  ; Par  où  les 
Droits  de  Souveraineté  de  l’Eleéforat  de  Saxe  fur  la  Comté  de  Mans- 
feld , pour  autant  qu’elle  en  dépend , ont  été  de  rechef  reconnus  fie  mis 
à l’abri  de  toute  Conteilation. 


§.  10. 

Du  Droit  de  la  Maifon  Electorale  de  Saxe  fur  la  Succef 
fou  en  Dannemarc. 

C''  E Droit  dérive  de  la  Princcflë  Anne  Sophie , Fille  de  Fred- rie  III. 

j Roi  de  Dannemarc,  Mariée  à Jean  George  III.  L lefteur  de 
Saxe,  fie  Mere  de  feu  S.  M.  le  Roi  de  Pologne.  Les  Defeendans  de 
cette  Princefiè  ont  acquis  un  Droit  confiant  fur  la  Couronne  de  Dan- 
nemarc, non  feulement  par  la  Loi  Roialc  de  ce  Roiaume,  mais  auïïï 
par  les  Diplômes  (a)  fondez  fur  cette  Loi , par  lefquels  le  Roi  Frédé- 
ric III.  habilita  les  deux  Princes  Jean  George  IF.  fie  Frédéric  Augufte 
pour  la  Succeffion,  fuivant  l’Ordre  préferit,  promettant  même  de  leur 
donner  le  Titre  d’Héritiers  de  Dannemarc  fie  de  Norweguc,  avec 

Per- 

(4)  L’un  da  14.  Nov.  ifi'S.  pour  le  Pr.  Jean  Ceorge  IV.  fe  trouve  dans  Lünig 
R.  A.  P.  S.  Cent.  i.  p.  593.  païuu  les  Docum.  de  Saxe. 
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Permiffion  de  le  porter.  Auffi  s’en  font-ils  conftamment  fervi  depuis, 
& il»  s’en  fervent  encore  dans  toutes  les  Occafions  où  ils  ont  à fane  à 
la  Couronne  dcDannemarc. 

♦ 

S.  îi. 


DcsDiJfcrens  de  la  Mai  fin  Electorale  de  Saxe  avec  lis  Comtes 
de  Stollber ç par  rapport  à la  Souveraineté  de  leurs 
Fiefs  étrangers  fituez.  en  Thuringue. 


T Es  Comtes  de  Stollbcrg  ne  font  pas  difficulté  de  reconnoître  l* 
I . Souveraineté  des  Electeurs  de  Saxe  dans  les  Baillagcs  de  QueP 
tênbcrg , Roda,  Ebersbourg  & autres  qu’ils  poffedcnî  en  qualité  de 
Fiefs  Saxons) Mais  ils  prétendent  être  immédiats  par  rapport  aux  Fiefs 
de  Mayence,  d’Halbcrlhdt  6c  autres  qui  font  ûtuez  en  Thuringue,  6t 
auxquels  aparticnnent  la  Ville  de  Stollbcrg , le  Baillage  de  W olffberg 
&c.  Pour  prouver  cette  Prétenfion  ils  produifent  entre  autres  une 
Convention  faite  en  t fô8.  avec  l’EIeâeur  Jugufie  au  fujet  des  Con- 
tributions , laquelle  leur  eft  néanmoins  maniieilcment  contraire  (b). 
L’Affaire  a été  ponce  au  Confcil  Aulique  de  l’Empire,  où  clic  eft  en- 
core litifpcndcnte,  & le  tems  fera  voir  fur  quelles  Raiforts  les  Comte», 
appuieront  leur  Préteaûon , vù  qu’on  u’a  encore  rien  publié  à ccc. 
égard. 


S.  l^. 

‘Des  Droits  de  la  Mai  fin  Electorale  de  Saxe  fur  le  Osât  eau, 
Ville  (S  Seigneurie  de  Pappenheim . 

TL  confie  parles  Lettres  d’Inveftiture,  que  les  Comtes  de  Pappen- 
I heim  tiennent  comme  un  Fief  de  la  Maifon  Electorale  de  Saxe  la 
Charge  de  Maréchal  Héréditaire,  de  même  que  le  Chateau,  la  Ville 
& Seigneurie  de  Pappcnhcim  en  Suabe.  Le  fçavant  Siruvius  dans  fa 
Differtation  fur  les  Charges  Saxonnes,  en  donne  une  Copie  de  l’Elec- 
teur Chrétien  II  (t).  L’Illuftre  Auteur  de  l’Ouvrage, intitulé  le  Hérault 
<k  l'Europe  donne  (d;  un  Détail  bien  circonftancic  de  la  Nature  6c  de» 
Qualité?,  fingulicres  du  Fief  en  queftion. 

(4)  Lünig  R .A.Sfitil.  Sic.  Part.  x.  p.  1380. 
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De  la  'Prdtenfion  de  la  Maifon  Electorale  de  Saxe  fur  la 
Seigneurie  d'Egeln.  (*) 

TL  y a quelques  Siècles  que  l’Abbaïe  féculicre  de  Gercnrode  jouii- 
I foit  de  la  Souveraineté  & Propriété  de  la  Seigneurie  d’Egeln , mais 
PUfufruit  avoit  été  donné  en  Fief  Sc  apartenoit  à la  Famille  noble  de 
Hadmerfleben,  qui  en  prit  aufli  le  Titre. 

En  1 îf7-  l’Abbeffe  & le  Chapitre  de  Gercnrode  changèrent  Sc  tro- 
quèrent ce  Fief,  c’cll-à-dirc, codèrent  la  Propriété  & Souveraineté  de 
la  Seigneurie  d’Egeln  aux  Elefteurs  Sc  Ducs  de  iaxe,  il  condition  que 
ceux-ci  cederoient  à l’Abbaïe  la  Part  qu’ils  avoient  aux  Villages  de 
Frohla  Sc  de  Nachterftedt,  de  même  «que  les  Dîmes.  Voici  les  ter- 
mes de  PAÛc  parte  à ce  fujet  : „ Le  Fief  de  la  Ville  & Maifon 
n d’E^cln,  tel  que  la  Dame  Abberte  Sc  fon  Abbaïe  l’ont  poflldé  juf- 
„ qu’a  préfent,  Sc  tout  ce  qui  en  releve  aÛuclkmcnt,  & en  a ci-dc- 
„ vaut  relevé , avec  toutes  les  Dépendcnces , Revenus  Sc  Droits.  ,, 
Tout  cela  paroît  amplement  par  les  Rcnvcrfalcs  Sc  par  l’Aûc  de  Per- 
mutation même  (qui  doit  avoir  été  tiré  des  Archives  de  l’Eleûorat  de 
Saxe  & prêté  aux  Comtes  de  Barby)  partez  à cet  égard  par  l’ Abbeflc 
Sc  le  Chapitre  de  l’Abbaïe  de  Gercnrode.  Par  cet  Echange  la  Proprié- 
té Sc  Souveraineté  de  la  Seigneurie  d’Egeln  parta  aux  Eleâcurs  de 
Saxe,  Sc  les  fufdits  Villages  avec  leur  Souveraineté  Sc  Ufufruit  furent 
détachez  de  l’Eleéborat  Sc  incorporez  à l’Abbaïc  ; Et  de  part  Sc  d’au- 
tre cette  Aliénation  Sc  Permutation  réciproque  fe  lit  à perpétuité,  Sc 
pour  toujours. 

On  allègue  encore  du  côté  de  Saxe:  Que  les  Eleétcurs  Sc  Ducs  de 
Saxe  s’étoient  dans  la  fuite  prévalu  de  leur  Droit  fur  cette  Sei- 
gneurie. Qu'en  vertu  de  la  Souveraineté  & Propriété  acquifes  par  le 
fufdit  Echange , l'Ele&cur  Wenceflas  8c  Ion  Coufin  Albert  Duc  de  Saxe 
Sc  de  Luncbourg , avoient  moiennant  une  Somme  d'Argent  joint  Sc  uni 
cnfcmblc  en  137p.  les  Seigneuries  d’Egeln  Sc  de  Barbv  comme  deux 
Fiefs  de  l' Eleétorar , du Confentemcnt  Sc  cnFavcur  de  Gunther  Comte 
de  Barby  & d’Othon  Seigneur  de  Hadmerfleben , Sc  de  leur  Pofterité. 
Que  fuivantla  Teneur  de  la  Lettre  d’Invcftiture,  le  Comte  Gunther  de 
Barby  avoit  été  jnfécxlc  de  la  Maifon  Sc  Ville  d’Egeln  avec  fes  Dépen- 
dcnces Sc  tous  les  Biens  qui  apartenoient  de  Droit  aux  Seigneurs  de 
Hadmerfleben  dans  les  Diftriéh  de  Saxe  Sc  de  Luncbourg  * Et  qu’en 
Echange  ledit  Seigneur  de  Hadmerfleben  avoit  été  inveiti  de  la  Maifon 

Sc 

(*)  Cetre  petite  Ville  elt  fituée  fur  la  Selke  dans  le  ï*lagdebourg,8t  tout  ce  qui efl 
kl  en  Difputc  ci)  It t u é dans  les  tnriron'  entre  Magdcbourg,  Bernburg&Halberitadt. 
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Sc  Ville  de  Barby  & de  Nicnbourg  avec  tous  leurs  Revenus  & Dépens 
lïct.  dê  denccs,  6c  en  un  mot,  de  tous  les  Biens  que  le  fufdit  Comte  de  Barby 
ÿixi.  pofTcdoit  ou  devoit  pollcder  de  Droit  dans  les  mêmes  Diftriéb:  Tel- 
lement que  ces  Fiefs  ne  dévoient  jamais  être  cenlcz  échus  ou  dévolus, 
à la  Maifon  de  Saxe,  fi  long-tems  qu’il  y auroit  encore  en  vie  des  Sei- 
gneurs de  Barby  ou  de  Hadmcillcbcn.  Que  par  cet  Acte  d’Invellitu- 
rc  la  Maifon  de  Saxe  avoit  exerce  le  Droit  d’un  Seigneur  dircét  fie  im- 
médiat, aiint  conféré  au  Comte  de  Barby  la  Seigneurie  d’Egcin,  à 
condition  que  tous  fes  DcCcendans  en  joüiroicnt,  tant  qu’il  y en  au- 
roit en  vie,  ÔC  aiant  promis  de  les  en  invertir  fucceflivemcnt. 

Que  ce  n’avoit  point  été  clandeftiment,  que  les  Elcéicurs  Sc  Ducs 
de  Saxe  avoient  joiii  de  la  Propriété  Sc  Souveraineté  de  la  Seigneurie 
d’Egcin,  & qu'ils  avoient  donné  l'Inveltiture,  mais  que  l’Archevê- 
que fie  le  Chapitre  de  Magdcbourg  en  avoient  été  fumfammcnt  inl- 
truits.  Que  même  l’Archevêque  Guniber  Sc  tout  le  Chapitre  s’étoient 
engagez  par  le  Contraét  d’Hypofhéquc  pafl'c  en  1417.  avec  le  Comte 
Burcbard  de  Barby,  au  fujet  d’Egcin  , d’en  accorder  le  Rachat  aux 
Elcéicurs  fie  Ducs  de  Saxe,  au  cas  que  le  Comte  Burcbard  vint  à 
mourir  fans  Héritiers.  Que  de  plus  ils  avoient  avoué  & confeûê  dans- 
ks  Conditions  d’ Achat  projettées  peu  de  tems  après,  que  la  Seigneurie 
d’Egcin  ne  pouvoit  être  validement  vendue  8c  entièrement  aliénée  , fans 
le  Confentemcnt  des  Elcéicurs  8c  Ducs  de  Saxe  comme  Seigneurs  Féo- 
daux. Qu’ainfi  la  Maifon  de  Saxe  avoit  paifiblemcnt  poflèdc  pendant 
près  de  74.  ans  la  Propriété  & Souveraineté  de  cette  Seigneurie,  fça- 
voir  depuis  l’Echange  fait  en  ijf7,  jufqu’a  ce  que  l'Archevêque  G««- 
fber  avoit  trouvé  bon  de  contraéter  en  14p.  fur  la  Propriété  Sc  Sou- 
veraineté de  la  Seigneurie  d’Egeln  avec  l’Abbefic  de  Ucrcnrode  d a- 
lors.  Que  cette  Polleflion  avoit  même  été  fi  tranquille,  que  malgré 
ks  divers  Changemcns  arrivez  pendant  cet  intervalle  par  la  mort  des 
Eleéh-urs  Sc  Ducs  de  Saxe,  des  Seigneurs  de  Hadmerilcbcn  2c  des 
Comtes  de  Barby,  ou  autrement,  l’Abbcflc  ou  l’Abbaïc  de  Gerenro- 
dc  ne  s’étoit  jamais  arrogé  quelque  Droit  Féodal  fur  Egcln,  depuis  la 
Permutation  fufinentionnée  ; Et  que  les  Elcéicurs  8c  Ducs  de  Saxe  ne 
s’éioient  jamais  addrertèz  à elle  pour  ce  fujet,  ni  ne  l’avoient  recon- 
nue corame  Dame  Féodale  d’Egcin, parce  qu’autrement  il  en  relie- 
roit  fans  doute  encore  quelque  Document  à l’Abbaïe  de  GerenroJc. 

Que  la  M aifon  de  Hadmcrfleben  s’ccant  éteinte  en  141(5.  rur  la  mort 
de  Court  Seigneur  de  Hadmcrfleben , Sc  la  Seigneurie  d’Egcin  érani 
échue  aux  Comtes  de  Barby  en  vertu  de  l’Invcftiture  mutuelle  fou- 
vent  mentionnée}  Le  Comte  Burcbard  de  Barby  qui  reftoit  encore 
fcul  de  la  Famille  des  Comtes  8c  Seigneurs  de  Barby  SC  de  Muhlingue, 
s’étoit  approprié  la  Seigneurie  d’Egeln,  fie  en  avoir  pris  en  effet  Pof- 
fdTion , à condition  de  paier  une  certaine  Somme  flipulée  pour  fl-rvir 
de  Dot  à Marguerite,  Fille  unique  du  Seigneur  Court  de  Hadmcrflc- 
ben , qui  époula  dans  ht  fuite  Albert  Comte  de  Bernbourg, 
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Que  cela  avoir  engagé  le  Comte  Burcbard  de  Barby  d’emprunter  q,  l 
k fulditc  Somme  en  1417.  de  l’Archevêque  Guntber  & du  Chapitre  de  ua.  w 
Magdcbourg,  & de  leur  Hypothéquer  pour  cela  la  Seigneurie  d’Egcln,  Sj». 
à condition  neanmoins , qu’il'fcroit  toujours  libre  aux  Comtes  de  Bar- 
by  de  dégager  cette  Seigneurie,  & que  l’Archevêque  6c  le  Chapitre 
de  Magdcbourg  feroient  obligea  de  la  rendre  inceflhmmcnt  5c  fans  au- 
cune Difficulté  apres  le  Rembourfcment  des  Deniers  avancez.  Qifcn 
même  tems  ledir  Archevêque  Sc  fon  Chapitre  avoient  promis,  que 
non  feulement  ils  ne  porteroient  pas  en  Compte  les  Fraix  des  Réparations 
& autres  qu’ils  y pourraient  faire,  mais  auffi  qu’au  cas  qu’ils  y pulîcnt 
ajouter  ou  rejoindre  quelque  chofc  pendant  le  tems  que  la  Seigneurie 
ferait  entre  leurs  mains,  ils  le  conferveroient  8c  remetroient  aux  Com- 
tes de  Baiby  après  leur  Rembourfcment  -,  Et  que  fi  le  Comte  Burcbard 
de  Barby  venoit  à mourir  fans  Héritiers,  avant  le  Dégagement  de  la 
Seigneurie  d’Egeln , alors  les  Elcâeurs  6c  Ducs  de  Saxe  pourraient  lsr 
retirer  en  rellituant  la  Somme  avancée,  ainlî  que  tout  cela  étoit  expri- 
mé dans  le  Contraét  d Hypothèque  daté  en  1417.  le  premier  Diman- 
che apres  le  jour  de  la  Converfion  de  St.  Paul. 

Que  ledit  Archevêque  Sc  fon  Chapitre  peu  fatisfàits  de  la  fimplc 
Hypotheque  , avoient  tâché  la  même  année  de  perfuader  Burcbard 
Comte  de  Barby  à leur  vendre  tout-à-fait  la  Seigneurie  d’Egcln.  Que 
pour  cet  effet  iis  avoient  d’abord  fait  drefler  un  Contrat!:  d’Âchat  hé- 
réditaire, approuvé  par  l’Archevêque  6c  fon  Chapitre,  mais  point  par 
le  Comte  Burcbard , contenant , que  fi  les  Elcétcurs  & Ducs  de  Saxe 
ou  leurs  Succcfl'eurs  vouioient  permettre  cet  Achat  à l’Archevêque  5c 
au  Chapitre  de  Mtgdebourg,  6c  que  quand  les  Parties  Contraéfantes 
auraient  obtenu  pour  cet  effet  de  part  Sc  d’autre  l’Aveu  6c  le  Contente- 
ment de  leurs  Seigneurs  (les  Electeurs  6c  Ducs  de  Saxe)  alors  l’Arche-  ‘ 
vêque  6c  le  Chapitre  de  Magdcbourg  plieraient,  au  Comte  de  Barby 
ou  à fes  Héritiers  outre  les  îooo.Schoks  de  Gros  de  Bohème  ci  devant 
avancez  encore  4000,  &C  par  conféqucnt  beaucoup  au  drilous  de  la 
Valeur  de  la  Seigi  curie  d Ëgcln  ; Mais  que  fi  leurs  fufdirs  Seigneurs 
refufoient  de  permettre  cet  Achat , l’Archcvcquc  Sc  le  Chapitre  de 
Magdcbourg  avanceraient  encore  la  Somme  mentionnée  fur  la  Seigneu- 
rie au  Comte  Burcbard  ou  à les  Héritiers , ou  bien  à la  Dame  Sophie 
fon  Epoul'e  (qui  étoit  Sœur  du  Duc  George  1.)  au  ct3  qu’EUe  le  de- 
mandât. 

Que  les  Elcâeurs  8c  Ducs  de  Saxe  n’aiant  pas  voulu  approuver  nr 
ratifier  cet  Achat , ainfi  que  cela  avoit  été  expreffément  requis  par  le 
Contrnâ , celui-ci  n’avoit  par  conféqucnt  pû  avoir  Lieu  , mais  qu’il 
avoit  fallu  s’en  tenir  au  premier  Con tract  d’Hypoihéquc.  Que  le  Re- 
fus de  la  Maifon  de  Saxe  étoit  fans  doute  provenu  de  la  Reflexion, 
que  de  cette  manière, la  Seigneurie  d’Egeln , qui  alors  étoit  déjà  incor- 
porée depuis  un  tems  immémorial  à l’Elcftorat  de  Saxe,  en  ferait  de 
rechef  démembrée,  Sc  la  Mailon  Elc&orale  Sc  Ducale  de  Saxe  fruftree 
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du  Droit  d' Echéance  fie  de  Dévolution  fur  cette  Seigneurie,  d’autant 
tEcr.  de  plus,  qu’alors  il  n’y  avoit  qu’un  feul  Comte  de  Barby  en  vie.  Que 
S»>e.  l’Archevêque  & fon  Chapitre  n’en  étoient.  pourtant  pas  demeurez  là. 

Que  Burcbard  Comte  de  Barby  étant  mort  en  1410,  & n’aiant  laide 
qu'un  Fils  unique  nommé  Guntber , âgé  d'environ  deux  ans,  Sc  la  Mai* 
ion  Electorale  6c  Ducale  de  Saxe  aiant  efTuié  dans  la  fuite  plufieurs  Ré- 
volutions, (vu  qu’entre  autres  tous  les  Etats  & Pais  incorporéz  à i’E- 
lcdorat  & par  conséquent  auflî  les  Fiefs  & Seigneuries  de  Barby  fie 
d’Egcln  devenus  vacans  par  la  mort  du  dernier  Eleéïcur  & Duc  de  Sa- 
xe de  la  Maifon  régnante,  échurent  à l’Empereur  Sigifmond , qui  con- 
féra en  14Z3.  l’Elcékorat  de  Saxe  avec  toutes  fes  Dépcndcnces  a Frédé- 
ric, furnommé  le  Belliqueux,  Landgrave  de  Thunngue  fie  Marquis 
de  Mifnic,  £c  lui  qp  donna  l’inveiliturc  en  ils  avoient  conclu 

avec  ledit  Pupille  , qui  n'avoit  alors  que  douze  ans,  un  nouveau  Con- 
track  pour  l'Achat  de  la  Seigneurie  d’Egeln,  relatif  à tous  égards  au 
précèdent,  excepté  qu’au  lieu  de  l’Argent  comptant  qui  y avoit  été 
promis,  l’Archevêque  fie  le  Chapitre  de  Magdebourg  dévoient  remet- 
tre au  Comte  de  Barby  le  Baillagc  de  VV antzlcben  en  guifc  d’Hypothé- 
quc.  Que  ce  Contraék  avoit  été  pafle  fans  aucune  Formalite  rcqui- 
fc  pour  l’Aliénation  des  Biens  d’un  Pupille.  Que  l’Archevêque  & le 
Chapitre  , quoique  bien  informez  par  les  fufdits  Contraéb  d Hypothe- 
que Sed’Achat  de  la  Dcpcndcncc  & Féodalité  d’Egeln,  avoient  tâchéd’cn 
frullrer  les  nouveaux  Electeurs  & Ducs  de  Saxe,  fous  prétexte  que  par 
l’Extinétion  de  la  Maifon  régnante  cette  Seigneurie  ctoit  retournée  à 
l’Abbaie  de  Gcrcnrode.  Que  dans  ce  deflem  ils  avoient  traité  avec 
l’AbbdTe  d’alors  de  l’Achat  d’Egcln,  fc  flattant  d’acquérir  aufli  parce 
moien  la  Propriété  fie  Souveraineté  de  la  Seigneurie.  Qu’au  relie  ils 
n’avoient  point  exécuté  les  Conditions  de  ce  prétendu  Achat,  n’aiant 
pas  paie  les  Deniers  promis,  ni  conflitué  en  Hypotheque  le  Baillagc  de 
Wantzlebcn. 

Que  quoique  le  fufdit  Comte  Gunther  IJ.  (qui  ne  mourut  qu’en 
140}.)  fit  dans  la  fuite  fon  Fils  le  Comte  Burcbard  II.  avoient  fait  à di- 
vciies  Reprifcs  de  vives  Repréfentations  là  deflus  auprès  de  l’Archevêque 
fie  Ion  Chapitre,  ils  n’avoienc  pû  rien  obtenir,  ni  cffcéhier  le  Dégage- 
ment de  la  Seigneurie  d’Egcln.  Qu’au  contraire  on  prétendoit,  quV/- 
bert  Mirggravc  de  Brandebourg,  Cardinal  de  l’Eglifc  Romaine,  Elec- 
teur de  Mayence  fit  Archevêque  de  Magdebourg  , avoit  vendu  fit  cédé 
en  ifi;.  la  Seigneurie  d’Egeln  au  Chapitre  de  Magdebourg  comme 
à un  Tiers,  non  obllant  que  ce  même  Chapitre  avoit  etc  ci-devant 
Partie  intereflee  tant  du  Contraâ  d’Hypothéque  que  du  prétendu 
Achat. 

t^ue  malgré  cela  les  Comtes  de  Barby  avoient  été  inveftis  par  l’E- 
leéteur  Jean  Frédéric  l’Aine . 6c  par  tous  tés  SuccelTeurs  particuliére- 
ment par  l’Eleétcur  Jean  Gerge  I.  de  la  Seigneurie  d’Egeln.  Qu’aulîî- 
. . tôt  que  l’Elcétcur  Jmn  Fredertc  P Aine  fut  informé  que  la  Pioprictc  6c 
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Souveraineté  d'Egcln  apartenoit  à h Maifon  Electorale  de  Saxe,  il  de  l'B- 
avoit  enjoint  & ordonné  à fVolff  Comte  de  Barby , de  dégager  Se  re-  net.  u* 
tirer  cette  Seigneurie  conformement  au  Contraét  d’Hypochéque , en  Swte* 
rembourfant  les  Deniers  que  le  Chapitre  avoir  avancez.  Qti’enfin  le 
Comte  de  Barby  s’étoit  pourvu  en  i f4j.  à la  Chambre  Impériale  con- 
tre le  Chapitre  de  Magdebourg,  Se  lui  avoir  intenté  Procès  par  rap- 
port à l’Exécution  du  Contraô  d’Hypothéqne.  Que  ledit  Chapitre 
avoit  étc  déclaré  abfous  en  i <{66.  comme  Tiers  Poffrfleur,  fauf  néan- 
moins les  Droits  de  la  Maifon  Electorale  de  Saxe  fur  cette  Seigneu- 
rie. 

Que  les  Comtes  de  Barby  n’a  voient  point  acquiefcé  à ce  Jugement, 
mais  avoient  inftitué  devant  les  Empereurs  Maximilien  II.  6c  Rodol- 
phe II.  une  nouvelle  Aftion  contre  le  Chapitre,  fondée  fur  un  autre 
Chef  & Titre,  fçavoir  fur  le.Droit  de  réclamer  le  Domaine  Féodal  ,ainlî 
qu’il  eft  permis  à tout  Vaffal  fuivant  les  Droits  Féodaux  -,  Qu'ils  avoient 
même  obtenu  des  Commirtâircs  Impériaux  pour  examiner  cette  Affaire,. 
te  qu’à  cette  occafion  l’Elcftcur  Augufte  avoit  fait  déclarer  diverfes 
fois  aux  dits  CotnmilTaires  particulièrement  à Melvichftadt  le  1 6.  No- 
vembre i f7p.  par  fon  Envoié  Jean  de  Seidclirz , que  S.  A.  E ne  pou- 
voir fouffrir  ni  permettre  en  aucune  maniéré,  que  qui  que  ce  fût  s’ar- 
rogeât la  Supériorité  Féodale  en  queftion , mais  qu’ Elle  ctoir  refoluè  de 
foutenir  fermement  fes  Droits  à cet  égard,  tant  enjuftice,  que  par 
tous  les  autres  Moiens  convenables,  & de  protéger  la  Prétenfion  des 
Comtes  de  Barby.  Que  de  plus  ce  même  Elefteur  & fes  Succcfleurs 
comme  Seigneurs  Féodanx  avoient  promis  aux  Comtes  de  Barby  par 
les  Lettres  d’Inveftiturc  qu'ils  leurs  avoient  accordé,  qu’ils  les  aide- 
roient  en  tous  tems  de  leurs  Confeils , Prorcélion  & Aflïftcnce  pour  le 
Recouvrement  de  leur  Fief  ôc  Seigneurie  d’Egcln.  Mais  que  les  Refo- 
lutions  des  Commiffaires,  fur  tout  celle  qui  elt  datée  à Mclrichlladt  le 
14.  Septembre  «<5oj,  n’aiant  pas  été  favorables  au  Chapitre,  celui-ci 
en  avoit  appelle  à la  Chambre  Impériale,  où  l’Affaire  étoit  demeurée 
indecidée  au  grand  préjudice  des  Comtes  de  Barby , & n’avoit  pû  être 
pourfuivie  à caufc  de  la  Guerre  qui  furvint. 

Du  tems  de  la  Paix  de  Weftphalic  l'Eleôeur  de  Brandebourg  infîlta  d* 
fur  ce  que  cette  Seigneurie  fût  incorporée  à l’Archevcché  de  Magde- 
bourg,  & que  cet  Archevêché  avec  la  Seigneurie  d’Egcln  lui  fût  don- 
né comme  un  Equivalent  pour  une  Partie  de  la  Poméranie  qu’il  devoir 
ceder  à la  Suede.  Le  Miniftre  de  l’Archevêque  féconda  la  Maifon  E- 
Ifeftorale  de  Brandebourg  pour  autant  qu’il  s’agiffott  de  l’Incorporation 
de  la  Seigneurie  d’Egeln,  te  l'Archevêque  fit  remettre  pourccc  effet 
le  p.  Août  1647.  un  Mémoire  aux  trois  Confeils  de  l’Empire,  portant 
•n  fubftance. 

I.  Que  depuis  deux  Siècles  la  Maifon  Electorale  de  Saxe  ne  s’étoit  Frtavesd*.- 
point  approprié  la  Souveraineté  ou  la  Domination  dircétc  de  la  Sei*  jv|asde- 
gnturic  d’Egeln. 
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Dk  l'E-  IL  Que  l’Archevêché  de  Magdebourg  avoit  été  dans  la  pailiblcPof- 
i.tcT.  i»i  fcflîon  de  ce  Droit  au  delà  de  mémoire  d'homme. 

III.  Que  les  Comtes  de  Barby  avoient  entrepris  de  former  quelque 
Prétenfion  là-dcffus , mais  que  la  Choie  aiant  etc  portée  à la  Chambre 
Impériale,  l'Archevêché  de  Mjgdcbourg  «voit  été  déclaré  ablous  par 
une  Sentence  du  14.  Octobre  1 y <56. 

IV.  Que  les  Comtes  de  Barby  aiant  demandé  là-dcflus  des  Commif- 
faircs  Impériaux,  l' Archevêché  de  Magdebourg  avoit  appcllé  de  leur 
Décifion  à la  Chambre  Impériale, où  l'Affaire  étoit  encore  litilpcndcn- 
tC}  Et  que  les  deux  Parties  s’étant  foûmifcs  en  i6iy.  au  Jugement  que 
rendroit  ce  Tribunal  , il  falloir  attendre  jufqu’à  ce  qu’il  (croit  pro- 
noncé. 

Sur  quoi  la  Maifon  Eleétoralc  de  Saxe  a fait  repréfenter. 

Reponce  I,  Qu’on  ne  convcnoit  point  , que  les  Elcétcurs  de  Saxe  auroient 
de  S»xe.jr  ncS''Rt-'  Ie  Droit  de  Seigneurie  directe  qui  leur  avoit  aparicnu  depuis 
plus  de  trois  Siècles  fur  la  Seigneurie  d’Egeln.  Qu’il  étoit  notoire, 
que  la  Maifon  Elcétorale  de  Saxe  d’aujourd’hui,  depuis  fon  Avenement 
à cette  Dignité , fçavoir  dès  le  tems  de  Frédéric  le  Belliqueux , fie  par 
confequcnt  depuis  deux  Siècles,  s’etoit  conftamment  oppoléc  à l’Ufurpa- 
tion  de  ce  Droit}  Et  que  fucceflivcment  tous  les  Electeurs,  fie  en  der- 
nier lieu  l'Elcéteur  Jean  George  I.  avoient  inverti  les  Comtes  de  Barby 
de  la  Seigneurie  d’Egcln  , comme  d’un  Fief  apartenant  à l’Elcétorat  de 
Saxe. 

II.  Que  Jean  Frédéric  Electeur  de  Saxe  avoit  enjoint  à JFolJf  Com- 
te de  Barby,  de  dégager  fie  de  retirer  la  Seigneurie  d’Egeln  confor- 
mement au  Contraét  d’Hypothéque  en  rcmbourfmt  les  Deniers  avan- 
cez. Que  la  Chofe  aiant  été  mife  en  Procès  ,1a  Chambre  Impériale  avoit 
décidé  en  if4j.cn  faveur  de  l’Archevêché}  Mais  qu  'slugujlc  Elcétcurde 
Saxe  avoit  fait  déclarer  le  16.  Novembre  if7p.  aux  Commiflaircs  Im- 
périaux affemblez  à Melrichftadt , qu’il  ne  cedcroit  à Perfonne  le 
moindre  Droit  par  rapport  à la  Domination  dircéie  de  la  Seigneurie 
d’Egcln.  Que  tous  les  Electeurs  luivans  avoient  réitéré  cette  Protef- 
tation  chaque  fois  en  donnant  l’Inveftiturc  aux  Comtes  de  Barby. 
Que  cela  avoit  empêché  l’Archevêché  de  Magdebourg  de  parvenir 
jamais  à la  tranquille  Pollellion  de  la  Domination  directe  fur  la  Sei- 
gneurie d'Egeln. 

III.  Que  la  Sentence  prononcée  en  if 66.  par  la  Chambre  Impe/ia- 
le  en  faveur  de  l’Archevêché  deMagdebourg  comme  Tiers  Poffefleur 
par  rapport  au  Procès  intenté  fur  l’Hypotheque,  n’avoit  pû  préjudi- 
cier à la  Maifon  Elcétorale  de  Saxe , dont  le  Droit  de  Domination  di- 
rcéte  avoit  été  refervé  en  fon  entier. 

IV.  Que  quoique  la  Difputc  entre  les  Comtes  de  Barby  fie  l’Arche- 
vêché de  Magdebourg  eût  été  de  rechef  évoquée  en  Jultice  fit  portée  à 
la  Chambre  Impériale  , pareeque  les  prémiers  demandoient  la  Joüif- 
iance  fie  l’Ulufruit  de  la  Seigneurie  d’Egln,  il  n’avoit  abfolument  pas 

étc 
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été  queftion  alors  de  la  Domination  direétc  de  la  Maifon  Elcétoi  ale  de 
Saxe,  £c  que  la  Compétence  de  fa  Souveraineté  n’y  avoit  point  etc  mi- 
fe  en  doute  (a). 

Non  obftant  tout  ceci  on  ftipula  par  le  fécond  Article  $.  p.  du 
Traité  de  Weftphalie,  que  lcsoProccdurcs  avec  les  Comtes  de  Barby 
fcroicnc  cafiëes,  5c  qu’immédiatement  apres  laConclufion  de  la  Paix, 
l’Elcéteur  de  Brandebourg  auroit  la  pleine  Pofleflion  ScUfufruit  (pic- 
no  jure  utenda  frutnda ) de  la  Seigneurie,  comme  apartenant  au  Chapi- 
tre de  Magdebourg. 

Cependant  comme  on  n’a  fait  ici  aucune  Mention  de  la  Supériorité 
Féodale  de  la  Maifon  Electorale  de  Saxe  par  rapport  à cette  Seigneu- 
rie, Se  que  par  confcqucnt  clic  n’y  a pas  etc  privée  de  fon  Droit , à 
plus  forte  raifon,  que  le  Droit  qui  a été  adjuge  à la  Maifon  Electora- 
le de  Brandebourg  fur  la  Suppofition  que  la  Seigneurie  apartenoit  ci- 
devant  au  Chapitre  eft  très  compatible  avec  la  Supériorité  Féodale 
des  Electeurs  de  Saxe:  Le  Partage  allégué  du  Traité  de  Paix  ne  fuffit 

£as  pour  priver  abfolument  la  Maifon  Eleétorale  de  Saxe  de  fon  ancien 
Iroic,  qui  au  furplus  a été  très  foigneufement  confcrvé  par  les  Protef- 
tations  faites  lors  de  la  Concluüon  de  la  Paix. 

S ■ 14- 

Du  ‘Droit  de  la  Maifon  Electorale  de  Saxe  fur  le  Chateau  Ê£î 
DiflriCl  de  Hayn  de  même  que  fur  le  Chateau  ££>  Ville 
de  Rojla  poJJ'édez  far  les  ! Princes  d' Anhalt. 

LEs  Princes  d’ Anhalt  pofledent  ces  Endroits  comme  Fiefs  de  l’Ab- 
baïc  de  Qtiedlinbourg,  & l’Elcétcur  Jean  George  III.  en  eut 
l’Expeéiativc  en  id8f.  de  l’Abbeflc  Anne  Dorothée , née  Ducheflc  de 
Saxe  (b). 


§■  IJ-. 

De  f Expectat  ive  de  la  Maifon  Electorale  de  Saxe  fur  les 
Etats  de  Schveartzbourg.  * 

CEtte  Expectative  fe  fonde  fur  une  Patente  ( c ) que  l’Empereur 
Ferdinand  IL  accorda  le  ij.  Août  à l’Elcétcur  Jean  Geor- 

&e 

(a)  On  peut  voir  Kttrtte  VeJuüien  uni  A Uintri.il , wat  Giflait  Je  Utrrfihafft  Fft'.n 
&c.  Dans  Londorp  Atl.  Put.  T.  Vil.  L.  6,  N.  410.  Galtel  Je  Star.  pull.  Lurof.  Ch’. 
XUl  N.  140. 

(I)  Lumg  en  reporte  le  Diplôme  K.  A.  S.  Spicii.  Cent,  i.p.  661.  fut  Decum.Sax. 

(0  Dans  Liinig  Jî,  A.  S.  Spit.  Cent.  1.  p.  411. 

Tom,  I.  Part  II.  Ce 


De  t’E- 

IACT  DE 

SaXE. 
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De  i'E-  g1 /•  La  Maifou  Electorale  de  Saxe  obtint  par-là  l’Expoftative  fur  la 
eect.  de  Comté  de  Schwartzbourg,  fur  la  moitié  de  la  Forêt  de  Thuringue,  Sc 
Sais.  généralement  fur  tous  les  Biens,  Terres,  & Fiefs  que  Guntlxr , Antoine 
Henri , Charles  Gunthcr  ,Jean  Guntbtr , Cbriflian  Guntbtr , Si  Albert  Gun- 
ther , refpeéiivcment  Frères  Sc  Cou  fins , menaient  de  l’Empire,  Sc  dont  il 
eft  fait  Mention  dans  les  quatre  différentes  Lettres  d’Invclliturc  datées  à 
Vienne  le  a.  Mars  I6it.  Les  Princes  Sc  Comtes  de  Scinvartzbeurg  ont 
fouventfait  Mention  de  cette  Expcéhtivc  lors  de  leurs  Différens , au  fu- 
jet  du  Droit  de  Suffrage  qu’ils  prétendoient  à la  Diète  de  l’Empire, 
en  alléguant , qu’en  Confidcration  de  cette  Expeéhttive  il  étoit  de  l’In- 
térêt pcrfoncl  de  S.  M.  le  Roi  de  Pologne, de  favorifer  leur  Prctenfion. 

S.  1 6. 

Des  Different  de  la  Mat  fin  Electorale  de  Saxe  avec  les  Triuces 
de  Schwartzbourg,  de  Sondcrshaufcn  & de  Rudelftadt , par 
rapport  à la  Juridiction  Territoriale. 

LEs  Princes  de  Schwartzbourg,  de  Sondcrshaufcn  Sc  de  Rudelf- 
tadt, poffedent  dans  le  Landgraviat  de  Thuringuc,  non  feule- 
ment pluficurs  Fiefs  confidérables  de  l’Elcûorat  de  Saxe,  mais  auflï 
d’autres  qui  relèvent  de  l’Empire,  de  la  Couronne  de  Bohème,  de 
l’Archevêché  de  Mayence , Sc  de  divers  autres  Princes  tant  Eccléiiaf- 
tiques,  que  Séculiers.  La  Maifon  Eleêforale  8c  Ducale  de  Saxe  a 
confcrvé  dans  tous  ces  Fiefs  les  Droits  de  Superioté,ain(i  que  les  Ducs 
de  Saxe- Weimar  l’ont  prouvé  & démontre  par  dcsArgumens  bienfoli- 
des  , dans  la  Déduâion  (d)  qu’ils  firent  publier  contre  les  Princes 
d’Arnftadt,  à laquelle  la  Maifon  Elcâoralc  de  Saxe  fe  référé.  Quoi- 
que les  Princes  Sc  Comtes  de  Schwartzbourg  aient  fufeité  mille  Doutes  à 
cet  égard  contre  les  Eleéteurs  Sc  Ducs  de  Saxe,  ils  n’ont  jamais  pù 
faire  réiiflir  leurs  Vues.  Mais  enfin  le  Duc  Chrétien  Guillaume  eut  en 
16pp.  l’Adrcffe  de  profiter  de  l'Eloignement  où  feu  S.  M.  le  Roi  de 
Pologne  fc  trouvoit  de  fa  Réfidencc  & de  fon  Confeil  d’Etat , pour  la 
difpofcr  à le  reconnoître  en  fa  nouvelle  Qualité  de  Prince.  Cependant 
S.  M.  aiant  rggû  quelques  Rcprélcntations  là-dcflus , Elle  y ajouta  pour 
condition,  que  le  nouveau  Prince  s’abftiendroit  d'affeâcr  le  Titre,  la 
Qualité  Sc  Dignité  de  Prince  avec  tout  ce  qui  en  dépend , dans  toutes 
les  Terres  qu’il  tenoit  de  la  Maifon  Elcéf orale,  ou  qui  ctoient  fituées 
dans  le  Territoire  de  Saxe.  Les  Princes  aiant  donc  manqué  leur  Coup, 
ils  firent  de  nouvelles  Propolîtions  qu’ris  fçurent  fi  bien  faire  goûter  à 

S. 

(d)  Grundlitbtn  Xaehrickt , u-i r n mit  dintn  fuii/lhtn  ibrtr  KSurgl.  Mai.  in  Ptbltn 
tyr.  nid  dem  H.m/i  Sdruiarltiurç  an.  iOqq.  und  17CI.  h.rrubittin  Htctjfia  Wf  lÿmlii- 
ihi  l tiVHndmi  hiét  uni  warum  iujtlhtn  veir  f » Mil  nuht  km  athttn  f.  b. 


Digitized  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L'EUROPE.  aoj 

S.  M.,  quemoiennant  une  Somme  de  cent-mille  Ecus,  Elle  renonçai 
toute  la  Juridiétion  qui  lui  compétoit,  par  un  Aétc  pafle  à Drefdc  le  ncr.  d» 
18.  Décembre  1699,  ne  fe  rélervant  que  la  Supériorité  Féodale.  Les  SxxE- 
Etats  de  l’Elcétorat  de  Saxe  convoquez  en  1700.  s’en  plaignirent,  par- 
ce qu’ils  appréhendoient , qu’on  ne  les  chargeât  déformais  du  Contin- 
gent que  les  Princes  de  Schwartzbourg  avoient  paié  julques  alors  dans  les 
Contributions  & Impôts.  Pour  prévenir  le  mauvais  Effet  que  cclaau- 
roit  pû  faire,  la  Maifon  de  Schwartzbourg  paflâ  de  fon  propre  mouve- 
ment un  Aétc  , par  lequel  elle  promit  de  paier  annuellement  au  lieu 
des  Contributions , une  Somme  de  866$.  Florins  de  Mifnic  àTitrc  de 
Subfidcs.  Cet  Aétc  fut  cafle  en  170Z.  par  un  autre,  où  les  Princes  6c 
Comtes  de  Schwartzbourg  s’engagèrent  de  paier  une  fois  pour  toutes 
un  Subfîdc  de  cent-mille  Ecus.  Mais  S.  M.  étant  informée  au  jufte 
du  véritable  Etat  des  Chofes,  & à quelles  Conditions  ces  Aélcs  avoient 
été  imaginez,  refolut  en  1704.  de  redrefler toute  l’Affaire.  Les  Princes 
de  Schwartzbourg  tachèrent  d’y  obvier:  Ils  curent  recours  à la  Cour 
Impériale  pour  être  maintenus  dans  leurs  Droits  acquis  par  les  Traitez} 

Et  l’Empereur  fit  même  faire  quelques  Reprcfcntations  en  leur  faveur 
par  le  Comte  de  Stratman  fon  Miniflre  à Drefdc.  Le  Miniftcrc  de  S. 

M.  Polonoife  y répondit  par  une  ample  Expofition  de  tout  ce  qui  s’é- 
toit  pafle  dans  cette  Affaire, & des  Circonflanccs  les  plus  remarquables 
par  rapport  aux  Conventions  memes.  Pour  des-abufer  auffi  le  Public, 
on  drefla  la  Deduétion  ci-deflùs  mentionnée , par  laquelle  on  démon- 
tra folidement,  qu’on  avoit  obtenu  les  Conditions  des  Aélcs  en  ques- 
tion hors  de  la  Rcfidence  6c  fans  l’Aveu  du  Minillcre  de  S.  M.  6c  mê- 
me fur  des  Repréfentations  faites  de  mauvaifcFoi  6c  fur  de  fauflcs  Sup- 
pofitions,  en  forte  qu’elles  ne  fçauroient  avoir  Lieu,  à plus  forte  rai- 
fon  que  fans  parler  d’autres  Motifs  S.  M.  y avoit  été  extrêmement  lé- 
zée,  6c  qu’on  y avoit  même  difpofé  de  pluficurs  Droits  apartenant  à 
un  Tiers.  Ces  Raifons,  êc  principalement  les  Plaintes  que  les  Maifons 
de  Brandebourg  & de  Hefîc,  auffi  bien  que  les  Etats  de  l'Electorat 
de  Saxe  en  portèrent  au  Confeil  Aulique  de  l’Empire,  firent  concevoir 
aux  Princes  de  Schwatzbourg,  que  les  Conventions  réclamées  ne  fuf- 
fifoient  pas  pour  les  contre  balancer.  Ils  s’appliquèrent  donc  à négo- 
cier un  nouvel  Accord,  qui  fut  conclu  en  17 19, mais  dont  la  Teneur 
n’a  pas  encore  été  publiée.  Pour  autant  qu'on  en  peut  juger  par  ce 
qui  fc  pratique  à préfent  dans  la  plus  grande  partie  des  Etats  de 
Schwartzbourg,  on  y réconnoit  de  rechef  la  Juridiction  Territoriale 
de  la  Maifon  Eleâorale  de  Saxe,  & les  Tribunaux  Saxons  adminif- 
trent  la  Juflice  aux  Habitans. 
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f>B  l’E* 

UCT.  DI 

Sam. 


s.  17. 

Des  quatre  Suffrages  qui  apar tiennent  à la  Maifin  Electorale  de 
Saxe  dans  le  Collège  des  Dr  inc  es  pour  le  Mar  qui  fat  & Bttrg- 
graviat  de  Mi  fuie,  le  Landgraviat  de  Thuringue  CfJ  le  Burg- 
graviat  de  Magdebourg. 

PLuGcurs  Princes  nouvellement  élevez  à cette  Dignité , liant  de- 
mandé en  ces  derniers  tems  d’étre  introduits  dans  le  College  des 
Princes  à la  Diète  de  l’Empire  , feu  S.  M.  le  Roi  de  Pologne  tâcha 
pareillement  de  faire  revivre  le  Droit  de  Suffrage  pour  le  Marquifat 
& Burggraviat  de  Mifnie,  le  Landgraviat  de  Thuringue  6c  le  Burg- 
graviat  de  Magdebourg,  qui  lui  apartient  dans  le  Collège  des  Princes, 
6c  dont  en  avoit  volontairement  cciTc  ci-devant  de  faire  Ulâge  (a).  La 
jufte  Prétenfion  de  S.  M.  étoit  fondée  fur  les  Argumens  fuivans  (b). 

I.  Qu’il  étoit  notoire,  oue  les  Landgraves  de  Thuringue  avoient  te- 
nu un  Rang  confidcrable  dans  l’Empire,  ôc  avoient  joiii  tant  aux  Dic- 
tes générales,  qu’auprès  des  Empereurs  8c  du  Corps  Germanique  des 
mêmes  Prérogatives  que  d'autres  anciens  Princes  de  l’Empire.  Que 
cette  Province  étant  échue  en  1 148.  au  Marquis  Henri  dfc  Mifnie  6c  à 
fes  Succeficurs,  par  la  mort  de  Henri  Rafpon  dernier  Landgrave,  ils 
avoient  été  traitez  parles  Elcétcurs  6c  Ducs  comme  Princes  Souverains 
de  l’Empire.  Que  Jean  Frédéric  dernier  Eleétcur  de  la  Branche  Er- 
nejline  aiant  perdu  tous  fes  Etats  par  la  Capitulation  de  Wittenbcrg  de 
l’année  if47>  6c  Maurice  nouvel  Eleétcur  dc<Saxc  de  la  Branche  Al- 
bert ine , recevant  en  ifqS.  l’Inveftiture  à Augsbourg,  on  avoit  porté 
entre  autres  devant  lui  la  Bannière  du  Landgraviat  de  Thuringue,  qu’il 
avoit  reçue  des  mains  de  l’Empereur  Charles  E.  Que  depuis  ce  tcms-là 
le  Landgraviat  ctoit  demeuré  uniquement  6c  entièrement  â la  Branche 
Eleétoralc  Albertini , 6c  que  tous  les  Eleéteurs  de  Saxe  avoient  étc 
fucccflîvement  invertis  de  toute  la  Province.  Qu’il  étoit  vrai , que  par 
la  Capitulation  mentionnée  de  Wittenbcrg  on  avoit  refervé  quelques 
Châteaux,  Baillages  6c  Villes,  pour  faire  une  Revenu  annuel  de  po, 
florins  en  faveur  des  Fils  de  l’Elcétcur  Prifonnicr.  Que  l’Empereur 
Charles  E.  avoit  même  rétabli  dans  la  fuite  l'Electeur  Jean  Frédéric  dans 
fon  ancienne  Qualité  de  Prince  de  l’Empire  , 6c  ordonné  qu’un  cha- 
cun eût  à le  rcconnoîtrc  comme  Duc  de  Saxe,  Landgrave  de  Thurin- 
guc  êc  Marquis  de  Mifnie , dont  il  reprendroit  les  Armes  6c  le  Titre. 

Que 

(«)  Mr.  f Tm.  Mich.  Cri bner  9 publié  une  Diflertition  très  folide  fur  ce  Sujet  intitu- 
lée DtJ/rt.uie  di  Sufrt'u  Prmcipum  Imftrii  ,uf»  iatermijft  ntn  ptrtumt. 

(ij  Tirez  du  Do  Ridbtr-Calmct  Suthjlcn  Eingrni  p.  np.  & des  HUSîa  J ur.  Pub. 
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Que  de  plus  on  ne  fçauroit  difconvcnir,  que  les  Fils  de  Jean  Frédéric  p,  , 
n’avoient  obtenu  Voix  8c  béance  aux  Dictes  de  l’Empire  du  Chef  de  uct,  ôs 
cette  Rcllitution.  Que  par  les  divers  Partages  des  Etats,  faits  dans  la  Saxe, 
fuite,  ces  Suffrages avoient  été  multipliez  juiqu’à  cinq.  Que  quoiqu'on 
ne  fçauroit  les  concerter  avec  Juilicc  à la  Maifon  Ducale  de  Saxe,  vu 
les  Etats  qu’elle  poffedoit  dans  le  Landgraviat  de  Thuringue , au  delà 
de  la  Forée  de  Thuringue,  en  FranconicSc  dans  l’Auftrafic,  ils  regar- 
doient  neanmoins  feulement  les  Duchcz  de  Weimar,  d’Eifenach  2c  de 
Gotha  avec  les  Baillages  qu’on  y avoit  ajoutez , mais  point  le  Land- 
graviat de  Thuringue.  Que  l’Elcâcur  'Jean  Frédéric  avoit  dû  renon- 
cer folcmncllcmcnt  par  la  iufdite  Capitulation  à tous  fes  Etats  Sc  Prin- 
cipautez,  par  conféquent  aufli  au  Landgraviat  de  Thuringue,  2c  qu’il 
avoit  été  enjoint  à fes  Fils , de  prendre  de  nouveau  l’Invertiturc  des 
Baillages  deftinez  à former  le  Revenu  de  focoo.  florins.  Qpe  par  là 
ces  Drllriéts  avoient  été  érigez  en  nouvelle  Principauté  de  l’Empire. 

Que  tousl  les  Electeurs  regnans  jufqu’au  Roi  sîugujle  inclufivement , 
avoient  été  invertis  du  Landgraviat  de  Thuringue,  2c  que  l'invcrtiturc 
éventuelle  de  cette  Province  avoit  été  adjugée  aux  Ducs  de  Saxe  de  la 
Branche  de  Weimar.  Qu’en  vertu  de  cette  luvcftiture  éventuelle,  on 
leur  en  avoit  meme  rendu  8c  concédé  le  Titre  Sc  les  Armes  parle  Trai- 
te de  Naumbourg  de  l’année  iff4-  Qu’ainli  les  Ducs  de  la  Branche 
Ernejline  n’avoient  non  plus  de  Droit  au  Suffrage  du  Landgraviat  de 
Thuringue,  qu’ils  n’en  avoient  à ceux  de  Saxe  oc  de  Mifnie,  malgré 
l’invcrtiturc  éventuelle,  le  Titre  Sc  les  Armes  cju’ils  en  portoient,  tant 
par  l'Ufage  introduit  que  pour  les  Raifons  alléguées  ci-dcffus.  Qu’au 
refte  l’Elcétcur  Maurice  comme  premier  Acquereur  de  tout  le  Land- 
graviat auroit  fort  bien  pû  continuer  l’Exercice  du  Suffrage  pour  cette 
Provincej  Mais  qu’il  ne  s’en  étoit  point  prévalu  par  pure  Volonté,  ce 
qui  fuivant  l’Ufage  établi  dans  l’Empire  ne  pouvoir  lui  être  d’aucun 
Préjudice  , Sc  laiflôit  à fes  Succeffcurs  la  Faculté  de  rentrer  dans  ce 
Droit  toutes  les  fois  qu’ils  le  trouveraient  à propos , pourvu  qu’ils  en 
euffent  prévenu  l’Empereur  Sc  l’Empire. 

II.  Que  quant  à la  Province  Sc  au  Marquifat  de  Mifnie,  il  étoit  no- 
toire que  S.  M.  le  Roi  de  Pologne  Sc  Electeur  de  Saxe  en  étoit  le 
fcul  Pofîcffeur  à titre  de  Principauté  immcdiate.de  l’Empire:  En  forte 
qu’il  étoit  jufte  qu’il  rentrât  dans  l’Exercice  du  Droit  de  Suffrage, 
dont  fes  Prédeceflcurs  avoient  joiii  pour  ce  Marquifat. 

III.  Qu'il  ferait  inutile  de  vouloir  prouver  que  le  Burggraviat  de 
Magdeboug  étoit  un  Fief  immédiat , Sc  un  ancien  Etat  de  l’Empire. 
m étoit  plus  ancien  que  l’ Archevêché  de  Magdcbourg , Sc  qu’après 
i’Extin&ion  de  la  Maifon  d’Afcanie, l'Empereur  Sigijmond  en  avoit  don- 
né l’invcrtiturc  en  même  tems  que  de  1’  EIcttorat  de  Sa*c.  Qie  lorf- 
que  l’EIcélorat  avoit  parte  à la  Branche  Albertinc,  l'Empereur  Char- 
Ut  F.  en  avoit  fait  autant  en  i fqH  i Et  que  S.  M.  le  Roi  de  Pologne 
3c  Elcücur  de  Saxe  même  avoit  été  inverti  de  ce  Fief  devant  le  Trône 
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Impérial , comme  d’une  Principauté  apartenant  à l’Eleâorat.  Que 
les  Diffcrens  furvenus  dans  le  feiziéme  Siècle  avec  l’Adminiltrateur  de 
l’Archevêché , avoient  été  entièrement  terminez  par  la  Convention  fai- 
te le  10.  Juin  if7p.  Qu’on  y avoit  ftipulc,  que  les  Ele&eurs  de  Sa- 
xe, porteroient  dans  la  luite  à jamais  le  Titre  & les  Armes  des  Burg- 
graves  de  Magdcbourg,  comme  d’un  Etat  particulier  du  St.  Empire 
Romain,  compofé  des  Baillages  fituez  hors  de  l’Archcvcché,  & à pre- 
fent  Duché  de  Magdcbourg. 

IV.  Que  le  Bourggraviat  de  Mifnic  avoit  pareillement  été  depuis 
pluGeurs  Siècles  un  Membre  immédiat  du  Corps  Germanique,  auquel 
la  Dignité  de  Prince  de  l’Empire,  8c  le  Droit  de  Suffrage  dans  le  Col- 
lège des  Princes,  avoient  etc  attachez.  Qti’après  l’Extin&ion  de  U 
Maifon  des  Bourggravcs  & Princes  de  Mifnie  , Augnflt  Elefteur  de 
Saxe  en  avoit  fait  l’Acquilîtion,  d’autant  plus  qu’il  avoit  déjà  achetté 
d’avance  du  Confentcment  de  l'Empereur  Ferdinand  pluûcurs  Droits  qui 
en  faifoient  Partie. 

Par  rapport  au  Rang  l’Eleâeur  de  Saxe  demanda  que  les  deux  pré- 
miers  fuffent  placez  à côté  des  Ducs  de  la  Branche  Ernefline , & que 
les  Burggraviats  de  Magdcbourg  2c  de  Mifnie  précédaient  la  Comté 
de  Henncbcrg.  Il  obtint  même  de  l’Empereur  le  $.  Septembre  170b.  un 
Decret  de  Commifîionfort  favorable  avec  cette  Claufc:,,  Dans  la  Con- 
„ fiance  que  cela  ne  tendra  au  Préjudice  de  Pcrfonne , & que  les  Elcc- 
„ teurs  & Piinces  de  l’Empire  ne  s’y  oppoferont  pas  ,, . Mais  S.  M.  le 
Roi  de  Prufic  protefla  fortement  par  rapport  au  Burggraviat  de  Mag- 
debourg,  ainfi  que  tous  les  Princes  de  la  Branche  Ernefline.  Ceux-ci 
objeéterent  principalement  : 

I.  Que  lors  du  grand  Partage  fait  entre  les  Branches  Ernefline  Sc  Al- 
berline,  l’Elcélcur  Ernefle  avoit  eu  les  Etats  de  Thuringue,  & le  Duc 
Albert  ceux  de  Mifnic  : En  forte  que  le  Landgraviat  de  Thuringue 
aiant  cffcéHvcment  apartenu  à la  Branche  Ernefline , le  Duc  Albert  3c 
fes  Defcendans  avoient  porté  le  Titre  de  Landgraves  de  Thuringue, 
non  pas  en  Vertu  de  quelque  Suffrage,  mais  uniquement  félon  l’L/fagc 
reçu.  Que  depuis  le  malheur  arrivé  à l’Eleéteur  Jean  Frédéric  tous  les 
Etats  de  la  Branche  Ernefline  croient  échus  au  Duc  Maurice , qui  aurait 
été  fcul  Landgrave  de  Thuringue,  fi  l’Elefteur  Jean  Frédéric  n’avoit 
point  été  rétabli.  Que  par  ce  RétablifTement  la  plufpart  des  Etats  de 
Thuringue  étoient  redcvolus  à la  Branche  Ernefline.  Qu’ainfi  l’Elec- 
teur de  Saxe  d’aujourd’hui,  ne  pouvoit  prendre  avec  fondement  le  Ti- 
tre de  Landgrave  de  toute  la  Thuringue , en  Gonfidération  de  la  Por- 
tion qu’il  y pofîedoit.  Que  le  Duc  Maurice  n’avoit  point  reçu  l’Invef- 
titure  de  tout  le  Landgraviat,  mais  feulement  de  cette  Partie  qui  n’avoit 
pas  été  refervée  pour  les  Fils  du  Duc  Jean  Frédéric.  Que  comme  les 
Ducs  de  Saxe  de  la  Branche  Ernefline  poffédoient  la  plus  grande  Partie 
des  Etats  de  Thuringue,  ils  joüiflbient  suffi  du  Droit  particulier  des 
Suffrages  à la  Diète  de  l’Empire  qui  y ctoit  attaché,  &qui  ne  pouvoit 
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êcreabforbé  par  le  prétendu  Titre  de  Landgrave  de  toute  la  Thurin- 
gue.  Que  d’ailleurs  il  étoit  contraire  à l’Ulage  établi  dans  toutes  les 
Mailons  Electorales  8c  autres,  de  donner  deux  fois  un  même  Suffrage, 
fçavoir  à Titre  général  d’une  Province  entière  & à Titre  fpccial  de  quel- 
que Etat  ou  Dillriâ:  de  ladite  Province.  Que  la  Prétention  Electorale 
étoit  deltituée  du  principal  Fondement,  c’eft-à-dirc,  de  la  PofTcflkm 
du  Landgraviat  de  Thuringuc,  & que  pour  cela  la  Mniion  Eleétorale 
n’avoit  jamais  été  taxée  à cet  égard  dans  les  Matricules  de  l’Empire, 
mais  que  les,Maifons  Ducales  de  Saxe  avoient  toujours  paié  ks  Con- 
tributions 8c  Subfidcs  répartis  fur  la  Thuringue  , & continueroienc  à 
les  paier  dans  la  fuite. 

II.  Que  le  Marquifat  de  Milhie  étoit  en  effet  une  Principauté  parti- 
culière Sc  féparéc , Sc  faifoit  la  meilleure  Partie  des  Etats  de  la  Maifon 
Electorale j Mais  que  l’EloCtcur  de  Saxe  d’aujoud’hui  n’en  étoit  pas  le 
fcul  & l’unique  PofTefleur  , pareeque  la  Principauté  de  Quertùrt  (pour 
laquelle  on  demandoit  le  Droit  de  Suffrage)  de  même  que  le  Burggraviat 
d’Altcnbourg,  qui  apartenoit  à la  Branche  Ernejlmt , & joüifloic  du 
Droit  de  Suffrage,  en  faifbient  Partie. 

Les  Raifons  alléguées  du  côté  de  Prufîê  contre  le  prétendu  Suffrage 
pour  le  Burggraviat  de  Magdebourg  , furent  (r)  qu’anciennemcut  le 
mot  de  Burggrâvt  n’avoit  lignifié  dans  les  Evêchez  qu’un  Baillif  ou 
Officier,  qui  étoit  chargé  de  juger  les  Affaires  Criminelles , 8c  quelque- 
fois auflî  les  Civiles , cxcrccant  cette  Juridiction  au  nom  de  l’Evêchc. 
Qu’ainfî  les  Burggravcs  de  Magdebourg  avoienti  été  Officiers  des  Ar- 
chevêques) ceux-ci  étant  invertis  du  Droit  du  Glaive  & de  Haute  Juf- 
ticc)  & n’avoient  jamais  prétendu  ni  pû  prétendre  d’avoir  en  Vertu  de 
leur  Charge,  Voix  & Séance  à la  Diète  de  l’Empire  i Enforte  que  les 
Burggravcs  d’aujoud’hui  ne  pouvoient  éxiger  un  Droit  dont  leurs 
Prédecefllurs  n’avoient  point  joiii.  Que  de  plus  les  Ducs  de  Saxe  a- 
voient  renoncé  par  la  Convention  faite  en  i f7p.  à Eiflebe  avec  la  Mai- 
fan  de  Brandebourg , à la  plus  grande  Partie  des  Droits  8c  Dépcndences  du 
Burggraviat  de  Magdebourg  , particulièrement  au  Droit  de  Haute 
Jultice  qu’ils  avoient  cédé  à l'Archevêché  en  Echange  de  certains  Bail- 
lages  8c  d’une  Somme  d’argent,  nés’ étant  referve  qnc  le  Simple  Titre, 
kquel  en  tout  cas  ne  pouvoit  pas  donner  le  Droit  de  Voix  8c  de  Séan- 
ce à la  Diète  de  l'Empire*  Mais  que  fi  l’on  pouvoit  exiger  ce  Droit 
par  rapport  au  Burggraviat,  ce  ferait  à S.  M.  le  Roi  de  Pruflc  d’y 
prétendre  comme  joüiflant  des  autres  Prérogatives  attachées  à cette 
Dignité.  Que  dans  ks  Siècles  fuivans  la  Supériorité  de  la  Maifon 
Electorale  de  Saxe,  8c  l’Ekftion  de  plufieurs  Ducs  de  Saxe  i l’Arche- 
vêché de  Magdebourg,  avoient  changé  l’Etat  du  Burggraviat,  fur 
tout  lorfque  les  Elcâcurs  de  Saxe  en  avoient  obtenu  l’invelliture  com- 
me d’un  Fief  immédiat  de  l’Empire  , 8c  s’etoient  difpenfez  de  la  rece- 
voir 

(«)  E.ttU  Jarii  faillit  T.  I.  f.  Ji6. 
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voir  comme  d'un  Arriére  Fief  de  l’Arahevéché , continuant  néan- 
moins l’Exercice  de  tous  les  Droits  du  Burggraviat  au  grand  Préjudi- 
ce des  Archevêques.  Que  les  Archevêque  aveient  déjà  protefté  fous 
le  Règne  de  l’Empereur  Sigifmond  contre  un  pareil  Procédé}  Et  que 
l'Empereur  Charles  F.  avoit  donné  à l’Archevêque  Albert  une  Décla- 
ration, portant,  que  l’Elefteur  de  Saxe  avoit  obtenu  l’Invefliture  par- 
ccquc  l’on  avoit  été  mal  informe,  mais  que  cela  ne  dérogeroit  en  rien 
aux  Droits  de  l’ Archevêché.  Que  fui  van  t le  Traité  d’Eillcbe  le  Burg- 
graviat n’éxilloit  plus  dans  le  Pais  de  Mtgdebourg,  mais  fc  reduifoit  à 
quatre  petits  Baillagcs  firuez  hors  de  l’Archevêché,  & devoit  plutôt 
être  appellé  le  Burggraviat  de  Gommcrcn.  Que  ces  quatre  Baillagcs 
ne  coniliiuoicnt  pas  une  Principauté  ni  ancienne  ni  nouvelle.  Que  cet- 
te Dignité  devoit  s’obtenir  de  l’Empereur  Se  que  le  Duc  de  Magdebourg 
devoit  être  entendu  auparavant  là- deffus,  qu'on  lui  devoit  donner  dès 
Rcnvcrfalcs  fuffifantes  de  non  frjejuditando , qu’enfuite  il  falloir  folliciter 
le  Droit  de  Voix  fie  de  Séance  auprès  des  Colleges  de  l’Empire , fie 
enfin  fe  charger  d’une  Portion  convenable  des  Contributions  fie  Subfi- 
des  pour  l’Empire.  Que  cependant  aucune  Matricule  ne  faifoit  Men- 
tion d’un  Contingent  paié  par  quelque  Burggrave  de  Magdebourg, 
ce  qui  étoit  une  Réfutation  tacite  de  la  prétendue  Ancienneté.  Et  en- 
fin qu’il  n’étoit  pas  permis  de  choifir  à fa  volonté  le  Rang  pour  donner 
le  Suffrage  , mais  qu’il  falloit  fuivre  à cet  égard  l’ancien  Ulâgc,  Scquc 
ceux  qui  avoicnc  les  plus  anciens  Decrets , dévoient  raifonnablemcnt 
précéder. 

Quoiqu’on  n’auroit  pas  manque  d’Argumens  fuffifans  pour  réfuter 
toutes  ces  Ob jcélions , la  Maifon  Eleâorale  de  Saxe  fit  néanmoins  pu- 
bliquement déclarer  le  12.  Oétobrc  1710:  Qu’on  confentoit  pour  le 
préfent  à caufe  de  l’Oppofition,  bien  ou  mal  fondée  des  Maifons  Du- 
cales de  Saxe,  de  renvoier  à un  autre  tems  i’Introduûion  des  Suffrages 
de  Thuringuc  & du  Burggraviat  de  Magdebourg  , en  fe  refervant 
néanmoins  a cet  égard  tous  les  Droits  convenables}  Et  qu’on  fc  con- 
tentoit  provifioncllemcnt  de  la  Réadmiflîon  des  Suffrages  pour  le  Mar- 
quifat  fie  le  Burggraviat  de  Mifnie.  Mais  que  S.  M.  ne  pourroit 
voir  qu’avec  peine  qu’on  introduifit  tous  ceux  qui  avoient  obtenu  des 
Decrets.  Que  cependant  Elle  ne  s’oppoferoit  point  à l'Introduction 
des  Suffrages  pour  Lorch , Moeurs , Snltzbacb  fie  Querfurt , pourvu  que 
la  Réadmifîion  des  deux  Suffrages  mentionnez  fe  fit  auflî  en  faveur  de  S. 
M.  fie  qu’on  renvoiât  tous  les  autres  julqu’à  ce  qu’on  en  fût  ultérieure- 
ment convenu , d’autant  qu’ils  manquoient  encore  pour  la  plûpart  des 
Preuves  neceffaires.  Mais  jufqu’à  prefent  il  ne  s’eit  encore  rien  fiait  à 
cet  égard. 
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Du  Droit  Territorial  de  la  Mai  fou  E le  florale  de  Saxe  dans  les 
Seigneuries  de  Glaucha,  Waldenbourg  & Lichtenllein , qui 
relèvent  de  la  Couronne  de  Bohème  £S>  apartiement  à la  Mat- 
fon  de  Schoenburg. 


LEs  Seigneurs  de  Schoenburg  s’ étant  fouftraits  à l'Obcïflancc  de  la 
Maifon  Elc&oralcde  Saxe  par  rapport  à ces  Terres,  8c  aiant  ob- 
tenu le  i}.  Janvier  171$.  un  Mandement  du  Confcil  Aulique  de  l’Em- 
pire , portant,  que  S.  M.  le  Roi  de  Pologne  aurait  à produire  fo  Ex- 
ceptions peremtoires  dans  le  terme  de  deux  mois  -,  Saditc  Majefté  fit  pu- 
blier une  Dcduélion  ( a ) pour  objc&cr  à la  Refolution  du  Confeil  Auli- 
que de  1 Empire. 

I.  Que  par  le  ifm*.  Article  de  la  Capitulation  Impériale  l'Empereur 
avoit  promis , de  ne  point  exempter  les  Sujets  médiats  ou  immédiats 
d’aucun  Elefteur  Sec  , ni  les  Habitans  fournis  à leur  Domination  8c 
Souveraineté  Sc  apartenant  à leurs  Etats  (ainfi  qu’étoient  notoirement 
par  rapport  à l’Elcétorat  de  Saxe  , les  Seigneurs  de  Schoenburg  , 
comme  on  verrait  par  les  Raifons  alléguées  ci-apTes)  de  leur  Dépendcn- 
ce  8c  Juridiétion  non  plus  que  des  Contributions  8c  autres  jultcs  De- 
voirs, fous  quel  Prétexte  que  ce  foit,  pas  même  fous  celui  de  Seigneu- 
rie Féodale,  mais  d’interdire  plutôt  la  Voie  de  la  Jultice  à tous  Sujets 
mutins,  8c  de  les  renvoier  à l’Obéi (Tance  qu’ils  dévoient  à leur  Souve- 
rain s que  s’il  arrivoit  le  contraire  , 8c  qu’au  cas  qu’on  accordât  des 
Mnndcmcns  qui  y pourraient  donner  Atteinte  ,il  ferait  libre  aux  Etats 
de  ne  s’y  point  conformer , 8c  de  (c  maintenir  dans  leurs  anciens 
Droits. 

Qu’outre  cela  la  Maifon  Elcétoralc  de  Saxe  avoit  fes  Convint  tonale  t 
JuRrtgas  ( b ) à part,  où  en  tout  cas  on  devoit  l’attaquer  en  première 
Inltance. 

On 


té)  Intitulée  Kurtzt  verUuffiit  un  zti{t  Wél  ci  mil  itntn  Terriicrit!  gtrtchtfamtn  du 
Cbuc  Haufc  iéthfcn  in  dtntn  ven  dir  Crtn  bàhtmn  zu  hkr^ihndtn  Sihonburiifiht» 
htrfchatj',  n ver  Brwjndniji  huit  1713. 

(b)  Ce  nom  vient  du  mot  Allenian  Anjirjim , qui  lignifie  niecrJer.  On  le  donne 
à de  ceriains  Juges,  nomme!  Aujlnfuii , qui  (ont  purement  ce  que  nous  appelions 
Arbitra , 8c  leurs  Sentences  i e .ont  qu'Arbitraler  ; la  d.ffércnce  qu’il  y a , e(t 
que  l'Empire  autorité  par  des  Conflitutions,  la  Juridiction  de  ces  Aufirtfun  qui  peu- 
vent être  pris  tant  dedans  que  dehors  l'Empire,  8c  qu’à  l’égard  des  Arbitres  c'eit  le 
Droit  Nsiu  elfcul  qui  les  permet.  Un  Electeur  ou  un  Prince  qui  a Différend  avec  un 
autre  , toit  Lkéleur  ou  Prince,  lui  ayant  fait  fignifier  fa  Demande,  le  Defenfeur 
dénonce  dans  le  mois  quatre  Electeurs  qu’il  choifit , ou  quatre  Princes  de  diverfes  Fa- 
milles, moitié  Ecclefialtiques,  8c  moitié  Séculiers , 8c  le  fomme  d'en  agréer  un  pour 
Juge  : ce  que  le  Demandeur  efl  obligé  de  faire  dans  le  mors  fuivant,  Après  quoi  les 
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On  allégua  aufiî  contre  le  Roiaume  de  Bohcrae  : 

I.  Que  les  Conventions  & Unions  héréditaires  entre  la  Bohème  & 
les  Marquis  de  Mifnie  enfeignoient  clairement , de  quelle  manière  il 
fàlloit  diieuter  & ajuflcr  les  Différons  qui  pouvoient  furvenir  entre  les 
deux  Parties  Conti  aûantes  touchant  leurs  Sujets  & Fiefs.  Qu’en  uj  14. 
l'Empereur  Matthias  même  avoit  réclamé  cette  Méthode  dans  un  cas 
tout  pareil,  ainû  que  S.  M.  le  Roi  de  Pologne  l’avoit  auiïi  fait  plu- 
ficurs  fois. 

II.  Que  contre  cet  Ufage  établi,  les  Tribunaux  des  Appels  & auprès 
du  Roiaume  de  Bohème , chargcoient  la  Mai  ion  Electorale  de  Saxe  à 
l’Inlligation  des  Seigneurs  de  Schoenburg  de  toutes  fortes  de  Mande* 
mens  & d’inhibitions  addreffees  aux  Sujets  de  Schoenburg. 

III.  Tandis  que  la  Maifon  Electorale  avoit  exercé  depuis  un  Siècle 
& au  de-là  tous  les  Droits  qu’on  s’avifoit  de  tirer  à prélent  en  doute. 

IV.  Que  la  Maifon  de  Saxe  ne  fçauroit  être  privée  de  cette  Poflcf* 
fion  par  les  Protcffations  du  Tribunal  des  Appels  du  Roiaume  de  Bo- 
hème, comme  étant  un  Juge  ablolumcnt  incompétent. 

V.  Qu’on  accordoit  fans  peine  à la  Couronne  de  Bohème  le  Droit 
de  Domination  dircCte  dans  ces  Seigneuries  de  la  Maifon  de  Schoen- 
burg j Mais  qu’en  même  tems  on  tenoit  pour  indubitable,  que  cette 
Domination  direCtc  ne  dérogeoit  abfolumcnt  en  rien  à la  Supériorité 
Territoriale.  Et  qu’il  y avoit  une  infinité  d’exemples  dans  le  St.  Em- 
pire de  ces  fortes  de  Fiefs  extra  Curie  nt , où  le  Seigneur  Féodal  & le 
Souverain  n’étoient  pas  le  même. 

VI.  Que  le  Roiaume  de  Bohème  pouvoit  lui-même  fêrvir  d’exem- 
ple à cet  égard,  vû  que  dans  pluficurs  de  fes  Fiefs,  fituez  dans  le  Ter- 
ri- 

Parties  plient  supins  tard  dans  quinte  jours,  celui  dont  ils  (ont  contenus  pour  Arbitre 
de  prendre  connoiflance  de  leur  Caufe:ce  qu'il  ne  peut  leur  rcfufer.parcequ'üslefont 
en  même  teins  établir  leur  Commiflaire  par  Lettres  Patentes  du  Sceau  Impérial.  Cet 
Elefteur  ou  Prince  Commis,  ordonne  aux  Parties  de  comparoitre  devant  lui  a certain 
jour,  en  une  Ville  de  fon  Etat,  prenant  pour  Adioinrs  certain  nombre  de  Confeiller» 
non  fofpeéb,  avec  lesquels  il  examine  & décide  le  Procès.  Et  quand  le  Défendeur 
n’a  pas  fait  dénoncer  à fa  Partie  dans  un  mois  après  la  Signification , la  Nomination  des 
quatre  Elcéteurs , ou  des  quatre  Princes  qu’il  doit  avoir  pris  pour  A»jirtg>u<  ; alors  le 
Demandeur  e(l  en  Liberté  de  porter  direétement  fon  Aétiona  1a  Chambre  Impériale. 
Cela  s'obfervc  atsflj lorsqu'un  Elcéleur  a Procès  co  demandant  con're  un  Com’e,  ou 
un  Baron,  ou  un  Gentilhomme  immédiat.  Mais  lorsque  les  Comtes,  lesBarons,  les 
Préiats  StAbbea,  les  Nobles,  Mes  Villes  1 bres,  ont  Procès  contre  nn  Eleâeur  ou  au 
Prince,  il  ne  leuretl  pas  réciproquement  permis  d'en  nier  de  même  à fon  égard  , fe 
de  l'appellei  direfteroent  à la  Chambre  Impériale.  Ils  doivent  auparavant  favoirde  lui 
comment,  îcoù  il  veut  être  convenu;  & ils  font  obligea  d'accepter  la  voye  de  la 
Procédure  qu'il  aura  choi/ie.  S’il  nomme  trois  Electeurs  eu  Princes  pour  At/fregmi, 
la  choie  fe  pafTe  en  la  manieie  que  nous  avons  dire.  Que  s'il  nomme  neuf  d’entre  fea 
propres  Confeillcrs , comme  cela  lui  cft  libre , fes  Parties  font  obligées  de  les  recevoir 
pour  Juges,  Rr  de  eboilir  und’entr’eux  pour  Prcfident,  qui  prend  le  Serment  desau- 
tres, comme  le  plus  ancien  de  ceux-ci  prend  le  Serment  du  Prefident;  fc  ils  vopent 
8 c jugent  le  Procès.  Après  quoi  fi  i'Elefteur  ou  Prince  n'acquiefce  pas  à la  Semence 
Arbitrale  de  ces  A*f.rt^uts , il  cft  libre  à f es  Parties  de  le  pourfuir re  librement  i I» 
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ritoire  d’autrui , il  n’avoit  que  le  Domaine  direét,  tandis  que  la  Sou- 
veraineté 6c  la  Juridi&ion  ordinaire  y apartcnoicnc  au  Seigneur  du 
Territoire. 

VII.  Que  les  Seigneuries  de  la  Maifon  de  Schoenburg  , fituées 
dans  le  Territoire  de  Saxe  6c  Feudataircs  de  la  Couronne  de  Bohème 
croient  de  cette  nature.  Qu’elles  ne  relcvoient  point  de  la  Chambre 
Féodale  de  Bohcme,  mais  de  celle  qui  étoit  expreflement  établie  pour 
les  Fiefs  d’Allemagne.  Qu’on  ne  s’y  étoit  jamais  fervi  de  la  Langue  ni 
du  Droit,  non  plus  que  du  Calendrier  de  Bohème.  Que  ces  Seigneuries 
n’avoient  point  été  comprifcs  dans  les  Convocations  des  Etats  de  Bohê- 
me, & qu’elles  n’apartenoient  point  au  Territoire  du  Roiaumc  ainfi 
qu'on  le  voioit  évidemment. 

VIII.  Que  quand  même  les  Seigneuries  en  qucflion  feroient  des  Ar- 
riére-Fiefs  de  l’Empire, ainfi  qu’on  le  prétendoit,  on  ne  fçauroit  prou- 
ver, que  la  Couronne  de  Bohème  eût  jamais  reçu  de  l’Empire  l’In- 
veftiturc  de  la  Souveraineté  ou  des  Droits  de  Regale:  D’où  il  s’enfui- 
voit,  que  la  Bohème  à fon  tour  n’avoit  pu  en  inveftir  les  Seigneurs  de 
Schoenburg. 

IX.  Qu’autrcfois  la  Couronne  de  Bohème  n’avoit  elle-même  pré- 
tendu que  le  Domaine  Direét  êc  la  Juridiâion  Féodale,  aiant  fouvent 
cédé  le  Droit  Territorial  à la  Maifon  de  Saxe. 

X.  Que  le  Marquis  Jean , Duc  de  Gorlitz , Fils  de  l’Empereur 
Charles  IP,  6c  premier  Feudatairc  de  la  Seigneurie  de  Glaucha,  avoit 
dit  lui-même,  dans  un  Contraéfc,  par  lequel  il  Hypothéquât  les  Fiefs 
de  la  Couronne  de  Bohème,  que  les  Nobles  Seigneurs  de  Plauen  5c 

ce- 

Chambre  Impériale.  Les  Prélats,  les  Comtes,  les  Barons,  les  Gentilshommes , les 
Communauté!,  êc  les  Chapitres , qui  ont  Procès  les  uns  contre  les  autres,  voulant  bien 
terminer  leurs  Différends  par  la  voye  des  A u/l  rituel , ont  deux  Moicns  pour  le  faire, 
l'un  en  faifant  nommer  d'autorité  parl'Emperetir,  3 la  Rcquifition  du  Demandeur,  un 
Commtffaire  Impérial,  qui  doit  être  toujours  Prince  de  l'Empire,  que  le  Defendeur 
ne  peut  reeufer;  l’autre,  en  faifant  propofer  par  le  Demandeur  trois  Elcélcurs,  dont 
le  Defendeur  cil  obligé  dans  certain  teras  d'cn.choilir  un  pour  être  leur  Juge  , S:;ce 
Juge  ou  Commiffaire  Impérial  Juge  le  Procès  avec  les  Officiers  Sc  Jurifconfultes  de  (a 
propre  Juflice.  Dans  cette  Juridiélion  à' Au ijlrtjtn,  auffi  bien  que  dans  toutes  les 
autres  Jufiiccs,  les  Partiesne  plaident  que  par  Produélions;  Et  il  ne  leur  cft  permis 
d’écrire  que  trois  fois.  Ils  font  obigez  de  conclure  de  part  fc  d'autre  a la  demiere 
fois  : Mais  il  leur  eft  libre  d'appellcr  de  la  Sentence  Arbitrale  à la  Chambre  Impériale, 
à la  charge  pourtant  de  ne  rien  produire  de  Nouveau , que  ce  quelles  affûtent  par 
ferment  n'avoir  pii  produire  en  première  lnltar.ee,  ou  avoir  ignoré.  Pluûeurs  for- 
malités touchant  ces  Aufl rtfua  , ont  été  expliquées,  limitées,  ou  même  abrogées 
pour  en  prévenir  l'Abus,  par  un  Reglement  exprès  de  Charlcs-Quint,  fur  ce  fujet. 
Avec  cela , il  ell  bon  de  favoir  que  tous  ces  Membres  de  l’Empire  n'ont  pas  indif. 
feremment  ce  Droit  &'  Auflrtiuts , ou  de  nommer  des  Arbitres  autorifez  par  l'Empire. 
C'ell  à peu  près  la  même  chofe  que  ce  que  nous  appelions  en  France  droit  de  Cemmit- 
timui  , dont  il  n'y  a que  certaines  Perfonnes  qui  foient  gratifiées , ((-(quelles  en  vertu 
de  ce  Droit  , peuvent  non  feu’ement  apellcr  en  une  certaine  Juflice,  tant  ceux  qui 
ont  ce  Droit  , que  ceux  qui  ne  l'ont  pas  s Mais  auffi  ne  point  répondre  devant 
d'autres  Juges,  où  les  Parties  qui  n'ont  pas  ce  Droit  les  auroient  traduits,  Htiù.  UiS. 
it  CEmf,  L.  V.  ib,  IX.  » à.  fin. 
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celui  de  Schocnburg  avoient  à Glaucha,  que  ces  Fiefs  étoicnt  fi  tuez 
dans  les  Etats  du  luldit  Marquis  de  Mifnie. 

XI.  Que  dans  la  Convention  faite  en  14pp.  à Egrc  par  la  Média- 
tion À' Albert  Marquis  de  Brandebourg  , entre  George  Roi  de  Bohème 
& les  Ducs  de  Saxe,  ce  Roi  avoit  feulement  itipulé  à l’egard  des  Sei- 
gneurs de  Schocnburg  & des  Terres  de  Glaucha,  Waldcnbourg  Sec, 
que  la  Féodalité  en  demeureroit  à la  Couronne  de  Bohème.  Qu’au 
relie  on  avoit  très  exaélement  diflinguc  dans  cette  Convention  entre  les 
Endroits  cédez  entièrement  à la  Bohème  avec  tous  leurs  Droits  & Dé- 
pcndcnccs,  Sc  ceux  dont  on  ne  lui  aroit  laifle  que  le  Domaine  Direét 
& la  Féodalité. 

XII.  Que  dans  le  Paéle  d’Union  héréditaire  (r)  que  le  Roi  Ladif- 
las  fit  en  1481.  avec  l’Eleéfccur  Erneftc  & le  Duc  Albert,  Se  dans  les 
Renvcrfales  que  les  derniers  paflerent  là-deflus  la  même  année,  on  n’a- 
voit  accordé  à la  Couronne  de  Bohème  que  la  Supériorité  Féodale  ou 
la  Domination  direéte  par  rapport  aux  Fiefs  qui  y étoicnt  Ipécificz,  & 
nommément  auffi  fur  Glaucha  & Waldcnbourg. 

XIII.  Que  les  Fiefs  que  les  Seigneurs  ReufTcn  tenoient  de  la  Bohè- 
me, & qui  dans  les  anciennes  Conventions  & Traitez  d’Union,  même 
dans  celui  de  l’année  t}pj,  fe  trouvoient  rangez  dans  la  même  Claflè 

2ue  les  Terres  de  la  Famille  de  Schocnburg  , parce  qu’ils  étoicnt  suffi 
tuez  dans  le  Marquifat  de  Mifnie,  avoient  pareillement  encore  re- 
connu en  1 f 4p.  la  Souveraineté  de  la  Maifon  Eleétorale  de  Saxe.  Mais 
que  cette  même  année  l’Elcéteur  Maurice  avoit  renoncé  de  bonne  vo- 
lonté à fes  Droits  là-dcffus , Sc  les  avoit  cédez  au  Roi  Ferdinand  (d): 
Ce  qui  ne  s’etoit  jamais  fait  par  raport  aux  Fiefs  de  la  Maifon  de 
Schoenburg. 

XIV.  Qu’on  ne  trouvoit  point,  qu’avant  le  iymr.  Siècle  la  Cou- 
ronne de  Bohème  fc  fût  avifée  de  contcflcr  en  aucune  maniéré  à la 
Maifon  de  Saxe  fes  Droits  Territoriaux.  Que  ce  n’avoit  été  qu’en 
1614,  que  fur  les  lïniftres  Infinuations  des  Seigneurs  de  Schoenburg 
qu’on  avoit  commencé  à douter  des  Droits  de  la  Maifon  Elcélorale 
de  Saxe,  à l’occafion  d’un  Appel  de  Jean  Herman  de  Weisbach  au 
Tribunal  Auliquc  de  Lcipfic,  & d’une  Inhibition  décrétée  là-deflus. 
Que  l’Empereur  Matthias  n’étoit point  tout-à-fait  difeonvenu  de  la  Ju- 
ridiétion  des  Eleéïeurs  de  Saxe  fur  ces  Fiefs  de  Schoenburg}  Mais 
qu’il  avoit  principalement  appuié  fur  le  Droit  de  Domination  direéte, 
ci  fur  ce  que  cette  Affaire  ctoit  d’une  nature,  à devoir  être  portée  di- 
rectement devant  le  Seigneur  Féodal,  fc  fondant  à cet  egard  fur  le 
Paéle  d’Union  héréditaire. 

XV.  Que  quoique  dans  la  fuite,  îorfquc  la  Seigneurie  de  Glaucha 
avoit  été  mife  en  Sequcftre  pour  des  Dettes  preflantes  par  Ordic  de  l’E- 

lec- 
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lefteur  Jean  George  /,  l’Empereur  Ferdinand  II!,  follicitc  par  les  Sci-  o«  l'E- 
gneurs  de  Schoenburg  , avoir  formé  quelques  Difficultcz  à cet  égard  iect.  ps 
en  leur  faveur  dans  les  Refcripts  du  jo.  Décembre  i6\j,  ÔC  du  to.  Sax£- 
Juillet  i<5;8  : Il  ne  s’étoit  néanmoins  attribué  que  la  Domination  di- 
rrétc  fur  cette  Seigneurie,  demandant  feulement  , qu’on  ne  fit  ni  ne 
permît  rien  qui  pût  préjudicier  au  Droit  de  Féodalité  qui  lui  apartenoit. 
QuefurlcsReprefèntations  faites  par  l’Eleéteur7«r»G'«irjr/.  concernant 
la  nature  6c  les  motifs  de  ce  Sequeltrc,  l’Empereur  avoir  ultérieurement 
déclaré  le  1 4.  Oéiobre  1658,  que  les  Chofes  étant  telles , il  ne  s’oppoferoit 
pointa  ce  qui  étoit  de  Droit  j Et  qu’il  avoir  feulement  prie  l’Elec- 
teur Jean  George  I,  ,,  de  vouloir  prendre  les  Précautions  néccffaires, 

„ afin  que  par  la  continuation  du  Scquellre,  il  ne  fût  point  dérogé  à 
„ la  Féodalité  8cc. 

XVI.  Qu’en  itfpf.  l’Empereur  Léopold  écrivant  à la  Chambre  des 

Appels  à Prague,  fur  les  Affaires  de  Jean  Henri  de  Wcisbach  8c  de  fes 
Sujets  (touchant  lcfquellcs  les  Seigneurs  de  Schoenburg  avoient  repréfenté 
eux-mêmes,  qu’en  cas  d’ Appel  ce  n'étoit  pas  à la  Chambre  Roiale  de  Bohè- 
me établie  pour  les  Fiefs  d’Allemagne,  mais  à S.  A E.  de  Saxe  comme 
Souverain,  8c  à fon  Confcil  de  Regence,  à en  prendre  connoiflànce) 
avoir  dit  expreffément,  que  la  Juridiôion  Féodale  qui  lui  apartenoit 
en  qualité  de  Roi  de  Bohème,  étoit  une  Choie  très  différente  du  Droit 
de  Souveraineté  qui  competoit  à la  Maifon  EUétorale  de  Saxe,  par 
où  il  avoit  afîêz  diftinôement  reconnu  la  Supériorité  de  Saxe.  Qu’on 
pourroit  alléguer  encore  plufieurs  autres  Témoignages , par  lefqucls  il 
confloit , qu’en  des  Affaires  concernant  les  Seigneurs  de  Schoenburg 
ÔC  ces  Fiefs  de  Bohème,  le  Roiaume  s’étoit  lui-même  addreffé  à la 
Maifon  Eleâorale  de  Saxe  par  des  Lettres  de  Réquifition  ôc  de  Re- 
commendation, ôc  par  conféqucnt  avoit  reconnu  la  Juridiction  Saxon- 
ne. Et  enfin  . 

XVII.  Que  la  Maifon  Eleâorale  de  Saxe  avoit  par  devers  clic  une 
Poffefiioti  immémoriale. 

On  allégua  auflî  contre  les  Seigneurs  de  Schoenburg  : 

I.  Qu’il  étoit  manifefte  6c  très  évident,  que  les  trois  Seigneuries  de 
Glaucha,  Waldenbourg  6c  Lichtenffein  étoient  fituées  6c  enclavées 
dans  le  Territoire  de  l’Eleétorat  de  Saxe,  ainli  que  les  Seigneurs  de 
Schoenburg  l’avoicnt  eux-mêmes  fouvent  allégué. 

II.  Que  depuis  plufieurs  Siècles,  6c  même  avant  que  la  Couronue 
de  Bohême  eût  eu  la  Domination  direétc,  les  Seigneurs  de  Schoen- 
burg avoient  reconnu  les  Marquis  de  Mifnic  comme  leurs  Souverains 
par  rapport  à ces  Terres.  Qu’ainfi,  lorfque  dans  la  fuite  la  Juridic- 
tion Féodale  avoit  été  conférée  à la  Bohème,  cela  n’avoit  pu  priver 
les  Marquis  de  Mifnie  de  leurs  Droits  Territoriaux  ni  les  faire  paffer 
aux  Rois  de  Bohème. 

III.  Qu’on  avoit  fait  entrer  ces  Fiefs  de  Bohème  ôc  Teires  des  Sei- 
gneurs de  Schocuburg  dans  tous  la  Partages  des  Etats  faits  cnirc  la 
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•g.  Eleéleurs  & Ducs  de  Saxe,  fie  qu’on  avoit  toujours  affigné  à qucl- 
Dr.  qu'une  des  Parties  intcrdlccs  les  Droits  Territoriaux  que  la  Maii'on  de 
Saxe  y poflcdoit. 

IV.  Que  les  Seigneurs  de  Schoenburg  étoient  marquez  (ur  les  plus 
anciennes  Liltcs  des  Sujets  Se  Habitans  de  l’Eleâorat  de  Saxe.  Que 
dans'  un  ancien  Regître  intitule,  Dominorum  & Nobiliumin  terrà  Ont*- 
tali,  on  lifoit  entr’autres  les  noms  de  Frédéric  de  Schoenburg  Seigneur 
de  Hartenllein  , Ilcrmatt  de  Schoenburg  Seigneur  de  Crimmitzau  , 
Frédéric  de  Schoenburg  Seigneur  de  Glaucha  Se  de  Jean  de  Waldcn- 
bourg.  Qu’ils  étoicncde  même  fpécifiez  dans  les  Matricules  dclaChan- 
cclleric  fie  du  Tribunal  Suprême  de  l’Elcélorat. 

V.  Qu’en  d’autres  occaüons  ils  s’etoient  pareillement  joints  aux  E- 
tats  de  l’EIcêtorat  de  Saxe.  Qu’entre  autres,  Vit  fie  Frédéric  de 
Schoenburg,  Seigneurs  de  Glaucha  8c  de  Waldenbourg  comme  E- 
tats  du  Pais  de  Miinie  fie  de  la  Saxe  Orientale, avoient  travaillé  à l’U- 
nion faite  entre  les  Provinces  en  >44f. 

VI.  Que  les  Poffeffeurs  de  ces  Seigneuries  avoient  toujours  été  ap- 
peliez aux  Dictes  des  Etats  de  l’Eleâorat  de  Saxej  Que  les  Lettres  de 
Convocation  avoient  été  addreflëcs  aux  dites  Terres,  8c  que  les  Sei- 
gneurs de  Schoenburg  n’avoient  pas  fait  difficulté  autrefois  de  les  ac- 
cepter j Qu’ils  avoient  effeélivement  comparu  là-dcflus  , fie  avoient 
été  défraies  tout  comme  les  autres  Etats. 

Vil.  Qu’ils  avoient  prêté  à la  Maifon  de  Saxe  le  Serment  de  Fidé- 
lité pour  toutes  leurs  Terres,  fie  par  confcquent  auffi  pour  les  Fiels  en 
qucflion.  Qu’en  144p.  le  Duc  Guillaume  les  avoit  déjà  rcnvoicz  pour 
cet  effet  à l’Electeur  Frédéric  II , fie  qu’en  iffj.  ils  avoient  prêté 
Hommage  à l’Eleétcur  Jugujie.  Que  l’Eleüeur  Jean  George  1.  les  a- 
voit  aulli  fait  louvenir  de  ce  Devoir  par  un  Refeript  de  l’année  1616. 

VIII.  Que  les  Seigneur*  de  Schoenburg  mêmes  , fçavoir  Erncjie 
de  Schoenburg  dans  une*  Convention  de  l’année  15-14;  IVolff  dans  un 
Mémoire  remis  à l’ Electeur  Augujlc  en  iptSf  ; O thon  Albert  fie  Vit 
dans  une  Requête  du  zj.  Juillet  1645,  fie  dans  un  Mémoire  du  17. 

■"  Février  itffOj  George  Ernejle  en  tdfoj  Chnjlian , IVolff  Henri , fie  Gt- 
dtfioi  Ernejle  dans  un  Mémoire  du  8.  Oêtobre  1657,  fie  plufieurs  au- 
tres de  la  même  Famille  avoient  reconnu  la  Souveraineté  des  Electeurs 
de  Saxe;  Et  que  par  divers  Renverfaux , Icmblables  à ceux  que  don- 
nèrent IVolff  Frédéric  en  O thon  Albert  en  i(S<5p,  O thon  Louis  en 

1(58 j,  fie  tout  nouvellement  encore  Augujlc  Ernejle  en  1711,  ils  s’é- 
toient  fournis  à leur  Juridiâion  tant  pour  les  Cholës  Séculières  qu’Ec- 
clcfiaftiqucs. 

IX.  Que  pour  ces  Riifons  les  Eleéleurs  Se  Souverains  avoient  en  tout 
tems  fortement  maintenu  leur  Droit  de  Supériorité.  Que  dans  une  an- 
cienne Spécification  des  Evêques,  Comtes  fie  Seigneurs  établis  dans  le 
Duché  de  Saxe,  fie  fournis  au  Duc  George  avec  tous  leurs  Biens , Se  qui 
p ar  confcquent  dévoient  être  excrnps  depaier  les  Taxes  pour  la  Chambre 
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Impériale  8c  les  Contributions  de  l’Empire,  ce  Prince  «voit  suffi  nom- 
mé les  Seigneurs  de  Schoenbuig,  6c  que  là-defius  il  avoil  obtenu  de 
l’Empereur  Maximilien  I.  unRelcript  à la  Chambre  Impériale, portanc 
Défenfe  d’agir  ou  de  procéder  dans  la  fuite  contre  ledits  Evêques,  Com- 
tes & Seigneurs,  Sujets  8c  Habitans  des  Etats  du  Duc  George,  Qu’entre 
autres  l’Eleêleur  Jean  George  /.  avoit  auffi  exercé  les  Droits  de  Souve- 
raineté, 8c  les  avoit  parfaitement  bien  défendus,  £c  maintenus  in  Cen- 
tradtBorio  par  les  Rcpréléntations  faites  à S.  M.  Impériale  en  I5i6 , à 
l’occafîon  de  l’Appel  de  Weisbach  au  Tribunal  Saxon,  par  l'Inquifl- 
tion  établie  en  1617.  contre  fVclff  Ernejle  qui  avoit  tué  fon  Frere,  8c 
principalement  par  le  Sequeflre  des  Seigneuries  de  Glaucha  8c  de 
Waldenbourg.  Que  cet  Elcfteur  avoit  de  même  fortement  exhorté  les 
Seigneurs  de  Schoenburg,  dans  fes  Rcfcripts  du  16.  Décembre  1647. 
& du  xo.  Mars  idpo,  de  lé  rendre  à leur  Devoir,  en  leur  expliquant 
les  principaux  Fondement  de  fes  Droits  Souverains } Et  que  fes  Serenif- 
fimes  Succeflcurs  n’avoient  pas  planqué  de  réitérer  fouvent  la  même 
chofe. 

X.  Que  la  Maifon  de  Saxe  avoit  eu  & confcrvé  de  tout  tems  tous 
les  Droits  Territoriaux.  Que  quant  aux  Affaires  Ecclcfiaftiqucs,  non 
feulement  le  Duc  Henri  avoit  entrepris  en  165p.  d’y  introduire  la  Re- 
formation , & de  changer  la  Dilcipline  du  Clergé , mais  auffi  que  les 
Seigneurs  de  Schoenburg  à l'Exemple  des  autres  Comtes  8c  Seigneurs 
Saxons  avoient  accepté  en  tf4p.  aux  Diètes  Provinciales  & fait  rece- 
voir dans  leurs  Terres  le  Reglement  Ecclcfiaftique  de  l’Elcôorat  de 
Saxe  s Qu’ils  avoient  toujours  envoié  leurs  Prédicateurs  à LeipGc  ou 
à WittenbeTg  pour  y être  examinez  & ordinez  par  le  Confiltoire  j 
Et  qu  à tous  égards  ils  avoient  reconnu  la  Supériorité  de  Saxe  en  matiè- 
re de  Religion , 8c  avoient  volontiers  permis  qu’on  y appellàt  en  fécon- 
dé Inftanccjfoit  pour  des  Caufcs  concernant  le  Mariage,  ou  pour  d’au- 
tres Affaires  Ecclcfiaftiqucs  litigieufes. 

XI.  Que  pour  ce  qui  regardoit  le  Droit  de  fairedesLoix  il  étoit  notoi- 
re, que  les  Conftitutions,  Mandcmens  8c  Edits  des  Electeurs  de  Saxe, 
avoient  toujours  été  cnvoicz  aux  Seigneurs  de  Schoenburg , particuliè- 
rement aux  Terres  de  Glaucha,  Waldenbourg  8c  Lichtenftein  j Que 
les  Officiers  Saxons  à Zwickau  leuren  avoient  fait  l’Infinuation  j Que 
ces  Conftitutions  8c  Mandemens  pour  l’Elcûorat  avoient  été  duemenc 
obfervez  dans  les  fufdites  Seigneuries , 8c  qu’on  avoit  décidé  la-deffus 
tant  en  première  qu’en  fécondé  Inftance , ainfi  qu’on  les  prenoit  encore 
a&ucllement  pour  Baze  de  tous  les  Jugemens  8c  Sentences. 

XII.  Qu’il  étoit  inconteftable , que  la  Maifon  Eleêtorale  de  Saxe 
«voit  fouvent  exercé  fur  les  PofTcfTears  de  ces  Fiefs  de  Bohème  la  Ju- 
ridiétion  Criminelle  St  Civile  , excepté  dans  des  Affaires  purement 
Féodales.  Que  l’Ele&eur  Augufie  avoit  fait  arrêter,  par  exemple,  en 
if <57.  Wolff  Seigneur  de  Schoenburg  pour  avoir  méprifé  fon  légitime 
Souverain , 8c  que  l’EledcurjM»  George  I.  avoit  fait  de  même  en  i6f  1. 
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à l'egard  de  ITolff  Frédéric  à caulc  de  fa  mauvaife  conduite.  Qu’il  y 
avoit  un  nombre  prclque  infini  d’exemples  par  rapport  aux  Affaires  Ci- 
viles, où  les  Seigneurs  de  Schoenburg  avoient  procédé  enfemble,  ou 
bien  avec  d’autres,  même  avec  leurs  propres  Sujets,  tantôt  devant  le 
Confeil  de  Regence  de  l’Elcâorat  Saxe,  tantôt  devant  le  Tribunal  Su- 
Suprdme  à Leipfic,  & devant  des  Commiffaires  Saxons,  particulière- 
ment au  Baillaee  de  Zwickau.  Qu’ils  avoient  auflî  très  fouvent  imploré 
l'Aflîftcnccdc  la  Maiion  Elcâorale  de  Saxe  contre  leurs  Sujets.  Qu’en 
1661.  l’Electeur  Jean  George  IJ.  avoit  envoié  à Lichtenâein  un  Dé- 
tachement de  10.  Cavaliers,  pour  y enlever  quelques  Habitans  mutins, 
6c  les  conduire  en  lieu  de  fûretc  pour  être  emploies  à travailler  aux  For- 
tifications , de  quoi  George  Ernejle  Seigneur  de  Schoenburg  avoit  tres- 
humblement  remercié  l’Llcéteur. 

XIII.  Que  les  Citations  6c  Adjouraemens  dans  tous  les  Procès  contre 
les  Seigneurs  de  Schoenburg  ou  leurs  Sujets,  avoient  toujours  été  in- 
finuez  immédiatement  2c  tans  aucune  Rcquifition  préalable  auxdits 
l''icfs  de  Bohême } que  les  Executions"  décrétées  contre  ces  Seigneuries 
y avoient  eu  lieu , 6c  qu’on  y avoit  même  accordé  l'immiflion  des  Im- 
petrans. 

XIV.  Qu’il  étoit  notoire,  que  les  deux  Seigneuries  de  Glaucha  & 
de  Waldcnbourg  avoient  même  été  mifes  en  Scqucllre  par  des  Com- 
miffaircs  Saxons  nommez  pour  cet  effet,  fçavoir  la  première  en  1618, 
ôc  la  fécondé  en  i<5t<5.  Que  ce  Scqucllre  avoit  duré  allez  long-tous, 
non-feulement  du  Confentcmcnt  des  Seigneurs  de  Schoenburg  , mais 
même  à leur  Réquifition. 

XV.  Que  lorfquc  les  Seigneurs  de  Schoenburg  avoient  voulu  alié- 
ner quelqu’une  de  ccs  Terres  relevant  de  la  Couronne  de  Bohème,  ils 
avoient  eu  foin  d’obtenir  fur  tout  pourcet  effet  le  Confentcmcnt  & l’A- 
veu des  Electeurs  de  Saxe  comme  Souverains.  Qu'entre  autres  Otbon 
Guillaume  de  Schoenburg  en  avoit  agi  de  cette  maniéré  en  1616.  par 
rapport  à la  Seigneurie  de  Glaucha,  Sc  que  l'Electeur  Jean  George  I. 
y avoit  d’abord  confcnti , mais  que  dans  la  fuite  il  en  avoit  défendu  l'A- 
liénation pour  pluficurs  Raiforts  j particulièrement  parce  que  cette  Sei- 
gneurie étoit  fituée  dans  le  Territoire  indifputable  de  l’Elcétoratj  En 
tortc  que  l’Alienation  projettée  n’avoit  pas  eu  lieu. 

XVI.  Que  les  Sujets  6c  Habitans  de  toutes  ccs  Seigneuries  avoient 
conllamment  appelle  au  Conieil  de  Régence,  ou  bien  au  Tribunal  Su- 
prême de  l'Elcctorat  de  Saxe.  Que  ians  compter  une  infinité  d’autres 
exemples  , Matthieu  Zeunez  avoit  appelle  en  if87.  à la  Cour  Suprê- 
me de  Jufticcà  Leipfic,  comme  ceux  de  Weisbach  avoient  auffi  fait 
en  t(ît 6.  Qu’on  n'avoit  même  pas  accorde  aux  Seigneurs  de  Schoen- 
burg la  fécondé  Inilance  par  rapport  à leurs  Sujets  devant  leur  Con- 
feil à Glaucha,  & qu’on  leur  avoit  encore  moins  permis  d’appellcr  aux 
Tribunaux  de  l’Empire  ou  du  Roiaume  de  Bohème,  Mais  que  quand 
quelqu’une  des  Parties  s’étoit  plainte  du  Procédé  des  Seigneurs  de 
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Schocnburg  dans  ces  Fiefs  de  Bohcme,  foie  en  cas  d’Appcl  ou  autre- 
ment, on  avoir  toujours  demandé  leur  Rapport,  qu’ils  n’avoîcnt  jamais 
refulc  de  faire.  Qu’on  leur  avoit  auflî  addreflé  des  Ordres  Sc  des  Rcf- 
cripts,  Sc  que  fuivant  l’exigence  du  Cas  on  s’etoit  même  fait  envoïcr 
les  A êtes  du  Procès. 

XVII.  Que  la  Maifon  Elcâoralc  de  Saxe  avoit  eu  & exerce  en  tout 
tems  le  Jus  armoruns  avec  tous  les  Droits  qui  y aparticnnent,  comme 
celui  d’y  mettre  des  Troupes  en  Garnilbn  & en  Quartier  Sec  5 Et  que 
les  Seigneurs  de  Schocnburg  n’avoient  jamais  rendu  à la  Couronne  de 
Bohème  aucun  Service  militaire,  mais  qu’ils  avoient  eu  recours  aux 
Electeurs  de  Saxe  , toutes  les  fois  qu’on  avoit  voulu  les  en  char- 
ger. 

XVIII.  Que  le  Jus  conducendi  ou  Droit  de  Convoi  & d’Efcortc  avoit 
été  fouvent  exerce  dans  ces  Seigneuries  par  la  Maifon  Electorale  de 
Saxe,  fans  la  moindre  Contradiction.  Qu’en  Iff6.  l’Elcéteur  Augufle 
avoit  fait  conduire  par  la  Seigneurie  de  Glaucha  la  Marquifc  Doiiairié- 
rc  Emilie , de  même  que  Geotge  Frédéric  Marquis  de  Brandebourg  , & 
Dame Sidome  Duchcfle  de  Brunfwic.  Qu’en  itSpi.  l'Electeur  Jean 
George  III.  avoit  fait  efeorter  par  Glaucha  feu  le  Roi  de  Prufle,  ainli 
que  feu  S.  M.  le  Roi  de  Pologne  avoit  fait  de  même  en  1708.  par 
Glaucha  Sc  en  170p.  par  Lichtenltcin  à l’égard  du  feu  Roi  de  Dannc- 
marc. 

XIX.  Que  le  Jus  vue  public æ apartenoit  pareillement  à la  Maifon 
Electorale  de  Saxe,  vû  que  le  Corps  de  George  Siebcrs , tué  lur  le  grand- 
chemin,  en  avoir  été  enlevé  par  la  Jufticc  de  Zwickau.  Que  la  même 
chofc  s’étoit  pratiquée  en  ifd).  à l’cgard  de  Jufie  Key/tr  Sc  en  1 f py. 
par  rapport  à Chrijlopbe  Zimmcrman. 

XX.  Qu’il  en  étoit  de  même  du  Droit  de  Péage  Sc  de  Sauf-conduit, 
vù  que  depuis  longues  années  ces  Droits  avoient  dû  être  païcz  au  Comp- 
toir Saxon  établi  pour  la  Perception  de  ce  Revenu  aux  environs  de 
Pohlau.  Que  la  Couronne  de  Bohème  ne  s’etoit  jamais  arrogé  ce  Droit, 
& qu’on  ne  l’avoit  pas  non  plus  accordé  aux  Seigneurs  de  Schocnburg, 
vû  que  ces  derniers  niant  voulu  établir  en  tfpS.un  nouveau  Comptoir 
à Miltzen,  cela  leur  avoit  été  interdit  & défendu.  Qu  : pareille  Inhibi- 
tion s'étoit  faite  en  160$.  à Fit  Seigneur  de  Schocnburg  lorlqu’il  a- 
voit  entrepris  d’introduire  une  femblable  Nouveauté  près  du  Village  de 
Stangendorff , 8c  qu’il  avoit  dû  y renoncer  ainli  que  fes  Prédcccf- 
feurs. 

XXI.  Que  la  Maifon  de  Saxe  avoit  auflî  fort  fouvent  exerce  le 
Droit  de  faire  defeendre  du  Bois  le  long  de  la  Rivière  la  Molda,  lequel 
lui  avoit  été  cxprriTémcnt  accordé  ainli  que  les  précédens  Droits  Ré- 
galiens par  les  Seigneurs  de  Schoenburg  dans  les  Renverlaux  ci  deflus 
mentionnez  des  années  ifif  j,  i<S6p.  5c  i68j. 

XXII.  Qu’en  vertu  d’une  Conven'ion  faite  en  tyzp.  entre  le  Duc 
George  Sc  les  Seigneurs  fVolff  Sc  Ernefte  de  Schoenburg,  Sc  approuvée 
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en  ifji.  par  l'Eledeur  Jean , on  avoit  paie  les  Dîmes  de  toutes  les 
Mines  apartenant  aux  Seigneuries  en  queltion  , & que  l’Exercice  de  ce 
Droit  n’avoic  jamais  été  interrompu. 

XXIII.  Et  enfin  que  du  tems  pafle  les  Seigneurs  de  Schoenburg  a- 
voient  dû  païcr  les  Taxes  & Contributions  aufli  bien  que  tous  les  au- 
tres Comtes  & Seigneurs  du  Pais,  & que  les  Electeurs  Maurice  & Au- 
gufle  les  avoient  encore  exigé  d'eux.  Que  quoique  dans  la  fuite  ils 
avoient  commencé  à l’exemple  de  quelques  autres,  à fc  fouftraire  à ce 
Devoir,  & n’avoient  rien  fourni  jufqu’à  préfent  , le  Droit  en  foi-mc- 
mc  n’en  étoit  pas  moins  bien  fondé.  Que  ces  Seigneuries  avoient  mê- 
me encore  paie  quelques  Taxes  en  1 649  ,&  qu’il  n’avoit  jamais  cté  permis 
aux  Seigneurs  de  Schoenburg  de  charger  leurs  Sujets  de  nouveaux  Im- 
pôts, ou  d'en  lever  d’autres  que  ceux  qu’il  falloit  pour  leur  Contin- 
gent dans  les  Contributions  de  l’Empire  & du  Cercle. 

Or  les  Seigneurs  de  Schoenburg  n’aiant  pu  faire  aucune  Réponfe 
folidc  à tout  ce  que  defl'us , fle  la  Cour  Impériale  & Couronne  de  Bo- 
hème ne  s’étant  aufli  donné  aucun  ultérieur  Mouvement  à cet  égard  » 
La  Maifon  Electorale  de  Saxe  a continué  jufqu’à  prêtent  à exercer  tous 
les  A êtes  de  Supériorité  Territoriale:  Enfortc  que  le  tems  devra  faire 
voir  quelle  fera  l lfluc  de  ce  Different. 

S.  19. 

*De  la  'Prêt  en  [ion  de  l/l  Maifon  Electorale  de  Saxe  fur  FOoffrlfè ; 

SElon  le  Témoignage  de  Mullcrdans  fes  Annales  de  Saxe  {a),  l’Em- 
pereur Maximilien  voulant  rccompenfcr  le  Duc  Albert  de  Saxe  de 
fes  fidcles  Services  , 2c  d’une  Somme  de  poooo.  Florins  qu’il  avoit 
déportiez  à la  Guerre,  le  créa  en  145x5.  Gouverneur  Héréditaire  Sc 
Chef  d’Ooltfrifc  , furquoice  Prince  en  prit  c ffecli veinent  Poflcflîon  & 
gouverna  le  Pais  pendant  toute  fa  vie.  Ses  Fils  les  Ducs  Geo  ge  & 
Henri , dont  le  dernier  avoit  hérité  fuivant  la  Difpofition  tefta- 
mentairc  du  Duc  Albert , la  Frifc  Orientale  S c Occidentale,  ne  purent 
fe  maintenir  dans  la  Poflcflîon  de  ces  Provinces  à caufc  de  l'humeur  tur- 
bulente des  Frifons,  mais  les  rétrocédèrent  en  1416.  à l’Empereur  A/a- 
ximilien  pour  la  Somme  de  100000.  Florins.  Il  ne  paroit  cependant 
pas  croiablc  à bien  de  Gens  que  cela  fe  foit  fait  Amplement  & (ans  au- 
cune Condition  ni  Réfèrvation , c’efl  pourquoi  l’Empereur  Léopold  af- 
fura  à la  Maifon  Electorale  deSaxc  l’Expectative  fur  l’OoftlYife  (é)  i Et 
l’on  prétend,  que  la  Maifon  Eleéloralc  de  Brandebourg  aïant  follicité 
le  même  Droit,  doit  aufli  l’avoir  obtenu  (c),  puifquc  le  Roi  de  Pruflc 
à ajouté  à fcsTitrcs  celui  de  Prince  d’Ooufrtfc  en  17$$. 
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CHAPITRE  VII. 

Des  Intérêts,  Prctenfions,  & Différens  de  l’Eleveur 
de  Brandebourg  Rcù  de  Pruffc. 

$•  i. 

• • 

Des  Intérêts  de  ! Electeur  de  Brandebêurg. 

L’Eledeur  de  Brandebourg,  Roi  de  Prufle,  eft  à prefenc,  fans  cons 
crédit,  le  plus  puiflànt  Prince  de  l’Empire,  puifqu’on  le  voit  en* 
tretenir  au  delà  de  quatre-vingt-dix  mille  Hommes  de  Troupes,  fans 
s'incommoder  & fans  furchargcr  fes  Peuples  de  nouvelles  Impofitionsou 
Taxes.  Ses  Etats  font  d’une  fi  valle  étendue,  que,  fans  parler  de  la 
Praffe  8c  de  la  Principauté  de  Neufcbatel , ils  ont  une  de  leurs  extreroi- 
tcz  à peu  de  diftance  de  la  V iltule  ( a ) 8c  l’au.trc  fur  le  Rhin  ( b ) & fur  la 
Mcufe  (r)j  ce  qui  fait  une  étendue  de  plus  de  ifo.  liéuës  d'Allemagne 
dans  les  Cercles  de  Haute  & Biffe  Saxe  8c  de  Weftphalie,  où  ce  Prin- 
ce poflède  au  de  là  de  zo.  Provinces  8c  Principautcz , fans  compter  cel- 
les fur  lefquelles  il  a des  Prctenfions. 

Les  Voifins  de  l’Ele&eur  de  Brandebourg  dans  l’Empire  fonten  grand 
nombre , puifque  fes  Etats  font  répandus  dans  trois  Cercles.  Les  princi- 
paux font  i’ Empereur,  comme  Roi  dé  Bohème^  l’Ele&eur  de  Saxe, 
l’Eleâeur  de  Brunswik,  l’Evêque  de  Munftcr,  le  Roi  de  Suède,  8c 
les  Etats- Généraux  des  Provînmes- Unies,  dans  les  Etats defquels  l’Elec- 
teur Roi  pofTéde  plufieurs  Terres  qu’il  a héritées  de  la  Succcûîon  du  feu 
Roi  Guillaume  111. 

Les  Intérêts  que  la  Cour  de  Berlin  a à ménager  avec  ces  différens 
Souverains  ne  font  pas  de  la  même  nature.  Voici  ce  qu'on  peut  ajou- 
ter à ce  que  nous  en  avons  déjà  dit  au  Cbap.  X.  de  la  première  Partie 
ficc.  Le  Roi  de  Bohème  eft  un  Voifin  d'autant  plus  redoutable,  qu’il 
nnit  au  Sceptre  de  ce  Royaume  le  Diademe  Impérial , 8c  que  tous  les 
Etats  de  l’Elefteur  étant  Fiefs  de  l’Empire, il  pouroit  difficilement  agir 
contre  ce  Voifin  fans  fe  voir  accufé  de  Félonie.  Les  Maifons  de  Saxe 
& de  Bavière  en  fourniflent  des  exemples}  c’eft  pour  avoir  pris  les' Ar- 
mes contre  laMaifon d’Autriche,  que  i’Eleâorat  cftpaffé  de  la  première 
Branche  Ernefiint  dans  VÆertint,  8c  dans  l’autre  de  la  Branche  Rudolfine  à 

h 

(a)  Gr.  Gntwin  en  Pomeranit  n'cft  qu’à  8.  lieuêl  de  Dtnttik. 

( ( ) Wtftl , Bmmtrick  , Hœfltn  vis-à-Vlf  f Arnktm. 

(e)  ISiant^  fur  Ja  Mcufe  à 5.  lieuei  de  Grave. 
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1*  WilUlminr.  Preuve  qu’il  cil  difficile  à un  Prince  de  l'Empire,  quel- 
que Rang  qu'By  tienne,  d’avoir  de  bonnes  Raiions  de  tirer  l’épée  pour 
défendre  tels  Droits  que  ce  puiflc  étre,concre  le  Chef  de  l’Empire.  Cet- 
Intérêt  général,  que  l' Electeur  de  Brandebourg  a de  commun  avec  lea 
autres  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  la  Maifon  d’Autriche, 
ell  appuïé  fur  pluficurs  Motifs  particuliers , entr’autres  celui  d'avoir 
dans  fon  Parti  le  Chef  de  l’Empire  dans  la  Conjonâure  prochaine  delà 
DéciGondu  grand  Procès  touchant  laSueceflkm  aux  DuchezdeÆrrgôc 
de  Julien , que  PEleâcur  de  Brandebourg  prétend,  nonobllant  les  Opo- 
fitions  de  la  Branche  de  Sultzbach  de  la  Mîifon  Palatine, & les  Préten- 
lîons  de  la  Maifon  de  Saxe.  Nous  avons  vû  que  cette  Succeffion  a été 
un  des  principaux  Relions  que  la  Maifon  d’Autriche  d’un  côté,  & U 
Cour  de  France  de  l’autre,  ont  fait  jouer  depuis  quelques  années,  mais 
furtout  en  17^.  & 17^4.  pour  faire  panchcr  le  Roi  de  Prufle,  Elec- 
teur de  Brandebourg, tantôt  d’un  côté  tantôt  de  l’autre,  fuivant  que  la 
Aparences  de  jflus  ou  de  moins  de  faveur  ou  d’apui  à l’égard  de  cette 
Succeffion  influoient  iur  les  Négociations.  Mais,  s’il  cil  de  l’Intérêt  de 
la  Cour  de  Berlin  de  ménager  à cet  égard  celle  de  Vienne,  il  ne  l’eft 
pas  moins  de  l’engager  par  toutes  fortes  de  Moyens  à terminer  ce  Differ* 
rent,  & par  conlcquent  Piefpéce  de  Sujétion,  où  PEleâcur  fe  trouve, 
n’ofant  rien  faire  qui  puiflc  aliéner  leConfcil  Impérial , qui  naturellement 
doit  plus  panchcr  a décider  ce  Démêlé  en  faveur  d’un  Eleâeur  Catho- 
lique, ou  qui  fût  moins  puiffant  que  PEleâcur  de  Brandebourgs  c’eft 
par  ce  Motif  de  Religion , que  la  Maifon  Palatine  a mis  la  France  dans 
les  Intérêts  par  rapport  à cette  Succeffion  1 8c  il  cft  certain  que  tous  la 
Eleéleurs,  Princes,  ÿ Etau  Catholiques  de  P Empire  feront  toujooîf 
contraires  à PEleâcur  de  Brandebourg  dans  la  Décifion  de  ce  Procès, 
pareeque  ce  Prince  Proteftant  ne  leur  parole  déjà  que  trop  formidable $ 
nouveau  Motif  pour  PEleâcur  de  tout  mettre  en  œuvre  pour  fe  conci- 
lier le  Chef  de  l’Empire,  qui,  joint  au  Corps  Evangélique,  donnerait 
beaucoup  de  Poids  à la  Caufc  de  P Eleâeur.  Ce  Prince  a eu  la  plus  belle  oc- 
cafion  qu’il  pouvoir  fouhaiter  de  fe  faire  valoir  auprès  de  la  Cour  de  . • 
Vienne,  lorfquc  h France  déclara  la  Guerre  à l’Empereur  à la  fin  de 
I7jj.  Iln’avoicqu’àapuyerl’Ele&ionqueles  Polonoisconfédcrez avoient 
faite  du  Neveu  de  Sa  Mijeflé  Impériale  contre  celle  que  la  République 
avoic  faite  du  Roi  St  unifiai.  Bien  loin  de-tà , (es  démarcha  en  faveur  du 
dernier  étonnèrent  tout  l’Empire, & toute  l’Europe.  La  conduite  de  ce 
Prince  doit  pourtant  avoir  été  fondée  fur  des  motifs  décidez  : aparcm- 
ment  qu’ils’étoit  laifle  perfuader,  qu’un  Eleâeur  de  Saxe  Roide  Polog- 
ne, s’il  a Padrcflc  de  ménager  Pefprit  des  Polonois&dc  fc  ksconcilier  , 
fur- tout  s’il  a de  la  valeur  , pourra  toujours  les  engager  dans  fes  Que- 
relles , & plutôt  contre  l'Eleâeur  Roi  tePruflequeconirc tout  autrejles 
Polonois  ne  pouvant  encore  digérer  PEreôion  de  la  Prufll-  en  Royaume , 
nonobftint  toutes  la  Reveifala  données  par  le  feu  Roi  Frédéric  I. 

Mais , comme  la  véritable  Politique  confiiic  particulièrement  à prendre 
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des  circonftanccs  où  l’on  Ce  trouve  la  régie  de  fa  conduite,  il  pourrait  Ht  t'E- 
arriver  facilement , que  le  Roy  Augujle  III.  étanr  affermi  fur  fon  Trône  “ct.  ds 
par  les  Loix  qu’on  fera  dans  la  Dicte  de  Pacification,  le  Roi  de  Pruffe, 
changeant  de  Semimens  8c  de  Mcfures,  pourrait,  vû  les  circonftanccs, 
lever  la  pieçre  d'achopement  qui  rcnverfc  toute  bonne  intelligence 
entre  les  deux  Cours  auffi-tôt  qu’il  y a quelque  aparencc  à l’Inveftitu- 
re  de  la  Succeffion  aux  Duchez  de  Berg  &dejuliers,  à laquelle  la 
Cour  de  Saxe  n’a  jamais  renoncée  , 8c  qu’elle  parait  même  refolue  de 
poufler,  ainû  qu’il  parait  par  la  Déduôion  ultérieure  de  cette  Cour 
que  j’ai  raportée  dans  le  Chapitre  VIII.  du  Livre  II.  du  Tome  I.  de  cet 
Ouvrage  Nouvelle  Edition. 

■S 

*De  la  Trétettfon  de  l'Elcfieur  de  Brandebourg  fur  la  Suc- 
cejjîon  ( * ) de  Guillaume  III.  Roi  de  la  Gran- 
de-Bretagne. 

• 

RAimond  F.  Prince  à' Orange  n’avoit  qu’une  Fille  unique,  nommée  intrnduc- 
Marie  , qui  époufa  en  i iS<S.  "J tan  IV.  de  Chalons,  Seigneur  tion. 
d’Arlai , fie  qui  en  vertu  de  fon  contrat  de  Mariage,  conclu  à Avi* 
gnon  le  1 1.  d’ Avril  de  la  dite  année,  transféra  à la  Maifon  de  Chalons 
tous  les  Biens  de  celle  d'Orange.  A Jean  fie  Marie  fuccéda  dans  tous 
leurs  Biens  Louis  leur  Fils  ainé , duquel  ces  Biens  réunis  pallc- 
rent  à fes  Defcendans.  Le  Prince  Philibert  étant  mort  en  i f $o.  fans 
t’ofterité,  fa  Soeur  Claude , Epoufe  de  Henri  If.  Comte  de  Naffau,  8c 
Seigneur  de’Brcda,tui  fucceda,  non- feulement  comme  plus  proche  Hé- 
ritière, mais  aufïi  en  vertu  des  Teftamens  de  fon  Pcre  Jean  V.  U de 
Philibert  Ion  frère.  A Claude  fucceda  fon  fils  unique  Ré  né  de  Naffau  , 
qui  joignoit  à la  Succeffion  de  la  Maifen  de  Chalons-Oranee , celle  de  fon 
Pere  Henri  de  Naffau.  Mais,  fon  Mariage  avec  Anne  de  Lorraine  étant 
fterile,  à l’exception  d’une  feule  fille  qui  mourut  fort  jeune,  il  fit  le 
ao  Juin  i f44-  du  confcntement  de  l’Empereur  Charles  F.  un  Tefta- 
ment  au  Camp  de  Rjchemont,  par  lequel  il  ordonna,  que  s’il  venoit 
à avoir  un  Héritier  mâle,*  il  lui  fuccederoit  dans  tous  fes  Biens  s qu’en 
cas  qu’il  y en  eût  plufieurs,  l’ainé  ferait  fon  Héritier  univerfel  j Que  s’il 
ne  laiffoit  aucun  Fils,  fa  Fille  aince  hériterait  toute  la  Succeffion  j 8c 
qu’au  cas  qu’il  vint  à mourir  lan*  laiffer  aucun  Enfant , il  inliituoit  fon 

Hért- 

{*)  Elle  ccnfiftoit  dans  les  Principautés  d’Orange , de  Neufchatel , 8c  Valangin;  les 
Comtés  de  Lingcn , Meurs , Buren  . 8c  Lcerdan  ; le  Marquifat  de  Veere  8c  Fleflîn- 
*uc;  la  Baronie  de  Breda,  8c  plufieurs  Terres  fuoéetcn  Gueldres , en  Hollande,  en 
Brabant , 8c  en  ZetUnde. 
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Héritier,  Guillaume  Comte  de  NafTau  ,Fi!s  ainé  de  fon  Oncle  paternel, 
avec  tous  fes  Defcendans.  Voici  les  propres  termes:  „ Et  s’il  nous  ar- 
,,  rivoit  de  mourir  fans  Héritiers  légitimes,  nez  ou  à naître,  ou  fi  ceur- 
„ ci  mouroienc  (ans  en  laifler  d’autres  procrées  d’un  mariage  légitime, 
„ nous  avons  en  ce  cas-là  inftitué  & nommé  Heritier  univcrlcl  pour 
„ fucceder  à Nous  ou  à nos  Enfans , le  Seigneur  Comte  Guillaume  de 
,,  NafTau,  fils  aîné  de  nôtre  Oncle  paternel,  fuppofé  qu’il  nous  furvi- 
„ ve.  Mais  fi  cet  Ainé,  apres  avoir  pris  PofTdfion  de  nos  Biens,  ve- 
„ noit  pareillement  à mourir  fans  Heritiers  légitimes,  nous  voulons, 
„ que  le  fécond  Fils  du  Seigneur  Comte  Guillaume,  ou  s’il  n’etoit  plus 
„ en  vie,  le  plus  proche  Parent  mâle,  8c  faute  de  ceux-ci,  la  plus 
„ proche  Parente,  defeendant  de  notre  fufdit  Seigneur  le  Comte  Guil- 
„ laume , lui  fucccde.  Et  au  cas  que  toute  la  Polterité  tant  mâle  que 
„ femelle  du  Seigneur  Comte  Guillaume  fût  éteinte , nous  voulons 
„ 6c  ordonnons,  que  tous  nos  Biens,  Principautez,  Fiefs,  Etats,  Sci- 
„ gneurics,  Sc  Droits,  quel  nom  qu'ils  puiflent  avoir,  ou  en  quelque 
„ Endroit  qu’ils  fe  trouvent , pafîènt  au  plus  proche  Héritier  mâle,  de» 
„ feendu  de  feu  le  Seigneur  Comte  Jean  de  NafTau,  & de  Dame  Eli- 
„fabeih  Landgrave  de  Heflè,  notre  Aïeul  8c  Aïeule  paternels  ,,  6cc. 
Ce  Teftament  fut  de  nouveau  confirmé  par  l’Empereur  Chartes  V.  le 
14.  Juillet  delà  même  année.  Peu  de  tems  après,  René  vint  a mourir, 
ScGuillaume Comte  de  Najfau  , qu’il  avoir  nommé  fon  Héritier, lui  fuc- 
cedaj  mais,  étant  encore  mineur,  l’Empereur  Charles  V.  lui  donna  des 
Tuteurs. 

Après  avoir  obtenu  la  Permiffion  de  l’Empereur , Guillaume  fit  auffifon 
Teftament  au  Camp  deTcroüamele  u.  Août  de  la  même  année.  Il  y con- 
firma l’Ordre  de  la  Succeffion  établi  dans  fa  Famille  par  le  Prince  Réné , 
„ inftituant  fon  Fils  Aîné  Héritier  univerfel , 6c  laiflant  aux  Cadets,  de 
„ mêmequ’à  fes  Filles , toooo.  Florins  de  Revenu  partête.  Ilordonna  auf- 
„ fi,  que  s’il  ne  laiffoit  que  des  Filles  après  fa  mon,  l’ainée  d’entre 
„ elles  lui  fuccedcroit  aux  mêmes  Conditions  que  defitisj  8c  au  cas 
„ qu’il  mourût  fans  aucuns  Héritiers  légitimes , qu’alors  fon  Heritier 
„ univerfel  feroit  celui  de  fes  Frcres  qui  fcroit  en  vie  après  fon  décès, 
„ favoir  l’aîné  des  Fils  de  fon  Pere  le  Comte  Guillaume  II A cefrcre  ai- 
„ né  il  fubftitua  le  puîné,  8c  ainfi  de  fuite,  tarit  qu’il  y en  auroit  en- 
„ core  un  de  reftej  mais,  au  défaut  de  ceux-ci, le  plus  proche  Héritier 
„ mâle.  Faute  de  mâles,  il  apclla  à fa  Succeffion  la  plus  proche  Héri- 
„ tiérc  qui  defeendoit  de  fon  Pcrc  le  Comte  Guillaume  „ 8cc.  Le  1 6 
Août  iffp,  il  revit  & approuva  ce  Teftament  au  Camp  du  Roi  Phi- 
lippe II.  à St.  Quentin. 

Anne  I Egmond,  Fille  unique  & Héritière  de  Maximilien  Comte  de 
Buren  8c  de  Leerdam,  que  le  Prince  Guillaume  avoit  époufée  en  pré- 
mieres  Noces,  fit  pareillement  le  18  Oétobre  iff4  un  Teftament  à 
Breda,  du  confentemcnt  de  l’Empereur  Charles  V , par  lequel  elle  fub- 
ftitua 
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ftirui  à fcs  Enfans , le  Prince  Guillaume  fon  Mari  „ & lui  accorda  l’u- 
,,  lu  fruit  de  tous  les  Biens  pendant  l'a  vie  } ordonnant , que  fi  après  fa 
,,  mort  il  venoit  à avoir  des  Enfans  d’un  fécond  Mariage,  ceux-ci  pof- 
,,  federoient  en  propriété  tous  les  Biens  de  la  Tcflatricc,  à condition 
neanmoins,  que ii  parmi  ces  Enfans  il  y avoit  deux  Fils,  le  puîné  feul 
,,  auroit  la  Propriété  des  fusdits  Biens,  Pais  &c. 

Le  Prince  Guillaume  mourut  en  1784  , laifianc  trois  Fils  , fçavoir 
Philippe  Guillaume , Maurice , Sx.  Frédéric  Henri , qui  fe  dilputcrcnc  pen- 
dant long-tetns  laSuccefljon  paternelle.  L’aîné  forti  de  la  prifon  où  il 
avoit  été  fi  long-tems  retenu  en  Efpagnc , demanda  en  vertu  de  la  Dif- 
pofuion  de  Réné  tout  \eFitki  commis  ■,  Mais  les  deux  autres  infiflercnc 
lur  le  Partage  des  Biens,  fous  prétexte,  que  par  le  Tellament  de  leur 
Perc  il  leur  revenoit  certaines  Portions  au  lieu  d'Appanages  , fie  qu’ils 
en  devoient  avoir  leur  Part  pour  plufieurs  autres  Raiforts.  Afin  de  ter- 
miner ce  Différent,  ils  convinrent  en  îfiop.d’un  certain  Partage,  fauf 
à chacun  de  difpofcr  de  fa  Portion,  félon  fon  bon  plaifir.  La-deffus 
chacun  de  ces  trois  Frères  fit  un  Tcflament.  Philippe  Guillaume  fit  le 
ficn  le  premier  daté  du  10.  Février  idi8.  11  y ordonna,  „ qu’au  dé- 
j,  faut  d’Hériciers  légitimes  de  fcs  E’rcres , Jean  Conuc  de  Naflau, 
„ Fils  aine  de  fon  Oncle  paternel,  avec  fes  Defcendans  mâles,  fie  après 
,,  lui  fcs  autres  Coufins  germains  hériteroient  fuccdlîvement  tous  fes 
„ Biens  „ . La  même  année  Philippe  Guillaume  mourut  fins  Pollcrité, 
Le  Prince  Maurice  fit  fon  Teftamcnt  à la  Haye  le  1 Avril  i<5if , &c 
comme  il  n’etoit  point  marié,  „ il  appclla  à fa  Succeflion  fon  Frcre 
,,  Frédéric  Henri , avec  fes  Héritiers  8c  Defcendans  légitimes,  & leur 
„ fubftitua  Erncftc  Ca/îmir , troificme  Fils  de  fon  Oncle  paternel,  fie 
„ fes  Héritiers  mâles  légitimes  „ . Apres  quoi  il  mourut  aufiî  la  même 
année.  Le  Prince  Frédéric  Henri , en  la  perfonne  duquel  toute  la  Suc- 
ccffion  de  Naffau-Chalons-Orange  venoit  de  te  réunir,  avoit  des  Enfans. 
Cela  ne  l’cmpccha  pourtant  pas  de  faire,  avec  l’agrément  des  Seigneurs 
Etats  Generaux  des  Provinces  Unies,  un  Teftamcnt  à la  Haye  le  50. 
Janvier  1640,  pour  difpofcr  de  fa  Succeflion.  Il  y parle  ainfi:  ,,  Au 
„ défaut  de  notre  Fils  Guillaume , 8c  de  fcs  Héritiers  Sr  Succefîéurs  Ic- 
,,  gitimes,  comme  il  cft  dit  ci-deflùs,  en  quelque  tems  qu’ils  pour- 
,,  roient  venir  à manquer,  nous  nommons  fie  fubftituons,  en  vertu  de 
„ la  Permiflion  que  nous  avons  de  fubftituer  en  tel  degré  qu’il  nous 
„ plaira  , à tous  nos  Biens,  foit  Fiefs  ou  autres  , Meubles,  8c  Itn- 
„ meubles  , Revenus,  Droits  8c  Prétentions,  fans  aucune  cx- 
„ ception  ni  réferve , nôtre  fufdite  Fille  aînée  Louife , fie  après  fa 
,,  mort  fcs  Enfans  fie  Defcendans  légitimes.  Au  défaut  de  notre  fuf- 
„ dite  Fille  Louife,  8c  de  fcs  Héritiers  8e  Succdlcurs  légitimes, com- 
,,  me  nous  venons  de  le  dire,  en  quelque  tems  qu’ils  pourraient  venir 
„ à manquer,  nous  appelions  8c  fubllituons  pareillement  à tous  nos 
„ Biens  , Revenus , Droits  8c  Prétentions  , tans  aucune  exception , 
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„ l’aîncc  de  nos  autres  Filles,  6c  au  défaut  de  celle-ci  tous  fes  Héritier# 
,,  6c  Succeflcurs  légitimes;  Ët  ainll  fucccflîvement  jufqu'à  la  dernière, 
„ préférant,  indituant  6c  fubdituant  toujours  les  ninez , 6c  les  mâle* 
„ préférablement  aux  femelles,  de  Branche  en  Branche,  6c  de  Degré 
,,  en  Dégrc  écc. 

Le  Prince  Frédéric  Henri  décéda  en  1647,  laiflant  un  Fils  nommé 
Guillaume  , qui  lui  fucceda  , 6c  quatre  Filles  , dont  l’aînée  Louife 
époufa  Frédéric  Guillaume  Elcûcur  de  Brandebourg,  qui  eut  de  ce  ma- 
riage Frédéric  , prémicr  Roi  de  PrulTc.  Guillaume  mourut  en  i<5fo. 
laiflant  fon  Epoufc  enceinte  Sc  prés  de  fon  terme.  Huit  jours  après  fa 
mort,  elle  mit  au  monde  un  Fils , nommé  Guillaume  Henri , qui  mon- 
ta furleTrôncde  la  Grande  Bretagne,  le  meme  dont  la  Succeflîon  fut 
li  long  tems  concédée.  Ce  Prince  n’aiant  point  de  Poderité , fit  peu 
d’annees  avant  fa  mort  un  Tcflamcnt,  par  lequel  il  initicua  „ Héritier 
„ univcrfcldc  tous  fes  Biens,  foit  Fiefs  ou  Allodiaux,  le  Prince  Fri  fou 
„ de  NaJJau  , Gouverneur  6c  Capitaine  Général  des  Provinces  de  Frife 
„ 6c  de  Groninguc  ,,  6c  nomma  les  Etats  Généraux  Exécuteurs  de  là 
dernière  Volonté. 

Le  Roi  d’Angleterre  étant  mort  en  I70Z,  le  Prince  Fri  fon , voulut 
d’abord  après  l’ouverture  du  Tedamcnt  le  mettre  en  Pofleflion.  A quoi 
s’oppofa  non-feulement  Guillaume- Hyacinthe , Prince  de  Najfau-  S.’cçeu , 
qui  prétendoit  à la  Succedion  en  vertu  du  Tcdament  mentionne  de 
Philippe  Guillaume , Prince  de  Nadàu-Orange,  6c  pour  pluficurs  au- 
tres rai  Ions  ; Mais  audï  le  Roi  de  Pruflè,  du  Chef  du  Fidei  commis  per- 
pétuel établi  par  le  Prince  René  de  Chalons-Orangc.  S,  M.  Pruflienne 
fit  même  prendre  fur  le  champ  Pofleflion  de  divers  Endroits.  Elle  écri- 
vit aufli  le  14.  Mai  aux  Seigneurs  Etats  Généraux,  que  fon  deflêin 
n'étoit  point  de  renverfer  le  Tcdament  du  feu  Roi  de  la  Grande  Bre- 
tagne , mais  qu’en  échange  Elle  fe  ilattoit , qu’on  ne  voudrait  pas  l'é- 
tendre au  delà  des  Biens  qu’il  avoir  pofledez  en  Propriété  6c  ae  plein 
Droit,  6c  dont  il  avoir  été  en  Droit  de  difpofcr  , ainû  que  probable- 
ment cela  avoit  été  fon  intention  ôcc.  Cette  Affaire  a caufé  de  grandes 
Contcdations,  6c  chacun  des  trois  Prétcndans  a expofé  fes  Droits  aux 
yeux  de  tout  le  monde  par  des  Ecrits  publics. 

On  pourra  voir  par  la  Table  ci-jointc  la  Généalogie  des  trois  Prin- 
ces ConcuiTcns. 
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Jean  Comte  de  Naffau 
Eliiàbeth  Landgrave  de  Hcllc. 




Henri,  Ion  E pools  Claude  Soeur 
du  Prince  Philibert  d’Orangc. 

René  Prince  Orange  fle  Com- 
te de  Naffau. 


Guillaume  Com- 
te de  Naflau. 


Guillaume  l.  Prince  jcanl.  Sobfti- 
d*0 range  , Héliricr  tué  à G ml. ao- 
de  René.  roc. 

^ Sisgcu.  ) DillenboiîTg  Dktx.  Hadanur. 


Philippe  Guillaume 
t 161I.  fini  cufani. 


Maurice  t «•*!. 
fans  Enfant* 


Frédéric  Henri 
t «<47. 


Jean  II.  George. 


Guillaume  Louife , Epoufe 

t « fifo.  de  Frédéric  Guil- 

laume Eleâeut 
de  Biandcboufg. 


' Guillaume  Frédéric  » Roi 

Henri  ♦ Roi  de  PruOé. 

de  la  Grande  /- -A  . 

Btetagne  Frédéric  Guiltan- 

t 1701.  me  Roi  deFruflè. 


Albertine,  Ma- 
rrée i Guillau- 
me Frédéric 
Prince  de  Naf- 
lâu - Dictx.  • 


Henriette 
Mariée  à 
George  Prin- 
ce d’Anlu  (. 


Mane,  Ma- 
riée à Louis 
Henri  Comte 
Palarin  de 
Simmctcn. 


)ean  III.  Louis. 


Lrnrfte  Jean 

Caüintr.  Loui*. 
^-A»  — \ 

Guillaume  M/vaice 
Ficdciic.  • Henai 


JL  1 11 


jean  Fran- 
çois Déliré. 

s 

Guillaume 

Hyacinthe. 


George 

Louis. 


Herui  François 
Cafimir.  AleaAüdee 


Henri.  Jean  Guillau- 
me Fr  il  on. 

Guillaume  Chatka 
Henri  Fitloa. 


Les  principaux  Argumcns  fur  lefqucls  S.M.  le  Roi  de  Prude  fonde 
fa  Prétenfion , font  : 

I.  Que  le  Droit  de  Primogéniture  avoit  toujours  été  fuivi  dans  la  Motifi  du 

Maifonde  Chalons- Orange,  & qu’au  défaut  des  Defcendans  mâles  les  LL' 
plus  proches  Collateraux  avoient  fucccdé.  Pruue. 

II.  Que  le  Prince  Réné  de  Naflau-Orangc  avoit  rendu  par  fon  Tef- 
tament  tous  fes  Biens  FM- commis  de  la  Maifon,  8c  les  avoit  affectez  au 
Droit  de  Primogéniture,  fans  aucune  diftinâion  de  Sexe.  Qu’il  étoit 
notoire,  que  le  Prince  Guillaume  le  Grand  étoit  Bifaieul  de  Fré- 
déric 1.  Roi  de  Pruflc,  & que  S.  M.  en  defeendoit  en  Ligne  di- 
rcétc.  Que  par  conféqucnt  les  Defcendans  de  Jean  ne  pouvoient 
former  aucune  Prétenfion  fur  la  Succeffion,  fi  long-tems  qu’il  y avoit 
encore  des  Defcendans  de  Guillaume  en  vie. 

III.  Que  l'Empereur  Charles  V.  avoit  non  feulement  accordé  à Ré- 
né la  Pcrmiffion  d’en  difpofer  de  la  forte,  mais  qu’il  avoit  même  con-' 
firme  dans  la  fuite  le  Teftament  de  ce  Prince. 

IV.  Que  Guillaume  le  Grand  avoit  affermi  par  fon  Teftament  l'Ordre 
de  la  Succeftion  & le  Fidei-commis  perpétuel  que  le  Prince  Réné  avoit 
établi  fur  le  Droit  de  Primogéniture. 

V.  Qu' Anne  d’Egmond , ComtefTe  de  Buren  & Epoufe  de  Guillau- 
me , avoit  auffi  ordonnée  dans  ion  Teftament,  que  fi  apres  fa  mort, 

Guillaume  venoil  à avoir  deux  Fils  d’un  fécond  Mariage , le  Cadet  héri- 
teroit  tous  fes  Biens.  Qu’il  croit  notoire,  que  le  Prince  Frédéric  Henri 
Aicul  de  Frédéric  Roi  de  Pruflc , avoit  cté  le  Fils  cadet  de  Gulliaume 
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du  fécond  lit,  & par  conféqucnt  l’unique  Héritier  de  toute  la  Suc- 
ccffion  de  la  Comtcfle  de  Buren.  Que  quoiqu'il  en  eût  cédé  la  Jouïflân- 
cc  au  Prince  Maurice  fonFrere,  li  long- terris  que  celui-ci  avoit  vécu  , 
cela  n’avoit  en  aucune  manière  dérogé  à fon  Droit,  parce  que  Maurice 
ne  voulant  pas  fc  marier,  lui  avoit  dcftinc  toute  la  Succdïïon. 

VI.  Que  le  Prince  Frédéric  Henri , avoit  de  nouveau  ex  preftement 
confirmé  par  fon  Teftament  l’Ordre  de  la  Succcflïon  pour  tous  fes  Dcf- 
cendans  tant  mâles  que  femelles,  tel  qu’il  avoit  été  établi  auparavant  par 
les  Princes  Réné  & Guillaume. 

Nous  rapporterons  ci-après  dans  l’Article  des  Prétendons  de  la  Mai- 
fon  de  Naflau,  lesArgumens  fur  lefqucls  les  Princes  de  Naflâu-Siegcn 
& de  Naffau-Dictz  fondent  leurs  Droits,  de  même  que  lcsRaifons  que 
la  Cour  de  Prude  y oppofe. 

La  Maifon  de  Naflau  allègue  contre  les  Motifs  du  Roi  de  Prude  ci- 
deflits  mentionnez. 

Contre  le  I.  Que  le  Droit  de  Primogeniture  8da  Succedïon  des  Col- 
lateraux n’avoient  point  été  un  Ufage  conftamment  pratiqué  dans  la 
Maifon  de  Chalons-Orangc  * Mais  que  chacun  avoit  eu  la  liberté  de 
difpofcr  par  Teftament  de  les  Biens,  félon  fon  plaifir:  Et  que  de  cette 
manière  ledits  Biens  avoient  padé  d’une  Maifon  à l’autre,  fans  que 
perfonne  s’y  fût  oppofé. 

Contre  le  II.  Qn’on  ne  fçauroit  vérifier  que  le  Prince  Réné  de  Naf- 
fau- Orange  avoit  rendu  tous  lés  Biens  Fidei-commis  par  fon  Teftament. 
Que  Réné  avoit  inftitué  Héritier  univerfel  Guillaume  I.  Comte  de  Nadàu 
fon  Coufin,luifubftituant  Ion  Frercau  cas  qu’il  mourût  fans  Enfant,  & 
au  défaut  de  celui-ci  le  plus  proche  Héritier  mâle.  Que  Gu  llaume  a- 
voit  eu  Lignée, aiant  même  laide  trois  Fils  après  fa  mort,  de  forte  que 
le  Cas  de  Fidei-commis  n’avoit  point  exifté.  Que  dans  ledit  Teftament 
il  n’étoit  pas  tait  la  moindre  mention  du  Droit  de  Primogeniture,  mais 
que  les  Enfans  de  Guillaume  avoient  été  appeliez  à la  Succedïon  con- 
jointement & fans  préférence.  Qu’on  fcmbloit  même  douter  du  côté 
de  Prude  de  1a  Suftifance  du  Teftament  de  Réné  pour  prouver  le  Fidei- 
commis  perpétuel  8c  le  Droit  de  Primogeniture,  vû  qu’on  tâchoit  dans 
la  fuite  de  le  faire  dériver  des  Teftamcns  de  Guillaume  /.  8c  à'  Anne  d'Ed- 
mond fon  Epoufc. 

Contre  le  111.  Quedansla  Permidïonquc  Réné  avoit  obtenuëde  l’Em- 
pereur Charles  V.  pour  faire  fon  Teftament,  il  n’étoit  fait  aucune  men- 
tion de  l’Introduction  d'un  Fidei-ccmmis  perpétuel,  ni  du  Droit  de  Pri- 
mogeniture j Enfone  que  cette  Conceffion  ne  pouvoit  être  expliquée 
que  fur  l lnftitution  dircéte  d’un  Héritier.  Que  la  Confirmation  s’étoit 
faite  dans  la  fuite,  fans  que  l’Empereur  fût  informé  de  la  Teneur  du 
Teftament,  qut  étoit  déjà  fermé  8c  fcellé.  Que  par  conféquent  cet 
Aélc  n’y  ajoutoit  aucun  poids , parce  qu’une  Confirmation  ne  donnoit 
pas  plus  de  force  à la  chofc  que  le  Teftament  même. 

Contre  le  IV.  Que  dans  l’Ecrit,  qu’on  prétendoit  être  le  Teftament 
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de  Guillame  /.  8c  qu’on  avoit  lieu  de  foupçonner  n’êtrc  pas  authenti- 
que, il  n’y  avoit  pas  un  fcul  mot  concernant  un  Fidei-commis  perpétuel 
8c  le  Droit  de  Primogéniturc  j Mais  qu’il  contcnoit  ftmplcment  un  Or- 
dre touchant  la  manière  dont  ce  Prince  vouloit  que  fesEnfans  parta- 
geaient fcs  Biens.  Que  quand  même  on  convicndroit , que  René  8c 
Guillaume  avoicnt  établi  un  Fidei-commis  perpétuel  8c  le  Droit  de  Pri- 
mogéniture,  cet  Ordre  n’avoit  point  etc  exécuté  par  les  trois  Fils  de 
Guillaume y qui  avoicnt  partagé  entre  eux  la  Succcllion  paternelle,  tel- 
lement que  chacun  polTedoit  la  Portion  en  pleine  propriété,  8c  en  pou- 
voir difpofcr  à fon  gré. 

Contre  le  V.  Que  dans  le  Teftament  de  Dame  Anne  cT Egmond  il  ne 
fc  trouvoit  pareillement  rien  qui  eût  la  moindre  apparence  de  l’ctablil- 
fement  d’un  Fidei-commis  perpctuel,ou  du  Droit  de  Primogéniturc. 

Contre  le  VI.  Que  le  Teftament  du  Prince  Frédéric  Henri  ne  pou- 
voir être  étendu  que  fur  les  Biens  qui  étoient  tombez  dans  fa  Portion 
lors  du  Partage  arec  lès  Frères,  8c  dont  il  avoit  eu  le  Pouvoir  de  dif- 
pofcr j Mais  qu’on  n’y  fçauroit  comprendre  ceux  qu’il  avoit  hérité  de 
les  Frères,  parce  que  ceux-ci  en  avoicnt  déjà  dilpofé  à tout  événe- 
ment : A quoi  le  Prince  Frédéric  Henri  n’avoit  pû  déroger  8cc. 

On  y réplique  de  la  part  de  Prude. 

Au  I.  Que  toutes  les  Difpolitions  faites  par  les  anciens  Podèfleurs 
des  Biens  de  Chalons- Orange , au  défaut  de  Defeendans  mâles,  étoient 
en  faveur  de  la  Maifon , aiant  nommé  en  ce  cas-là  Héritières  leurs  Fil- 
les, ou  au  défaut  de  celles-ci,  leurs  Sœurs,  en  leur  donnant  chaque 
fois  toute  la  Succedion  fans  aucun  Partage.  Que  c’étoit  là  un  Témoi- 
gnage évident,  que  depuis  un  tenrs  immémorial  il  y avoit  eu  un  Fidei- 
ctmmis  perpétuel  dans  cette  Maifon.  Que  Raimond  de  Beaux  avoit 
donné  à fa  Fille  Marie  , qui  époufa  Jean  de  Chatons , tous  fes  Biens  en 
Dot,  à condition  que  l’Enfant  premier  né  en  (croit  Héritier  univerfel, 
alléguant  pour  Raifon  de  cela,  ,,  afin  que  les  Biens  de  la  Principauté  ne 
,,  foient  point  divifez  au  préjudice  de  la  Dignité  ,,  Que  cela  étoit 
un  Etablidemcnt  formel  du  Fidei  commis  8c  du  Droit  de  Primogéniturc. 

Au  II.  Qu’il  ne  s’agilfoit  pas  à préfent  de  fçavoir,  fi  la  Subllitu- 
tion  du  Fils  puîné  "Jean , avoit  été  éteinte,  parccque  la  Condition  qui 
porte,  fit  l'Ainé  Guillaume  ’.cnoit  à mourir  fans  En  fins,  n’avoit  point 
exiftéj  Mais  qu’il  étoit  leulcmcnt  queftion  de  l'Intention  du  Tcftatcur 
par  rapport  aux  Enfans  8c  Defeendans  de  Guillaume , fçavoir  s’il  avoit 
voulu  qu’ils  lui  fuccedadent  ab  intefiat , ou  en  vertu  du  Fidei-commis  ; 
Que  fans  doute  tout  le  monde  convicndroit,  qu’il  avoit  voulu  le  der- 
nier, parccque  tout  le  contexte  de  l’Inftitution  6c  Subftitucion  en 
faifoit  foi,  cet  Ordre  s’étendant  fur  toute  la  Famille,  8c  fur  tout  les 
Chefs  ou  aînez  de  la  Maifon.  Que  fuivant  le  Sentiment  de  tous  les  Ju- 
rifconfultes  on  pouvoir  conclure  que  fon  Intention  avoit  été  d’établir 
un  Fidei  commis  attaché  à la  Famille , 8c  nffeûé  aux  Aînez  de  de  la 
Maifon  , parccque  le  Tcllaceur  n avoit  jamais  inllitué  ni  fubllitué  un 
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Héritier  étranger,  ni  deux  Héritiers  à la  fois,  mari  toujours  une  feule 
Perfonne,  choifie  dans  la  Famille,  & aînée  de  les  Frcres  & Soeurs,  à 
laquelle  il  étoit  enjoint  de  donner  un  Alimentation  ou  des  Appairages 
convenables  à fes  autres  Frcres.  Que  non  feulement  les  Mâles,  mais 
nufli  les  Femelles,  avoient  été  appeliez  à ce  Ftdei-commis  de  la  Famil- 
le, ainfi  qu'il  conftoit  par  les  Paroles  de  l'inllitution,  auxquelles  le 
Tellateur  ajoutoit  encore  fur  la  fin  cette  Claufe  générale  : ,,  Et  fi  tou- 
te la  Pofterité,  tant  Mâle  que  Femelle  du  Seigneur  Comte  Gui!~ 
,,  laume  venoit  à s'éteindre , nous  ordonnons , qu  alors  le  plus  pro- 
„ chc  Héritier  mâle  , defeendant  de  nôtre  Aïeul , nous  fuccedcra  „ 
Scc.  Que  par  conléquent  .la  Succcflion  devoir  demeurer  à la  Pofterité 
de  Guillaume  jufqu’à  fon  entière  Extindtion.  Qu’il  n’étoit  pas  con- 
traire à tout  ceci,  qu’on  n’avoit  fixé  d’Ordre  par  rapport  aux  en  En- 
fans  de  Guillaume  /.  parce  que  cet  Ordre  s’enluivoit  de  lui-même  du 
Droit  établi  de  Primogcniturc,  de  même  que  de  ce  qui  précédoit  6c 
fuivoit  les  Paroles  de  l'inftitution.  Qu’il  étoit  fort  étrange  ôc  inouï 
de  vouloir  foupçonner  la  Validité  d’un  A été,  par  la  Raifon  qu'on  en 
aurait  allégué  deux  pour  prouver  une  meme  Chofc,  vû  qu’il  étoit  per- 
mis à un  chacun  de  faire  confier  lajuftice  de  ia  Caufc  par  plus  d’un 
Document.  Qu’au  refte  on  revendiquoit  ici  en  vertu  des  Firtei-commis 
de  Guillaume  I.  & d'Anne  A Egmond,  pas  tant  les  Biens  de  la  Maifon  de 
Ch  a Ions  Orange,  qui  étoient  déjà  rendus  Fidei- commis  par  Réné , que 
principalement  les  Biens  que  Guillaume  avoit  acquis,  Sc  ceux  qui  apar- 
tenoient  en  propre  à Anne  d' Egmond. 

Au  III.  Que  l’Empereur  Charles  V.  avoit  donne  à Réné  Plein-pou- 
voir de  difpofcr  de  fes  Biens  comme  il  le  jugerait  à propos, en  ces  ter- 
mes: ou  autrement,  ainfi  que  bon  lui  femblera\  Et  qu’il  avoit  confirmé 
dans  la  fuite  la  Difpofition  que  Réné  avoit  faite  à cet  égard.  Que  pour 
faire  valoir  une  Confirmation,  il  n’étoit  pas  néccflaire,  que  celui  qui 
l’accordoit  examinât  auparavant  leTeftament.  Qu’outre  cela,  le  Tef- 
tament  aiant  été  ouvert  apres  la  mort  de  Réné,  l’Empereur  avoir  té- 
moigné qu’il  l’approuvoit,  en  donnant  des  Tuteurs  à Guillaume  1. 
Sc  en  lui  procurant  laPofitflion  des  Biens d’Orange, lors  de  la  Conclu- 
fion  de  la  Paix  de  Crefpy. 

Au  IV.  Que  le  Tcftament  de  Guillaume  1.  avoit  été  exprefiement 
approuvé  par  les  Fils  dans  le  Traité  de  Partage  qu’ils  firent  entre  eux. 
Qu’à  la  vérité  cette  Difpofition  teftamentaire  n’étoit  pas  faite  avec  tou- 
tes les  Formalitez ordinaires,  mais  qu’on  pouvoit  s’en  pafler  pour  un 
Tcftament  militaire,  ainfi  que  Guillaume  intituloit  lui-même  le  ficn. 
Qu’il  étoit  aflcz  évident , que  l’Intention  de  ce  Prince  aufli  bien  que 
celle  de  Réné  avoit  été , de  conftituer  un  Ftdei-commis  perpétuel  de 
Famille,  attaché  à la  Primogéniturc,  parccqu’il  ne  nommoit  jamais 
plufieurs  Héritiers  à la  fois,  mais  en  inftituoit  toujours  un  fcul,  qui 
non  feulement  étoit  de  fa  Maifon,  mais  aufiï  le  prémier  né,  Sc  par 
conféqucnt  toujours  le  plus  proche,  à qui  il  avoit  enjpint,  à l’exenv- 
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pie  de  Réné,  de  donner  certains  Appanages  à fes  Freres  cadets.  Qu’on  Di  i'E- 
ne  fc  mettoit  guércs  en  peine  des  mots,  pourvûquc  1a  Chofe  meme  lfct.  d« 
fût  claire.  Que  dans  le  Tellamcnt  de  Maurice  on  ne  lifoit  pas  non  ü*andk- 
plus  le  mot  de  Fidei-commis v,  quoiqu’on  voulût  l’en  extorquer  de  la  *0'J,lO 
part  de  Naflau.  Que  le  Partage  fait  par  les  Fils  de  Guillaume , ne  de- 
voit  être  confidcré,  que  comme  une  Convention  entre  l’ainé  & les 
cadets  par  rapport  aux  Appanages.  Que  Philippe  Guillaume  avoit  eu 
d’autant  plus  raiion  d’accorder  à fes  Freres  de  plus  gros  Revenus  qu’à 
l’ordinaire,  qu’il  s’étoit  vû  privé  de  l’elperancc  d'avoir  jamais  des  En- 
fans.  Que  quant  à la  Claufe  qui  portoit , que  chacun  pouvoir  difpofcr 
de  fa  Portion  fuivant  fonbon  plailir,  elle  étoit  contraire  au  Fidci-commis 
perpétuel  établi  par  les  Princes  kéné  ÔC  Guillaume , & par  conféquent 
nulle  6c  d’aucune  valeur.  Que  de  même,  les  Diipofitions  de  Philippe 
Guillaume  ôc  de  Maurice , pour  autant  quelles  répugnoient  au  fuldit 
Fidci-commis , étoient  fans  aucune  Force  ni  Valeur. 

Au  V.  Qu’on  ne  fçauroit  difeonvenir,  que  Dame  Anne  d'Egmond 
n’eût  fait  une  Difpofition  Fidei-commiJJaire  , vû  qu’elle  avoit  d’abord 
nomme  fon  Fils  Héritier  univerfel  6c  qu’enluite  elle  avoit  appelle  à la 
Succeflion  les  Fils  que  fon  Mari  auroit  du  fécond  lit  j ce  qui  a’ avoit  pû 
fc  faire  que  par  un  Fidei-commis.  Que  cependant  on  ne  prétendoie  pas 
foutenir,  que  c’étoit  un  Fidei-commis  perpétuel  de  la  Maifon. 

Au  VI.  Que  les  Teftamens  des  Princes  Phillippe  Guillaume  &c  Mau- 
rice étoient  nuis,  pour  autant  qu’ils  s’écartoicnt  des  Fidei-commis  de  Ré- 
né 6c  de  Guillaume  I.  comme  on  venoit  de  le  dire.  Que  tous  les  Biens  de 
NafTau-Orangc  étoient  dévolus  au  Prince  Frédéric  Henri  après  la  more 
de  fes  deux  Freres  aînez,  qui  n’avoient  point  eu  de  Poflcrité.  Qu’ainG 
étant  devenu  le  Chef  ôc  l’Aîné  de  fa  Famille  il  avoit  eu  le  pouvoir  de 
difpofer  de  tous  ces  Biens, en  prenant  le  fufdit  Fidei-commis  perpétuel 
pour  Réglé  comme  il  avoit  fait  en  effet. 

Les  Seigneurs  Etats  Généraux  comme  Exécuteurs  du  Tcflamcnt  du  Suite  de 
Roi  Guillaume,  pour  prévenir  les  dangéreufes  ColluGons  qui  pourroient  « Di3«-. 
rcfulier  de  cette  Difputc  entre  les  Concurrens, leur  ont  propofé  unTrai-  tcnt’ 
té  provifionel,  qui  a été  accepté  ôc  ligné.  Suivant  ce  Traité,  S.  M. 
le  RoidePruffca  eul’Ufufruitdes  Etats  & Diftriéls  de  Lingen,  Mœurs  ' 
Honflardyck,  Rylwyck,  un  Palais  à la  Haye  nommé  la  Vieille  Cour 
&c.j  Et  le  Prince  Frifon  les  Seigneuries  dcBuren,  Lecrdam,  Jflclf- 
tein,  Dieren,  Loo,  Soefdyck  Ôcc.  Mais  le  Sequeflre  a été  laide  en 
attendant  entre  les  mains  des  Seigneurs  Etats  Généraux , qui  en  ont 
confié  l’Adminiltration  à un  Conleil  formé  exprès  pour  cela.  S.  M. 
Impériale  a cependant  accordé  au  Roi  de  Prude  l’Invcftiture  de  la' 
Principauté  de  Moeurs  avec  Voix  6c  Séance  à la  Diété  de  l’Empire 
maigre  toutes  les  Proteftations  faites  pour  l’empêcher.  Quant  à la 
Principauté  d’Orange,  elle  a été  échangée  par  la  Paix  d’Utrccht  con- 
tre la  Gueldrc  Efpngnole , 6c  cédée  à la  Couronne  de  France,  à l'ex- 
ception  du  titre  d'Orange  qu’ou  s’eft  réfervé.  ’ 
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Cette  Difpute  a enfin  été  terminée  en  1751.  par  un  Traité  de  Parta- 
ge conclu  entre  le  Roi  de  P ru  (Te  Sc  le  Prince  de  Naflau-Orange  à Ber* 
lin  & à Diercn,  qu’on  peut  voir  dans  les  Preuves  T.  II.  [BlÏB]  pag. 
}-o.  & il  ne  refte  iur  cette  Succcfiîon  qu'une  Difpute  entre  les  Eut* 
de  Zcclande  & le  Prince  d’Orangc  au  fujet  du  Marquilàt  de  Vccre 
& Fliflînguc  , que  ces  Etats  veulent  devaffallcr,  en  vertu  du  Demi - 
niam  tminens  en  indemnifant  l’Héritier  au  Jugement  d’Arbitrcs  choifis 
de  parc  & d’autre.  Cette  Affaire  refte  en  tufpends  , depuis  que  les 
Etats  Généraux,  comme  Exécuteurs  du  Teftament  du  feu  Roy  Guil- 
laume ont  refolu  au  Commencement  de  l’année  1754.  que  l’Extradi- 
tion des  Domaines  de  cette  Succefiîon  ferait  faite  au  Prince  d’Orange 
conformément  au  Traité  de  Partage  cité  ci-deflus. 

$■  3- 

‘Des  Dijferens  du  Roi  de  ‘Prujfe  touchant  Nenf- 
chJtel  ÊS?  Valengin. 

LA  Comté  de  Ncufchâtcl  faifoit  autrefois  partie  du  Roiaume  d’Ar- 
les, Sc  apartenoit  aux  Comtes  de  Chalons,  qui  en  avoient  inverti 
les  Comtes  de  Ncufchâtel.  Mais  comme  du  tems  du  grand  Interrè- 
gne, environ  l'an  1 zfo , il  arriva  beaucoup  de  defordre  dans  l’Empire, 
cc  principalement  dans  la  Haute  Bourgogne,  où  les  Faétions  fe  fuccc- 
derent  les  unes  aux  autres , chacun  voulant  profiter  de  l’Occafion  pour 
fc  rendre  Indépendant:  Rotin  Comte  de  Ncufchâtcl  tâcha  pareillement 
de  fc  fouftraire  à fon  légitime  Souverain.  Pour  cet  effet  il  fe  jetta 
dans  le  Parti  des  Pfittaci  ou  des  Perroquets,  commit  de  grandes  lnfo- 
lcnccs,  & pilla  meme  la  Ville  6c  le  Chateau  du  Comte  Rodolphe  de 
Habsbourg.  Cc  même  Rodolphe  aiant  été  élû  Empereur  dans  la  fuite, 
confifqua  les  Biens  de  tous  les  Auteurs  de  ccsTroublcs,  & entre  autres 
aufli  la  Comté  de  NcufcStcl.  Jean  JI.  Comte  de  Chalons  en  fit  des 
Plaintes  8c  repréfenta,  qu’étant  Seigneur  dircét  de  Ncufchâtcl,  Rotin 
étoit  aulfi  coupable  envers  lui  qu’envers  l’Empereur,  & que  par  con- 
féquent  cette  Comté  devoit  retourner  à la  Maifon  de  Chalons.  Sur 
quoi  l’Empereur  reftitua  à la  fin  la  Comté  de  Ncufchâtcl  au  Comte 
de  Chalons,  à condition  pourtant  qu’il  la  poflederoit  à titre  de  Fief 
de  l’Empire  (a)  Le  Comte  Jean  II.  aiant  ainfi  recouvre  cette  Com- 
té, la  rendit  en  tz88.  comme  un  Arriére-Fief , au  même  Rotin  qui 
J’avoit  pofiedée  auparavant,  fans  s’expliquer,  fi  les  Filles  y pourraient 
également  fuccedcr.  Vint-quatre  ans  apres , fçavoir  le  1 1 . Juin  1 5 1 1 . 
on  amplifia  cette  Invcftiturc , Sc  l’on  confcntit  entre  autres , que  fi  la 

Pof- 

(„)  J.  S.  de  Ludrwiç  rapnrte  fous  le  nom  de  Pur.  v.  Htbtnhiri,  ccs  Lettre  d'Iu- 
veliiture  dans  Prujjhhtn  Hmleuri  p.  3C6. 
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Pofierité  mâle  de  Rolin  "vernit  à manquer,  & fi  U dernier  Pojfeffcur  avait 
des  Filles , le  Fief  pajjeroit  à une  d'entre  elles , ou  à fes  Defiendans  mâ- 
les 

Rolin  mourut  en  1541  , laiflant  la  Comte  de  Ncufchâtcl  à 
fon  Fils  Louis,  qui  en  reçut  l’Invelliture  en  r^fj.  de  Jean  III.  de 
Chalons,  & en  même  tems  de  nouvelles  AtTurances,  qu’au  défaut  des 
Defcendans  mâles,  une  des  Filles  de  la  Maifon  de  Ncutchâtel  qui  pour 
lors  feroient  en  vie,  fuccederoit  dans  la  Comté  (h).  Le  Cas  mentionné 
exifta  en  la  perfonne  de  ce  même  Louis.  Il  décéda  fans  Héritiers  mâ- 
les, ne  laiflant  que  deux  Filles,  dont  l’aînée  Ijabelle  qui  étoit  mariée  à 
Rodolphe  Comte  de  Nidau,  fuccéda  à Ion  Pere.  La  Cadette  nommée 
Varenne  avoit  époufé  Egon  Comte  de  Freibourg.  Ifhiellt  n’aiant  point 
d’Enfàns,  8c  fa  Soeur  étant  morte  avant  elle,  elle  nomma  Conrad  Com- 
te de  Freibourg,  Fils  de  fa  Sœur  pour  lui  fucceder.  Jean  IF.  Comte 
de  Chalons  s’oppofa  après  la  mort  d’ Jfabtlle  à cette  Difpofition  en  fa- 
veur du  Comte  Conrad,  Sx.  voulut  retirer  la  Comté  de  Ncufchâtcl  com- 
me un  Fief  vacant,  fous  prétexte  que  par  l'Invclliture  de  Rotin,  le  Droit 
de  fucceder  n'avoit  été  accordé  qu’à  une  Fille  de  la  Maifon.  Mais  plu- 
fieurs  Pcrfonncs  aiant  intercédé  auprès  de  lui  en  faveur  de  Conrad , il  le 
lailTa  appaifer , & lui  donna  de  nouveau  l’Inveftiturc  de  Ncufchâtcl  le 
f.  Août  1 597,  à condition  exprefle  néanmoins,  qu’au  défaut  de  la  Pof- 
terité  de  Conrad,  le  Pais  de  Neufchâtel  retourneroit  aux  Comtes  de 
Chalons  comme  Seigneurs  dircéts.  Tous  les  Arriére-  Vaflaux  & Sujets 
s'engagèrent  en  meme  tems  folcmncllement , que  ce  Cas  venant  à exif- 
ter,  ils  n’admet troient  à la  Poflcffion  du  Pats,  foit  en  tout  ou  en  par- 
tie, qu’uniquement  la  Maifon  de  Chalons.  Conrad  perdit  bientôt  le  fou- 
venir  de  ce  Bienfait,  & refufa  de  donner  une  Lille  fpécifique  de  tous  les 
Fiefs  fuivant  l’Ufage  reçu  en  Bourgogne.  Il  entreprit  même  de  priver 
les  Bourgeois  Sc  Habitans  de  Ncufchâtcl  d’une  partie  de  leurs  Privilè- 
ges & Prérogatives.  Mais  Jean  IF.  Comte  de  Chalons  aiant  fait  la  Paix 
avec  k Comte  Palatin  Jean,  le  mit  à la  raifon,  confirma  les  Privilé- 

fes  8c  Immunitez  des  llourgeois,  8c  fc  fit  prêter  en  1406.  par  tous  les 
labitans  8c  Sujets  de  Ncufchâtcl  le  fameux  Hommage,  par  lequel  ceux- 
ci  promirent  de  nouveau  fous  Serment , de  ne  reconnoitre  pour  Souve- 
rain qu’uniquement  la  Maifon  de  Chalons,  apres  la  mort  de  Conrad  8c 
de  fes  Héritiers  légitimes. 

Conrad  laifla  deux  Enfans,  fçavoir  un  Fils  nommé  Jean , qui  lui  fuc- 
céda, 8c  une  fille  nommée  Anne,  qui  fut  mariée  à Rodolphe  Marquis 
de  Bade-Hockberg.  Jean  marcha  fur  les  traces  de  fon  Pere,  8c  excita 
à la  Maifon  de  Chalons  pluficurs  Affaires  facheufes.  Mais  à la  fin  tout 
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(f)  En  voicilei  propres  termes  fi  ledit  Levis  ou  mes  Hoirs  défaillent  fans  hoirs  md - 
les , que  mes  FlUts  t u les  FslUt  dt  mes  Hoirs , une  ou  plufionrs  du  Chcfaul  de  Neufchâtel 
foutons  doivent  f uctedor , 
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fut  terminé  par  un  Accommodement  amiable,  & il  epoufa  Marie, Fille 
de  Jean  IF.  Comte  de  Chalons. 

A Jean  fucccda  fon  Fils  Jean  II.  qui  n’aiant  point  d’Enfâns,  fit  un 
Tcftamcnt,  par  lequel  il  nomma  pour  fon  Héretier,  Rodolphe  de  Bade* 
Hockberg,  neveu  à'  Anne , u Tante  Paternelle.  Jean  de  Freibourg  étant 
mort,  Louis  de  Chalons  voulut  retirer  la  Comté  de  Ncufchâtel  comme 
un  Fief  vacant  ; Rodolphe  Marquis  de  Bade- Hockberg  s’y  oppofa,  pré* 
tendant  la  Succefiîon  en  vertu  du  Tefbunent  de  Jean,  &c  s’en  mit  mê- 
me en  pofleffion  à force  ouverte.  Par  malheur  pour  Louis  de  Chalons , 
le  Canton  de  Berne  commençoit  à prendre  ombrage  de  laPuifiancede 
fa  Maifon,  & fe  defioit  de  fon  voifinage.  Ces  Motifs  engagèrent  les  Ha- 
bitans  de  Berne  & de  Soleure  à prendre  le  parti  de  Rodolphe  de  Hock- 
berg. Ils  obtinrent,  qu’il  demeurerait  en  pofleffion  de  Ncufchâtel,  & 
conclurent  même  avec  lui  en  I4fë.  un  Traité  d’ Alliance,  (c)  Rodolphe 
offrit  de  prêter  Hommage  à Louis  de  Chalons  Prince  d’Orange,  mais 
celui-ci  refufa d’y  donner  les  mains,  8c  perfifta  à vouloir  réunir  la  Com- 
té à fes  autres  Etats.  Il  n’oublia  rien  pour  mettre  le  Canton  de  Berne 
dans  (es  Intérêts,  & le  pria  de  vouloir  lui  faire  rendre Juflice,  mais  il 
n’en  put  obtenir  que  des  Délais  continuels,  ou  des  Réponles  équivoques. 
L’Empereur  & l’Empire,  auxquels  il  s’étoit  pareillement  addreffé,  ne 
lui  fuient  d’aucun  fecours , étant  eux-mêmes  en  difpute  avec  les  Suif- 
fes  qui  venoient  de  fccouër  le  Joug  de  la  Maifon  d'Autriche.  Ils  exhor- 
tèrent Louis  de  prendre  patience , & d’attendre  l’KTuë  de  la  grande  Que- 
relle avec  les  Cantons.  Il  en  porta  à la  fin  fes  Plaintes  au  Pape  Pie  II , 
qui  renvois  l'Affaire  à l’Empereur.  Mais  comme  Rodolphe  de  Hock- 
berg avoit  beaucoup  d’amis  à la  Cour  de  l’Empereur  Frédéric  IIT, 
qui  intercedoicnt  pour  lui, il  obtint  le  premier  Août  146;.  un  Ordre  ad- 
dreffé à Louis  Prince  de  Chalons-Orangc,  qui  portoit  défenfc  exprefie 
de  toute  violence  contre  R edelpbe,  jufqu’à  l’entière  Décifion  du  Diffé- 
rent. Louis  étant  mort  pendant  cet  intervalle,  les  Succeffeurs  ne  négli- 
gèrent aucune  occafion  de  pourfuivre  leur  Droit  : Mais  les  grands  Dif- 
ferent qui  furvinrent  entre  les  Rois  de  France  Sc  les  Ducs  de  Bourgo- 
gne, de  même  qu’entre  ceux-ci  & les  Cantons  Suiffes,  dans  lesquels  les 
Princes  de  Chalons- Orange  fe  trouvoient  toujours  enveloppez,  empê- 
chèrent l’Ajuftemcnt  ce  cette  Affaire.  Durant  ces  B roui  lier  ies  la  Maifon 
de  Hockberg  s’affura  de  plus  en  plus  de  fa  nouvelle  Poffcflion,  & en 
14 pj-,  Philippe , fils  de  Rodolphe  fut  reçu  Gitoïen  du  Canton  de  Fri- 
bourg (d). 

Environ  l’an  1 y 10.  la  Maifon  de  Chalons-Orange  crut  avoir  trouvé 
l’occafion  de  faire  valoir  les  Droits.  Louis  Duc  de  Longueville  : à 

qui 

(i)  ConCulrer.  fur  cette  Alliance,  Leibnitt  in  Unnti/f.Ctd.Dipl.  Put.  a.  p.  ilj.yfj. 
-fc  Gnndlins  Ham  Hi/ler.  N*  bric  ht  v.  J.  Gnffth.  Ntnfibottl.  p.  jo.  CT  ftf. 

(J)  L'Afte  de  fa  Réception  fe  trouve  daos  Lcibutu  d.  I.  p.  111.  6c  dam  Gundlinj. 

d.  I.  f.  J 8. 
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qui  la  Comté  de  Neufchâtel  écoit  dévolue  du  Chef  de  Jeanne  faFem- 
me,  Fille  unique  de  Philippe  de  Hockberg  & de  Neufchâtel) fervoit  à ibct.  di 
l’Année  que  Louis  XII.  Roi  de  France  avoit  envoiéc  en  Italie  contre  Br»ndei 
les  Suiflcs.  Ceux-ci  en  fusent  fi  fort  irritez,  qu'ils  s’emparèrent  en  tfiz.  ,ouw> 
de  la  Comté  de  Neufchâtel.  La  Mere  de  Philibert  Prince  de  Chalons- 
Orange,  comme  Tutrice  de  fonFils  mineur,  laifit  cette  Conjon&ure 
pour  faire  de  nouvelles  Inftances  auprès  des  Cantons  Suifles.  Afin  de 

Îarvcnir  plus  facilement  à fon  But,  elle  leur  céda  la  Souveraineté  de» 
rilles  dcGranzon,  Orbe,  Echalon,  Montagni  Scc.  qu’ils  avoient  oc- 
cupé durant  la  Guerre.  Mais  par  l’Intercefiion  du  Roi  de  France,  pour 
lequel  on  avoit  alors  beaucoup  d’égards  en  Suifle,  le  Prince  d’Orange 
fut  fruftré  de  fon  Attente,  ôc  la  Duchcfle  Douairière  de  Longueville 
rentra  en  tfip.  dans  la  Poflcflion  de  Neufchâtel. 

L es  chofes  demeurèrent  en  cet  état  jufqu’à  la  mort  de  Philibert  der- 
nier Hoir  de  la  Maifonde  Chalons-Orangc,  qui  arriva  en  ifjo  : Car 
alors  la  Doüairicre  de  Louis  Duc  d’Orléans  Sc  de  Longueville,  forma 
des  Prétendons  fur  toute  la  Succcffion  de  la  Maifon  de  Chalons-Oran- 
ge  , y compris  le  Domaine  direét  de  Neufchâtel.  Elle  fondoit  fon 
Droit  fur  ce  qu’elle  defeendoit  d 'Alix,  Fille  de  Jean  IV.  Comte  de 
Chalons,  fou  tenant , qu’après  l’Extinélion  de  la  Branche  aincc  de  Cha- 
lons-Orange,  elle  étoit  la  plus  proche  Héritière,  fur  tout  vû  que  ladi- 
te Æx  avec  fes  Dcfccndans  avoit  été  fubllituée  par  Jean  IV.  à fon  Frè- 
re & à fa  Poftcrité.  Cependant  Reni  de  Naflau,  qui  avoit  été  nommé 
Héritier  univcrfcl  par  Philibert , prouva  la  non-valeur  dudit  Teftament, 

& que  quand  même  le  Teftament  féroit  bon,  la  Subllitution  ne  fçau- 
roit  avoir  lieu.  Après  quoi  René  demeura  dans  la  Poflcflion  des  Biens  de 
Chalons-Orangc  (<).  D’un  autre  côté  les  Ducs  de  Longueville  prirenr, 
pour  les  Raifons  mentionnées,  le  Titre  de  Princes  Souverains  de  Neuf- 
châtcl,  renouvcllcrenc  en  if6z.  la  Confédération  avec  les  Suiflcs,  & 
fe  font  conftammcnt  maintenus  depuis  dans  la  Poflcflion  de  Neufchâtel. 
Toutefois  les  Princes  d’Orange  ne  renonçercnt  pas  à leurs  Droits  fur 
ccttcComté,  mais  fc  le  font  refervé  par  des  Protcftations  folemnelles 
dans  toutes  les  occafions. 

En  1694-  Guillaume  III.  Roi  de  la  Grande  Bretagne  céda,  en  qualité 
de  Prince  d’Orange  , fes  Droits  fur  Neufchâtel  au  Roi  de  Pruflèj  Et 
lors  des  Négociations  de  la  Paix  de  Ryfwyck  il  fe  plaignit  beaucoup 
de  ce  que  la  Duchcfle  de  Nemours  retenoit  injuftement  cette  Princi- 
pauté, dont  il  demanda  la  Reftitution.  Il  l’auroit  obtenue  peut-être, 
s’il  ne  s’étoit  pas  fait  fcrupule  de  laifler  languir  toute  l’Europe  pour 
la  Conclufion  de  la  Paix , uniquement  pour  les  Intérêts  particuliers. 

Il  fc  contenta  donc  de  déclarer  aux  Plénipotentiaires,  qu’il  confentoit 
que  la  Duchcfle  de  Nemours  en  démeurât  en  Pofleflion  pour  toute  là 
vie,  mais  que  fi  elle  venoit  à mourir,  il  fçauroit  faire  valoir  fes  Droits. 

S.  M. 
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S.  M.  Britannique  fie  connoitre  la  même  chofc  en  itfpp.  au  Roi  de 
France,  aux  Cantons  de  Berne,  Lucerne  , Fribourg  & Soleure  , au 
Prince  de  Conti,  à la  Ducheflc  de  Nemours,  & au  Confeil  de  Neuf- 
châtcl. Le  Roi  de  PrulTe  fuivit  cet  exemple  apres  la  mort  du  Roi 
d’Angleterre,  arrivée  en  1701,  faifant  pareillement  notifier  au  Coniéil 
de  Neufchâtcl,  que  cette  Prétention  lui  étant  échue, tant  par  la  fufdi- 
tc  Ceflion , qu’en  vertu  du  l:idei- commis  des  Biens  d’Orange,  il  diffe- 
rcroit  de  s'en  prévaloir  jufqu’aprcs  la  Mort  de  la  Ducheflc  de  Ne- 
mours (/). 

Cette  Princefle  étant  décédée  en  1707,  il  y eut  outre  le  Roi  de  Pruf- 
fc  une  foule  d’autres  Prétendans , fçavoir 

I.  Le  Comte  de  Matignon.  • 

II.  La  Ducheflc  de  Lcfdiguicrcs. 

III.  Le  Duc  de  Brifac. 

IV.  Madame  de  Villeroi.  Tous  les  quatre  y prétendoient  cortime 
Deteendans  de  Leonard  d’Orléans  Se  de  Rettehn , & fc  dil’putoient  entre 
eux  la  Préférence  furie  Fondement  de  leur  Age  pcrfonel , de  l’Ancienneté 
de  leur  Famille,  ou  de  la  Proximité  de  la  Branche. 

V.  Le  Prince  de  Carignan  de  la  Maifon  de  Savoyc,  comme  Defeen- 
datit  de  Françoife , Soeur  de  Leonard , Se  en  qualité  de  plus  proche  Pa- 
rent de  la  Ducheflc  de  Nemours. 

VI.  La  Maifon  de  Bade -Dourlac,  par  Droit  de  Confanguinité  avec 
la  Branche  de  Hochberg,  fie  en  vertu  d’un  Paéfe  Héréditaire  de  Fa- 
mille fait  pour  la  Succeflîon  en  i}f<S,  & rcnouvellé  en  14110.  avec 
Philippe  Comte  de  Neufchâtcl. 

VII.  Les  Marquis  de  Bade- Bade,  tant  pour  les  Raifons  alléguées  par 
la  Maifon  de  Badc-Dourlac,  que  pareequ’ils  defeendoient  de  la  fulciite 
Françoife , Soeur  de  Leonard. 

VIII.  Le  Prince  de  Conti,  en  vertu  d’un  Teflament  fait  en  1668. 
par  Jean  Louis  dernier  Duc  de  Longueville,  par  lequel  celui-ci  l’avoit 
nomme  fon  Héritier. 

IX.  La  Mailon  de  Soiflons,  en  vertu  d’une  Donation  inter  vives 
faite  en  1694.  par  la  dernière  Duchefle  de  Nemours,  & confirmée  la 
meme  année  par  un  Contraéi  de  Mariage,  où  elle  avoit  transféré  aux 
Princes  de  cette  Maifon  toute  la  Propriété  & la  Pofleflion  de  Neuf- 
châtcl , ne  s’en  étant  réfervé  que  le  Titre  Se  l’Ufufruit. 

X.  Les  Duesde  Wirtcmberg-Montbcliiard,  en  vertu  d’une  Conven- 
tion pour  la  Succeflîon. 

XI.  Les  Princes  de  Furftenberg,  du  Chef  de  quelques  Conventions 
pour  la  Succeflîon  , faites  avec  les  Comtes  de  Freibourg , dans  le  tems 
qu’ils  poflédoient  Neufchâtcl. 

XFI. 

(/)  Tout  ce  Different  cft  exp’iqué  drns  divers  Ecrits  foos  lesTittes  de  Altmari 
^bre^é  des  Droits  du  feu  Roy  Guillaume  de  la  Gr . Bref,  fur  la  Cnntt  de  Ntufehattl  tT  /es 
Dr  tendantes  170J.  Traité  Sommaire  du  Droit  du  Roi  de  Pruffe  à la  Principauté  de  Stuf- 
eltaul  en  Su  ffi,  Petr,v, Hibenbare  ptujsfchts  Keuburf.  Gruadlini  Hijlorifch  Sariebt  CT* 
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XII.  Madame  de  Mailly. 

XIII.  Le  Marquis  d’Alegre. 

XIV.  Le  Baron  de  Montjoie,  & plufieurs  autres  Parens  des  Mai- 
fons  de  Hochbcrg  8c  de  Longueville,  qui  diloutercnt  avec  les  autres 
fur  la  Proximité  dcsBranches  & des  Dégrcz,  lur  l'Indiviiibilité  de  la 
Principauté  &c. 

XV.  Le  Marquis  de  Rottelin  , comme  Descendant  de  François  de 
Rottelin. 

XVI.  Le  Duc  de  Savoye,  comme  Defcendant  de  Charlotte  , Fille 
de  Jeanne  de  Neufchâtcl  oc  de  Louis  de  Longueville. 

La  Table  Généalogique  ci-jointe  (**)  fera  connoitre  d'un  coup  d’Ocil 
les  Poflcfleurs  de  Neufchâtcl,  & les  Prétcndans  de  la  Maifon  de  Lon- 
gueville. 

Comme  S.  M.  le  Roi  de  Prude  fait  dériver  fon  Droit  de  la  Maifon 
de  Chalons , & du  Domaine  direét  qui  lui  compétoit  autrefois  furNcuf- 
châtel,  tandis  que  tous  les  autres  Concurrens  fondent  leur  Prctenfion  fur 
la  Maifon  de  Hochbcrg  ; Il  s'agit  principalement  de  Içavoir  ,fi  la  Famille 
de  Hochberg  & de  Longueville  a légitimement  pojjédé  Neufchâtel , ou  non  ? Du 
côté  de  Prude  on  foutient  le  dernier,  6c  en  mêmc’tems  les  Droits  de  S. 
M.  Prudienne  fur  cette  Principauté  par  les  Argumens  fuivans  (g): 

I.  Que  lorfqucyMi»  de  Chalons  donna  de  nouveau  l’Inveftituredc  Ncuf- 
cbâtel à Kohn  ou  Rodolphe,  cette  Comté  étoitun  FiefMafculindc  l’Em- 
pire.Que  l’h-mpcrcuren  avoir  invclti  préalablement  le  fufdit  Jean  de  Cha- 
lons. Que  dans  un  Cas  douteux , tous  les  Fiefs  de  l’Empire  étoient  cenfez 
Mafculins.  Que  cette  Préfomtion  avoit  d’autant  plus  lieu  par  rapport 
à Neufchâtcl,  que  l’Empereur  Rodolphe  en  particulier  avoit  eu  la  cou- 
tume, de  faire  expredement  mention  des  Femelles  dans  les  Lettres  d'In- 
vediture,  lorfqu’il  les  avoit  accordé  pour  un  Fief  mixte.  Que  Neuf- 
châtcl ctoitun  Feudum  regale,  duquel  les  Femmes  étoient  régulièrement 
exclues  per  text.  t.  F.  f f.  §.  i.  firmiter , à moins  qu’il  n’en  tût  exprede- 
ment parlé  dans  les  Lettres  d’Inveftiturc.  Qu’il  n’y  avoit  rien  de  1cm- 
blable  dans  celles  de  Neufchâtel,  mais  qu’il  y etoit  Amplement  fait 
mention  d’Hcritiers  légitimes , fous  laquelle  dénomination  on  ne  pou- 
voir comprendre,  félon  le  Droit  Féodal, qu’uniquement  les- Mâles. 

II.  Que  fur  ce  même  pied  Rotin  avoit  été  inverti  de  Neufchâtel  par 
Jean  de  Chalons,  6c  que  fuivantla  naturedes  Arrière- Fiefs  il  n’en  avoit 
pû  être  inféodé  autrement  n’étant  point  permis  à un  Vaffal  immédiat , 
d’accorder  à fon  Sous-Fcudataire  plus  qu’il  n’avoit  reçu  lui-même  du  Sei- 
gneur Féodal  direét. 

III.  Que  dans  la  fuite  Louis , 6c  apres  cela  Conrad  étoient  convenus 
avec  la  Maifon  de  Chalons , de  changer  le  Formulaire  en  faveur  des 
Filles  de  leur  Maifon , tellement,  qu’au  défaut  des  Defccndans  mâles  , 
les  Filles  de  la  Maifon  de*  Neufchâtel  leur  fucccdcroient.  Que  par  le 

ter- 

(j)  Pctr.  v.  Hyhcnturd.  I.  e.p.  51.  crftj. 
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Sîtf  LES  INTERETS  PRESENS 
terme  de  F.  Iles  de  la  Maifon,  il  ne  falloit  pas  entendre  toutes  les  Femel- 
les Collaterales  jutqucs  à l’infini,  mais  uniquement  les  Filles  du  dernier 
V allai.  A plus  forte  railon , que  fuivant  le  Droit  commun  aufli  bien 
que  félon  le  D oit  Féodal  le  mot  de  Filles , ne  délignoir  pas  en  nié  ne 
tems  les  N icccs , & que  même  dans  un  Fief  Féminin,  une  Parente  qui 
itoit  privée  de  la  SucteJJion  par  un  Mâle  au  même  degré  de  Parentage,  n'j 
était  plus  adm.je  dans  la  Jatte , quand  les  Dis  tendant  maies  venaient  à man- 
quer , en  vertu  de  la  réglé,  qu'une  femme  une  fois  exclue , le  de  meute  tou- 
jours. Qu’ainfi  ni  Conrad  de  Frcibo.urg,  après  la  mort  d 'Isabelle , ni  An- 
ne & tes  Delcend ans  de  la  Maifon  de  Hochbcrg,  après  la  mort  de  Jean 
Comte  de  Freibourg,  n’avoient  eu  aucun  Droit  fur  la  Succeflionj 
Mais  que  Neufchâtel  aurait  dû  écheoir  à la  Maifon  de  Chalons-Oran- 
ge,  comme  un  Fief  vacant,  fi  la  Force  n’avoit  prévalu  lur  la  Jullice. 

IV.  Que  des  Defcendans  de  la  Maifon  de  Hochbeig,  quand  meme 
la  Succcflîon  leur  aurait  apartenu  de  Droit,  s’étoient  plus  d’une  fois 
rendus  coupables  de  Fclonie,  par  où  ils  avoient  mérité  d’être  privés  de 
ce  Fief,  i \ Que  Conrad  avoit  rc/ufé  de  remettre  le  Dénombrement  des 
Fiels  de  Ncufchâtel.  z\  Que  les  Comtes  de  Freibourg  & les  Marquis 
de  Hochbcrg  avoient  contraâé  des  Alliances  avec  quelques  Cantons 
Suides,  contre  leurs  Seigueurs  Féodaux.  t«.  Que  ceux  de  la  Maifon 
de  Hochbcrg  avoient  relulc  toute  forte  de  Dévoirs  aux  Héritiers  de 
Chalons,  leur  avoient  contcfté  le  Domaine  Direâ , & s’étoient  arrogé 
le  Titre  de  Princes  Souveraines  par  la  Grâce  de  Dieu. 

Pour  foutenir  la  Pofleflîon  légitime  de  la  Maifon  de  Hochbcrg,  les 
autres  Prétendans  allèguent  de  leur  côté  : 

I.  Que  Ncufchâtel  étoit  un  Fief  mixte , i la  Succeflion  duquel 
on  devoit  aufli  admette  les  Héritiers  Femelles  ÔC  leurs  Defccndans 
de  l’un  & de  l’autre  Sexe.  Que  cela  étoit  évident,  non  feulement  par 
la  nature  des  Fiefs  de  Bourgogne , qui  au  Sentiment  d'Otbon  de  Fri  fin- 
gue  ( h ) 8e  de  CaJJhgne  , (i)  de  même  que  fuivant  divers  exemples,  pou- 
voient  écheoir  aux  Dcfcendans  Femelles  ; Mais  aufli  par  les  Lettres 
d'Inveftiture  pour  Neufchâtel  même,  où  il  étoit  dit  expreflément , 
qu’on  fuivroit  dans  la  Comté  le  même  Ordre  de  Succeflionqui  étoit  en 
uiâgc  en  Allemagne , mais  point  celui  des  Lombards  (b). 

II.  Que  la  Règle  Féodale , qu'a»;  Femme  une  fois  exclue  , le  demeure  tou- 
jours, n’ étoit  adoptée  que  par  le  plus  petit  nombre  des  Jurifconfultes. 
Que  la  plupart  étoient  d’opinion  , qu’il  en  étoit  àcct  égard  des  Fem- 
mes, tout  comme  des  Hommes.  Qu’ainfi  après  la  mort  d'/fabelle , la  Succcf- 
/ion  avoit  apartenu  de  Droit  à fa  Sœur  Farenne , ou,  ce  qui  étoit  la 

mê- 

r (h)  L.  1.  C.  lç.  p.  471.  OÙ  on  lit.  Mil  in  Bitr:un.hi  , qui  périt  in  0 mntbut  Galîiê 
Provinein  fervâtnr  , retnanjh , quod  St  nie  ri  Fratri  , ejufqne  ïtbtris  f.  Mâribets  f Fxminit , 
Poterne  Htreditatn  cédât  nntoriteu , (dterii  4 d ilium  tonquam  Deminum  r efficient  il  ut, 

{ i ) Port.  3.  Ftul.  5.  5.  No.  19.  f.  441. 
i k ) Pctr.  y.  Hohcnhard  d.  I.  f.  163. 
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même  choie,  à Conrad  de  Freibourg  fon  Neveu  j Et  que  Jean  de  Frei-  r,  ,/e_ 
bourg  étant  décédé,  les  Defeendans  à' Ann:  fa  Tante  Paternelle,  ou  la  uct.  de 
Maiion  de  Hochberg,  n’avoient  pas  moins  etc  autorilèz  d’en  prendre  Bn«nDt- 
Pofleflion  (/.).  »0UM- 

III.  QucdansUClaufcpar  laquelle  Louis  Comte  de  Ncufchâtel  avoit 
afluré  la  bucccflion  à fes  Defeendans  Femelles,  il  étoit  expreflement 
fait  mention  d'une  ou  de  pluiieurs  Filles.  Que  cela  faifoit  allez  entendre, 
que  fi  IfabelU  venoit  à mourir  fans  Enfans,  ainfi  qu’il  étoit  arrivé  , ia 
Sœur  Farenne , de  laquelle  defeendoient  les  Prétendans  de  la  Maifon 
de  Hochberg  avoit  etc  lubfiituee  pour  lui  fuccedcr  (m). 

IV.  Que  Jean  Comte  de  Freibourg  Se  de  Ncufchâtel  avoit  lai(Té  cet- 
te Comté  par  Tellatncnt  aux  Defeendans  de  fa  Tante  Paternelle,  lça- 
voir  à la  Maifon  de  Hochberg.  Qu’on  pouvoir  d’autant  moins  infirmer 
un  femblablc  Aéle  du  côté  de  Prude,  que  la  Maiion  de  NaJJau  n’avoit 
acquis  la  Pofleflion  des  Etats  de  Chalons-Orangc , Se  fes  prétendus 
Droits  fur  Neulchàtcl,  que  par  les  Teftamens  de  Philibert  Se  de  René. 

Que  d’ailleurs  cette  Dilpofition  devoir  être  abfolumcnt  indifférente  à 
qui  que  ce  foit,  pareeque  les  Fiefs  de  Bourgogne  pouvoient  être 
confignez  par  la  dernière  Volonté  du  Poflefleur  a qui  bon  lui  fcmbloit, 
ainfi  que  les  Biens  Allodiaux,  fans  qu’il  fût  befoin  de  demander  pour 
cela  le  Conlcntcment  de  Perfonne  («). 

V.  Qu’aprés  la  mort  de  Philibert , qui  avoit  été  le  dernier  de  la 
Maifon  de  Chalons-Orangc,  toute  la  Succeflion,  8c  par  conièquent 
nu  fil  le  Domaine  direét  de  Ncufchâtel,  auroit  du  revenir  de  droit  aux 
Comtes  de  ce  nom , non  feulement  parce  qu’ils  defccndoknt  d'Alix  , 

Fille  de  Jean  IP.  Comte  de  Chalons,  comme  il  confie  par  la  Table 
Généalogique  ci-jointe) 


Jean  Comte  de  Chalons  & d’O- 
range  f 1418. 

Louis  II.  f 1463. 

Guillaume.  f 1.175. 

Jean  V.  f 1501. 

A 

Philibert  t <530.  Tans  Claudine,  minée 
Enfans,  inilitua  René  à Henri,  Com.e 
fon  neveu  Héritier  de  de  Naffau. 
fes  Biens. 


René  Comte  de  Naflau 
fuccede  à Philibert,  f 
1544.  fans  Enfant,  Si  nom- 
me Guillaume  de  Naflau 
fon  Héritier. 

(J)  Ibid.  I.  t.  f.  îSé.  (m)  ibi  d.  l,  t,  f.  106.  (»)  Üii,  d.  I.  f.  aea. 
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Alix  mariée  à Guillaume  Comte  de 
Vienne. 


Marguerite,  mariée  à Rodolphe  VIII. 
Marquis  de  Bade-Hochberg. 


Philippe  Marquis  de  Bade. 

A —, 

Jeanne  , mariée  à Louis  Duc  d'Or- 
léans & de  Longueville , prétend  à 
la  Succeflion  aptes  la  mort  de  Phi- 
libett. 
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M ais  auffi  en  vertu  delà  Subftitution  faite  dans  le  Teftament  de  Jean 
IZ.  en  faveur  des  Delccndans  d’ Alix , au  cas  que  la  Pollerité  de 
Louis  vint  à manquer.  Que  ladite  Subilitution  étoit  conçue  en  ces  ter- 
mes : „ Si  je  meurs  fans  Héritiers  mâles,  ou  fi  mes  Fils  meurent  fans  • 

,,  Héritiers  mâles, ou  fi  mes  Petit-fils  meurent  fans  Héritiers  mâles, je 
„ leur  lubllituë  ma  Fille  Alix  & les  Heritiers  mâles  Que  le  Cas 
de  cette  Subilitution  avoit  exiité  après  la  mort  de  Philibert.  Que  quoi- 
que la  Maifon  de  Naflau  avoit  pris  Poflëffiondc  la  Principauté  d’Oran- 
ge  & des  autres  Biens  en  vertu  des  Tellamens  de  Philibert  & de  René  , 
l' Affaire  étoit  encore  litilpendente  au  Parlement  de  Paris.  Qu'ainfi  les 
Delccndans  des  Maifons  de  Hochberg  & de  Longueville  dévoient  au 
moins  demeurer  dans  la  Pofiefiion  de  Neufchâtel  julqucs  à la  Décifion 
de  ce  Different  pour  la  Succeffion.  (e). 

VI.  Que  la  Prétenfion  de  la  Mailon  de  Chalons  & de  les  Héritiers 
fur  la  Principauté  de  Neufchâtel  avoit  déjà  pafie  de  baucoup  le  Terme 
de  la  Préicription , vû  qu’il  y avoit  plus  d’un  Siècle  que  la  Maifon  de 
Hochberg  & de  Longueville  en  ctoit  en  Pofiefiion  (/>). 

On  y répliqué  de  la  part  de  Prufie  : 

Au  I.  Qu’il  n’étoit  pas  encore  décidé  , fi  les  Fiéfs  immédiats  de 
Bourgogne  étoient  mixtes,  ou  non.  Que  Chiflct , Zypeeus  8c  autres 
Auteurs  Efpognols  décidoicnt,  à la  vérité,  affirmativement}  Mais  que 
Dominique  , Blondel  & tous  les  Ecrivains  François  tenoient  pour  la 
négative.  Suppofé  néanmoins  qu’il  fallût  déférer  au  Jugement  des 
préiniers  pour  la  Bourgogne  en  général,  il  en  étoit  tout  autrement  par 
rapport  â Neufchâtcl  en  particulier,  i*.  pareeque  la  Succeffion  y étoit 
réglée  fuivant  l’Ufage  reçu  en  Allemage,ainfi  queportoient  les  propres 
termes  des  Lettres  d’Invclliture  -,  z.  pareeque  l’Empereur  Rodolphe 
avoit  eu  la  coutume,  comme  il  ell  dit  ci-dcffus,  de  conférer  tous  les 
Fiefs  vacans,  à titre  de  Fiefs  malculiris,  à moins  que  par  grâce  fpécia- 
lc  il  n’eût  fait  expreflément  mention  des  femmes  } 5.  pareequ’en  vertu 
de  la  Lettre  d’Invcftiture  de  Neufchâtel,  la  Succeffion  de  ce  Fief  n’a- 
voit  été  accordée,  qu'aux  Fils  du  Feudataire,  de  même  qu’à  fes  Fil- 
les Sc  Petites-Filles,  tant  qu’elles  porteraient  le  nom  de  fa  Maifon  ou 
Famille. 

Au  II.  Que  quoique  les  Jurifconfultes  n'étoient  pas  d’accord  à l’é- 
gard de  la  Réglé  mentionnée,  le  plus  grand  nombre  y fouferivoit  né- 
anmoins, & que  les  Tribunaux  l’avoient  adoptée  pour  Bazc.de  leurs 
Décidons.  Que  d’ailleurs  on  n’en  avoit  pas  fort  befoin  dans  le  cas  pré- 
lent , vû  qu’il  étoit  afl’cz  évident  par  ce  que  deffus , que  dans  cette 
Principauté,  qui  étoit  autrefois  un  Fief  Malculin  de  l’Empire,  la  Suc- 
ceffion avoit  été  uniquement  accordée  aux  Filles  de  la  Maifon  , mais 

point 
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point  aux  Enfans  de  celles-ci,  8c  encore  moins  aux  Parens  d’une  Mai*  t*g. 
fon  Etrangère.  isct.  di 

Au  III.  Qu’on  ne  dilconvcnoit  point,  que  dans  la  Lettre  d’Invelti-  Bk'nde- 
Uire  il  étoit  tait  mention  d’une  ou  de  plufieurs  Filles , mais  qu’on  nioit  BUUSO’ 
abfolument,  que  fous  le  nom  de  Filles  de  la  Alaifois  il  falloit  auffi  com- 
prendre les  Enfans  de  celle-ci.  Que  les  paroles  , une  ou  plufieurs  Filles , 
défignoient  feulement,  qu’au  casque  celle  qui  avoit  polfédé  le  Fief 
vint  a mourir  fans  Héritiers,  la  Succeflion  apartiendroit  à celle  de  (es 
Sœurs  qui  alors  feroit  encore  en  vie  , parccquc  i'uivant  les  Loix  féoda- 
les, les  Puînées  n’y  avoient  proprement  aucun  Droit,  André  de  Ilcrnia 
dilant  cxprcflcmcnt , que  les  Dcfcendans  des  Femmes  & non  pas  les  Col- 
lateraux leur  doivent  fuccéder.  Que  la  lu  (dite  Claufe  marquoit  mê- 
me , que  les  Femmes  n’avoient  eu  aucun  Droit  fur  la  Succeflion , at- 
tendu que  fans  cela  il  auroit  été  (upcrllù , de  prendre  tant  de  foin  à y 
autorifer  les  Filles  de  la  Maifon. 

Au  IV.  Qu’il  n’étoit  pas  permis  à uivVafT.il  de  difpofcr  de  fon  Fief 
par  Tellament,  fur  tout  quand  c’étoit  un  feudum  repaie.  Que  les  Loix 
féodales  étoieiit  précités  fur  cet  Article.  Que  le  Comte  Jean  avoit 
d'autant  moins  eu  le  Pouvoir  de  le  faire,  que  fon  Perc  Conrad  Comte 
de  Frcibourg  8c  de  Neufchâtel  avoit  confefle  lui-même  dans  les  Rc- 
verfalcs,  qu’il  tenoit  la  Comté  de  Neufchâtel  à titre  de  nouveau  Fief. 

Que  fur  ce  pied-là  ceux  delà  Maifon  de  Hochbcrg,  qui  dclccndoient 
de  la  Soeur,  dévoient  être  conüdércz  comme  purement  étrangers.  Que 
dans  la  fuite  les  Perc  8c  Fils  avoient  donné  à la  Maifon  de  Chalons  une 
Déclaration  confirmée  par  un  Serment  folemnel,  portant,  qu’ils  rccon- 
noifToicnt  d’avoir  obteuu  la  Succeflion  de  Neufchâtel,  non  pas  en  ver- 
tu de  quelque  Droit  de  Parentage,  mais  par  pure  grâce  de  la  Maifon 
de  Chalons}  Qu’ils  confervoient  l’un  8c  l’autre  le  fouvenir  de  ce  Bien- 
fait, 8c  qu’ils  n’entreprendroient  rien  qui  put,  préjudicier  à l’é- 
chéance du  Fief  après  leur  mort , ou  celle  de  leurs  Dcfcendans.  Qu’on 
avoit  de  la  peine  à croire  , qu’un  Vafl'al  de  Bourgogne  pût  difpofcr 
indiflinéteraent  de  fon  Fief,  principalement  quand  c’étoit  un  feudum 
regale,  vu  qu’en  ce  cas-là,  le  Seigneur  Féodal  ne  tiveroït  aucun  avanta- 
ge du  Domaine  direct.  Qu’au  moins  cela  ne  pouvait  avoir  lieu  par 
rapport  à Neufchâtel , puilquc  ce  Fief  avoit  été  conféré  fuivant  le 
Droit  féodal  reçu  en  Allemagne}  Et  qu’il  auroit  été  inutile  de  rien 
déterminer  touchant  la  Succeflion,  s’il  avoit  été  libre  aux  Valîâux,  de 
nommer  par  Tellament  un  Succcfléur  à leur  fantaific.  Qie  quant  à 
Tobjcétion  tirée  des  Tcllamcns  des  Princes  Philibert  8c  René  de  Cha- 
lons Orange,  il  y avoit  une  Différence  notable  entre  ces  Tellamens 
& celui  de  Je  an  de  Frcibourg.  Qie  René  avoit  demandé  8c  obtenu  la  Fa- 
culté de  faire  un  Tcftamcnt,  de  l’Empereur  Charles  F.  fon  Seigneur 
féodal  Suprême , 8c  que  celui  de  Philibert  avoit  été  tacitement  approuvé  Sc 
ratifié  parle  même  Empereur,  ainfi  qu’entre  autres  cela  conduit  prin- 
cipalement par  la  Conduite  de  ce  Prince  envers  René  de  Naflàu  qui  avoit 
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été  inftitué  Heritier  par  Philibert , l'aiant  toujours  reconnu  comme 
Poffcflcur  légitime  des  Fiefs  de  Chalons-Orangc.  Que  Jean  de 
Freibourg  au  contraire  n'avoit  pas  reçu  de  fon  Seigneur  Féodal  la  Fa- 
culté de  tcllcr,  & que  fon  Tcllamcnt  n’avoit  été  ratifié  ni  tacitement, 
ni  exprefl'ément.  Que  le  Seigneur  Féodal  avoit  plûtôt  emploie  tous 
les  Moiens  imaginables,  pour  détourner  la  Maifon  de  Hochberg  de 
fon  injuflc  Entreprife,ainfi  que  les  Plaintes  faites  à cet  égard  à l’Em- 
pereur & au  Pape  en  faifoient  foi. 

Au  V.  Que  René  de  Naffau  avoir  déjà; mis  en  évidence  la  Nullité 
du  Droit  de  Jeanne , Femme  du  Duc  de  Longueville,  fur  la  Succcf- 
(ion  de  Chalons-Orange.  Qu’elle  n’avoit  pû  fuccedcr  ab  intejiat , 
parcequ’y//ix  , de  laquelle  dérivoit  fon  prétendu  Droit,  avoit  non  feu- 
lement été  déjà  une  fois  exclue  par  fon  Frère,  & par  conlcquent  de- 
voit  l’ctrc  pour  jamais , mais  avoit  même  renoncé  fous  Serment  par 
fon  Contraét  de  Mariage  à toute  Succeflion  & Subllitution  de  lès  Pc- 
re,  Mcrc,  Frère  ou  Soeur.  Que  cette  Renonciation  avoit  paru  fi  for- 
te, que  le  Pape  même  avoit  refuié  d'en  accorder  la.Difpcnfation.  Que 
la  prétendue  Subllitution  étoit  un  Fait  qui  rcfloit  à prouver,  vù  que 
jufqu’à  préfent  on  n’avoit  produit  l'Original  du  Teilamcnt  de  Jean 
IP.  Que  quand  meme  la  choie  exillcroit,  cela  ne  donneroit  aucun 
Droit  à la  fufditc  Jeanne , parce  qu'Alix  & fes  Defccndans  n’avoient 
point  été  lubllitucz  au  dernier  Héritier  mâle,  mais  uniquement  au  Ne- 
veu de  Jean , s’il  venoit  à mourir  fans  Héritiers  mâles.  Que  ce  Cas 
n’avoit  point  cxHlé,  vû  que  Guillaume,  Neveu  de  Jean  avoit  eu  un 
Fils,  nommé  Jean  V,  Pcre  de  Philibert.  Que  de  plus  on  n’avoit  pas 
fubfliiué  à Alix  tous  tes  Dcfcendans  fans  diftinélion , mais  feulement 
fes  Héritiers  mâles,  Sc  qu’il  étoit  notoire  qu 'Alix  n'avoit  pas  eu  de 
Fils,  mais  feulement  uncFille.  Et  enfin  que  le  Procès  intenté  à cet 
égard  parla  Maifon  de  Longueville,  avoit  déjà  paflé  de  beaucoup  le 
Terme  de  Préfcription,  n'aiant.pas  été  continué  depuis  l’année  15-42. 

Au  VI.  Que  la  Préfcription  n’avoit  pas  lieu  dans  cette  Affaire , car 
outre  que  la  plupart  des  Jurilconfultes  étoient  de  Sentiment, qu’un  Sei- 
gneur Féodal  ne  pouvoit  pas  perdre  fon  Fief  par  Préfcription,  il  étoit 
incontclbible,  que  la  Maifon  de  Chalons  avoit  été  fruftrée  de  la  Pof- 
feflion  de  Neufchàtcl  par  des  Violences  Sc  deslnjufliccs  manifèfles:  En 
forte  que  ceux  de  la  Maifon  de  Freibourg  n’avoient  jamais  été  Pollèf- 
feurs  de  bonne  foi.  Mais  que  quand  même  on  admettrait  la  Préfcrip- 
tion, -elle  n’étoitpas  encore  échue  fuivant  le  droit  des  Gens  ni  fuivant  les 
Loix  Civiles.  Que  le  premier  ne déterminoit  aucun  tems  fixe,  mais  que  le 
deffein  d’abandonner  fon  Droit  en  faifoit  l’unique  Réglé,  Sc  qu’on  jugeoit 
de  ce  deffein,  lorfque  quelqu’un  avoit  négligé  pendant  long-tcms  depour- 
fuivre  fon  Droit,  quoiqu’il  en  eût  eu  l’occalion.  Que  cela  ne  pouvoit 
pas  le  dire  des  Princes  de  Chalons-Orangc,  vû  qu’au  commencement 
ils  s’étoient  donné  tous  les  Mouvcmens  poflîbles,  11’aiant  ménagé  ni 
Soins  ni  Dépenfc*  pour  parvenir  à leur  Droit.  Que  toutes  leurs  peines  a- 
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voient  etc  rendues  infructueulcs  par  b Confédération  de  b Maifon  de  Dl  L ^ 
Hochberg  avec  les  Suides.  Que  l'Empereur  & l’Empire  n’siant  pu  ceci:  ai 
mettre  ceux;ci  à la  raifon,  mais  devant  s’accommoder  au  terns,  6c  U**' in- 
différer leur  Prétendon  jufqu’à  des  Conjonctures  plus  favorables,  il  c-  ,uu10- 
toit  aifé  de  concevoir,  ce  que  la  Maif-n  de  Chalons,  indniment  plus 
foible,  auroit  pu  cffcéluer  contre  eux,  lî  elle  avoit  voulu  pourfuivrc 
fon  Droit  les  Armes  à b main.  Que  la  Préfcrmtion  n’avoit  pareille-, 
ment  par  paffé  le  Terme  préferit  par  les  Loix  Civiles  , d l’on  rabat- 
toit  les  Empcchcmcns  légitimes  que  les  Princes  de  Chalons-Orangc 
avoient  rencontré,  comme  le  Début  d’un  Juge,  les  Expéditions  mili- 
taires, les  Troublés  de  1a  Guerre,  les  Minoicnnitcz  6cc,  qui  fufpcn- 
doient  tous  la  Préicription. 

Le  Grand  nombre  de  Prétendans  oui  afpivoient  à b Succcdîon  après 
b mort  de  Madame  de  Nemours,  détermina  la  Chambre  Souveraine 
ou  le  Tribunal  de  Nçufcbâtql  d’ufer  de  fes  Droits  ôc  Privilèges 
pour  les  ajourner  tous  autant  qu’ils  étoicnr.  Us  ne  manquèrent  pas  J’y 
envoicr  des  Plénipotentiaires  ou  des  Reprélcntans,  pour  y déduire  am- 
plement leurs  Droits.  Surquoi  bdite  Chambre,  après  avoir  mûrement 
conddéré  toute  l’Affaire , 6c  les  Argumens  de  chaque  Concurrent  en 
particulier,  décida  le  J.  Novembre  170 7.  en  faveur  de  Sa  Majefte  le 
Roi  de  Pruffe,  maigre  toutes  les  menaces  qui  lui  furent  faites  de  la 
part  de  la  France.  Pludeurs  Pretendans,  fur  tout  les  Princes  de  Cçn- 
ti  6c  de  Carignan,  le  Duc  de  Villtrot , le  Comte  de  Matignon  8c  au- 
tres, voulurent  lé  relérver  leur  prétendu  Droit  par  des  Protellations  j 
Mais  le  Procureur  Général  lès  rejettn  6c  dt  de  fon  côté  des  Contre- 
Protellations.  Parmi  ceux  que  nous  avons  fpécificz  ci-deffus,  il  y en 
eut  pludeurs  qui  fe  dédftcrcnt  de  leur  Pretendon  avant  la  Décidon 
de  l’Affaire  aiant  été  convaincus  de  b foiblcffc  de  leurs  Argumens.  Au 
relie  le  Roi  de  Prude  a pris  Poffdîion  de  Ncufchâtel , 6c  s’y  cil  main- 
tenu jufqucs  à préfent. 

NonoDlfant  cette  paidble  poffeflïon  de  2f.  années  confécutivcs,  il  Suite 
vient  de  fe  prefenter  (en  1794.)  un  nouv  eau  Prétendant  de  la  Maifon  é*«ne 
de  Chiions  , lavoir  le  Marquis  de  A 'éttle  [a)  Petit-Fils  de  b Marquife  , '^ea' 
de  Maiily  qui  a fait  publier  en  Fiance  l’Ecrit  luivant  (4). 

„ Il  est  d naturel  d’aimer  fa  Patrie,  que  je  ne  dois  pascraindre  d’ê-  pr9(Ci,fion 
„ tre  blâmé  en  effayant  de  (ervir  la  mienne.  C’elt  une  cfpcce  de  Di-  du  Matq. 
„ vinité  que  toutes  les  Nations  révèrent,  6c  dont  le  Cuite  ne  fçauroit  de  Nce'-ie. 
j,  être  trop  aplaudi. 

„ Je  luis  ne  dans  b Principauté  de  Ncufchâtel,  qui  fait  partie  île  la 
„ Suidé  j fie  où  laSagcdè,  la  Liberté,  fie  la  Paix  fcnibloicnt  me  pro- 
met- 

(*)  tenu  it  AUilly,  Chevalier  des  Ordres  du  Ko!  de  U Piomotion  du  3.  Juin 
1)4  . 1 

; A Sous  le  titre  de  Reflntiens  i'ünConfatriott  lili  fttr  lo  Chjnftmens  qui  fcr.i  urri- 
ztt , C7  ttni  font  4 faire  dans  la  Vrimi  amt  de  SmfchÀtel , & Cornu  de  Valentin, 

Tarn.  J.  Part.  U.  H h 
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„ mettre  des  Jours  heureux.  Ma  Jcuoeflê  en  effet  , s’eft  pallee  avec 
,,  les  Agrémens  que  l’on  goûte  dans  un  Pais  commode,  tranquille 
„ plein  de  Gens  d’efprit,  officieux  & fociables,  & où  l’on  n’cft  tour- 
„ mente,  ni  par  les  Paillons  ambitieufes , ni  par  la  Dépravation  de* 
„ mœurs. 

„ Nous  avions  alors  pour  Souveraine  la  Duchcflè  de  Nemours  s 
„ c’cft-à-dirc , que  nous  étions  fous  la  Domination  de  la  Prudence  de 
» la  Douceur,  de  la  Générofité , de  la  Juftice,  & de  toutes  les  Venus 
„ dont  cette  Princefle  étoit  douce.  Tout  le  monde  faifoit  des  Vœux 
„ pour  la  durée  de  fon  Régné,  mais  la  Mort  inexorable  nous  l’enleva 
„ en  1707.  Sc  depuis  ce  moment  fatal,  nôtre  Situation  eft  devenue 
„ d’année  à autre,  plus  trille  Sc  plus  inloutenablc. 

. „ Cette  Principauté  fut  briguée  par  quantité  de  Perfonn  esilluftres, 
n toit  par  leur  augufte  Naiflance  Sc  parleur  Mérité,  foit  par  les  Dons 
»,  de  la  Fortune,  Sc  par  l’Apui  qu'elle  procure.  L’cnvîc  d’acquérir 
„ un  Bien  fi  précieux  fut  colorée  du  Droit  qu’on  avoir  de  le  prétendre, Sc 
,,  à la  faveur  de  ce  voile  fpccicux,  on  mit  tout  en  œuvre  pour  fe  pro- 
,,  curer  des  Suffrages  > on  les  follicita  comme  s’il  lé  fut  agi  d’une  Sou- 
„ veraincté  élcélive,  Sc  àla  Négociation  l’on  joignit  les  Dehors  d’une 
,,  procédure,  fur  laquelle  Meilleurs  des  Trois  Etats  dévoient  pronon- 
» cer. 

„ Moins  les  Afpirans  à la  Souveraineté  y avoient  Droit , plus  ils  s’ef- 
„ forçoient  de  gagner  les  cœurs,  & de  fe  montrer  les  plus  propres  à 
„ faire  la  félicité  de  l’Etat.  Tout  le  tems  qu’on  inftruiût  ce  fameux 
„ Procès,  Neufchâtcl  fut  rempli  d’un  nombre  inombrablc  d’Etran- 
„ gers,  foi  fans  compagnie  aux  Sieigneurs  qui  étoient  venus  eux-mémes 
„ le  folliciter,  ou  reprefentans  ceux  qui  y avoient  crû  leur  prefence 
,,  fuperfluc. 

„ M.  le  Prince  de  Conty , M.  le  Duc  de  Villcroy,  M.  le  Comte 
„ de  Matignon  y écoient  en  perfonne  -,  le  Roy  de  Prufle  y avoir  M.  le 
„ Comte  Meternich,  avec  le  Titre  d’Ambaffâdcur}  il  y avoir  des  Én- 
„ voyés  d’Angleterre  & d'Hollande , qui  foutenoient  la  Légitimité  des 
„ Droits  de  ce  Prince. 

„ Jevoyoisavec  une  douleur  inexprimable,  les  Mou vemens  Scia  De- 
„ penfe  qu’occafionnoit  la  Difpute.  Un  Pais  peu  accoutumé  au  Faftc, 
,,  àlaFlatcric,  aux  Déguifemens , ne  devoir  jamais  fouffrir  que  l'on  pra- 
„ tiquât  des  Voyes  auffi  féduifantes,  8c  dont  la  Contagion  cft  fi  dange- 
„ reufe.  Mais  il  falut  bien  permettre  ce  que  l’on  ne  pouvoit  empêcher. 
„ L’Elévation  Sc  le  Caraâerc  des  Prétendans  esigeoient  des  Ménagc- 
„ mens,  Sc  fervoient  d'exeufe  à la  Tolérance. 

„ On  répandoit  continuellement  de  toutes  parts  des  Mémoires,  où 
„ l’Art  de  la  Politique  Sc  du  Barcau  étoit  épuifé.  Je  lifois  avec  cha- 
,,  grin  les  Sophifmes  Scies  Subtilités  controuvécs  pour  exclure  les  Défi- 
„ cendans  de  la  Maifon  deChâlons  de  l’Invelliture  qui  leur  croit  dûc. 
yy  Les  Aéïcs  autentiques  & la  Tradition  avoient  rendu  notoire  dans  tout 
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,,  lePaïs,  que  l’Etat  par  fon  ancienne  & véritable  Conftitution  leur 
,,  apartenoit  : qu’il  étoit  inaliénable, & qu’il  y alloit  de  fa  Gloire  & de 
„ fon  Bonheur  de  rétablir  le  Sceptre  entre  des  Mains  formées  de  ce  Sang 
,,  rcfpcûable. 

„ Aufli  l’on  ne  doutoit  point  que  la  Souveraineté  étant  de  fa 
„ nature  inaliénable  , & par  une  confcqucnce  ncceflàire , affran- 
,,  chic  des  Réglés  de  la  Preicription , ne  fut  reilituée  à la  Maifon  de 
Châlons. 

,,  On  condamnoit  déjà  hautement  &par  avance  l’A&ion  exercée  par 
„ Monfieur  le  Prince  de  Conty  5 par  Monfieur  le  Prince  de  Carignan, 
,,  par  Mr.  le  Duc  de  Villcroy,  par  Mr.  le  Comte  de  Matignon,  par 
„ Madcmoifclle  la  Comtefl'e  de  Soi  fions,  &c.  qui  tiroient  leur  Droit 
„ de  la  Maifon  de  Longueville, attendu  qu’ils  étoient  uniquement  fon- 
„ dés  fur  une  Poflcflion  vicicufe,  incapable  de  fervir  de  Titre. 

„ On  étoit  charmé,  & je  n’étois  pas  moins  enchanté  que  les  autres, 
„ d’entendre  dire  que  le  Roi  de  Prufic  avoit  réuni  tous  les  Droits  de  la 
„ Maifon  de  Chalons,&  que  l’on  pouvoit  fans  forcer  les  Loix  le  choifir 
„ pour  nôtre  Souverain. 

„ Son  Ambafladcur  nous  prodiguoit  les  Promcflcsles  plus  flateufes, 
„ il  ne  nous  entretenoit  que  de  la  Facilité  que  nous  aurions  d’élever  nos 
„ Enfans  de  Condition  à la  Cour  de  Berlin,  des  Emplois  Militaires 
„ qu’obtiendroient  ceux  qui  voudroient  fervir  dans  les  T roupes  de  ce 
„ Prince,  de  l’Attention  que  Sa  Majeftc  Pruficnnc  aurait  a foulager 
„ nos  Peuples , 6c  à faire  refleurir  les  Lettres  & le  Commerce  dans  nos 
„ Contrées»  il  ne  nous  parloir  que  de  la  Magnificence  des  Projets  de 
„ fon  Maître  8c  des  Grâces  continuelles  que  nous  en  recevrions:  à l’cn- 
,,  tendre, le  Roi  de  Prude  vouloit  qu’il  y eût  à Neufchâtcl  une  Acade- 
„ mie  utile  à l’Inftruâion  de  la  Jcunefle,  & propre  à y attirer  une  fou- 
„ le  d’Etrangers  » il  vouloit  faire  travailler  à fes  frais  a la  Compilation 
„ & à la  Correûion  de  nos  Coutumes,  &c. 

„ Mais  ce  qu’il  y avoit  de  plus  cffcntiel  Sc  de  plus  attrayant  dans  les 
„ Afluranccs  qu’on  nous  donnoit  de  la  part  du  Roi  de  Pruflc , c’eft  qu’il 
,,  confcrveroit  les  Libertés,  Franchiics  &c  Immunités  tant  des  Bourgeois 
,,  que  des  autres  Peuples,  les  Traités  &lcs  Alliances  de  Combourgcoi- 
„ fie  faites  & dreflecs  avec  les  Etats  voifins. 

,,  Des  Offres  fi  engageantes,  & qui  paroifloient  fi  inviolables  pre- 
n vinrent  les  Efprits,  de  manière  que  fur  la  parole  de  l’Ambafladeur  Sc 
„ de  les  EmiflaiieSjl’on  fe  perfuada  que  le  Roi  de  Pruffc  étoit  Delccn- 
„ dant  8t  l’Héritier  légitime  de  Jean  deCbâlon s,  de  la  Maifon  duquel 
,,  la  Principauté  n’avoit  pû  fortir,  & fur  ce  principe  la  Voix  publique 
,,  défigna  S.  M.  Prufliennc  pour  Souverain  de  Neufchâtcl,  & Mcf- 
„ fleurs  des  Trois-Etats  tombans  dans  la  meme  Erreur, lui  adjugèrent  la 
„ Principauté. 

„ Ils  font  excufables,  ils  crurent  bien  foire,  & concilier  la  Juftice 
„ avec  les  Avantages  des  Peuples.  Mais  avant  que  cette  Oécifion  inter- 
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„ vint,  tous  les  Compétiteurs  s’étoient  retirés, & avoient  fait  des  Prrt- 
„ tcllations  de  non-préjudice,  le  Gouverneur  même  qui  avoit  préfidé 
„ à toutes  les  Séances,  abandonna  le  Tribunal  Se  rcfufa  conftammcnt 
,,  d’y  revenir.  Ces  Démarches  inoiiics  préfageoient  que  quelque  jour  on 
„ attaquèrent  ce  Jugement  du  côté  de  la  Forme. 

„ Mais  i’étois  bien  éloigné  de  prévoir  ce  qui  cil  arrivé, & de  penfer 
„ que  la  Nation  fe  verroit  dans  la  néccflité  de  reclamer  elle-même  con- 
,,  tre  la  Surprife  faite  à Meilleurs  des  Trois- Etats. 

„ Ils  avoient  donné  TInveftiture  au  Roi  de  PrulTe  fous  des  condi- 
„ tions  que  S.  M.  a négligé  d’accomplir.  Ce  Manquement  de  fa  part 
„ m’a  rendu lénfible  à l’intortunc  demaPatrie  qui  dépérit  à vue  d’oeil, 
,,  faute  d’avoir  un  Souverain  qui  la  protège,  8c  qui  s’acquitte  de  fes 
„ promefl’es. 

„ J’ai  examiné  fans  préoccupation  le  Jugement  de  1707.8c  je  ne  fuis 
„ pas  le  fcul  qui  ait  été  choqué  de  la  Contradiélion  évidente  qu’il  ren- 
,,  ferme.  On  y déclare  que  la  Souveraineté  dcNcufchâtel  a aparrenu 
„ originairement  il  la  Maifon  de  Châlons,  que  c’cll  un  Droit  impref- 
„ criptible,  inaliénable  8c  indivifible.  L’on  fent  aifément  l’énergie  de 
,,  ces  cxprdlîons,  8c  que  pour  exécuter  ce  qu’elles  annoncent,  il  eft 
„ indifpenfable  de  rendre  la  Souveraineté  à un  Defeendant  de  la  Maiftfn 
,,  de  Ch  filons. 

„ Cependant  le  Jugement  en  difpofc  en  faveur  du  Roi  de  PrulTe, 
„ fur  ce  qu’on  le  fupofe  Héritier  médiat  8c  Tcllamcntaire  de  René  de 
„ Naflau  qui  en  1 f 44.  inllitua  fon  Héritier  univerlèl  Guillaume  de  Nif~ 
„ fan  fon  Coulin  germain  , lequel  ne  defeendoit  point  de  la  Maifon 
„ de  Châlons.  C’ell  le  Motif  de  la  préférence  qui  fut  donnée  par  Mrs; 
„ des  Trois- Etats  à S.  M.  P. 

,,  Comment  donc  fe  peut-il  faire  que  René  de  Naflau  ait  tranfmispar 
„ fon  Tcllamcnt  en  if44.  un  Bien  inaliénable,  un  Bien  qui  depuis 
„ 1 yod.  avoit  été  reconnu  foleronellcment,  8c  par  Jean  de  Châlons , 
„ Se  par  tons  les  Membres  de  l’Etat , ne  pouvoir  erre  tranfporté  hors 
„ de  la  Maifon  de  ce  Prince  ? Nous  rendrons  Ionie  obêif'ame  audit  Mon* 
,.  feigueur  Jean  de  Cbàlon , Seigneur  d' May  Prince d Orange, fc?  h fef 

„ dits  hoirs , £5?  lui  & fes  hoirs  Nous  recevrons  pour  Seigneur  1 dudit  Neuf* 
„ châle! . Celt  le  Langage  formel  qu’ont  tenu  les  Etats  dans  le  Traite 
,,  conclu  au  commencement  du  quinziéme  Siècle. 

„ Le  Jugement  de  1707.  s’y  conforme  pour  prononcer  la  Validité 
„ des  Droits  anciens  de  la  Maifon  de  Ch'ilons , pour  décider  qu’ils  font 
„ inaliénables  8c  imprcfcriptibles , 8c  tout  d’un  coup  ce  Sifléme  eft 
„ renvcrfc  en  admettant  qu’au  feiziéme  Siècle  la  Souveraineté  a pafle 
„ légitimement  à Guillaume  de  Naflau  par  un  A été  dederniere  Volon- 
„ te*.  _ A 

„ Il  faut  que  l’on  ait  cru  que  comme  René  de  Naflau  defeendoit  de 
„ Jean  de  Châlon , Guillaume  de  Naflau  8c  fes  Succcflcurs  en  vc- 
„ noient  aufl»,  8c  que  par  cette  Origine  le  Roi  de  Pruflè  Fils  d’une 
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„ PrincclTc  de  Naflau,  étoic  habile  à profiter  de  la  Convention  de  ,/p. 
j,  Iqcrt.  lier,  de 

„ C’ell  une  Offenfe  d'imputer  aux  Juges  des  Erreurs  de  Droit,  par-  Bk,nd«- 
,,  ceque  c’dt  les  taxer  d'ignoraccc  fur  un  Point  dont  ils  ont  l’obliga-  BOU,a’ 

,,  lion  d’être  jnflruits,  indépendamment  des  dilcours  qu’on  leur  ticnr. 

„ Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  des  Erreurs  de  Fait,  les  plus  grands 
,,  Hommes  y tombent  , & ne  prennent  pas  en  mauvnife  part,  que 
„ l’on  divulgue  la  Surpriie  faite  à leurRcligion  ,5c  à leur  Crédulité. 

„ AinG  , je  me  garderai  bien  de  foupçonner  Meilleurs  dcsTrois- 
„ États,  d’avoir  perdu  de  vue  nôtre  Droit  municipal,  & d’avoir  ou- 
„ blié  les  Liens  qui  nous  unifl'oient  à la  Maifon  de  Chàlons.  Je  me  con- 
,,  tenterai  Amplement  de  dire,  qu’on  les  a trompes,  en  faifant  pafl'er 
„ pour  Héritier  du  Sang,  5c  pour  Defccndant  de  cette  Maifon  , un 
„ Héritier  Tcflaracntaire  qui  n’en  venoit  point. 

,,  Cette  Erreur  de  Fait  .reconnue  ne  doit  pas  être  irréparable.  Il 
„ faudroit  la  rcétificr  , quand  même  le  Roi  de  Prude  auroit  ponûuel- 
„ lcmcnt  obfcrvé  ce  qu’il  avoit  promis, à plus  forte  raifon,  lorfqu’unc 
„ expérience  de  vingt-cinq  ans,  a dcvelopc  non  feulement  le  peu 
„ d’aftcâion  5c  de  conlidcrauon  que  S.  M.  P.  avoit  pour  nous , en 
„ fc  difpcnfant  de  l’execution  de  fa  parole.  Mais  encore  le  defavantage 
„ & l’accablement  que  nous  relTentonsdc  l’avoir  pour  Souverain**). 

,,  Si  la  PuifTancc  arbitraire  5c  dcfpotique  étoic  admife  dans  la  Prin- 
„ cipauté  de  Neufchâtcl , je  fçaurois  fouftrir  & me  taire.  Une  autre 
„ forme  de  gouvernement  nous  laidant  la  liberté  de  nous  plaindre, 

„ £c  d’implorer  le  fccours  des  I.oix  , contre  le  Souverain  même  qui  les 
„ viole,  je  lbutiens  que  l’invclliture  ayant  été  accordée  conditionnel- 
„ lement , le  mépris  des  conditions,  5c  leur  inobfcrvation,  nous  dé- 
,,  g'igc  delà  Fidélité 5c  de  laSoumiflion.  Les  Obligations  mutuelles  5c 
,,  réciproques  ne  fçauroient  valoir,  à qui  commence  par  les  enfreindre. 

„ Loin  que  nous  ayons  reçu  des  Grâces,  ou  que  les  magnifiques 
„ Âfiurances  de  la  gcncrofirédu  Roy  de  Prude  ayent  été  efficaces  envers 
„ nous}  il  a tiré  généralement  tout  ce  qu’il  a pu  de  cette  Princi- 
„ pauté,  (ans  penfer  au  Soulagement  des  Peuples,  ôt  font  veiller  à la 
„ ConJ'crvarion  des  Alliances  li  nécedaires,  fie  qui  a été  fi  expredié- 
„ ment  flipulée.  (*) 

,,  L’Education  de  nos 'En fans  de  Condition,  les  Employs  Militai* 

„ res,  la  Rcflauration  des  Letrcs  6c  du  Commerce,  i’ Erection  d’une 
„ Academie,  la  Rcdaétion  de  nos  Coutumes,  6c  tant  d’autres  Faveurs 
„ que  S.  M.  P.  nous  préparent  avant  le  Jugement  de  1707.  font  deve- 
„ nues  autant  de  Chimères.  Nôtre  Diigracc  s’efl  accrue  à mefure  que 
„ nous  avons  rapcllc  le  Souvenir  des  bons  traitemens  que  l’on  nous  a- 
„ voit  promis. 

.,  N os- 

(•1  Le  Roi  «Je  Pruüe,  Souverain  éqniiab'e , n’a  pas  plutôt  été  infirmé  des  Gilets 
des  Neufch.Ve'oii , qui  etoient  for.dea  , qu’l!  les  a fait  (edrtlT.i  : aii.fi  toutes  ce»  Piain- 
re»  n'ont  plus  lieu,  depuis  que  cet  Ecrit  a clé  puW'é  par  les  Partifans  du  Maiq.de  Nitllt. 
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„ Nos  Inftances  fur  l’Accorapliffcmcnt  des  Conditions  arrêtées  ,dé- 
,,  plurent  à un  point,  que  nos  Temples  retentirent  de  la  Défènfe  qui 
„ nous  fut  faite  de  la  part  du  Roi  d’aller  à fa  Cour,  avec  menace  d’e* 
,,  trepuni,  fi  on  y alloir  faps  permiflion.  Tout  récemment  S.M.  P. 
,,  a fait  publier  une  Défenfc  générale  & expreffe  de  s’enrôler , com- 
,,  me  fi  nous  étions  devenus  les  Efclavcs,  & qu’il  ne  nous  fût  plusper- 
„ mis  de  porter  les  Armes  dans  des  T roupes,  où  de  tout  tems  nous  a- 
„ vons  eu  Droit  d’entier,  Sc  où  on  nous  doit  au  contraire  des  lmmu- 
„ nités  Sc  des  Franchifcs. 

„ 11  cft  cruel  d’effuyer  de  pareilles  humiliations  d’un  Prince  dont  on 
„ avoit  lieu  d'attendre  de  la  gratitude  St  des  égards. 

„ Mais  ce  qu’il  y a de  plus  funelle,  c’cft  que  nous  fommes  expo- 
,,  fés  à tous  les  dangers  imaginables.  Nous  nous  maintenons  à l'aide 
,,  des  Lumières  des  Corps  Sc  des  Communautés, qui  fc  conduifent  avec 
,,  une  circonfpeûion  Sc  un  zélé  digne  d’admiration  Sc  de  louanges. 
„ Tous  leurs  efforts  néanmoins  ne  nous  empêcheront  pas  de  languir, 
,,  tandis  que  le  Souverain  éloigné  de  nous,  fortira  du  Pars  un  Argent 
„ confiderable,  Sc  ne  l’y  briffera  jamais  rentrer  ni  circuler.  Ils  ne  nous 
,,  garantiront  pas  des  périls  d'une  irruption,  tandis  que  le  Souverain 
„ n'cft  pas  à portée  de  nous  fecourir,  8c  n’entetient  pas  des  Troupes 
„ deftinées  à cette  Fin  : ils  ne  nous  procureront  pas  les  menagemens  des 
„ Puiffahccs  voifincs,  tandis  que  le  Souverain  négligeant  fés  Engagc- 
„ mens,  ne  renouvellera  pas  nos  anciennes  Alliances  avec  leurs  Èx- 
,,  cellences,  M.  M.  de  Berne,  Luzerne,  Fribourg  Sc  Solcure. 

„ Je  n’ai  pas  befoin  de  retracer  ici , tout  ce  que  nous  fou/Frons  de 
,,  l’Infraâion  des  promeffes  qui  nous  avoient  éblouis  en  1707.  Sc  de  la 
„ Décadence  où  nous  fommes  tombés  depuis  cette  époque.  Chacun 
„ de  nous  n'en  fait  que  trop  la  rude  épreuve.  Il  cft  queflion  du  rc- 
„ mede. 

,,  Or,  nulle  difficulté  félon  moi,  à déclarer  le  Roy  de  Prude  dé- 
„ chû  de  l’invcftiturc  à lui  accordée  par  le  Jugement,  vu  qu’il  a été 
„ rendu  fur  une  erreur  de  Fait , Sc  qu’on  a lupofé  que  S.  M.  P.  repre- 
„ fentoit  le  plus  proche  Héritier  du  Sang  de  Jean  de  Châlons.  Le 
,,  Roy  de  Pruffc  cft  encore  déchu  de  cette  Inveftiturc,  attendu  qu’el- 
„ le  a été  purement  conditionnelle,  Sc  que  les  Conditions  n’ont  pas  été 
,,  exécutées,  quoiqu’on  n’ait  rien  omis  de  la  part  des  Peuples  pourob- 
,,  tenir  qu’elles  le  fudent. 

,,  Nulle  incertitude  non  plus  fur  la  rcconnoiffance  de  nôtre  verita- 
„ blc  Souverain,  carie  Jugement  de  1707.  cft  inaltérable  quant  au 
„ Droit.  Il  eft  inconteftablc  que  la  Principauté  apartient  fuivani  nos 
,,  Titres  anciens  Sc  modernes,  aux  Defcendans  de  la  Maifon  de  Châ- 
„ Ion , Sc  que  ce  Bien  eft  inaliénable  Sc  imprcfcriptiblc. 

,,  Nous  avions  fur  les  rangs  en  1707.  le  Roy  de  Prufic,  Madame 
„ la  Marquifc  de  Mailiy  Princcffc  d’Orange , Mr.  le  Marquis  d’Alc- 
>»  grc,  M.  le  Prince  de  Montbéliard  , qui  fc  difputoient  entre  eux 
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,,  le  Droit  de  rcprefcntet  par  préférence  l’Héritier  du  Sang  habille  à 
,,  recueillir  le  Sceptre. 

,,  Ne  comptons  plus  S.  M.  P.  il  eft  démontré  qu’elle  ne  fçauroic 
„ faire  nombre  parmi  les  Dcfcendans  de  "Jean  de  Chiions  avec  qui  fut 
,,  pafTc  la  Convention  folemnclle  de  1406. 

„ M.  le  Prince  de  Montbéliard  ne  parut  au  Tribunal  que  dans  la 
„ perfuafion  que  tous  les  Enfàns  Dcfcendans  des  mâles  de  Jean  de  Chà- 
„ Ions  étoient  morts  fans Poftcrité, d’où  il  concluoit  qu’étant  Dcfcen- 
,,  dant  d’une  des  Filles  de  ce  Prince,  il  fc  prévaloir  avec  raifbn  du 
„ Traite  de  I40<S.&  des  Déciûons  concernans  l’Inaliénabilité  Sc  l’Im- 
„ prefcriptibilicé.  Mais  fon  erreur  fut  diiîîpéc,  par  les  Généalogies 
„ claires  Sc  prouvées,  tant  de  Madame  la  Marquifc  de  Mailly,  que  de 
„ Monfieur  le  Marquis  d’Alégre,  vérifiant  qu’il  defeendoit  du  Mariage 
„ de  Jean  de  Chiions  avec  Jeanne  de  la  Trimoiiille,  fécond  Fils  de  Jean 
„ de  Châlons  Seigneur  d’Arlay  , ftipulant  dans  l’Aéte  mémorable  du 
„ quinziéme  Siècle. 

,,  M.  le  Prince  de  Montbéliard  eft  mort  bien  convaincu  que  fa  Pré- 
„ tendon  étoit  Chimérique,  Sc  fes  Succeffeurs  font  trop  éclairés  pour 
„ ne  pas  avoiier  que  jamais  Aétionnc  fut  plus  imaginaire  8c  plus  frivo- 
,,  le.  Nous  ne  pourrions  l’odopter  fans  anéantir  nos  Principes. 

„ Ils  nous  lient  envers  les  Dcfcendans  des  Entans  mâles , prcférablc- 
„ ment  aux  Dcfcendans  des  Enfans  des  Filles, & dès-là  tous  les  Efprits 
„ raifonnablcs  doivent  convenir  que  cette  première  Origine  ayant  été 
„ pleinement  jùftificc  par  Madame  la  Marquifc  de  Mailly , Sc  par  Mon- 
„ lîeur  le  Marquis  d’Alégre  -,  c’ étoit  les  feuls  Prétcndans  dont  le  Dé- 
„ bat  fut  honnête. 

„ Encore  avoit-on  bien  de  h peine  de  colorer  la  Demande  de  Mr. 
„ d’Alégre,  elle  s’évanoüiflbit  à la  vûë  de  fa  Généalogie  qui  laifibit  à 
„ Madame  de  Mailly  la  Prérogative  de  la  Ligne  , en  établiiTant  que 
„ Mr.  d’Alégre  deicendoit  eftcédvrment,  comme  Madamcde  Mailly, 
„ de  Charlotte  de  Châlons,  Petite-Fille  de  Jean  de  Châlons,  Fils  du 
„ Seigneur  d’Arlay,  avec  cette  différence  décifive,  que  Charlotte  de 
„ Châlons  avoir  été  mariée  deux  fois,  8ç  que  du  premier  Lit  venoit  Ma- 
„ dame  de  Mailly,  tandis  que  Monfieur  d'Alcgrc  ne  venoit  que  du  fe- 
„ cond. 

,,  Par  conféqucnt  Madame  la  Marquife  de  Mailly , Princcflèd’Oran- 
„ gc  étoit  la  feule  appellée  à l’Inveftiture  par'nos  Conftivut  ions,  & pour 
„ reftituer  la  Souveraineté  aux  Dcfcendans  de  Jean  de  Châlons,  il  fal- 
„ loit  néceflairement  la  rendre  à cette  Princefle. 

„ Par  fon  décès  tous  fes  Droits  ont  pafle  à Monfieur  le  Marquis  de 
„ Néelle  fon  Petit-Fils,  Chevalier  des  Ordres  du  Roi  de  France,  & il 
„ me  fcmblc  que  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  procurer  aujour- 
„ d'hui  ce  Seigneur  à la  Juflice  qui  a été  demandée  par  fon  Ayeule , Sc 
„ qui  par  erreur  ne  lui  a pas  été  accordée. 

„ Le  Concordat  incfaçable  de  1405.  nous  impofe  cette  Obligation, 
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„ Plus  nous  avons  attendu  d’y  fatisfairc  , plus  nous  devons  dire  cm- 
,,  preflés  de  la  remplir.  Le  Roi  de  Prude  aura  beau  qualifier  nôtre 
„ Variation  de  révolte  > toutes  les  Perl'onnes  impartiales  Sc  deiîmcref- 
„ fées  aplaudiront  à nos  démarches.  Nous  fçavons  le  profond  rcipcél 
,,  qui  lui  cil  du } Mais  nôtre  Obéiflimce  & nôtre  Soumiflion  font  cou- 
„ lacrécs  par  des  Loix  anciennes  & immuables  aux  Defccnd.tns  delà  Mai- 
,,  fon  de  Chiions, £c  il  n’en  clt  pas. 

,,  Nous  connoifions  les  Attributs,  Sc  les  Privilèges  de  la  Souvcrai- 
,,  ncté,  mais  ils  ne  difpcnfcnt  pas  ici  de  l'exécution  des  paroles  Jon- 
,,  nées  , ni  de  l’accomplillctnent  des  conditions  attachées  à l’Invellitu- 
,,  rc.  Nous  ccfioris  d'être  engagés  quand  on  nous  manque  fur  les  Arti- 
„ clés  les  plus  importans  du  Gouvernement. 

,,  En  un  mot  ce  n’elt  pas  nôtre  faute  û le  Roi  de  Pru(Tc  ne  tire  pas 
„ fon  Origine  de  Jean  de  Châlon,  c’elt  uniquement  par  devoir  & par 
,,  amour  pour  la  Patrie,  que  nous  foupirons  pour  le  changement,  & 
,,  nos  jultcs  Procédés  font  d’autant  plus  cxcufublcs,  qu'ils  viennent  à 
„ la  fuite  de  l'inconilancc  Sc  de  l’oubii  peu  légitimes  dont  S.  M.  P. 
,,  nous  a fourni  l’exemple  éclatant. 

,,  Dans  cette  fituation  je  n’hefite  ras  de  dire  que  par  un  concert  u- 
,,  nanime  de  tous  les  Peuples,  Sc  ac  tous  ceux  qui  agilfenu  pour  les 
,,  Corps  de  l’Etat}  on  doit,  fans  s'arrêter  au  Jugement  de  1707.  don- 
,,  ncr  par  acclamations  publiques  l’Jnvcfliture  à Mr.  le  Marquis  de 
„ A ’iéle  Prince  d’Orangc.  Au  moyen  de  quoi  non  feulement  nous 
„ nous  conformerons  à nos  Conftitutions , Sc  à ce  que  la  confcicnce 
,,  exige  de  nousj  mais  nous  lcrons  revivre  le  Calme,  la  Félicité  Sc  l’A- 
„ bondancc  dans  nos  Climats. 

„ Je  connois  ce  Seigneur,  âgéd’envifon  quarante  ansj  on  nefçauroit 
,,  avoir  plus  d'cfprit  qu'il  en  a-,  il  cil  affable,  obligeant  , généreux, 
,,  grand  dans  tout  ce  qu'il  fait.  11  fera  charmé  de  fixer  ici  la  Demeure 
„ principale,  Sc  loin  de  faire  fortir  Sc  dilparoitre  nôtre  Argent,  il  en 
„ augmentera  parmi  nous  la  Circulation  par  la  Depeolc.  Nos  Traités 
„ d’Allianccs  feront  rcnouvcllés,  nos  Franchifes  Sc  nos  Immunités  ref- 
,,  prêtées:  Nous  tirerons  des  Provinces  limitrophes  les  Denrées  que 
,,  l’on  ne  nous  refufoit  pas  autrefois.  Par  la  bonne  Intelligence  de  nô- 
„ tre  Souverain  avec  les  Puifi’aiices  voilines,  nous  ferons  à couvert  de 
j,  tous  A êtes  d’Holliliié  ,nous  ferons  meme  une  Barrière  utile  à qui  les 
„ craindrait.  Les  Sciences,  les  Arts,  le  Commerce,  tout  renaîtra 
,,  dans  l'efperancc  d’un  meilleur  fort. 

,,  11  fuffit  de  parler  d’un  Drlccndant  de  Jean  de  Châlon  Seigneur 
„ d’Arlay  Sc  Prince  d’Orangc  en  1406.  pour  donner  l’idée  de  la  haute 
,,  Noblcflc  dont  il  eft  ilTu.  Nos  Pcrescn  vouant  Fidelité  à ce  Prince 
,,  Sc  a fes  Hoirs,  comprirent  parfaitement  que  la  Splendeur  de  leur  Ori- 
„ gine  ne  feroit  qu’augmenter  par  la  Succcllkm  des  tems,  Sc  qu’il  nous 
„ convenoit  d’avoir  des  Souverains  diilingucs  par  une  Auguftc,  naif- 
„ fancc. 

Celui 
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,,  Celui  que  je  propofe  n’cft  pas  moins  recommandable  par  cet  en- 
,,  droit  que  par  les  grands  Biens  qu’il  poiTédc  en  France  , oc  qui  après 
„ lui  paflbront  infailliblement  à les  Enfans  d’aîné  en  aîné  par  la  force 
„ des  SublHtutions  établies  en  leur  faveur. 

,,  La  Maifon  de  Mailly  N ce  lie  eft  fur  la  Ligne  des  Maifons  les  plus 
„ illuftres  par  fon  Ancienneté , par  la  Multitude  d’Hommcs  incorapara- 
„ blés  qu’elle  a produit , par  les  Places  éminentes  qu'ils  ont  occupée», 
„ par  l’Attention  perpétuelle  qu’ils  ont  eue  de  faire  des  Mariages  forta- 
„ blés , & de  foutenir  fans  relâche  depuis  plus  de  700.  ans  l’Eclat  de 
,,  leur  Nom. 

„ Cette  Maifon  à donné  à la  France  des  Gouverneurs  du  Royau- 
„ me,  des  Conétablcs,  des  Maréchaux  de  France,  des  Grands  Klai- 
,,  très  d’Artilleric , des  Chevaliers  des  Ordres  du  Roi , £sV.  Elle  s’cfl 
„ alliée  à réitérées  fois  aux  Maifons  Souveraines  par  les  Filles  qu’elle  y 
,,  a données , ôc  qu’elle  y a prifes. 

,,  Ce  Détail  meneroit  trop  loin,  £c c’efl  aiïcs  pour  mettre l’Extrac- 
„ tion  de  Monlieur  le  Marquis  de  Réelle  dans  un  Point  de  vue  propre 
,,  à nous  émouvoir  de  réfléchir,  qu’il  compte  du  Côté  maternel  pour 
>,  fon  onzième  Ayeul  Jean  de  Châlons,  Prince  en  extrême  vénération 
„ parmi  nous  au  quinziéme  Siècle,  & pour  Bifàyeul  le  célébré  Amiral 
,,  de  Coligny,  à qui  nous  fommes  redevables  de  tantd'Aâions  hcroi- 
„ ques  8c  de  Services  fîgnalés. 

„ Nous  ne  fçaurions  defirer  un  Souverain  formé  d’un  Sang  plus  pré- 
„ cieux , ni  plus  refpeélable.  Il  ne  faut  pas  chercher  d’autres  Garans 
,,  8c  de  la  vérité  de  fon  Affcétion  envers  nous , 8c  de  l’Ardeur  fîneere 
„ de  nos  Hommages  envers  lui.  Unifions  promptement  nos  Voix 
„ pour  rétablir  le  Sceptre  entre  fes  mains  : taifons  gloire  de  montrer 
„ que  nous  fçavons  de  nous-mêmes  reconnoitre  nos  torts,  8c  les  repa- 
„ rcr,  fans  craindre  demnnquer  à qui  nous  manque. 

Le  Roy  de  Prufle  ne  daigna  pas  repondre  a cet  Ecrit  qu’on  peut 
apcller  un  brutum  Fulmen , ce  Prétendant  n’ayant  aucun  Moyen  de  iou- 
tenir  fa  Prétenfion,  Sa  Maj.  PrufT.  fe  contenta  de  faire  prier  Sa  Maj. 
Trcs-Chréticnne  d’impofer  fîlence  au  Marquis}  8c  les  choies  après  a- 
voir  fait  du  bruit  dans  la  conjon&urc  d’alors , en  font  reliées  là  au 
moment  que  nous  fàifons  imprimer  ceci. 

4- 

T>e  la  Trétenfion  du  Roi  de  cPrujfe  fur  la  Comte  ou  Triti- 
àfautef  de  Genève. 

AMcdée  III.  Comte  de  Genève  eut  cinq  Fils , nommez  Aimon 
111 , Amtdée  IP , Jean  , Pierre  8e  Robert,  8c  deux  Filles,  dont 
I’ainée  Marie  époufa  en  premières  noces  Jean  Comte  de  Chalons,  a- 
Tom.  I.  Part.  II.  I i près 
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près  la  mort  duquel  elle  fc  remaria  avec  Humbert  VII , Seigneur  deThoire 
& de  Villars,  qui  en  eut  un  Fils  nommé  Humbert  VUI.  La  féconde 
Fille,  Jeanne,  mariée  à Raimond  de  Beaux,  Prince  d’Orange,  n’eut 
qu’une  Fille  nommée  Marie, qui  époufa  Jean  IV.  Comte  de  Chalons. 
Les  Fils  à'Àmedéc  étant  tous  morts  fans  Héritiers,  & le  Cadet,  qui 
occupa  la  Chaire  de  St.  Pierre  fous  le  nom  de  Clément  VII,  étant  pa- 
reillement décéJé  en  1594,  Humbert  VIH , & Jean  de  Chalons,  du 
Chef  de  fa  Femme  fe  dilputerent  vivement  la  Succeilion.  Humbert 
triompha  à la  fin , & reçut  l’Invcftiture  de  l'fc.mpereur  VenceJIas. 
Cette  Comté  pafla  de  Humbert  à fon  Coufin  O don,  qui  la  vendit  le  f. 
Août  1401.  à Ameàéi  VIII.  Comte  de  Savoye  pour  4fooo.  florins 
d'or.  Les  Comtes  de  Chalons,  afin  de  confcrvcr  leurs  Droits , ajoutèrent 
les  Armes  des  Comtes  de  Genève  à celles  de  leur  Maifon,  d’où  elles  ont 
été  transférées  à la  Maifon  de  NafTau-Orangc  (a),  qui  n’a  jamais  renon- 
cé à cette  Prétcnfion  (b).  Les  Biens  d’Orange  étant  dévolus  depuis, 
en  vertu  du  Fidei- commis  établi  dans  la  Famille,  à S.  M.  le  Roi  de 
Prude,  il  ne  faut  pas  douter,  que  cette  Prétcnfion  ne  lui  foit  échue 
pareillement. 

§•  f- 

De  la  Tretctifion  du  Roi  de  Tru  ffe  fur  ce  qui  apartcuoit 
autrefois  à la  Comté  de  Teyferbant. 

LEs  fréquens  partages  que  les  Poficflcurs  ont  fait  de  cette  Comté , 
en  ont  fait  difparoître  le  nom  fur  les  Cartes  Géographiques,  tel- 
lement qu’on  ne  s’en  fert  plus  du  tout  aujourd’hui.  Les  Hiiioriens  ne 
font  pas  d’accord  entre  eux  à l’égard  de  ce  qui  y apartenoit  pro- 
prement. Ils  conviennent  néanmoins  nour  la  plûpart,  que  les  Sei- 

Sncuries  & Diftriéts  de  Bommel , Heufden , Altena , Burcn , Vianen , 
.rckel  & Culembourg,  fituez  dans  les  Provinces  de  Gueldre,  d’Hol- 
lande , d’Utrecht  & aux  environs , en  faifoient  anciennement  par- 
tic  (r). 

Cct- 

(«1  Voyez  fur  ceh  Sptxrr.  in  Hlfl.  Inf^n.  L.  t.  <.8j.  J.  U.  II.  crL.  3.  <.16.  {.  19. 
({■)  Franckenberg  F.urop.  Ht  r tld.  Port,  i.p.  709. 

(f)  Les  Hiftotient  & les  Géographes  du  Pais,  qui  font  en  grand  nombre  , Sc  dont 
Je  Savoir  n'a  jamais  été  révoqué  en  doute,  conviennent  que  la  Comté  de  T tjfltrlont, 
Tùfiiriam  ou  Tejlerbxnt , la  plus  ancienne  qu'on  connoille,  & qui  [aroit  avoir  fait 
Partie  de  l'Héritage  que  Ltuii  le  Germanique  eut  de  fon  Pere  l'Empereur  Lotbairt, com- 
prenait tout  le  Pais  litué  entre  le  nouveau  Rhin  ouïe  Lek , le  Wahtl  8 1 la  Vieille  Ateu/t 
en  tirant  une  ligne  à travers  de  Tielertvjcrt  , enforteque  cette  Comté  comprenoit  ie 
heUrwjtrt , Btmehvtirt  & les  Dütnêts  de  Htutden  , Arktl,  HUtno,  Vittun,  Kuütm- 
iourz.  Suret,  Lterdum  , Afptrtn  & Hetktlnm  avec  toutes  les  Places  .Chateau», liourgs. 
Villages  qui  s'y  trouvoient  compris.  Ces  Savans  prétendent  que  c'étoit  le  Pais  des 
anciens  laxtndrti  ou  Ttxendrts  , cnfoiteque  Ttylitr.ioni , par  ûncope  , ûjnibc  félon 

eux 
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Cette  Comté  étoit  le  Patrimoine  des  anciens  Comtes  de  Cleves. 
Vers  l’an  700.  Tbéodoric  Comte  de  Cleves  époufa  Piatrix  , Fille  & 
Héritière  du  dernier  Comte  de  Teyjlerbant , qui  lui  porta  la  Comté  en 
mariage.  Après  la  mort  de  Ion  Mari , Béatrix  époufa  en  fécondes  no- 
ces un  certain  Ælius  Gracilis , à la  Mailon  duquel  elle  fit  palier  les 
Comtcz  de  Cimes  & de  Teyjlerbant  (d).  Parmi  les  Defcendans  de  ce- 
lui-ci, le  Comte  Baudouin  tailla  en  8 ;o.  deux  Fils,  qui  partagèrent 
les  Etats  de  leur  Pere.  L’Ainé  Everard  eut  Cleves  j & le  Cadet  nom- 
mé Robirt , prit  la.  Comté  de  teyjlerbant.  La  Branche  de  Cleves  ne  fe 
divifa  point  , mais  celle  de  Teyjlerbant  fut  de  nouveau  partagée  en 
trois  Tiges  par  les  Fils  de  Robert.  Louis  qui  étoit  l’Aîné  conlcrva  la 
plus  grande  partie  de  la  Comté,  le  fécond  nommé  Robert , eut  la  Sci- 
gna|ric  d'Hcufden , & le  Cadet  Theodoric , la  Seigneurie  d’ Aliéna.  La 
Br^hc  de  Teyjlerbant , ou  la  Poflcrité  de  Louis , manqua  en  1000. 
par  Ta  mort  à'Jusfroy  Evêque  d’Utrecht , qui  partagea  la  Comte  en- 
tre les  Parcns,  & en  donna  quelques  Morceaux  aux  Evcchez  d’Utrecht 
& de  Licgc.  De  Robert  delccndit  entre  autre  Jean  V II,  qui  du  con- 
tentement du  Comte  de  Cleves,  fe  fournit  en  izpo.  comme  V allai  au 
Comte  d’Hollande.  Il  tailla  deux  Fils,  Jean  VIII.  qui  lui  fucceda  à 
Heufdcn,  & Guillaume  Seigneur  de  Drongcl.  Jean  y III.  eut  pour 
Succelteur  fon  Fils  Jean  IX,  &C  fa  Fille  Sophie  fut  Mariée  à un  Com- 
te de  Sajfenhourg.  Jean  IX.  étant  mort  fans  En  tins,  fa  Sœur  & Jean 
Duc  de  Brabant , qui  s'étoit  mis  en  poflelTion  de  Heufdcn,  fe  difpu- 
terent  la  Succeffion)  Mais  comme  la  partie  n’étoit  pas  égale,  le  Com- 
te de  SalTcnbourg  renonça  à fa  Prctenfion  moicnnant  une  Pcnfion  an- 
nuelle. Guillaume  de  Drongcl  Oncle  Paternel  de  Sophie  s’y  oppofa  en- 
vain*  le  Crédit  Sc  la  Puiflimcc  du  Duc  de  Brabant  l’emporta.  Cette 
Branche  de  Heufden  a été  depuis  la  Souche  de  pluficurs  Familles 
nobles. 

Je  ne  déciderai  point  ici , fi  les  Ducs  de  Cleves  ont  encore 
quelque  Droit  fut  cette  Comté  de  Teyjlerbant , ainfi  que  Giovanni  (e) 
le  prétend. 


eus  Tijf.in.hr  landt , en  Latin  Taxeninrum  pa$ns , qui  faifoit  une  Partie  confiderab’e 
delà  Gueldre  , te  reJcvoit  des  anciens  Comtes  de  Cltvti.  Mais  enfuire  ieTty/hrUnt 
s'étendit  beaucoup  plus  loin,  puisque,  fuivant  pluficurs  Diplômes  i'ySuifriy  dernier 
Comte  de  Ttyderbam , Evêque  d'Utrechr.au  Commencement  du  onriéit  c Siècle,  qui 
divûa  cette  Comté  en  piufieurs  Parties  dont  la  principale  refia  à Ton  Eglife,  ft  paroit 

2ue  cette  Comté  comprenott  niŒ  Huj  , Stryt»  8e  !a  Comté  de  Rbii.  dont  jSnvns 
toit  la  pr  nctpale  Place. Per».  Hiustrui . Shcbttnborjl , J en.  Diana.  Pet.  Strivtrim.  Paul. 
Mernla  , StcSa  , Atenfo  yttlinf. 

{d  Gafp.  Peucer.  in  Cires.  Carienit  L.  {.  /.  968.  Mur.fler  in  Coftnrgrapb.  L.  3,  f.  10. 
(«)  In  Gtrman.  Princip.  L.  a.  c.l.p.  6ï.  V t 3.  i 9. 
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s.  6. 

Du  Droit  du  Roi  de  Truffe  fur  la  Seigneurie  de  Ravenfte'm. 

CEttc  Seigneurie  Gtuée  fur  la  Meufe  dans  le  Brabant  Hollandois, 
apartenoit  autrefois  aux  Ducs  de  Juliers  , Cleves  Sc  Bergues. 
Lorlqu'on  fit  le  Partage  des  Etats  de  Juliers  8c  de  Cleves , les  Mai- 
fons  de  Brandebourg  de  Ncubourg  s’en  difputerent  la  Poflcûion. 
Elle  échut  d’abord  à la  Maifon  de  Ncubourg,  qui  la  ccda  en  1647.  à 
celle  de  Brandebourg  , fie  en  164p.  celle-ci  la  rendit  à Ncubourg  en 
échange  de  deux  Baillages  apartenant  à la  Comté  de  Ravcnsbcrg  (/). 
L’Electeur  de  Brandebourg  redemanda  cette  Seigneurie  lors  desÀTc- 
gociations  entamées  en  1 666,  fous  prétexte  qu’on  lui  avoit  faitjlort 
par  les  précédons  Partages  4 Mais  la  Maifon  Palatine  de  Ncubourg  n’y 
voulut  point  confcntir.  Comme  on  ctoit  bien  aife  de  ne  pas  rotnpre 
les  Négociations , on  ftipula  dans  le  Paéic  héréditaire  conclu  dans  ce 
tcms-là,  de  remettre  cette  Affaire  à laDéciGon  de  certains  Arbitres, 
qui  dévoient  s’afl’cmblcr  en  1668.  à Neubourg  fur  le  Danube  (g).  Ce 
Congrès  n’eut  pas  lieu  > Mais  l' Electeur  de  Brandebourg  fouhaitant 
fort  de  régler  entièrement  fes  Affaires  avec  la  Maifon  Palatine  de  Neu- 
bourg, touchant  la  Succeffion  de  Juliers,  on  convint  en  1671 , que 
l’Eleéfcur  Palatin  garderoit  cette  Seigneurie, en  paiant  à celui  de  Bran- 
debourg une  Somme  de  po.  mille  Ecus  pour  fa  Prétention  là-deffus. 
Ce  dernier  fe  referva  néanmoins  le  Droit  de  Succeffion,  au  cas  que 
ksDefcendans  mâles  de  la  Maifon  Palatine  de  Neubourg  vinflcnt  à 
manquer , & pour  cet  effet  il  lui  fut  permis  de  porter  le  Titre  fie  les 
Armes  de  Ravcnflein  ( h ). 

§■  7- 

Des  Différens  du  Roi  de  Truffe  avec  la  Ville  de  Dortmund , 
(/)  concernant  le  Droit  de  Trotettion , £f>  plufieurs 
autres  Prérogatives. 

IL  cft  notoire,  que  les  anciens  Empereurs  en  établiflknt  des  Comtes 
ou  Préfets  dans  les  Comtez  5c  Villes  libres  de  l’Empire,  fè  font 
refervé  certains  Droits,  Revenus  & Régales,  qui  dans  la  fuite  ont  été  ou 
hypothéquez,  ou  cédez  6c  donnez  héréditairement  à d’autres, pour  re- 
’ . com- 

CZ)  PnfiVnd.  Hifl.  Brtndênb.  L.  4.  5.  14. 

(Z)  :ind  L.  9.  i.  7 j. 

[b)  lit  J.  4.  74. 

(»J  Cette  V tUe  et)  Impériale  6c  firuie  fur  YEmfir  dans  UComté  de  U JUtmh 
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eompcnfer  leur  iftéritë.  La  É&êiéS  choie  cft  arrivée  par  rapport  à la 
Comté  8c  Ville  de  Dorttmmd.  Environ  l’an  i $30.  l’Empereur  Albert 
hypothéqua  à Everard  Comte  de  la  Marck  la  Juridiction  de  quatre 
Endroits  à la  fois,  fçavoir  de  Dortmund , IFeftboven  , Elmetibotji  5c 
Brackel , traniférant  ainlî  aux  Comtes  de  la  Marck  tous  les  Droits  ré- 
galiens qui  y étoient  refervez  aux  Empereurs.  L’année  fuivantc l’Empe- 
reur notifia  cette  Celfion  du  Gouvernement , particulièrement  fur  les 
Juifs  qui  y demeuroient , aux  BourgucmaîtreS  8c  au  Magiftrat  de 
Dortmund , avec  ordre  d’obéir  au  Comte  comme  à lui-même. 

L’Empereur  Louis  de  Bavière  rendit  en  1517.  un  Diplôme  pour  en 
priver  Engelbert , Fils  à’ Everard  , pareequ’il  avoir  embraffé  le  Parti  de 
la  Cour  de  Rome  & de  la  Maifon  d’Autriche,  & pour  en  revêtir  T'héo- 
doric  Comte  de  Cleves  & fa  Pofterité,cn  recompenfc  de  fes  bons  Servi- 
ces: Quoique  cette  Rcfolution  ne  fortit  pas  tout  ion  effet,  elle  occafion- 
na  de  grands  Troubles  8c  de  fàcheufes  Brouillcries  entre  les  deux  Maifons 
mentionnées.  Enfin  Engelbirt  Comte  de  la  Marck  , Frere  à' Adolphe 
Comte  de  Cleves  rcnouvclla  en  1 $64.  fes  Droits  8c  les  Conventions  qui 
fubfifioient  entre  fes  Prcdcceflcurs  8c  la  Ville  de  Dortmund.  La  Ville  (ê 
mit  en  même  tems  fous  la  proteâion  dudit  Comte  Enplbert  , lui  paia 
rooo.  Florins  d’Or , 8t  lui  promit  tous  les  ans  une  Rétribution  de  <5o. 
Marcs.  En  échange  le  Comte  Engeibert  promit  à la  Ville  fa  Protec- 
tion 6c  fon  Affiflence,  8c accorda  aux  Bourgeois,  outre  plufieurs  autres 
Avantages,  un  Sauf-conduit  pour  leurs  Effets  8c  Familles,  avec  pleine 
Liberté  de  venir  dans  fa  Comté  Si  d’y  pafièr  tout  ainfî  que  fes  propres 
Sujets.  Quelques  Différais  furvenus  dans  la  fuite  au  fujet  de  ce  Droit 
de  Protection  , attirèrent  un  Siège  à la  Ville  » après  quoi , fçavoir  en 
1 Adolphe  Comte, 8c  depuis  Duc  de  Cleves  8c  Comte  de  la  Marck 
rcnouvella  fa  juridiction  fur  la  Ville,  qui  s'engagea  de  paicr  défor- 
mais à la  Mi-Eté  laRétribution  annuelle  de  ifo.  Florins  d'Or  -,  Et  en 
141p.  ce  même  ACte  fut  réitéré  par  l’Expédition  de  nouvelles  Patentes 
de  Protection. 

Ce  même  Adolphe  Duc  de  Cleves  s’étant  fort  brouillé  avec  fon  Ca* 
det,  Gérard  Comte  de  la  Marck,  la  Ville  pria  en  1424.  1 Empereur 
Sigifmond,  de  vouloir  lui  donner  en  attendant  l’Archevêque  de  Colog- 
ne pour  Avocat,  ce  qui  lui  fut  accordé.  Cependant  le  Comte  Gérard 
rcnouvella  encore  la  même  année,  8c  puis  en  1417.  toutes  les  ancien- 
nes Conventions  avec  la  Ville,  8c  lui  permit,  rooiennant  une  Récogni- 
tion, de  mettre  des  Impôts  raifonnables  fur  les  Bois  ,1e  Charbon  8c  le 
Blé.  Quoique  dans  la  fuite  il  foit  furvenu  quelquefois  des  Différons  en- 
tre les  Ducs  de  Cleves  8c  la  Ville,  celle-ci  eft  toujours  rentrée  dans  fon 
Devoir,  8c  le  Droit  de  Protection  a non  feulement  été  renouvelle  en 
14(54.  avec  le  Duc  Jean>  pour  lui  8c  pour  fes  Héritiers,  mais  auffi  en 
*481.  avec  le  Duc  Jean  IL  & rr>  * f 1 3-  avec  le  Duc  J tan  ///,  tant 
pour  lui , que  pour  fes  Héritiers  8c  Dcfccndans.  A l’occafion  de  ce  der- 
nier Renouvelle  ment  il  fut  ftipulé,  que  les  Ducs  ne  pourraient  fc  dif- 
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pcnfcr  de  remplir  les  Conditions  dont  on  étoit  convenu,  qu’en  reftitu- 
ant  en  efpéccs  de  bon  or  &C  de  poids  les  pooo.  Florins  d’or  paicz  au  Bs* 
aïeul  du  Duc  Jean  III.  En  meme  tems  la  Ville  de  Dortmund  renou- 
vclla  non  feulement  les  anciennes  Conventions,  promettant  fermement  &i 
comme  fous  Serment  de  les  obfervcr  à perpétuité,  mais  s’engagea  auili 
d’afiiller  le  Duc  tout  comme  pourvoient  faire  les  Sujets  naturels. 

La  Querelle  touchant  le  Duché  de  GuclJre  furvenuë  apres  la  mort 
du  Duc  Jean  , mit  tout  en  defordre,  jufqu’à  ce  qu’en  ir<S}.  l’Empe- 
reur Ferdinand  confirma  les  anciennes  Concédions.  On  inulta  apres  cela 
fur  l’entière  Juridiétion  à Dortmund,  Brackel  8c  Elmenhorft,  de  mê- 
me que  fur  hRépar.uion des  Limites  avec  la  Comte  de  la  Marck,qui  n’é- 
toit  pas  encore  bien  réglée.  Le  Renouvellement  des  Conventions,  la 
Cdlionde  pluficurs Droits,  Scia  Réparation  des  Limites  fc  fit  là-delTus 
en  i ffif . , avec  uneClaufc  réfervatoire  inférée  par  rapport  à la  Juridic- 
tion à Dortmund,  8c  autres  Droits  dans  la  Comté,  8c  le  tout  fut  ra- 
tifié en  i fdp.  il  ne  s’cfl  plus  rien  pâlie  depuis  dans  cette  Affaire,  tant 
à caulc  de  la  Fcibleflc  du  Gouvernement , que  des  Différens  furvenusen 
i6op.  pour  la  Succellion  à l’occafion  de  la  mort  du  dernier  Duc  de 
Clcvcs.  Les  Maifons  de  Brandebourg  8c  de  Neubourg  aiant  enfin 
conclu  en  1666.  un  Paéte  héréditaire  concernant  la  Succellion  de  Clc- 
ves , Frédéric  Guillaume  Eleûeur  de  Brandebourg  ne  manqua  point  de 
continuer  fa  Protcécion  à la  Ville  8c  Comté  de  Dortmund,  de  la  trai- 
ter 8c  quotifer  dans  les  Troubles  lurvcnus,  comme  une  Ville  Alliée 
8c  confiée  à fes  Soins  , 8c  de  la  faire  contribuer , lors  des  Invafïons 
des  François  , aux  Sommes  exigées  pour  piévenir  la  ruine  totale  des 
Etats  patrimoniaux  de  Cleves  8c  de  la  Marck.  Après  fa  mort,  feu  S. 
M.  le  Roi  de  Prufic  a conftamment  tenu  la  même  conduite.  On  com- 
mença néanmoins  à s’appcrccvoir  du  côté  de  Prufic,  que  la  Ville  refu- 
foit  de  rcconnoîtie  le  Droit  de  Protection  8c  autres  Prérogatives  an- 
ciennement accordées  aux  Ducs  de  Cleves  8c  aux  Comtes  de  la  Marck. 
Pour  les  foutenir  , on  publia  en  170p.  l’Ecrit  (a),  dont  on  a tiré  tout 
ceci,  où  l’on  revendiqua. 

I.  Le  Palais  près  de  Dortmund. 

i*.  Parccqu’il  avoit  apartenu  en  propriété  à l’Empereur  Se  avoit  aufli 
été  hypothéqué  aux  Comtes  de  la  Marck. 

z*.  Pareeque  devant  la  Porte  du  Chateau  de  la  Ville  de  Dortmund  , 
on  voioit  encore  les  Ruines  du  Chateau  8c  Palais  Impérial  détruit  fur  la 
fin  du  douzième  Siècle. 

}*.  Pareeque  la  dite  Porte  en  portoit  encore  le  nom,  étant  appcllée 
la  Porte  du  Chateau. 

4*.  Pareeque  le  Monafterede  Stc.  Catherine  qui  étoit  autrefois  fi- 
tué  tout  près  du  Chateau  8c  qui  à préfent  fe  trouve  dans  la  Ville,  y 
avoit  apartenu , aiant  été  bâti  fur  le  Champ  nomme  le  Champ  Roial a 

cora- 

(4)  Intitulé  Wairhafit  Deduüu»  dtr  Kàni{L  Jarmm  tuf  uni  en  dit  Suit  Derlt/mni. 
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comme  il  paroifloit  clairement  par  la  Donation  de  l’Empereur  Henri 
l’année  n 88 , & la  Concefliondc  l’Empereur Frederiede  l’année  i îi8. 

II.  Le  Droit  de  Protcâion  lur  la  Ville  & Comté  de  Dortmund. 

I*.  Par  les  Concertions  des  Empereurs  Albert  £c  Louis,  dont  il  efl 
lait  mention  ci-dertus. 

2*.  Parccque  la  Ville  même  avoir  toujours  accepté  & reconnu  les 
Comtes  de  la  Marck  & Ducs  dcClevcs  en  qualité  de  Protecteurs. 

• y.  Parceque  depuis  trois  Siècles  lefdits  Comtes  8c  Ducs  avoient  ac- 
cordé fucccfllvement  8c  fans  interruption  des  Lettres  de  Protection  (£), 
qui  avoient  été  acceptées  par  la  Ville. 

4’.  Parceque  les  Comtes  de  la  Marck  8c  Ducs  de  Cleves  avoient 
fucceflivcment  exercé  ce  Droit  de  Protcétion , & n'avoicnc  pas  fouf- 
fert  que  d’autres  le  firtènt  pour  eux , quoique  l’EIeéteur  de  Cologne 
l’eût  fouvent  aflèété. 

III’.  Le  Droit  de  Protcétion  fur  les  Juifs  à Dortmund  , pareequ’il 
en  étoit  fait  expreflément  Mention  dans  la  Conccflïon  de  l’Empereur 
Albert  de  l’année  i 301 , 8c  que  fuivant  la  Bulle  d’Or  8c  les  Conilitu- 
tions  de  l’Empire , la  Protcétion  des  Juifs  avoir  particulièrement  apar- 
tenu  aux  Régales  des  Empereurs. 

IV.  Plufieurs  Terres,  Revenus,  Juridictions,  Droits  S c Prérogati- 
ves dans  la  Ville  même  8c  au  déhors,  apartenant  au  Palais,  ou  Châ- 
teau, qui  n'avoient  point  été  aliénez  avant  l’année  i 300. 

i“.  Parccque  fuivant  les  Chroniques  mêmes  de  la  Ville,  l’Empe- 
reur Charlemagne  avoit  fait  bâtir  ce  Château  ou  Palais  dans  la  Contrée 
la  plus  fertile  des  Environs  8c  que  les  Terres  annexes  , appcllces 
Champ  Roial,  Campagnes  du  Palais,  Cenfes  dil'perfécs  dans  les  Envi- 
rons, Métairies  Impériales  Ôcc.  avoient  dû  paicr  au  Chatcau  certaines 
Dîmes  annuelles  des  fruits , ou  autres  Récognitions  8c  Révenus  en 
argent. 

2’.  Que  du  teins  de  l’Empereur  Frédéric  ce  Chatcau  Impérial  ou 
Palais  avoit  encore  pofledé  des  Terres  labourées,  Pâturages,  Prairies, 
Moulins,  Bois,  Maifons  8cc,  vû  que  dans  une  Conccmon  accordée 
en  1218.  il  étoic  dit  exprefl'ément  , que  tous  ceux  qui  tenoient  de 
l’Empire  moiennant  une  Récognition,  desTerres,  Prairies,  Pâturages, 
Maifons  ou  Moulins,  dévoient  les  remettre  à l'Eglife  de  Ste. Catheri- 
ne, tellement  néanmoins,  ce  font  les  propres  termes,  que  notre  Châ- 
teau ne  foit  pas  privé  de  fon  jufle  entretien. 

3'.  Parceque  dans  les  Documens  des  années  1301.  8c  1317.  il  étoit 
fait  mention  des  Dependences,  Juridiéüon. , Droit  8c  Privilèges  qui 
spartenoient  aux  Châteaux  ou  Palais,  de  meme  que  de  la  Protcétion 
des  Juifs,  avec  ordre  à la  Ville  de  Dortmund  de  prêter  au  Comte  de 
la  Marck  la  même  Obéiflânce  qu’à  l’Empereur  même.  . 

4*.  Parccque  dans  le  Privilège  que  l’Archevêque  de  Cologne  avoit 

ob- 

<*)  Raportées  par  Lunig  R.  A.  parmi  les  Docum.  de  DoitmunJ. 
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!ît  i l’-  obtenu  en  1 364.  de  l’Empereur  Charles  IF.  par  rapport  à quelques 
l ï ci.  ue  Droits  qu’il  prétendoit  avoir  fur  la  Ville  de  Dortmund,  on  avoit  fpc- 
1!r*\ue  cifié  plulieurs  Prérogatives  apartenant  aux  Comtes  de  la  Marck  comme 
r.wisc.  Dcpolitaircs  de  l'Hypothèque,  entre  autres,  le  Droit  de  Protcétion 
fur  les  Juifs  dans  la  Ville  & Comté  de  Dortmund,  avec  la  Juridiction 
temporelle  & toutes  l'es  Dépcndcnccs  Sec. 

S M.  le  Roi  de  PruiTc  forme  particulièrement  des  Prétendons: 

I.  Sur  le  Terrain  où  fc  trouve  i'Eglife  de  Stc.  Catherine,  étant  die. 
exprdTemcnt  tant  dans  la  Donation  de  l’Empereur  Henri , que  dans  la 
Concelliou  de  l’Empereur  Frédéric,  qu’elle  étoit  bâtie  fur  le  Terrain  a- 
panenanr  au  Chateau  ou  Palais. 

II.  Sur  tout  ce  qui  cil  fitué  depuis  le  Bois  de  Konigs-Sundtr , qui 
apartient  à S.  M.  pâlie  la  Porte  du  Chateau  jufqucs  à la  Porte  Occi- 
dentale de  la  Ville  , & de  là  vers  le  Bois  nommé  le  Sunder,  vû  que  les 
noms  de  Porte,  Chateau,  Champ  Roial,  Pâturage  du  Chateau,  Bois 
du  Chateau  : fous  lesquels  noms  on  entendoit  toutes  les  Terres  labourées 
quife  trouvoient  dans  tout  le  Diilriétde  la  Cour  Roi  ale  Ce  faifoient  allez 
voir  que  cela  apartenoient  au  Château  ou  Palais. 

III.  Sur  un  certain  Revenu  en  Argent , àTitre  de  Récognition  des 
Mations  rebâties  depuis  la  Porte  du  Chateau , pafle  le  Monatterede  Ste. 
Catherine  jufqucs  à la  Porte  Occidentale  , comme  fe  trouvant  fur  le 
Terrain  du  Chateau. 

IV.  Sur  Quatre  Juridiâions , que  la  Ville  exerce  encore  actuelle- 
ment touslcs  ans  à l’Endroit  nommé  la  Cour  Roialc , vis-à-vis  Stc.  Ca- 
therine , & qui  par  cette  raifon-là  doivent  apartenir  au  Chateau. 

V.  Sur  le  Droit  de  nommer  quelques  Arbitres  ou  Juges,  pour  déci- 
der des  Affaires  concernant  la  Ville,  6c  les  Intérêts  particuliers  des  Com- 
tes de  la  Marck  , parccquc  les  Documcns  de  1364.  & 1481.,  confir- 
mez en  if  1 j.  font  voir,  que  les  Comtes  de  la  Marck  en  uloiçnt  de 


Réponre 
de  la  Vif 


cette  manière. 

Je  ne  lçais  pas  au  juflc  ce  que  la  Ville  de  Dortmund  a répondu  fur 
tout  ce  que  deffus  , mais  , autant  qu’on  en  peut  juger  par  les  Dou- 
tes qu’on  a tâché  de  prévenir  dans  la  ful'dite  Dcduâion , voici  à quoi  fe 
reduifoient  lesObjeélions  de  la  Ville: 

I.  Que  la  Ville  avoit  acquis  par  Achat  la  Comté  des  Comtes  de 
Dortmund,  auffi  bien  que  les  Droits  dont  ils  jouilfoient  dans  la  Ville 


le.  meme. 

II.  Que  la  Proteétion  promife  à la  Ville  par  les  Comtes  de  la  Marck 
ne  pouvoir  proprement  être  regardée  comme  un  Jus  Advtcatit,  parce 
que  la  Ville  s’étoit  engagée  de  fon  côté  d’afiifter  réciproquement  les 
iuldits  Comtes. 

III.  Que  quand  meme  la  Ville  fe  feroit  mifc  fous  la  proteûion  des 
Comtes  de  la  Marck  & des  Ducs  de  Cleves , cela  ne  s’étoit  fait  que 
pour  un  certain  tems,  puis  que  les  Lettres  de  Protection  faifoient  voir , 

que 
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que  plufieurs  Comtes  & Ducs  ne  s’y  étoient  engagez  que  perfonelle- 
mcnt  £c  pour  autant  qu’ils  vivraient. 

IV.  Que  l’Empereur  Charles  IV.  fc  trouvant  en  1 377.  à Dortmund , 
la  Ville  avoit  obtenu  un  Privilège,  portant, qu’on  ne  pourvoit  lui  don- 
ner  malgré  elle  aucun  autre  Protecteur  ni  Dcfenfeur  ÔCc. 

V.  Que  le  Droit  d'Hypothcque  pouvoir  être  rachctté  par  le  Rem* 
bourfcment  de  1a  Somme  avancée. 

VI.  Que  la  Protection  des  Juifs  étoit  un  Droit  régalien,  qui  avoit 
été  adjugé  aux  Eloéteurs  par  la  Bulle  d’Or  & que  l’Empereur  l’avoit 
conféré  dans  la  fuite  aux  Princes  & Etats  qui  tenoient  des  Régales  de 
l’Empire:  Et  que  quand  même  cela  ne  feroit  point,  les  Comtes  de 
la  Marck  & Ducs  de  Cleves,  a voient  depuis  long-tems  perdu  ce  Droit 
par  Prélcription. 

On  y réplique  de  la  part  de  Pruffe  : Repliqw 

Au  I.  Que  pari’ Achat  mentionné  la  Villen'avoit  rien  acquis  que  ce  de  h 
que  les  Comtes  de  Dortmund  avoient  poflêdé,Sc  pû  aliéner.  Que  ces  Cour  de 
Comtes  avoient  été  Sujets  des  Empereurs,  & que  par  la  Ccflion  des  Beilin- 
Droits  Impériaux , ils  étoient  devenus  Sujets  des  Comtes  de  la  Marck. 

Que  la  Ville  aiant  but  mourir  précipitamment  & à portes  fermées, 

Agnès  Vierbeck , Ion  Fib  Arnaud , & Conrad  Fib  du  Comte  de  Dort- 
mund , le  Comte  de  b Marck  & fes  Alliez  l’avoient  enfin  mile  à la 
raifon  en  1 588.  après  une  longue  Guerre.  Qu’outre  le  Motif,  que  la 
Ville  avoit  ufé  de  Violence  pour  empiéter  fur  fes  Droits , la  première  2c 
principale  Raifon  alléguée  parce  Comte,  pour  jullifier  le  Siège  qu’il  a- 
voit  mis  devant  la  Ville,  avoit  été,  que  les  Habitans  de  Dortmund, 
fans  s’être  auparavant  addrdfcz  à lui,  & au  mépris  de  fes  Droits,  a- 
voient  fait  injuftement  mourir  les  .Comtes  de  Dortmund,  fes  Sujets. 

Au  II.  Qu’on  fe  trompoit  en  croiant,  que  le  Jus  Advocatin  des 
Princes  pouvoit  être  altéré,  par  un  Engagement  réciproque  de  les  aflîf- 
ter  ; Attendu  que  cette  Advocatia  armaia  ou  Droit  de  Proteétion  ne 
ceffoit  point  par  là,  mais  fubfifloit  toujours. 

Au  III.  Qae  la  Claufe  par  où  les  Comtes  s’étoient  engagez  perlo» 
ncllemcnt  & leur  vie  durant,  n’étoit  autre  choie  qu'une  Promcfle  plus 
particulière  de  protéger  la  Ville,  lors  même  que  du  relie  elle  aurait 
encouru  la  Difgracedcs  Comtes  & Ducs, comme  cela  pouvoir  a; 

Qu’on  en  avoit  auffi  ufé  de  la  forte,  pour  laifler  aux  Succéda 
berté  de  ftipuler  à l’occafion  du  Renouvellement  de  ce  Droit 
teôion,  les  Avantages  réciproques  qui  conviendraient  le  plus  : 
jonûures  où  ib  fe  troveroient , fie  de  faire  leurs  Conditions 
qu’il  leur  feroit  poflible.  Qu’excepté  ce  feul  Point,  tous  le 
Aétes,  comme  l’Hypothèque  de  l'année  i$co,  U Soumiflion  ordonnée 
li-deflùs,  l- ultérieure Concedion  de  l’an  1517,6c  les  Paétes  d’Union  6c 
de  Proteôion  faits  dans  les  Siècles  fuivans,  impliquoient  foit  nommé- 
ment on  tacitement  les  Héritiers  & Succcffeurs  des  Comtes. 

Au  IV.  Que  le  Privilège  de  l'Empereur  Charles  IV.  parloit  de  tout 
. Tom.  I.  Part.  II.  Kk  autre 
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autre  Protcâcur  que  du  Comte  de  la  Marck.  Que  cela  étoit  clair 
par  les  mots,  nonalium,  qui  s’y  trouvoient , vu  <\u' Engclbert  Comte 
de  la  Marck,  pour  lors  Avocat  & Protcâcur  de  Dortmund  , n’étoit 
pas  inconnu  à l’Empereur  & à l’Empire,  & que  la  Ville  même  l’avoit 
dé|a  reconnu  en  cette  qualité  par  une  Convention  faite  en  i 564.  Que 
ce  Privilège  de  Charles  IF.  ne  regirdoit  que  le  Diplôme  que  l’Arche- 
vêque de  Cologne  avoit  obtenu  &.  prelquc  arraché  peu  de  tems  aupara- 
vant à cet  Empereur,  lorl'qu’il  le  trouvoit  à Bonn,  portant  confirma- 
tion des  mêmes  Droits  Sc  Piétenfions  lur  la  Comté  de  Dortmund,  qui 
comme  il  eft  dit  ci-deflus,  avoient  déjà  été  annuliez  en  1 $01.  par  une 
Déciûon  formelle.  Qie  le  Comte  Engclbert  lui-même  avoit  confcnti  à 
cette  Conccflion  impériale,  & y avoit  affilié  en  qualité  de  Témoin* 
Ce  qu’il  n’auroit  certainement  pas  fait , fi  le  Privilège  de  l’Empereur 
Charles  lui  eût  été  contraire  ou  préjudiciable. 

Au  V.  Qu’en  vertu  de  l’Article  V.  5.  16.  du  Traité  de  Wcftpha- 
lie  & du  5.  j.  de  la  Capitulation  Lcopoldine  & Jofephine,lcs  Hypothè- 
ques de  l’Empire  ne  pouvoient  plus  être  rachettécs  ou  dégagées.  Que 
quand  même  ce  Dégagement  le  fèroit  du  contentement  de  l’Empereur 
& de  l’Empire,  la  Ville  n'y  gagneroit  rien.  Qu’en  attendant  S.  M. 
fe  trouvoit  indifpenfablement  obligée, de  révcndiqueravcc  vigueur  tout 
ce  qui  lui  avoit  été  concédé  & hypothéqué  buvant  la  Confirmation  de 
l’Empereur  Ferdinand  J.  5c  de  le  maintenir  dans  la  Poflcffion  de  fes 
Droits. 

Au  VI.  Qu’ancicnnement  les  Juifs  avoient  été  fous  la  Juridiction  & 
Protection  de  l’Empire  en  général.  Que  quoique  dans  la  fuite  ce 
Droit  eût  été  mis  au  nombre  des  Régales  attachées  à la  Souveraine- 
té, des  Etats  du  Corps  Germanique  , & eût  même  été  fpccialcment 
accordé  à plufieurs  par  Privilège,  il  étoit  néanmoins  apparent,  que  les 
Juif,  étoient  toujours  demeurez  lbus  la  Direction  particulière  de  l’Em- 
pire. Que  la  Protcétion  des  Juifs  dans  le  Diltrici  de  Dortmund  aiant 
été  accordée  jadis  aux  Comtes  de  Cleves  & de  la  Marck,  & exercée 
par  eux  pendant  une  longue  fuite  d’années,  ils  n’avoient  pû  en  être 
privez  malgré  eux,  vu  les  circonllanccs  ci-de<Tus  mentionnées,  & que 
ce  Droit  n’avoit  pû  être  conféré  à la  Ville  de  Dortmund , ni  à qui  que 
ce  foit,  au  préjudice  defdits  Comtes.  Que  du  refte  la  Préfcription  ne 
pouvoit  rien  contre  S.  M.  parccque  le  Jus  Advocalue  fur  les  Juifs  étoit 
res  regalis  gratis  (ÿ  mer<e  facu/tatis. 

Quant  à l’Etat  où  cette  Affaire  fe  trouve  à préfcnt,ccs  Diffcrens  ne 
font  pas  encore  ajultez,  mais  S.  M.  le  Roi  de  Prude  & la  Ville  de 
Dortmund  font  encore  actuellement  en  Négociation  là-defl'us. 


§.  8.  . 
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Des  Différais  du  Roi  de  Ptuffe  avec  les  Etats  Généraux , tou- 
chant les  Limites  entre  les  Duché  z de  Cleves  Ç£>  de  Gucl- 
drc , & par  rapport  au  Fort  de  Schenck. 

LEs  Ducs  de  Cleves  & de  Gueldres  ont  déjà  eu  depuis  un  tems  im- 
mémorial des  Différens  cnferable  au  fujet  des  Limites  (a).  Il  y a 
deux  Siècles  que  cette  Affaire  fut  rcmife  à la  Décifton  de  certains  Arbi- 
tres (4) } Mais  jufqu’à  préfent  on  n’a  pû  parvenir  à un  parfait  Accomo- 
dement.  F.n  t p8<S.  les  Etats  Généraux  firent  conftruirc  le  Fort  de 
Schenck  fur  le  Terrain  contellé  (c),  promettant  au  Duc  de  Cleves, 
qui  y trouvoit  fort  à redire , que  quand  la  Guerre  contre  l’Elpagnc  fe 
roit  finie,  ils  lui  remettroient  ccFort.  Cette  Evacuation  promiie  n’eue 
pas  lieu.  Le  Roi  de  France  prit  le  Fort  de  Schenk  en  1671.  avec  We- 
zel  & R ces  à l’Elcûcur  de  Brandebourg.  Les  Etats  Généraux  croiant 
qu’on  leur  faifoit  une  Injulticc,  parce  qu’ils  avoient  paifiblcmcnt  poflé- 
aé  ce  Fort  pendant  po.  ans,  & que  1 ’ Electeur  de  Brandebourg  ne  pou- 
voir pas  le  prétendre  comme  un  Endroit  apartenant  au  Duché  de  Clc- 
ves , ti  long-tcms  que  les  fufdits  Differensfur  les  Limites  n'étoient  pas  fi- 
nalement réglez , menacèrent  de  le  reprendre  à force  ouverte  (d)  -,  Mais 
les  Choies  tramèrent  jufqu’cn  1676 , qu'on  entamades  Négociations  pour 
une  étroite  Alliance  entre  les  Etats  Généraux  & l’Eleéteur  de  Brande- 
bourg. Comme  on  fut  bien-ailé  de  terminer  à cette  occafion  tous  les 
Diffcrens , on  ne  manqua  point  de  mettre  fur  le  tapis  celui  qui  regar- 
doit  les  Limites  (*).  Deux  ans  fe  pafferent  avant  que  l’ Eleétcur  de  Bran- 
debourg pût  fc  réfoudre  de  reftitucr  aux  Hollandois  le  Fort  de 
Schenck  (f).  Enfin  cette  Rcilitutionfc  fit  en  167  U,  & SA.  E.dc  Bran- 
debourg céda  en  même  tems  à L.  H.  P.  tant  pour  elle  que  pour  les 
Héritiers,  la  Souveraineté  du  Territoire  où  le  fufdit  Fort  cil  fituc.  En 
échange,  les  Etats  Generaux  renoncèrent  à une  ancienne  Prétention 
qu’ilsavoient  à la  Charge  de  l'Electeur  (g).  Par  rapport  aux  autres  Dif- 
férens fur  les  Limites,  qui  dévoient  être  terminez  par  Arbitrage,  com- 
me il  cil  dit  ci-dcffus,  on  convint  qu’à  la  première  occafion  ils  feroient 

ajuf- 

(*)  Ifac.  Pontao.  H: fl.  Gtllr.  L.  8.  /.  38t. 

\b)  Ibid.  L.  II.  p.  614. 

(ci  PufTcnl.  Bip.  Braaiitnb.  Lit.  16.  f.  97. 

(it)  Ibid.  d.  I.  L.  11.  f.  31. 

(fi  d.  I.  I 14.  f.  41. 

(/ ; d.  I.  Lib.  16.  i.  97. 

(f)  Ibid.  i.  yÿ. 
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ajuftez  à l’amiable.  Je  n’ai  pas  appris  fi  cet  Accommodement  a eu  lieu 
depuis. 


5.  9- 


De  la  Trétenfm  du  Roi  de  Truffe  fur  k 'Duché  de  Guel- 
dres  & la  Comté  de  Zutfheiè. 

POur  répandre  plus  de  jour  fur  l’ctat  de  cette  PrctenGon , j’ai  jugé 
à propres  d’infercr  la  T ablc  Généalogique  ci-jointe  ( a ) : 


Gérard  II.  Comte  de  Julicrs  & de  Bergues. 

Ja  . . — — 


Guillaume  III.  Comte  deju  icrs. 

-a 

Gérard  III.  Comte  de  Juliers. 


Ccrard  IV.  Comte  de  Julien?' 

—A.  _ 


Guillaume  IV.  Duc  de  Juliers , 
eut  U Gueldre  par  Ton  mariage 
avec  Marie. 


Guillaume  V. 
Duc  de  Julicrs 
fc  de  Gueldre 
f 1391.  fans 
F.nfans. 


Renault  Duc 
de  Juliers  8c  de 
Gueldre  t 1413 
fana  En  fans. 


Adolphe  Duc 
de  Gueldre  t 

,477'-^ 
Charles  d'Eg- 
mond  Duc  de 
Gueldre  f 1538 
fans  Enfans. 


Marie  , Reine 
d'Ecoffe. 


Philippine  Du- 
ché fle  de  Lor- 
raine. 


Adolphe  Comte  de  Bergues. 

A , 

Guillaume  Comte  de  Bergues. 

dêrard  Comte  de  Bergues. 

(àuilhume  Duc  de  Bergues. 


Jeanne  maiiée 
a Jean  , Sei- 

fneur  d’Ar- 
eln. 

. * 

ArnaultDucde 
Gueldre,  Com- 
te de  Zutphen. 

— ■A— ! . 

Marguerite 
DuchelTe  de 
Bavière. 


Adolphe  Duc  de 
Berlues  , fuccede 
dans  le  Duchc  de 
Julicrs  , prétend 
Gaeldre  à Zut- 
phen. t «437. 


Robert  f «419  >- 
vant  Ion  Pcre  ti 
fins  En  fans. 


Guillaume  Comte  de 
Ravcmberg. 

Gérard  Duc  de  Julicrs 
fc  de  Bergues  après  la 
mort  d’Adolphe  t >47î- 


Guillaumc  Duc  de  Ju- 
liers & de  Bergues.  f 

A 

San e , époufa  Jean  IlT. 
Duc  de  Clevet 


Guillaume  Duc  de 
Bergues  inrttué  Héritier 
Duc  de  Gueldre. 


a. ( 

Julicrs  , Clercs  Ht 
par  Charles 


Wîihard ///.dernier  mâle  delà  Maifon  des  anciens  Comtes  de  Gucl- 
dre,  étant  mort  en  toitf,  cette  Comté  pafla  à O thon  Comte  de  Naf- 
fau  qui  avoit  epoufe  yf de  la  idc  Fille  unique  & Héritière  de  IVicbard. 
Après  la  mort  d’ Adélaïde , le  Comte  Othon  époula  en  fécondé  noces, 
Sophie,  Fille  de  Hricbman , dernier  Comte  de  Zutphen,  qui  lui  porta  la 
Comté  de  Zutphen  en  Mariage  (b).  Le  dernier  de  cette  Mailon  fut 

Edouard 

(«J  Tirée  de  Pontanus.  Ht  fl.  Gtldr.  I.  9.  f.  444. 

(t)  Guicciardin  /«  il rffwjr,  vw.  Gildria.  Ppnun,  H‘fl,  GtUr.  L,  6. 
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Edouard  III.  Fils  de  Renaud  , à qui  fucceda  f*  Sœur  Marie  , Femme  ds  l-E-  ' 
de  Guillaume  IF.  Duc  de  Juliers:  Enforte  que  ces  deux  Comtcz  paflè-  itcr.  os 
rent  à la  Maifon  de  Juliers  (c).  Marie  eut  de  fon  Mariage  avec  Guillau - 
tne  deux  Fils,  fçavoir  Guillaume  F.  6c  Renaud  , qui  fuccedcrcnt  au  Pc-  k0URG> 
re  l’un  apres  l’autre,  mais  ne  laiflerent  point  d’Enfans  -,  & une  Fille 
nommée  Jeanne,  qui  fut  mariée  à Jean  Seigneur  d’Arkel.  Marie,  Fem- 
me de  Jean  d’Edmond  fut  le  feul  Fruit  de  ce  Mariage.  Renaud  Fils  ca- 
det du  fufdit  Guillaume  étant  mort  en  1415,  Arnaud  d'Edmond,  Fils 
de  Marie,  & Neveu  de  Jeanne  prétendit  la  Succcflîon  comme  plus  pro- 
che Héritier.  Adolphe  Duc  de  Berg  s’y  oppofa,  & demanda  à fon  tour 
comme  plus  proche  Parent  , non  feulement  la  Gucldre  , mais  auflï 
le  Duché  de  Juliers.  Il  prit  en  effet  Poflcflion  de  ce  dernier , mais  les 
Habitans  des  Comtcz  de  Gueldrc  Sc  de  Zutphen  lui  préférèrent  Ar- 
naud d’Egmond,  qui  fut  invefti  en  1414.  par  l'Empereur  Sigifmond  de 
toute  la  Succcflîon  de  Renaud,  (d)  Adolphe  aiantexpofe  là-dcflùslon  Droit 
à la  Cour  Impériale,  où  il  ne  manquoit  pas  d'amis,  ce  même  Empe- 
reur, oubliant  l’Invefliture  accordée  à Arnaud,  lui  adjugea  en  Muf- 
les Païs  de  Juliers,  Gucldre  ôc  Zutphen  , l’en  inféoda,  & enjoignit 
aux  Sujets  de  lui  prêter  le  Serment  de  Fidelité  (e).  Arnaud  ne  voulut 
point  déférer  à ce  Jugement^,  mais  refifla  à Adolphe,  qui  lui  avoit  dé- 
claré la  Guerre.  Aiant  auflî  refufé  de  comparaître  fur  la  Citation  Impé- 
riale qu’on  lui  addrefla  en  1430,  il  fut  mis  au  Ban  l’année  fuivante,  & 
l’on  prit  les  armes  de  part  oc  d’autre  (/).  On  convint  à la  fin  d’une 
Trêve  en  1436.  par  l’interpofition  de  Philippe  Duc  de  Bourgogne,  qui 
fut  nommé  Arbitre  pour  juger  de  ce  Différend.  En  1437-  les  deux 
Parties  lui  rémirent  leurs  Griefs  par  écrit  (g) , mais  avant  que  la  Chofc 
fût  décidée  , Adolphe  Duc  de  Berg  vint  à mourir.  Gérard  Fils  de  fon 
Frere  Guillaume  lui  fucceda,  8c  obtint  de  l’Empereur  Frédéric  III.  l'In- 
veftiture  tant  de  Julien  8c  de  Berg,  que  de  Gueldrc  8c  de  Zutphen.  Il 
ne  put  néanmoins  fe  mettre  en  Pofleffion  de  ces  deux  Comtcz , quoi- 
qu’il fît  pour  cela  tous  les  efforts  noflîblcs. 

Il  eft  à remarquer,  qu 'Arnaud  Duc  de  Gueldrc  avoit  un  Fils  nommé 
Adolphe , qui  joignant  un  grand  defir  de  gouverner  , à un  fort  mé- 
chant naturel,  envoia  fon  Pcrc  en  14 6f.  prifonnier  au  Chateau  de  Bu- 
ren,  où  il  le  retint  près  de  6.  ans,  quoique  Jean  Duc  de  Clcves  fon 
Oncle  Maternel  ( Arnaud  aiant  époulc  la  Soeur  de  Jean  ) lui  eût  dé- 
claré la  Guerre  à caufc  de  cette  injufte  Détention  {b).  Enfin  Charles  Duc 
de  Bourgogne,  follicité  par  l’Empereur  8c  par  le  Pape  s’interpofa  dans 
cettcAffaire.il  invita  en  1470.  Adolphe  fon  Beaufrcrc  (ils  avoient  épou- 

fc 

(e)  Pontan.  I.  1.  Lit.  S.  p.  199. 

(a)  Pontan.  I.  e.  p.  419. 

(»)  Pontan.  1. 1.  L.  9.  p.  41;. 

lf)  ltid.  p.  446. 

I ri  Hid.  p.  469. 

(,»)  Hid.  L 9.  p.  5*4. 

Kk  î 
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fé  deux  Sœurs)  ponr  venir  alleufden , où  il  fit  tant  parles  Infirmées  8c  parlés 
Prières,  qu’ Adolphe  en voia  ordre  de  relâcher  fon  Pere.  Des  qu 'Arnaud 
eut  recouvert  la  Liberté  il  le  rendit  à lleujden , où  Charles  fie  plufieurs 
Propolitions  pour  une  parfaite  Réconciliation  entre  le  Pere  & le  Fils. 
Adolphe  n’en  voulut  pas  entendre  parler,  à moins  que  le  Pere  ne  re- 
nonçât entièrement  à la  Régence,  Se  ne  donnât  fa  parole,  de  ne  re- 
tourner de  fa  vie  en  Gucldre.  Charles  indigné  de  voir  tous  fes  Soins  in- 
fruétueux,  Se  Airuiud  continuellement  en  bureaux  menaces  injurieu- 
fes  de  fon  propre  Fils,  retint  Adolphe  prifonnier,  quoique  les  Etats  de 
Gueldrc  filTent  faire  des  Repréfentations  pour  difculpcr  ce  Fils  dénatu- 
ré. Le  vieux  Arnaud  reprit  là  deflus  le  Gouvernement  (/),  Se  pour  fc 
venger  de  fon  Fils  de  même  que  de  fes  Sujets,  il  hypothéqua  en  147t. 
Gueldrc  Se  Zutphen  au  fufdit  Charles  Duc  de  Bourgogne  pour  pzooo. 
Florins  d'Or,  lui  cedant  ces  Etats  fur  le  champ  , Se  ne  fe  refervant 
que  certains  Revenus  (h).  Arnaud  étant  mort  l’année  d’après,  Charles 
fit  avertir  les  Habitans  de  Gueldrc,  qu'ils  cullent  à le  reconnoitrc  de 
bonne  grâce,  ou  qu’il  les  y contraindroità  la  tête  d’une  Armée.  Com- 
me la  Reponfe  des  Gucldrois  n’étoit  pomt  favorable.  Se  qu  'Adolphe 
protefta  fortement  contre  le  Contraéf  pafi  c par  fon  Yerefibartes  porta  l’Af- 
faire en  if7}.  au  Chapitre  des  Chevaliers  de  la  Toifon  d’Or  , aflem- 
blé  au  mois  de  Mai  à Valenciennes.  Malgré  tout  ce  qu  'Adolphe  pût 
faire,  en  reculant  les  Chevaliers  comme  Juges  lufpeéb,  à caufe  du 
Serment  qu’ils  avoient  prêté  au  Duc,  on  y décida,  „ que  le  Contraft 
,,  pafié  entre  Charles  Se  Arnaud  étoit  julle  Se  obligatoire,  que  Charles 
„ étoit  en  Droit  de  prendre  Poflclfion , quand  il  lui  plaroit , des  Etats 
,,  de  Gueldre  Se  de  Zutphen,  Se  qu’il  pouvoir  retenir  Adolphe  dans 
,,  une  prifon  perpétuelle . pour  le  punirdc  fa  cruauté  envers  fon  Pere  (7J.,, 
Là-deflus  Charles  ne  tarda  point  de  s’emparer  par  force  de  Gueldrc.  Il  > 
trouva  à Nimeguc  Charles  Se  Philippine , Enfans  à'  Adolphe,  qu’il  envoia 
à Gand,  pour  y être  élevez  avec  la  Fille  Marie  {ns).  Après  avoir  ré- 
duit Gueldrc  8c  Zutphen  fous  fon  obéiflàncc,  il  en  demanda  l’Invefli- 
ture  à l’Empereur  Frédéric  111.  Il  n’eut  pas  beaucoup  de  peine  à l’ob- 
tenir, pareeque  Frédéric  longeoit  déjà  à faire  époufer  à Maximilien  fon 
Fils,  Marie  Fille  du  Duc  Charles  f»),  comme  cela  arriva  aurti  dans  la 
fuite.  Gérard  Duc  de  Juliers  Se  de  Berg  dcfcfpcrant  du  luccès  de  fes 
Prétenfions  contre  un  fi  puiflant  PortcUcur,  lui  céda  tous  fes  Droits  fur 
ia  Gucldre  pour  80000.  Florins  d’Or  (e). 

: r ' . Les 

> , • " 

(i,  Pltil.  de  Corr.mir.es  Comment.  L.  5.  Poutan.  /.  c.  f.  539. 

(t)  PonUin.  i.  I.  p.  54t. 

(Il  Hærxus  in  Cm!»  Audace  ai an».  1471.  1473.  Pont.Henterus  l.  5.  Rtr  Bwe.  t. 

7.  Portail,  d.  t.  !..  o.  p.  551.  Guicciird.  in  D tfeript.  Bel’.  Pure.  3.  p.  33. 

(en)  Brreken  , in  Hijl.  Aujtnac.  L.  j.  t.  ai.  p.  777.  Pou: an.  I.  e.  p.  jj  j. 

(»)  Pontan.  l e. 

le)  Jhd.  t.  I.  p , jji.  Spencr  im  liifl.  infon. 
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Les  Chofes  demeurèrent  en  cet  état,  jufqu’à  la  mort  de  Charles  de  D«  t’ii- 
Bourgogne,  qui  fut  tué  en  «477.  à la  Bataille  de  Natta.  Les  I ran-  i.f.ct.  de  # 

çois  aiant  fait  alors  une  Invalion  en  Flandre  où  ils  fiufhient  de  grands 
ravages,  on  tira  Adolphe  de  fa  Prifon,  pour  lui  confier  k Commande-  BOU&G' 
ment  des  Tioupcs  de  Bourgogne.  On  l'afTura  en  même  tems  qu'on 
l’aidcroit  à recouvrer  les  Etats  de  Gucldrc  fie  de  Zutphen  Ion  ancien 
Patrimoine.  Adolphe  fut  tue  la  même  année  au  Siège  de  Tournai  (p). 

Apres  fa  mort,  Catherine  fa  Soeur,  fécondée  par  les  Etats  du  Pars, 
s’empara  du  Gouvernement  de  Gueldre  au  nom  des  Enians  d'Adelphe, 
chafla  les  Garnilons  que  Charles  y avoit  mis,  & fê  défendit  vigoureufe- 
ment  contre  Maximilien , qui  avoit  époufé  Marie , Fille  de  Charles 
Duc  de  Bourgogne.  Mais  à la  fin  elle  coropola  avec  Maximilien  en 
1480,  Se  tous  ceux  qui  s’oppofoient  encore  furent  forcez  de  fe  foumet- 
trc.  En  1487.  Charles  d'Egmond,  Fils  d 'Adolphe  Duc  de  Gueldres, 
obtint  de  Maximilien  la  lerraiffion  de  l’accompagner  à la  Guerre,  mais 
il  eut  le  malheur  d’être  pris  par  les  François  à la  Bataille  de  Bethune. 

On  en  demanda  une  greffe  Rançon , fie  comme  Maximilien  ne  prit  pas 
la  Choie  fort  à cœur,  les  Etats  de  Gueldre  traitererent  lecrctcmcnt  a- 
vec  la  France,  pour  la  Liberté.  Ils  y réulfircnt  fi  bien,  qu'en  1491. 

Charles  revint  en  Gueldre  lôus  l’ i*.  feorte  de  quelques  Regimens.  Com- 
me vers  ce  même  tems  les  Affaires  en  Allemagne  demandoient  la  Pré- 
fence  de  Maximilien,  les  Gucldrois  faifirent  l’Occafion  pour  le  foullrai- 
re  à fon  übciffance , & proclamèrent  Charles  d'Egmond  Duc  de  Gucl- 
drc (f).  Maximilien  étant  retourné  aux  Pais- Bas  en  1494,  Blanche 
Marie y que  l’Empereur  venoic  d’époulèr  en  fécondés  noces,  procura  à • 

Chartes  la  Permiflion  de  faire  la  Cour  à ce  Prince.  L’Empereur  l’af- 
fura,  que  s’il  pouvoit  prouver  par  des  Documens  authentiques,  qu’il 
ctoit  véritablement  Duc  de  Gueldre,  ce  Duché  lui  ferait  entièrement 
abandonne.  L’Affaire  fut  remile  aux  quatre  Eleétcurs  du  Rhin  com- 
me Arbitres,  qui  après  avoir  examiné  toutes  les  Circonftances,  déci- 
deront j „ Que  ni  Charles , ni  lès  Ancêtres  n’avoient  jamais  eu  aucun 
,,  Droit  fur  Gueldre  & Zutphen , que  l’ancienne  Miifon  Ducale  a- 
„ voit  été  éteinte  en  1417-  par  la  mort  de  Renaud  IR",  que  le  Pere 
„ & l’ Aïeul  de  Charles  n’avoient  point  etc  invertis  par  l’Empereur , fie 
„ qu’aiant  fait  la  Guerre  à l’Empire  pendant  plus  de  fo.  ans,  le  Fief 
„ devoir  être  ccnfé  échu  à l’Empereur,  fie  que  pir  confisquent  il  n’a- 
„ partenoit  pas  à Charles  de  porter  le  Nom  de  Duc  de  Gueldre  (r). 

Les  Gucldrois  qui  regardoient  cette  Sentence  comme  trop  rigoureulè 
fie  injulte,  ne  s’en  mirent  pas  fort  en  peine}  Au  contraire  cela  les  por- 
ta à s’unir  plus  étroitement  cnfcmble,  fie  à prendre  de  nouveaux  Enga- 
gemens  pour  aider  Charles  à fe  maintenir.  Ils  l’affillercnt  en  effet  avec 

tant 

( p ) Pontm.  t.  I.  p.  ffj. 

* Ifl  Birckrn  i.  I.  L 5.  e.  31.  /.  940.  r„3p.  f.  1038.  Pontan.  t.  I.Z.  le. 

(r)  Ponun.  1. 1,  L.  ix.  p.  fiot. 
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tant  de  vigueur,  qu’il  fut  impoflible  à Maximilien  de  les  foumetere,  d’autant 
qu’ils  étoient  fecourus  pat  la  France.  L'Empereur  Maximilien  aiant  cé- 
dé les  Pais- Bas  à fon  fils  Philippe  Roi  d’Efpagnc, celui-ci  rcduifit Char- 
les en  rfof.à  lui  demander  pardon.  On  convint  à cette  occafion,  qu’on 
nommerait  certains  Arbitres  pour  terminer  entièrement  ce  Différend, 
qu’en  attendant  chacun  garderait  ce  qu’il  avoir  , que  Charles  porterait 
le  Titre  de  Duc,  & qu’il  luivroit  le  Roi  Philippe  en  Efpagne  (*). 

Charles  fit  d’abord  tous  les  Préparatifs  néceffaires  pour  ce  Voiagc  , 
mais  il  changea  bientôt  de  Sentiment,  parce  qu’il  craignoit  le  Sort  de 
fon  Pere.  Etant  donc  * retourné  clandenincmcnt  en  Gueldre,  il  tâcha 
de  recouvrer  tout  ce  qu’il  avoit  perdu  (f).  La  mort  du  Roi  Philippe 
qui  arriva  en  1 fô<5 , le  confirma  dans  fon  Deflcin  ; Et  lors  du  Con- 
grès de  Cambrai,  Louis  XL  Roi  de  France  obtint  en  fit  faveur  auprès 
de  l’Empereur  Maximilien , qu’on  rcnouvella  le  dernier  Compromis  , fie 
que  l’Empereur  conjointement  avec  les  Rois  de  France,  d’Angleterre 
fie  d’Ecoflc  fuflent  nommez.  Arbitres  (/).  Ce  Compromis  échoua  de  nou- 
veau, parce  qu’on  reprit  bientôt  les  armes.  A la  fin  l’Empereur  Charles 
V.  termina  cette  longue  Guerre,  en  faifanten  ifiS.  la  Paix  avec  Charles 
Duc  de  Gueldre.  ,,  11  lui  accorda  l’Inveftiture  de  Gueldre  fit  de  Zut- 
,,  phen,  ne  fe  relèrvant  pour  lui  St  pour  fes  Succcfieurs  comme  Ducs 
„ de  Brabant  fit  Comtes  d’Hollande , que  le  Droit  de  Dévolution , au 
„ cas  que  le  Duc  fit  fa  Pofterité  Mâle  fit  Femelle  viendrait  à manquer, 
(a).  Tout  ceci  fut  répété  dans  le  Traité  de  Paix  conclu  à Grave  en 
1 5-  56.  entre  l’Empereur  St  le  Duc  (*).  Charles  n’aiant  point  d’Héritiers 
légitimes , commença  à machiner  pluficurs  Chofcs  pernicicufes  avec  la 
Cour  de  France.  Les  Etats  de  Gueldre  qui  ne  vouloient  pas  de  l’Em- 
pereur Charles  V.  pour  leur  Souverain  , fit  qui  n’approuvoient  point 
les  Intelligences  fccrctes  du  Duc  Charles  avec  la  France,  refolurent 
unanimement  en  1 f 57.  à la  Diète  tenue  à Nimegue,  de  prendre  d’a- 
bord pour  Protcéfeur  Guillaume  Duc  de  Juliers,  Clcvesfic  Berg,  Fils 
de  Jean  Duc  de  Cleves,  fit  de  lui  prêter  Serment  de  Fidélité,  fit  le  rc- 
connoître  comme  leur  Souverain  après  la  mort  du  Duc  Charles  (y).  Ils 
le  firent  en  effet  en  uî$8  ; Et  quoique  le  Duc  Charles  en  témoignât 
beaucoup  de  mécontentement,  il  y confcntit  à la  fin,  & l’approuva 
meme  par  le  Tcftamcnt  qu’il  fit  peu  avant  fa  mort,  qui  arriva  encore 
dans  la  même  année  (z). 

Après  fon  Décès  il  y eût  de  grands  Différens  au  fujet  de  la  Succcffion. 
La  plupart  des  Etats  de  Gueldre  reconnurent  Guillaume  de  Juliers  fie 

de 

(*)  Pontan.  e.l.p.6}. 

(/)  sUi.  p.  t)3». 

(<)  !bii-  si-  637.  Bircken.  i.  I.  L.  6.f.  ujo,  V L.  7./.  IJC9. 

(»)  l’ont»!!,  e.  I.  p.  787. 

(*)  lhd.  p.  781. 

(7)  IhJ.p.  787. 

(t;  L'Auteur  de  l'Hiftoire  des  Pais-Bat , fous  l'an  1338.  p.  39. 
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de  Clcves  pour  leur  Souverain,  8c  lui  prêtèrent  Hommage,  en  vertu  De  t'E- 
des  Engagemens  mentionnez.  Antoine  Duc  de  Lorraine  , comme  plus  ncr.  o« 
proche  H entier,  étant  Neveu  de  Charles, te  l'Empereur  Charles  V.  en  B,AKDk* 
vertu  de  la  fufdite  Convention,  prétendoient  l’un  8c  l’autre  à la  Suc-  LJUItG-  .. 
ceflîon  (a).  Chacun  commença  a’abord  à publier  des  Ecrits  pour  fou- 
tenir  fa  Caufe.  Le  Duc  Guillaume  pour  appuier  fon  Droit  allégua  en 
I f 59.  à la  Dicte  de  l’Empire  alTcrablce  a Francfort  les  Argumens  luivans: 

I.  Qu’il  avoit  encore  fur  Gueldre  8<  Zutphen  des  Prétenfions  dérivant  Riifonsdu 
d ’Adolfhe  Duc  de  Juliers  & de  Bergues.  Qu’apres  la  mort  de  Renaud  Due  <1* 
la  Succeflion  avoit  apartenu  à Adolphe  comme  plus  proche  Parent , 8c  cltvt!’ 
qu’il  en  avoit  même  etc  inverti  par  l’Empereur  Sigi/mond ; Mais  qu’^fr- 

naud  d’Egmond  la  lui  avoit  injurtement  retenue. 

II.  Que  Gérard , Neveu  & Succelîèur  à' Adolphe,  avoit,  à la  vérité, 
cédé  fon  Droit  à Charles  Duc  de  Bourgogne,  mais  que  cette  Ceflîon 
ctoit  nulle  & d’aucune  valeur.  Qu’outre  qu’il  ne  lui  avoit  pas  été  per- 
mis de  faire  une  pareille  Démarche  à l’égard  d’un  ancien  Fief  de  la 
Maifon,  au  préjudice  de  fa  Poftérité,  cette  Ceflîon  avoit  été  condi- 
tioncllc;  Mais  qu’on  n'nvoit  point  rempli  les  Conditions  ftipulécs.  Que 
fuivant  la  Teneur  de  la  Ceflîon,  Gérard  l’avoit  accordée  1°.  Afin  que  les 
Mandemens  Impériaux  publiez  contre  Arnaud , de  même  que  la  Dé- 
claration du  Ban  fortifient  tout  leur  effet , & delivraflent  Gérard  d’un 
fi  dangéreux  Voifin,  qui  avoit  auflî  tâché  de  s’emparer  de  Juliers , en 
le  puniffant  de  fa  Rébellion , Opiniâtreté  Si  des  Hoftilitez  commiflcs  con- 
tre l’Empire  8c  contre  lui  Duc  de  Juliers.  r.  Afin  que  le  Duc  de 
Bourgogne , fes  Héritiers  8c  Succefleurs , témoignaflènt  toute  forte 
d’ Amitié  & de  bonne  Volonté  à Gérard  & fes  Héritiers  & Succefleurs, 

8c  aidaflent  à détourner  de  leurs  Etats  tout  ce  qui  pourroit  leur  être 
defavantageux  ; Et  j°,  à condition,  que  fi  le  Duc  de  Bourgogne  ne 
pouvoir  pas  fc  rendre  Maître  de  la  Gueldrcs,  ou  ne  pas  s’y  maintenir, 
il  ne  lui  feroit  pas  permis  de  traiter  à cet  égard  avec  qui  que  ce  foit  , 
ni  de  ceder  ce  Duché  à perfonne,  avant  que  le  futur  PofTeflêur  n’eût 
confirmé  par  ferment,  le  Paâe  d’Union  qui  fubfiftoit  entre  Juliers  Sc 
Gueldre.  Qu’on  avoit  manqué  à tous  ces  Articles  de  la  part  de  Bour- 
gugne.  Que  l’Empereur  Charles  V.  avoit  entièrement  cédé  le  Duché 
de  Gueldre  & la  Comté  de  Zutphen  à la  Maifon  d’Egmond  par  les  Con- 
ventions faites  en  tfi8.  8c  1 , & avoit  fait  une  Alliance  perpctuel- 

_ le  avec  Charles  -,  Qu’il  lui  avoit  donné  le  Titre  de  Duc  de  Juliers , 8c 
qu’il  avoit  refervé  en  fa  faveur  fes  Prétenfions  fur  d’autres  Etats  8c  Pais, 
par  où  l’on  n’avoit  en  vue  que  laPrétcnfîon  fur  Juliers;  Que  cela  avoit 
donné  occalion  à Charles  d’Egmond  de  continuer  les  Holtilitcz  contre 
. les  Ducs  de  Juliers  8c  de  Clcves  ; Et  que  dans  cette  Ceflîon  il  n’étoit 
pas  fait  la  moindre  mention  de  l’Alliance  faite  entre  les  Ducs  de  Bour- 
gogne 8c  de  Juliers. 

III. 


(al  Pontan.  I.  c.  L.  iî. 
Tome  I.  Part.  II. 


f.  S07. 
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III.  Que  le  dernier  Duc  n’aiant  point  de  Pollerité,  les  Etats  de 
Gueldrc  8c  de  Zutphcn,  avoient  choilî  de  ton  contentement  Guillaume 
Duc  de  Juliers  6c  de  Clcvcs  pour  lui  luccedcr,  6c  qu’apres  la  mort  du 
Duc  Charles  ils  lui  avoient  prête  le  Serment  de  Fidelité. 

Voici  les  Argumens  que  l’Empereur  Charles  V.  fit  valoir: 

I.  Qu’apres  la  mort  de  Renaud,  Arnaud  d’Egmond  avoit  eu  plus  de 
Droit  que  pcrfonnctûr  Gueldre  6c  Zutphcn,  par  la  proximité  du  Sang, 

6c  e\\x' Adolphe  de  Berg  n’avoit  pû  y prétendte  en  qualité  de  Parent , 
pareeque  Guillaume  IR.  aiant  fait  entrer  ces  Etats  dans  la  Maifon  de 
Juliers  par  ton  Mariage  avec  Marie,  on  ne  pouvoic  pas  les  contîdérer 
comme  anciens  Fiefs  de  la  Maifon. 

II.  Qu’en  147a.  Arnaud  avoit  cédé  volontairement  ces  Etats  6c  tout 
le  Droit  qu'il  y pouvoit  avoir,  à Charles  Duc  de  Bourgogne  pour 
une  Somme  d’argent. 

III.  Que  ces  Etats  avoient  été  adjugez,  audit  Charles  en  147?.  par 
une  Sentence  prononcée  cnjufticc. 

IV.  Que  Gérard  Duc  de  Berg  Succcflcur  à' Adolphe  avoit  pareille- 
ment cède  à Cl.  ai  les  de  Bourgogne  tous  tes  prétendus  Droits  fur  Guel- 
6c  Zutphcn. 

V.  Que  l’Empereur  Frédéric  III.  en  avoit  invefti  Charles  Duc  de 
Bourgogne,  duquel  ces  Etats  avoient  pafîë  à Maximilien  du  Chef  de  fa 
l 'emme  Marie  de  Bourgogne , 6c  par  confequcnt  à la  Maifon  d’Autri- 
che. 

VI.  Que  Charles  dernier  Duc  de  Gueldre  après  s’etre  injuftement 
emparé  de  ce  Duché,  ctoit  enfin  convenu  en  ipz8.  6c  if 36,  avec 
l’Empereur  Charles  qu'au  cas  qu’il  vint  à mourir  fans  enfans  , ces  Etats 
rctouvncroient  à S.  M.  Impériale  1 Et  que  ce  cas  cxiftoit  actuellement. 

L’Empereur  Charles  V.  répondit  aux  Motifs  du  Duc  de  Clcves: 

Au  1.  Qie  Guillaume  ne  pouvoit  avoir  aucun  Droit  du  Chef  à' Adol- 
phe Duc  de  Berg.  Que  quoiqu 'Adolphe  avoit  été  Parent  de  Renaud 
a l’égard  du  Duché  de  Juliers,  il  n’en  étoit  pas  de  même  par  rapport 
à Gueldre  8c  Zutphcn,  qui  n’avoient  point  fait  partie  du  Patrimoine 
de  la  Maifon,  mais  avoient  été  joints  aux  Etats  de  Juliers  par  la  Bis- 
Aieulc  d 'Arnaud.  En  forte  qu’ Adolphe  n’y  avoit  pû  prétendre  avec  juf- 
ticc.  Que  les  Inveftiturcs  données  à Adolphe , êc  apres  ta  mort  à l'on 
Neveu  Gérard , n’avoient  point  été  accordées  en  vertu  du  Droit  de 
Parentage,  ni  comme  une  Chofc  qui  leur  étoit  dûë  à jullc  titre,  mais 
que  ces  Etats  leur  avoient  été  conférez  comme  de  nouveaux  Fiels  maf- 
culins.  Qu’outre  tout  ceci  Gérard  avoit  renoncé  à ton  Droit  pour  une 
Somme  d’argent 

Au  II.  Que  la  Cetlion  faite  par  Gérard  étoit  certainement  obliga-  * 
toirc,  puisqu’elle  avoit  été  confirmée  par  Serment,  agréée  pas  ton 
Fils, ratifiée  pat  l’Empereur  Frédéric  lll.be  aprouvee  par  les Succeflèurs 
de  Gérard  jufqu’à  Guillaume  ■,  Que  de  plus  les  Archives  de  Gucldres 
avoient  été  extradées  au  Duc  de  Bourgogne,  qui  avoit  aufli  porté  le 

. Titre 
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Titre  de  Duc  de  Gueldrcs,  tellement  que  depuis  long- tetris  Guillaume  de  l E_ 
n’y  avoir  plus  aucun  Droit.  Qu’on  avoit  déjà  démontré,  que  le  Duc  i*cs.  du 
Girard n'avoic  pas  pofledé  Gueldre  8c  Zutphcn  à titre  d’un  ancien  Fiel  B*'NnE- 
de  li  Maifon  } Et  que  par  les  Conventions  faites  en  iyz8.8c  en  1 f j<5.  Eoull<î> 
entre  Charles  d’Egmond  & l’ Empereur, on  n’avoit  point  dérogé  à la 
Ceflion  faite  par  Gérard.  Que  l’Empereur  n’avoit  accordé  à d’Egmond 
l’invclliture  de  Gueldre  6c  de  Zutphcn  que  pour  l’amour  de  la  Paix  , 

8c  parcequ’il  voioitbien,  qu’il  n’avoit  pasd’enfans,  6c  qu’il  n’en  au- 
roit  point  dans  la  fuite.  Que  d’ailleurs  ce  qu’on  avoit  ilipulé  de  part  6c 
d’autre  n’avoit  pas  été  la  principale  raifon  de  la  Ceflion.  Que  les  Pac-  * 
tes  d’Union  & de  bonne  Harmonie  n’avoient  pas  été  inférez  dans  l’In- 
llrument  même  de  Ceflion  , ni  faits  incontinent , mais  qu’ils  avoienc 
été  priiez  à part , 6c  un  jour  après , dans  les  Rcnvcriaux , entre  les 
Ducs  de  Bourgogne  8c  de  Julicrs.  Que  de  plus  il  n’en  étoit  fait  aucune 
Mention  dans  la  Confirmation  Impériale,  qu’on  n’y  trouvoit  point  de 
Rcfcrvation  ni  deRellriétion  en  faveur  des  Ducs  dcJuliers.Quc  fuppo- 
1c  pourtant , qu’on  eût  bleflé  les  Paétcs . le  Duc  de  Bourgogne  n’etoit 
tenu  qu’à  bonifier  les  Intérêts,  au  cas  que  le  Duc  de  Julicrs  pût  prou- 
ver qu’ils  lui  êtoient  dus,  mais  qu’il  ne  fçauroit  perdre  pour  cela  entiè- 
rement ces  Provinces. 

Au  111.  Qu’il  n’avoit  pas  été  au  Pouvoir  des  Sujets  de  fc  donner  un 
Maître  à leur  fantaific,  8c  que  le  Confcntement  8c  la  Difpofition  de  Char- 
les ne  donnoient  non  plus  aucun  Droit  au  Duc  de  Cleves.  Qtf’outre  que 
Charles  y avoit  été  forcé  par  la  violence  8c  par  la  crainte,  cette  Dif- 
pofition étoit  contraire  aux  Conventions  faites  avec  l’Empereur  Char- 
les V.  Qp’au  relie  ces  Etats  étoient  des  Fiefs  de  l’Empire, dont  perfon- 
nc  ne  pouvoit  difpofer  fans  l’agrément  du  Seigneur  féodal. 

On  oppofa  de  la  part  de  Cleves  aux  Argumcns  de  l’Empereur  Char - Reponfe 
les  V.  de  1»  part 

Au  I,  Que  Gueldre  8c  Zutphen  aiant  etc  une  fois  unis  8c  joints  à Qem*** 
Julicrs,  n’avoient  pu  en  être  féparez.  Que  l’Empereur  Sigifhtond 
même, après  avoir  fait  examiner  l’Affaire  par  les  Pares  Curiœ, avoit  re- 
connu le  Droit  de  Sigifmond , 8c  lui  avoit  donné  l’invclliturc  -,  Et  que 
l’Empereur  Frédéric  111.  en  avoit  pareillement  invclti  Gérai d , Succcf- 
feur  d’ Adolphe. 

Au  II. Que  la  Ceflion  d’ Arnaud  n’avoit  pu  préjudicier  à fonFils  non  • 
plus  qu’aux  Ducs  de  Julicrs  8c  de  Cleves  , parccqu’il  11’étoit  pas  libre 
à un  Vaflal  d’aliéner  fon  Fief  fans  l’Aveu  de  fon  Seigneur  féodal  8c 
de  fes  Parons.  Que  les  Etats  n’y  avoient  point  conlènti  j Et  que  de 
plus  jirnaud  n’avoit  pas  vendu  ni  cédé  tout-à-fait,  mais  feulement  hi- 
pothéqué  ces  Etats,  8c  que  les  Ducs  de  Bourgogne  avoient  été  fufli- 
famment  rembourfez  par  les  Revenus  de  Gueldre. 

Au  III.  Que  quoique  le  Chapitre  des  Chevaliers  de  la  Toifon  d’or 
eût  décidé  en  faveur  de  Charles  Duc  de  Bourgogne,  cela  ne  pouvoit 
avoir  donne  aucun  Droit  à celui-ci,  parccquc  ces  Chevaliers  n’avoienc 
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pas  etc  Juges  compétcns,  & n’avoient  eu  aucun  Pouvoir  de  pronon- 
cer dans  cette  Affaire  Féodale*  Que  d’ailleurs,  de  l’aveu  de  Pontanus 
même,  ils  avoicnt  été  tous  attachez  par  ferment  à Charles , & portez 
en  fa  faveur*  Et  que  pour  toutes  ces  Raifons  Adolphe  avoit  proteilc 
contre  cette  Sentence. 

Au  IV.  Que  la  Ceffion  fuite  par  Gérard,  n’obligeoit  pas  fes  Defcen- 
dans , comme  il  eft  dit  ci-dcffus. 

Au  V.  Que  l'Empereur  Frédéric  III.  avoit  accordé  l’Invcftiture  à 
Charles  Duc  de  Bourgogne  par  un  motif  d'intérêt  particulier,  n’ofant 
pas  le  fâcher,  parce  qu  il  chcrchoit  à faire  époufer  a fon  Fils  Maximi- 
lien la  Princefic  Marie,  Fille  du  Duc  Charles. 

Au  VI.  Que  Charles  avoit  été  forcé  en  ifi8.  de  s’accommoder  a- 
vec  l’Empereur  Charles  V.  qui  lui  avoit  déjà  prefque  tout  enlevé.  Que 
fes  Parens  qui  n'y  avoicnt  point  confenti,  n’en  pouvoient  avoit  reçu 
aucun  préjudice.  Que  pour  cela  Charles  avoit  toujours  été  dans  *lc 
dcflein  de  donner  fes  Etats  api  es  fa  mort  à quelqu’autrc.  Que  les  Etats 
du  Pais  s’en  étant  apperçûs,  Sc  aiant  mieux  aimé  les  Ducs  de  Juliers 
& de  Clevcs  que  tout  autre,  pour  leur  futur  Souverain,  Charles  y a- 
voit  donné  fon  Confentement. 

On  répliqua  auflî  fur  les  Exceptions  de  l’Empereur. 

I.  Qu’il  étoit  déjà  prouvé  ci-deffus  le  Droit  qu  'Adolphe  avoit  eu 
en  qualité  de  Parent,  tant  fur  Gucldre  que  fur  Juliers.  Que  les  Etats 
en  queftion  n'avoient  point  été  conférez  à Adolphe  ni  à Gnard  comme 
de  nouveaux  Fiefs,  ainfi  qu’il  étoit  évident,  t\  Parceque  dans  la  Let- 
tre d’Inveftiture  accordée  à Adolphe  il  étoit  dit  expreffement,  qu’il  c* 
toit  Parent  de  Renaud,  & que  de  ce  Chef  ces  Principautez  & Fiefs  lui 
apartenoient  * V.  Parceque  la  même  Lettre  d'inveftiture  enjoignoit  aux 
Sujets,  de  regarder  Adolphe  8c  fes  Héritiers  légitimes,  comme  Ducs 
de  Gucldre  8c  Comtes  de  Zutphen,  & de  leur  rendre  Hommage  com- 
me étant  leurs  Seigneurs  naturels  * Parce  qu’après  la  mort  à' Adol- 
phe, Gérard  avoit  fucccdé  dans  ces  Fiefs  & en  avoit  été  inverti , quoi- 
qu’il ne  fût  pas  Fils  à' Adolphe-,  4’.  Parceque  l’Aéfc  de  Ceffion  de  Gé- 
rard, la  Confirmation  8c  la  Lettre  d’inveftiture  de  l’Empereur  Frédé- 
ric III,  8c  les  Renvcrfalcs  de  Charles  Duc  de  Bourgonc  portoient  ex- 
preffément  * qu’après  la  mort  de  Renaud  les  Etats  en  queftion  étoient 
échus  à Adolphe,  8c  enfuite  à Gérard,  comme  vrai  8c  légitime  Héri- 
tier de  ces  Fiefs  Sec.  Que  quoiqu 'Adolphe  eût  permis  qu’on  inférât 
dans  la  Lettre  d’inveftiture  quelques  termes,  qui  pouvoient  être  inter- 
prétez comme  d’un  nouveau  Fief,  cela  ne  rendoit  point  lefdits  Etats 
effeétivement  tels,  vu  qu  'Adolphe  y pouvoit  avoir  confenti  dans  le  deffein 
d’obtenir  d’autant  plus  facilement  i’Affiftence  de  l’Empereur  Stgifmond 
8c  de  l’Empire,  ou  d’exclure  par  cette  complaifancc  fon  Frère  Guillau- 
me, qui  y avoit  autant  de  Droit  que  lui.  Mais  qne  tout  ceci  n’avoit 
pu  préjudicier  à fon  Frere  ni  à fes  Defccndans,  parceque  leur  Droit 
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dérivoit  non  pas  à.' Adolphe,  mais  du  pfémier  Acquereur,  Ce  qu’ils  n'a- 
voient  point  confcnti  à cette  Inveftiture  à' Adolphe. 

II.  Que  le  Serment  de  Gérard  n'obligeoit  pas  au  delà  de  la  nature  du 
Coniraét.  Que  le  Confentement  des  Enfàns  de  Gérard  ne  pouvoir  pré- 
judicier par  rapport  à cet  ancien  Fief  de  la  Maifon  qu’à  eux  feuls, 
mais  point  à leurs  Succcfleurs  qui  tenoient  leur  Droit  du  premier  Ac- 
quereur. Que  la  Confirmation  de  l’Empereur  Frédéric  III.  ne  donnoit 
pas  plus  de  poids  à la  chofe  que  la  Ceffion  même.  Que  les  Prcdccef- 
fcurs  de  Guillaume  ne  s’ croient  pas  révoltez  contre  la  Ccfiion,  parce 

Su’alors  on  n’avoit  rien  entrepris  contre  le  Contratt.  Que  les  Motifs 
léguez,  qui  dévoient  avoir  porté  S.  M.  Impériale  à contraâer  avec 
le  dernier  Pofleflèur,  étoient  en  partie  contraires  aux  Pa&es  d’Union 
qui  fubfiftoicnt  entre  les  Maifons  de  Bourgogne  6c  de  Julicrs,  6c  en 
partie  peu  dignes  de  foi,  vû  que  dans  ce  tcms-là  on  n’avoit  pû  pré- 
voir que  Charles , qui  avoir  une  jeune  Femme,  6c  qui  lui  meme  ctoit 
encore  vigoureux,  ne  laifiëroit  point  d’Enfans.  Que  quoique  les  Rcn- 
verfaux  fu  fient  datez  du  lendemain , tout  ce  qui  y ctoit  contenu  avoit 
été  refolu  en  même  tems  que  le  relie,  Ce  qu’on  n’y  avoit  fait  qu’ex- 
pliquer les  chofes  un  peu  plus  amplement.  Que  ces  Rcnvcrfaux  le  rap- 
portoient  aufii  expreffëmcnt  à l’Aâe  de  Ceflion.  Charles  Duc  de 
Bourgogne  y avoit  pris  pluficurs  Engageraens  qui  ne  regardoient  point 
la  Confédération,  mais  qui  fe  rapportoient  uniquement  à la  Ccflîon. 
Qu’excepté  la  Ceflion , on  ne  fçauroit  rien  imaginer,  qui  eût  du  por- 
ter un  fi  puiflant  Prince  comme  le  Duc  de  Bourgogne  à prendre  des  En- 
gagemens  de  fi  grande  importance  avec  Gérard  Une  de  Juliers,qui  pou- 
voir à peine  fe  maintenir  foi-méme.  Qu’il  avoit  été  inutile  de  faire 
nommément  Mention  dans  la  Confirmation  de  l’Empereur  Frédéric  des 
Paétes  faits  de  part  & d’autre , 3c  d’y  ajouter  des  Refcrvations  ex- 
prefles,  parce  qu’il  ctoit  fuperflu  d’obtenir  du  Prince,  un  Droit  que 
tout  Contraû  confirmé  porte  de  fa  propre  nature.  Que  la  Convention 
faite  entre  les  Ducs  de  Bourgogne  Ce  de  Julicrs,  étoit  un  Contrait  us 
innommât  us , Do , ut  facias . où  l’on  ne  confidcroit  point  l'Interet, 
mais  feulement  fi  les  Conditions  en  étoient  remplies , Ce  que  cela  n’é- 
tant point,  il  étoit  abfolumcnt  libre  à l'autre  Partie  de  s’en  défirter. 

III.  Que  les  Etats  ne  s’étoient  pas  donnez  un  nouveau  Maître, 
mais  qu’ils  n’avoient  fait  que  leur  devoir  en  rcconnoifl'ant  leur  Seigneur 
légitime  Ce  naturel,  du  confentement  de  leur  Souverain;  Et  qu’on  ne 
fçauroit  prouver  que  celui-ci  y eut  été  contraint  fur  l’infligation  du 
Confcil  de  Clcvcs.  Que  d’ailleurs  on  n’avoic  pas  cherché  de  la  part  de 
Clcvcs  d’acquérir  quelque  nouvcnuTitre  en  vertu  de  cette Tranfaûion, 
mais  follement  de  maintenir  par  des  voies  amiables  la  Poflcflion  de  ces 
Etats , qui  avoient  cté  adjugez  par  une  Sentence  définitive  des  Em- 
pereurs Romains  Ce  des  Etats  de  l’Empire  aux  Prédccefleurs  de 
Guillaume  dont  il  étoit  le  Succefieur  légitime.  Que  le  Confente- 
ment du  Seigneur  Féodal  n’étoit  pas  requis  pour  une  Tranfaéüon 
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qui  procuroit  la  Poffeffion  du  Fief  à l'Héritier  légitime.  Qu’aureftc 
les  Conventions  faites  entre  l’Empereur  tbarles  P.  8c  le  dernier  Poflef- 
feur . ne  pouvoient  préjudicier  en  aucune  manière  à Guillaume , parce* 
que  ledic  Contrariant  n’aiani  eu  aucun  Droit  fur  ces  Etats,  fuivant 
l’aveu  même  de  l’ Empereur,  il  avoir  encore  moins  été  en  Ion  Pouvoir 
de  ceder  8c  de  transférer  celui  de  Guillaume. 

Voilà  lesArgumens  que  l’Empereur  i.barles  V.  & Guillaume  Duc  de 
Julicrs  Sc  de  Clevcs  alléguèrent  de  pirt  8c  d’autre  pour  foutenir  leurs 
"Droits  aux  Dictes  de  l’Empire  tenues  à Francfort  8c  à Ratisbonnc  en 
ip}p.  8c  if4i.  Mais  comme  les  Etats  de  l’Empire  étoient  plus  portez 
pour  l’Empereur,  celui-ci  fc  jetta  fur  Guillaume  en  if4},  8c  le  força 
de  rcllituer  Gueldre  8c  Zutphcn,  8c  de  fc  contenter  en  conlcrvant  Ion 
ancien  Patrimoine.  Pour  prévenir  aulli  que  la  France  ne  formât  un 
jour  des  Prétcnfions  fur  Gueldre,  puifqu’on  attribuoit  au  dernier  Pof- 
feflèur  d’avoir  fait  avec  ce  Roiaumc  plufieurs  Traitez  de  dangéreufe 
conféqucncc  , Charles  F obligea  le  Roi  Français  /.  de  renoncer  en 
15-44.  par  la  Paix  de  Crefpi,  a tous  les  Droits  que  la  France  pourroic 
avoir  fur  Gueldre  8c  Zutphcn,  8c  de  les  coder  à l’Empereur  8c  à fes 
Succcflèurs.  Charles  F.  eut  pour  Succefleur  dans  ces  Etats  Sc  dans 
les  autres  Provinces  des  Païs- Bas,  fon  Fils  Philippe  Roi  d’Efpagne, 
qui  perdit,  comme  l’on  fçait,  la  plus  grande  partie  de  ce  Duché  avec 
les  autres  Provinces- Unies  des  l aïs-Bas,  8c  n'en  confcrva  que  quelques 
Endroits , entr'autres  les  Villes  de  Gueldre , Rutcmonde  8c  Horn.  Les 
choies  fon  demeurées  en  cet  état,  non-obllant  que  les  Etats  de  Gucl- 
dre  aient  fort  inûilc  lors  des  Négociations  de  la  Paix  de  Munftcr, 
pour  qu’on  ne  féparât  point  ces  Endroits  du  Corps.de  la  Province  II 
paroit  néanmoins,  que  les  Ducs  de  Clcves  8c  leurs  Succeffeurs  n’ont 
pas  encore  tout- à-fait  renoncé  à leurs  Prétcnfions  à cet  égard,  parcc- 
qtie  Frédéric- Guillaume  Eleéteur  de  Brandcnbourg  voulant  faire  en 
tdj6.  une  étroite  Alliance  avec  la  Republique  des  Provinccs-Unics, 
8c  ajufter  en  même  tems  tous  les  Différais  qui  fubGftoient  encore  en- 
tre les  deux  Parties  Cont radiantes,  S.  A.  E.  promit  entre  autres,  de 
renoncer  à fa  Prétention  fur  la  Gueldre  Hollandoifc.  Cette  Renoncia- 
tion ne  fc  fit  pourtant  pas  dans  l’Alliance  conclue  en  1678,  mais  on^r 
convint  leulemcnt,  qu’on  tâcheroit  de  terminer  à l’amiable  lesDiffc- 
rens  fur  les  Limites  8c  autres  entre  les  Duchez  de  Clcves  8c  de  Guel-  , 
dre,  qui  avoient  déjà  été  mis  en  compromis.  Quant  à la  Gueldre  El* 
pagnole,  S.  M.  le  Roi  de  Pruffc  prit  en  i7oî.  après  un  long  Sc  péni- 
ble Blocus  la  Ville  de  Gueldre,  que  le  Roi  de  France  lui  céda  enfuite 
par  le  Traité  d’Utrecht  (a)  avec  toute  la  Gueldre  Efpagnole,  en  com- 
penfation  de  la  Principauté  d’Orangc  : ce  que  la  Maifon  d’Autriche 
ratifia  par  la  Paix  de  Àajiadt  (b). 

§.  10. 

(m)  Voyez  Tcm.  11.  Preuve  fl/]  f4jf.  joo. 

(b)  Voyez  Tcm.  11.  Preuve  [H.]  /4j.  88, 
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Des  Droits  du  Roi  de  Prujfe  fur  la  Principauté  d'Ooffrife. 
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FRtderic-Guilluum  Elcélcur  de  Brandebourg  s’étant  trouvé  envelop- 
pé dans  la  Guerre  avec  la  Suède  uniquement  pour  l'amour  de  la 
Patrie  Sc  du  Bien  public,  Sc  aiant  été  obligé  par  la  Paix  de  St.  Ger- 
main de  rendre  tous  les  Etats  qu’il  avoit  conquis,  infifta  en  id8o.  au- 
près de  l'Empereur  5c  l’Empire  pour  qu’on  lui  donnât  en  rccompenfe 
l’Expcébttivc  fur  la  Principauté  d’Ooftfrilê,  5c  qu’en  meme  tems  on  lui 
cédât  en  propriété  les  Villes  Impériales  de  Nordhaufen  , Mulhaufen 
Sc  Dortmund.  Ces  Villes,  auffi  bien  que  l'OolUrifc  s’oppolércnt  vive- 
ment à cette  demande  , & furent  fécondées  par  les  Remontrances  du 
Duc  de  Brunswic-Cell,  de  forte  que  l’Affaire  échoua,  (a)  Cependant 
quelque  tems  apres  , fçavoir  le  10.  Décembre  1694.  l’Expeâativc 
d’Ooftfrifc  fut  accordée  à la  Maifon  de  Brandebourg  par  un  Traité  fo- 
lemnel,  à caufe  de  les  grands  mérites  envers  l’Empire  & la  Maifon 
Archiducalc  d’Autriche  (é).  Cette  Expcûativc  a été  rcnouvellée  & 
confirmée  par  la  dernière  lnvelliturc  de  l’Eleétorat  j (c)  Et  c’eft  pour- 
quoi S.  M.  le  Roi  de  Prude  s’intércflc  particuliérement  aux  Différons 
furvenus  entre  le  Prince  d’Ooftfrifc  & fes  Sujets,  depuis  l’année  1717. 
que  le  Prince  porta  fes  Griefs  à la  Cour  Impériale  ScauConfeil  Aulique, 
& que  les  Embdois  & les  Etats  du  Païs  implorèrent  les  bons  Offices 
des  Etats-Généraux  des  Provinces-Unics,  leurs  Amis  5c  Alliez.  Enfin 
le  Roi  de  Prufîc  trouva  à propos  de  joindre  à fes  Titres  celui  de  Prince 
d'Oüfifrifc  en  vertu,  difoit-on,  de  cette  Expcélativc  confirmée  ou  rc- 
nouvellée par  l’Empereur,  5c  Sa  Majcfté  notifia  par  Lettre  cette  Rc- 
folution  à leurs  Hautes  PuifTances  , qui  n’ont  par  jugé  à propos  d’y 
déférer  julqu’à  préfent. 


§.  II. 

Des  Droits  du  Roi  de  Pruffe  fier  la  Principauté 
de  HobenzcUern. 

P Erfonnc  n’ignore , que  les  Marggraves  de  Brandebourg  d’aujour- 
d’hui defeendent  de  la  Maifon  de  Hohcnzollern.  (</)  C’eft  de  ce 
i.nef  Sc  en  Qualité  do  Parcns  qu’ils  ont  Droit  à la  Succeffion  au  cas 

que 

(«'  Pufjieild.  Hifl,  BmnStni.  L.  18.  5.  8.  Eurif.  Btrrtld-  Part.  /.  p.  i8ç. 

(i;  Lartp.  Htrûl.l.  S.  U Jac.  Bmnneman.  m Jur.  Publ.  Dijjtrt,  S.  17, 

[cl  Eurep,  KtrelJ.  il.  I. 

[i.  Pïcgiticr,  Ebrtn-Spit^il  Ttuifihfr  Fùrjlt». 
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que  les  Princes  de  Hohenzollern  viennent  à manquer.  L’EleCteur  Frf 
dévie- Guillaume  prit  en  1684.  le  Titre  6c  les  Armes  de  Hohcnzollern, 

6c  pour  plus  de  fureté  le  fit  inférer  dans  la  Lettre  d’Inveftiture  que 
l’Empereur  lui  donnoit  en  ce  tems-là.  (e) 

§.  iz. 

Des  Différons  du  Roi  de  Truffe  avec  l'Evéché  de  Bamberg , 
concernant  les  Fiefs  qui  afartiennent  à la  Charge  de  Grand- 
Chambellan  de  l'Evêché. 

A Prés  que  l’Empereur  Henri  II.  eût  fondé  l’Evéché  de  Bamberg, 
l’Evêque  conféra  quelques  Fiefs  aux  quatre  Grands -Officiers  de 
l’Empire,  qui  depuis  ont  été  élevez  à la  Dignité  Electorale  , à condi-  , 
tion  qu’ils  cxcrccroient  à fa  Cour  les  mêmes  Charges  donc  ils  faifoient 
les  Fondions  auprès  de  S.  M.  Impériale  dans  toutes  les  occafions  fo- 
lcmnelles.  Ceux-ci  ont  toujours  exercé  depuis  ces  Droits  pas  des  Offi- 
ciers fubftituts  ôtdcs  Arriére- feudataires  d’une  Mailon  noble,  (f)  Sui- 
vant Goldajle  (g)  le  Roi  de  Bohème  tient  en  qualité  de  Grand-Echan- 
fon  de  l'Evêque  de  Bamberg,  la  Ville  de  Prague,  Capitale  de  tout  le 
Roiaumc.  Les  Fiefs  que  l'EleCteur  Palatin  avoit  autrefois,  8c  que 
l’Elcâeur  de  Bavière  pofféde  actuellement  en  qualité  de  Grand-Maître  „ 
d’Hôtel  de  Bamberg , font  fpécifiez  dans  Lettre  d’Inveftiture  , que 
l’Evêque  Btrtolde  donna  le  1 5.  Juillet  1 16 y.  au  Comte  Palatin  Louis. 

En  voici  la  teneur  : „ Les  Fiefs  attachez  à cette  Charge  font , le  Cha- 
,,  teau  de  Hochinftein  , 6c  l’Avocatie  des  Biens  8c  des  Habitans  de 
„ Herfpruck,  Vilfeck,  Aurpach,  Pægentz  ôc  Velden,  avec  tout  ce 
„ qui  en  dépend.  Nous  en  exceptons  néanmoins  nos  Droits  dans  la 
„ Ville  de  Vilfeck , de  même  que  les  Terres,  Prairies,  Pâturages  8c 
,,  Eaux  qui  y aparticnncnt  fpecialement , comme  aufli  les  Services  com- 
,,  munement  appeliez  Services  de  Jours  *,  que  nous  rélcrvons  pour 
„ nous  8c  pour  notre  Eglifc  „ (b).  L’Eleâeur  de  Saxe  comme  Grand- 
Maréchal  de  l’Evêché  de  Bamberg,  tient  de  l’Evcque  les  Villes  6c  les 
Châteaux  de  Wittenbcrg  8c  de  Muhlberg  fur  l’Elbe,  le  Chatcau  de 
Duben,  ôc  les  Villages  de  Beriladt,  AlfcndorfF,  Weifîg  6c  Pabgaft  , 
comme  il  paroît  par  la  Lettre  d’Inveftiturc  (/')  que  l’Evêque  donna  le  ’ 
ip.  Oétobre  1615.  à l'EleCteur  Jean  George  I.  Mais  on  n'a  pû  fçavoir 
jufau’à  prêtent,  quels  font  les  Fiefs  qui  apartiennent  à l'EleCteur  de 
Brandebourg,  en  qualité  de  Grand-Chambellan  de  l’Evêchc,  vû 

qu’il 

(ri  Patfend.  Uijt.  Brandenlurp.  Z.  18.  5.  T 38. 

(/)  S.htvedcn  Jm  Poil.  Pan.  Spécial,  Sed.l.c.  8.  f.i. 

(;;)  Z.  1 dt  Rein,  lie  htm.  t.  7 . «i. 

(ÎS)  Knicken  b Optr.  Polit.  L.  1.  Part  3.  Seil.  X.  i.  I.  p.  170. 

(i;  Reportée  par  Limrxus  ai  Capit.  Carole  V.  p.  113.  ► 
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qu’il  ne  s’en  trouve  pas  le  moindre  indice,  ni  dans  les  Lettres  d’Invefti- 
ture,  ni  dans  les  Archives  de  Brandebourg  fie  de  Bamberg,  (k). 

On  a indiqué  de  la  part  de  Bamberg  les  Fiefs  de  Brauneclc  en 
Franconie  , comme  faifant  partie  de  ceux  qui  dévoient  apartcràr  à 
la  Charge  de  Grand-Cambellan,  5c  pour  le  prouver,  on  a allègue  une 
Tranfaétion  qui  doit  avoir  été  faite  en  1466. entre  le  Marggrave  Albert, 
Electeur  de  Brandebourg , Sc  George  de  Schaumbourg  Evêque  de  Bam- 
berg. On  a de  plus  cité  la  Ville  de  Brandebourg  , avec  tous  les  Fie& 
qui  en  dépendent  pour  être  inférée  dans  les  Lettres  d'inveftiture  com- 
me un  Annexe  de  la  dite  Charge.  Mais  les  Electeurs  de  Brandebourg 
s’y  font  conltammcnc  oppofez , lous  prétexte  qu’on  pouvoit  prouver , 
que  les  Fiefs  fus-nommez , de  même  que  la  Ville,  relevoient  immédiate- 
ment de  l'Empire. 

En  échange  on  a revendiqué  de  la  part  de  Brandebourg  une  Maifon 
dans  la  Ville  de  Bamberg,  appclléc  le  Palais  de  Brandebourg.  A quoi 
l’Evêchc  s’eft  oppofé  à fon  tour  , alléguant  que  c’étoit  une  Maifon 
Capitulaire,  qui  avoit  reçu  ce  nom  de  deux  Marggraves  de  Brande- 
bourg, Chanoines  de  Bamberg,  qui  l’avoicnt  habitée. 

Comme  on  n’a  pas  encore  pû  s’accorder  fur  les  Fiefs  appartenans  à 
la  Charge  de  Grand-Chambellan , on  a infère  depuis  l’année  1464. 
(qui  fuivant  le  témoignage  de  Knichenius  (/),  cft  la  date  de  la  plus 
ancienne  Lettre  d’inveftiture  qui  fe  trouve  dans  les  Archives  de  Bran- 
debourg pour  la  Charge  de  Grand-Chambellan  de  Bamberg  ) dans  tou- 
tes les  Lettres  d’ Investiture  accordées  à cet  egard  la  Claulè  fui  vante: 
„ Le  fufdit  Seigneur  notre  Ami  le  Marggrave  N.  N.  s’appliquera  auf- 
,,  fi  fidellcmcnt  à déterrer  quels  font  les  Fiefs  qui  apartiennent  à la 
„ Charge  mentionnée  de  Grand-Chambellan , fie  nous  informera  de  ce 
„ qu’il  aura  découvert  à cet  égard , afin  que  nous  ou  nos  Succefieurs 
,,  publions  les  faire  fpecificr  à l’avenir  dans  les  nouvelles  Lettres  d’In- 
„ veftiture,  (m). 


(S)  Knicken.  d,  l. 

CO  *■  l-f-  *7». 

(m)  Confultez  Knicken  i.  I.  te  Euref,  HertU  Part.  l.  p.  341.  Thukmar.  it  Ottt-. 
i.  33.  f.  317. 
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§■  13. 

Des  Droits  du  Roi  de  Truffe  fur  la  Comté  de  Lim- 

fnrg  * en  Franconie.  ' . 

CErte  Comte  qui  a dix  Milles  d’Allemagne  de  circonférence,  eftfi- 
tuée  en  Franconie  (f)  entre  les  Rivières  le  Mcyn  & les  Lohre, 

8c  confifte  en  trois  Seigneuries , dont  celle  de  Gaildorff  fe  trouve  fur 
les  Frontières  du  Duché  de  Wirtemberg,  celle  de  Sombeim  vers  Hal- 
le, 8c  celle  de  Speckfeld  du  côte  de  Wurtzbourg.  Ce  Diftritt  à été 
gouverné  depuis  pluficurs  Siècles  par  la  Famille  des  Scbenck  de  Lim- 
purg , qui  defeendent  des  anciens  Ducs  de  Franconie  & de  Worms.  ^ 
Gutllsume  Henri  Comte  de  Limpurg -Gaildorff  étant:  mort  en  irtpo , , • 

il  fembloit  que  la  Maifon  alloit  s'eteindre,  puifqu'il  n’en  reftoit  plu* 
que  le  Folraib  ComredcLimpurg-Sontheim , & George  Everbard  Comte 
de  Limpurg  Speckfeld  , qui  quoiqu’ils  biffent  tous  les  deux  mariez, 

& eufTent  eu  plufïcurs  Enfuis,  n’avoient  plus  que  des  Filles,  tous  leurs 
Fils  étant  morts.  Les  Comtes  de  Caficl  furent  les  prémiers  qui  tâ~ 
chcrcnt  de  profiter  de  la  prochaine  Extinéiion  de  l’ancienne  Maifon  de 
Limpurg.  Ils  folüciterent  en  1686.  auprès  de  l’Empereur,  l’Expeûa- 
ve  de  cette  Comté  au  cas  qu'elle  vint  à vaquer.  Les  Comtes  de  Lim-  „ 
purg  , qui  n’avoient  pas  encore  perdu  l’cfpoir  d’avoir  des  Héritiers 
mâles,  en  furent  trcs-mal  fatisfaits,  & firent  fi  bien  par  leurs  Amis  à 
la  Cour  Impériale,  que  la  Sollicitation  des  Comtes  ac  Cartel  échoua. 

Cet  Incident  engagea  néanmoins  les  Comtes  de  Limpurg  à fonger  eux- 
mémes  que  le  Cas  de  vacance  pourroit  facilement  arriver,  6c  à cher- 
cher un  Succeffeur , qui  pût  non- feulement  fatisfaire  les  Héritiers  de* 

Biens  allodiaux  , mais  aurti  protéger  les  Sujets  Proteilans.  Après  y 
avoir  bien  penfé  ils  crurent  que  perfonne  ne  feroit  mieux  leur  fiait  que 
le  Roi  de  PrufTe.  Ils  s’addrefferent  donc  à ce  Prince  , pour  l'informer 
de  leurs  fenti mens , & pour  le  prier,  de  demander  à Vienne  l’Expeâa- 
tive  de  cette  Comté , avec  promciTc  qu’ils  fcconderoicm  fes  Infirmées  à 
la  Cour  Impériale  (4). 

En  effet  S.  M.  le  Roi  de  Pruflc  eut  le  bonheur  d’jr  reuflîr,  & d’ob- 
tenir 

* Ceft  Limpurg  & non  Limbourg , Comte  en  Suabe  8c non  en  Franconie;  mais  il  y 
tn  a line  parue  dans  ce  dernier  Cercle. 

(L  La  Comté  Se  Limpurg  efl  enclavée  dans  le  Cercle  de  Suabe.  & c’ieed  traver- 
fée  par  la  Korker  Rivière  q m fe  jette  dans  le  Necker  entre  Ntckers-U!m  8c  Witrpfvn. 

La  Partie  de  la  Comté  ou  cft  le  Chatean  de  Limpurg , CailAorf  tt  Southtim  et!  contiguë 
a la  Comté  d'Otung , ayant  le  Wirtemberg  à l'Occident  ; le  Dillnél  de  spitftld  cil 
dans  la  Franconie  enclavé  dans  l’Evêché  de  Bamberg  à l'Orient  de  la  Prmcip.  de 
Schwarzenberg. 

(a)  On  peut  confulter  tn  Difcours  de  Mr.  Ludwig  Dti  Droit  1 du  lui  At  Prujjt  fur 
la  Comté  Jt  Limpurg , dans  fes  OpufcuU  Orotoria.Orat.  VI.  8c  une  Déduéücn  pour  te 
Roi  de  i’ tu  fie  dans  Faher,  StadtiCaoiiiJtj  T.  XVlll,  c.  a.  T.  XX1I1.  c.  16. 
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tenir  en  itfp-j.  de  l’Empereur  Léopold  des  Lettres  d’Expeéhtive  pour  p,  , 
tous  les  Fiefs  de  l’Empire  que  la  Maifon  de  Limpurg  podedoit.  Les  iuct-m 
Comtes  en  furent  fi  contents,  aue  dans  une  Lettre  qu’ils  écrivirent  là-  Br,ndi* 
ddfus  au  Roi  de  Prufl'c,  ils  ne  le  bornèrent  point  à cette  Expcftative  , ïov'lt,• 
mais  lui  offrirent  même  la  Poflêdîon  de  leurs  Seigneuries  dès  leur  vivant. 

Pour  prévenir  auilï  toute  Conté  Hat  ion  qui  pourroit  furvenir  à cet 
égard  après  leur  mort,  ils  traitèrent  avec  le  Roi  du  paiement  d’une 
Somme  confidérable  , pour  laquelle  leurs  Héritières  renonceraient 
tous  les  Biens  allodiaux  , & céderaient  leurs  Droits  au  Roi  de  Prude 
afin  que  le  mélange  des  Fiefs  & des  Biens  allodiaux  ne  pût  donner  Oc- 
cafion  à des  difputes.  Pluficurs  qui  ne  voioient  qu’avec  peine  !c  Roi 
de  Prude  prendre  pied  dans  le  Cercle  de  Franconic,  prcdercnc  fort  les 
Comtedes  de  Limpurg  de  n’y  pas  confentir.  Celles-ci  n’curcnt  pas 
de  peine  à goûter  les  Confcils  qu'on  leur  donnoic , & firent  naître  par 
leur  oppolition  la  queftionj  Si  les  Terres  de  Limpurg  en  général  étaient 
des  Fiefs  ou  des  Biens  allodiaux?  Les  Comtedes  foutinrent  le  dernier, & 
eurent  l’Approbation  du  Confeil  Impérial  Aulique , où  cette  Affaire 
fut  portée  du  vivant  du  Comte  Folratb.  Ce  Tribunal  autorifa  en 
i7io.  la  Prêtcnfion  des  Comtedes  de  Limpurg  par  un  Decret  folem- 
ncl , contre  lequel  la  Maifon  Roiale  de  Prude  fit  Proteller  dans  toutes 
les  formes,  & lè  referva  fon  bon  Droit.  Le  Comte  F cirai  b de  Lim- 
purg- Sontheim,  dernier  Mâle  de  fà  Mailon  étant  mort  en  171?,  le 
Roi  de  Prude  fit  d'abord  prendre  Poflcflîon  de  la  Comté  par  les  Trou- 
pes qui  revenoient  du  Brabant.  La  Comteflc  Douairière  & fes  Filles 
en  portèrent  de  vives  plaintes,  appcllanc  le  Procédé  du  Roi  une  injufte 
Spoliation  & une  Perturbation  de  la  tranquillité  publique  , !c  deman- 
dant qu’il  fût  enjoint  au  Roi  de  Prude  de  rappellcr  fes  1 roupes  de  la 
Comté.  I.e  Confeil  Aulique  de  l’Empire  nomma  là-deflùs  Commif-  • 
faires  les  Evêques  de  Bamberg  & de  Wurtzbourg  , & le  Duc  de  Wir- 
temberg.  Quoique  le  Roi  de  Prude  fit  quelques  Exceptions  & Protef- 
tations  contre  ces  Princes,  il  ne  put  neanmoins  les  empêcher  de  pro- 
noncer la  Sentence  fui  vante  : „ Que  la  Merc  & les- Filles  demeure- 
„ raient  dans  la  tranquille  Podedion  de  la  Comté,  8c  feraient  adminif- 
„ trer  la  Regence  par  leurs  Confeillers  , jufqu'à  ce  que  la  Séparation 
„ des  Fiefs  éc  des  Allodiaux  eût  été  faite  en  Jullice.  „ Conformément 
à cette  Décifion  la  Prude  fut  obligée  d’cvacuer  la  Comté,  ainfi  qu’elle 
fit  en  effet  pour  pîulieurs  raifons.  Apres  le  départ  des  Troupes 
Pruffienncs  on  entra  en  Procès,  s’agifTànt  principalement  de  fçavoirj 
fi  la  Souveraineté  avec  tous  fes  Droits  Régaliens  ell  Fcoüale  ou  Hc-  * 
reditnire  ? 

Le  Roi  de  Prude  foutkmt  le  premier  par  les  Argumens  que  voici:  duRtT'de 

I-  Que  cette  qucllion  avoit  déjà  été  décidée  en  1 f Hz.,  par  une  Scn- 
tence  de  la  Chambre  Impériale,  par  laquelle  après  une  longue  comcf- 
tation  la  Souveraineté  avoit  été  déclarée  Féodale. 

II.  Que  le  préjugé  qui  réfultoit  de  cette  Décifion  de  la  Chambre 

M m 2,  Itn- 
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Impériale  étoit  très  bien  fonde , comme  étant  parfaitement  conforme 
à l'ufage  reçu  dans  les  Cercles  de  Franconic  Ôc  de  Suabc.  Que  du 
tems  des  Ducs  de  Franconie  6c  de  Suabe,  tous  les  Comtes,  Seigneurs 
& Villes  de  ces  deux  Cercles  avoient  été  leurs  Sujets  & Membres  des 
Etats  du  Pais.  Qu’aérés  l’cxtinâion  dcfdirs  Ducs,  les  Comtes  6c  Sei- 
gneurs s'étoient  arroge  les  Droits  que  les  Ducs  avoient  autrefois. 

Qu’ils  n’avoient  pu  fc  les  approprier  qu’aux  memes  conditions  que  les 
Ducs  en  avoient  joui.  Q[u’ainli  comme  les  Ducs  tenoient  de  l’Em- 
pereur leur  Souveraineté  6c  tous  leurs  Droits  Régaliens  à titre  de  Fief, 
les  Comtes  6c  Seigneurs  en  dévoient  pareillement  recevoir  l’Invcftitu- 
rc,  s’ils  vouloient  en  jouira  jufte  titre. 

III.  Que  ceci  étoit  encore  confirmé  par  les  Charges  que  les  Sei- 
gneurs de  Lirapurg  avoient  exercées  du  tems  des  anciens  Ducs  des 
Francs.  Qu’on  trouvoit  qu’alors  ils  avoient  été  Forêtiers  de  la  Forêt 
le  Rocher , 6c  qu’ils  y avoient  exercé  au  nom  des  Ducs  , ou  plutôt  de. 
la  part  de  l’Empire, la  Charge  de  Juges , Infpeâcurs , Receveurs,  Con- 
du&curs  6c  Protcétcurs  de  la  lûreié  publique  fur  les  grands  chemins. 

Que  parla  il  étoit  afiez  évident , que  les  Seigneurs  de  Limpurg  n’a- 
voient pas  été  originairement  Proprietaires  de  la  Souveraineté  dans  leurs 
Seigneuries,  mais  qu’ils  en  avoient  feulement  joüi  à titre  d’Officc,  ôc  fe  • 
l’étoient  appropriée  dans  la  fuite.  » 

IV.  Que  généralement  parlant,  la  plupart  des  Comtés  en  Allema- 
gne , étoient  féodales  de  leur  nature.  Que  la  Préfomtion  fe  conformoit 
toujours  au  plus  grand  nombre}  Et  qu’ainlï  c’étoit  aux  Héritiers  de 
Limpurg  de  prouver  le  contraire. 

V.  Que  les  Comtes  de  Limpurg  avoient  reconnu  eux-mêmes  que 
toute  leur  Souveraineté  , Juridiction  fur  les  Forêts  6c  les  Mines,  6c 
Droit  de  ChaiTe  , de  Protcélion  , de  Convoi  ôc  autres,  de  même  que 
le  Jus  armorum,  relevoient  de  l’Empire,  pareequ’ils  avoient  fait  infé- 
rer tous  ces  Articles  dans  leurs  Lettres  d’Inveftiture.  Qu'ils  ne  l’au- 
roient  certainement  point  fouffert,  s’ils  en  avoient  joui  à titre  de  Franc- 
Alleu.  Que  luppofé  pourtant  que  ces  Droits  euflent  jamais  été  allo- 
diaux , ils  avoient  par  là-même  change  de  nature,  ôc  étoient  devenus 
Féodaux. 

VI.  Que  les  Seigneurs  de  Limpurg  meme,  n’avoient  jamais  eu  la 
penfée  d’en  difeonvenir , vu  qu’il  y avoit  encore  des  Lettres  de  l’année 
i<5op,  par  lefquclles  ils  avoient  prié  S.  M.  Impériale,  que  comme  ils 
tenoient  de  l’Empire  trois  différentes  Seigneuries,  on  dreflàt  les  Lettres 
d’Inveftiture  en  termes  plus  clairs,  en  failknt  expreflement  mention  do 
toutes  les  trois. 

VII.  Que  les  Héritiers  de  Limpurg  avouoient  eux-mêmes,  que  la 
Comté  avoit  été  formée  de  diverfes  Pièces  détachées,  comme  Terres, 
Prairies  , Forêts  , Seigneuries  ôc  Villages.  Qu’il  feroit  fort  étrange 
d’attribuer  1a  Souveraineté  à chacune  de  ces  Pièces  réparées,  à moins 
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qu’on  ne  voulût  ériger  en  Souverain  & en  Seigneur  Territorial  chaque 
Païfan  St  Poflefleur  de  quelqu’un  de  ces  petits  Diftriéh. 

Les  Héritiers  de  Limpurg  répondent  a ces  Argumcns:' 

Au  I.  Que  les  Décidons  de  la  Chambre  Impériale  n’avoient  force 
de  Loi  dans  l’Empire  , que  pour  ceux  qui  les  avoient  follicitées,  Sc 
n’obligeoient  que  les  Parties  intereflées  , mais  qu’on  ne  fçauroit  les 
apliquer  à tout  autre  Cas.  Que  11  cependant  on  vouloit  foutenir  qu’u- 
ne femblable  Sentence  pouvoir  devenir  une  Loi  pour  fes  raifons  intrin- 
feques,  on  devoit  au  (h  admettre  la  Propofition , que  les  demieres  peu- 
venfdéroger  aux  premières.  Que  cela  étant , les  Héritiers  de  Lim- 
purg avoient  pour  eux  une  Sentence  de  plus  fraiche  date , comme  il  eft 
dit  ci-dcflus , de  laquelle  ils  pouvoient  le  prévaloir  avec  d’autant  plus 
de  raifon , qu’elle  concernoit  particulièrement  le  Cas  en  litige  & leur 
donnoit  plein  Droit,  fi  non  comme  Loi,  du  moins  comme  Décifion 
judiciaire. 

Au  II.  Que  ce  n’étoit  pas  ici  le  lieu  de  difputer  fur  la  Forme  & les 
Coutumes  des  anciens  Duchcz  de  Franconic  & de  Suabc,  mais  qu’il  ne 
feroit  pas  difficile  de  prouver,  qu’ils  ne  comprenoient  pas  toutes  les 
Comtez  fit  Seigneuries  qui  y étoient;  enclavées.  Qu’il  fuffifoit  de  dire, 
que  la  Souveraineté  d’un  Dilkiét  ou  d’une  Seigneurie  (è  pouvoir  acqué- 
rir par  une  longue  Poflelfion.  Que  quand  même  les  Seigneurs  de  Lim- 
purg fie  la  (croient  arrogée  après  l’cxtinâion  des  Ducs  de  Franconic,  j! 
ne  s’enfuivoit  pas  , qu’ils  en  avoient  pris  l’Invcftiture  de  l’Empire  à 
l’exemple  des  Ducs , mais  que  par  la  fuite  du  tems  ils  l’avoient  rendue 
allodiale, fit  attachée  héréditairement  à leur  Maifon,  ainfi  qu’on  en  a- 
voit  pluficurs  exemples  dans  l’Empire. 

Au  III. Que  par  là  tomboit  auffi  le  troifiéme  Argument,  concernant 
les  Charges  que  les  Seigneurs  de  Limpurg  dévoient  avoir  exercées  du 
tems  des  anciens  Ducs  de  Franconic,  pareeque  depuis  l’cxtinéHon  des 
Ducs  jufqu’à  préfent,  il  s’étoit  écoulé  plus  de  tems  qu’  il  n’en  falloir 
pour  acquérir  la  Souveraineté  à titre  de  Préfcription.  Qu’ainfi  il  im» 
por  oit  peu,  en  quel  état  les  chofes  pouvoient  avoir  été  du  vivant  des 
anciens  Ducs.  » 

Au  IV.  Que  la  Préfomtion  étoit  plutôt  en  faveur  des  Héritiers  al- 
lodiaux. Qu’on  pouvoir  démontrer  évidemment  (d)  par  l’ancienne 
Hifloire,  que  la  plus  grande  partie  des  Terres  dans  l’Empire  étoienc 
originairement  allodiales , 5c  n’avoient  pris  la  forme  de  Fiefs  que  par  le 
fuite.  Que  par  confcquent  la  règle  du  Droits  Pourquoi  voudrait- on  ren~ 
vtrfir  ce  qui  na  pas  été  changé  ? ou  bien  1 Le  Changement  efl  une  ebofe  do 
Fait , y ta  préjomtion  n’a  pas  lieu  torjqu'il  s'agit  de  Faits , devoit  être  ap- 
pliquée dans  le  Cas  préfent.  Qu’ainfi  la  Prclomtion  devoit  uniquement 
fàvorifcr  le JFranc- Alleu  (0.  Que  pour  peu.  qu’on  examinât  l’Hiftoi- 
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Dr.  l'F-  re  particulière  des  Provinces  de  l’ Empire, on  verrait  qu’encore  aâuclle- 
tlcr.  os  ment  la  plupart  des  Comtcz  d’Allemagne  étoient  allodiales.  Qu’il  en 
ba«Hos-  écoit  de  même  par  rapport  aux  Terres  Seigneuriales  de  Franconicôc  de 
*üu*g.  dont  la  Comté  de  Litnpurg  avoit  été  compofce.  Que  , fondé 

fur  cette  Vérité  hiitorique,&  fur  divers  autres  Argumens  Coccejus  avoit 
folidement  démontré  (/’,  que  dans  les  Comtcz,  mais  point  dans  les 
Principautez,  la  Préfomtion  étoit  toujours  en  laveur  du  Franc-Alleu. 
Que  le  Témoignage  de  cet  Auteur  méritoit  d’autant  plus  d’attention  , 
qu’en  écrivant  ceci  il  avoit  été  dans  les  Etats  8c  au  Service  de  la  Mai- 
Ion  de  Brandebourg. 

Au  V.  Que  toute  la  Souveraineté  proprement  dite,  n’avoit  point 
été  inférée  dans  les  Lettres  d’Invclliture  de  l’Empire,  mais  feulement 
quelques-unes  de  tes  moindres  parties,  dcfquelles  on  nefçauroit  conclu- 
re pour  le  tout.  Qu’outre  cela  ces  Lettres  d’Invelliture  ne  pouvoient 
s’étendre  que  far  les  Endroits  qui  rclcvoicnt  de  l’Empire,  dont  il  y en 
avoit  fort  peu  dans  la  Comté  de  Limpurg  : cnfortc  que  cette  Souve- 
raineté Féodale  fc  trouveroit  renfermée  dans  des  bornes  très  étroites. 

Au  VI.  Que  les  Seigneurs  de  Limpurg  ne  s’étoient  donnez  alors 
ces  foins  que  pour  prévenir  les  préléntes  Conteftations  aiant  parfaite- 
» ment  bien  prevû  , que  le  mélange  des  Fiefs  ÔC  des  Biens  allodiaux 
caufcroit  un  jour  de  grands  embarras.  Que  pour  cette  raifon  ils  a- 
voient  demandé,  que  les  Lettres  d’Invcllicurc  fu tient  dreflees  en  ter- 
mes plus  clairs,  8c  réduites  dans  leurs  juflcs  bornes , leur  aiant  paru 
trop  générales  8c  trop  étendues. 

Au  VII.  Qu’il  n’étoit  pas  fort  étrange  d’attribuer  la  Supériorité 
territoriale  aux  Seigneuries  dont  la  Comté  de  Limpurg  étoit  compo- 
fée,  puifque  la  Nobled'e  de  l’Empire  foutenoit  conilanuncttf,  que  tout 
le  Corps  des  Nobles  en  général,  & chacun  de  fes  Membres  en  parti- 
culier etoit  Souverain  chez  lui.  Que  quand  même  cela  ne  feroit  poinr, 
il  ne  falloir  pas  prendre  garde  à la  forme  que  toutes  ces  Terres  avoient 
eu  originairement,  mais  aux  Droits  que  les  Seigneurs  de  Limpurg  y 
avoient  acquis  par  une  longue  PofTedîon.  Qu’en  ce  cas-là  il  fauteroit 
aux  yeux  qu’ils  avoient  acquis  h Souveraineté  par  la  (uite  du  tems. 
Que  tout  ceci  étoit  d’autant  plus  incontcllablc , que  la  Chofe  lé  trou- 
voit  confirmée  par  des  exemples  arrivez  dans  la  Famille  de  Limpurg, 
lefqucls  avoient  été  autorifez  8c  légitimez  pour  l’avenir,  par  l’appro- 
bation de  S.  M.  Impériale.  Que  lorfqu’en  uSpo,  après  l’cxtinêtion 
de  la  Branche  de  G.ùldorff  par  la  mort  du  Comte  Qmllaum- Henri  (g), 
les  Filles  de  celui-ci  avoient  contcllé  les  Biens  allodiaux  aux  Collate- 
raux des  deux  autres  Branches,  qui  dévoient  hériter  les  Fiefs,  S.  M. 
Impériale  avoit  établi  une  Commiflion  pour  cette  Affaire, fous  l'Auto- 
rité de  laquelle  on  avoit  réglé,  que  les  Comteflès  auraient  moitié  de 

. ....  te 

(/)  Dans  une  Dilatation  dt  Prtfumpt  : gj ulit,  ttud.il.  Ctmiutunm. 
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la  Ville  de  Gaildorff  avec  le  Diftriét  qui  y apartient,  de  même  que  Df  t.g_ 
JsluGeurs  autres  Endroits  de  la  Succeflion  de  leurPcrc}  Et  qu’on  avoir  lICT,  D* 
èXpreffément  ajouté,  qu’au  cas  que  toute  la  Lignée  mâle  de  la  Maifon  Br«nd6- 
de  Limpurg  vint  à manquer,  les  Comtefies  & leurs  Heritiers  auroient  "ou*°* 
de  ce  Chef,  Voix  & Séance  aux  Dictes  de  l'Empire  6c  aux  Aflcmblécs 
du  Cercle.  Que  fi  l’on  pofoit  cette  T ranlâôion  pour  Fondement  & 
Exemple,  qui  devoir  être  fuivi  par  rapport  aux  autres  Seigneuries,  toute  l.a 
Souveraineté  échcoiroit  efïeôivcment  aux  Héritiers  allodiaux,  6c  il  ne 
reficroit  au  Succeffeur  Féodal  que  la  fimple  Poflcfiion  de  quelques  Ficli 
peu  confidérables. 

Oitne  Içait  pas  encore  quelle  fera  l’IfTuë  de  ccttc  Affaire  qui  cfl  en- 
core litifpendente  aux  Tribunaux  de  l’Empire.  Ce  qui , en  attendant, 
cil  certain , c’eft  que  le  College  du  Cercle  de  Francomc  a accordé  en 
17ZI.  aux  Héritiers  allodiaux  de  Limpurg,  le  Droit  de  Séance  aux 
Aflcmblécs  du  Cercle.  Le  Miniftrc  du  Roi  de  Prude  s’y  oppofa  vive- 
ment , mais  en  vain , par  un  Ecrit  (*)  qu’il  .preienta  aux  Députez  dudit 
Cercle , pour  leur  reprelentcr  : 

J.  Que  cela  étoit  direftement  contraire  à la  Déclaration  que  le  Cer- 
cle de  Franconie  lui  avoir  faite  le  18.  Janvier  1714,  6c  qui  le  zo.  A- 
vj  il  fuivant  avoir  écé  portée  à la  Diéiaturc  publique  du  College  des 
Princes  par  le  Miniftrc  de  Bamberg. 

II.  Que  l’Affaire  des  Héritiers  de  Limpurg  qui  étoit  aéhicllement  en 
Procès,  n’étoit  pas  du  Rcd'ort  de  l’Affcmblée  générale  du  Cercle  de 
Franconie. 

III.  Que  quoique  la  Maifon  de  Limpurg  eût  par  devers  elle  une 
Tranfaéfion,  où  le  Droit  de  Séance  aux  Alfcmblées  du  Cercle  avoir 
été  accordé  aux  Comtedes  de  la  Branche  de  Gaildorff  SC  à leurs  Def- 
cendans  après  l’extinftion  des  mâles  de  la  Maifon  : ce  Contraét  pani- 
fier, fait  par  les  Héritiers  de  Limpurg  (qui  avoient  pu  dilpofer  de 
tout  à leur  fantaific)  par  rapport  à une  difpute  qui  intereffoit  l’Empire 
d’une  manière  fi  délicate,  ne  pouvoir  en  aucune  manière  être  regardée 
comme  une  Sanftion  pragmatique  univerfelle,  qui  devoir  fervir  de  réglé 
aux  Déliberâtions  de  l’Affembléc  du  Cercle. 

IV.  Qu’il  y avoit  dans  la  Maifon  des  Comtes  de  Limpurg  d’autres 
Tranfaftions , du  nombre  defquclles  étoit  celle  de  l’année  167P,  où  1» 
Féodalité  de  l’Empire  6c  du  Cercle,  fous  laquelle  le  Droit  de  Voix  6c 
de  Séance  étoit  lans  doute  compris,  avoit  été  privativement  limitée 
aux  Mâles  de  la  Maifon. 

V.  Que  le  Vaffakge  étoit  proprement  le  Lien  qui  attaeboit 
chaque  Etat  de  l’Empire  à l’Empereur,  6c  qui  uniflbit  tout  le 
Corps  Germaniqfte  enfemble.  Que  le  VafTalagc  fe  manifeftoit  parti- 
culièrement par  les  Services  Féodaux  dans  l’Empire,  qui  étant  mi- 
litaires, ne  pouvoient  être  rendus  par  des  Femmes,  lclquelles  au  con- 

taire 
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D*  l'E-  traire  dévoient  en  être  cenfécs  incapables.  Qu’il  s’enfuivoit  de  là,  que 
uct.  de  les  Fiefs  de  l’Empire  Germanique  croient  régulièrement  mafeulins,  êC 
6 r an  de*  dévoient  être  reputez  tel*}  comme  aulfi  qu’une  Femme  fuivant  l’ordre 
rovrg.  g-  pans  unc  Difpcnlation  fpecialc  ne  fçauroit  avoir  le  Droit  de  compa- 
roître  aux  Diètes  de  l’Empire,  vu  qu’on  y traitoit  des  Affaires  delà 
Guerre  8c  de  la  Paix,  dont  fuivant  la  prémicrc  Inllitution  des  Fiefs  en 
Allemagne,  les  Femmes  avoient  toujours  été  jugées  incapables. 

VI.  Qu’il  y avoit  dan*  l’Empire  un  nombre  infini  d’exemples,  où 

au  défaut  des  Hoirs  mâles  les  Femmes  n’avoient  point  fucccdé  dans 
leurs  Etats,  mais  où  au  contraire  l’Empereur  les  avoit  conférez  àtdcs 
nouveaux  PofTdTcurs.  t*s 

VII.  Qu’il  feroit  de  très  dangereufe  conféquence  dans  l’Empire,  fi 
l’on  admettoit  le  Principe,  que  le  Droit  de  Voix  8c  de  Séance  étoit 
attaché  aux  Biens  allodiaux  Se  non  pas  aux  Fiefs,  puifquo  fur  ce  pied- 

. . là  toutes  les  PtinccfTcs  d’Allemagne  mariées  en  France  8c  à d’autres 

Princes  étrangers , pourroient  prétendre , comme  Héritières  allodia- 
les, Voix  8c  Séance  aux  Dictes  de  l'Empire  : cnfortc  que  les  Puif- 
fanccs  étrangères  participeroienc  pour  la  plupart  aux  Délibérations  du 
Corps  Germanique. 


S-  M- 

‘Des  ‘Prétetifions  du  Roi  de  ‘Pruff'e  fur  les  ‘Pais  de 
Hejfe  & de  Saxe. 

ON  verra  par  l'Article  des  Prétenfions  de  laMaifon  de  Saxe  fur  le 
Pais  de  Hefle,  comment  8c  à quelle  occafion  les  Princes  de  ces 
deux  Maifons  ont  fait  enfemblc,  depuis  longues  années,  un  Paéfcc  hé- 
réditaire de  Famille  (a).  La  Maifon  de  Brandebourg  y accéda  en 
Iff7,8c  cette  triple  Alliance  fut  renouvclléc  en  if87.  (b)  8c  en  1614. 
(c).  Selon  la  répartition  qui  y fut  faite,  au  cas  que  la  Maifon  de  H ci- 
le  vint  à s’ éteindre,  celle  de  Saxe  auroit  deux  tiers,  8c  celle  de  Bran- 
debourg un  tiers  des  Etats  vacans , 8c  que  fi  la  Mailon  de  Saxe  venoit 
à manquer,  la  Hefle  hériterait  deux  tiers  8c  le  Brandebourg  un  tiers, 
mais  qu’au  defaut  de  la  Maifon  de  Brandebourg , celles  de  Saxe  8c 
de  Hefle  auraient  chacune  la  moitié  de  fes  Etats. 

L’Empereur  confirma  le  Paéte  héréditaire  cutre  la  Saxe  8c  la  Hefle, 
mais  il  ne  voulut  jamais  approuver  l’Acceffion  de  la  Maifon  Electorale 
de  Brandebourg.  On  aflùre  même  , que  le  Comte  de  Trautmanldorff, 
Plénipotentiaire  de  l’Empereur  à la  Paix  d’Ofnabrug  , déclara  hau- 
tement, lorlqu’on  y mit  cette  Affaire  fur  le  tapis,  que  l’Empereur  ne 

‘ .wjÜ  rFph- 

(«1  II  y en  a deux  Exemplaires  orignaux  dans  les  Archives  de  Berlin. 

(i)  Rapottle  par  Limnæus  L.  4.  j fur.  publ.  t.  8.  ».  i<Si. 
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confondrait  jamais , que  les  Etats  de  ces  trois  Maifons  fulTcnt  réunis  d«  iT- 
fous un  même  Chef,  parccqu'un  tel  Prince  pourroit  un  jour  contreba-  ucr.  ds 
lancer  l’Autorité  Impériale  dans  l’Empire  (d).  Après  le  départ  de  ce  t- 
Miniftre,  ceux  de  Hcflc-CalTcl  follicitcrent  de  rcchcf  la  Confirmation  JjU1G 
de  leurs  Pa&cs  auprès  des  Ambartàdeurs  Impériaux,  faifant  entr’autres 
aurti  mention  des  fufdits  Paéfcs  héréditaires  pour  l’Union  mutuelle  des 
trois  Maifons;  Mais  les  Plénipotentiaires  de  l’Empereur  répondirent , 

Su’ils  fçavoicnt  bien  que  le  Traité  de  Confraternité  entre  les  Mailbns 
e Saxe  6c  de  Hcfle  avoir  déjà  été  confirmé  par  l’Empereur  Charles  IP*. 
mais  qu’ils  ne  pouvoient  rien  dire  par  rapport  à la  Maifon  de  Brande- 
bourg (e).  Quoique  julqu'à  prêtent  l’Acccrtion  de  celle-ci  n’ait  pas  été 
fpecialemcnt  confirmée  , il  ne  faut  pas  douter,  que  ce  défaut  n’ait  été 
abondamment  redrefle  par  la  Confirmation  générale  de  tous  les  Droits 
des  Etats  de  l’Empire  qui  fe  trouve  dans  les  Capitulations  Impériales, 
principalement  puifque  l’Article  I.  de  celle  de  l’Empereur  régnant  (J). 
porte  en  termes  exprès,  que  S.  M.  Impériale  confirmerait  tous  les 
Traitez  de  Confraternité  faits  entre  les  Eleâeurs  Princes  6c  Etats  de 
l’Empire.  Ç») 


S-  if. 

‘Des  T r et en flou  s du  Roi  de  ‘Truffe  fur  les  Raillages  de  ‘Die- 
peucjj  & de  Steyerberg , de  mâne  que  fur  l Abbdie  de 
Lockum  dans  la  \ Principauté  de  Minden. 

L’Evêché  de  Minden  s’étant  brouillé  au  commencement  du  XVI. 

Siècle  avec  la  Maifon  de  Brunl'wic-Luuebourg  au  fujét  des  Limi- 
tes entre  l’Evêché  6c  la  Comté  de  Hoya,  on  convint  enfin  en  ifiz, 
que  les  Baillages  de  Diepcnow  6c  de  Steyerberg,  de  meme  que  l’Ab- 
baic  de  Lockum,  avec  les  Environs ,6c  tout  ce  que  le  Comte  de  Hoya 
avoit  autrefois  pris  6c  ufurpé  fur  leTcrritoire  de  Minden,  feraient  refti- 
tuez  8c  demeureraient  déformais  unis  à l’Evêché.  Ce  Traité  fut  d’a- 
bord exécuté  par  les  Ducs  de  Brunfwic,  6c  les  Baillages,  Châteaux  6 C 
Diftrids  mentionnez , aufli  bien  que  les  Environs  de  Lockum  (car  l’ Ab- 
baïc  même  étoit  déjà  au  pouvoir  de  l’Evêché)  furent  rendus  avec  Pro- 
roerte , que  tous  ces  Endroits  demeureraient  pour  jamais  attachez  à l’E- 
vêché, 8c  que  la  Maifon  de  Brunfwic  n’y  apporterait  aucun  obfhcle. 
Corformemenc  à ce  que  dertus  , l’Evêché  demeura  pendant  quelques 
années  dans  la  tranquille  pofleflion  de  ces  Biens,  mais  à h fin  les  Com- 
tes de  Hoya  les  reprirent.  Jules  Duc  régnant  de  Brunfwic  - Lune- 

bourg  , 

M)  LudoltT,  dam  Ton  Schjuhihnt  itr  urili  T.  1.  ad  ann.  1614.  c.  1.  i.  4t. 

(«)  Pnffendorf  L.  a.  Rtr.  Sure.  S 107.  p.  819. 
if)  Voyelles  Preuves  T.  II.  [LLLL.j  p.-ap. 

([)  En  liiant  cet  Art.  avec  attention,  on  verra  que  cette  PiomeGc  n'el)  pas  abfo- 
lue  ni  générale , mais  conditioneüc. 

Tom.  I.  Part.  II.  N n 
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bourg,  follicitc  par  i’Evêchc  , rcnouvella,  approuva  8c  confirma  en 
iy8i,  comme  Seigneur  héréditaire  fie  féodal  des  Comtes  de  H<ya,  le 
fufdit  Traité  pour  la  Séparation  des  Limites,  tant  pour  Lu:  que  pour  le* 
Héritiers  & Succellcurs,  s’engageant  en  même  tems , qu’auiTt-tot  que 
la  Comté  de  Hoya  feroit  échue  a Lui  ou  a lés  Héritiers,  tout  ce  qui 
ctoit  compris  dans  la  Traniaction  , fans  en  excepter  quoi  que  ce  fût, 
feroit  rendu  pour  jamais  à l’Evéché,  Sc  que  la  Séparation  des  Limites 
qui  y avoit  été  ltipuiéc,  lcrviroit  à perpétuité  de  Règle  entre  l’Evê- 
ché de  Minden  Sc  la  Comté  de  Hoya.  Le  Comte  de  Hoya  étant 
mort  peu  de  tems  après , & la  Comté  dévolue  à la  Maifon  de  Brunf- 
■wic  , l’Evéquc  de  Minden  attendoit  enfin  l’Exécution  de  toutes  ccs 
PromeHês:  11  eut  pourtant  le  déplaifir  de  voir  fruftrer  fes  efperanccs  , 
puifque  les  Ducs  de  Brunfwic-  Luncbourg  manquèrent  non-iéulcmcnt 
à la  parole  donnée,  mais  enlevèrent  même  à l’Evéché  le  Monafterc  de 
Lockum  avec  tous  les  Biens  qui  y apartenoient.  Ce  Procédé  obligea 
l’Evêque  de  s’addrcflér  à la  Chambre  Impériale  à Spire,  où  il  obtint 
le  18.  Avril  tfp7-  un  Mandement  de  rcliitution  contre  la  Maifon  de 
Brunlwic,  mais  celle-ci  y oppolà  une  Exception  déclinatoire  fondée  fur 
l'Incompctence  du  Tribunal. 

Les  Troubles  furvenus  en  Allemagne  arrêtèrent  le  Cours  de  cette  Af- 
faire , mais  après  la  Paix  de  Wcftphalic  i' Electeur  de  Brandebourg 
continua  le  Procès,  parceaue  pour  le  dédommager  de  la  Fomcranic 
citericure,  on  lui  avoit  cédé  fie  adjugé  entre  autres  par  l’Article  XI. 
dudit  Traité  (a),  l’Evêché  fécularile  de  Minden,  à qui  on  donna  le 
Titre  de  Principauté,  avec  tous  fes  Droits , Dépcndenccs  fie  Prérogati- 
ves, fans  aucune  exception,  pour  en  jouir  conltamment  fie  héréditaire- 
ment comme  Fief  perpétuel  Sc  immédiat.  La  Maifon  Ducale  de 
Brunfwic-Lunebourg  prétexta,  que  cette  Affaire  avoit  été  décidée  par 
l’ArticieV.  §.  p .(b)  Vous  iesAlonaftcm  &c. du  Traité  de  Weilphalie.  Sur 
quoi  la  Chambre  Impériale  publia  le  28.  Septembre  1677.  le  fuivant 
ÂiTét  interlocutoire  : „ Quand  les  deux  Parties  auront  dûement  cclair- 
„ ci  fie  fait  confier  à S.  M.  Impériale  fie  aux  Etats  de  l’Empire,  que 
,,  les  Biens  ipccificz  dans  la  Tranfaéton  faite  en  ifn.  entre  l'Evêché 
,,  de  Minden  Sc  les  Seigneurs  Ducs  de  Bronfwic-Lunebourg,  au  fujet 
„ des  Limites,  fie  qui  à été  confirmée  en  if8*,  font  auui  compris 
„ dans  la  Difpofition  concernant  la  Poffcflion  réelle  ou  fimuléc  du  1. 
„ Janvier  1624,  dont  il  eft  parlé  dans  l’Article  ,V.  5.  p.  Tous  les  Mo- 
„ naftms  &c.  du  Traité  de  Wcftphalic,  fie  qu’ainû  le  Procès  intenté 
„ ici  à cet  égard  en  t fp7.  fc  trouve  anéanti , on  ne  manquera  pas  de 
„ leur  faire  bonne  8c  promte  Jufticc. 

L’ Electeur  de  Brandebourg  écrivic  là  deffus  le  21.  Janvier.  1680. 
une  Lettre  à l’Empereur,  pour  lui  repréfenter,  que  l’Article  V.  $.  p. 
du  Traité  de  Wcftphalic  n’anéantiflbit  qu’uniquement  les  Procès  fur- 

vc- 

(a)  Vovczles  Preuves  T.  II.  Art.  XI.  5.  3-  P.  6:9. 

(£)  Ibid.  c.  1.  p.  Ccg. 
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venus  dans  l’Empire  entre  les  Catholiques  fie  les  Froteftans  , depuis  Di  l'E- 
la  Convention  de  Paflau  fie  la  Paix  de  Religion , concernant  la  Refor-  uct.  du 
maiion  8c  la  Sécularifation  des  Biens  ecclefiaftiques  U).  Pour  prouver  BRAKt,il* 

r«*ai  C 1 1 ' EOUR.O» 

cette  Thefe  on  allégua  : 

I.  Que  dans  tout  l'Article  V.  $.  9.  du  Traite  de  Weftphalie  il  n'y  ^e“jVr'V 
avoir  pas  un  feul  mot  touchant  l’Abolition  ou  la  Caflation  des  Paftes,  débours, 
que  les  Princes  fie  Etats  avoient  contracter  enfemble  long-tcms  avant 

qu’on  n’eûr  entendu  parler  de  la  Gonfcffion  d’ Augsbourg , par  rapport 
aux  Différens  fur  les  Limites.  Qu’il  n’y  étoit  pas  fait  non  plus  la  moin- 
dre mention  des  Procès  qui  dans  les  Siècles  partez  avoient  été  intentez 
à cet  égard  à la  Chambre  Impériale j Mais  que  dans  l’Articlc'mcntion- 
néil  n’étoit  queltiond’un  bout  à l’autre,  que  de  la  Compolition  des  Griefs 
en  fiait  de  Religion. 

II.  Que  l’Evéché  de  Minden  avec  tous  fes  Droits,  Privilèges,  Ré- 
gales, Juridiétions  & Biens  tant  ecclefiaftiques  que  fcculiers  fit  généra- 
lement avec  toutes  fes  Dépcndcnces,  quelque  nom  qu’elles puffent  avoir, 
avoient  été  adjugez  & ccdcz  fans  aucune  exception  à la  Maifon  de 
Brandebourg,  par  la  Paix  d’Ofnabrug  , pour  l’indcmnifcr  de  la  perte 
de  la  Pomeranie  citericurc  ôc  des  autres  Pais  auxquels  elle  avoit  re- 
noncé: cnlortc  quelle  n’avoit  point  obtenu  ce  Fief  perpétuel  & im- 
tnédiat  de  l’Empire  à un  Titre  lucratif,  mais  à un  Titre  fort  onéreux.  * 
Qu’ainfi  la  Maiion  de  Brandebourg  ctoit  d’autant  plus  autorifée  à pré- 
tendre les  fufdits  Baillages  & Terres,  qu’il  n’y  avoit  dans  tout  le  Trai- 
té aucune  Exception  concernant  l’Evêché  de  Minden  , honnis  celles 
qui  regardoient  la  Ville  ôc  le  Chapitre  de  ce  nom , fie  celles  qui  avoient 
été  c.xpreffément  inférées  dans  l’Article  XV.  5.  1 , en  faveur  de  la 
Maiion  de  Hcfle  par  rapport  à la  propriété  des  Baillages  de  Schaum- 
bourg,  Buckenbourg,  Saxehaguen  Sc  Stadthagcn. 

III.  Qn’en  vertu  de  l’Article  V.  §.  8.  du  Traité  de  Paix,  les  Biens 
ecclefiaftiques,  appropriez  par  ce  Traité  à un  Prince  Protcftant,  foit 
comme  Equivalons  ou  pour  les  fatisfeire  autrement,  n’étoient  point  com- 
pris dans  la  Difpofition  du  §.  9 , quand  même  ils  auroient  d’ailleurs  pû 
être  comptez  parmi  les  Griefs  de  Religion,  ou  y euflent  apartenu  fans 
la  Sécularifation. 

IV.  Que  le  Cas  en  queftion  avoit  déjà  été  décidé  indirectement  par 
le  Traité  de  Paix , contre  la  Maifon  Ducale  de  Brunfwic  , vu  que 
dans  une  occafion  toute  fembhble  , le  Monafterc  ou  l’Abbaïc  de 
Walcbcnrieth  avoit  été  fpccialement  8c" en  termes  exprès  fcparc  de  l’E- 
vêché de  Halbcrftadt,  Sc  que  par  l’  Article  XIII.  §.  7.  les  Prétendons 
de  l'Evêché  étoient  annullées,&  le  Monafterc  adjugé  à la  Maifon  Du- 
cale de  Brunfwic-Lunebourg.  Que  fi  cela  ne  s’etoit  point  fait  l’E- 
véché 

(c)  Tout  ce  qu'on  vient  de  lire  clt  tiré  d'un  Ecrit  mtitu’é  ' Andtr-.u  irtijo  Schrnktu 
an  du  Ram.  KejJerl.  Mij.  Ce,  du  15.  S.pt.  ld8î.  U d'un  autre  qui  Cil  dans  LUniJ 
Cirait  iftjli  F.  I.  p.  34t. 
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vêché  de  Halberlladt  auroit  confcrvé  fon  Droit  en  vertu  de  la  Conccf- 
fion  générale,  & la  ilmple  Foilcffion  de  ce  Monallere,  de  tnéme  que 
la  Dtfpolition  générale  de  l’Art.  V.  §.  p.  du  fufdit  Traité , n'auroit 
donne  qu'un  fort  petit  ou  pourmieuxdirc  aucun  Avantage  à la  Maifon 
de  Brunfwic.  Qu’il  en  étoit  à tous  égards  de  même  de  l’Evéché  de 
Minden,  dont  les  Baiilages  mentionnez  ne  dévoient  pas  être  cenfez  fé- 
parez  pareequ’ils  ne  l’avoient  point  etc  expreflément. 

V.  Que  le  Traité  de  Paix  même.  Article  V.  §.  14.  Territorii  jure 
8cc.  dillmguoit  en  termes  clairs  8cexprcs,crtrc  les  Difputes  & Querel- 
les léculieres  ou  civiles, & les  Griefs  de  Religion,  ou  les  Conteftations 
furvenuës  au  fujet  de  fon  libre  exercice,  ou  bien  par  rapport  aux  Biens 
cccléfialliques. 

VI.  Que  de  plus  l’Article  V.  $.  z.  avoit  favorablement  pourvu  au 
Procès  mentionné  ( dans  lequel  l’Evêché  de  Minden  avoit  déjà  obtenu 
en  ifpr.  un  Mandement  de  reftitution  contre  la  Maifon  de,  Brunfwic) 
par  ces  paroles  : ,,  Cependant  le  terme  de  l’annce  16x4.  ne  doit  caufcr 
,,  aucun  préjudice,  à ceux  qui  devront  être  rétablis  du  chef  de  l’Am- 
„ niftie , ou  ( <1  tiundt)  pour  d’autres  railons  -,  „ vu  l’emphafe  3c  l’éten- 
due du  mot  aliundc. 

VII.  Que  non  feulement  les  Jurifconfultes,  qui  avoient  écrit  des 
Commentaires  ou  des  Remarques  fur  ledit  Article  V.  du  Traité  de 
Paix,  étoient  de  cet  avis,  mais  que  cela  le  trouvoit  aulîi  confirmé 
par  la  Décifion  prononcée  à Fraancfort  le  7.  Février  itffd.  par  les 
Députez  de  l’Empire,  dans  le  Procèsdes  Protefians  d'Hagcnow  contre 
les  Minimes  8c  le  Magiftrat  de  la  dite  Ville,  de  même  que  par  ce  qui 
s’étoit  paflc  dans  l’Affaire  de  Holllein  contre  Saxc-Lawcnbotitg,  con- 
cernant les  8.  Villages  du  Monallere  de  Rhcinbock,  pour  ne  rien  dire 
de  tant  d'autrrs  exemples. 

Le  Duc  Ernelle  Augufte  de  Bronlwic-Luncbourg  s’efforça  de  fon 
côté  à prouver  dans  une  Lettre  qu’il  écrivit  à S.  M.  Impériale  le  z<î. 
Odobre  1680,  que  l'Article  V.  §.  p.  du  Traité  de  Paix  étoit  général, 
que  la  Poffdîion  effêdivc  du  1.  Janvier  1614  y étoit  polée  pour  Rè- 
gle générale,  8c  qu’en  même  tems  tous  les  Pades  8c  Procès  y avoient 
etc  caffez  8c  annuliez.  Voici  les  Argumcns  qu’il  allégua  pour  appuyer 
faPropofition: 

I.  Que  l’Article  V.  §.  p.  du  Traité  de  Paix  étoit  général,  8c  la 
Polfeffion  réelle  du  t,  Janvier  i6i\.  une  Réglé  fans  exception , par  la- 
quelle toutes  les  Conventions  8c  Procedures  avoient  été  caffées  en  mê- 
me tems.  Que  comme,  quant  à l’Affaire  piéfcnte,  le  Procès  avoit 
été  intenté  par  un  Evêque  Catholique  contre  un  Prince  Protcllant  en 
tfP7,  où  les  Griefs  de  Religion,  avoient  déjà  commencé  à fùre  du 
bruit,  8c  que  de  plus  le  Monallere  de  Lockum  n’avoit  pas  été  enlevé 
à l'Evêché  par  les  Comtes  de  Hoya,  mais  par  les  Ducs  de  Brunfwic, 
qui  en  avoient  été  effedivement  en  poffdîion  le  1.  Janvier  1814,  Sc  l'é- 
toient  encore  aduelletncnt , il  cioit  jufie  de  les  y maintenir , non 
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obftant  les  Paftes  ou  le  Procès  pendant  à la  Chambre  Impériale,  vû  De  l'E- 
qu’ils  fe  trouvoient  entièrement  caliez  ôt  annuliez  par  la  Teneur  duiEcr.  ds 
fufdit  Traité.  b'ueg1" 

II.  Que  cette  Roglc  générale  ne  portoit  aucune  exception  ni  aucunB0Li  * 
Droit  lingulicr  ou  extraordinaire  en  faveur  de  Minden. 

III.  Que  l’Evêque  de  Minden  avoit  tâché  de  l’emporter  foqs  pré- 
texte de  Religion,  vû  que  dans  l’Ecrit  remis  en  if?7,  il  avoit  donc 
aux  fufdits  Biens  le  nom  de  Biens  eccléfiaftiqucs  , & au  Procès  même 
celui  de  Caufe  pieufe.  Que  ces  Dénominations  6t  Circonllances  qua- 
droient  manifeftetnent  à la  Teneur  8cà  la  Difpofition  du  Traité  de  Paix, 
fie  que  par  conféqucnt  la  Difpofition  du  lufdit  §.  p.  étoit  très  applicable 

au  Cas  préfent.  * 

IV.  Qu’on  fc  trompoit  en  voulant  faire  palier  à préfent  les  Biens 
mentionnez,  non  pas  pour  Biens  cccléfiaftiques  , mais  pour  des  Biens 
féculiers  ou  profanes , 6c  en  confondant  le  Mouailere  de  Lockum , qui 
apartenoit  au  Duché  de  Brunfwic,  avec  les  autres  Pièces  fpécifiécs 
dans  le  fuldit  Ecrit,  qui  dépendoient  de  la  Comté  de  Hoya.  C^uc 
l’ Evêque  Antoine  même  les  avoit  dillinguez  les  uns  d’avec  les  autres, 

& avoit  principalement  réclamé  le  Monafieredc  Lockum,  comme  en 
aiant  été  dépouillé.  Qu’il  falloir  continuer  un  Procès,  fur  le  même 
pied  qu’on  l’avoit  commencé.  Que  fi  les  Biens  litigieux  étoient  vé- 
ritablement des  Biens  eccléfialliques  , la  Maifon  de  Brunfwic  étoit 
autorilce  par  le  Traité  de  Paix  à les  garder  en  vertu  de  la  PofTeffion  ef- 
fective du  t.  Janvier  1614-,  Et  que  s’il  en  étoit  autrement,  le  Procès 
étoit  nul  de  foi-mème,  6c  ne  pouvoit  être  continué. 

V.  Que  quoique  l’Eleéteur  de  Brandebourg  n’ignorât  point,  fui- 
vant  fon  propre  aveu,  lors  de  la  Conclufion  du  Traité  de  Weftphalic, 
les  Plaintes  faites  par  l’Evêque  Antoine  , il  avoit  neanmoins  fouftert 
que  le  $.  Tous  les  Monafttrts  6 ce.  fût  conçu  en  des  Termes  fi  généraux 
comme  il  l’étoit  actuellement , & s’étoit  contenté  de  l’Evêché  de  Min- 
den tel  qu’il  étoit  alors,  fans  infillerfur  ce  que  le  fufdit  Evêque  v avoit 
voulu  ajouter  fous  prétexte  de  Religion  6c  deCaufe  pieufe.  Qu’ainfi 
il  étoit  infoutenablc , que  les  Biens  Ipécifiez  dans  le  Libelle  du  Procès 
faifoient  pii  tic  de  l’Equivalent  cédé. 

VI.  Que  fuppofé  qu’on  fe  trouvât  à cet  égard  dans  un  Cas  douteux, 
il  étoit  de  l’Equité  de  prononcer  toujours  dans  de  lemblables  rencontres 
en  faveur  de  l’Accufé. 

Dans  une  ultérieure  Lettre  à S.  M Impériale  du  zf.  Septembre 
l<S8t,  l’Elcétcur  de  Brandebourg  répondit  aux  Motifs  alléguez  par 
la  Maifon  de  Brunfwic- Luncbourg  : 

Au  I.  Qu’en  effet  l’Article  V.  5.  p.  du  Traité  de  Paix,  renfermoit  Rer>on'e 
une  Règle  générale,  mais  feulement  pour  les  Différens  de  Religion.  dc, lirjr>- 
Que  fi  l'on  failoit  bien  attention  tant  aux  paroles,  qu’aux  circonllan-  <k'j0urS* 
ces  précédentes  6c  fuivantes  qui  avoient  donné  occaiîon  à la  ftipulation 
de  cct  Article,  8c  fi  l’on  confidcroit  ce  qui  s’étoit  pafic  dans  le  tems 
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mcmc  qu’on  l’avoir  drefle , on  ne  voioit  pas  comment  îl  pourroit  être 
interprète  autrement  que  par  rapport  à des  Gricts  de  Religion  * c’eft- 
à-dire,  lorfqu'un  Prince  Protefiant,  utant  de  fon  Pouvoir  fouverain 
avoit  réforme  l'exercice  de  Religion  dans  les  Abbaics  médiates , Mo* 
mlieres  & autres  Biens  ecclciiaihques  de  les  propres  Etats.  Que  les 
circonltances  alléguées  par  rapport  aux  plaintes  d’un  Evêque  Catholique 
contre  un  Prince  Protciiant , fcc  concernant  les  Griefs  de  Religion  qui  a- 
voient  commencé  à éclater  lors  des  premières  Initances  du  Procès, 
n’etoient  aucunement  applicables  au  lufdit  §.  p.  où  il  étoit  parlé  d'un 
Cas  très  different. 

Au  II.  Qu’il  n’avoit  pas  été  befoin  d’exception  ni  d’autorifation 
particulière,  parccqu’ainfi  qu’on  venoit  de  le  dire,  l’Article  V.  §.  p. 
du  Traité  de  Paix,  regardoit  un  Cas  tout  à fait  différent  de  celui  dont 
il  s’agiiloit  ici. 

Au  III.  Que  le  fimple  nom  de  Biens  eccléfiafliqucs  & de  Caufe 
pictife  , que  l’Evêque  sintoine  avoit  donné  aux  Biens  fpccifiez  & 
au  Procès,  ne  donnoic  pas  un  prétexte  fuffifant  pour  ranger  cette  Af- 
faire au  nombre  des  Griefs  de  Religion,  puifqu’il  ne  falloir  pas  regar- 
der à la  dénomination  d une  chofe , mais  à ce  qu’elle  croit  réellement. 
Que  i’Evéquc  s’étoit  fervi  du  terme  de  Biens  Eccléfiafliqucs,  parce 
que  ces  Biens  apartenoient  héréditairement  Se  en  propriété  a l’Evêché 
ou  à fon  Eglilc. 

Au  IV.  Qu’on  ne  fc  trompoit  point  en  confiderant  les  Biens  fpcci- 
fkz  dans  le  Libelle,  comme  des  Biens  profanes  & féculiers,  puifqu’en 
eux-mêmes  & de  leur  nature  ils  étoient  tels,  non  obftant  que  les  Evê- 
ques les  appelloient  aufli  des  Biens  Eccléfiaftiques,  à caufe  qu’ils  apar- 
tcnoier.t  à l’Eglifc  de  Minden.  Que  Lockum  avoit  fpecialeroent  nom- 
me dans  le  Traité  des  Limites , & que  tous  les  Environs  de 

ce  Monaflcre  étoient  de  la  Dépendcncc  de  Minden,  d’où  ce  Dif- 
triét  avoit  été  appcllé  la  Portion  de  l’Evêché.  Que  l’Evêque  n’avoit 
point  feparé  ces  Biens  dans  fa  plainte , mais  qu’il  avoit  feulement  dis- 
tingue le  tems  où  les  Comtes  de  Hoya  s’éroient  emparez  defdits  Biens, 
d’avec  celui  où  la  Maifon  Ducale  de  Brunfwic  avoit  enlevé  9 l’ Evêché 
le  Monaflcre  de  Lockum.  Qu’en  parlant  de  la  Spoliation,  on  fe  fon- 
doit  fur  le  Traité  des  Limites  & fur  fa  Confirmation,  comme  aiant 
fervi  de  baze  aux  plaintes  qu’on  avoit  faites.  Qu’au  relie  on  avoir  con- 
tinué le  Procès,  ainfi  qu’on  devoit  de  Droit*  Et  que  la  Proportion 
avancée  ctoit  entièrement  renverfée  par  ce  qu’on  avoit  dit  ci-dcfïïis, 
vù  que  la  PbfTeflîon  des  Biens  Eccléfiafliqucs  du  1.  Janvier  1614.  ne 
pouvoir  donner  quclqu’avantage  que  pour  autant  qu’elle  étoit  du  nom- 
bre des  Griefs  de  Religion  : circonftance,  qui  conformément  à ce  que 
dcflùs , ne  fc  renconiroit  point  dans  le  Cas  préfent.  Que  la  confcquen- 
ce  qu’on  tiroit , au  cas  que  ce  ne  fût  point  des  Biens  cccléGaftiques , 
ctoit  pareillement  fàufle,  parccque  le  Procès  avoit  inftitué,  non  pas  à 
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caufc'  de  la  (impies  dénomination,  mais  au  fujet  des  Biens  compris  dans 
le  T raité  de  Séparation  des  Limites  de  l’Evêché. 

Au  V.  Que  l’Evêché  de  Minden  aiant  été  nommé  en  général  avec 
toutes  Tes  Dépendences  dans  l’Atticle  XI.  du  Traité  de  Paix,  il  n’a- 
voit  pas  été  nccelTaire  d’en  faire  mention  ailleurs.  Qu’il  avoit  encore 
moins  été  requis  de  ftipuler  quelque  exception  ou  condition  par  rap- 
port à la  généralité  de  l’Article  V.  §.  p,  pareeque  ce  § , ainiî  qu’on  l'a- 
voit  lbuvent  dit , n’avoit  rien  de  commun  avec  la  préfenteDifputc.  Qu’ou- 
tre tout  cela  les  Evêchez  deftinez  pour  fervir  de  Satisftdion  ou  d’E- 
quivalcnt  aux  Parties  impliquées  dans  la  Guerre,  avoieni  été  abfolu- 
ment  exceptez  par  le  §.  8.  du  même  Article,  de  la  Difpofition  concer- 
nant l’Ajuitcment  des  Griefs  de  Religion. 

Au  VI.  Qu’on  ne  convenoit  point  qu’il  s’agiffoit  ici  d’un  Cas  dou- 
teux , vû  qu’au  contraire  la  Choie  étoit  très  évidente  par  rapport  à 
Brandebourg,  & la  Difpofition  de  la  Loi  claire  8c  pofitivc. 

Quoiqu’on  ait  Couvent  eflaic  déterminer  ce  Différend  par  la  voie  d’ac- 
commodement , tous  les  Soins  qu’on  s’eft  donné  à cet  égard  ont  été 
infruétueux  jufqu’à  prêtent. 


s.  i<s. 

Des  ‘Différais  du  Roi  de  Truffe  avec  F Abbeffe 
de  Quedtinbourg. 

Ç ^ Ettc  Querelle  eft  fort  ancienne,  vû  qu’on  touve  dans  l’Hiftoire  de 
George  Duc  de  Saxe,  que  de  fon  tems  l’Abbefie  de  Qiicd- 
linbourg  avoit  déjà  tenté,  de  le  Couflraire  à la  Souveraineté  de  la  Mai- 
fon  de  Saxe,  8c  prétendu  le  faire  réconnoître  Princcfie  immédiate  6c 
fouverainc  de  l'Empire.  Les  Ducs  6c  dans  la  Cuite  les  Elcétcurs  de 
Saxe  Ce  l'ont  conftammcnt  oppofez  à cette  EntrcpriCc  , 8c  ont  tâché  de 
faire  cefler  la  Difputc  paç  pluficurs  Conventions  faites  à cet  égard.  Ces 
précautions  n’empecherent  pourtant  pas , que  la  Contcftation  ne  (c  re- 
nouvelât de  tems  en  tems.  Vers  la  fin  du  Siècle  pafie,  cette  Affaire 
qui  avoit  long-tems  fermenté , éclata  avec  tant  de  véhémence , que 
le  feu  Roi  de  Pologne  comme  Eleébeur  de  Saxe,  trouva  à propos  d'y 
renoncer  tout-à-fait.  S.  M.  céda  donc  en  idp7.  fon  Droit  (a)  pour 
une  Somme  d’argent  à la  Maifon  Eleéloralc  de  Brandebourg , à prefent 
la  Maifon  Roiaie  de  Pruflc,  qui  poflédoit  l’Evêché  de  Halberftadt , 6c 
qui, de  ce  Chef, avoit  déjà  quelques  prétendons  fur  le  Droit  de  Protec- 
tion héréditaire  de  Quedlinbourg,  enforte  que  déformais, elle  étoit  en 
état  d’oppofcràl’Abbeflc  les  Argutncns  de  la  Maifon  de  Saxe  joints  aux 

liens 

fa)  L'Afle  de  cette  Ccffion  fe  trouve  dmi  iu.lt,  Ctmulty  de  Fabcr  T*rt.  4. 
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liens  propres.  Voici  ce  qu’on  allégua  du  côte  de  l’AbbcfTc  pour  prou- 
va fa  Souveraineté  & fon  Indcpendence  (!>  : 

I.  Que  le  Diftriét  environ  le  Hartz  ou  Hartgoro,  où  l’Abbfie  de 
Qucdlinbourg  étoit  fituée  , avoic  apartenu  en  propriété  aux  anciens 
Empereurs  Saxons  { c ),  & que 'Henri  l’Oifcleur  l’avoit  rfligne  avec  la 
Ville  ou  la  Mai  Ion  de  Charte  de  Qucdlinbourg,  pour  Douaire  à fa 
Femme  Mathilde  , qui  y avoit  fondé  une  Abbaïc , que  fon  Fils 
l’Empereur  Otbon  I.  avoit  Achevé  de  mettre  en  état  Ce  de  doter.  Que 
ccls  étoit  évident  par  le  Document  de  Donation  & d’Inftitution  de 
cet  Empereur  , de  même  que  par  les  Privilèges  de  fes  Succédons  (d). 

II.  Que  pour  mieux  établir  cette  Abbaïe,  l'Empereur  Otbon  l.  l’a- 
voit fait  confirmer  par  les  Papes  Agapet  II.  Sc  Jean  XI II  (<),  fie  exem- 
ter  de  toute  Juridiction  Epifcopale,  pour  être  immédiatement  fournis 
au  Siège  de  Rome ; ce  qui  dans  la  fuite  avoit  été  approuvé  par  plu- 
fieurs  autres  Papes  (f). 

III.  Qu’en  vertu  de  ceïte  Inondation  Impériale,  l’Abbaïc  deQued- 
linbourg,  étoit  une  Abbaïc  libre  & immédiate  de  l’Empire,  à laquelle 
les  Empereurs  Saxons  avoient  attaché  dès  le  commencement  toute  ior- 
te  de  Souveraineté,  ainfi  que  les  Lettres  de  Donation  & autres  Docu- 
mero  le  provoient  de  refte.  Que  celle  de  l’Empereur  Otbon  I.  portoit 
ces  paroles:  „ Aftn  que  P Abbejje  ne  dépende  jamais  de  perfonnt , qu' uni- 
quement de  nous  (ÿ  de  nos  Succejfeurs. 

IV.  Que  les  Empereurs  fuivans  avoient  confirmé  de  tems  en  tetns 
cette  Indcpendence  de  l’Abbaïe  de  Qucdlinbourg.  Que  l’Empereur 
Rodolphe  d’Habsbourg  s’exprimoit  ainli  dans  un  Privilège  accordé  à 
l’Abbeflc  : „ Pour  quelle  ne  Joit  refponfable  de  fes  Droits  6?  Régalés  à per- 
,,  forme , en  quelque  maniéré  que  ce  [oit , mais  uniquement  dépendante  des 
„ Tribunaux  de  l'Empire. 

V.  Que  l’Empereur  Charles  IP.  avoit  inverti  l’AbbclTe  comme  Prin- 
cefic  de  l’Empire,  & par  confeoucnt  comme  immédiat,  difant  ex- 
prefiement  dans  fa  Lettre  d’ Inverti  turc:  ,,  Nous  'jouions  & décernons , 
,,  qu’en  qualité  d'Abbeffe  ficulitre  de  l'Egüfe  dr  Qucdlinbourg,  (J  comme 
,,  Princejfe  du  St.  Empire  Romain,  invefie  par  mus  de  vos  Régalés  , £*? 
,,  légitimement  inféodée  , vous  aiez  & exerciez  de  plaindrait  le  Pouvoir  de 
„ conférer  les  Fiefs , (J  tous  les  autres  Ailes  qui  concernent  Us  Droits  re- 
ts gttliens  £5?  temporels  de  la  fufdite  Eilife. 

VI.  Qu’on  lifoit  dans  la  Lettre  d’inveftiturc  de  lEmpcrcur  Fencejlas : 
„ Et  après  une  mitre  délibération , if  fur  l'avis  de  nos  Princes,  Nobles  (ÿ 

» bi- 
ts, Conftiltn  une  DcJucIion  4e  l'année  qui  fc  ttoure  «ans  Lüuig  Girecbe- 
(arm*  Fu^otiifchtr  Poientaten  T,  /.  p.  785,  5c  un  autre  Ecrit  iutitulé  Compendium  4;/*. 
rmm  Publictrum  ^nedimburgen/tHm  eye.  imprimé  en  iGtjÇ, 

Le  Diolume  elt  raporic  dans  1»  Didutlion  citée  ci-drffüs,  Luni*  c.  1.  S,  1. 

U)  Ibid.  N.  3.4  C7.  5.  ÔC  dans  ÎC  Sùcii  hui  3.  T.  du  Absejfu, 

1 Ibid.  c.  I N.  6. 

(/)  Vïd.  De  J.  i c.  N.  r 8.  9.  10. 
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Fidèles  Confiillers , nous  avons  conféré  les  Droits  temporels  de  t Ab-  pf  t.g_- 
„ base  {J  Principauté  de  Quediinbourg  avec  toutes  Jet  Régales , {J  Préroga-  i.sc  t oi 
„ tives  {Je.  * Bk  an  de. 

VII.  Que  l’Empereur  Sgifmond  en  parloir  ainfi  dans  fa  Lettre  d’In-  lollK6' 
veftiturc  : „ P ara  quen  qualité  d'Abbefft  {J  de  PrinceJJt  de  l' Empire , 

,,  elle  doit  avoir  un  Pouvoir  abjolu  par  rapport  aux  Ailes  qui  concernent  les 
„ Règles  {J  les  Droits  temporels  de  fon  Egliji. 

VIII.  Que  ce  même  Empereur  l’avoit  auffiexemtée  de  tous  les  Tri* 
bunaux,  voulant  qu'elle  fût  uniquement  loumifc  à ceux  de  l'Empire, 
vû  quela Teneur  dclafufditc  Lettre  d’Invcftiture  portoit  exprefféiucnt: 
j,  Nous  avons  voulu  exemter  vous  (jf  votre  Eglijt  avec  tous  (j  chacun  de 
„ vos  Sujets  {J  l’ajjuux  de  toute  Juridiction  temporelle  {J  Jéculiere , ainfi 
,,  que  de  notre  Plein- pouvoir  Impérial  nous  vous  en  txemtons  par  la  préfente , 

,,  tellement  que  vous,  vos  Sujets  {J  Vajfaux  ne puijfiez  être  citez  ns  pour - 
,,  Juivis  enjnjlice  par  aucun  Prince  ou  Juge  Séculier  , pour  quelque  rai  fon 
,,  ou  prétexte  que  ce  Joit , y compris  toutes  les  Affaires  civiles  eu  criminelles , 

,,  réelles , per/  sue  lies  ou  mixtes , foit  qu'elles  regardent  vos  Perfonnts  ou  vos 
„ Biens , ni  que  vous  fiiez  jugez  par  aucun  Tribunal  étranger , mais  unique - 
,,  ment  par  notre  Chambre  Impériale  de  JuJlice. 

IX.  Que  par  là  il  étoit  indubitable,  que  l’Abbcffe  avoir  été  de  tout 
teins  8c  dès  la  Fondation  de  l’Abbaïe,  PrincelTe  immédiate  & un  Etat 
Souverain  de  l’Empire,  qui  à l’exemple  des  autres  Membres  Ecclelia- 
fliques  & Séculiers  du  Corps  Germanique  avoir  acquis  fucceffivcment 
& peu  à peu  la  Juridiûion  territoriale.  Qu’on  ne  fçauroit  l’en  dé- 
pouiller à prêtent  puifque  c’étoit  une  Attribution  elTentiellc  de  tout  Etat 
de  l'Empire  , & principalement  pareequ’outre  les  Lettres  d’Invelliture 
ci-detius  alléguées,  qui  lui  accordoient  l’Exercice  de  tous  les  A&es  de 
Souveraineté,  le  Document  de  l’Empereur  Otbon  II.  étoit  entière- 
ment en  fa  faveur, portant  ce  qui  fuit:  „ Nous  en  avons  accordé  à perpè- 
„ fuit  é tuf  âge  de  la  propriété , (J  avons  pour  jamais  tr an  finis  de  notre  Au- 
,,  tarit é aux  Droits  de  la  dite  Eglife  (Je.  „ Que  le  Pape  Innocent  III. 
s’exprimoit  encore  plus  clairement  en  difant:  „ Que  I AbbeJJe  Sophie 

„ ,,  avoit  jujlement  {J  paifiblement  poffedé  eu  Itotf.  la  Fille  de  Quedlin - 

„ bourg , k Droit  de  battre  Monnaie , de  même  que  celui  de  Péage ,{J  la  Ju- 
„ ridithen  Souveraine  avec  fouies  Jes  Dépendances  {Je.  “ 

X.  Que  par  tout  ce  qu’on  venoit  d'alléguer  il  étoit  clair,  que  les 
Protecteurs  de  Quedlinbourg  ne  pouvoient  avoir  eu  la  Souveraineté  de 
l’Abbaïc,  pareequ’une  même  Chofc  ne  fçauroit  être  poflcdéc  par  deux 
diverfes  Pcrfonnes  à la  fois. 

XI  Que  cela  étoit  d’autant  plus  incontellablc , que  le  Droit  d’Avo- 
catie  avoit  été  tellement  partagé  entre  les  Comtes  de  Falckenltein,  de 
Blanckenbourg  & de  Reinllein , que  les  uns  avoient  été  Proteâeurs  de 
la  Ville  & d’un  certain  Diilriâ,  & d’autres  de  quelques  autres  Dif- 
triéfo,  lcfquels  Droits  avoient  été  tous  réunis  à l’Abbaïc  à l’Exception 
d’un  petit  nombre  de  Cas  criminels. 

Tome  1.  Pars.  II.  * Oo  XII. 
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XII.  Que  le  Monaftcrc  de  St.  Wipcrt  avoit  etc  entièrement  affran- 
chi de  la  Protcétion  des  Comtes  de  Rcinftein,  & qu’on  avoit  toujours 
exemté  de  l’Avocatic  pluficurs  autres  Terres.- 

XIII.  Qu’il  conftoit  par  une  Lettre  d’Invdliture  de  l’Elcéteur  Ro- 
dolphe de  Saxe  de  la  Muilon  d’Afcanie  de  1 année  i}to,  que  la  Mai- 
Ion  de  Saxe  n’avoit  été  invertie  par  l’Abbefl'e  que  du  (impie  Droit  de 
Protcâion,  £c  n’avoit  par  conléqucnt  pû  conférer  au  Comte  de  Rein- 
Jkin  fon  Arriére- Vaflal,  que  ce  qu’elle  avoir  reçu  ellc-mcmc. 

XIV.  Que  comme  félon  le  Sentiment  de  tous  les  Auteurs  qui  ont  c- 
crit  fur  le  Droit  public , celui  de  Protection  ne  renfermoit  pas  la  Souve- 
raineté, le  Protecteur  de  l’Abb.iïc  ne  pouvoit  l’avoir  acquife  par  l’In- 
vclliturcdu  Droit  d’Avocaiie. 

XV.  Que  quoique  quelques  Hirtoriens  de  Halbcrftadt  afluroient, 
que  l’ancienne  Vilic  de  Qucdlinboutg  avoit  été  pendant  plus  de  141. 
ans  fous  la  Juridiction  de  l’Evêché  de  Halbcrrtadt , n’en  aiant  été  ré- 
parée qu’en  1477.  à l’occarton  d’une  Hypotheque:  Cette  Sujcttion 
n’avoit  pas  été  volontaire,  8c  ne  regardoit. d’ailleurs  que  la  (impie  Pro- 
tcétion,  que  la  Ville  avoit  été  obligée  d’achetter  pour  fo.Marcs  d’Ar- 
gent  par  an,  comme  il  paroifloit  clairement  par  le  Document,  & ainfl 
que  l’Evéquc  Albert  avoit  été  contraint  de  l’avouer  dans  fa  Jullification 
envers  le  Comte  de  Rcinltcin. 

, XVI.  Que  tant  qu’on  ne  démontroit  point  , qu’il  y avoit  eu 
du  changement  à cet  égard,  il  étoit  jullc  de  laiflêr  joiiir  l’Abbcflc 
de  fon  Indépendencc  comme  Princeflè  immédiate  de  l’Empire,  princi- 
palement puifque  les  Lettres  Impériales  d’Ins'cftiturc  qui  avoient  été 
accordées  depuis,  ne  délignoient  aucune  variation  , mais  inféodoient 
conftammcnt  l’Abbertè  de  tous  les  Droits  de  Souveraineté  8c  de 
Régale. 

XVII.  Qu’on  alléguoic  de  la  part  de  Saxe,  que  les  Ducs  de  cette 
Maifon,  aiant  (êcouru  en  1477.  leur  Sueur  Uedvige,  Abbcflc  de  Qucd- 
linbourg  contre  la  Ville  de  ce  nom,  8c  l’aiant  fubjuguée  par  la  force 
désarmes,  avoient  acquis  jure  belli  la  Souveraineté  de  l’Abbaïe  8c  de 
la  Ville:  Mais  qu’il  falloit  confidércr,  que  ni  la  Viile  de  Quedlin- 
bourg,  ni  l’Evêque  de  Halbcrrtadt,  n’avoicnt  poffedé  la  Souveraineté 
de  l’Abbaïc,  8c  que  par  conléqucnt  elle  n’avoit  pu  devenir  l’Objet  de 
la  Guerre,  ni  être  conquile;«re  belli,  « 

XV11I.  Que  quand  même  l’Evêché  de  Halbcrrtadt  fc  fût  arrogé 
quelque  Autorité,  il  étoit  notoire  que  l’Evcquc  de  ce  tems-là  avoit 
réfigné  entre  les  mains  de  l’Abbefl'e  tous  fcs  prétendus  Droits.  Que 
de  plus  les  deux  Villes  de  Qucdlinbourg  avoient  réconnu  l’ Abbcflc 
pour  Souveraine  dans  les  Lettres  de  Réconciliation,  8c  lui  avoient  lo- 
lcmnellcmcnt  prêté  Hommage, (ans  s’engager  envers  les  Ducs  de  Saxe 
à autre  Chofe  que  lîmplemcnt  au  Devoir  qui  réfultc  de  la  Protcétion, 
comme  il  y étoit  dit  expreffément,  8c  fans  leur  promettre  quoique  ce 
fût,  linon  une  certaine  Concurrence  avec  l’Abbcffe  par  rapport  à fcs 
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Affaires  avec  le  Magiftrat:  D’où  l’on  ne  fçauroit  tirer  la  moindre  Con-  Dt 
féqucncc  pour  établir  même  une  ombre  de  Souveraineté.  nci  de 

XIX.  Qu’au  contraire  l’Abbeflc  avoit  de  nouveau  affermi  par-là  fon  8a Anna- 
Droit  de  Souveraineté  & de  Supériorité  territoriale  dans  l’Abbaïc,  8c  liOU*s• 
prévenu  toutes  les  Contradictions  Sc  Prétendons  à cet  égard  . vu  qu’a- 

lors  les  Ducs  de  Saxe  de  la  Branche  de  Mifnie  n’avoient  été  invertis 
par  elle,  conformément  à la  prémicrc  Lettre  d’inveftiture , que  du 
Droit  d’Avocatic  & de  Proteftion  héréditaire.  Que  c’étoit  là  un  nou- 
vel Argument incontcftable,  qui  fâifoic  voir  que  la  Maifon  de  Saxe, 
loin  d’avoir  acquis  par  le  Droit  des  Armes  la  Souveraineté  de  l’Abbaïe, 
n’y  joüirtoit  qu’uniquement  du  Droit  de  Protection.  Que  la  Mention 
que  i’Abbefle  avoit  faite  de  toutes  les  Régales  Sc  Prérogatives  dans  la 
Lettre  d’inveftiture  donnée  à l’Elcéteur  de  Saxe,  ne  derogeoit  point  à 
ce  quedeflus,  parccquc  ces  Paroles  ne  pouvoient  s’entendre  que  con- 
formement aux  Lettres  Impériales  d’inveftiture , & qu’on  devoir  fe 
fouvenir,  qu’il  n’étoit  aucunement  libre  à une  Abberted’invcftirunautie 
de  la  Supériorité  territoriale,  qu’elle  tenoit  elle-même  de  l’Empire. 

XX.  Que  depuis  ce  tcms-là  les  Ahbeflcs  avoient  toujours  maintenu 
leurs  Droits  dans  toutes  les  Conventions  faites  avec  la  Maifon  Electorale 
dcSaxe.  QuelaTranfaétion  de  l’année  if74-§  q.portoit  cxprefTémcnt  : 

„ Que  cet  accommodement  fait  au  fujet  des  Taxes  (3  des  Contributions , ne 
„ déroger  oit  ni  ne  préjudicierait  en  rien  à la  Souveraineté  de  f Abbeffe  fÿ  de 
,,  celles  qui  lui  fuccederoient. .,  Que  la  meme  Chofe  avoit  été  répétée  dans 
la  Tranfaétion  de  l’année  i<5f  p en  ces  termes:  „ Il  a auffi  été  exprejfé - 
„ ment  flipulé  de  la  part  de  PAbbaïe , que  ce  confentement  avec  tout  ce  qui 
,,  en  dépend,  ne  dérogera  en  rien  aux  Conflit  ut  ions  de  F Empire,  mm  plus 
„ qu'à  la  Souveraineté,  aux  Regai  s , ni  aux  autres  Droits  & Préroga- 
„ tives  de  f Abbefje. 

XXL  Que  cependant  fi  on  vouloir  faire  d’exaétes  Recherches,  on 
découvriroit  bien  desChofcsqui  fcroient  douter  de  la  Validité  de  ccs 
Conventions,  vû  qu’il  étoit  affcz  notoire,  que  la  Tranfaétion  faite  en 
if  avec  le  Duc  Henri , avoit  été  arrachée  du  Comte  de  Stolbeig 
fans  le  Confentement  de  l’Empereur  & Ju  Chapitre  pendant  h minorité 
de  là  Fille  Anne  de  Stolberg  pour  lors  Abbcfle  de  Qucdlinbourg.  Qu’on  pou- 
voitauili  prouver,  que  la  Convention  de  l’année  t fyg  avoit  été  obtenue 
pendant  la  Vacance  qui  avoit  précédé  l’Eleétiondc  l’Abcflc  Elisabeth  de 
Reinjlein.  Et  enfin  que  celui  qu’on  avoit  emploie1  à la  Négociation 
duTraité  d'Union,  n'avoit  pas  etc  dans  ce  tcms-là  au  Service  de  l’Ab- 
baïe, ni  fuffifamment  informé,  pareequ’il  étoit  étranger,  pour  traiter 
dûcment  une  Affaire  fi  importante  8c  de  fi  grande  conléquence. 

XXII.  Qu’à  tout  ceci  il  falloir  ajouter,  que  toutes  les  AbbcfTes  a- 
voientaiû  promettre  fous  Serment  par  leur  Capitulation,  ainfi  que  cela 
s’étoit  encore  pratiqué  en  tôb’f-  en  préfence  des  Miniftrcs  de  l’Elec- 
teur de  Saxe,  qu’elles  conferveroient  l’Abbaïe  au  St.  Empire  Romain 
comme  une  Principauté  indépendante  8c  comme  un  Etat  libre  & im- 
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médiat  du  Corps  Germanique,  qu’elles  en  maintiendraient  toutes  les 
Régales,  Prérogatives,  Jurididtions  Sc  Droits,  Sc  qu’elles  rétabliroieut 
la  Souveraineté  fur  l’ancien  pied. 

XX11I.  Que  les  Protcéfcurs  avoient  Couvent  rcconu  l'Indépcndcncc 
ce  Sc  les  Droits  de  Supériorité  de  l’Abbaïe  vû  que  les  Miniftrcs  de 
l’ Electeur  de  Saxe  avoient  déclaré  en  recevant  l’Hommage  héréditaire 
en  if 86.  que  l’Abbeflc  étoit  la  Souveraine  du  Pais. 

XXIVr.  Que  l' Electeur  Jean  George  I.  avoit  écrit  en  1610.  à Char- 
les de  Goldftein, Officier  cnChcfde l'Abbaïc,qucl’AbbefTeécoit  un  Etat 
de  l'Empire,  Sc  que  les  Droits  de  Supériorité  St  la  Souveraineté  de 
l’Abbaïc  lui  apartenoient. 

XXV.  Qu’en  i6f  1.  l’Elcéteur  de  Saxe  avoit  écrit  à l’Abbcfic  de  ce- 
tcms-!à,  pour  la  prier,  de  ne  pas  donner  azile  dans  les  Pais  de  fa  Ju- 
ridi&ion,  à ceux  qui  avoient  enfraint  les  Statuts  de  l’Elcôorat,  Sc  qui 
s’étoient  fauvez  des  Etats  de  Saxe,  mais  de  vouloir  en  faire  l'extradition, 
offrant  à l’ A libellé  de  lui  faire  le  meme  plaifir  dans  des  Cas  lcmblables. 

XXVI.  Que  fuivant  le  Protocole,  les  Miniftrcs  Saxons  avoient  décla- 
ré, que  l'Intention  de  l’t'lcâeur  n’écoit  point  de  contcfter  à l’Abbaïefa. 
Souveraineté  Scfonlndépcndence,  ni  de  lui  enlever  fis  Droits  territoriaux. 

XXVII.  Qu’il  conftoit  par  le  Protocole  , qu'en  1671.  les  Miniftres 
Electoraux  avoient  avoüé , que  les  paroles  du  Formulaire  du  Serment 
des  Sujets,  par  lesquelles  ilspromcttoicnt  d’être  toujours  fidèles,  dé- 
voilez St  obéilfans,  defignoient  la  Souveraineté  de  l’Abbeflc. 

XXVIII.  Que  l’Electeur  de  Saxe  même  avoit  écrit  le  $0.  Avril 
i6pi.  à l’Abbefle  en  ces  termes:  ,,  Comme  nous  n'avons  eù , ni  a' aurons 
,,  jamais  le  dejjein  de  préjudicier  en  aucune  maniéré  à /' Indépendence  (J  aux 
„ Droits  de  Souveraineté  de  f'otre  Dileélion  &c.1' 

XXIX.  Qu’après  tout , l’Abbeflc  d’àprcfènt  poftedoit  8c  exerçoie 
une  parfaite  Souveraineté  , vû  qu’à  l'exemple  de  fes  Devancières  elle 
joiiifloit  depuis  un  tems  immémorial  des  Régales  fuivantes , comme 
d'autant  de  marques  de  fon  Autorité  & de  fa  Juridiétion. 

XXX.  Qu’elle  avoit  Voix  & Séance  à toutes  les  Diètes  de  l’Em- 
pire Sc  aux  Affemblées  du  Cercle  , qu’elle  étoit  auffi  marquée  fur 
les  Matricules  de  l’Empire,  & lui  fourniiïoit  fon  Contingent.  Qu’Elle 
avoit  figné  les Refolutions  de  l’Empire  des  années  iffi,  ifff,  iffp, 
if<Sp,'ij70,  if7<S,  if8i,  ipS-p,  if93,i<5o},  161$.  Ôciôf^,  Scqueles 
Eleéteurs  de  Saxe  mêmes  l’avoient  appcllêe  aux  Aflëmblccs  du  Cercle 
de  la  Haute- Saxe. 

XXXI.  Qu’il  n’étoit  permis  d’apellcr  des  Sentences  du  Confeil  de 
Regence  de  Qucdlinbourg , .qu’uniquement  aux  Tribunaux  Souverains 
de  l’Empire,  comme  il  paroiffoit  parles  rigoureux  Mandcmens  Impé- 
riaux contre  ceux  qui  pourraient  vouloir  troubler  la  Souveraineté  Sc 
l'Indépendence  de  l’Abbaïe. 

XXXII.  Que  l’Abbcffe  impofoit  à fes  Sujets  les  Contributions  de 
l’Empire  Sc  du  Cercle,  Sc  les  failoit  lever  fur  eux,  aiant  feule  le  Droit 
d’en  difpofcr.  XXXIIL 
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XXXIII.  Qu’elle  faifoit  lever  elle-même  les  Troupes  qu’elle  devoir  Dt  t’E- 
foumir  à l’Empire  pour  fon  Contingent.  ntCT’  DE 

XXXIV.  Que  par  un  Confiftoire  qui  ne  dépendoit  que  de  l’ Abbefle 
feule,  elle  exerçoit  tous  les  Droits  Epifcopaux  fie  dirigeoit  les  Eglifcs  ° 
fit  les  Ecoles  avec  leurs  Mini  (1res. 

XXXV.  Qu’elle  faifoit  adminillrcr  en  fon  nom  la  Jufticc  dans  les 
deux  Villes  de  Qucdlinbourg,  dans  les  Fauxbourgs  6c  à Ditfurt,  fie  que 
Le  Grand-Baillif  établi  tant  pour  avoir  foin  de  la  Protection  que  pour 
veiller  à lajuftice,  lui  devoit  prêter  Serment  en  cette  qualité. 

XXXVI.  Qu’elle  avoit  le  Droit  des  Archives. 

XXXVII.  Qu’en  vertu  du  Traite  d’Union  ellepublioit  des  Ordon- 
nances concernant  la  Police,  la  Chaflé  fie  autres. 

XXXVIII.  Qu’elle  ctablifloit  des  Corps  de  métier,  fit  leur  ac cor- 
doit  des  Patentes  6c  des  Reglemcns}  Et  qu’à  chaque  fois  qu’il  y avoit 
une  nouvelle  Abbefle,  ils  croient  .obligez  de  lui  paicr  pour  cela  une 
certaine  Récognition. 

XXXIX.  Qu’elle  avoit  la  Régale  de  la  Chafl*e,  6c  le  Droit  de  Péa- 
ge à la  Doüane  de  Ditfurt. 

XL.  Que  l’ Abbefle  exerçoit  le  Droit  de  battre  Monnoie,  fie  qu’il  y 
avoit  encore  des  Ecus  fie  des  Florins  que  1*  Abbefle  Anne  Sophie  avoir 
tait  frapper  à fon  Coin  dans  le  Siècle  paffé.  Que  de  plus  elle  avoit  tou- 
jours été  appellée  aux  Aflemblécs  du  Cercle  lorfqu’il  croit  queftion  de 
redrefler  quelques  Abus  ou  de  faire  de  nouveaux  Reglemcns  par  rapport 
à la  Monnoie.  * 

XLI.  Qu’Elle  joüifl'oit  delà  Régale  des  Mines  en  vertu  de  l’Invcfti- 
turc  Impériale,  6c  d’une  Pofleffion  de  plus  de  deux  Siècles,  6c  que  S. 

M.  Impériale  avoit  ordonné  en  1688.  6c  en  t<Sp{.  de  ne  pas  troubler 
l’Abbaïe  dans  la Joüiflance  de  ce  Droit.  Que  d’ailleurs  les  Reglemcns 
faits , les  Patentes  publiées  fit  les  Sentences  prononcées  par  le  Confcil 
de  l’ Abbefle  concernant  les  Mines,  pouvoient  en  faire  tou- 

XL!!.  Qu’elle  exerçoit  le  Droit  d’établir  des  Coches  ordinaiies  dans 
le  Diftriû  de  l’Abbaïe. 

XLIIi.  Que  le  Droit  d’élire  , de  confirmer  8c  de  recevoir  l’Hom- 
mage du  Magiftrat  de  la  Ville  de  Qucdlinbourg  apartenoit  à elle  feule. 

Que  quoique  les  Membres  dudit  Magiftrat  donnoicnt  aufli  la  main  au 
premier  Officier  de  l’Abbaïc,  cette  marque  d’Engagement  ne  regardoit 
que  la  Proteâiûn,6c  avoir  été  appellée  par  l’Adminiftrateur  de  T’ Elec- 
torat de  Saxe,  dans  une  Lettre  de  l’année  ifP7,  un  A&e  indifférent 
qui  ne  fignifioit  rien. 

XLI  V . Que  l’Hommage  héréditaire  que  les  Sujets  de  l’Abbaïe  pré- 
toient  depuis  les  années  t)'4f.  fie  iff4.  au  Proteétcur, comme  Seigneur 
du  Pais,  ne  dérogeoit  point  à ce  que  deflus,  puifquc  la  manière  dont 
cette  Nouveauté  avoit  été  introduite,  étoit  aflêz  notoire.  Qu’on  pou- 
voit  aufli  produire  les  Déclarations  faites  par  lis  Miniftres  de  l’ Electeur 
de  Saxe  en  ifT4,  où  ilsdifoient  expreflemcnt,quc  le  mot  de  Seigneur 
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du  Pais  devoir  fe  rapporter  uniquement  au  Droit  de  Protection  Héré- 
ditaire de  l’Eledeur  leur  Maître. 

XLV.  Que  les  Chol'cs  étant  telles,  S.M.  le  Roi  de  Pologne  n’avoit 
pû  tranfmettre  à la  Maifon  Elcdoralc  de  Brandebourg  par  la  Celîïori 
l'ait e en  1697,  la  Supériorité  territoriale  ou  Souveraineté  de  l’Abbaîe 
deQuedlinbourg,  comme  nel’aiant  jamais  pofledée  ni  Elle,  ni  tes  Pré- 
décdlêurs. 

XLV1.  Que  la  Ceflion  & Alienation  du  Droit  d’Avocatie  & de  Pro- 
ccd ion  héréditaire,  n’avoit  même  pû  le  faire  en  faveur  de  l’Eledcur  de 
Brandebourg  , fans  le  Confentement  de  l’Abbelle,  pareeque  cette  Pro- 
tcétion  étoit  un  vrai  Fief  matculin,  & de  plus  un  feudum  oblatum  (com- 
me il  paroifloit  par  l’Hiftoire  de  l’Abbeflé  Hedvïge  ) dont  l’Eicdeur 
de  Saxe  avoit  etc  invelti  par  l’Abbcflé. 

XLV II.  Que  quoique  la  Maifon  Elcéiorale  de  Saxe  n’avoit  pas  etc 
obligée  de  rendre  à l’Abbcfle  les  mêmes  Services  que  d’autres  Vaflaux 
rendent  communément  à leurs  Seigneurs  Féodaux  , elle  avoit  promis  en 
échange  la  Protedion  à l’Abbaie.  Qu’au  relie  ce  Fief  demeuroit  au 
moins  un  feudum  rtclum  proprium:  Ce  qui  étoit  d’autant  plus  indubi- 
table, que  cette  formule  avoit  été  inlcréc  en  propres  termes  dans  les 
Lettres  d’Invcititurc. 

Voici  ce  qu’on  y a répondu  en  1(594.  de  la  part  de  Saxe,  & dans  la 
fuite  de  la  part  de  Brandebourg  (b)  : 

Au  I.  Qu’on  convenoit  fans  peine  que  le  Diftrid  prés  du  Hartz  a- 
voit  apartenu  tn  pleine  propriété  aux  anciens  Empereurs  Saxons,  c’cll- 
à-dire,  qu’il  avoit  été  du  Patrimoine  des  Ducs  de  Saxe,  ainfi  que  la 
Lettre  de  l’Empereur  Henri  I.  alléguée  parl’Abbaïc  le  faifoit  allez  con- 
noître  cil  ccs  termes  : „ Nous  codons  ti?  donnons  par  la  Pré  fente  en  vertu  de 
,,  notre  Pouvoir  , tout  ce  qui  dans  les  Endroits  ci- défont  fpecifiez  cjl  de  notre 
.,  propre  Patrimoine , comme  Qutdlinbourg , ifc. ,,  Que  par  conféquent 
la  Ville  ou  le  Diltrid  de  Quedlinbourg  avoit  été  fournis  à la  Juridic- 
tion de  Saxe  avant  la  Fondation  l’Abbaie,  & que  le  Païs  n’avoit  pas  per- 
du cette  qualité,  ni  changé  de  nature, par  le  Monaftcrc  qui  y avoit  été 
fondé  & bâti , comme  on  le  feroit  voir  plus  amplement  ci-après. 

Au  II.  Que  félon  lcSentimcnt  unanime  de  tous  les  Jurifconfultcs  on 
ne  pouvoit  argumenter  du  DroitDiocéfain,oudcrExemrion  de  la  Ju- 
rididion  Epilcopale,  à l’Indépendence  & à la  Souveraineté.  Que  d’ail- 
leurs le  Droit  des  Papes  de  ccs  tcms-là,  par  report  au  Gouvernement 
Spirituel  des  Evcchez  d’Allemagne,  avoit  encore  été  fort  peu  confidc- 
rable,  &:  que  les  Empereurs  en  avoient  pour  la  plupart  difpofé  à leur 
gré:  D’où  il  étoit  ailé  de  conclure,  jufqu’a  quel  point  devoit  s’éten- 
dre cette  Exemtion  Papale  du  Droit  Diocéfain. 

Au  111.  Que  cette  Conclufion  étoit  prématurée,  vû  que  les  Lettres 
de  Donation  faifoient  plutôt  voir  le  contraire  , & prouvoient  que 

l’Ab- 
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1*  Abbaïe  étoit  toujours  demeurée  fous  kjuridiâion  &la  Souveraineté 
de  la  Mailonde  Saxe.  Que  l'Empereur  Othon  1.  flatuoit  expreffément 
dans  les  Lettres  de  Fondation,  qu’au  cas  que  la  Dignité  Impériale  for- 
tit  de  l'a  Maifon,  l'on  plus  proche  Parent  & SuccclFeur  au  Duché  de 
Saxe , hériteroit  aufli  le  Droic  d’Avocatie  de  cette  Abbaïe.  Que  par- 
là  il  étoit  évident,  que  Ion  intention  n’avoit  point  été,  d’exempter 
par  cette  Fondation  l’ Abbaïe  de  la  Juridiâion  du  Duché  de  Saxe,  ni 
de  créer  une  nouvelle  Souveraineté  dans  le  Sein  de  fes  propres  Etats. 
Qu’on  en  pouvoit  d’autant  moins  douter,  que  l’Hilloirc  de  ce  tems-là 
failott  connaître,  que  les  Ducs  avoient  exercé  toute  lot  te  de  Juridic- 
tion fur  les  Evêchez  ou  Abbaïcs  fondez  dans  leurs  Etats,  que  pour 
lors  luivant  l’ufagc  généralement  reçu,  les  Fondateurs  le  rétérvoient 
toujours  la  Souveraineté  & la  Protection  des  Biens  ecclefiartiqucs  de 
leur  Fondation.  Quemème  tans  celalaraifon  vouloir  que  ces  Droits  dc- 
meuraflbnt  tacitement  réfer vcz,  jufqu’à  ce  qu’on  pût  prouver  le  con- 
traire, & que  le  Fondateur  avoit  es  preffément  renonce  à toute  fa  [u- 
ridiétion.  Qu’on  ne  fç  iuroit  jamais  faire  voir  que  les  Empereurs  Saxons 
euflent  émancipé  & affranchi  l’ Abbaïe  de  Quedlinbourg  de  leur  Sou- 
- vcraincté.  Que  lePafl'agc  allégué  de  la  Lettre  de  Donation  de  l’Em- 
pereur Otbon  /.  devoir  plutôt  être  appliqué  à ces  mêmes  Succcffeurs 
au  Duché  de  Saxe,  auxquels  il  avoit  aufli  reforvé  auparavant  le  Droit 
'de  Protcétion  : Attendu  qu’il  étoit  incompatible  avec  les  Règles  du 
Bon-fcns  de  parler  dans  un  même  Document  de  deux  fortes  de  Succcf- 
lîon  très  différentes  , fans  les  diltinguer  cxprdl'ément. 

Au  IV.  Qu’on  rcpotidoit  généralement  à cet  Article,  Sc  à toits  les 
Partages  des  Lettres  Impériales  d’Invciliture  alléguez  fous  les  N\  V, 
VI.  bc  VII,  qu’il  n’étoit  jamais  bien  fur  d’argumenter  de  la  Difpofi- 
tion  Sc  des  Paroles  d’une  Lettre  d’invelliture  à la  Poflcflion  de  la  Choie 
même.  Que  cela  devoit  d’autant  plus  avoir  lieu  dans  le  Cas  préfent, 
que  laClaulc,  ainft  qn  elles  en  joùijfent  de  tout  tans  à l' exemple  de  leurs  De- 
vancières , tî?  comme  ils  apartiennent  légitimement  à elles  à la  fu/dite 
Abbaïe,  n’avoit  pas  été  ajoutée  fortuitement  Sc  fans  deflein.  Qu'au 
contraire  ces  Paroles  démontroiem  clairement,  que  les  Empereurs  n’a- 
voient  pas  voulu  accorder  aux  Abbcffes  par  leurs  Inveltitims , plus  de 
Régales,  qu’il  ne  leur  competoit  en  bonne  Jufticc}  Et  qu’en  général 
les  Lettres  Impériales  d’Invelliturc  ne  pouvoient  préjudicier  aux 
Droits  d’un  Tiers,  dont  elles  ménageoient  Sc  réfervoient  toujours  les 
Intérêts.  Qu’on  trouvoit  aufli  d’autres  exemples  dans  l’Empire,  où 
les  Empereurs  avoient  inverti  quelqu’un,  de  Droits  Régaliens,  que  le 
Fcudatairc  ne  pofledoit  point,  mais  qu’un  aucrc  exerçoie  faas  aucune 
ultérieure  Invciliture. 

Au  VIII.  Que  du  tems  de  l’Empereur  Sigifmond  les  Etats  de  l’Em- 
pire n’avoient  pas  encore  fi  bien  établi  comme  à préfent,  le  Privilège 
qui  défend  aux  Juges  dans  les  Etats  de  l’Empereur,  d’évoquer  à leur 
Tribunal  les  Procès,  des  Sujets  des  Princes.  Qu’ainfi  quand  les  Em- 
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percurs  Je  ce  rems- là  avoient  accorde  à une  Abbaïe  médiate  le  Privilège,' 
que  (es  Sujets  ne  (croient  obligez  de  comparoitrc  devant  aucun  autre 
Tribunal  que  devant  ceux  de  l’Empire,  auxquels  on  attribuoit  alors  le 
Droit  de  pouvoir  citer  8c  juger  immédiatement  tous  les  Hubitans  de 
l’Empire,  il  ne  falloir  pas  en  inférer  uncExemtion  de  la  Supériorité  de 
leur  Souverain,  ni  regarder  ces  Sujets  comme  dependans'  immédiate- 
ment de  l’Empire. 

Au  IX.  Que  l’Abbeflè  fe  défioit  fans  doute  de  fa  Caufe  , puifqu’cl- 
lc  fc  faifoit  la  violence  d’avouer,  que  la  Supériorité  territoriale  ne 
lui  avoit  pas  été  accordée  d’abord  toute  entière,  mais  qu’elle  l’avoit 
acquife  fuccefiiverocnt  & peu  à peu.  Qu’on  acquicfçoit  volontiers  à cet 
Aveu , 8c  que  l’on  pouvoir  d’autant  plus  s’en  prévaloir  qu’il  croit 
évident  par  l'Hiftoire,  que  les  Princes  originaires  lur  lefquels  l’Empire 
Romain  avoit  été  fondé  dès  fon  commencement,  avoient  déjà  pofle- 
dé  fous  Conrade  I.  la  Souveraineté  & Supériorité  territorial , dans  un 
degré  suffi  parfait  8c  auili  ablbiu  qu’à  préfent , ainfi  que  les  Auteurs  qui 
ont  écrit  fur  le  Droit  public,  l’avoient  prouvé  à l’occafton  de  l’Hiitoi- 
rc  de  Henri  l'Oifeleur , qui  avoit  régné  le  premier  en  Saxe  avec  une  par- 
faite Autorité.  Que  la  Souveraineté  n’etoit  pas  une  Attribution  abfo- 
lument  nécdlàire  d’un  Etat  de  l’Empire,  mais  que  la  principale  Mar- 
que qui  le  caraCtcriloit  comme  tel,  ctoit  le  Droit  de  Suffrage  aux  Dic- 
tes, dont  on  pouvoit  permettre  à l’Abbeflc  de  jouir.  Qu’on  ne  voyoit 
pas  quel  ctoit  l'avantage  que  l’Abbeflc  prétendoit  tirer  de  ce  que  l’Em- 
pereur Oibon  H.  avoit  dopné  8c  cédé  de  fon  Autorité  à fa  Sœur.l’Abbcl- 
fe  Mathilde,  l’Ufagede  la  Propriété,  ou  félon  le  ftile  moderne  l’Ufu- 
fruit  des  Biens  de  F Abbaïe.  Que  s’il  étoit  dit  , qu’il  lui  avoit  tranfmis 
fçs  Droits  fur  ces  PAs,  avec  toute  fon  Autorité  ÊC  Supériorité,  on  au- 
rait pu  en  argumenter  favorablement,  au  lieu  qu’à  prefent  le  Partage 
allégué  détruiloit  plutôt  la  Prétcnlion  de  l’Abbefle  , puisqu’on  pouvoit 
raiîbnnablcment  inférer,  que  tous  les  Droits  que  l’Empereur  Oibon 
n’avoit  pas  cedez  à Mathilde , croient  demeurez  à lui  8c  à fes  Succef- 
(curs  au  Duché  de  Saxe.  Que  de  même  le  T émoigruge  du  Pape  ne  prou- 
voit  rien  en  faveur  de  l’Abbeflc,  pareequ’onne  fçauroit  fonder  une  par- 
faite Souveraineté  fur  le  petit  nombre  de  Régales  qui  s’y  trouvoienc 
fpccifices. 

Au  X.  Que  cet  Argument  renfermoit  la  Pétition  du  principe,  que 
l’Abbefle  polFedât  actuellement , ou  eût  jamais  poflede  la  Souveraineté. 

Au  XI.  8c  XII.  Qge  le  Partage  du  Droit  de  Protection  héréditaire 
qu’il  pouvoit  y avoir  eu  entre  les  Comtes  de  Falckenilcin,  de  Blanc- 
kenbourg  £c  de  Rcinllein,  ne  faifoit  rien  à 1‘ Affaire.  Que  cela  regardoit 
feulement  les  Arrière-  Vallâux,  à qui  la  Maifon  de  Saxe  avoit  conféré 
ce  Droit , vû  qu’il  conftoit  déjà  par  la  Fondation  de  l’Empereur  Oibon  /, 
que  les  Succcflcurs  des  Empereurs  Saxons  au  Duché  avoient  proprement 
cté  les  Protecteurs,  de  même  que  les  Electeurs  de  la  Branche  d’Afcanic 
après  lesdits  Empereurs.  Qu’ainli  les  Comtes  de  Rcinltein  8c  de  Blanc- 
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kenbourg  n’avoient  pû  par  leurs  Piftes , avec  les  Abbeflès , préjudicier 
au  Droit  de  Proteüion  de  ces  Princes,  non  plus  qu’à  leur  Souverai- 
neté. 

Au  XIII.  Qu’on  argumentait  fort  mal  endifant,  que  les  Ele&eurs 
de  Saxe  n’avoient  point  la  Souveraineté  de  l’Abbaïc  , parcequ’ils  n’en 
étoient  pas  invertis  par  l’Abbeflê.  Que  la  M.iifon  Elcétorate  de  Saxcn’a- 
voit  jamais  entrepris  de  prouver  fou  Droit  de  Supériorité  par  l’Invcfti- 
turc , mais  qu’elle  l’avoit  toujours  fait  dériver  des  Prérogatives  du  Du- 
ché de  Saxe,  & de  l’Origine  de  lés  Princes,  d’où  auflï  bien  que  de  la  pre- 
mière Fondationde  l’Abbaïc,  rcfultoit  pareillement  le  Droit  de  Protec- 
tion & d’Avocatic  héréditaire,  conformément  au  Diplôme  ci-deflus  al- 
légué de  l’Empereur  O thon.  Qu’ainfi  les  Ducs  de  Saxe  n’avoient  point 
été  obligez  d’en  prendre  l’Inveititure  de  l’ Abbefle , mais  qu’ils  l’avoient 
purement  fait  par  un  Motif  de  Dévotion  aflèz  ordinaire  dans  les  Siècles 
partez. 

Au  XIV.  Qu’on  étoit  fort  éloigné  de  vouloir  fonder  la  Souveraine- 
té de  1 Abbaïe  iur  le  Droitde  Proteélion  l< d’Avocatic  héréditaire,  vû 
que  le  Droit  du  Duché  de  Saxc.de  même  que  la  Fondation  8c  l'Origine 
des  Princes  de  cette  Maifon, auflï  bien  que  leur  longue  Poflcflîon,  four- 
niflbicnt  des  Argumensdc  relie  pour  la  mettre  en  évidence. 

Au  XV.  Qu’on  pouvoit  vérifier  par  des  Documensautentiques,  que 
l’ancienne  Ville  de  Quedlinbourg  s'etoit  en  tj  16.  foumifepour  jamais 
à l’Evêchc  de Halberlfadt -,  Et  que  la  Villeneuve,  aiant  etc  juridique- 
ment adjugée  en  i m Albert  Comic  de  Reinftein,avoit  été  entièrement 
cédée  en  t$$8.  parlui&parfonFrcrele  Comte  Bernard  > à Albert  Evê- 
que de  Halberftadt,  auquel  on  avoit  aufli  remis  en  t$fi.  la  Proteftion 
héréditaire,  avec  pluficurs  Terres,  Châteaux,  Villages,  Dîmes  & au- 
tres Droits.  Que  les  Comtes  de  Rcinltein  avoient  pu  en  agir  de  la  for- 
te , tant  pareeque  les  deux  Villes  de  Quedlinbourg  avoient  toujours 
été  un  Corps  féparé  de  l’Abbaïc,  que  pareeque  les  Evêques  de  Hal- 
berftadt avoient  beaucoup  contribué  pour  la  Fondation  de  cette  Ab- 
bai'c.  Que  l’Evêque  Aimon  avoit  fondé  lcMonaftere  de  St.  Wipert  fur 
la  Bude,&  que  l’Evcque  Voiratb  y avoit  ajouté  en  i $01 . le  Bois  nom- 
mé le  Brui.  Qu’en  1470.1’ Evêque  Herman  avoit  fondé  à Quedlinbourg 
le  Couvent  des  Minimes,  & l’Evêque  Albert  celui  des  Auguftins.  Que 
pour  ces  Raifons  & pour  pluficurs  autres,  les  Evcques  de  Halberftadt 
avoient  déjà  eu  long-tems  avant  la  Ceflîon  des  Comtes  de  Rcinftein , 
des  Droits  fur  l’ Abbaïe  de  Quedlinbourg.  Qu’ils  y avoient  renoncé  en 
partie  en  Hfp.  pour  une  Somme  d’argent,  (/)  mais  qu’ils  s’en  étoient 
réfervez  d’autres,  qui  avoient  été  mieux  affermis  dans  la  fuite  par  la 
fufditeCeflton&parlaSoumiflionde  la  Ville  de  Quedlinbourg.  Que  de- 
puis ce  tems-là  les  Evêques  de  Halberftadt  avoient  poflede  la  Proteflion 
héréditaire  , & l’avoicnt  hypothéquée  fuivant  un  D icumcnt  de  l’an- 
née 

(i)  L'Aêle  rft  dans  Liint'g  S fini,  Eeiltf.  T.  3.  t.  ut. 
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née  1 $p<S.  tous  les  trois  ans  au  Magiftrat  de  Quedlinbourg  pour  zoo. 
Marcs  d’argent.  Que  de  cette  manière  l’ Evcchc  de  Halbcritadt  avoit 
pofledé  la  Protcûion  héréditaire  pendant  près  d’un  Siècle  fit  demi  de- 
puis la  Ceflion,  comme  on  pourrait  le  prouver  par  les  Lettres  de  Pro- 
teélion  des  années  i $68,  i Jpo ,r  ^6,1401 ,1407, 1410,0c  iîf7,demê- 
mc  que  par  les  Alliances  de  i}a8,i)4$,  1411,  1414»  & 141p.  Que 
cela  fuffitoit  pour  établir  le  Droit  de  Haibedtad,  ôc  qu’on  ne  le  met- 
toit  pas  en  peine,  comment  les  Comtes  de  Reinllcin  avoient  fait  pour 
fe  dégager  des  Liens  de  Féodalité  qui  les  attachoient  aux  Ducs  de  Saxe. 
Que  d’ailleurs  on  ne  trouvoit  point,  que  les  Ducs  de  Saxe  euflènt  ré- 
clamé le  Droit  de  Proteélion  dans  ce  tems-là , ni  qu’ils  euflènt  exercé 
dans  l'Abbaïc  la  Supériorité  qui  leur  compétoit.  Qu’au  contraire  on 
pouvoir  prouver  par  une  Bulle  de Rcilitution  du  Pape, que  l’Evéché  de 
Halberiladt  avoit  pofledé  , non  feulement  la  Protection  héréditaire  , 
mais  auflï  la  Supériorité,  fit  que  les  Biens  de  Quedlinbourg  avoient  etc 
regardez  comme  Domaines  de  l’Evêque.  Que  quoique  l'Evêque  Gé- 
rard eue  renoncé  en  1477-  à tous  fes  Droits  fur  la  Proteélion  8c  fur 
l’Abbaïe , cet  Aéle  n’avoit  pas  été  volontaire , mais  qu’on  le  lui  avoit 
arraché  par  force.  Que  pour  cela  fon  Succefleur  avoit  révoqué  tout 
ce  qui  s’étoit  fait  à cet  égard , fie  en  avoit  porté  en  1 f 1 1 . fes  Plaintes 
à la  Cour  de  Rome,  comme  d’une  Spoliation  manifclle.  Que  là-dcf- 
fus  il  avoit  obtenu  un  Mandement  de  Rcilitution  in  pnftmum , fous  mé- 
nace  d’ Excommunication.  Que  la  Mailon  Electorale  de  Brandebourg 
pofiedant  à préfent  la  Principauté  de  Halberiladt  avoit,  à jufte  Titre, 
dû  fucceder  dans  tous  les  Droits  des  Evêques,  fie  avoit  par  conféqucnc 
été  autoriféc  à pourfuivre  1a  Préteniïon  fur  l'Abbaïe  de  Quedlinbourg 
même  avant  la  Ceflion  faite  par  la  Mailon  de  Saxe.  Que  la  Maifon 
Eleéforalc  de  Saxe  avoit  été  fi  fort  perfuadée  de  cette  vérité , qu’en 
Conlîdération  des  Droits  bien  fondez  de  Halberiladt,  comme  il  paroif- 
foit  par  la  Lettre  du  Roi  de  Pologne,  S.M. avoit  renoncé  à fes  Droits 
fur  ladite  Abbaie  fie  les  avoit  cedez  à la  Maifon  de  Brandebourg,  qui 
par  là  avoir  acquis  un  double  Droit  fur  la  Souveraineté  de  l’ Abbaie  de 
Quedlinbourg. 

Au  XVI.  Que  la  Règle,? nutatio  non  frafumiiur , favorifoit  dans  le 
Cas  préfent  la  Maifon  Roiale  de  Pruflè,  parccquc  les  Droits  de  l’Evé- 
ché de  Halberiladt  fie  des  anciens  Ducs  de  Saxe  étant  ii  chairs  fie  fi 
évidens,  il  étoit  juflc  de  ne  prélumer  aucun  Changement  à cet  égard, 
jufqu'à  ce  que  l'Abbefle  eût  fait  voir  qu’elle  avoit  obtenu  la  Souve- 
raineté de  l’Abbaiè  foit  de  l’Evêché  de  Halberiladt  ou  de  la  Maifon 
Elcâorale  de  Saxe. 

Au  XVII.  Que  fi  la  Ceflion  de  l'Evêque  de  Halberiladt  avoit  été 
dans  les  formes, fit  fi  la  Reilitution  ne  s’étoit  point  faite,  la  Supériori- 
té fie  Souveraineté  avoit  fans  doute  été  l’Objet  de  la  Guerre,  puifquc 
l'Evêché  de  Halberiladt  comme  partie  des  Ducs  de  Saxe  l’avoit  effec- 
tivement pofledée , fuivant  là  Lettre  de  Rcilitution  ci-dcûus  mention- 
née. 


Digitized  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE.  tpp 

ncc.  Que  par  conféqucnc  1 ejus  Mi  de  Saxe,&  le  Droit  de  Souveraineté 
de  cette  Maifon  Eleéforale  tur  l’Abbaïc  de  Quedlinbourg  qui  par  là 
lui  avoit  été  de  rcchcf  confirmée , fe  trouvoient  încontclt  iblcment  fondez 
par  rapport  à l’Abbeflc.  Qu'il  falloir  feulement  remarquer  qu'à  l’c- 
gard  de  l’Abbcflc,  la  Maifon  Elcâorale  de  Saxe  n’avoit  pas  acquis 
'Jurt  Mil,  ou  par  les  Armes  ,1c  premier  Titre  fur  cette  Souveraineté, 
mais  qu’il  lui  avoit  été  conféré  par  les  Empereurs,  en  même  tems  que 
l'Elcétorat  de  la  Branche  d’Afcamc,  comme  un  Annexe  du  Duché  de 
Saxe,  ainfi  qu’il  étoit  aflez  évident  par  la  première  Lettre  de  Fonda- 
tion de  l’Empereur  Otbon  I. 

Au  XVIII.  Qu’on  devoir  ajouter  ici  à ce  qui  avoit  été  dit  ci-def- 
fus  touchant  la  Rénonciation  de  Halbcrftadt,  que  du  Côté  de  Saxe  on 
avoit  fort  bien  pû  permettre , que  l’Abbcfle  de  Quedlinbourg  evereât 
la  Souveraineté  dans  la  même  Subordination  que  les  autres  Prélats  8c 
Comtes  du  Pais  de  Saxe,  qui  par  rapport  à des  Régales  incontertables 
de  l’Eleéteur,  comme  dans  les  Prières  publiques  8c  autrement , pre- 
noient  quelquefois  IcTitre  de  Souverains,  (ans que  cela  préjudiciât  aux 
Droits  de  Supériorité  de  la  Maifon  deSaxe.  Que  quanta  l’Hommage 
héréditaire  , qu’on  n’en  prétoit  point  féparcment  à l’Abbefiè , mais 
qu’on  lui  prétoit  Serment  corne  Dame  héréditaire  , en  même  tems 
qu’au  Souverain  & Proteéfeur  héréditaire  de  PAbbaie.  Qu’au  con- 
traire la  Maifon  Eleétorale  de  Saxe  avoit  reçû  en  1 477.  toute  feule  en 
qualité  de  Souveraine  de  l’Abbaïe , l’Hommage  de  tous  les  Sujets  ec- 
cléfialliques  & féculiers  de  Quedlinbourg,  meme  des  Officiers  de  l’Ab- 
beflc 8c  de  tout  le  Chapitre,  fans  aucune  diitinétion,  loit  qu’ils  y euf- 
fcntdes  Biens  ou  non.  Que  cet  Ufagc  enfeignoit  le  vrai  Sens  qu’il  falloit 
donner  aux  Paéfes  de  Su  jettion  de  l’année  1477,  8c  l’Hommage  hérédi- 
taire qui  y avoit  été  ftipulé  en  faveur  de  la  Maifon  de  Saxe.  Que  dans 
ces  Paétcs  on  avoit  particulièrement  fait  mention  de  la  Protection  hé- 
réditaire , parccqu’elle  pouvoir  être  fcparéc  de  le  Souveraineté , 8c 
poflèdée  par  quelque  autre  , vù  qu’il  n’étoit  pas  extraordinaire  dans 
l’Empire,  de  voir  une  Prelature  ou  Ville  municipale  fous  la  Protection 
d’un  Prince  qui  n’en  étoit  par  le  Souverain,  8c  que  par  la  Dénominati- 
on lpécifique  on  avoit  voulu  marquer  cette  Dirtinâion. 

Au  XIX.  Que  la  Maifon  deSaxe  n'avoit  nas  eu  befoin  de  prendre  de 
l’Abbcfle  l'Inveftiturc  de  la  Souveraineté  de  i’Abbaïc  8c  de  la  Ville  mu- 
tine de  Quedlinbourg,  parcequ’elle  lui  apartenoit  déjà  comme  une  Dé- 
pendent du  Duché  de  Saxe  > Droit,  qu’elle  avoit  raffermi  par  les  Ar- 
mes. Qu’ainfi  les  Inverti  turcs  accordées  ne  pouvoient  naturellement  fai- 
re Mention  que  de  la  Protection  héréditaire,  par  où  la  Souveraineté  ne 
fc  trouvoit  pas  exclue . 

Au  XX.  Que  1 Elcâcur  de  Saxe  avoit  déjà  repréfenté  à l’Abbcfle 
dans  une  Lettre  de  l’année  16514, 8c qued’aillcurs  tous  ceux  qui  avoient 
écrit  fur  le  Droit  Public  convcnoient , que  de  l’Immediatcté  , ou  du 
Droit  de  Voix  8c  de  Séance  aux  Diètes  de  l’Empire  8c  aux  Aûcmblées 
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du  Cercle , on  ne  pouvoit  pas  argumenter  à la  Souveraineté.  Que  cela 
étant,  le  Droit  de  Suffrage  & l’Immediateté  que  PAbbcffc  tenoit  en  cer- 
taine manière  de  la  Mailon  Electorale  de  Saxe,  ne  lui  donneroit  aucun 
Avantage  dans  la  Difpute  touchant  la  Souveraineté. 

Au  XXI.  Qu’il  ctoitinutile  d’entrer  en  Difcuflion  fur  la  Validité^dcs 

Pactes  en  qucèion , pareeque  fans  cela  même  la  Mailon  de  Saxe  avoit 
été  autorilee  pour  ce  qu’on  y avoit  promis  , & avoit  pû  s’y  maintenir 
de  fon  propre  Chef  par  les  Forces  que  Dieu  lui  avoit  mifes  en  main, 
fans  s’adreffer  pour  cela  à l’Abbeffc.  Qu’on  dévoie  donc  rcconnoitre 
par  là  le  ménagement  & les  égards  dont  les  Electeurs  de  Saxe  avoient 
ufé  envers  les  Abbell'es  & l’Abbaïe  de  Quedlinbourg,  vû  qu’ils  n’a- 
voient  point  du  tout  etc  obligez  de  contracter  des  Engagcmcns  avec  leurs 
pioprcs  Sujets  fur  des  Droits  qui  leur  apartenoient  inconteftablcment. 

Au  XXII.  Que  dans  la  Capitulation  alléguée  il  n’y  avoit  rien  con- 
cernant des  torts  faits  à la  Souveraineté , mais  qu’il  y étoit  feulement 
fait  Mention  des  Droits  Régaliens  & autres.  Que  c’étoit  là  des  Cho- 
fes  tout-à-fâit  di dindes  de  la  Supériorité  territoriale,  quoique  les  Sou- 
verains euffent  permis  aux  Abbcffes  l’Exercice  de  la  dernière,  aullî-bien 
que  des  premiers,  dans  une  jultc  Subordination,  comme  ils  l’avoient 
fait  pareillement  à l’égard  de  quelques  autres  Etats  de  PEleCtorat  de 
Saxe.  Que  les  Abbcffes  mêmes  avoient  avoiié  ci-devant,  qu’elles  n’a- 
voient  dans'  PAbbaïe  que  des  Droits  peu  confidérables  (a). 

Au  XXIII.  Qu’on  avoit  déjà  dit  ci*deffus,  quelle  Interprétation  il 
falloir  donner  au  Titre  de  Seigneur  & de  Souverain,  qu’on  attribuoit 
aux  Prélaturcs  & Comtés  du  Pais  de  Saxe. 

Au  XXIV.  Qu’on  ne  fçauroit  foupçonner  PEleéteur  JeanGeorgt  /. 
d’une  pareille  démarche,  vû  qu’il  avoit  toujours  fi  efficacement  main- 
tenu Ion  Autorité,  tant  dans  l’Abbaie,  que  par  tout  ailleurs.  Qu’ain- 
fi  on  attendoit  qu’on  prouvât  le  prétendu  Aveu  allégué,  parccqu’a- 
lors  on  verroit  de  quoi  il  s’agiffoit  proprement. 

Au  XXV.  Que  cet  Argument  ne  prouvoit  rien , puisque  les  Souve- 
rains faifuient  fouvent  de  fembkbles  Requilitions  aux  principaux  de  leurs 
Etats, fur  tout  quand  ils  étoient  en  Poffcllion  de  quelques  Droits  Régaliens. 
, Au  X XV I .Que  dans  un  certain  Sens  on  ne  conteèoit  pas  encore  actuel- 

lement à P Abbeffe  la  Poffcffion  de  fon  Immcdiateté  > Mais  que  de  là  on 
ne  pouvoit  rien  inférer  touchant  la  Supériorité  territoriale,  que  les  Mi- 
nières de  PEleéteur  ne  lui  avoient,  ni  n’avoient  pû  lui  attribuer. 

Au  XXVII.  Qu’on  repondoit  la  meme  choie  par  rapport  à ,1’Avcu 
du  Minière  Electoral  de  l’année  1671 , quoiqu’il  n’y  fût  pas  qucèion 
d’une  parfaite  Souveraineté , mais  feulement  d’une  certaine  Supériorité 
dans  une  jultc  Subordination. 

AuXXVIIl.Qu’on  avoitdcja  répondu  plus  d’une  fois, que  Plmmedia- 
tctc  ne  prouve  ablolumcnt  rien  en  Faveur  de  la  Supériorité  territoria- 
le. , Au 

(a)  Lünîg  dans  les  GrHHiiftJie  10  Afptnd,  Dm,  if.  ji.  Art,  9.  10. 
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Au  XXIX.  Que  laprétenduë  Poflcffion  d’une  entière  Souveraineté 
ctoit  très  mal  forniéc.  Que  toutes  les  Régales  fpécifiées  prifes  enfemblc 
ne  feroient  pas  à beaucoup  près  une  parfaite  Supériorité , vû  que  le 
Droit  de  faire  la  Guerre  y manquoit  encore, de  même  que  ceux  de  conf- 
truire  des  Fortcrcflcs,  fie  de  lever  des  Troupes  qui  en  dépendoient,  fie 
qui  n’avoient  jamais  été  conteftcz  par  l’Abbeflc  a la  Mailon  Elcétoralc. 
{b).  Que  le  Droit  de  Contribution  appartenoit  auffi  au  Souverain,  même  en 
vertu  de  la  Convention  de  l’année  1 f 74.  Qu’à  l’égard  du  Droit  du 
File,  l’Abbeflc  même  ne  s’attribuoit  qu'une  certaine  Portion  des  Biens 
conmquez.  Qu’il  en  ctoit  de  même  de  pluGeurs  autres  des  Principa- 
les Branches  de  la  Souveraineté , outre  qu’il  y avoir  encore  beaucoup  i 
redire  aux  Droits  lnécificz  par  l’Abbeflè. 

Au  XXX.  Que  le  Droit  de  Voix  fie  de  Séance  aux  Diètes  de  l’Em- 
pire & la  Matricule  ne  prouvoient  pas  la  Souveraineté.  Qu'il  étoit 
notoire  de  quelle  maniéré  les  Prélats  8c  Comtes  Saxons  avoient  été  in- 
férez dans  la  Matricule  de  l’Empire,  8c  avoient  obtenu  Voix  Sc  Séan- 
ce aux  Diètes.  Que  les  Electeurs  de  Saxe  y avoient  fuffifamment 
pourvû  par  leurs  Proteftations , s’étant  maintenus  en  attendant , dans  la 
PoiTelfion  de  leur  Souveraineté,  & aiant  reçu  d’amples  afluranccs  des 
Empereurs,  auffi  bien  que  des  Prélats  ôc  des  Comtes  mêmes,  que  cela 
ne  leur  préjudicicroit  en  rien , comme  la  Mailon  de  Saxe  l’avoit  dé- 
jà allez  démontré , dans  les  Contcllations  avec  les  Maifons  de  Schwartz- 
bourg,  de  Mansfeld  Sc  de  Schoenbourg. 

Au  XXXI.  Que  c’étoit  là  jullcmcnt  ce  que  les  Electeurs  de  Saxe 
avoient  difputé  à l’AbbelIc,  s’étant  conftammeni  maintenus  dans  la 
Poflcfiîon  du  Droit  d’ Appel  à la  Maifon  Elcétorale,  & oppofez  aux 
Mandemcns  Impériaux  obtenus  par  Subreption.  Que  l’Abbeflc  en  a- 
voit  auffi  été  fi  fort  convaincue,  qu’elle  n’avoit  plus  continué  le  Pro- 
cès commencé  à la  Chambre  Impériale. 

Au  XXXII.  Que  la  Maifon  Elcélorale  de  Saxe  avoit  de  même  fo- 
ndement démontré  à l’occafion  des  DifFérens  ci-dcfius  mentionnez  avec 
la  Mailon  de  Schwartzbourg  & autres, de  quelle  maniéré  les  Prélats  Sc 
Comtes  de  l’Elcâorat  étoient  parvenus  au  Droit  de  faire  collcôcr  eux 
mêmes  leurs  Contributions  dans  les  Charges  de  l’Empire  fie  du  Cer- 
cle, fie  de  les  fournir  immédiatement  à la  Caille  générale  , comme 
auffi  que  cela  ne  leur  donnoit  aucun  Titre  fur  la  Souveraineté.  Que 
la  même  chofe  pouvoir  fervir  de  Réponfc  à l’Article  XXXIII. 

Au  XXXIV.  Qu’on  ne  railonnoit  pas  dans  les  formes,  en  argumen- 
tant de  la  fimple  Inilallation  des  Minilfrcs  de  l’Eglife  2c  des  Reébcurs 
8c  Maîtres  des  Ecoles,  lur  toits  les  Droits  Epifcopaux  en  général} 
Et  quele  ConlilloiredeQuedlinbourgne  prottvott  auffi  rienàcct  égard, 
parccqu’on  permeitoit  à pluficurs  autres  Comtes  fie  Seigneurs  Saxons 
A’ avoir  des  Confiftoircs  lubalternes , mais  qu’on  étoit  fort  éloigné  de 

leur 


ld)  Cit.  DeduA.  in  Liinîg  K.  L.  U,  f,  809.  Art.  3. 
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leur  attribuer  l’Indépcndencc.  Qu’outre  cela  les  Etats  du  Pais  pou- 
voient  avoir  obtenu  par  la  Paix  de  Wellphalie  plufieurs  Choies  en  ma- 
tière de  Religion , qui  au  relie  ne  dérogeoient  point  à la  Souveraineté  : 
Enfone  que  cet  Argument  ne  tiroit  pas  à confequence. 

Au  XXXV.  Qu'il  y avoit  aufli  de»  Noblesdu  Pai\  & des  Villes  mu- 
nicipales qui  jouifloient  d'une  fcmblable  Juridiction. 

Au  XXXVI.  Que  le  nom  d’ Archives  convcnoit  fort  peu  à la  Se- 
cretairic  de  l’Abbefl'e,  maisque  généralement  cette  façon  de  parler  al- 
loit  fi  loin,  qu’on  appclloit  de  ce  nom  prefque  tous  les  Endroits  où 
l'on  confcrvoit  quelques  Documens  , fans  confidcrer  que  c’étoit  un 
Droit  Régalien.  Que  fuppofe  pourtant , que  l’AbbclTe  fût  effective- 
ment en  Poflcflion  de  cette  Régale,  une  feule  ni  même  plufieurs  Ré- 
gales ne  l'uffiflbient  pas  pour  prouver  la  (souveraineté. 

Au  XXXVII.  Qu’il  y avoit  plufieurs  autres  Prélats  & Comtes  dans 
l’Empire  8c  particulièrement  dans  les  Etats  de  Saxe,  qui  taifoienede 
fcmblables  Rcglemcns,  mais  qui  pour  cela  ne  joüifloient  pas  de  la  Sou- 
veraineté: 

Au  XXXVIII.  Qu’il  en  étoit  de  même  des  Confirmations  accor- 
dées aux  Corps  de  métier. 

Au  XXXIX.  Que  de  (impies  Gentils-hommes  avoient  le  Droit  de 
Charte , qui  cependant  ne  fc  pouvoient  vanter  ni  de  la  Régale  de  la 
Charte  ni  de  la  Souveraineté.  Qu'il  n’etoit  pas  extraordinaire  non  plus, 
qu’on  accordât  à quelque  Comte  ou  Gentil-homme  dans  le  Pais, la  Liber- 
té de  lever  certains  Droits,  mais  que  cela  ne  concluoit  rien  par  rapport 
au  Droit  de  Péage,  & encore  moins  à l’égard  de  la  Souveraineté. 

Au  XL.  Qu’on  en  pouvoit  dire  autant  concernant  le  Droit  de  bat- 
tre Monnoie,  puifqu’il  étoit  notoire,  que  la  Maifon  de  Saxe  en  per- 
mettoit  l’Exercice  aux  Comtes  de  fes  Etats  dans  une  julte  Subordination. 
Au  XLI.  Que  c’étoit  mal  l’entendre,  que  de  vouloir  fonder  la  Ré- 
ale des  Mines  fur  le  Droit  de  les  cultiver  & d’y  faire  des  Rcglcroens. 
ais  que  quand  même  l’Abbcflc  aurait  cette  Régale,  elle  n’en  jouif- 
foit  qu’à  l’exemple  de  tant  d’autres  Prélats  Sc  Etats  de  l’Empire,  qui 
n’étoient  pas  Souverains  pour  cela. 

Au  XLII.  Qu’autrcfois  on  avoit  permis  prefque  à tout  Particulier 
d’avoir  des  Coches , & qu’il  y en  avoit  encore  beaucoup  dans  l’Empi- 
re qui  apartenoient  à des  (impies  Particuliers  fans  Privilège.  Que  cela 
étoit  fort  différent  de  la  Régale  des  Polies  , qui  étoit  interdite  à 
l’Abbcflepar  la  nouvelle  Capitulation  Impériale,  au  lieu  qu’elle  avoit 
été  accordé  aux  Maiïons  de  Saxe  8c  de  Brandebourg.  Qu’ainll  l’Ab- 
beffe  devoit  participer  à leur  Droit , fi  clic  vouloit  jouir  de  la  commo- 
dité des  Chariots  de  Porte  Sc  des  Couriers  dans  fon  Pais. 

Au  XI.II  l.  Que  le  Choix  & la  Confirmation  du  Magiftrat  n’aparte- 
noit  pas  à l’Abbefle  feule,  ainfi  que  la  Mailon  Elcélorale  de  Saxe  l'avoit 
déjà  prouvé  à l’occafion  de  la  Difpute  de  l’année  1694;  Et  que  quand  me- 
me cela  ferait , ce  (croit  un  foiblc  Argument  pour  prouver  la  Souverai- 
neté. Au 
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Au  XI  IV.  Que  dans  la  Déduétion  de  la  Maifon  Electorale  de  Saxe 
contre  MansfeldSc  Schwartzbouig  on  avoit  allégué  des  Ratfons  afTez  fo- 
lides , pourquoi  ort  avoit  trouvé  a propos  du  côté  de  Saxe,  de  changer 
du  tems  de  l’Elcéteur  Maurice  lcFormulaire  du  Serment  des  Abbaiesdu 
Pais  & de  leurs  Sujets,  de  même  que  des  autres  Comtes  & Seigneurs 
Saxons  en  leur  faifant  prêter  Hommage,  non  feulement  en  qualité  de 
Vaflaux,  mais  aufli comme  Sujets,  ce  qui  dans  la  fuite  avoit  été  com- 
pris dans  un  même  Serment , pour  éviter  toutes  les  Difputcs.  Qu’on 
y avoit  prouvé, que  tout  le  Changement  fait  à cet  égard,  fe  reduifoie 
a la  Claufe  d’Obeïflancc  & de  Soumiflton  qu'on  y avoit  inférée,  par  où 
on  n’avoit  pas  cherché  à établir  un  nouveau  Droit  fur  les  Prélats  Sc 
Comtes  de  Saxe,  mais  feulement  à s’aflùrcr  d’un  ancien  Titre,  & à le 
garantir  de  toute  Critique  & Conteftation  frivole. 

Au  XLV.Quc  cet  Article  ne  prouvoit  rien, 8c  tomboit  de  foi-meme, 
puifqu’on  avoit  folidement  fait  voir  ci-deflus,  qu’avant  la  Ceilion  de 
Saxe,  S.  M.  le  Roi  de  Pruflê  avoit  déjà  eu  en  qualité  d’Evcquc 
Prince  de  Halberftadt , des  Droits  confidérablcs  fur  la  Souveraineté  de 
l’Abbaïe  de  Quedlinbourg,  qui  croient  devenus  incontellabies  par  la 
Ceflion  de  l'EleCtcur  de*  Saxe,  & exemts  de  toute  Contradiction. 

Au  XL VI.  Qu  il  ne  préjudictoit  point  à l’EleÛcur  de  Brande- 
bourg, que  celui  de  Saxe  eût  pris  de  l’Abbeflc  l'Invcftiturc  de  la  Pro- 
tection héréditaire  , mais  que  iè  trouvant  à préfent  en  Poffeûion  des 
Droits  de  l'Evêché  de  Halberftadt,  il  lui  étoit  libre,  de  n’en  pas  de- 
mander l’Inféodation,  à l’exemple  des  anciens  Evêques  de  Halberftadt, 
qui  ne  s’en  étoient  pas  fait  inveitir.  Que  fi  cependant  la  Maifon  Roialc 
de  PrulTe  prenoit  l’Invcftiture,  ce  n’étoit  que  par  pure  honnêteté.  Que 
la  Maifon  de  Saxe  meme  n’avoit  jamais  regardé  ni  reconnu  ce  Fief 
comme  un  feudum  proprium , mais  Amplement  comme  un  Fief  irrégu- 
lier, qui  n’avoit  ni  la  nature,  ni  les  qualitez  d’un  Fief  propre.  Que  de 
plus  c’étoit  un  Fief  offert  à l’Abbeffc  par  les  Electeurs , témoin  laFon- 
dation  de  l’Empereur  O thon  /,  où  la  Proteétion  héréditaire  étoit  réfer- 
vée  aux  Ducs  de  Saxe,  fans  qu’il  y foit  fait  Mention  d’aucune  Féoda- 
lité. Que  pour  aliéner  un  femblable  Fief  irrégulier,  il  n’étoit  pas  nc- 
ceflairc  de  demander  le  Confcntement  du  Seigneur  Féodal.  Qu’on  l’a- 
voit  pourtant  effectivement  fait  dans  le  Cas  préfent,  quoiqu’aprés  coup, vû 
qu’aufli-tôt  que  la  Cour  de  Pruffe  eut  notifié  à l’Abbdî'e  la  Ceflion  fai- 
te par  la  Maifon  Electorale  de  Saxe,  elle  avoit  enjoint  au  Magiilrat  de 
Quedlinbourg,  de  reconnoître  déformais  la  Proteétion  héréditaire  du 
Roi  de  Pruffe , & de  faire  les  Changemens  ncccflaircs  dans  les  Titres. 

Au  XLVII.Que  pour  plus  grande  marque  que  ce  Fief  étoit  un  feudum 
valdi  irregttlare , l'EleCtcur  de  Saxe,  à préfent  celui  de  Brandebourg 
après  avoir  reçû  à Quedlinbourg  l'Hommage  en  qualité  de  Souuerain, 
faiioit  ordinairement,  tans  aucun  avertiflèment  préalable,  remettre  le 
lendemain  par  fes .Plénipotentiaires  des  fimpies  Lettres  de  Creance, qui 
les  autorifoient  à recevoir  lTaveftiture  de  la  Protection  héréditaire,  & 
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des  autres  Droits  qui  y ap.utcnoient.  Que  là-deffus  on  conduifoit  les 
Plénipotentiaires  a l'Abbaie,  pour  y recevoir  de  l’Abbeflc  meme  en 
perfonne,  après  un  petit  dilcouis,  6c  fans  autre  Cérémonie,  l’Invefti- 
ture  de  main  (J  de  bouche,  luivant  les  propres  termes  du  Formulaire. 
Qu’au  relie  on  ne  dcmandoit  ire  dounoit  a cette  occation  aucune  pro- 
méfie  de  Fidélité,  6c  encore  moins  u 'Hommage  ou  de  Protection, 
quoique  ce  fût  là  des  Chofes  véritablement  eflcntielles  par  rapport  à un 
Fief  ; qu’on  n’obfervoit  pas  non  plus  trop  exactement  le  Terme  preferit 
pour  le  Renouvellement  de  l’invclliturc  de  tout  autre  Fief.  Qu’en  con- 
liderant  cet  Aéle  de  plus  près,  i’Aboellè  n’y  fervoit  dans  le  fond  que 
d'Inftrumcnt,  & y repréfentoit  S.  M.  Impenale  i Ce  qui  n’étoit  pas 
fort  extraordinaire  dans  l'Empire,  où  il  y avoit  encore  piufieurs  autres 
fcmblables  exemples  , principalement  dans  les  Siècles  partez.  Que  ce- 
la étoit  d’autant  plus  évident,  que  ies  Empereurs  Romains,  Stcntr’au- 
tres  l’Empereur  Frednic  lll , av oient  particulièrement  conféré  cette 
Protection  héréditaire  aux  Electeurs  de  Saxe,  en  vertu  du  Droit  qu'ils 
y avoient  déjà;  en  forte  que  l’Invdiiturc  de  l’AbbclTe  nepouvoit  être 
regardée  en  tout  cas  que  comme  inlirumcntellc. 

Par  ces  Argumens  Sc  par  piufieurs  autres,  bn  s’eft  cru  fuffilâmmcnt 
autorifé  de  la  part  du  RoidePruflc,  à fe  mettre  non  obfiant  toutes 
les  contradictions  de  l’Abbcflc  en  podeflion  de  la  Souveraineté  & de  la 
Protcâion  héréditaire  de  Quedlinbourg.  L’Abbcfl'e  en  porta  de  vives 
Plaintes  à S.  M. Impériale,  de  même  que  de  divers  autres  prétendus  At- 
tentats des  Miniilres  de  Brandebourg , 6c  obtint  même  un  Mandement 

Siénal,  inhibitoirc, cafiàtoirc  5c  reftititutoire,  auquel  l'EleCteur  de  Bran- 
ebourg  oppofa  des  Contre-réprclèntations.  En  1704.  il  furvint  une 
nouvelle  Dilpute  au  fujet  de  l’Election  d’une  Abbcfle,  dont  voici  l’hif- 
toirc  : L’ Abbcfle  de  Quedlinbourg  de  la  Maifon  de  Saxe- Weimar  étant 
morte,  le  Chapitre  ncconfilloit  qu’en  trois  Perfonncs,  fçavoir  la  Pré- 
vôté, qui  étoit  une  Comtcfle  de  Koningitnank , 5c  deux  Sœurs  de  la 
Maifon  de  Scbwartzbonrg,  dont  l’une  étoit  Doicnnc,  5c  l’autre  Chanoi- 
nefle.  Dans  le  tems  qu’on  fc  préparoit  à une  nouvelle  Election,  l’Em- 
pereur Leopoll  écrivit  au  Chapitre  6c  lui  enjoignit,  „ de  ne  le  prêter  à 
„ l’occafion  de  la  preiente  Vacance  du  Siège,  ni  iéparcment , ni  en  corps, 
„ à aucun  Traité  ou  Négociation  avec  qui  que  ce  fut  concernant  les 
„ Droits  du  Chapitre,  mais  de  confcrvcr  tout  in  ft alu  intégra , 5c  de 
„ veiller  fans  aucune  confiJération  ou  vùë  particulière,  au  Bien  6c  à 
„ l'Honneur  de  l’Abbaie,  en  procédant  piomtemcnt  à une  Election  lé- 
„ gitime  (r).  ,1  Peu  avant  la  mort  de  la  demierc  Abbcfle,  on  avoit 
propofé  d’élire  la  Princefle  Madeleine  Sibylle  de  Saxe  WciflenfeU , Coad- 
jutrice  de  l’Abbaie  6c  future  Abbefie.  Les  Délibérations  à ce  fujet  n’a- 
yoient  pû  être  terminées,  tant  pareeque  le  Roi  de  Pruflc,  comme  Pro- 
tecteur , rcfufa  d’y  confencir,  que  pareeque  la  mort  de  l’Abbeflc  fur- 
vint 

(t)  Fabcr  Siam  CiDittley  T,  XUl.  545. 
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vint  peu  de  teins  aptes.  Les  deux  Comtefles  de  Schwartzbourg,qui  a-  De  t'E- 
voient  toujours  fait  la  pluralité  dans  les  Affaires  du  Chapitre,  rctolu-  uct.  de 
rent  donc  conféquemment  à cette  Délibération,  & malgré  les  Oppofi- 
rions  de  la  Prévôté, de  nommer  dans  un  Aéfcc  d’ Election  indiqué  apres  “JuKG‘ 
la  Mort  de  l'Abbcile,  la  fufditc  Princefle  Madeleine  Sibylle,  & la  dil- 
poferent  à demander  la  Confirmation^dc  S.  M.  Impériale.  Le  Roi  de 
Prufle  fut  très-mécontent  de  ce  Procédé,  parccqu’en  vertu  d’une  cer- 
taine Convention  de  l’année  1 f74  (d) , le  Chapitre  ne  joüiflbit  du 
Droit  d’une  libre  Election , qu’à  condition,  qu’elle  le  feroit  de  l’aveu 
& du  confcntcment  du  Prince  Protcétcur,  Se  qu’on  n’éliroit  perfonne 
malgré  lui,  comme  aufli  qu’on  demanderoit auparavant  la  Confirma- 
tion de  S.  M.  Impériale.  11  fit  faire  des  Repréfcntations  la-dcfiiis  à 
l’Empereur  Léopold , qui  ordonna  au  Chapitre  par  un  nouveau  Ref- 
cript,  „ de  laifler  les  Choies  à tous  égards  en  leur  entier,  Se  de  n’y 
„ rien  changer  jufqu’à  ce  que  S.  M.  Impériale  en  eût  difpofé  (e). 

Sur  ces  entrefaites  la  lufdite  PrincelTc  de  \V eiflcnfcls  époiifi  le  Duc 
Rtg  nant  de  Saxc-Eifcnach , Se  rcligna  au  Chapitre  tous  les  Droits  fur 
l’Abbaïe  (/),  enlbrte  qu’on  fut  obligé  de  procéder  à une  nouvelle  E- 
leétion.  Quoique  S.  M.  Impériale  le  crût  autorilée  à faire  valoir  le 
Droit  de  Dévolution, Elle  conféra  néanmoins  par  un  mouvement  glo- 
rieux de  fes  foins  Partcrncls  pour  l’Empire,  au  Comte  de  Schwartz- 
bourg- Arnftadt,  Frere  des  deux . Chanoinefles  de  Quedlinbourg,  qui 
formoient  la  pluralité  dans  le  Chapitre , la  Commiflion  de  leur  remon- 
trer: „ Que  vû  la  Situation  prélènte  des  Affaires  , le  meilleur  moicn 
„ pourappaifer  les  Troubles  qui  agitoient  l’Abbaïc,  (croit  de  jetter  les 
„ yeux  pour  la  prochaine  Election  fur  une  Perfonne,  dont  la  Maifon 
„ Se  les  Païens  puflent  faire  efpércr  quelque  Protection  , 8c  qui  cc- 
„ pendant  ne  fût  pas  défagréable  au  Roi  de  Prufle  -,  Que  tout  bien 
„ confidcré  , la  Princefle  Elifabetb  Erneftine  de  Saxe-Memungen , pa- 
„ roifloit  avoir  toutes  les  qualitcz  rcquifes}  Qu’il  feroit  donc  convéna- 
„ blc  d’y  faire  attention  Se  de  la  préférer  à toute  autre  ; Qu’à  cette 
„ condition  S.  M.  Impériale,  renonceroit  à fon  Droit  de  Dévolution 
,,  en  faveur  du  Chapitre,  Se  lui  permettrait  de  procéder  à une  nouvel- 
,,  le  Election , mais  qu’en  cas  de  répugnance,  Elle  fe  le  rélcrvoit.  „ 

(g)  Cependant  le  Chapitre  ou  la  Pluralité  ne  s’y  conforma  point , mais 
réclama  dans  fa  Réponfc  la  Liberté  de  l’Elcétion,  qui  lui  avoit  été  ac- 
cordée par  l’Empereur  Otbon  le  Grand , Se  par  plufieurs  Papes.  On 
voulut  même  foutenir,  ,,  que  la  Convention  faite  en  if74-  n’avoit 
„ jamais  été  confirmée  par  S.  M.  Impériale,  Se  que  le  Conlcil  Auli- 
,,  que  de  l’Empire  l’avoit  même  déclarée  nulle  Se  d’aucune  valeur,  vu 

„ qu’il 

0 d ) MJ.  c.  I.  T.  XIV.  p.  .49J. 

(«)  Ml.  T.  XIII.  f.  HT. 
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„ qu’il  n’avoit  jamais  été  au  Pouvoir  du  Chapitre,  8c  encore  moins  en 
„ celui  de  l’Abbcflc,  de  faire  quelque  Convention  contraireaux  Fon- 
„ dations  Impériales  ; Qu’à  bien  prendre  les  Chofcs,  la  Liberté  de  i’E- 
,,  lcétion  n’avoit  pas  été  bornée  ni  détruite  par  la  T ranfaclion  men- 
„ donnée,  mais  plutôt  confirmée,  ôc  qu’on  y avoit  feulement  llipu- 
„ lé  d’en  avertir  préalablement  Je  Proteéicur  héréditaire  j Qu’on  ne 
„ prétendoit  pas  examiner  ici,  fi  apres  la  Reformation  de  l’Abbaïe 
,,  immédiate  de  Qucdlinbourg , S.  M.  Impériale  y pouvoit  prétendre 
„ les  mêmes  Droits  dont  les  Papes  avoient  joui  autrefois , 8c  exercer 
„ dans  k$  oc  calions  celui  de  Dévolution , de  même  que  la  Confirma- 
„ tion  ci-devant  accordée  à la  Cour  de  Rome  j Mais  qu’on  fe  flattoit 
„ de  l'cfpéiance,  qu’on  ne  voudroitrien  entreprendre  qui  fût  contraire  au 
„ Droit  Canon,  conformément  auquel  le  Droit  de  Dévolution  ne  pou* 
,,  voit  avoir  Lieu,  que  dans  un  Cas  criminel  > Qu’au  rcfle  le  Chapitre  n’a- 
,,  voit  àfc  reprocher- rien  de  fcmblablc , n’aiant  rien  fait  ou  omis  qui  pût 
„ être  mal  interprété  „ (é).  On  ne  s’en  tint  pas  à des  Amples  paroles, 
mais  le  Chapitre  indiqua  cfïeéfivcment  le  jour  d’Eleâiôn  pour  le  if. 
Oûobre  1708,8c  en  fit  parti  S.  M.  Imp.  aufli  bien  qu’au  Roi  de  Pruf- 
fe.  Immédiatement  après  cette  Notification,  l’Empereur  fit  infinucr  par 
fon  Cotnmiflàirc  lefufdit  Comte  deSchwartzbourg,une  nouvelle  Inhi- 
bition très  cxprefi'e  au  Chapitre  (*) , lui  défendant  abfolument,  de  fixer 
une  certain  jour  pour  l’ Elc&ion , ou  deprocédera  cet  Aâc,  jufqu’à 
nouvel  Ordre.  Le  Roi  de  Pruflc  s’oppofà  aufli  à cette  nouvelle  Infrac- 
tion des  Traitez,  particulièrement  de  la  fulditc  T ranfaclion , 8c  fc  ré- 
ferva  fcs  Droits.  La  Prévôté,  née  Comtefle  de  K'onigmarck  déclara 
là-defliis,  qu’elle  perfilleroit  conftamment  dans  les  Senti  mens  favorable* 
qu’elle  avoit  témoignez  p?wr  la  Princcflc  de  Meinungcn,  fur  la  pre- 
mière Propofition  qui  en  avoit  été  faite  par  S.  M.  Impériale.  Les  deux 
Soeurs  Chanoincflcs  au  contraire  ne  voulurent  point  démordre  de  la  préten- 
due Libert  éd’ Election,  & la  Princcflcs  Marie  Eli/abetbde  Hoiflein-Gotterp 
aiant  demandé  d’être  AbbefTe,  elles  la  propoferent  à la  Prévôté,  8c  lui 
rémontrerent  en  meme  tems , „ Que  les  démarches  du  Roi  de  Pruflc 
„ ne  faifoient  que  trop  voir,  que  ce  Prince  ne  iôngeoit  qu'à  iûbjuguer 
,,  entièrement  l’Abbaïe  8c  La  démembrer  de  l’Empire»  Que  de  plus  il 
„ s’étoit  répandu  dans  la  Ville  un  bruit,  8c  qu'elles  fçavoient  d’ail- 
„ leurs,  que  la  Princefle  de  Meinungcn  alloit  être  intrufe  , fie  qu’elle 
„ feroit  déclarée  Abbeflë  quand  on  y penferoit  le  moins,  par  où  le 
„ Chapitre  feroit  entièrement  privé  du  Droit  d’une  libre  Lleétion  » 
„ Qu’ainfi  elles  jugeoient  à propos  de  procéder,  fans  perdre  de  tems,  à 
,,  une  nouvelle  Election , afin  dedétourncî  par  là  la  ruine  totale  del’Ab- 
„ baie  „ (k).  La  Prévôté  s’en  exeufa , fur  ce  que  la  Défcncc  réitérée  de 

„ l’Em- 

(4)  Jlii.Sijati  Came.lrj  T.  XIII.  f.  563.  tiUtt.  J*r.  taU.  IM.  p.  340.  Cr  3»J. 

(i)  MJ.  T.  xnr.  f.  533. 
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l’Empereur  lui  lioit  les  mains , ajoutant , que  ce  Confeil  ne  paroifloit  de  t‘K- 
pas  aflez  digéré,  puifqu’on  n’avoit  aucunes  Afl'ùrances  pofitives  & Tuf- 
filantes  ni  de  Ratisbonnc , ni  de  quelqu’autrc  Puiffance , que  l’ Abbaïc 
feroit  efficacement  protégée,  au  cas  que  S.  M.  Impériale  ufâc  de  ri- 
gueur contre  le  Chapitre,  & qu’il  falloir  conlidérer  qu’on  avoit  à faire 
a de  puiffims  Princes  &c.  Non  obftant  cela,  la  Prévôté  étant  allée  le 
6.  Novembre  1708.  à fa  Loge  dans  l’Eglifc,  les  deux  autres  Chanoi- 
neflês  s’y  rendirent  pareillement  & lui  dirent,  ,,  que  comme  le  Miniftre 
,,  de  Holftcin  avoit  déjà  demandé  plufieurs  fois  une  Réponfc  cathégori- 
„ que  fur  fa  Propolit  ion,  elles  avoient  ménagé  expreflement  cette  cn- 
,,  trevûc , pour  fçavoir  quelle  étoit  l’intention  de  chacune  des  Chanoi- 
„ neffes  „ ? La  Prévôté  répondit,  qu’elle  ne  pouvoit  fe  déclarer  pour 
,,  la  Princefle  de  Holftein-Gottorp  puifqu’ellc  avoit  déjà  donné  la 
,,  Voix  à la  Princefle  de  Mcinungen  ; Qu’ainfielle  devoit  y perfifter,  & 

,,  rcnouvelleren  cette  occalion  fon  Suffrage  en  fa  faveur-,  Qu’au  relie  on 
„ ne  fçauroit  regarder  ceci  comme  un  Aéte  d'Eleétion  , pareeque  S. 

„ M.  Impériale  l’avoit  abfolument  défendu , mais  feulement  comme  une 
,,  Déclaration  faite  en  Chapitre,  qui  d’ailleurs  n’avoit  pas  été  convo- 
,,  que  dans  les  formes  ulitécspour  faire  une  Elcétion ,, . Les  deuxCom- 
tefles  de  Schavartzbourg  voulurent  à toute  force  faire  paffer  cet  Aétc  pour 
une  Election , & donnèrent  l’une  & l’autre  leur  Voix  à la  fufdite  Prin- 
cefle de  Holftein,  proteftant  en  même  tems,  ,,  que  leur  intention  n’é- 
,,  toit  aucunement  de  s’oppofer  par  là  à S.  M.  Impériale,  mais  qu’el- 
„ les  lui  remettoient  très  humblement  l’Approbation  & la  Confirmation 
„ de  cette  Eleétion  j Que  pour  elles , elles  en  avoient  agi  de  la  forte 
„ par  un  mouvement  de  confcicncc,  fc  flattant,  que  S.  M.  Impériale 
,,  ne  le  trouveroit  pas  mauvais,  mais  au  contraire  voudrait  bien  main- 
„ tenir  l’ Abbaïc  dans  fon  Droit  de  libre  Eleétion  Cette  Conduite  ne 
latisfit  ni  S.  M.  Impériale  ni  le  Roi  de  PrufTe.  On  publia  une  Déduc- 
tion ex prefTe(/)  pour  prouver,  que  cette  prétendue  Eldétion  ne  pouvoit 
en  aucune  manière  étreccnfée  légitime,  tant  à caufedcs  Inhibitions  réi- 
térées de  l’Empereur,  que  pareeque  dans  l’Aéfce  même  il  y avoit  plu- 
ficurs  Defauts  & Nullitez,  vû  qu'on  n’avoit  obfervc  aucune  des  forma- 
litez  réquifes  pour  une  Eledion , & que  la  Prévôté  avoit  été  malicieu- 
fement  iurprife.  On  voulut  même  contcfter  le  Droit  de  Suffrage  aux 
deux  Comteffes  de  Schwartzbourg,  par  la raifon qu’elles  ctoient  Sœurs, 

& l’on  foutint,  que  la  Voix  de  la  Prévôté  feule  pouvoit  contre  balan- 
cer les  deux  autres  Suffrages  enlcmble.  Mais  le  Baron  de  Lynckcr,  de 
même  que  les  Profêfleurs  en  Droit  des  Academies  d’Erfort  & de  Helm- 
ftadt  étant  confultcz  fur  le  Cas  préfent , décidèrent  en  leur  faveur  (w), 

& les  deux  Comtcllès  rcprélèntercnt  à S.  M.  Impériale  par  une  Let- 
tre, 

(I)  Aid.  T.  XIV.  p.  JOI. 

im)  Itii.c.  l.p.  550.  559.  561.  EUS.  Jur.  P.uil.  T.  I.  p.  355. 
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Re  1>E_  tre,  que  dans  la  Patente  de  Commiflion  (»)  donnée  au  Comte  d’Am- 
lect.  de  ffadt,  on  lifoit  en  propres  termes,  ,,  que  la  pluralité  fc  trouvoit  chez 
Ukaue-  ,,  les  deux  Sœurs  Chanoincflès  Cependant  S.  M.  Impériale  rcfufa 
eouro.  d’approuver  le  fuldit  Acte  , & fit  connoîtrc  dans  un  ultérieur  Refcript 
addrcllc  au  Chapitre  de  Quedlinbourg , 8c  daté  le  1 5.  Décembre  1708. 
,,  que  comme  les  Motifs  qui  avoient  porté  S.  M.  Impériale,  à ordon- 
„ ncr  ci-devant  la  Sufpcnlion  de  cette  Affaire  , non  feulement  fubfi- 
„ ffoient  encore , mais  avoient  même  été  augmentez  depuis , Elle  ne 
„ pouvoir  le  réfoudre  à confirmer  cet  Aétc  prématuré  auquel  on  s’é- 
„ toit  porté  contre  fa  volonté  expreflb}  Qu’ainfi  Elle  ordonnoit  fe- 
„ rieufement  par  laPrélentc,de  11e  pas  difeontinuer  la  Vacance  du  Siège 
% ,,  julqu'à  nouvel  Ordre,  mais  d’en  agir  à tous  égards,  comme  fi  cet 

,,  incident  n’écoit  point  arrivé  } Et  qu’en  attendant  Elle  avoit  écrit 
,,  au  Roi  de  Prufic  une  Lettre  déhortatoire  (0) , pour  que  tous  les 
„ Droits  du  Chapitre  Ce  fon  fmmediateté  fufient  confervcz  , & afin 
„ qu'on  n’entreprit  rien  qui  pût  y être  contraire  „ . (p)  Là-dcffùs  on 
commença  à débattre  cette  Affaire  dans  plufieurs  Ecrits , & la  Dilpute 
roula  principalement  fur  la  Validité  de  la  Convention  de  l’année  1774. 
Pendant  ce  lems  là  1 Abbaie  demeura  toutours  vacante  , julqu’à  ce 
qu’enfin  S.  M.  Impériale  fit  expédier -au  Chapitre  un  Refcript  du  4. 
Juillet  1710,  portant:  ,,  Qu’Elle  ne  fçaurou  approuver  en  aucune 
,,  maniéré  l’Élcétion  faite  contre  fa  Volonté  cxprcllc,  & fans  attendre 
„ les  Ordres,  comme  étant  contraire  à Ion  Autorité  fupréme,  8c  dé- 
,,  tcélueufe  à plufieurs  égards  ; Qu'Elle  auroit  même  jullc  railon  , 
,,  d’efteétuer  à préfent  lans  plus  de  délai  les  ménaces  fouvent  réitérées 
„ parle  pafle, de fe prévaloir  du  Droit  de  Dévolution,  8c  de  témoigner 
„ Ion  Rcflentimcnt  à la  Doienne , & à fa  Soeur  par  rapport  à leur  Ré- 
„ nitence  6c  Conduite  opiniâtre  ; Que  néanmoins  pour  certaines  confi- 
„ dérations,  Elle  vouloit  bien  encore  ufer  de  grâce  6c  de  clémence,  6c 
„ annullcr  feulement  par  la  Préfente  en  vertu  de  fon  Autorité  fupréme 
„ 6c  de  fon  Pouvoir  ablolu,  tout  ce  qui  s’étoit  fait  d’illégitime  dans 
„ le  dernier  prétendu  A été  d’Elcétion,  contre  les  Inhibitions  Impcria- 
„ les  6c  autrement-,  Qu’en  même  tems  Elle  leurenjoignoit  très  ferieu- 
„ fement,  de  procéder  avant  l’expiration  de  deux  Mois  à une  nouvelle 
„ Eleétion  légitime  , de  faire  mûrement  attention  aux  circonftanccs 
,,  où  l' Abbaie  fe  trouvoit , & de  s’y  porter  avec  des  Scntimens  pacifi- 
,,  ques,  6c  avec  toute  la  prudence  réquife  dans  une  fcmblablc  Occafionj 
„ Qu’Elle  avoit  exprefiément  nommé  le  Comte  de  Scboenborn  fon  Mi- 
„ niltre  auprès  du  Cercle  de  la  Baffe-Saxe,  pour  aflifter  en  perfonne  à 
„ cette  EUéfion  en  qualité  de  Commifiàirc  Impérial}  Et  que  le  Cha- 
„ pitre  devoit  non- feulement  recevoir  fa  Proportion,  mais  fe  conduire 


(1.1  Ibid.  T.  XIII.  f.  s 6g. 

(«)  Uid.  t.  I.  p.  574. 

If)  Ihd.  1. 1.  p.  57a.  E'.tli.  t.  L p.  ijce 
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„ au (Ti  au  refte  dans  i’Elcâion  même,  d’une  manière  que  la  Vacance  nE  t'E- 
,,  du  Siège  Abbatial  puiflè  enfin  ceflèr  à la  fatisfââion  de  S.  M.  Ira-  if.ct.  i* 

„ penale  (q)  ,,.  Là-dcfllis  la  nouvelle  Eleftion  fe  fit  dans  le  tems  Beakoe-- 
preferit , & la  Princefie  de  Holllein  fut  de  rcchcf  nommée  Abbcfle , 8c B0U*0'  . 

confirmée  par  S.  M.  Impériale  le  if.  Décembre  1710.  Le  Réfidcnt 
du  Roi  de.  Prude  à Vienne  avoir  préfenté  peu  de  tems  auparavant  un 
Mémoire  (r) , pour  demander  que  la  Confirmation  fût  fufpenduc , à 
caufc  d’un  doute  tout  récent , provenant  de  ce  que  les  deux  Comtcfles 
de  Schwaubourg,  qui  avoient  donné  leurs  Voix  à la  Princefie  de  Hol* 
ftcin-Gottorp,  n’avoient  point  prêté  le  Serment  ordinaire  lors  de  leur 
Réception , ni  depuis  : Ce  qui  étoit  une  nullité  qui  rendoit  invalide 
tout  ce  qui  fc  fondoit  fur  une  bâte  fi  peu  folidc.  Cependant  le  Con- 
fcil  Aulique  de  l’Empire  ne  trouva  pas  cette  Difficulté  fuffifantc , tant 
parccque  depuis  la  Réception  des  deux  dites  Comteffes  il  s’etoit  déjà 
fait  trois  Elections , fans  que  Pcrfonne  n’y  eûtiamais  trouvé  à redire, 
que  parce  qu’ Elles  avoient  cffeétivcrocnt  prété  ferment  à l’occafion  de 
l’Elcétion  de  la  Princefie  de  Holftein. 

§■  17- 

Des  Différens  du  Roi  de  ‘Pruffe  avec  les  Evêché  z de 
Brandebourg , de  Havciberg  & de  Lebus. 

IL  n’y  a proprement  plus  aucune  Difputc  entre  ces  Evéchez  & 
la  Maifon  Electorale  de  Brandebourg  , quoiqu'il  y en  ait  eu  d’af- 
lez  confidérables  du  tems  pafie , qui  dans  les  dernières  Contcllations  au 
fujet  de  l’Evêché  de  Naumbourg,  ont  été  allégués  par  les  Ecrivains 
contraires  à la  Maifon  de  Saxe:  Ënfortc  que  cela  pourrait  reffufeiter 
les  anciens  Différens,  & donner  dans  la  fuite  occafion  à de  nouvelles 
Difputes.  Pour  ne  pas  faire  inutilement  revivre  une  Affaire  dépuis  long- 
tems  appaifée,  on  a puflé  de  la  part  de  Brandebourg  fous  filcncc  les 
Raifonncmens  de  ces  Ecrivains  particuliers,  5c  abandonné  nonchalcm- 
ment  le  foin  d’y  répondre,  à ceux  qui  d’ailleurs  ne  pouvoient  s’en  dif- 
penfer  pour  leurs  propres  Intérêts.  Auflî  n’a-t-on  pas  manqué  d’y  ré- 
pliquer avec  beaucoup  de  force  & de  foliditc  dans  les  Ecrits  qui  ont 
paru  pour  réfuta  les  premiers.  11  parait  par-là  que  l’on  avoit  fait 
naître  la  queffion  : Si  ces  Evêchcz  étoient  médiats  ou  immédiats,  Sc 
fi  le  Rtftrvatum  Ecclefiafiicum  leur  compctoit,  ou  non?  Pour  prouver 
leur  Immediatcté  on  a allégué  : 

I.  Que  l’Empereur  O thon  I.  avoit  fondé  les  Evêchcz  de  Brandc-  Rl,fo?s 
^ ‘ . pour  le» 

tou'E  Emhe». 

(q)  Nm-Er'ofntttr  Wtlt- und  Stuti-ffititl  T.  XX.  p.  693. 

(r)  Eurep.  Famil.  T.  CXlll.  p.  336. 
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bourg  (a)  & de  Havclbcrg  (i),  & les  avoit  exemtez  de  toute  Juridic- 
tion. 

II.  Que  ces  Evéchez  avoient  obtenu  de  tems  en  tems  des  Empereurs 
de  grands  Privilèges , 8c  entre  autres  les  Régales  de  battre  Monnoic , 6c 
d’établir  des  Péages  : Droits , qui  ne  competoient  point  à des  Sujets  6c 
Vnflaux , & qui  ctoient  une  marque  que  les  Evêques  avoient  été  en 
poflcflîon  de  l’Autorité  fouverainc. 

III.  Que  les  Evêques  s’ ctoient  toujours  maintenus  dans  la  Souverai- 
neté, 6c  Favoicnt  pleinement  exercée,  de  même  que  tous  les  Droits 
Régaliens. 

IV.  Qu’en  cette  vertu  ils  avoient  auflî  eu  Droit  de  Voix  8c  de  Séan- 
ce aux  Dictes  de  l’Empire,  & avoient  été  reconnus  par  tout  le  Corps 
Germanique  comme  Etats  immédiats.  Que  picuvc  de  cela  il  étoit  no- 
toire, que  la  Refolution  de  l’Empire  prife  à Worms  en  ifii.  avoit  été 
lignée  par  Jerome  Evêque  de  Brandebourg,  6c  celles  de  Spire  de  If44, 
& d’Augsbourg  de  if48.  parles  Plénipotentiaires  de  l’Evêque  de  Lc- 
bus. 

V.  Que  quoiqu’ils  n’euflent  plus  compnrû  aux  Diètes  depuis  la  Ré- 
formation, ce  n’etoit  point  par  un  Manquement  de  Droit,  mais  par 
un  Défaut  d’Occafion , provenant  de  ce  qu’on  n’avoit  plus  voulu  don- 
ner Séances  à ces  Evéchez  fur  le  Banc  Ecclcfiaftique,  êc  que  le  Banc 
de  travers  n’avoit  pas  encore  été  imaginé. 

VI  Que  ces  Evéchez  fe  trouvoient  dans  la  Matricule  de  l’Empire 
faite  à Worms  en  i fit  j ce  qui  croit  une  nouvelle  Marque  cara&érilli- 
que  de  leur  Immédiatcté. 

VII.  Qu’en  tout  tems  les  Evêques  avoient  reçu  des  Empereurs 
Romains  l’Invcftiturc  de  leurs  Régales  8c  de  leur  Souveraineté. 

VIII.  Que  quoiqu’ils  euflent  eu  des  liaifons  particulières  avec  les 
Eleétcurs  de  Brandebourg  Sc  les  Etats  de  leur  Païs , & porté  même 
pour  leur  propre  Défcnlè  certaines  Charges  publiques  conjointement 
avec  lcfdits  Etats,  cela  ne  fçauroit  déroger  à leur  Immédiatcté  6c  Sou- 
veraineté. Qu’il  n’étoit  même  pas  en  leur  Pouvoir  de  le  fouftraire 
à l’Empire  pour  fc  foumettre  à la  Jurifdiûion  de  quelqu’un  de  fes  E- 
tats. 

Voici  ce  qu’on  y a répondu  : 

Au  I.  Que  la  Fondation  ne  prouvoit  rien,  8c  que  les  Evéchez  en 
pouvoient  d’autant  moins  tirer  Avantage , que  l’Empereur  Oihon  /, 
aianc  été  en  même  tems  Duc  de  Saxe,  avoit  eu  en  cette  qualité  la  Ju- 
ridiétion  Souveraine  de  tous  ces  Païs,  8c  en  fondant  les  Evêchcz  fc 
l’étoit  rcfcrvce  à l’Exemple  de  tous  les  Souverains.  Que  les  Ducs  de 
Saxe  avoient  fondé  les  Evéchez  de  Ratzbourg  8c  de  Schwerin,  après 
que  la  Dignité  Impériale  fut  fortic  de  leur  Mailon,ainll  qu’on  le  voioit 

par 

(«)  Le  diplôme  eit  dans  Luuig  R.  A.  Sfiùl.  Uttl.  T.  II.  Coït.  3. 
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par  l’Hiftoirc  de  Henri  U Lion  (r).  Que  ia  Marche  de  Brandebourg, 
qui  écoit  originairement  une  Province  de  Saxe,  aiant  etc  déclarée  im- 
médiate, les  Marggravcs  avoient  fuccedé  dans  les  Droits  des  Ducs  de 
Saxe  fur  ces  Evéchcz. 

Au  II.  Que  les  Privilèges  mentionnez  avoient  été  pour  la  plupart 
accordez  par  les  Empereurs  Saxons,  comme  Souverains.  Que  fup- 
poic  pourtant  qu’on  les  eût  obtenus  de  tout  autre  Empereur , ils  ne 
iuffifoient  pas  pour  fonder  une  Autorité  Souveraine  , pareequ'on  ne 
fçauroit  argumenter  d’une  partie  au  total.  Que  d’ailleurs  il  avoit  été 
autrefois  allez  ordinaire,  que  des  Villes  municipales  2c  des  Etats  du 
Pais  follicitaffent  auprès  des  Empereurs  de  femblablcs  Privilèges , 6c 
les  cxercalTent  par  la  connivence  de  leurs  Souverains. 

Au  III.  Que  ce  qu’on  difoit  concernant  le  maintien  de  la  Souverai- 
neté étoit  une  Propofition  qu’on  avançoit  fans  Preuves.  Que  fi  on 
vouloit  faire  des  Induétions  2c  examiner  tous  les  Droits,  qui  pris  en- 
fcmble  conftituoicnt  la  Souveraineté,  on  trouveroit  au  bout  du  compte 
tout  le  contraire.  Qu’il  paroîtroit  même  par-là,  que  la  Maifon  Elec- 
torale de  Brandebourg  avoit  toujours  maintenu  fon  Autorité  Souverai- 
ne dans  ces  Evèchez,  6c  n’ avoit  accordé  aux  Evêques  que  l’Exercice 
de  quelques  Droits  peu  conûderables , toute  fois  dans  une  jultc  Subor- 
dination. 

Au  IV.  Qu’on  fçavoit  allez  par  l’Hiftoire,  ce  qui  s’était  autrefois 
pallè,  principalement  fous  les  Empcrcuts  Frédéric  III,  6c  Maximilien  I, 
par  rapport  au  Droit  de  Voix  6c  de  Séance  aux  Diètes  de  l’Empire. 
Qu’il  ctoit  connu,  qu’alors  pluficurs  Evêehez,  Comtes  6c  Etats  mé- 
diats avoient  été  taxez  dans  la  Matricule  de  l’Empire , 6c  que  par  con- 
séquent ils  avoient  du  néceflairement  être  appeliez  pour  afiilter  aux 
Délibérations  des  Aflemblécs  générales  de  l’Empire  concernant  les 
Charges  6c  les  Contributions  demandées  par  les  Empereurs , parce  qu’il 
eût  etc  injufte  de  difpofer  de  leur  Bourfc  fans  leur  Confcnteraent.  Que 
cependant  la  Maifon  Eleâoralc  de  Brandebourg  avoit  toujours  pro- 
tcllc  , non  feulement  contre  la  Contribution  immédiate  de  ces  Evé- 
ebez,  mais  aufii  contre  leur  Admilîion  aux  Diètes,  2c  avoit  obtenu 
des  Empereurs 6c  de  l'Empire  des  A flu rances, que  cela  ne  préjudicieroit 
point  à les  Droits  : Enfortc  qu’à  préfent  les  Evéchez  ne  fçiiuroicnt  iè 
prévaloir  de  ces  Argumens  contre  la  Maifon  de  Brandebourg,  pour 
prouver  leur  prétendue  Immédütctc. 

Au  V.  Que  ceci  n’étoit  pas  la  véritable  Raifon  qui  avoit  fait  cdler 
le  Droit  de  Suffrage;  Mais  que  l’Ekfteur  de  Brandebourg  s’étant 
emparé  en  tfdf.  de  ccs  Evêchéz,  6c  s’y  étant  maintenu  avec  vigueur, 
ils  lui  avoient  été  adjugez  par  la  Paix  de  Wcltphalic,  en  vertu  de  la- 
quelle tous  les  Evéchcz  fécularifez  avant  l’année  1614,  ctoicnt  demeu- 
rez 

(r)  Ce  Diplôme  eft  dans  Lindcubrog,  parmi  Uiprivil,  dt  SEtf-dt  u.i mlcurt.p,  165. 
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rez  entre  les  mains  des  Prorcltans.  Que  par-là  ces  Evêchcz  auraient 
perdu  leur  Immediateté,  quand  meme  il  ferait  vrai  qu'ils  en  euflent  ja- 
mais joui , de  quoi  on  ne  convcnoit  pourtant  en  aucune  manière  de  la 
part  de  Brandebourg. 

Au  VI.  Que  fuivant  le  Sentiment  des  meilleurs  Auteurs  qui  ont  écrit 
fur  le  Droit  public,  la  Matricule  de  l’Empire  ne  prouvoit  rien  en  fa- 
veur de  la  Souveraineté,  puifqu’on  y avoit  aulli  inféré  des  Villes  incon- 
tcilablctnent  municipales,  Se  des  Etats  médiats.  Que  d’ailleurs  il  é- 
toit  notoire,  que  l’Elcétcur  de  Brandebourg  exemtoit  ces  Evéchcz 
fine  onere(d),  ce  qui,  au  dire  de  tous  les  Jurilconfultcs,  Se  confor- 
mément à l’Ufage  reçu,  Se  aux  Refolutions  de  l’Empire , étoit  de  fa  na- 
ture une  Marque  de  Dependcncc. 

Au  VII.  Que  depuis  la  Sécularifation  de  ces  Evéchcz  en  iftff,  les 
Eleétcurs  de  Brandebourg  n’avoient  plus  demandé  ces  Inveltitures 
Impériales,  qui  au  relie  n’etoient  pas  une  Preuve  de  l’immédiateté  ou 
de  l’Autorité  Souveraine. 

Au  VIII.  Que  la  Liaifon  entre  les  Evéchcz  & les  Electeurs  de  Bran- 
debourg avoit  toujours  été  la  même  que  celle  qui  fubliilc  entre,  les  au- 
tres Sujets  de  Brandebourg  Se  leur  Souverain,  ainli  qu’il  ne  ferait  pas 
difficile  de  le  mettre  en  évidence.  Que  fuppofé  pourtant,  que  ces  E- 
véchez  euflent  jamais  été  immédiats,  ils  auraient  fort  bien  pu  renon- 
cer à leur  Indépcndcncc  en  fc  loumettant  à l’Electeur  de  Brandebourg, 
vû  que  les  Résolutions  de  l’Empire  marquoient  clairement,  que  ces 
fortes  d’Exemtions  feroient  permifes,  toutes  les  fois  qu’elles  le  feroient 
du  parfait  Confcntcmentdcceux  que  l’on  exemptoit.  Qu’en  cette  con- 
formité, de  femblablcs  Soumiffions  à l’Autorité  .d’un  autre  Etat,  n’a- 
voient pas  été  fort  extraordinaires  dans  les  Siècles  palTcz,  quoique  la 
Choie  icroit  à préfent  fujette  à beaucoup  de  Difficultcz. 

On  ne  trouve  point  que  depuis  le  Traité  de  Weftphalie  ces  Evé- 
chcz aient  rien  entrepris  contre  la  Maifon  Eleétoralc  de  Brandebourg. 
Mais  avant  ce  tems-là  ils  ont  demandé  pluiieurs  fois  d’ètre  rétablis 
dans  leur  prétendue  Immédiateté  Se  Indépcndcncc  (r),  aiant  meme  tâ- 
ché de  prouver  leurs  Droits  par  des  Déductions,  dont  je  n’ai  pourtant 
vu  aucune.  Si  Pfanner  dans  fon  Hiltoirc  de  la  Paix  de  Weftphalie  ac- 
culé jufte,  ils  doivent  même  avoir  encore  infilté  fur  cette  Reilitution 
pendant  les  Négociations  qui  précèdent  le  dit  Traité}  Mais  à la  fin  les 
Miniftres  Impériaux  aiant  plié  fur  ce  Chapitre,  doivent  avoir  reconnu 
Se  adjugé  eux  mêmes  à la  Maifon  Electorale  de  Brandebourg  fes  Droits 
fur  ces  Evéchcz. 

(d)  Pfvifingtr  ni  Vitrinrifim  lit.  I.  Th.  5.  p.  1038.  • 

(»)  Galkl.  il  Sttlii  Hurtp.  t.  17.  S,  jo. 
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S.  18. 

‘ Des  ‘Différens  du  Roi  de  Truffe.,  en  qualité  de  Comte  de 
Ravensberg  avec  L'ÆbejJe  de  Herford  (*). 
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ON  peut  voir  entre  autres  par  l’Ouvrage  de  Liinig  intitule  les 
Archiva  de  t Empire,  (a)  les  magnifiques  Privilèges  accordez 
à l’Abbaïe  libre  & Impériale  de  Herford.  Les  Troubles  des  Siècles  padez 
obligèrent  tous  les  Evèchcz  & Abbaïes , & principalement  les  Monaf- 
teres  des  Femmes,  à fe  choifir  des  Protcétcurs  capables  de  les  garantir 
des  Infultes  de  quelque  Voifin  ambitieux  Scc.  C’eft  ainfi  que  l’Abbaïc 
de  Herford  fc  mit  auflî  fous  la  Proteélion  des  Comtes  de  Ravensberg , 
comme  étant  fes  plus  proches  Voifins.  La  Comté  de  Ravensberg  c- 
tant  échue  à la  Maifon  de  Julicrs,  les  Abbefles  (ê  trouvèrent  dans  la 
néccflité  de  demeurer  fous  la  Proteélion  de  ces  Ducs.  Ce  Changement 
donna  bicn-tôc  occafion  à pluficurs  Difputcs,  lefquellcs  furent  pourtant 
ajullées  en  If47.  par  une  Convention  (b),  que  l’Empereur  confirma 
fur  le  champ  (r).  Par  cette  Convention  le  Droit  de  Proteélion  de 
l’Abbaïc  fut  rcnouvellé  en  faveur  des  Ducs  de  Julicrs,  Sc  on  leur  céda 
en  même  tems  la  Ville  de  Herford,  fur  laquelle  ils  avoient  déjà  de 
grandes  Prétentions,  avec  toute  la  Juridiélion  que  FAbbcfTe  y avoir, 
& en  iff7,  les  Habitans  furent  particulièrement  difpcnfcz  ôc  relevés 
de  leur  Serment  de  Fidélité  (d).  Pour  mieux  a (Turcr  à l’Abbaïc  cette 
Proteélion  des  Ducs  de  Julicrs,  £c  afin  qu’elle  ne  manquât  point  d’af- 
fiftcnce  au  cas  que  ceux-ci  negligeafient  de  la  fccourir,  les  Abbefles  de 
Herford  demandèrent  en  ifro.  a l’Em  perçu  r Maximilien  II.  la  Permif- 
fion  de  leur  fubftitucr  l’Archevêque  de  Cologne  , l’Evêque  d'Ofna- 
brug,  le  Duc  de  Brunfwic  & le  Comte  de  la  Lippe.  L’Empereur  y 
conlentit,  & prit  non  feulement  l’Abbaïc  fous  fa  Proteélion  lpécialc, 
- mais  la  recommenda  aulîi  aux  Comproteélcurs  ci-deflus  nommez  au  cas 
qu’il  fût  ablcnt  (r).  La  Maifon  Roialc  de  Prude  aiant  fuccédé  aux 
Ducs  de  Julicrs,  ne  fe  contenta  pas  d’exercer  le  Droit  de  Protection, 
mais  s’arrogea  en  même  tems  la  Souveraineté  de  l’Abbaïc.  Cela  fit 
naître  de  vives  Difputcs  fur  la  fin  du  Siècle  pafle , voici  à quelle  oc- 

ca- 


■(*)  Cette  AbJjjïi  & Vile  efl  fini  de  dam  la  Wcrtphalîe  dam  la  Partie  Orientale  du 
Comté  de  Ravensberg  au  Confluent  de  la  Vehra  St  de  la  Luier. 

(a)  Spitil.  Eecl.  T.  111.  tlti  Akitffu. 

(t)  Liinig  Cent.  11.  Part.  Sptc.  p.  84A 
(rj  liid.  spitil.  Eecl.  T.  111.  p.  119.  130. 

(J,  Itii.  Part.  Spee.  Cent.  IP.  1'.  Il.jom  Ut  l'illti  Anftatuut  y Mnnitip.  p.  jjô. 
t«)  Liitlis  R.  A.  Spitil.  Etiiej.  T.  111.  p.  131. 

fm.  I Part.  II.  . Rr 
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D«  r'E-  caû°n  (/)  : La  Doïcnnc,  née  Comteffe  de  Hom  refufa  de  contêntir  à 
i t ct.  ns  la  Réparation  du  Doïcnnc , contcita  à l’Abbcffc  le  Droit  de  convoquer 
Bp »nd e-  le  Chapitre,  ne  voulut  pas  comparoitre  fur  Ces  Citations,  Se  préten- 
bouag  doit  avoir  la  Liberté  de  demeurer  à Herford  dans  telle  raaiton  qu’il  lui 
plairoit.  Elle  fe  retira  en  effet  de  l’Abbaïc  & alla  demeurer  en  Ville, 
fous  prétexte  qu'en  qualité  de  Comteffe  de  l’Empire,  cela  lui  écoit  per- 
mis. L’Abbeffe  s’y  oppola  fortement , lui  délendit  expfcffément  l'on 
entreprife,  & obtint  même  contre  elle  des  Decrets  Impériaux  & des 
Mandemens  du  Confeil  Aulique  de  l’Empire.  Là-delVus  la  Doïcnnc 
s’addreffi  à l’Elcétcur  de  Brandebourg,  qui  la  protégea  efficacement , 
& l’appuia  par  des  Troupes  qu’il  envoia  à Hertord.  L’Abbcllc  en  fie 
de  nouvelles  Plaintes  à S.  M.  Impériale,  foutenant  que  le  Cas  préfenc 
n’étoit  pas  duReffott  de  la  Maifon  de  Brandebourg,  ni  applicable  au 
Droit  de  Protc&ion  de  l’Abbaïc.  Elle  y ajouta  pluiicurs  autres  Griets 
contre  l’Eleéleur  qu’elle  appella  des  Attentats,  comme  d’avoir  forcé 
l’Eglifc  Abbatiale,  quoique  l' Electeur  foutint  que  ce  n’étoit  qu’une  (im- 
pie Eglilc  Paroiflialc  , & d’avoir  enlevé  les  Archives  8c  les  Bijoux. 
Par  toutes  ces  Reprélcntaiioiis  elle  obtint  en  i6s>8.  un  Refeript  Impé- 
rial (g)  à l’Elcétcur  de  Brandebourg , avec  Ordre  de  ne  plus  fe  mêler 
des  Affaires  prefentes  de  l’Abbaïc  de  Herford , mais  d’en  laitier  la  Dc- 
cilion  à Sa  Majefté  Impériale  feule.  L’Électeur  ne  s’y  confor- 
ma point , mais  continua  toujours  Ci  Protcétion  à la  Comteflè  de 
Hom,  qui  cependant  en  vertu  d’une’ Sentence  de  l’Univcrfité  de  Kiel, 
approuvée  par  l’Empereur  , avoit  été  fufpcndue  Se  privée  de  tes  Re- 
venus, de  même  que  les  denx  autres  Chanoinctlcs  parccqu’elles  avoient 
pris  fon  Parti  (é).  Pour  mieux  contraindre  l’Abbcfle,  il  fit  même  faitir 
& mettre  enSequeftre  tous  les  Revenus  de  l’Abbaïe  dans,  la  Comté  de 
Ravensberg.  . Ce  Procédé  porta  l’Abbcffe  à rcnouveller  tes  Plaintes  à 
Vienne,  ou  elle  obtint  en  1 5pp.  un  Protcéloire  (ï)  adaretTe  aux  tuf- 
dits  Comprottétcurs  de  l’Abbaïc,  par  lequel  il  leur  étoit  enjoint  de  fe- 
courir  l’ Abbeffe  contTC  les  Chanoineffes  qui  s’étoient  élevées  contre  el- 
le. Ceux-ci  expédièrent  effectivement  des  Déhortatoires  à la  Doïen- 
ne  8c  aux  deux  autres  Chanoineffes  (é).  L’Elcéieur  de  Brandebourg 
refufa  de  reconnoîtrc  cette  Comproteétion,  Se  ne  voulut  pas  qu’il  tue 
dérogé  par  là  à fes  Droits  fur  l’Abbaïe  , mais  déclara  hautement 
à l’ Abbeffe,  (1)  que  la  Maifon  Roialc  de  Pruffe  n’accordoit  aux  Abbef- 
fes  de  Herford  aucun  Droit  de  Supériorité  Territoriale,  proprement 

tel, 

(/)  Cette  Narration  eft  tirée  d’un  Mandement  Imper,  de  i6p8.  dans  Ltinig  Eurtp. 

Païen:.  Gtrtcbijnme  P . I-  p.Sbl. 

(g)  Lùnig  Suf.  e.  I.  p.  856.  Lil,  O. 

(b)  I.  e.  p.  853. 

(i)  e.  I.  p.  8t4- 
H)  ibU.  e.  l.f.  8jç. 

(t)  On  peut  voir  les  Lettres  du  Roi  à ï Abbeffe  dans  Lunig  t.  I.  p.  833.  ' ■ 
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tel,  6c  ne  fouffriroit  pas  qu’on  formât  un  Etat  particulier  au  milieu  de  Df 
les  propres  Etats.  Ei\confcquencc  de  ceci,  le  Roi  de  Prude  fit  arra-  IEct.  d« 
cher  en  1705.  de  l’Eglilè  Cathédrale  les  Avocatoires  de  l'Empereur  Baako»- 
contre  la  Couronne  de  France,  que  l’Abbefle  y avoir  fait  attacher  de 
fa  propre  autorité,  6c  les  fit  publier  en  fon  nom.  Cela  changea  entiè- 
rement la  forme  de  la  Difpute,  6c  l’Abbcfle  allégua  pour  maintenir  fa 
Juridiâion  & fa  Supériorité  territoriale  : 

I.  Que  les  AbbefTes  de  Hcrford  avoient  incontcfbiblcmcnt  Voix  6c  Rji|-oni 

Séance  aux  Diètes  de  l’Empire  6c  aux  Aflcmblécs  du  Cercle,  6c fe  trou-  de  lAb- 
voient  marquées  dans  les  Matricules.  . beiTc. 

II.  Que  les  Elcfteurs  de  Brandebourgavoicnt  plus  d’une  fois  franche- 
ment avoué  à l’Abbefle,  qu’ils  n’avoient  jamais  eu  la  penfee  ni  l’inten- 
tion de  lui  concerter  fon  Immédiatctc,  témoin  les  deux  Déclarations  des 
années  i6<Sp.  8c  i<5j»f.  !m). 

III.  Que  l’Abbeflc  le  trouvoit  indifputablcmcnt  dans  la  Poficdion 
6c  dans  l’Exercice  de  tous  les  Droits  de  Souveraineté  8c  de  Régale , 
ainfi  qu’on  pourroit  le  prouver  en  les  examinant  l’un  apres  l’autre. 

. IV.  Que  auant  à la  ComproteéHon  de  l’ Archevêché  de  Cologne  8c 
des  Mailons  de  Brunfwic  êcc.  l’Empereur  Maximilien  11.  la  leur  avoit 
conféré  6c  confirmé.  Que  cela  ne  dérogeoit  point  au  Droit  de  Pro- 
tection de  la  Maifon  de  Juliers , parccqu’clle  avoit  été  cxprcflenicnt 
nommée  dans  les  fufdites  Patentes,  auffi-bien  que  les  autres  Protecteurs. 

On  répliqua  à ceci  de  la  part  de  Brandebourg:  Reponte 

Au  1.  Que  le  Droit  de  Voix  6c  de  Séance  aux  Diètes  de  l’Empire  de  Bran- 
8c  aux  A Semblées  du  Cercle,  de  même  que  la  Matricule,  ne  conclu-  debourg.. 
oiçnt  rien  en  matière  de  Souveraineté  , ainfi  que  la  Maifon  de  Saxe 
l’avoit  fuffifamment  démontré  à l’occafion  de  les  Différons  avec  celles 
de  Schwartzbourg , de  Mansfeld  8c  de  Schocnbourg,8ccomme  le  Roi 
de  Prufle  lui-même  l’avoit  fait  voir  dans  la  Difpute  avec  l’Abbefle  de 
Qucdlinbourg  (»).  Qu’on  pouvoit  alléguer  en  faveur  de  S.  M.  Pruf- 
ficnne,  que  l’Abbaïc  avoit  été  formée  des  Biens  des  anciens  Comtes  de 
Ravensbcrg , quelle  étoit  fituée  dans  la  Comté , 8c  enclavée  dans  fon 
Territoire.  Que  cela  donnoit  une  forte  Préfomption  pour  la  Souverai- 
neté du  Roi  de  Prufle  dans  l’Abbaïc  pareeque  raifonnablemcnt  on  de- 
voir fe  fouvenir  , que  les  Seigneurs  territoriaux  s’étoient  autrefois 
réfervé  la  Souveraineté  des  Biens  Ecclcfiaftiques  8c  des  Bénéfices 
qu’ils  avoient  fondez  à leurs  propres  dépens.  Que  cela  pouvoit  d’au- 
tant moins  être  contcllé  dans  le  Cas  prêtent,  que  par  la  Convention  de 
tf47.  le  Duc  de  Juliers  s’étoit  chargé  de  paicr  les  Charges  8c  les  Con- 
tributions de  l’Empire,  fauf  à s’en  taire  rembourfer  par  les  Eccléfia- 
lliqucs  Sc  les  Habitans  de  Herford.  Que  félon  l’opinion  de  tous  les 
Junlconfultcs,  ce  rte  Lxemtion  portoit  avec  loi  la  S'.ijettion  6c  laDépen- 

dcnce. 

(«»  LUnig  c.  I.  f.  i<i.  * 

l«)  Voyez  d-dcllus le  f.  16.  du  -prefent  Cbapttr».  - 

Rr; 
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dcnce.  Qu’il  paroifloit  aulli  par  la  fufditc  Convention , que  cette  Contri- 
bution au*  Charges  de  l'Empire  avoit  paneillerqpnt  regardé  la  Ville  de 
HcrforJ,  dont  l’Abbeffc  avoit  volontairement  cédé  par  la  même  (.^oh- 
vention,  toute  U Souveraineté  à la  Maifon  de  Julicis.  Qu’enfin  il 
ctoit  évident  par  les  Droits  de  Pcche  & de  Chaffe,  8c  par  le  peu  de 

Eart  que  l’Abbcllc  s’étoit  rcfcrvccdans  la  dite  Convention  de  r f+y.  aux 
)roits  de  Monnoie  8c  de  Péage , que  l'Autorité  Souveraine  devoir 
avoir  etc  l’Objet  de  la  Tranfaâion.  Que  fuivant  le  principe  connu  ; 
T Exception  confirme  la  Réglé , la  Souveraineté  competoir  certainement  à 
la  Maifon  Electorale  de  Brandebourg  par  la  Convention  mentionnée. 
Qu’il  ne  faifoit  rien  i l’Affaire,  que  l'Abbtffe  eût  agi  direétement  con- 
tre ce  qui  avoit  été  itipulé , en  continuant  l’exercice  du  Droit  de  Voix 
5c  de  Séance  aux  Diètes  de  l’Empire,  en  fournill’ant  immédiatement 
fon  Contingent,  8t  en  recherchant  la  Protcélion  de  l’Elcôcur  de  Co- 
logne, des  Ducs  de  Brunfwic  &c,  pireeque  ce  n’étoit  pas  là  le 
mokn  d'éluder  des  Paües  8c  des  Engagement  ü folemncllcmcnt  contrac- 
tez. 

Au  II.  Que  les  Elcdcurs  de  Brandebourg  avoient  à la  vérité  quel- 
quefois offert  à l’Abbeffe  la  Continuation  de  l’Exercice  du  Droit  de 
Voix  Sc  de  Séance,  ou  de  Repréfcntation  aux  Diètes  de  l’Empire  Seaux 
Affemblccsdu  Cercle,  quoad  poffejforium,  à l’exemple  des  autres  Pré- 
latures  médiates  du  Pais,  pourvu  qu’au  relie  elle  voulût  le  contenir  dans 
fes  juftes  bornes,  8c  ne  pas  s’arroger  la  Souveraineté:  Mais  qu’on  ne 
fçauroit  fe  prévaloir  de  ces  Déclarations  contre  la  Maifon  de  Brande- 
bourg, ni  en  extorquer  un  prétendu.  Aveu  de  la  Souveraineté  de  l’Ab- 
baïe  en  faveur  de  l’Abbcffc,  parccqu’il  y avoit  une  très  grande  diffé- 
rence entre  le  Droit  de  Repréfcntation  8c  de  Suffrage  8c  l’Autorité  Sou- 
veraine. . . >,  i 

Au  III.  Que  h prétendue  Poffclfion  Sc  Joüiffance  de  la  Souveraine- 
té fc  trouveroit  détruite  pour  peu  qu’on  entrât  en  détail  là-dcflus.  Que 
d’ailleurs  les  Conventions  faites  avec  1a  Maifon  de  Juliers  prou  voient 
tout  le  contraire,  8c  qu’on  verrait  clairement  par  l’ultericurc  Spécifi- 
cation 5c  Dcmonllration  offerte, combien  cette  Prétcnfion  étoit  frivo- 
le, 8c  que  tout  bien  compté  l’Abbefle  n’avoit  que  quelques  Régales 
peu  confidérables , dont  on  pouvoir  fort  bien  lui  accorder  l’Exercice, 
fans  déroger  en  aucune  façon  à la  Souveraineté  de  S.  M.  Pruflïcn- 
nc. 

Au  IV.  Que  le  Comprotcéloirc  de  l’Empereur  Maximilien  II.  a- 
voit  été  obtenu  fur  de  faux  expofez,  comme  il  étoit  manitéfte  par  la 
Convention  de  l’année  If47.  Que  dans  cette  Pièce  les  Ducs  de  juliers 
étoient  privativement  nommez  8c  reconnus  Proteéteurs  héréditaires  de 
l’Abbaïe,  au  lieu  que  d»ns  la  Patente  de  Maximilien , ils  fe  trouvoient 
fpécifiez  parmi  les  autres  comme  Comproteétcurs,  lans  aucune  préfé- 
rence fur  ccs  derniers,  qui  leur  avoient  été  fimplcmcnt  adjoints.  Que 
cela  étoit  évidemment  contraire  à la  fufditc  Convention,  8c  privoit  les 
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Ducs  de  Juliers  de  leur  Droit  à cet  egard,  ou  du  moins  l’affoibliffoit  t>p. 
extrêmement.  Qu’il  11'avoit  pas  été  permis  a l’Abbeffe  de  folliciter  une  lsct.  ds 
chofc  de  cette  nature,  ni  à l'Empereur  de  l’accorder  , parccque  fui- 
vant  h Capitulation  Impériale  qui  avoit  déjà  été  preferite  à Maximi-  E5V*0’ 
lien  JJ y il  n’avoit  pas  été  au  Pouvoir  des  Empereurs  de  préjudicier  par 
leurs  Privilèges  5 C Concédions,  aux  Droits  de  qui  que  ce  foit.  Qp’ainü 
on  devoir  prclumer  qu'ils  ne  l'avoicnt  jamais  fait,  ce  que  luivanr  cette 
Prefomtion  le  Comprotcétoirc  accordé  ne  devoir  pas  être  crû  déroger 
au  Droit  de  Protection  de  la  Maifon  de  Brandebourg,  comme  on  le 
prétendoit  dans  le  Cas  préfent , mais  tout  au  plus  regardé  comme  une 
Protection  extraordinaire  en  cas  de  befoin,  qui  ne  devoit  avoir  Lieu 
qu’au  défaut  de  la  Proteétion  ordinaire  de  Brandebourg  : Ou  bien 

3u’on  ne  devoit  l’interpréter  que  comme  une  Protection  générale 
es  Empereurs  qui  s’étend  indiflindement  fur  tous  les  Etats  de  l’Em- 
pire. 

La  Maifon  de  HefTe  fc  donna  beaucoup  de  mouvemens  pourajufler  ptlt  rré 
ces  Différais  ,&  s’étant  chargée  de  la  Médiation,  elle  obtint  du  Roi  de  font  .|e 
Pruffe  en  170p.  le  Projet  d’un  accommodement  amiable  (0) , fur  lequel  cette  P:é- 
l’Abbeflc  fc  déclara  finalement.  Mais  comme  la  Convention  dreffée  & ,cn“on* 
fignéc  la  meme  année  de  la  part  de  Brandebourg,  parut  différer  en  quel- 
ques Points  du  fufdit  Projet  ôc  de  la  Déclaration  finale  de  l’Abbcffc  , 
celle-ci  rcfufa  de  l’accepter , & apres  avoir  pris  là-dcffus  l’Avis  de  quel- 
ques Univerfitez , elle  expofa  les  Motifs  de  ce  Refus  dans  un  Ecrit  (p) 
publié  en  1707.  J’ignore  fi  depuis  ce  tems-là  on  a fait  une  nouvelle 
Convention , ou  fi  dans  la  fuite  l’Abbeffc  a acquicfcé  à celle  de  l’au- 
_ ncc  170p. 

S-  19- 

‘Dès  Dijfcretis  du  Roi  de  cPru(fe  avec  les  Cotâtes  de 
Beutheim  - Hohett  - Limbourt , au  fujet  de 
la  Comté  de  Tecklcnbonrg. 

POurmieux  entendre  cette  Difpute,il  faut  avant  tout  jetter  les  yeux 
fur  la  Généalogie  que  les  deux  Partis  rapportent  très  diverfement.  Ce- 
pendant celle  de  la  Maifon  de  Solms-Brautifels , dont  la  Maifon  Electo- 
rale de  Brandebourg  a acquis  les  Droits,  a été  approuvée  par  la  Cham- 
bre Impériale  (<j),  *8c  mile  pour  baze  du  Procès  à juger. 

Ta- 

(*)  Raporté  par  Llinig  in  R.  A.  Sfitil.  EteUf.  T.  Il/,  p.  1.13.  « 

(p)  Raprrtd  lou«  le  Titre  Se  Crnndiiehtr  Btriehl  vc.  dans  Lünig  Gmndftjte  Emip, 

Pii.  Gtrtlbtf  Pan.  I.  p.  831. 

(a)  Au  raport  de  l'Aureur  de  l'Ecrit  Imi'ulé  l«/ua  Vtrfle'lung  .ïu  Grafjchtft 
TttkUnburg  leirrjfind , qu'on  uouve  dans  Lünig  GimMftJit  C7«.  P,  l.  p.  308. 
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Table  des  Comtes  de  Benthcim  - Hohen  - L imbourg. 


Conrad. 


Olhot»  VIII.  Comte  de  Tecklenbourg. 

■Am. 


Anne  mariée  à Conrad 
Comte  de  Bentheim. 

— A _ 


Othon , mort 
fans  En  fan  s. 

‘Xt,  ■ 

IJ  î'.fjt»  ...JY  ' 


Anne  mariée  à Philip- 
pe Comte  de  Sol  ms. 

A* 


Arnaud  Comte  de  Benthcim 
üc  de  Tccklenb^urg. 

Adolphe  Comte  de 
Tccklen  bourg. 


rad  Comte  de  Solmi. 


Guillaume. 


.Maurice  Comte  de 
Tcklenbourg. 

rT — an — 

jean  Adolphe. 


Arnaud  Comte  de 
Bembcim,  tige  de 
tour  les  autres. 


Guillaume. 
A. 


>4'' 


Guillaume  Maurice. 

, ii, sjfc  *H-> 


/can  Angulte  f t7or. 
fans  Enfans. 


Frédéric  Maurice 
Prétendant. 


. i • 

Table  des  Comtes  de  Solms-Braunfcls. 


Othon  l’Ainé  ou  le  VIII. 


*•  « *•  3- 

4. 

6. 

7.  . 8. 

Anne  ma*  Nicole.  Jaqucline.  Frengard.  Catherine. 

Othon  le 

Conrad.  Elifabeth. 

née  i Phi- 

Jeune  , 

A 

lippe  Corn- 

....  • . * . 

ou  le  IX, 

Anftc  mariée  au 

te  deSolms. 

a furve- 

Comte  de  Ben- 

, A , 

eu  fa 

theim. 

Conrad,  premier 

Sœur 

Impétrant. 

Anne  Sc 

Arnaud  premier 

, 

fon  Ere- 

Intimé. 

Guillaume. 

. . .» 

re  Con- 

-A 

rad.  f 

fans  En- 

Ce  rrrfic  tout  com- 

Guillaume. 

me  dans  le  Table 

Guillaume  Maurice. 

• - 

fans. 

de  Bernheim. 

Olbon  VIIL  Comte  de  Tccklenbourg  eut  huit  Enfàns,  dont  cinq 
Filles  moururent  fans  être  mariées  ou  dn  moins  fans  Poftérité,  mais 
l’aînée  Anne  époufa  Philippe  Comte  de  Solms-Rraunfels.  Othon  IX,  ou 
le  Jeune  fut  l’aîné  des  deux  Fils,  fie  Conrad  le  Cadet.  Ce  dernier  aiant 
fait  mettre  en  Prifon  fonPere  Othon  FUI,  fie  l’aiant  forcé  par  là  à lui 
céder  encore  de  fon  vivant  laRcgence  de  laComtédc  Tccklenbourg  & 
de  la  Seigneurie  de  Rheda,  empêcha  auffi  fon  Frere  Othon  JX.  ou  le 
Jeune,  de  ’fijcccdcr  à fon  Pere  , apres  fa  mort  arrivée  en  if}f.  Non 
content  d’avoir  privé  ainü  Ion  Aine  de  la  Succellion  qui  lui  revenoit  de 
Droit,  Conrad  le  fit  pareillement  meure  en  prilon  fous  prétexte  qu’il 
étoit  imbecillcj  SC  il  y demeura  fort  long-tems  fie  furvccut  fon  Frere. 

Non 
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Non  obftant  cela  il  ne  put  obtenir  la  Succcflïon  patcraelle  après  la 
mort  de  Conrad , parceou’vSfaMr,  Fille  de  celui-ci,  qui  ctoit  mariée  au 
Comte  de  Bentheim  , oc  en  avoit  eu  un  Fils  nomme  Arnaud,  s’empa- 
ra d’abord  de  la  Comté  de  Tecklenbourg , fie  retint  fon  Oncle  Othon  IX. 
à l’exemple  de  fon  Pere,  dans  une  prilon.  Mais  comme  par  l’exclu- 
fiond 'Othon  IX,  fa  Sœur  Anne,  mariée  au  Comte  de  Solms,  couroit 
egalement  ri fque  de  perdre  fon  Droit  fur  la  Succcflïon , elle  prirfon  parti 
contre  fa  Nièce  la  Comteflc  Anne  de  Bentheim.  Cependant  elle  ne  put 
rien  obtenir  en  fa  Faveur , mais  Otben  étant  mort  en  prilon  fins  Poflé- 
rité,  clic  fut  obligée  de  s’addrefler  à la  Chambre  Impériale,  pour 
maintenir  fon  Droit  de  Cohéritière.  Elle  y porta  fes  Plaintes  en  i }*7<S. 
contre  Anne  de  Bentheim  8c  Ion  Fils  Arnaud  St  ce  Procès  fut  long- 
tems  litifpendant  au  fufdit  Tribunal.  Les  Argumens  que  la  Mail'on  de 
Bentheim  allégua,  furent! 

I.  Que  le  Comte  Conrad  ctoit  le  Fils  aine  d' Othon  VIII.,  8c  avoit 
par  confcquent  été  en  Droit  de  fucccdcr  à fon  Pere  dans  la  Comté  de 
Tecklenbourg , fuivant  le  Droit  de  Primogeniture  fie  de  Fidti-commis 
établi  dans  la  Maifon. 

II.  Que  fon-  Frere  le  Comte  Othon  IX.  étant  imbecillc  8c  incapable 
de  gouverner,  avoit  etc  à jufte  titre  exclus  de  la  Rcgence,  quand  mê- 
me Conrad  eut  été  le  Cadet. 

III.  Qu’après  ta  mort  de  Conrad , Othon  IX.  n'avoït  pu  lui  fuccc- 
dcr, pareeque  c’étoit  un  Sujet  incapable,  auquel  il  ne  falloir  faire  au- 
cune attention  pour  la  Succeiîîon , d’autant  plüs  que  celui  qui  étoir  une 
fois  exclus,  le  demeuroit  toujours.  Qu’ainli  Anne  de  Bentheim,  Fille 
de  Conrad  avoit  légitimement  fuccedé  fuivant  tous  les  Droits  divins  6c 
humains,  après  que  l'on  Pere  eut  une  fois  fait  palier  la  Comté  dans  fa 
Branche. 

I IV.  Que  par  confcquent,  8c  félon  le  Droit  ordinaire  de  Succcflïon 
dans  les  Biens  allodiaux  , comme  la  Comté  de  Tecklenbourg  l’étoit 
inconteftablcment  , la  Comteflc  de  Solms  n’avoic  cù  rien  à préten- 
dre fur  la  Comté , parcequ’clle  tl’étoit  que  la  Soeur  de  Conrad , au 
lieu  qu 'Anne  de  Bentheim  étant  fa  Fille,  avoit  pour  elle  le  Droit  de 
proximité. 

V.  Que  tout  ceci  ctoit  d’autant  phis  incom  diable  , que  le  Com- 
te Otbon  VI J I.  à caufe  de  fon  grand  âge  8c  de  fes  incommodhcz, 
avoit  par  une  Difpofition  faite  entre  fes  Entans  du  Cbnfentcrr.ent  des  E- 
tats  du  Pais,  cédé  8c  effcôivement  remis  à fon  Fils  le  Comte  Conrad, 
fa  Réfidence  8c  fa  Comté  libre  8c  Impériale  de  Tecklenbourg  avec  tou- 
tes les  Dépendenccs,  ainfï  qu'il  avoit  été  en  Droit  de  le  faire. 

VI.  Que  la  Comteflc  Anne  de  Solms  s’étoit  contentée  de  la  Dot  de 

oo.  Florins  d’Or  8c  des  Bijoux  que  les  Parens  lui  avoient  donnez  en 

mariage,  8c  avoit  fuivant  l’ulngc  établi,  de  même  que  par  Ordre  & du 
Contentement  de  fon  Epoux  8c  des  Parens  de  part  8c d’autre,  entière- 
ment renoncé  à toute  ultérieure  Précenfion  fur  la  Comté  de  Tccklen- 

b°urg. 
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bourg,  laquelle  Renonciation  avoit  été  confirmée  par  PAppofiïion  de 
fon  propre  Cachet &de  ceux  de  tous  les  lntcrefiez. 

VII.  Que  Conrad  Comte  de  Tecklenbourg  avoit  tranquillement  pof- 
fede  ladite  Comté  & la  Seigneurie  de  Rhcda  jufqu’à  fa  mort,  & que 
la  Fille  en  avoit  pareillement  joiii  fans  aucune  contradiâion  jufqucs  en 
If7f , faifant  enlimble  41.  ans}  Enfortc  que  le  Droit  qui  fans  cela  lui 
compétoit  légitimement  à cet  égard,  avoit  été  encore  mieux  affermi 
& rendu  indilputablc  par  la  Prelcription. 

VIII.  Que  la  Chambre  Impériale  même  avoit  d'abord  reconnû  la 
folidité  des  Argument  de  la  Maifon  de  Bentheim,  vû  qu’au  commen- 
cement du  Siècle  pafle  elle  avoit  rejette  & déclaré  Incompétente,  la 
Pictcnfion  de  la  Maifon  de  Solms  $ tellement  qu’outre  ce  que  def- 
fus,  les  Comtes  de  Bentheim  avoient  encore  par  devers  eux  une  Sen- 
tence (a)  ou  Décilionjuridiquc  dans  cette  Affaire. 

Les  Comtes  de  Solms  Braunfcls  y répondirent: 

Au  I.  Qu’il  étoic  faux  que  le  Comte  Conrad  eût  été  le  Fils  aîné 
à'Othon  FUI.  Que  fuppofé  pourtant  que  cela  fût, la  Comté  de  Teck- 
lenbourg  aurait  du  ccheoir  apres  la  mort  de  Conrad  à fon  Frère  le 
Comte  Oibon  le  Jeune,  en  vertu  du  Droit  mentionné  de  primogenitu- 
rc  Sc  de  ïiàei-  commis.  Que  cependant  on  contcftoit  de  la  part  de  Solms 
non  feulement  IcFidei- commis,  mais  aulîî  le  Droit  de  primogeniturc , 
& que  la  Chambre  avoit  déjà  rejette  depuis  long-tems  oette  Propofi- 
tion  comme  peu  folidc  & frivole.  Que  dans  la  fuite  les  Comtes  de 
Bentheim  mêmes  l’avoicnt  réfuté  ipfo  faft»  & s’y  croient  oppofez , lors- 
qu'ils avoient  partagé  entre  eux  la  Comté  de  Tecklenbourg,  tout 
comme  leurs  autres  Biens.  Que  du  côté  de  Solms  on  le  comcntoit 
d’en  appellcr  à la  nature  de  toutes  les  Comtcz  allodiales  de  l’Empi- 
re , oùlcsFcmmes  ne  lucccdoient  qu’au  défaut  des  Héritiers  mâles. 

Au  II.  Qu'on  exaggeroit  trop  de  la  part  de  Bentheim  l’imbécillité 
à' Ôs bon  IX.  Que  quand  même  on  conviendrait  qu’il  l’eût  été,  il  n’y 
avoit  point  de  Conftitution  dans  l’Empire, qui  privât  une  Pcrfonne  ma- 
lade d’cl'prit  & d’ailleurs  habile  pour  la  Succeiîïon  Sc  pour  tous  les 
Droits  qui  en  réfultcntàcaülcdc  iémblablcs  Empèchemens  accidentels, 
de  tous  les  Droits  Sc  Titres,  au  préjudice  même  des  Intercflêz,  ni  qui 
permit  à qui  que  ce  foit,  de  changer  de  fa  propre  autorité  l’Ordre  de 
la  Succcflion  par  ion  ce»Pr*fonncmenI:  arbitraire.  Que  ce  Procédé 
inôüi  ferait  certainement  de  très  dangereufe  Confcquence  dans  l’Empire. 
Qu'au  contraire  les  Loix  de  l’Empire  exigeoient  , qu’au  cas  que  le 
plus  proche  Heritier  fût  incapable  de  gouverner,  les  autres  Parcns  ou 
Collateraux  dcmandalTcnc  à S.  M.  Impériale  des  Curateurs  Sc  des  Ad- 
miniffrateurs,  & que  pour  l’ordinaire  on  leur  en  conterait  la  Charge  à 
eux-mêmes. 

ivrft)  Viftp'  é&fe* d -i  - ■ Au 

ii»)  Elle  cil  dans  Gylmuinus  Ptrnnt  in  Ctrm*»u  JwlUaurum  Dtùf.  15.  L.  r. 


Digitized  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE.  jai 

Au  III.  Que  lorfqu'aprw  la  mort  de  Conrad  Comte  de  Teeklen-  ,.  E4 
bourg  U Succcflion  étoit  dévolue  à Otbon  IX,  fuivartt  l’Ordre  du  Fidti-  lsct.  vi 
commit  Sc  de  la  Priraogeniture,  la  Cointcflé  Jnnt  de  Bernheim  auroit  t!l"N'DE* 
dû  en  agir  de  la  forte,  & lé  joindre  pour  cet  effet  aux  autres  Pareils  les  ,Qur’- 
plus  proches,  au  cas  que  fon  Oncle  eut  été  effectivement  incapable  de 
gouverner  par  imbécillité , mais  ne  pas  s’emparer  de  la  Comté  apres  la 
mort  de  fon  Pcre  Conrad , à l’excluûon  & O thon,  ni  le  retenir  en  prifon: 

A plus  forte  raifon , qu’on  n’avoit  pû  fçavoir  d'avance  , fi  le  Comte 
Otbon  ne  reviendroit  pas  avec  le  teras  de  fa  foibleflc,  comme  en  effet 
il  avoit  été  beaucoup  mieux  quelques  années  avant  fa  mort.  Que  non 
obilanr  tout  ceci  la  fufdite  Comtcflè  dnn;  avoit  pris  de  fa  propre  Auto- 
rité PofTefiion  de  la  Comté  comme  Héritière  Sc  Dame  Souveraine  , Sc 
s’etoit  emparée,  de  fait,  de  toute  la  Succcflion  après  la  mort  de  fon  Perc 
Conrad,  fans  aucun  egard  pour  les  Droits  que  forvOncle  captif  y pou- 
voir avoir.  Que  cela  ne  s’appelloit  pas  fuccéder,  mais  chaflcr  injulte- 
ment  Sc  avec  violence  l'Hcririer  légitime,  lui  concerter  caîomnicufe- 
ment  la  Succcflion,  Sc  lé  mettre  à fa  place  par  une  Ufurpation  manifef- 
te.  Que  par  un  fcrablable  procédé  Perfonnc  ne  pouvoir  s’acquérir  un 
jufte  Titre,  ni  priver  un  autre  de  fes  Droits.  Qu’au  contraire  ces  for- 
tes de  Raviflèurs  & d’Ufurpatcurs  fc  rendoient  indignes  de*  Succcflion» 
qui  fins  cela  leur  feroient  ducs  (b).  Que  les  Loix  portoient , que  les 
plus  proches  Parens  qui  pouvoient  afpirer  à la  Succcflion,  perdoient 
leur  Droit,  s’ils  ne  faifoient  pas  donner  par  le  Magiftrat  des  Curateurs 
ou  des  Adrainiftrateurs,  à un  Mineur  ou  à un  Furieux.  Que  de  là  on 
pou  voit  conclure,  à quoi  ceux  dévoient  s’attendre,  qui  «nettoient  des 
Perfonnes  aufli  mifcrablcs  en  prifon , aigrifloient  leur  mal  par  de  rades 
traitemens,  Sc  le  rendoient  par  conséquent  incurable,  tandis  qu’ils  fiù- 
foient  eux-memes  le  Partage  de  leurs  Biens.  Que  ce  que  la  Maifon 
de  Benthcim-Hohcn-Limbourg  alléguoit  concernant  la  Succcflion  que 
Conrad  Comte  de  Tecklcnbourg  devoir  avoir  fait  pafler  dans  fa  Bran- 
che, Sc  que  celle-ci  en  devoir  demeurer  en  Pollèflion  tant  qu’il  y au- 
rait des  Defcendans , étoit  aifé  à détruire.  Que  rien  n’étoit  plus  fri- 
vole que  cette  Prétenfion,  car  la  première Propofition  qui  étoit  ftuflé, 
fervant  de  Bafc  au  prétendu  Droit  de  Succeflion  de  Bernheim , celui-ci 
devoit  tomber  en  même  teros  qu’on  renverferoit  le  Fondement  de  cet 
Edifice  peu  folide.  Que  luppofé  pour  un  moment,  que  Conrad  Fils 
d 'Otbon  F III , eût  été  l’aine,  Sc  eût  fuccedé  à fon  Pere,  n'importe  à 
quel  titre,  on  ne  pouvoit  pas  dire  pour  cela,  qu’il  avoit  fait  pafler  la 
Succcflion  dans  fa  Branche,  vû  que  lui  même  en  avoit  été  le  premier, 

Sc  qu’après  fa  mort,  non  pas  fa  Fille,  mais  fon  Frère  Otbon  le  Jeune, 
qui  vivoit  encore,  auroit  du  lui  fucceder  de  Droit.  Qu’sinfi  le  Droit 
de  Succcflion  avoit  d'abord  reparte  de  la  Branche  de  Conrad  au  fufdit 
Otbon,  Que  quoique  celui-ci  fût  mort  laas  Enfans , Sc  par  conféquent  -• 

fans 
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Cms  Poftéritc,  on  ne  pouvoit  pas  dire,  que  le  Droit  de  Succdfion  étoic 
demeure  dam  la  Branche  de  Conrad  , parccqu'il  ne  s*enfuivoit  pas  qu’y 
aiant  été  une  fois,  il  y devoit  abfolumcnt  retourner,  tandis  qu’il  y en 
avoir  d’autres,  qui  avoient  plus  de  Droit  de  fuccéder  à Otbon  mort  le 
dernier,  ainfi  que  cela  pouvoit  fe  dire  inconte (hblcmcnt  de  fa  propre 
Sœur,  aincedc  toutes  les  Filles  à' Otbon  VIII. 

Au  IV.  Que  ce  n’etoie  pas  fur  Conrad , mais  fur  fon  Frere  Otbon IX. 
que  devoit  fc  fonder  le  Droit  de  Succeflion.  Que  cela  pofé  il  étoit 
évident,  qu 'Anne  Comteflc  de  Solms, y étoit  beaucoup  plus  aurorifée, 
que  la  Fille  de  Conrad , quand  même  on  mettroit  pour  Baz.e , fuivant 
les  Principes  de  Bcntheim,  le  Droit  de  Primogcniturc  & de  Fidei- com- 
mis. Qu’aprcs  la  mort  d 'Otbon  IX , qui  avoit  furvêcu  à fon  Frere 
Conrad , 2c  à (à  Sœur  Anne,  Comteflc  de  Solms,  il  fe  trouvoit  deux 
Prétendans  à la  Succeflion,  fçavoir  Ann*  Fille  de  Conrad,  2c  Conrad 
Fils  de  ladite  Cotnteflé  Anne  de  Solms,  auquel  dernier,  la  Mcrc  avoit 
cedc  tous  fes  Droits  fur  la  Comté  de  Tecklcnbourg,  outre’qu’ilcna- 
voit  hérité  par  Droit  de  Succeflion.  Que  comme  la  Lignée  mâle  des 
Comtes  de  Tecklcnbourg  fc  trouvoit  éteinte  par  la  mort  du  fufdit 
Otbon , & que  toute  la  Pollérité  des  deux  Branches  defeendoit 
de  deux  Femmes , tandis  que  fuivant  les  Principes  de  Bcn- 
theim,  la  Comte  de  Tecklcnbourg  feroit  un  Fidei-commis  avec 
Droit  de  Primogcniturc,  où  les  Males  donnoient  l’Exclufion  aux 
Femelles:  la  queflionfe  reduiioit  principalement  à fçavoir,  qui  des 
deux  devoit  être  préféré,  Anne  Fille  de  Conrad,  ou  bien  Conrad  Fils 
de  la  Comteflc  Anne  de  Solms , apparenter,  au  meme  dégré  au  dernier 
Mâle'  de  la  Maifon,  pour  lui  iucceder  tellement,  que  la  Succeflion  fc 
trouvant  une  fois  tranfmife  à fa  Branche,  elle  paflUt  à tous  fes  Dcf- 
ccndans?  Que  de  quelque  côté  que  la  Maifon  de  Bcntbcim-Limbourg 
pût  tourner  la  Chofc,  celle  de  Solms-Braunfels  auroit  toujours  l'A- 
vantage. Que  (î  l’on  regardoit  la  Proximité  du  Parentage,  on  étoit 
de  part  2c  d’autre  aparente  au  même  dégré  à Otbon  dernier  mort  , 
mais  que  Conrad  Comte  de  Solms  devoit  être  préféré  à caufe  de  fon 
Sexe  à Anne  Comteflc  de  Bcntheim  , en  vertu  du  Fidei-commis  2c  du 
Droit  de  Primogeniturc,  s'il  y en  avoit.  Qu’on  pourroit  objcélcr  de 
la  part  de  Hohen-Limbourg , qu  'Anne  Comteflc  de  Bcntheim  Fille  de 
Conrad  Comte  de  Tecklcnbourg  étoit  morte  du  vivant  à' Otbon  , Sc 
qu’ainfi  il  falloit  lui  fubflitucr  fon  Fils  Arnaud.  Qu’il  étoit  vrai,  qu’en 
ce  cas-là , la  Maifon  de  Bernheim  oppoferoit  un  Mâle  à celle  de  Solms, 
mais  que  par  rapport  au  défunt  Otbon  il  feroit  plus  éloigné  d’uirdcgré 
que  Conrad  Comte  de  Solms,  qui  par  conséquent  lui  donneroil  l’cx- 
clufionen  vertu  de  b Prérogative  de  Primfbgeniturej  vu  qu’on  ne  pou- 
voit pas  d’outer  que  Conrad  ne  fût  né  avant  Arnaud,  ou  qu'on  devoit 
au  moins  le  préfumer  fuivant  l’ordre  naturel,  julqu’à  ce  qu’on  eut  foie 
voirk  contraire.  Que  G!  par  hazard  on  vouloir  réclamer  le  Droit  de 
Rcprcfcntation,il  étoit  notoire,  qu’il  ne  s’étendoit  pas  au  delà  des  En- 
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fans  des  Frcrcs  ou  Sccurs,  Scqu’encorc  à cct  égard  le  Comte  Ccitr/id  de 
Solms  l’cinportoit  d’un  degré. 

Au  V.  Qu  ütbon  FUI.  n’avoit  pû  faire  une  fcmblable  Cdlîon  au  pré- 
judice de  tes  autres  Enfans  de  l’un  & de  l’autre  Sexe,  pour  les  priver  ainfi 
(ans  rail'on,de  tout  Droit  de  Succdlîon,  principalement  fi  l’on  fuppo- 
foit  le  prétendu  Droit  de  Primogeniturc  &dc I'Uei-commii.  Qu’il  n’é- 
toit  pas  au  pouvoir  d’un  Pcrc  de  renverfer  ces  fortes  de  Pattes  de  Fa- 
mille fans  le  Confentcmcnt  de  fes  autres  En  fans , qui  avoient  acquis  par 
là  un  Jus  qtuefitum , ni  de  changer  les  Difpofitions  des  Ancêtres.  Que 
fuppoté  pourtant  que  cela  fût  permis,  la  Ccllîon  dont  il  s’agilloit  ici  é- 
toic  une  pure  Fiction  & un  Conte  fait  à plaifir.  Que  cela  étoit  évi- 
dent par  la  date  de  la  Pièce  fuppofée,  qui  étoit  du  Jeudi  après  le  Jour 
de  St.  Denis  in4-  Que  ce  jour  étoit  régulièrement  tous  les  ans  le  9. 
Ottobre,  & qu ’Otboit  FIII.  étoit  mort  au  Mois  d’Août  de  la  dite  an-j 
née,  vu  que  tout  au  commencement  de  l’Aflîgnation  du  Douaire  de  la 
Comtefle  de  Solms , datée  du  16.  Septembre  if}4,  qui  étoit  annexée 
fous  No.  9.  au  Mémoire  que  la  Maiion  de  Bernheim- Hohen-Limbourg 
avoit  fait  remettre  le  27.  Juillet  170}.  à la  Dicte  de  l'Empire  , le 
Comte  Othon  FUI.  étoit  appelle  feu  & défunt.  Qu’ainfi  la  Ccffion 
devoir  être  pofthume  & avoit  été  fabriquée  pour  le  moins  deux  Mois 
après  fa  mort,  ce  qui  étoit  une  incongruité  manifèfte,  & démontrait 
clairement  la  fauÛcté  du  prétendu  Acte  de  Cdlîon.  Que  de  plus  il 
étoit  notoire,  que  Lmtrad  avoit  tenu  fon  propre  Pcre  pluGeurs  années 
enprifon,  & avoit,  par  une  impiété  horrible , cxerccjun  Pouvoir  abfo- 
lu  lur  fa  Pcrfonne , de  même  que  fur  fes  Etats  & fur  (es  Biens.  Qu’il 
étoit  apparent,  qu’O/ée*  fe  trouvant  près  de  fa. fin,  & peut-être  déjà 
à l'agonie,  on  lui  aurait  fait  quelque  Propofition,  ou  préfenté  quel- 
que Ecrit  à ligner»  mais  que  vraifcmblablement  il  étoit  mort  avant 
qu’on  n’eût  pu  terminer  la  Choie,  vu  que  la  date  anticipée  pouvoir 
frire  loupçonner  quelque  Chofe  de  ferablable.  Que  d’ailleurs  c’étoit 
une  Ccllîon  extorquée  en  prifon,  à laquelle  on  pouvoir  toujours  op- 
pofer  l'exception  de  violence  & de  crainte,  & que  principalement  un 
Pere  poitvoit  appeller  d’une  fcmblable  conduite  de  Ion  Fils  envers  lui. 

Au  VI,  Qu’on  trouvoit  dans  les  Attcs  de  la  Chambre  une  Démonf- 
tration  folios  Faite  de  la  part  de  Solms,  qu’il  n’y  avoit  jamais  eu  une 
telle  Rénonciation,  mais  que  le  Document  auquel  la  Maifnn  de  Ben- 
chcim  prétoit  le  Titre  de  Renonciation,  8c  qu’elle  prétendoit  faire 
palier  fous  ce  nom , n’étoit  autre  chofe  que  l’Aflîgnation  du  Doiiairc 
de  la  Comtefle  Anne  de  Solms.  • Que  cela  fauterait  aux  yeux , fi  l’on 
avoit  ajouté  aux  Attcs  une  Copie  fidèle  & entière  de  ce  Document. 
Qu’une  Renonciation  formelle  méritoiebien  qu’on  en  pafiàt  un  Atte 
exprès,  8c  n’avoit  rien  de  commun  avec  une  Aflignation  de. Douaire. 
Qp’on  y devoit  faire  d’autant  moins  attention,  que  cette  Prétcnfion  a- 
voit  déjà  été  rejettéc  par  la  Chambre  même,  vu  que  fanscela,  ce  Tri- 
bunal n’auroit  pas  prononcé  en  faveur  de  la  Comtefle  Aine,  en  la  dé- 
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clarant  Cohéritière  légitimcde  h Succcflïon  de  fon  Pere.  Qu’il  y avoir 
auflî  parmi  les  Aéle;  de  la  Chambre  le  Projet  authentique  d'une  Ré- 
ponfe,  que  la  dite  Comtefle  Anne  de  Solms  avoit  fait  drefler  fur  une 
Lettre  exhortatoire  qu’elle  avoit  reçue  de  Tecklenbourg , £c  qui  étoit 
datée  long-tcms  après  ladite  Aflignation  de  Douaire.  Qu’elle  y décla- 
rait en  termes  exprès,  qu’elle  avoit  en  effet  voulu  renoncer,  mais  uni- 
quement en  faveur  des  Mâles  delaMaifon  de  Tecklenbourg,  félon  Pil- 
lage reçu  dans  plufieurs  Familles  Nobles  8c  autres  où  les  Filles  renon- 
coient  toujours  en  faveur  de  la  Maifon.  Que  la  Maifon  de  Bcnthcim- 
Hohcn-Limbourg  même  alléguoit  cet  Ulagc  dans  l'Extrait  du  Proto- 
cole de  la  Chambre,  annexé  a fa  Tripliquc,  ce  qui  d’ailleurs  s’enten- 
doit  de  loi-même  dans  un  Cas  douteux  , vû  qu’il  n’étoit  pas  apparent , 
que  la  fufditc  Comtefle  Anne  eût  été  allez  liberale, ni  alTez  imprudente, 
pour  renoncer  entièrement  8c  fans  réferve  à des  Etats  8c  Païs  de  cette 
importance,  uniquement  pour  6000.  Florins,  à plus  forte  railon  qu’au 
défaut  des  Mâles,  clic  avoit  été  la  plus  proche  Héritière  fuivant  l’or- 
dre de  Succeflion:  Mais  qu’il  étoit  certain,  qu’elle  avoit  pu  y appor- 
ter plus  de  facilité  par  rapport  aux  Mâles  de  la  Mailon. 

Au  VII.  Que  cette  prétendue  Prcfcription  manquoit  de  toutes  les 
qualitez  requifes.  Que  fuivant  ce  qui  étoit  dit  ci-dcllus , il  n’y  avoit  ni 
jullc  Titre,  ni  bonne  Foi.  Quant  a la  Contradiétion,  le  Comte  Qthon 
IX.  lui-meme,  auflî  bien  que  la  Sœur  la  ComtclTe  Anne  de  Solms  l’a- 
voient  réitérée  une  infinité  de  fois.  Que  d'ailleurs  il  n’étoit  pas  jullc 
de  retenir  quelqu’un  en  prifon  pour  le  faire  faire,  & de  lui  reprocher  cn- 
fuitc  fon  Silence,  comme  un  Confcnremcnt  tacite, ou  réputé  tel  par  les 
Loix , qui  devoir  être  la  Baze  5c  le  Fondement  de  toute  Prcfcription. 

Au  VIII.  Que  tout  ce  qu’on  difoit  touchant  la  Décifionde  l'Affaire, 
Sc  qu’au  commencement  au  dernier  Siècle  la  PrctcnGon  de  la  Maifon 
de  Solms  avoit  été  rejettée,  étoit  une  pUrcFiélion.  Que  la  Maifon  de 
Bentheim  n’avoit  pas  ofé  entreprendre  prouver  cette  Thcfc  infoutcnable 
par  les  Aétes , mais  qu’on  le  fondoit  uniquement  fur  ce  qu’un  Auteur 
particulier  avançoit  a cet  égard.  Que  les  Sentences  de  l’an  1686,  8c 
plufieurs autres  Dccifions  pollcricurcs, de  même  que  l’Evidence  des  Ac- 
tes prouvoient  le  contraire,  8c  faifoient  voir  qu’avant  l’année  1686.  il 
ne  s’étoit  rien  fait  de  définitif  dans  cette  Affaire.  Qu’il  conftoit  auflî 
par  le  Protocole , 8c  par  la  Lettre  ci-dcflus  mentionnée  de  la  Chambre 
à S.  M.  Impériale  fous  la  Lettre  D.  au  commencement  du  §.  Et  quoi- 
que dam  la  fuite  8cc.,  que  toutes  lis  fois  qu’il  étoit  furvenu  la  mort  de 
quelqu’un , on  avoit  follicité , inGnué  , 8c  reproduit  en  Jufticc  de  la 
part  de  Solms  les  Citations  ordinaires  pour  continuer  le  Procès,  quoi- 
qu’on n’avoit  pû  le  poufTer  alors  auflî  vigoureufement  qu’on  l’eût  fou- 
haité,  ni  le  porter  à fa  fin,  â caufe  des  Guerres  continuelles.  Qu'il 
étoit  meme  évident  par  le  Protocole  de  la  Chambre,  qu’avant  la  Sen- 
tence prononcée  en  i6$6-  les  Comtes  de  Bentheim  «voient  comparu 
fur  les  Citations  faites,  5c  qu’ils  ne  s’etoient  jamais  avifez  de  dire,  que 
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i’ Affaireavoit  déjà  été  terminée  par  une  Décifion  finale.  Que  puifque  la 
Sentence  de  1 68<S,  avoit  déjà  force  de  Loi , oujrequ’elle  étoit  confirmée 
par  d’autres  Décifions  poflcricurcs , & mile  à Execution»  on  ne  pouvoir 
regarder  que  comme  une  Entreprife  très  hardie , de  vouloir  détruire 
des  Arrêts  fi  manifeftes  par  les  Raifonnemens  creux  ou  pafllonncz  d’un 
Ecrivain  particulier.  Qu’au  relie  il  étoit  t».  encore  très  incertain , li 
la  Décifion  attribuée  à Gyltnan,  avoit  été  projettée  par  un  AflcfTeur 
de  la  Chambre  Impériale  , ou  bien  par  un  Avocat  de  Bernheim.  Que 
il  reftoit  à prouver,  que  cette  Sentence  eût  jamais  été  publiée, 
telle  qu’on  larapportoi|.  Que  }’.  elle  ne  devoir  être  regardée  en  tout 
casque  comme  interlocutoire}  4'.  Qu’elle  n’étoit  fondée  que  fur  dcsSup- 
pofitions  faufles,  qui  avoient  etc  rejettées  par  la  Sentence  définitive* 
f‘.  Que  quand  meme  cette  Sentence  eût  été  publiée,  ces  Suppofi- 
tions  ceflbicnt,  pareequ’on  y avoit  accordé  aux  Comtes  de  Solms  la 
Permiflîon  de  continuer  le  procès}  Que  par  conféquent  <S\  ceci  ne  me- 
ritoit  aucune  attention , pareequ’on  avoit  une  Sentence  définitive 
dans  les  formes. 

Le  Procès  aiant  pendu  plus  d’un  Siècle  entier  à la  Chambre  Impé- 
riale, on  publia  enfin,  apres  une  Citation  préalable  pour  le  reprendre, 
le  ij.  Décembre  i<58<5 , une  Sentence,  qui  contenoit  en  lubltance: 
„ Que  la  Mcre  de  l’Impétrant,  la  feue  Comtcflc  Anne  de  Solms,  née 
,,  de  Tecklcnbourg,  devoit  être  regardée  fie  déclarée  Cohéritière  lé- 
„ gitime  de  la  Succeffion  defon  Pere  le  Comte  Otbon  l’Aine,  c’cfl-à- 
„ dire  de  la  Comté  de  Tecklcnbourg,  fie  de  la  Seigneurie  de  Rhcda } 
„ Et  qu’ainfi  les  Intimez  étoient  tenus  dcccder,  remettre  fie  bonifier 
„ à l’Impétrant,  moicnmnt  l’Exhibition  d’un  Inventitaire  auihenti- 
„ que,  ou  au  défaut  d’inventaire , fuivant  une  Défignation  confirmée 
„ par  Serment,  non  feulement  la  Portion  légitime  de  fa  Mere,  mais 
,,  aufli  la  moitié  de  celles  qui  compétoient  aux  quatre  autres  Étifans 
„ du  Comte  Othon  VIII , mort  ab  intejlat  5c  fans  Héritiers  notnmé- 
„ ment  le  Comte  Otbon  IX.  fie  les  Comtcflcs  Elifabctb , Itmgarde , fie 
„ Catherine , dans  la  dite  Comté  8c  Seigneuries  avec  toutes  leurs  Dé- 
,,  pendences,  fuivant  l’état  où  elles  s’étoient  trouvées  lors  de  la  mort 
„ de  Conrad  Comte  de  Tecklcnbourg  auflî-bien  que  de  tous  les  Réve- 
„ nus  qu’on  en  avoit  tirez  depuis  le  commencement  du  Procès.  „ 
“Jean- Adolphe  Comte  de  Bcnthcim  Tecklcnbourg  demanda  là-dcflus  Rcf- 
titution  entière  (e),  Si  reprélënta  outre  les  autres  Griefs,  que  la  Sen- 
tence avoit  étéprécipitéc  fur  deifaux  rapports  par  lcfqucls  les  Juges  a- 
voient  étéabufez,  fie  qu’aiDfi  elle  étoit  nulle  de  Droit.  Cependant 
comme  il  n’avoit  rien  de  nouveau  à alléguer,  ladite  Sentence  fut  con- 
firmée le  1 1 . Octobre  1 f pd , avec  celte  CLufc , qu’il  lui  ferait  tou- 
jours 

(t)  S 1ns  opofi  à U Rcqac.le  p.'H:  Rettiiurion  in  inttimm  au  Fcrit  itrilulc  Ce- 
iranien  Etccpiionc;  uni  Réfutation  in  *lpeierte!ttr  Sache  Seimt  £1  ntheirr.  iSSj. 

Sf  } 


D*  i’E-' 

t tCT-  Dl 

B*«nns- 

Kjoae. 


Décifion 
de  ce  l’ro- 
cès, 


jatf  LES  INTERETS  PRESENS 

Di  l'E-  jours  libre  de  prouver,  en  quoi  les  Juges  pouvoierït  avoir  été  abufèzf 
uct.  os  Le  Comte  de  Bernheim  s'imaginant,  que  cette  nouvelle  Dca  lion  n’c- 
B*»nbi-  toit  pas  non  plus  dans  les  formes,  parce. qu’on  y avoir  confirmé  la 
Stuac.  première, Ce  renvoie  à un  autre  tems  l’Examen  de  là  Nullité , en  ap- 

pel la  à la  Révifion.  La  Chambre  impériale  la  lui  refufit,  de  addreflà 
en  1698.  les  deux  Semences  aux  Directeurs  du  Cercle  de  Weitphalie, 
fçavoir  à l'Eleâeur  de  Brandebourg  fie  à l’ Evêque  de  Muntter 
pour  les  mettre  à Execution.  Ceux-ci  mirent  non  feule- 
ment en  effet  le  Comte  de  Solms  en  Pofieffign  de  trois  quarts  de  la 
Comté  de  Tecklenbourg,  fie  d’une  partie  de  la  Seigneurie  de  Kheda, 
mais  ménagèrent  auffi  entre  J tan  Adolphe  Comte  de  Bcnthcim-Tcck- 
lenbourg  & le  Comte  de  Solms , un  Accommodement  par  rapport 
aux  Arrérages  des  Revenus,  en  vertu  duquel  ce  dernier  eut  encore  une 
fois  autant  que  fa  première  Portion , fie  ainfi  en  tout  fix  huitièmes. 
Nouveau  Taudis  que  le  Comte  Jean  Adelphe  chercha  pour  des  Railons  particu- 
Déœéê.  Jicrcs,  d'infirmer  la  dernierc  Convention,  fie  que  le  Comte  de  Solms  de 
fon  côté  travailla  à s’y  maintenir  par  divers  Mandemens  obtenus  pour 
cette  fin,  le  vieux  Comte  de  Bernheim,  fie  fon  Fils  le  Comte  Jean 
Augufte  moururent  en  1701.  fans  Enfans.  Frédéric  Mourût  Comte  de 
Bcnthcim-Hohen-Limbouig,  Oncle  du  dernier,  fucccda  là-defTus  à tes 
Biens  fie  à fes  Titres.  Celui-ci  s'imaginant , que  la  Sentence  de  la 
Chambre  de  Wetzlar  ne  pouvoit  lui  préjudicier,  parce  qu’il 
n’etoit  point  entré  dans  le  Procès,  fie  n’avoit  pas  été  cité  pour 
le  continuer,  aiant  même  protcltc  contre  tout  ce  que  fon  Frère  le 
Comte  Jean  Adelphe  avoit  fait  à cet  égard,  s’addrefla  au  Confcil  Im- 
périal Auliquc  à Vienne,  fie  y entama  de  nouveau  le  Procès  à Titre 
tï’AïHmi  rcvocaloire  ( d ).  Les  Argumens  qu’il  allégua,  furent  princip*- 
lement  les  fuivans  (e)  : - . js*  ifiVi- 

Btnthelœ^  * • Quc  depuis  un  tems  immémorial  la  Comté  de  Tecklenbourg  avoir 
Hohen-  été  une  Comté  libre  fie  immédiate  de  l'Empire,  joüifTant  du  Droit  de 
Lnn-  Souveraineté  & de  Primogeniture.  Que  ces  Prérogatives  étoient  atta- 
bourg.  chées  auxdits  Fiefs  en  vertu  des  Droits  qui  compétoient  à tout  Etat  de 
l’Empire,  quoiqu’il  n’en  fût  pas  fpéciakment  fait  mention  dans  l'In- 
veftiture.  Que  tout  au  moins  la  Comté  de  Tecklenbourg  devoit  être 
regardée |commc  un  Fidri-commis , où  les  Mâles,  fie  parmi  ceux-ci  les 
Aine?,  étoient  conffamment  préférez  aux  Filles,  Sc  aux  Cadets. 

U.  Qu’il  n’avoit  jamais  été  cité  avec  les  autres  Parens  de  la  Maifon 
pour  continuer  le  Procès  décidé  à Wetzlar. 

111.  Qu’il  n’avoit  pas  donné  les  mains  aux  Conventions  faites  dans  la 

fuite, 

(d)  Tout  ce  qu'on  vient  de  lire  cil  pris  des  Ecrit'  publier  par  le'  deux  Parties  eu 
16S6.  lie  17CÔ.  & de  ÏEttrop.  Htrclri,  Part  1.  t 666.  Imhoif  Sait.  Prrcir.  L. 6.  C.  17. 
S.  P.  L.  9.  C.  1.  i.  il.  LUuig,  Bihlieth,  Dtdull : aux  mots  halhtim  , Sotmt  , Trck- 
baluff. 

(/)  Tirea  de  Fahri  Staats-Canalejr , Ptrt,  x.  p.  551. 


Digitized  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE.  jt7 

fuite,  mais  qu’il  s’était  toujours  réfervé  par  des  Proteftations , fon  Droit 
pour  le  faire  valoir  quand  il  fer  oit  appelle  à la  Succeffion,  ainfi  que  le 
Cas  exiftoit  aôucilemcnt. 

IV.  Que  par  la  Sentence  delà  Chambre  Impériale  même,  on  étoit  en 
droit  d’éclaircir  encore  le  funüum  corrapimnis-,  Et  que  par  les  Réglé» 
mens  de  la  Chambre  Impériale  fie  du  Conicil  Àulique  de  l’Empire, 
de  meme  que  par  l’Article  iy.  de  la  Capitulation  de  l’Empereur  Ferdi- 
nand, il  étoit  exprefl'ément  refervé  à S.  M.  Impériale  de  connoîtrc  de 
ces  Cas,auffi  bien  que  de  la  Nature  Sc  des  Régales  de  la  Comte , Sc  en- 
tr 'autres  du  Droit  de  Primogenitufc  même. 

V.  Que  l’Action  révocatoirc  qu’il  avoir  inftitucc  proprie  jure.,  de- 
vant le  Confeil  Impérial  Aulique , n’avoit  rien  de  commun  avec  la  Sen- 
tence de  la  Chambre, ni  avec  1a  Demande  particulière  d’une  Portion  de 
la  Succeffion,  vû  que  de  femblables  Biens  patrimoniaux,  Fidei-  commis  fie  af- 
frétez à la  Priraogenitorc , de  même  que  ces  Droits  Régaliens  fie 
Territoriaux,  ne  pouvoient  être  compris  l'ous  le  nom  de  betreditatis  pe- 
tit io. 

VI.  Que  la  Sentence 'de  la  Chambre  Impériale  ne  fçauroit  lui  pré- 
judicier en  aucune  maniéré,  parce  qu’elle  avoit  été  notoirement  ob- 
tenue par  Surpriiê  Se  par  Corruption , Se  que  par  conféquent  elle  étoit 
de  Droit  Nulle  fie  d’aucune  Valeur,  Sc  de  plus  Contradictoire  à elie- 
meme. 

On  y a répondu  de  la  Part  de  Solms-Braunfels: 

Au  I.  Que  fur  les  Preuves  exhibées  à la  Chambre  Impériale,  que  le 
Droit  de  Primogeniture  fie  de  Fidei-commis  n’étoit  pas  attaché  à la  Com- 
té de  Tecklenbourg,  ccttc  Prctenfion  de  Bernheim  y avoit  déjà  été 
rejcttéc.  Qu’en  effet  la  Chofe  étoit  infoutenablc,  vu  que  ce  Droit  n’a- 
voit jamais  été  introduit  dans  la  Maifon  de  Tecklenbourg , par  aucune 
Conrtitution,  Uiagc  général,  ni  Privilège  Impérial.  Qu’au  contraire 
les  Fils puînez fie  les  Filles,  avoient  eu  le  Droit  deSuccefllon  fur  la  Com- 
té de  Tecklenbourg  suffi  bien  que  l’Aîné , 8c  n’y  avoient  renoncé 
quelquefois  qu’en  confequence  d'une  Convention,  fc  réferrant  néan- 
moins leurs  Droits,  au  cas  que  l’on  vint  à manquer  aux  Conditions  fti- 
pulécs  fie  agréées  de  part  Sc  d'autre  par  la  Convention.  Que  fi  le  Droit 
de  Primogeniture  8c  de  Fidei-commis  exiftoit  réellement , le  Comte  Frt- 
dtrtc- Maurice  de  Hohcn-Limbourg  n’auroit  pû  en  idSi.  entrer  en  Par- 
tage avec  le  Comte  ‘Jean  Adolphe  fon  Frcre  aîné,  fie  qu’il  n’auroit  pas 
été  libre  non  plus  au  Comte  Arnaud,  de  partager  fes  Etats  par  Tefta- 
ment  en  trois  Portions.  Que  fuppofé  pourtant  que  cela  fût , les  Com- 
tes de  Bentheira  n’en  tireroient  aucun  Avantage,  puifque  Conrad  n’avoit 
pas  été  l’Aîné,  mais  le  feptiéme  enfant  d'Otbon  VIII.  fie  le  Cadet  de  la 
Maifon  de  Tecklenbourg.  Que  Conrad  n'avoit  pas  non  plus  été  le  der- 
nier Mâle  de  la  Maifon,  mais  fon  Frère  O thon  IX,  après  la  mort  du- 
quel la  Comtefic  de  Solms  avoit  été  la  plus  proche  Héritière , ou  avoit 
eu  au  moins  autant  de  Droit  fur  la  Succcffion  de  Tecklenbourg  que  la 
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D»  l’E-  Fille  de  Conrad:  étant  non-feulement  l’aînée  des  Filles , mais  auffi  plus 
uct.  di  proche  d'un  dcgrc  que  la  Comteflc  de  Bcntheim. 

Ekands-  Au  II.  Qu’on  avoic  imploré  en  x 68(5,  la  Chambre  Impériale  contre 
•osae.  tomes  les  trois  Branches  de  la  Maifon  de  Bentheim  en  général , fie  non 
pas  contre  chaque  Pcrfonne  en  particulier  > Et  que  la  Citation  faite 
pour  reprendre  le  Procès  dévoie  lui  avoir  été  connue  aufli  bien  qu’aux 
autres  Comtes. 

Au  111.  Que  les  prétendues  Prote dations  étoient  contraires  au  Fait 
même,  clandedines,  illégales  fie  milles,  fie  ne  pouvoient  donner  aucun 
Droit.  Que  le  Mandement  de  la  Chambre  Impériale  pour  ne  pas  con- 
trevenir aux  T ranfaél ions , avoit  déjà  été  infinué  àiHohen-Limbourg  le 
8 Avril  1700.  Que  là-deflus  le  Comte  Frédéric  Maurice  avoit  comparu 
le  17  Mai  de  la  même  année,  fie  avoit  fait  prier  la  Chambre  par  Ton 
Procureur  dans  une  Audience  publique,  de  vouloir  déclarer  les  Con- 
ventions nulles  fie  d’aucune  valeurs  Mais  qu’il  n’avoit  pû  l’obtenir,  fie 
que  rObfervation  des  T ninfà&ions  avoit  été  expreffément  ordonné  par 
la  Sentence  prononcée  là-deffus. 

Au  IV.  Que  la  prétendue  Corruption  étoit  un  Menlôngefic  une  Ca- 
lomnie, qu’on  ne  pourrait  jamais  faire  confier  j Et  que  la  Sentence  n’a- 
voit pas  porté  qu'on  pourrait  la  prouver  dans  la  fuite,  mais  qu’on  de- 
voit  la  vérifier  en  Juftice.  Qu'on  fe  trompoit  en  voulant  que  la  Déci- 
fion  de  cct  Article,  8c  de  la  nature  de  la  Comté,  de  même  que  celle 
de  fes  Droits  Régaliens  fie  de  Primogeniture,  fût  refervé  à S.  M.  Im- 
périale, vû  aue  luivant  l’Article  16  de  la  Capitulation  de  l'Empereur 
'JoJcpby  la  Chambre  Impcriale  pouvoir  décider,  fie  faire  exécuter  les 
Scntcm.es  prononcées  en  matière  de  Régales,  d’Immédiateté , de  Libériez 
1 fie  de  Privilèges  fiée,  fie  avoit  le  Droit  d’en  agir  de  même  par  rapport  à 
d'autres  Affaires  Politiques,  félon  l’Article  ao.§.  fj.  du  Traité  de  VVed- 
phalic  (f).  Qu’on  citoit  mal- à propos  les  Rcglemcns  de  la  Chambre  Im- 
périale, & du  Confcil  Aulique  de  l’Empire,  auifi  bien  que  la  Capitula- 
tion de  l'Empereur  Ferdinand  III.  Qu’il  falloir  remarquer  à l'égard  du 
.jfcaflage  allégué  de  cette  dernière,  qu'il  n'y  étoit  parlé  que  du  Droit  de 
Péage  fie  des  Privilèges , qui  aparticnnent  aux  quatre  Electeurs  du 
Rhin,  mais  pas  indillinâement  de  toutes  les  Régales. 

Au  V . Qu’il  étoit  faux  que  FAélion  inftiruée  devant  le  Confcil  Au- 
lique de  l’Empire,  différait  de  celle  qui  avoit  pendu  jufqu’ici  à la 
Chambre  Impériale.  Que  non-feulcment  c’étoit  le  même  Représen- 
tant, c'cll-à-dirc,  un  Défccndant  de  la  Comteffe  Anne  de  Bcntheim  , 
un  Allié , mais  pas  un  Parent  du  Comte  Otbon,  dernier  Mâle  de  la  Mai- 
fon de  Teck  lenbourg,  éteinte  par  fa  mort  en  1 f8t , 8c  nommément  un 
Fils  du  Comte  Maurice  qui  avoit  été  fpécialement  cité  pour  ce  Procès 
en  i66t,  & qui  avoit  même  comparu  devant  la  Chambre  Impériale: 
Mais  que  c’étoit  auffi  toujours  pour  la  meme  Affaire,  fçavoir  pour  la 

Com- 
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* Comté  allodiale  & immédiate  de  Tcklenbourg,  la  Seigneurie  de  Rhe' 
da  , & tout  le  relie  de  la  Succcfïïon  du  Comte  Otbon  Vil!.  Et  enfin 
que  c’étoit  ici  encore  la  meme  manière  de  procéder  , quoique  fous  un 
Titre  différent,  qui  cependant  n’étoit  aucunement  applicable  au  Cas 
prefent , parccqu’il  n’y  avoit  point  de  Fidei-commis. 

Au  VI.  Que  la  prétendue  Corruption  devoit  être  regardée  comme 
une  Calomnie  jufqu’i  ce  qu’on  l’eût  prouvée.  Que  la  contrariété  qu’on 
imputoit  à la  Sentence  de  la  Chambre  Impériale,  fc  fondoit  fur  les  fup- 
pofitions  faufics  de  Primogcniturc,  & de  Ftdei-commh , comme  auffi 
fur  ce  que  la  dite  Chambre  n’avoit  pas  déclaré  le  Comte  de  Bentheim 
unique  Se  véritable  Seigneur  de  la  Comté  de  Tccklcnbourg.  Qu’à 
ces  opinions  près , la  Sentence  de  la  Chambre  Impériale  ne  renfermoit 
aucune  contradiétion.  Qu’au  relie  on  oppofoit  à tout  ceci  en  général 
l’Exception  ni  Judicata  (3  Tranfaftx. 

Le  Comte  de  Solms  informa  aufii  la  Chambre  Impériale  de  cette  En- 
treprife  du  Comte  de  Bentheim-Hohen-Limbourg , fie  demanda  fon  Af- 
fillcncc.  Elle  lui  accorda  là-defTus  contre  ce  dernier  plufieurs  Mande- 
mens  cafiatoires,  inhibitoircs , des  Sentences  de  parition,  des  Citations 
pour  fc  voir  condamner  à la  peine  portée  par  la  Loi,  Si  quis  in  tantum, 
C.undt  vi  [3c.  Vers  ce  meme  tems  l’ Evêque  de  Munfler  comme  Sei- 
gneur féodal  de  la  Seigneurie  de  Rheda,  retira  cette  Partie  de  la  dite 
Seigneurie,  qui  avoit  été  adjugée  au  Comte  de  Solms,  fie  la  conféra 
au  Comte  de  Bentheim,  fous  prétexte  que  c’étoit  un  Fief  mafeulin  de 
l’Evêché  de  Munfler , <jui  apres  l’Extinction  de  la  Poflérité  mâle  de 
Tccklcnbourg,  avoit  été  rendu  par  grâce  fpécialc  à la  Comteffe  Anne. 
Sur  quoi  la  Chambre  Impériale  mit  provifioncllement  le  Comte  de 
Solms- Braunfels  en  PofTeffion  des  deux  huitièmes  de  la  Comff  de 
Tccklcnbourg  autrefois  accordez  au  Comte  de  Bentheim,  pour  confer- 
ver  ainfi  au  Comte  de  Solms  la  Portion  de  la  Succeflïo»  qui  lui  avoit 
été  adjugée  par  la  Sentence,  jufqu’à  ce  qu’on  eût  finalement  décidé  de 
la  qualité  de  la  Seigneurie  de  Rheda,  fie  que  le  Comte  de  Solms  pût 
parvenir  à la  Poflcllion  de  ce  qui  lui  en  compétoit.  Le  Comte  de 
Bentheim-Hohen-Limbourg  s’en  plaignit  de  nouveau  amèrement  au 
Confeil  Impérial  Aulique,  fie  en  obtint  plufieurs  Referipts  addreflez 
aux  Princes  Dircélcurs  du  Cercle  pour  le  maintenir  efficacement  contre 
le  Comte  de  Solms  dans  la  Pofiemon  de  tous  les  Biens  qu’il  avoit  eus 
après  la  mort  du  dernier  Poflefleur.  Ce  Procédé  obligea  le  Comte  de 
Solms  de  portet  l’Affaire  en  1705.  à la  Diète  de  l’Empire  à Ratisbon- 
ne,  Se  d’y  demander  l’Approbation  de  la  Sentence  prononcée  par  la 
Chambre  Impériale  comme  auffi  d’être,  maintenu  dans  1a  Poflcllion} 
Et  la  Dicte  aiant  reconnu  lajuflicc  de  faCaufe  écrivit  en  effet  au  nom 
de  tout  l’Empire  à S.M.  Impériale  pour  lui  recommander  cette  Affai- 
re. La  Chambre  Impériale  s’addrefTa  pareillement  en  170}.  à la  Dic- 
te , pour  fe  plaindre  aux  Etats  de  l’Empire  du  Procédé  du  Confeil 
Impérial  Aulique,  fie  rémit  en  même  tems  un  Extrait  des  Aûes.  Le 
» Tm.  /.  Part.  H.  Te  Corn- 
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LES  INTERETS  PRESENS 
Comte  de  Bentheim  y fit  des  contre-Reœontrances,  fie  tâcha  de  jufli- 
fier  l’Adion  révocatoirc  qu’il  avoit  intentée  à Vienne.  11  l’abandonna 
pourtant  dans  la  fuite  , lorfquc  le  Comte  de  Solms  céda  en  1-707.  les 
Droits  fur  la  Comté  de  Tecklenbourg  à S.  M.  le  Roi  de  Prufïê  pour 
une  Somme  d’Argent,  après  en  avoir  offert  long-tems  auparavant  l’In- 
velliturc  à la  Manon  de  Brandebourg.  Ceci  donna  nouvelle  Occafiort 
à la  Maifon  de  Bentheim  de  faire  des  Plaintes  à Vicnrc,  où  elle  eut 
meme  le  bonheur  d’obtenir  une  Citation  contre  le  Comte  de  Solms, 
pour  le  voir  déclarer  d’avoir  encouru  la  peine  portée  par  la  Loi  z.  C. 
ne  liceat  potention  ôcc.  Elle  inllitua  auffi  au  Confcil  Impérial  Auliquc 
une  Aétion  contre  le  Roi  de  truffe  ex  jure  retrait  fis.  Ses  Plain- 
tes furent  reçues,  fie  l’on  expédia  au  Roi  un  Rcfcript  Impérial  concer- 
nant cette  Affaire,  ou,  comme  on  s’exprime  du  côté  de  Bentheim,  un 
Mandement  de  Parition  avec  des  Executoires  addrelfcz  à S.  M.  le  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  fie  au  Duc  de  Wolfîèmbuttel. 

Pour  couper  court  à ces  Plaintes  le  Roi  de  PrufTe  avoit  déjà  plus 
d’une  fois  allégué  l’incorapetence  du  Juge.  Il  rcnouvella  cette  Ex- 
ception en  1716  , 6c  fit  repréfenter  au  Confeil  Impérial  Auli- 

que  (&)’•  , • 

I.  Que  le  Jus  retrabendi  qu’on  prérendoit  avoir  été  rcfêrvé  par  la 
Convention  faite  à Lcngcrich,  n’étoit  que  pcrfoncl  puilque  ce  Droit 
y ctoit  borné  uniquement  aux  Perfonncs  contrariantes,  fie  n’avoit  point 
été  étendu  fur  les  Parcns  de  part  & d’autre;  Et  qu’ainfi  il  fc  trouvoic 
éteint  par  la  mort  du  Comte  "Jean  Adolphe,  qui  étoit  décédé  avant  fon 
Fils  fans  autres  Héritiers. 

II.  Qu’on  y avoit  entièrement  dérogé  parla  Convention  fufvante  du 
14.  Septembre  îdpp.  en  flipulant,  que  la  Portion  de  Solms- Braunfcls 
ne  (croit  fujette  à aucun  Pade  de  Famille;  laquelle  Dérogation  avoit 
été  encore  mieux  affermie  par  le  Silence  qu'on  avoit  gardé  là-deffus  en 
offrant  le  Fief. 

III  Que  la  Maifon  de  Hohcn-Limbourg  même  s’ étoit  ccartce  , 
fie  avoit  tâché  d’infirmer  devant  la  Chambre  Impériale  les  Conven- 
tions, qu’elle  prétendoit  faire  valoir  à prefent  à fon  avantage. 

IV.  Qu’ainfi  le  Jus  rctrailùs  qui  avoit  été  d’abord  accordé  par  la 
fufditc  Convention  pcrfoncllc,  fie  qui  dans  la  fuite  avoit  été  aboli,  cef- 
foit  entièrement. 

V.  Que  la  proximité  du  Sang  ne  fçauroit  donner  aucun  nouveau 
Droit  au  Comte  de  Bentheim,  puifquc  la  Comté  de  Teklenbôurg  n’é- 
toit chargée  d’aucun  Ftdei-commis , ainfi  que  la  Chambre  Impériale  l’a- 
voit  déjà  reconnu  en  rejettant  cette  Exception.  Que  fuppofé  pour- 
tant que  ce  prétendu  l'idei- commis  exiltât,  le  Comte  de  Hohen-Lim- 
bourg,  comme  Comte  de  Bentheim,  dont  le  Trifaieul , fçavoir  le 
Comte  Everviin , n’avoit  pas  été  Comte  de  Teckknboug,  mais  Com- 

(l)  Tiré  d'une  Sptciet  felli  publie  en  1711. 
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te  de  Bernheim,  ne  pouvoit  être  renarde  ni  comme  Allié  ni  comme  n,  t-g_ 
Parent  du  Comte  de  Solros-Braunfcls  , parccquc  le  Comte  Conrad  de  i uct.  ce 
Tccklcnbourg,  Tril’aicul  maternel  de  Ton  Pere,  avoit  été  le  Frète  de  I!k*n'3E-. 
la  Comted'c  Anne  de  Tccklcnbourg,  Trifaicule  de  Guillaume  Maurice  oul°- 
Comte  de  Solms-Braunfclsj  Et  que  S.  M.  le  Roi  de  Prude  étoit  fui- 
vant  les  Loix  & les  Droits  du  Sang  apparenté  de  plus  prés  à la  Maifon 
de  Solms-Braunfcls,  fçavoir  au  fm'.  ce  6 'r.  dégré  de  parentage,  & 
par  conféqucnt  plus  autorilé  que  le  Comte  de  Bernheim  pour  le  Jus 
reira  élus. 

VI.  Que  II  cependant  le  Comte  de  Hohen-Limbourg  prétendoit 
agir  contre  S.  M.  Pruflïcnnccn  vertu  de  quelque  Droit  imaginaire  de 
proximité,  il  devoit  le  faire  à Wetzlar,  ou  il  y avoit  déjà  à cet  égard 
forum  preeventum , ou  même  lis  decifa , vu  que  le  Pere  du  Comte  d'au- 
jourd'hui y avoit  juridiquement  procédé  contre  la  Convention  de  Len- 
gerich , fur  laquelle  on  prétendoit  fe  fonder  à préfcnc  comme  fur  la 
Baze  la  plus  folidc  du  Procès , Se  que  la  dite  Chambre  avoit  fait  Dc- 
fenfe  d’y  contrevenir,  ou  de  porter  l’Affaire  à quelque  autre  Tribunal 
que  ce  fût. 

VII.  Qu’ainfi  fuivant  la  Teneur  exprede  des  Conflitutions  de  l’Empi- 
re, Se  principalement  en  vertu  de  l’Article  1 6.  des  Capitulations  Impéria- 
les, il  n'apartenoit  pas  au  Confeil  Impérial  Aulique  de  s’arroger  quel- 
que Juridiétion  fur  la  Chambre  de  l'Empire,  ou  de  fe  mêler  des  Affai- 
res portées  à fa  Décifion , mais  qu’il  devoit  plutôt  laiffer  un  libre  cours 
à la  Juftice  rendue  par  ce  Tribunal.  Que  le  Roi  de  Prude  avoit  fou- 
vent  offert  & défiré  de  faire  confier  fon  Droit  devant  le  Juge  compé- 
tent , aiant  acquis  & joüiffant  aélucllement  d’un  Jus  qutefitum  & de 
l’approbation  des  Loix.  Que  tout  le  monde  pouvoit  voir  clairement , 
que  le  Confeil  Impérial  Aulique  n’avoit  pas  procédé  juridiquement  par 
rapport  au  Jus  retraclhs , & que  l’Afftire  n’avoit  pas  été  inllruitc  dans 
les  formes,  vu  qu’elle  ne  fçauroit  même  l'être  fans  le  fecours  des  Ac- 
tes de  la  Chambre  , qui  dévoient  fervir  de  guide  pour  l’éclaircif- 
fement  du  Procès , lequel  par  conféqucnt  pouvoit  d’autant  moins  être 
décidé  par  un  Tribunal  incompétent  dans  le  Cas  préfent. 

Cependant  S.  M Impériale  n’a  pas  voulu  reconnaître  tout  ceci  pour 
fûffifant,  mais  a fait  répondre  feparément  à tous  les  Articles  par  une 
Lettre  au  Roi  de  Prude  du  10.  Avril  1717. 

I.  Qu’on  avoit  tort  de  s’imaginer,  que  le  Comte  de  Tccklcnbourg  Reponte 
d’aujourd’hui  ne  devoit  plus  jouir  du  Jus  retrabendi  dipulé  par  un  de  fnfcriaîe 
fes  Païens,  qui  étoit  déjà  mort,  fous  prétexte  que  de  fémblables  Conven-  *u  I*oi  de 
tions  étoient  perfonellcs  , & ne  s’etendoient  pas  au  delà  des  Parties  ”ru  e* 
Contractantes.  Que  cette  Prétenfion  étoit  direélement  contraire  aux 
Loix , conformement  auxquelles  tous  les  RetraSlus  convint  tonales  paf- 
fbient  régulièrement  aux  Héritiers.  Que  cela  étoit  meme  fonde  en  rai- 
lon,  puilque  fans  cela  celui  qui  fe  tronvoit  gêne  parle  RelraSus  n’a- 
voit qu’à  attendre  la  mort  du  prémicr  Contractant,  pour  éluder  enfuite 
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l’cfpoir  de  toute  fa  Maifon.  Qu’on  pafloit  fous  filcnce,  qu’outre  le  Rt- 
traclus  amvtmionalis  qui  avoit  etc  (lipulé  uniquement  pour  la  forme,  il 
y avoit  ici  le  Jus  reiraflûs  qui  compétoit  meme  fans  cela  en  vertu  du 
Droit  commun  au  Comte  mineur  de  Tccklcnbourg  comme  Coheri- 
tier, & qui  fuivant  fa  nature  & fa  qualité,  ne  pouvoir  être  limité  à la 
vie  ou  à la  mort  d'un  feul  Parent  de  la  Maifon. 

II.  Qu'il  en  étoit  de  même  de  l’objcéhon,  comme  fi  par  la  dernière 
Convention  on  avoit  dérogé  à la  première  du  14.  Septembre  1699. 

Que  non  feulement  il  n’en  étoit  pas  fait  la  moindre  mention,  mais 
qu'on  trouvoit  meme  le  contraire,  & que  la  Convention  faite  à Lcn- 
gerich  avoit  été  rcnouvclléc,  & expreflement  confirmée.  Quequant 
au  Paflüge  allégué , qui  portoit,  que  les  Portions  de  Tccklenbourg  & 
de  Rheda  cédées  au  Comte  de  Solms  ne  pouvoient  être  compril'cs  dans 
aucun  Paftc  de  Famille,  cela  ne  regardoit  abfolument  pas  le  Comte  de 
Tccklcnbourg,  mais  qu’à  la  Lettre  le  Comte  de  Solms-Braunfels  l’avoit 
fait  inférer , dans  la  vûë  d’empéchcr  par  là  les  propres  Parens  de  lui 
lier  les  mains  & de  former  des  Prétentions  fur  les  Portions  qui  lui 
avoient  été  adjugées,  au  cas  qu'il  lui  prit  envie  de  les  aliéner,  ou  du 
moins  fur  la  Somme  qui  lui  en  ferait  paicc,pour  être  cmploiée  à l’avan- 
tage delà  Maifon. 

III.  Que  le  défit  que  le  Pcrc  du  Comte  mineur  avoit  marquée  pour 
la  Caflation  de  la  Sentence  & des  Conventions  fondées  là-deflus  de 
meme  que  le  Procès  intenté  à ce  fujet  devant  le  Confcil  Impé- 
rial Auliquc , ne  préjudicioicnt  en  aucune  manière  au  Jus  retrad&i. 
Qu’.l  n’etoit  pas  extraordinaire,  que  fi  de  deux  Actions  qu’on  avoit, 
on  venoit  à en  perdre  une,  on  lui  lubrogeoit  l’autre.  Que  dans  le  Cas 
préfent  cela  étoit  non  feulement  fondé  fur  une  Rélcrvation  exprefîc  , 
mais  qu’on  n’avoit  même  pû  faire  autrement , parccque  du  tems  que  le 
Comte  de  Tccklcnbourg  avoit  porté  fes  Plaintes  au  Confcil  Impérial 
Auliquc,  on  manquoit  encore  de  l’occafion  pour  faire  valoir  le  Jus  ré- 
tractés, pcifonne  ne  pouvant  prévoir,  que  le  Comte  de  Solms  Braun- 
fcls  voulût  jamais  aliéner  fa  Portion  ac  la  Succcffion  de  Tccklcn- 

• 

Qu’il  ne  fai  Toit  rien  à l'Affaire,  que  la  Chambre  Impériale  fc  fût 
elle-même  écartée  des  Conventions  confirmées  auparavant,  en  adju- 
geant au  Comte  de  Solms-Braunfels  toute  la  Comté  de  Tccklenbourg, 
au  lieu  des  trois  quarts  qui  lui  avoient  etc  accordées  par  lefdites  Con- 
ventions. Que  cela  ne  tirait  pas  au  préjudice,  mais  plutôt  à l'avanta- 
ge de  la  Maifon  de  Bentheim,  vû  que  ce  changement  provenoit  de  ce  t 
que  l’Evêque  de  Munftcr,  comme  Seigneur  féodal  de  Rheda  n’avoit 
pas  voulu  confcntir,  que  le  quart  de  cette  Seigneurie,  qui  avoit  été 
promis  au  Comte  de  Solms-Braunfels  par  la  Convention , lui  fût  effec- 
tivement remis}  Et  que  pour  cela  le  Comte  de  Tcklcnbourg  avoit  dû 
fjuffrir,  qu’en  Equivalent,  quoique  fort  exccffif,  de  ce  quart  de  Rhc- 
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da,  on  donnât  au  Comte  de  Solms-Braunfcls  le  dernier  quart  de  Teck-  qe 
lcnbourg,  non  pas  pour  diminuer  d’autant  la  Portion  du  Premier, mais  Lier.  d*  : 
en  confequence  de  la  Tranfaftion,  8c  comme  par  contumace  : vû  que  B,'ANU*' 
fans  cela  on  ne  concevoir  point  pourquoi) la  Chambre  Impériale  fe  ferait 
portée  à déroger,  ou  à calTcr  les  Conventions  des  Particuliers,  fans 
qu’il  y eût  eu  de  leur  faute,  ou  fans  qu’ils  euflent  imploré  fon  Autorité 
à cet  égard. 

V.  Que  S.  M.  PruiTIenne  paroiffoit  être  de  fentiment,  que  toutes 
les  Affaires  qui  avoient  jamais  été  litifpendentcs  à la  Chambre  Impéria- 
le, & décidées  par  ce  Tribunal,  avoient  une  liailon  fi  étroite  enl'cm- 

, blc,  que  même  tous  les Différens  qui  dans  la  fuite  pourraient  naître  par 
accident  des  Actions  précédentes , non  obllant  que  le  Procès  fut  entiè- 
rement terminé  par  l'Exécution  de  la  Sentence  8c  par  une  Convention 
faite  à ce  fujet,  loit  qu’ils  regardaient  laCaflation  ou  l’Execution  d’u- 
ne femblablc  T ranfaéhon  , dévoient  être  de  nouveau  portez  à la  Cham- 
bre Impériale  à l’exclufion  de  tout  autre  Tribunal.  Mais  que  le  Roi 
aurait  de  la  peine  à établir  cette  maxime,  l'oit  par  le  Droit  commun, 
ou  par  les  Conilitutions  des  Tribunaux  fuprémes  de  l’Empire. 

VI.  Que  l’Exception  concernant  les  Auftrtguest dont  on  tâchoit  de  le 
prévaloir  fur  1a  fin , ne  pouvoir  non  plus  donner  aucun  Avantage  à S. 

M.  Prufiienne , qui  étoit  Amplement  entrée  dans  les  Droits  du  Comte 
de  Solms  fon  Ccffionnairc.  Que  comme  il  n’apartenoit  point  à ce 
lui-ci,  de  céder, à un  plus  puiffant  que  lui  contre  les  Défenfes  Impé- 
riales, Se  contre  les  Pattes  alléguer,  par  lui-même,  8c  pofez  pour  Fon- 
dement principal  de  fon  Intention , une  Affaire  litigiculc  qui  n’étoit  pas 
encore  décidée  par  le  Confeil  Impérial  Aulique,  ce  de  fe  couvrir  enfui- 
te  à tout  événement  de  l’Exception  des  Auflrcgucs  ; (*)  De  meme  ce 
Prétexte  ne  pouvoit  avoir  lieu  à l'égard  du  Roi  de  Prufle.  Que  l’Ac- 
tion ex  jure  retraïïûs  qui  compctoit  l'uivant  le  Droit  commun , Se  qui 
avoir  été  confirmée  par  une  Convention  fpécialc,  regardoit  la  Choie 
même,  8c  n’étoit  par  conféquent  point  fujette  aux  Auftregues , ni  de 
leur  RefTort.  Qu’on  objefteroit  en  vain,  que  la  Comté  de  Tccklen- 
bourg  n’étoit  pas  un  Fief  immédiat  de  l’Empereur  8c  de  l’Empire,  8c 
qu’ainli  fuivant  la  teneur  du  Reglement  de  la  Chambre  Impériale,  elle 
n’étoit  pas  privativement  du  Relfort  de  l’Empereur, ou  qu’au  moins  la 
Chofe  étoit  fi  douteufe,  qu’il  en  falloir  demander  une  Interprétation  au- 
thentique à tout  l’Empire  aflemblé  en  Diète.  Que  dans  le  Cas  préfent 
d’une  Aétion  ex  retrafîû,  qui  de  fa  nature  étoit  toute  récente,  il  n’en 
étoit  point  du  tout  queftion,  même  fuivant  l’opinion  de  ceux  qui  ad- 
mettoient  une  concurrence  de  Juridiétion  de  la  Chambre  dans  les  Com- 
tcz  allodiales;  Mais  qu’il  fuffifoit  pour  l’cxclufion  des  Au  Hugues,  que 
l’A&ion  à inflitucr  conccrnoit  une  l'erre  immédiate  de  l’Empire,  8c 

qu’il 

(*)  Vuyca  ci-dcllus  dus  le  Clup.  VI.  J.  iR.  pig.  aep.  ce  çuc  c'cll  nu/iuj 
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qu’il  avoir  été  libre  à l’Impétrant  d'inflituer  cette  nouvelle  Adion  à 
Vienne,  ou  à la  Chambre  Impériale.  Que  d’ailleurs  S.  M.  Impériale 
ne  pou  voit  cacher  au  Roi  de  PrulTe,  que  tous  Tes  Prédéccflcurs  dans 
l’Empire,  aianc  conftammcnt  regardé  depuis  plulicurs  Siècles  comme 
un  des  plus  beaux  fleurons  de  la  Couronne  Impériale,  le  Pouvoir  de 
prononcer  fur  les  Perfonnes  & fur  les  Biens  des  Etats  de  l’Empire,  fans 
aucune  dillinétion  entre  les  Terres  féodales  fie  allodiales,  S.  M.  Impé- 
riale ne  fouffriroit  pas  non  plus  que  fon  Autorité  à cet  égard  fût  bor- 
née par  aucune  des  Interprétations  artifleieufes  nouvellement  imaginées: 

A plus  forte  raifon  que  l’cxpcricncc  avoir  déjà  fait  voir  depuis  long- 
tems  en  plufieurs  fêmblablcs  occafions , qu’ordinaircmcnt,  quand  ies 
Différons  touchant  des  Comtez  fie  Seigneuries  immédiates  avoient  été 
décidez  fans  l’Intervention  fpécialc  du  Chef  fuprême  de  l’Empire,  il  en 
étoit  tcfulté  de  grandes  Difputcs,  qu’il  n’avoit  pas  été  li  aifé  d’ajufter 
qu’on  fe  l'étoit  imaginé.  Que  S.  M.  Impériale  fongeoit  plutôt  à au- 
gmenter qu’à  diminuer  les  Privilèges  accordez  aux  Elcéteurs  par  la  Bul- 
le d’or  & autrement.  Mais  qu’Elle  ne  croioit  pas  que  la  Permiflion  qui 
leur  y étoit  donnée  d’acquérir  desTerres  immédiates  de  l’ Empire , pouvoit 
s'étendre  fur  des  Biens  affeélez  par  des  Conventions  & par  les  Loix  à 
d’autres  Perfonnes  de  la  Maifon,  fie  qui  ne  pouvoient  être  aliénez  fans 
blcflcr  les  Droits  d’un  Tiers. 

Que  S.  M.  Impériale  fans  vouloir  décider  de  la  Valeur  des  Avanta- 

?es  que  le  Roi  de  Prufle  avoit  obtenus  par  la  Convention  touchant  les 
Jettes  des  Comtez  de  Lingen  fie  de  Schwerin,  ni  jufqu’à  quel  point 
s’étendoit  l’obligation  dont  il  s’étoit  chargé  en  échange , ne  voioit 
pourtant  pas,  comment  on  prétendoit  accorder  avec  la  moindre  obli- 
gation contra&éc,  ce  procédé  tout  à fait  contraire,  où,  au  lieu  des 
bons  Offices  promis  pour  rejoindre  à la  Comté  de  Tecklcnbourg  ce  qui 
en  avoit  été  féparé , S.  M.  Prufllennc,  s’en  étoit  entièrement  rendu  le 
Maitre,  8c  avoit  mis  le  Comte  hors  d’état  de  la  recouvrer  meme  par 
voye  d’achàt. 

Que  quant  à la  dernière  Lettre  du  Roi  de  Prufle,  prefentée  à S.  M. 
Impériale  le  7.  Septembre  1716,  Se  les  Plaintes  qu’il  y portoit,  com- 
me li  le  Confeil  Impérial  Aulique  avoit  accordé  au  Comte  de  Tccklen- 
bourg  le  Jus  rctractûs  non-(eulcment  incompetamment,  ainfi  qu’il  efl: 
dit  ci-deflùs,  mais  aufli  fans  avoir  écouté  les  Raifons  de  S.  M.  Pruflicn- 
nc  Se  avoit  conféré  l’execution  à des  Perfonnes  qui  n’auroient  pas  dû 
en  être  chargées,  tant  pareeque  cette  Affaire  les  interefloit  trop  parti- 
culièrement, qu’à  caufc  que  les  Loix  fondamentales  de  l’Empire  y é-  „ 
toient  contraires:  S.  M.  Impériale  étoit  obligée  de  déclarer  derechef, 
que  dans  le  Caspréfent  perfonne  ne  fçauroit  mettre  en  doute  la  Compé- 
tence du  Juge,  pour  peu  que  les  Loix  de  l’Empire  Se  la  Conftitution 
de  fcs  Tribunaux  fuprémc!  lui  fufllnt  connues.  Qu’Elle  ne  croioit  pas 
non  plus,  qu’on  pourrait  jamais  foutenir  en  Juflicc,  que  tout  ce  qui 
s’étoit  paffé  ci-devant  à l’égard  du  Comte  de  Solms-Braunfels,  ne  de-  # 
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voit  regarder  en  aucune  manière  S.  M.  Prufficnne  comme  CefTionnairc 
de  Solrns}  Mais  qu’Elle  devoit  plutôt  entrer  dans  tous  les  Droits,  foit 
avantageux  ,ou  préjudiciables  que  le  Comte  de  Solms  lui  avoit  cédez, 
ou  avoit  pû  lui  ccder.  Enfin  que  le  Comte  de  Solms  n’avoit  été  en 
aucune  manière  autorifé,  de  priver  un  Tiers  innnocent,  qui  ne  l'avoit 
mérité  par  aucun  endroit, de  fon  Droit  légitimement  acquis  & confir- 
mé  par  des  Conventions  folemnclles,  ni  même  de  rendre  fa  Condition 
pire  en  quoi  que  ce  fût.  Qu’au  contraire  tout  ceci,  ou  du  moins  ce 
qui  avoit  éré  entrepris  par  rapport  à la  Ceffion  d’une  chofc  litigieufe  il 
un  plus  puiflant,  malgré  l’Inhibition  exprefle  du  Juge  fupiémc,  Si 
non  obllant  tous  les  Engagemens  pris,  portoit  un  Caractère  ni  an  i ici  te 
de  Nullité  ,Sc  n’avoit  pas  befoin  d’une  longue  Dilcuffion , ni  d’un  nou- 
veau Procès.  Que  pour  cela  S.  M.  Impériale  avoit  rcfolu  de  tirer 
rail'on  du  Comte  de  Solms  ; comme  rcfponfable  de  toutes  les  Suites 
de  cette  Affaire,  & de  décharger  fur  lui  tout  fon  refientiment , à 
caulc  des  fâcheux  Troubles  qu’il  avoit  fait  naître  par  fa  Contraven- 
tion aux  Défenfcs  Impériales  & aux  Conventions  faites  par  lui  mê- 
me. 

Dans  la  Déduction  qui  a été  publiée  de  la  part  de  Benthcim  on  a Reponfe 
encore  ajouté  à tout  ceci  : de  I3cn- 

VII.  Que  le  Pcrc  du  Roi  de  Prude  d'aujourd'hui  avoit  hautement 
reconnu  la  Juflice  de  la  Caufe  de  Benthcim , par  une  Lettre  de  l’année 
1694,  conçue  en  ces  termes:  „ S.  A.  E.  de  Brandebourg  étant  am- 
,,  plement  informée  de  bonne  main  , que  la  Sentence  prononcée  en 
,,  i<S86.  par  la  Cambre  Impériale  de  Spire  dans  l’Affaire  de  Solms 
„ contre  Bcnthcim-Teklcnbourg  a été  obtenue  par  des  Moicns  illicites 
„ & par  Corruption  &c.  Item:  Que  comme  cette  Décifion  ne  doit  en 
,,  aucune  maniéré  être  regardée  comme  une  Sentence  juridique,  mais 
„ comme  de  Droit  Nulle  & d’aucune  Valeur:  S.  A E.  déclaroit  par 
„ la  Prcfcnte,  qu’Elle  protegeroit  efficacement  à cet  égard  la  Maifon 
„ de  Benthcim- Tccklenbourg  , qui  avoit  été  extrêmement  lézée  par 
„ cette  prétendue  Sentence,  8c  qu’Ellc  tâcheron  d’empêcher  & de 
„ prévenir  par  toute  forte  de  Recommendations  8c  de  bons  Offices, de 
„ même  que  par  d’autres  Moicns  convenables  8c  fuffifans , que  ladite 
,.  Maifon  ne  reçoive  aucun  tort  ou  préjudice  par  ces  Sentences , 6c 
„ qu’au  contraire  elle  foit  protégée  & maintenue  dans  fes  juflcs  Droits 
,,  contre  qui  que  ce  loit. 

VIII.  Que  le  Comte  Jean  Adolphe  dt  Tccklenbourg- Benthcim  fe 
Tentant  vivement  p refît-,  étoit  convenu  en  1700.  avec  S.  A.  E,  tant 

* pour  obtenir  l'on  Affiflencc,  que  pour  prévenir  fa  ruine  totale,  de  cé- 
dera S.  A.  E.  non-lèulement  le  Droit  évident  que  lui,  Comte  Jeue 
Adolphe  avoit  lur  la  Comté  de  Lingcn,  lequel  lui  avoit  été  notoire- 
ment adjugé  par  le  Traité  de  Weflphalic,  auffi  bien  que  depuis  par 
S.  M.  Impériale,  8 C par  tous  les  Etats  de  l’Empire  aflemblez  en  Diè- 
te, 8c  de  plus  clairement  établi  par  S.  M.  Pruilicnne  même  dans  un 
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Ecrit  imprime  fous  ce  Titre  : Dedufiio  juris  Regis  Rorufiiee  in  C omit  a- 
tum  JJngenftn  £>  Meur/enfem-,  Mais  auffi  la  Prétcnfion  d'une  Somme 
confidcrablc  qu’il  avoir  à la  charge  de  la  Comte  de  Schwerin,  dont 
S.  M.  avoit  déjà  demandé  le  paiement  le  ip.  Oftobre  I70f  : Et  qu’en 
échange  fa  fufdite  Majefte  NB.  lui  avoit  promis  pour  la  fécondé  fois 
par  un  Autographe  muni  de  fon  Cachet  Roial  , ,,  qu’en  cas  de  bc- 
,,  foin  Se  lorlqu’clic  en  ferait  rcquife  , elle  le  féconderait  dans  l'Affaire 
,,  de  Solms  autant  qu’il  lui  ferait  pofliblc  , 8c  que  l’équité  le  permet- 
,,  trait}  Et  que  S.  M.  auffi- tôt  qu 'elle  ferait  parvenue  à la  pofleflion 
„ réelle  de  la  Comté  de  Lingen  , en  quel  tems,  pour  quelle  railbn, 
,,  ou  à quel  titre  que  ce  loit,  donnerait  aux  deux  fufdits  Comtes,  ou  à 
„ leurs  Heritiers  mâles,  8c  faute  de  ceux-ci,  à Frédéric  Maurice  Com- 
,,  te  de  Tecklcnbourg,  Se  à fes  Héritiers  mâles,  à condition  qu’ils 
,,  ratifiaflent  auffi  cette  Couvention,  deux  des  quatre  Paroiffes  fuivan- 
„ tes , Ibbcnbuzen , Bruchtcrbcck , Rcck  Se  Mettingen , avec  toutes 
„ leurs  Dcpcndences,  unà  cum  annexa  fuperioritale  territorial!  & hnme- 
,,  dietate , en  Fief  mafeulin,  les  y maintiendrait  Se  les  protégerait  effi- 
,,  cacement  contre  tous  ceux  qui  y pourraient  former  quelque  Pré- 
,,  tendon}  Et  qu’elle  donnerait  au  Comte  Augufie , 8c  apres  fa  mort 
,,  au  Comte  Frédéric  Maurice  ou  à fes  Héritiers , la  Charge  de  fon 
„ Droffard  héréditaire  de  la  Comté  de  Lingen. 

IX.  Que  la  Comté  étant  échue  à Maurice  Frédéric  Comte  de  Ben- 
thcim-Tccklcnbourg,  celui-ci  avoit  non  feulement  ratifié  le  i a.  No- 
vembre 1701 , le  fufdit  Contraft  fait  entre  S.  A.  E.  8c  fes  Prédccef- 
feurs  touchant  la  Comté  de  Lingen  8c  la  Prétcnfion  de  Schwerin, 
mais  avoit  auffi  entièrement  renoncé  en  faveur  du  Roi  aux  deux  Bail- 
lagcs  qui  avoient  été  réfervez  par  la  première  Convention.  Qu’en 
échange  S.  M.  luiavoit  donné  de  bouche  de  fortes  aflurances  de  fa  Bien- 
veillance 8c de  fa  Protection, Se  meme  de  nouvelles  Promefles  par  écrit 
lignées  de  fa  propre  main , Se  munies  de  fon  Sceau,  dont  voici  la  te- 
neur: „ Le  Comte  Frédéric  Maurice  de  Bcnthcim-Tecklcnbourg  niant 
,,  fait  connoitrc  à S.  M.  qu’il  fe  trouvoit  obligé  de  pourfuivre  contre 
„ le  Comte  de  Solms-Braunfèls  fon  Droit  fur  la  Comté  de  Tccklcn- 
„ bourg,  acquis  par  fes  Ancêtres  , 8c  qui  venoit  de  lui  écheoir  par  la 
„ mort  de  fon  Neveu  le  Comte  Jean  Augttjic , 8c  que  pour  cet  effet 
,,  il  s’étoit  déjà  addreffé  à S.  M.  Impériale,  dont  il  avoit  obtenu  un 
„ certain  Mandement,  priant  S.  M.Prufficnne  de  vouloir  bien  cnco- 
„ rc  prendre  à coeur  comme  ci-devant  les  Intérêts  Se  la  Confervation 
„ dudit  Comte  8c  de  fa  Maifon  : S.  M.  a bien  voulu  l'affurcr  forte- 
„ ment  par  la  Prefente  de  fa  confiante  Affeétion  Se  Bienveillance , pro- 
„ mettant , que  fi  jamais  la  Comté  de  Lingen  venoit  à lui  écheoir, 
„ elle  lui  conférerait  la  Charge  de  Droffard , ou  après  fa  mort  à quel- 
„ qu’un  de  fes  Fils,  8c  qu’au  refte  elle  donnerait  à fa  Famille  dans 
„ tes  les  occafions  des  marques  de  fon  affeûion } Et  Que  S.  M.  tâche- 
„ roit  particulièrement  de  ménager  dans  l’Affaire  contre  Solms  un  Ac- 
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ys  commodément  amiable  entre  les  deux  Parties  à ’ des  conditions  jades  0E 
„ Sc  équitables.  Que  fi  cependant  il  n’y  eût  pas  moka  d’y  parvenir,  i.rxr.  ds 
,,  & que  le  Comte  Frédéric  Maurice  de  Tccklcnbourg  trouvât  bon  de  ljKA!<0S' 

,,  rendre  NB.  S.  M.  Impériale,  ou  les  Tribunaux  de  l’Empire,  Juges 
,,  de  fon  bon  Droit , le  Roi  non  feulement  y conlèntiroit  volontiers, 

,,  & NB.  n’y  porteroit  aucun  obilaclc,  mais  fe  conduirait  aulïi  tant 
,,  durant  le  Procès,  qu’aprés  qu’on  aurait  obtenu  une  Sentence  juridi- 
,,  que  d’une  manière  conforme  à la  Jullice  fie  aux  Conllituriom  de 
,,  l’Empire,  fie  ferait  à cet  égard  tout  ce  que  fa  Charge  de  Directeur 
„ du  Cercle  de  Wcftphalic  pourroit  exiger  de  lui.  „ Que  ces  Pro- 
mettes avoicnc  été  répétées  depuis  pour  Sa  quatrième  fois  dans  une 
Letti-e  de  S.  M.  PrufTicnne  datée  à Cuftrin  le  17.  Septembre  ijof , fie 
conçue  en  ces  termes:  „ On  nous  a fait  rapport  de  ce  que  vous  avez 
„ écrit  en  dernier  lieu  à notre  Grand-Chambellan  le  Comte  de  War- 
„ tenberg  concernant  vos  Différens  avec  le  Comte  de  Solms.  Nous 
„ nôus  rappelions  le  fouvenir  du  dévouement  particulier  que  vous  a- 
„ vcz  témoigne  pour  nous  8c  pour  notre  Mailon  dans  toutes  les  occa- 
„ fions,  Sc  particulièrement  lorfquc  vous  nous  avez  cédé  vos  Droits 
,,  fur  la  Comté  de  Lingen  s Et  comme  nous  ne  manquerons  pas  de 
,,  donner  en  échange  à vous  Sc  à votre  Famille  des  marques  de  notre 
„ Bienveillance  toutes  les  fois  qu’il  dépendra  de  nous,  nous  le  ferons 
„ particulièrement  par  rapport  à vos  Différens  avec  le  Comte  de 
,,  Solms.  Nous  avons  pour  cet  effet  déjà  ordonné  à notre  Miniltre 
„ à Ratisbonne,  de  ne  plus  faire  aucune  Difficulté  à cet  égard,  Sc 
,,  d’abandonner  entièrement  cette  Affaire.  C'cft  à vous  de  juger,  li 
,,  vous  trouvez  à propos  Sc  convenable  à vos  Intérêts,  d’accepter  ia 
„ Propofition  d’un  Accommodement  amiable  entre  vous  fie  le  Comte 
,,  de  Solms,  qui  a etc  faite  ci-devant.  Si  vous  y acquicfccz  , nous 
„ tacherons  de  difpofcr  les  chofcs  enfortc  que  les  Négociations  fuient 
,,  entamées  au  plutôt  l'oit  à notre  Cour,  ou,  fi  vous  l’aimez  mieux, 

,,  dans  quelque  Endroit  de  votre  Voilinage,  & continuées  pour  cette 
„ fin  fous  U Médiation  tic  quelques-uns  de  nos  Confcillcrs  fie  Minif- 
„ très,  dont  nous  vous  donnons  le  choix, pour  nous  propofer  ceux  en 
„ qui  vous  avez  le  plus  de  confiance.  Mais  au  cas  que  vous  foiez  d’a* 

„ vis  NB.  de  pourfuivre  cette  Affaire  à Vienne  ou  à Ratisbonne,  vous 
„ pouvez  être  perfuadé,  que  nous  ne  follicitcrons,  ni  n’occafionerons  ja- 
,,  mais  rien  qui  foit  contraire  a l'Equité  ou  à vos  Intétêcs,  mais  que 
„ nous  taillerons  à la  Jullice  fon  libre  Cours , & contribuerons  même  à 
„ tout  ce  qui  en  peut  favorifer  l’ Adtninillration.  C’clt  fur  quoi  vous 
,,  pouviez  comtcr.  Nous  fommes  Sec.  ReeFqae 

On  oppofe  derechef  à ccci  de  la  part  du  Roi  dePrufTc:  d;  gran. 

Qu’il  etoit  indubitable,  que  le  Confeil  Impérial  Aulique  n’avoit  au-  bourg, 
cune  juridiécion  fur  la  Chambre  Impériale.  Qu’il  étoic  même  défen- 
du à l’Empereur  d’empiéter  fur  les  Droits  de  ce  Tribunal,  ou  d’en  c- 
voquer  quelque  Affaire  Sc  que  s’il  furvenoie  quelque  doute  à cct  c- 
Tm.  L Part . Il,  ' V v gard 
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gard,  la  Décifion  en  compétoit  à S.  M.  Impériale  & à tout  l’Empire.'  • 

Qu’au  moins  cclaétoit  conforme  aux  Loix  fondamentales  de  l’Al- 
lemagne. Que  S.  M.  Impériale  meme  avoit  folemnellcmcnt  jure  6c 
promis  par  l’Article  XVI.  de  fa  Capitulation  : ,,  Que  les  Procedures 
„ des  deux  Tribunaux  de  l’Empire  auroient  un  libre  cours  } qu’ils 
,,  n’cmpicteroicnt  pas  l’un  fur  l’autre  , ni  n’évoqueroient  les  Procès 
„ qui  pendoienc  à l’un  des  deux,  5c  que  le  Conlèil  Impérial  Aulique 
,,  ne  s'arrogerait  pas  le  Droit  d’arrêter  les  Procedures  de  la  Chambre 
„ Impériale,  ou  d’examiner,  fous  quel  prétexte  que  ce  foir,  les  Sentences 
,,  & Dédiions  rendues  par  celle-ci}  Qu’il  ferait  encore  moins  permis 
„ au  Confeil  Aulique  de  l'Empire  d’évoquer,  de  caflcr  ou  de  fufpendre 
„ des  Affaires  litifpcndantcs  à la  Chambre  Impériale,  ou  de  s’y  ingérer 
„ autrement}  Mais  que  s’il  arrivoit  qu’on  entreprit  quelque  choie  de 
„ fcmblable,laditc  Chambre  le  regarderait  comme  nui  6c d’aucune  valeur. 

Qu'en  cette  conformité,  on  fc  Hattoit  que  le  Roi  d’Angleterre  6c 
le  Duc  de  Brunfwic-Lunebourg-Wolffcmbuttcl,  en  qualité  de  Com- 
mifTaircs  Impériaux  dans  cette  À (faire,  feraient  attention  aux  dangércu- 
fes  conféquenccs,  qui  feraient  à craindre  fi  l’on  dérogeoit  à des  Sanc- 
tions pragmatiques  fi  falutaircs , 6c  (croient  difpofés  à s'intérefler  pour 
leur  inviolable  observation  , en  rcprélcntant  à S.  M.  Impériale,  qu’il 
conviendrait  de  ne  pas  faire  revivre,  ni  de  porter  au  Confeil  Aulique 
de  l’Empire,  mais  de  renvoier  le  Procès  dcSolms,  qui  depuis  long- 
tems  avoit  etc  décidé  par  la  Chambre  Impériale. 

Qu’il  fufiifoit  à S.  M.  Prufiîcnnc,  que  l’Affaire  concernant  la  Suc- 
ccffion  des  Comtes  de  Solms-Braunfcls  , dans  trois  huitièmes  de  la 
Comté  allodiale  de  Tecklcnboure,  6c  dans  un  quart  de  la  Seigneurie 
de  Rheda,  eût  été  difputéc,ainfi  que  d’autre?  Affaires  de  cette  nature, 
pendant  plus  d'un  Siècle  à la  Chambre  Impériale  , aux  yeux,  pour 
ainfi  dire,  de  l'Empreur  6c  de  tout  l’Empire,  qu’elle  eût  été  décidée, 
exécutée  ÊC  ajuûéç  plus  d’une  fois  en  faveur  du  Comte  de  Solms- 
Braunfils,  5c  que  le  feu  Empereur  Léopold  même,  dans  un  Rclcript 
addreffé  en  i6y8.  aux  Dircéleurs  du  Cercle  du  Bas-Rhin  6c  de  Wcfl- 
phalie,  parrapportà  l'Evécution,cût  reconnu  la  Jufficc  5c  la  Validité 
de  la  Sentence  de  la  Chambre  Impériale. 

Qu’il  étoit  vrai  que  dans  le  Refeript  Impérial  on  pofoit  pour  fonde- 
ment de  ceci , qu’il  n’étoit  plus  qucflion  d|s  Sentences  ni  des  Decrets 
de  la  Chambre,  mais  qu’il  s’agifloic  feulement  de  fçavoir,  s’il  avoit  été 
permis  au  Comte  de  Solms-Braunfcls  de  céder,  non  obflant  les  Loix  , 
malgré  pluficurs  Conventions  qu’il  avoit  faites  lui-même  à cet  égard, 
6c  au  mépris  des  Inhibitions  Impériales,  la  Portion  de  la  Comté  de 
Tecklcnbourg  qui  lui  avoit  été  adjugée,  à un  Tiers  plus  puiflant,  au 
grand  préjudice  de  fon  Cohéritier  mineur?  Ou  bien,  fi  tout  ce  qui  s’e- 
roit  fait  dans  cette  Affaire  ne  devoir  pas  plutôt  être  regardé  comme  nul 
8c  d’aucune  valeur,  6c  par  confcqucnt  comme  ne  donnant  aucun  Droit 
ni  Titre  à S.  M.Prufficnne  ? Que  fi  cependant  on  examinoit  l’Affaire 
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fans  paffion  ni  préjugé,  le  véritable  état  de  la  Controverle  fe  réduiroit 
à ceci  : fi  par  raport  à la  prétendue  ait  ion  révocatoirc,  il  n’y  a pas  déjà 
à la  Chambre  Impériale  forum  preeventum , & même  lis  decifa , & fi  par 
conléquent  la  Citation  du  Confeil  Aulique  de  l’Empire  du  1 6.  Août 
1707.  n’a  pas  été  décrétée  en  vertu  de  la  Loi  l.Ne  liceat  in  poteniiorcm , 
êcc.  d'une  maniéré  auffi  incompétente  8c  nulle,  que  l’avoit  été  aupara- 
vant, fçavoir  le  14.  Oétobre  1701.  la  Citation  ad  videndum  rcvocari Co~ 
mitât  uni  Sec.,  8c  enfin  toutes  lcsNuliitez  qui  fe  font  faites  en  cette  con- 
formité, ne  devront  pas  être  caflëcs,  révoquées  8c  entièrement  abolies? 

Qu’il  fautoit  d’abord  aux  yeux,  i\  que  c’étolt  à prélent  encore  la 
même  Perlonne,  fçavoir  un  Defcendant  de  la  Comtefle  Ann!  de  Bent- 
heim , qui  s’étoit  mis  fur  les  rangs  depuis  l’extinétion  de  la  Poflérité 
mâle  de  la  Maifonde  Tecklenbourg  en  ifSt,  8c  particulièrement  un 
Fils  de  celui  qui  avoit  été  nommément  cité  pour  ce  Procès  à la  Cham- 
bre Impériale,  qui  avoit  comparu  en  Pcrfonnc,  8c  qui  en  idpp.  avoit 
confcflc  en  jufiiee,  qu’il  étoit  un  des  principaux  Intéreflcz  dans  cet- 
te Affaire  * z».  Que  c’étoit  aufli  toujours  la  même  chofe  qu’on  fe 
contelloit,  fçavoir  la  Comté  allodiale  de  Tecklenbourg  j Et  3.  que 
c'étoit  la  même  cau/a  petendi , quoique  fous  un  Genre  différent  de  Pro- 
cès, qui  cependant  nétoit  aucunement  en  fa  place,  ainfi  qu’on  le  fc- 
roit  voir  plus  amplement  ci-dcflbus.  Que  de  plus  il  croit  fort  remar- 
quable, que  le  Comte  de  Solms-Braunfcls  aiant  appris  de  bonne  main, 
que  non  obllant  toutes  ces  circonftanccs , le  Comte  Jean  Adolphe  de 
Hohen-Limbourg  fongeoit  à inffitucr  une  Aâion  révocatoirc  devant  le 
Conlcil  Impérial  Aulique,  8c  craignant  qu’il  n’obtint  par  artifice  quel- 
que chofe  à l'on  préjudice,  s’étoit  tait  donner  inceffamment  le  50.  Mars 
1700.  par  la  Chambre  Impériale  un  Mandement  de  non  trabendo  cattfam 
ad  aliud  forum,  fed  cajfando,  y in  judicio  prrcven'o  ad  hue  pende  nient  pro- 
fequendo  y fniendo , ncque  contraveniendo  Tranfaüionibus  à futnmo  hoc  ju- 
dicio confirmatis,  [ed  per  omni a iijdan  inbœrendo,  neque  ullomodo  turbando, 
fed  annulkndo  S.  C.,  8c  l’avoit  fait  infinucr  à Hohen-Limbourg  le  8. 
Avril  de  la  même  année.  Que  ledit  Jean  Adolphe , qui  avoit  comparu 
à YVetzlar  par  Procureur, 8c  avoit  par  conléquent  réconnu  la  Compc- 
’ tcncc du  Tribunal, ne  s’étoit  NB.addrcflcpour  la  prémierefoisau  Confeil 
Aulique  de  l’Empire  que  dix-huit  mois  apres,  comme  il  conftoit  par 
les  Actes,  pour  demander  injuffement  une  Citation  ad  videndum  vindi- 
cari  y revocari  Comilatum  iecklenburgicum.  Qu’ainff  il  étoit  palpable 
que  la  Juridiction  de  la  Chambre  Impériale  éroit  fuffifamment  fondée 
ex  conncxitate  caufa , 8c  qu’en  tout  cas  ladite  Chambre  étoit  déjà  à cet 
égard  forum  præventum,  fuppofé  que  les  Aétes  ne  démontrafient  claire- 
ment, que  l’Affaire  y étoit  déjà  entièrement  décidée. 

Que  fuivant  le  Refcript  Impérial,  on  fcmbloit  être  d’opinion,  que 
S.  M.  Pruffîcnne  avoit  d’autant  moins  lujct  de  refufer  le  pretium  reluitio- 
nis  que  le  jeune  Comte  de  Rlieda  lui  en  avoit  offert , qu’outre  le  Droit 
que  celui-ci  avoit  de  réclamer  la  Succeflion  en  vertu  des  Conventions, 
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* Qu’uniqucment  pour  éclaircir  ceci,  Sc  pour  mettre  au  jour  la  Foi- 
blcflc  de  tes  Motifs,  fans  s’écarter  toutefois  du  Tribunal  ordinaire,  S. 
M.  Pruflicnnc  feroit  voir  en  peu  de  mots,  que  la  Convention  alléguée 
ctoit  purement  perfoncllc , 5c  n'avoit  Force  que  par  rapport  aux  Parties 
contraétantcs  de  ce  tcms-là.  Que  cela  pnroifloit  allez  clairement,  par- 
ce qu’il  n’y  étoit  pas  fait  la  moindre  mention  des  Parcns  ni  des  Succcf- 
feurs,  ce  qui  néanmoins  auroit  été  nccefiairc,  fi  le  Droit  ftipulé  Am- 
plement au  cas  d’une  Alienation  volontaire,  6c  point  au  cas  d’une  Alie- 
nation forcée,  & occafionnéc  par  de  grandes  dettes,  auroit  du  s’étendre 
jufques  à eux.  Que  le  Comte  ''jean  Adolphe  de  Bcntheim , qui  n’avoit 
contra&é  que  par  rapport  à lui  leul,  étant  mort  après  fon  Fils  unique, 
fans  laificr  d’autres  Enfans  mâles , le  Paflum  converti ionale  perfonalijjîmum 
qu’on  faifoit  tant  valoir, étoit  éteint  par  là.  Qu’on  s’en  rapporteroit  à cet 
égard  aux  Jurilconfultcs  que  Kniplchild  avoir  alléguez  dans  fon  Traité 
des  Fidei- commis  cap.  i.  n.  14.  Sc  if,  fi  c'étoit  ici  le  lieu  d'entrer  en 
fembhble  difcufiîon.  Maisqu’onncconccvoit  abfolument  point  d’où  pou- 
voir provenir  le  prétendu  Droit  de  Parentage,  vu  que  le  Comte  de  Ho- 
hen-Limbourg,  étoit  un  Comte  de  Bernheim  , dont  le  Tris-Aieuf 
Evtrvoin  n'avoit  pas  été  Comte  de Tecklcnbourg, laquelle  Mtifon  étoit 
alors  déjà  entièrement  éteinte , mais  un  Comte  de  Bcntheim , 5c  n’é- 
toit  ni  Parent  ni  Collateral  du  Comte  de  Solms-Braunfels,  mais  que  le 
Comte  Conrad  de  Tecklcnbourg  Tris- Aicul  maternel  de  fon  Perc,  avoit 
été  le  Frère  d'Anne  Comtefi'e  de  Tecklcnbourg,  Tris-Aieule  de  Guil- 
laume Maurice  Comte  de  Solms-Braunfels.  Que  s’il  étoit  befoin  dans 
une  Affaire  aufli  évidente  d’cllc-mémc,  d’avoir  recours  à ce  Moicn,  5c 
de  prouver  la  Proximité  du  Parentage,  S.  M.  Pruffienne  étoit  appa- 
rentée rcfpeélivemcnt  au  f s.  6c  6e.  degré  à la  Maifon  des  Comtes  de 
Solms-Braunfels,  defeendus  du  Sang  de  Tecklcnbourg , nommément  à 
la  Branche  fcparée  de  Solms  : Enfortc  qu’en  vertu  du  Droit  de  Confan- 
guinité  elle  étoit  beaucoup  plus  proche,  5c  en  tout  cas  plus  autorifée 
que  le  Comte  de  Bcntheim  à réclamer  le  jui  reira  cl/n.  Qu’il  étoit 
vrai,  comme  on  ajoutait  dans  le  Refcript  Impérial,  que  dans  la  fécon- 
de Convention  du  14.  Septembre  i<Spp.  il  n’étoit  pas  dit  en  termes  ex- 
près, que  ce  qui  avoit  été  flipulé  dans  la  Convention  de  Lengerich 
par  rapport  au  Jus  retraüâs , feroit  carte  Sc  aboli.  Mais  que  faifant  at- 
tention, que  le  deflein  8c  l’intention  des  Parties  contractantes  étoit, 
de  laificr  à chacun  la  Propriété  6c  la  libre Poflcflïon  de  ce  qu’il  avoir,' 
- ••  >’  àufi 
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5c  qu’on  s’cfforcoit  de  trouver  dans  celle  qui  a été  faite  en  16pp.  à Len- 
gerich, il  étoit  auffi  autorilc  de  la  révendiquer  en  qualité  de  Parent  de 
la  Maifon,  6c  qu’on  ne  pouvoir  pas  dire,  que  la  Convention  mention- 
née fût  pcrfoncllc,  5c  ne  s’etendoit  pas  au  delà  des  Parties  cont mêlan- 
tes. Mais  que  la  Dccifion  de  ce  prétendu  Argument  n’étoit  pas  du  Rcf- 
fort  du  Confcil  Auiique  de  l’Empire,  mais  de  la  Compétance  de  la 
Chambre  Impériale, où  la  Chofe  étoit  litilpendente , comme  on  feroit 
voir  plus  amplement  ci-dcfl’ous. 
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ainfi  qu'on  en  pouvoit  juger  par  ces  mots , qu'ils  ri  empieteroient  en  au:u*  n«  t'E- 
nc  maniéré  V un  fur  l'antre  par  rapport  aux  Portions  de  la  SuccejJJon  qui  leur  uct.  d» 
apartenoient  h chacun  N B.  héréditairement,  en  vertu  de  la  Convention  pré-  Bondis- 
té  dente  j On  en  devoit  conclure,  que  le  Paélutn  relraélils  avoir  été  par  Eol'8®• 
là  implicitement  révoqué  Si  annullé.  Que  lur  tout  on  ne  comprcnoit 
pas,  pourquoi  fuis  cela  le  Comte  de  Solms-Braunfels  auroit  voulu  in* 
lércr  à ton  avantage  dans  la  lufdite  fécondé  Convention,  le  Paflâge, 
fujets  à aucun  Paéle  de  Famille  Sec,  vu  qu’auparavant  il  avoit  tou  joui  9 
foutenu  , & prouvé  qu’il  n’y  avoit  aucun  Paéfc  fcmblable.  Qu’u 
étoit  plutôt  évident  par  toutes  ces  Conventions  , que  cela  y avoit 
été  ajouté',  plus  à l’avantage  du  Comte  de  Benthcim , qu’en  faveur 
de  celui  de  Solms,  qui  avoit  confcnti  à admettre  cette  Limitation, en 
guifede  rccompcnfe  pour  les  Sommes  confidcrablcsque  l’autre  s’étoit  char- 
gé de  paieri  Et  que  (ï  on  vouloir  regarder  cette  Claufe,  comme  une 
exclu  lion  de  toutes  les  Prétcnfions  des  autres  Comtes  de  Solms  en  fa- 
veur de  celui-ci, il  falloit  le  fouvenir,  que  cela  ne  pouvoit  en  aucune 
maniéré  déroger  à leurs  Droits , étant  res  inter  alios  ad  a petits  quoi  nul - 
la  fuit  difpofitio.  Que  cependant  il  n’y  avoit  pas  la  moindre  apparen- 
ce pour  faire  croire  que  les  deux  Contraélans  cuflcnt  voulu  faire  en  vain 
un  tel  pas,  fur  tout  puifque  dans  la  Maifon  de  Solms  il  n’éxilloit,  ni  ce 
qui  étoit  la  même  chofe,on  ne  rcconnoifl'oit  aucun  femblublc  Paéte  de 
Famille,  contre  lequel  le  Comte  de  Solms-Braunfels  auroit  eu  fujet  de 
fc  précautionner,  ainfi  que  cela  avoit  été  clairement  démontré  dans  les 
deux  premières  Lettres  du  Roi  de  Prude  à S.  M.  Impériale  du  y.  Sep- 
tembre 1701,  & 16.  Mars  1708.  Que  d'ailleurs  fuivant  l’éxtrait  du 
Protocole  du  p.  Juillet  1708,  ce  Point  étoit  deia  litifpendent  à la 
Chambre  Impériale  , à l’occafion  du  Procès  des  Branches  de  Solms- 
Lichbach  2c  de  Solms-Laubach  contre  Solms-Braunfels,  concernant 
le  Mandement  de  rcvocandâ,  aliénai ione , dont  le  Confcil  Aulique  de 
l’Empire  s’étoit  arrogé  la  DéciGon.  Qu’ainfi  il  étoit  d’autant  moins 
néceflairc  d’entrer  en  difeufiion  là-deffus,  que  par  la  lufdite  Réfolution 
on  rcconnoifibit  (ans  cela  de  nouveau  la  Compétence  de  la  Chambre 
Impériale  dans  l’Affaire  de  Tecklenbourg  en  général,  vu  qu’au  lieu  de 
Confeillcr  à S.  M.  Impériale  d’addrefler  à la  Chambre  un  Refcript  in- 
hibitoire , comme  on  le  failoit  ordinairement  dans  les  Affaires  que  le 
Confeil  Aulique  de  l’Empire  croioit  privativement  defon  Rcffort,  ce 
Tribunal  avoit  feulement  opiné  pour  la  Communication  du  Document 
du  Procès  pendant  à la  Chambre.  Que  de  plus  la  Juridiélion  de  la 
Chambre  Impériale  avoit  été  clairement  reconnue  dans  le  fufdit  Ref- 
cript, en  ce  qu’on  y paroiflbit  douter,  comment  ladite  Chambre  avoit 
pû  fc  porter  à la  Caffation  des  Conventions.  Que  cela  faifoit  voir,  que 
la  Chambre  Impériale  avoit  pris  connoiflàncc  de  cette  Affaire,  2c  que 
s’il  étoit  befoin  d'une  Déclaration,  c’étoic  en  tout  cas  à ce  Tribunal 
qu'il  falloit  s’addrefTer  pour  l’obtenir,  & qu’il  n’appartenoit  point  au 
Confeil  Aulique  de  l’Empire  de  la  donner.  Que  c’étoit  fort  mal  ex- 
■ * Vv  j • cu- 
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cufcr  le  défunt  Père  du  Comte  de  Bernheim , que  de  dire  comme  on 
faifoit  dans  le  Refeript  Impérial,  qu'il  avoit  mieux  aime  de  voir  cafter 
la  Sentence  de  la  Chambre  & toutes  les  Conventions  fondées  là-deflùs, 
& que  même  il  n’avoit  pas  hézitc  de  fe  juftifier  à cet  égard  au  Conlcil 
Aulique  de  l’Empire,  n’étant  pas  extraordinaire  que  celui  qui  avoit  une 
double  Action  fubftituit  l’une  à l’autre,  au  cas  que  la  première  ne  ré- 
pondit point  à Ton  attente  j Et  qu'à  plus  forte  raifon  cela  avoit  pu  Ce 
pratiquer  dans  le  Cas  préfent , qu’il  n’y  avoit  pas  encore  de  Procès  par 
rapport  au  Jus  ntraüin , dans  le  tems  que  l’Affaire  de  Tccklcnbourg 
fut  portée  au  Confeil  Aulique  de  l’Empire. 

Qu’en  matière  de  Procès  il  n’étoit  pas  qucflion  de  ce  que  quelqu’u- 
ne des  Parties  aimerait  le  mieux,  mais  de  ce  qui  étoit  ju(lc,  à quoi 
celui  qui  fuccomboit  étoit  obligé  d’acquiefccr.  Que  fi  cependant  il  fe 
trouvoit  lézé,  il  lui  étoit  permis  de  pourfuivre  fa  Caufe , & de  le  fervir 
pour  cet  effet, de  tous  les  Avantages  que  lesLoix  pouvoient  lui  donner, 
devant  le  même  Juge,  où  il  croioit  avoir  reçu  du  tort.  Mais  qu’il  ne 
lui  étoit  pas  libre  d’abandonner  félon  fon  bon  plaifir  le  prémicr  Tribu- 
nal pour  avoir  recours  à un  autre,  Se  y pofer  en  fait  & en  fondement 
des  Chofcs,que  peu  auparavant  &dès  la  première  Indance,  il  avoit  lui- 
même  contcdécs  quoique  injudement.  Que  fi  le  Comte  Jean  Æolpbe 
de  Bernheim  avoit  voulu  ufer  de  fon  prétendu  Jus  ntrafliîs , ou  furro- 
ger  une  Aârion  à une  autre  comme  cela  étoit  permis  en  général,  il  au- 
rait du  le  faire  devant  la  Chambre  Impériale,  où  toute  l’Adaircavoit  été 
traitée  depuis  le  commencement  jufqucsà  la  fin,&  où  les  Tranfaétions, 
defqucllcs , il  s’efforçoit  de  faire  dériver  le  RetraBus  convtnùonalis , a- 
voient  été  juridiquement  confirmées  j Mais  qu’après  avoir  demandé 
lui-même  à la  Chambre,  la  Caflation  des  dites  Conventions,  il  aurait 
éic  de  fon  devoir  de  ne  pas  contrevenir  au  Mandement  de  la  Chambre 
Impeiiale,  par  lequel  il  lui  étoit  défendu  de  porter  fes  plaintes  ailleurs, 
n’y  de  s’adrclfcr  au  Confeil  Aulique  de  l’Empire,  pour  y procéder  du 
Chef  de  la  Convention  de  Lengcrich,  qui  avoit  été  litilpendente  à la 
Chambre  Impériale.  Que  toutes  ces  Confédérations  n’aiant  pourtant 
pu  l’cmpécher  de  s’engager  dans  une  entrcprilc  fi  coupable,  & ledit 
Comte  aiant  commencé  Ion  Procès  à Vienne  par  la  Citation  ad  vider.- 
dum  revccari  Comitatum  qu’il  y avoit  fçu  obtenir  par  fon  adrelTc  : On 
ttv.x  it  du  ne  pas  fe  prêter  à cette  Aftion  qui  pour  lors  cxilloit  déjà  in- 
contcflablcmcnt , 5c  étoit  effectivement  entamée , mais  le  renvoier  à la 
Chambre  Impériale,  à laDéciûon  de  laquelle  cette  Affaire  apartenoit 
fans  contredit,  & dont  la  Juridiction  ne  fçauroit  être  méconnue  dans 
le  Cas  préfent,  tant  à caufe  de  la  connexion  des  Affaires,  quepareeque 
ce  T ribunai  en  avoit  pris  connoiffance  le  prémicr.  Qu’on  avoit  déjà 
folidement  démontré  ci-deffus  l’étroite  liaifon  de  ce  Procès  avec  celui 
qui  avoit  été  décidé  à Wctzlar,  ou  pour  mieux  dite,  que  c’étoit  la 
même  Caufe,  fous  une  différente  rubrique.  Que  fuppole  cependant, 
que  la  Convention  faite  à Lengcrich,  dont  le  Comte  4e  Bernheim 
• ' . • d’au- 
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d’aujourd'hui  ne  fçauroit  fe  prévaloir,  pût  lui  fournir  le  Prétexte  d’u- 
ne Aétion  valable,  ce  qui  néanmoins  n’étoit  pas  vrai,  on  ne  pourroit 
difeonvenir  de  la  connexion  de  ce  Procès  avec  celui  qui  avoit  été  for- 
mellement inllruit  à la  Chambre  Impériale  touchant  la  validité  des 
Conventions.  Que  fur  les  Inftanccs  du  Comte  de  Solms  ce  Tribunal 
avoit  décrété  à cet  egard  un  Mandement  de  non  trabendo  caufam  ad  aliud 
forum  Sec.  dix-huit  mois  avant  que  le  Comte  de  Bentheim  n’addreffàt 
fes  injuflcs  Plaintes  au  Confeil  Aulique  de  l’Empire.  Qu’ainfi  la  Ques- 
tion fe  réduirait  principalement  à fçavoir  dans  le  Cas  préfer.t  : fi  a l'é- 
gard des  Affaires  décidées  ou  tranfigées  il  falloir  prcciiément  s’addrefler 
au  même  Tribunal  qui  en  avoit  déjà  pris  connoiflànce?  Et  que  cette 
Queftion  fe  vuidoit  d’clle-même  dés  qu’on  pouvoir  prouver  la  Litifpen- 
ccnce  ou  la  Connexion  des  Chofes. 

Qu'en  examinant  ferieufement  tout  ce  que  deflus,  on  ne  pourroit 
difeonvenir  que  l’exception  des  Auftregucs, fur  abondamment  & éven- 
tuellement alléguée  par  S.  M.  Prufiïcnne,  pour  faire  voir  que  le  Pro- 
cédé du  Confeil  Aulique  de  l'Empire  ne  fçauroit  être  juflifié  en  aucu- 
ne manière,  étoit  très  bien  fondée  au  cas  qu’on  en  eût  béloin,  tant  à 
l'égard  du  Comte  de  Solms-Braunfcls  Ceffionnaire,  que  par  rapporta 
S.  M.  Prufiïcnne  qui  étoit  entrée  dans  fes  Droits.  Que  d’un  côté  cm 
avoit  mis  en  évidence,  que  le  prétendu  Droit  de  Proximité  du  Comte 
de  Bentheim  ctoit  une  pure  Chimère , 5c  que  la  Litifpcndencc  au  Con- 
feil Aulique  de  l’Empire  qu’on  prétextoit,  étoit  abfolumcnt  illégiti- 
me: Et  de  l’autre, que  pour  exclure  les  Auftregucs  il  ne  fuftifoit  pas, 
que  l’Aélion  qu’on  vouloit  inftitucr  régardât  des  Terres  immédiates  de 
l’Empire,  quand  meme  il  aurait  dépendu  entièrement  de  la  volonté  du  - 
Comte  de  Bentheim,  d’entamer  ce  nouveau  Procès,  ninfi  qu’on  l’ap- 
pclloit,  à Wctzlar  ou  à Vienne}  à plus  forte  raifon  que  le  Pafi’agc  al- 
légué du  Reglement  de  la  Chambre  Impériale  P.  II.  tit.  7.  rclcrvoit 
feulement  en  certaine  façon  à S.  M.  Impériale  les  Affaires  qui  conccr- 
noient  les  grands  Fiefs  immédiats  de  l’Empire.  Qu’en  échange  il  apar- 
tenoit  notoirement  à la  Chambre  Impériale, de  prendre  connoiflànce  de 
toutes  les  Affaires  qui  regardoient  les  Comtez  allodiales,  telles  que  la 
Comté  de  Tecklcnbourg}  Et  que  par  conféqucnt  les  Auflrcgues  dont 
l’Autorité  fe  fondoit  toujours  fur  quelque  Loi,  Patte*  Coutume  ou 
Privilège,  n’étoient  aucunement  exclus  puf  le  fufdit  Pafla^c.  Que  de 
même  qu’il  étoit  incontcflablc,  que  ceux  qui  avoient  été  établis  par 
une  Loi,  tiraient  leur  origine  de  S.  M.  Impériale,  comme  la  fourcc 
de  toute  Juridiétion  j Il  étoit  auflï  très  certain  que  ces  mêmes  Auftrc- 
gucs pouvoient  prendre  connoiflànce  des  Différées  concernant  les  princi- 
paux Fiefs  de  l’Empire,  puifquc  fuivant  la  Teneur  du  Reglement  de  la 
Chambre  Impériale  de  l’année  14pp.  §.  if.  ces  Juges  ne  dévoient  être 
conûdérez  que  comme  des  Commiflàircs  Impériaux.  Qu’on  ne  fçau- 
roit objeéter  à ceci,  que  le  Reglement  de  la  Chambre  Impériale  de 
Ij-pp,  avoit  dérogé  à ce  Bénéfice  des  Auftregucs.  Que  quoique  la 

Te- 


De  t’E- 

ItCT.  DI 

BxAKDi- 

u>ujto. 


Digitized  by  Google 


D*  l’E* 

lïCT.  DE 
BranoE< 

BOU&G. 


344  LES  INTERETS  PRESENS 

Teneur  expreffe  de  ce  Reglement  faifoit  connoîtrc , que  la  Juridi&ion 
de  la  Chambre  Impériale  avoit  etc  limitée  en  certaine  manière,  les  E- 
lcétcurs , Princes  Se  Etats  de  l’Empire  n'avoient  pourtant  pas  été  pri- 
vez par  là  du  Droit  qu’ils  avoient  acquis  de  la  première  Inrtance  : vû 
fur  tout  qu’il  n’etoit  pas  contradiétoire,  que  d’un  côte  S.  M.  Impé- 
riale exceptât  certains  Cas  duReflbrt  de  la  Chambre  de  Wctzlar,  & que 
de  l’autre,  non  obllant  la  Juridiction  qu’elle  s’étoit  refervée,  elle 
hilToit  les  Sentences  confirmées  dans  toute  leur  valeur,  & ne  privât 
perfonne  du  Droit  qu’il  avoit  acquis.  Que  S.  M.  Impériale  avoit  ren- 
voie elle-même  en  dernier  lieu,  fçavoir  le  17.  Septembre  1718.  ad 
Aujlrcgas  Conventioisales  familhe , 8c  le  20.  Décembre  de  la  même  an- 
née ad  Aujlregas  Legales , le  Procès  de  Wirtcmbcrg-Oels,  contre  Wir- 
temberg-Stutgard  concernant  la  Seigneurie  libre  de  Weiltingen.  Qu’au 
relie  la  Litifpcndcncc  & la  Prévention  aiant  été  fuffilàmment  prouvées 
par  ce  que  deffus , on  pouvoir  fc  palier  de  cet  Argument , 8c  qu’ainû  il 
lèroit  fuperfiu  de  s'y  arrêter  davantage. 

Que  pour  juger  de  la  jufte  valeur  des  Avantages  tant  prônez  dans  le 
Rclcript  Impérial,  qui  dévoient  être  revenus  à la  Maifon  Roialc  de 
PrulTc  par  la  Ceffion  de  quelques  Prétendons  fur  Lingen  & Schwcrin  , 

frite  par  ceux  qni  n’en  étoient  pas  les  Maîtres  à feu  S.  M.  Pruflicnne, 
'ère  du  Roi  d’aujourd'hui,  il  ne  falloir  que  luivre  à la  Lettre  les  Con- 
ventions annexées  par  S.  M.  Impériale  lous  N\  3.  Qu’on  réconnoî- 
troit  par  là  que  ces  vains  Avantages  n’avoient  confillé  qu’en  certaines 
Prétendons , fur  lcfquclics  le  Comte  Jim  Adolphe  de  Bentheim  , & 
fon  Fils  n’avoient  plus  eux-mêmes  aucun  Droic,  mais  qui  en  qualité 
de  Dépcndcnccs  de  la  Comté  de  Teklcnbourg , étoient  dans  ce  têtus  là 
déjà  dévolues  au  Comte  de  Solms-Braunfcls  en  vertu  des  Sentences  ju- 
ridiques de  la  Chambre  Impériale  : tandis  que  le  défunt  Roi  de  Pruf- 
fe,  ne  voiant  pas  encore  allez  clair  dans  cette  Affaire,  s’eroit  chargé  de 
fon  côté  de  plulicurs  Conditions  onereufes,  8:  les  avoit  en  partie  effec- 
tivement exécutées.  Que  quant  au  Procès  avec  le  Comte  de  Solms , 
Sa  dite  Majcllé  ne  s’étoit  engagée  envers  le  Comte  Jean  Adolphe , fui- 
vant  les  propres  termes , qu’à  le  féconder  en  cas  de  belbin , autant  qu’il 
feroit  pofiiblc,  Se  conforme  à l’Equité.  Qu’Elle  n’avoit  point  man- 
qué à cette  P lamelle , fi  long-tems  qu'elle  avoit  ignoré,  que  la  Cham- 
bre Impériale  aptes  avoir  mûrement  examiné  & pcfé  cette  Affaire, 
avoit  corfirmé  fes  préraicres  Décidons  en  faveur  du  Comte  de  Solms- 
Braunfcls,  Se  juiqu’à  ce  que  ce  Tribunal  lui  en  eût  entre  autres  confé- 
ré l’Exécution  , par  des  Mandemens  réitérativement  addreffez  aux  Di- 
rcéteurs  du  Cercle  du  Bas-Rhim  ; vû  qu’alors  Elle  n’avoit  pû  fe  dif- 
penfer  de  faire , comme  Elle  devoir  , fa  Charge  de  Directeur  du  Cer- 
cle. Que  fes  Déclarations  du  12.  Novembre  1701.  8c  du  27.  Sep- 
tembre 170p.  faifoient  voir  particulièrement,  qu’étant  mieux  informée 
delà  Jufticc  de  la  Caufe  duComtc  de  Solms, elle  avoit  plutôt  diffuadé 
que  confciilé  au  Comte  de  Bentheim , de  pouffer  fon  Procès , 8c  mê- 
me 
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me  offert  fon  Interpofition  pour  un  Accomodcment  équitable.  Qu’ainG  Ds  i'E- 
on  s’étoit  trompe  en  rapportant  à S.  M.  Impériale  fuivant  fon  Ref-  lect.  n* 
cript,  que  S.  M.  Pruflienne  s’étoit  engagée  de  difpofcr  le  Comte  de  ,la 
Solms  à accepter  une  Somme  d’argent  en  Equivalent  de  fes  Prétentions  toDaa- 
fur  Tcklenbourg  8c  Rheda. 

Non  obftant  cela  on  n’a  fait  à Vienne  aucune  attention  à toutes  ces  F/at  pre-; 
Raifons,  mais  on  a infifté  abfolument  fur  ce  que  le  Roi  de  Prude  acccp-  fein- 
tât le  Rembourfement  de  fon  argent  Se  renonçât  à la  Comte  de  Teck* 
lcnbourg.  On  enjoignit  pour  ccc  effet  à P Electeur  de  Hanover  & au 
Duc  de  Wolffcmbuttel , d’y  contraindre  le  Roi  de  Prude  en  cas  de  re- 
fus, par  la  Force  8c  par  tous  les  Moiens  préferipts  parles  Conftitutions 
de  l’Empire.  Mais  S.  M.  Pruflienne  aiant  hautement  déclaré  au  Roi  ' 
de  la  Grande-Bretagne  & au  Duc  de  Wolffcmbuttel  par  fa  Lettre  du  ■»> 

if.  Avril  lyzz,  que  quoiqu’il  en  pût  arriver,  elle  ne  l'ouffriroit  jamais 
qu’on  la  privât  en  vertu  des  Décrets  du  Conlcil  Aulique  de  l’Empire , 
du  Droit  qu’elle  avoit  acquis  fur  la  Comté  de  Tccklenbourg , les 
Cours  de  Hanover  & de  Wolffcmbuttel  ont  crû  ne  pas  devoir  émploier 
la  Force  contre  S.  M.  Pruflienne.  Et  enfin  cette  Affaire  s’eft  termi- 
née à l’amiable  il  y a quelques  années  6c  Sa  Majefté  Pruflienne  cft  refté 
en  palûblc  Poffeflion. 


. : §.  z O. 

Du  Droit  du  Roi  de  Truffe  fur  les  Duché  & de 
Brunfwic  (fi  de  Lnnebourg. 

SM.  Pruflienne  a quelque  Droit  fur  ces  deux  Duchez  en  vertu 
. d’une  Expcâativc  (a)  qui  à été  accordée  là-deffus  à la  Maifon  de 
Brandebourg  à deux  différentes  fois,  fçavoir  en  i f «S4.  & en  ^74.  Ce- 
la ne  fçauroit  pourtant  s’entendre  des  Duchez  entiers,  vû  que  la  Mai- 
fon Electorale  de  Saxe  a pareillement  obtenu  une  Expc&ative  {b)  là- 
deflusen  i6zy. 

S • ti. 

Du  Droit  du  Roi  de  Truffe  fur  la  Trincipauté  d'Æhalt, 
ou  du  moins  fur  la  plus  grande  Tartie. 

OUtre  l’Expcftative  que,  fuivant  le  témoignage  de  Schowart  (e), 
la  Maifon  de  Brandebourg  doit  avoir  obtenue  fur  cette  Princi- 
pauté, de  l’Empereur  Frédéric  III,  EUc  a encore  des  Droits  fur  une 

gran- 

(<0  Ces  Diplômes  font  en  Original  dans  les  Archives  de  Berlin. 

(h)  On  peut  voir  le  Chapitre  des  Pretcnlions  de  Saie. 

(£'  r»  oifirvte.  Hijl.  Gtnti,  f,  3*7, 

Tout.  I.  Part.  JL  Xx 
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grande  partie  de  cet  Etat,  fonder  fur  un  autre  Titre.  Anciennement 
les  Princes  d’Anhalt  ne  tenoient  pas  immédiatement  de  l’Empire  plu- 
ficurs  Terres  faifant  partie  de  leurs  Etats,  mais  étoient  obligez  d’en 
demander  l’Invclliturc  à l’Archevêché  de  Magdebourg.  Cet  Arche- 
vêché aiant  été  fécularifc  8c  donné  à Frédéric  Guillaume  Eleâeur  de 
Brandebourg,  ce  Prince  par  afïeâion  finguliere  pour  Jean  George  Prin- 
ce d’Anhalt,  renonça  pour  jamais  à tous  fes  Droits  Seigneuriaux  (ur 
les  Terres  fufmentionnécs,  8c  ne  s’en  referva  que  la  Dévolution  pour 
lui,  pour  fes  Succefleurs,  & pour  toute  la  Maifon  de  Brandebourg,  au 
cas  que  les  Defccndans  miles  de  la  Maifon  d’Anhalt  vinflent  à man- 
quer, ainfi  au’on  le  voit  plus  amplement  dans  la  Convention  qui  fut 
• faite  à cet  egard  le  7.  Janvier  1681.  entre  le  fufdit  Eleâeur , & le 
Prince  Jean  George  pour  lui  & pour  tous  les  Princes  de  fa  Maifon.  Les 
Seigneuries  & les  Villes  qui  s’y  trouvent  fpccificcs  comme  aiant  relevé 
autrefois  de  Magdebourg,  font  le  Château,  la  vieille  Ville,  la  Ville 
neuve  & tout  le  Diftriéfc  de  Cothen,  le  Château  de  Lippenc,  la  Sei- 
gneurie 8c  le  Château  de  Bernbourg,  la  Seigneurie,  le  Château  & la 
Ville  de  Sanderfleben  & dcTrccklenbcn  , le  Château  de  Gropzig,  de 
même  que  le  Bourg  & la  Dîme,  le  Château  de  Warmsdorff,  la  Mai- 
fon de  Pfuble,  la  Maifon  de  Monchen-Nienbourg,  8c  le  Baillagc  du 
Monaftere  qui  s’y  trouve,  les  Fermes  à Oppcroda  8c  à Pfbrten,  les 
Fiefs  St  Châteaux  d’Erxlcbcn  8c  de  Gânfcfurt , le  Château  de  Cofwig, 
8c  fon  Baillagej  Le  tout  avec  fes  Droits  8c  Dépendences.  Cette  Con- 
vention fut  approuvée  8c  confirmée  par  l’Empereur  dans  toutes  fes 
Claufes  le  iz.  Oétobre  i<58i  ; Et  le  10.  Juin  i<5pf.  les  Princes  d’An- 
halt furent  invertis  immédiatement  par  S.  M.  Impériale  de  toutes  ces 
Seigneuries  (_f). 


S-  il. 


Du  ‘Droit  du  Roi  de  Truffe  fur  le  Duché  de  Holfein. 


ff^E  1 

Vy  d’« 
de  l’Emr 


Droit  de  la  Scrcniflimc  Maifon  de  Brandebourg  provient 
l’une  Expeftative.  Les  Hiftoricns  ne  s’accordent  pas  fur  le  nom 
['Empereur  qui  en  a gratifié  la  dite  Maifon.  Schowart(n)  croit  que 
c’eft  l’Empereur  Frédéric  II 7,  8c  d’autres  ( b ) nomment  Charles  F.  Ce 
n’cft  cependant  ni  l’un  ni  l’autre , mais  l’Empereur  Maximilien  I.  ac- 
corda cette  Expcâativc  à la  Maifon  de  Brandebourg  en  ifiy  (c),  8c 

elle 


(1)  Voyea  Eurcf.  HtriU  Part.  I.  p.  538.  & Lüaig  X.  A. P.  V.  Cent.  1.  peu  Anbtlt 
f.  177.  « 

(4)  tn  Obfervat.  Hij J.  Geneal.  p.  317. 

(f)  Comme  Thuîemar.  di  otltvir.  t.  ta.  $.  14.  f.  ai;.  U Frankenbcrg  Eunp.  Ht- 
rtld.  Part.  1.  ».  185. 

(<)  Cela  elt  fondé  fut  Ici  Preuves  qui  caillent  dans  les  Archives  de  Berlin. 
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elle»  été  confirmée  depuis  fuccdlîvcment  par  tous  les  Empereurs,  con- 
jointement avec  les  autres  Privilèges  de  cette  Mailon,  en  ces  termes: 
„ La  Dévolution  du  Duché  de  Holftcin,  avec  tous  fes  Droits  8c  De- 
,,  pendenccs  qui  relèvent  du  S.  Empire,  8c  dont  le  feu  Seigneur  Joa- 
„ chim,  Marggrave  8c  Elcéteur  de  Brandebourg  à obtenu  l’Expeâati- 
vc  pour  foi  & pour  toute  fa  Maifon  du  feu  Empereur  Cbarlts  V,  en 
vertu  des  Patentes  (ignées  8c  fccllées  qui  lui  ont  été  données  8c  expé- 
diées pour  cet  effet  (d). 

S.  13- 

Dès  Différais  du  Roi  de  Truffe  avec  le  Roi  de  Suede  touchant 
la  libre  Navigation  des  Villes  de  Francfort  & de  Stargard , £5 
le  Droit  d'envoier  en  Mer  des  Bâtimais  fortant  des  Rivières 
l'Oder  l'ihna. 

ÏEs  Villes  de  Francfort  fur  l’Oder  8c  de  Stargard  fur  l’ihna  en  Po- 
meranie,  ont  joui  autrefois  de  la  libre  Navigation  fur  ces  deux 
ivieres  jufques  dans  la  Mer  Baltique.  La  première  faifoit  defeendre 
l'Oder  à fes  Vaiffeaux  Sctrafiquoit  ainfi  directement  jufqu’à  fon  em- 
bouchure 8c  ceux  de  l’autre  alloient  de  chez  eux  jufques  près  de  Stet- 
tin.  Mais  cette  demicrc  Ville  a interrompu  ce  Commerce  depuis 
quelque  tems,  fous  prétexte  d'un  prétendu  Droit  de  Monopole,  en 
venu  duquel  elle  exigeoit  entre  autres  Prérogatives  attachées  a ce  Pri- 
vilège, que  tous  les  Bàtimens  venant  de  Francfort  ou  de  Stargard  y dé- 
voient aborder  8c  décharger  leurs  Marchandifes. 

Pour  ce  qui  eff  de  la  Ville  de  Stargard  , clic  avoit  déjà  eu  en 
I4f4.  des  Différens  avec  la  Ville  de  Stcttin  au  fujet  de  la  Navi- 
gation , 8c  quoiqu’on  tachât  dans  ce  tcms-là , de  porter  les  choies  à 
un  Accommodement , on  s’opiniâtra  de  part  8c  d’autre , 8c  au- 
cune des  deux  ne  voulut  ccder  à fa  Rivale.  Les  Habitans  de  Stet- 
tin  voulant  foutenir  leur  Caufe  par  tous  les  Moicns  poffibles,  envoie- 
rent  plufieurs  Barques  armées  à l’Embouchure  de  l’ihna,  enlevèrent 
tout  le  Blé  qu’ils  purent  trouver,  en  quoi  confiftoit  principalement  le 
T rafiede  ceux  de  Stargard,  8c  fermèrent  l’Entrée  de  la  Rivière  par  des  Pa- 
liffades  de  chêne.  Ces  derniers  débouchèrent  d’abord  l’ihna  8c  la  ren- 
dirent libre  en  retirant  8c  coupant  les  gros  poteaux  qu’on  y avoit  en- 
foncez) Après  quoi  ils  portèrent  de  vives  plaintes  de  cette  violence 
au  Duc  Eric  11.  qui  réfidoit  à Wolgaft.  Ce  Prince  leur  engagea  là- 
deffus  fa  parole  d'honcur  8c  promit,  qu’il  ferait  arrêter  tous  les  Bâti- 
mens  8c  Marchandifes  apartenant  aux  Habitans  du  vieux  Stcttin  qui 

paf- 

(d\  Voy<fs  Limnxus  T.  IV.  Aidit.  al  t.  j.  c.  7.  11.  61.  p.  819.  & BiMerbcck 
Ti uij  ch  Rcicbi-  Siaat  Paît.  IV.  c.  10.  i.  6. 
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paffer  oient  à fes  Bureaux  de  Douane  fur  la  Pecne,  Schweim  & autres 
Rivières,  & qu’ii  les  rctiendroit  jufqu’à  ce  que  la  dite  Ville  eût  accor- 
dé à celle  de  Scargard  la  libre  & pailible  Navigation  fur  toutes  les  Ri- 
vières, Le  Procédé  d'Eric  augmenta  l’animofité  de  la  Ville  de  Stettin 
contre  celle  de  Stargard,  & ce  Prince  s’attira  par-là  l'inimitié  de  la 
première, dont  les  effets  ne  furent  arrête/,  qu'en  1 4<5o,  lorfquc  les  Ducs 
de  Pomcranie  s'accommodèrent  touchant  les  Etats  d 'Eric  Roi  de 
Danncmarc.  On  profita  de  cette  Occafion  pour  traiter  de  ces  Diffé- 
rens,  8e  il  fut  enjoint  aux  deux  Villes  de  prouver  leur  Droit  en  Jufti- 
cc  (a).  En  attendant  Sa  Décision  du  Procès  Scargard  continua  fa  Na- 
vigation. 

Les  Choies  demeurèrent  en  ces  termes  jufques  en  t<5<fp  que  les  Na- 
bi tan  s du  Vieux  Stcctin  obtinrent  une  Imhibition  préjudiciable  tou- 
chant le  fuldtt  prétendu  Droit  de  Monopole,  contre  les  Officiers  & 
les  Receveurs  des  Douanes  du  Roi  de  Sucde,  qui  fut  renouvelléc  a- 
près  la  Paix  avec  la  France.  Quoiqu'on  vertu  de  l’Ordre  donné  en 
1669,  il  avoir  encore  été  permis  aux  Vaiffeaux  etrangers  d’aborder  à 
Stargard,  cette  Pcrmiflîon  fut  aufii  révoquée  apres  la  fufditc  Paix,  8ç 
la  Vaille  privée  de  tout  Commerce,  tellement  que  les  Bàtimens  dont  là 
Cargaifon  étoit  deftinée  pour  Stargard , furent  obligez  de  changer  leur 
Route,  8c  d’aller  à Stettin,  Si  les  Bateliers  contraints  de  renoncer  à 
toute  Navigation  & Commerce  avec  la  dite  Ville.  En  1*84  le  Roi  de 
Suède  8c  PElcâcur  de  Brandebourg  nommèrent  des  Comtniffaircs  qui 
s’affemblerent  à Dam:»  8c  à Colbatz,  pour  ajuller  tous  les  Différons 
touchant  la  Poméranie.  On  y mit  entre  autres  aufii  cette  Affitirc  fur 
le  tapis,  qui  fut  dtfputce  pour  & contre  (b). 

On  allégua  du  côté  de  Brandebourg: 

I.  Que  la  Ville  de  Stargard  avoit  paifiblemcnt  poflêdé  & exercé  la 
libre  Navigation  pendant  plus  de  deux  Siècles.  Que  cette  Pofièffion 
étoit  prouvée  par  ce  que  la  Ville  de  Stettin  aiant  entrepris  avant  deux 
Su  clés  de  boucher  l’ihna  par  une  rangée  de  Paliffades  pour  troubler 
sinfile  Commerce  de  la  Ville  de  Stargard , 8c  la  Chofc  aiant  été  portée 
aux  Villes  Anlcatiqucs  ailcmblécs  à Lubeck , de  même  qu’aux  Souve- 
rains des  deux  Parties,  la  Ville  de  Stettin  avoit  etc  obligée  de  confen- 
tir  & promettre  par  un  Rcnvcrfal,  qu’elle  feroit  retirer  les  Paliffades, 

8c  n’enopèchcroit  plus  la  Ville  de  Stargard  d’exercer  la  Navigation  fur 
le  même  pied  qu'cite  l’avoit  fait  anciennement.  Que  depuis  ce  tems 
là  jufques  en  1669.  la  Ville  de  Stettin  s’y  étoit  conformée , & n’avoitrien 
entrepris  au  préjudice  du  Commerce  de  Strargard. 

II.  Qu'il  étoit  ftipulé  dans  l'Article  IX.  $.  1.  Ttrritoriorum  8cc.  du 

Trai-  % 

(«)  Fritkboms  Stetinifche  Chrême*  L.  /.  p.  94.  c?*  fiq . 

{b)  On  peut  voir  Aufnchtt{e  Relation  dejfen  was  by  derzu  Damm  und  Colbatz  anrto  1684 
zuiichett  Ihr  Konigl.  Maj  zy  ZchweJtn , utid  Sr.Chtrf^  Varcbl  zu  Brandtburg  Jazu  Dt-W 
fuiirun  Mtotjirts i<kalwun  CemmfiU»  vorgangtn  1685.  14.  c ? f<q* 
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Traité  de  Wcftphalie,  que  chaque  Endroit  qui  «voit  eu  le  Droit  de 
Commerce  6c  de  Navigation,  avant  la  Guerre  en  Allemagne,  la  con- 
ferveroit  & y feroit  maintenu  -,  Et  que  la  Ville  de  Stargard  avoit  tran- 
quillement navigé  fur  la  Mer  Baltique  ÔC  fur  les  Rivières , non-feule- 
ment peu  avant  la  Guerre  d’Allemagne,  mais  pendant  plus  de  rems 
qu'il  n’en  falloir  pour  une  Prefcription. 

III.  Que  les  anciens  Ducs  de  Poméranie  avoient  accordé  en  124p. 
5c  en  i4f4.  des  Privilèges  à la  Ville  de  Stargard,  en  vertu  defquels  il 
lui  ctoit  permis  de  naviger  librement  fur  Mer  5c  fur  les  Rivières. 

Du  côté  de  Suède  on  reprefenta  en  faveur  de  Stcttin  : 

I.  Quelques  Privilèges  des  années  1 zSj.  ijti.  ôc  1476,  qui  avoienf 
été  confirmez  par  l’Empereur,  6c  donnoient  à la  Vilic  de  Stcttin  le 
Droit  de  Monopole,  tellement  que  tous  les  Vaiflcaux  qui  venoient  de 
la  Mer,  ou  qui  y alloient,  feroient  obligez  d’aller  direétement  à Stet- 
tin,  pour  y décharger  leurs  Marchandifes,  5c  fuivre  au  refte  routes  les 
autres  Coutumes  établies  pour  les  Monopoles. 

II.  L’Article  XI.  §.  16.  De  c<etero  6cc.  du  Traité  d’Ofnabrug,  par 
lequel  on  avoit  confervé  ôc  affermi  aux  Endroits  cédez  à la  Suède  tou- 
tes leurs  Libériez  6c  Privilèges , de  même  que  le  Droit  de  Commerce 
& de  Navigation. 

III.  Le  Reglement  des  Limites  de  l’année  idf).  entre  S.  M.  le 
Roi  de  Suède  5c  S.  A.  E.  de  Brandebourg,  où  la  Confirmation  des 
Privilèges  qui  competent  aux  Villes  cédées  avoit  été  repetée. 

On  répondit  aufli  de  la  part  de  Suède  fur  les  Argumcns  de  Brande- 
bourg : Que  la  Ville  de  Stettin  n’avoit  jamais  laifle  celle  de  Stargard  dans 
une  trnnquilc  Pofleflion , mais  l’avoit  fouvent  contredite}  Et  que  pour' 
cette  Raifon  le  Magiftrat  de  Stettin  étoit  convenu  avec  le  Corps  des 
Marchands  , que  les  Bateliers  de  cette  Ville  ne  prendroient  à Bord 
ni  ne  déchargcroient  aucunes  Marchandifes  à l’Embouchure  de 
l’Ihna. 

Du  côté  de  Brandebourg  on  oppofa  aux  Argumens  Suédois: 

Au  I.  Que  les  Privilèges  fur  lefquels  la  Ville  de  Stcttin  fe  fondoit, 
5c  dont  elle  prétendoit  faire  dériver  le  Droit  de  Monopole,  ne  pou- 
voient  déroger  aux  Privilèges  antérieurs  Sc  particuliers  des  Habitans 
de  Stargard  des  années  1145.  & I4f4,  par  lefquels  les  anciens  Ducs 
de  la  Pomcrance  citcrieurc  êc  ultérieure  leur  avoient  accordé  la  libre 
Navigation.  Que  d’ailleurs  la  Monopole  de  Stcttin  ne  s’étendoit  que 
furies  Vaiflcaux  qui  en  montant  ou  endefeendant  la  Rivière,  étoient  obli- 
gez de  paflcr  la  Ville,  fuivant  la  Teneur  exprefTe  tic  quelques  Privi- 
lèges de  Stettin}  Et  que  les  Effets  ôc  Marchandifes  de  Stargard  n’y 
étoient  pas  compris  parce  qu'étant  chargez  ou  débarquez  au  deffous  de 
Stcttin,  ils  ne  paffoient  point  cette  Ville. 

Au  II.  Que  l’Article  allégué  du  Traité  de  Weflphaiic  favorifoit 
plûtôt  l’Eleétcur  de  Brandebourg  que  le  Roi  de  Suède,  puifque  les 
Villes  Anféatiquc*  n’ avoient  acquis  par- là  aucun  nouveau  Droit,  mais 
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étoient  feulement  confirmées  dans  1a  PofTeffion  de  ceux  dont  elles  a- 
voient  joui  jufqu’au  teins  de  la  derniere  Guerre)  Et  que  la  Ville  de 
Stargard  avoit  encore  exercé  la  libre  Navigtution  peu  avant  la  Conclu- 
fion  de  la  Paix. 

Au  III.  Que  le  Traité  des  Limites  de  i(Sf  J.  obligeoit  réciproque- 
ment. 

On  répliqua  auffi  fur  la  Rcponfe  Suedoifc  aux  Motifs  de  Brande- 
bourg : Que  la  Refolution  arbitraire  du  Magiftrat  de  Scettin  & du 
Corps  des  Marchands,  ne  pouvoit  être  conüdérée  comme  un  Acte 
contradiétoirc , puifqu’au  défaut  des  Bateliers  de  Stettin  on  s’étoit  fer- 
vi  d’Etrangers  pour  la  Navigation.  Que  d’ailleurs  ce  Procédé  de  Stet- 
tin avoit  été  defapprouvé  par  les  Souverains  de  ce  tems  là,  qui  avoient 
meme  enjoint  au  Magiftrat  de  la  Ville  par  des  Mandcmens  exprès  Ôc  . 
fous  certaines  Pénalitez,  des’en  dcfiller,  & que  les  Bateliers  de  Stet- 
tin ne  s’étoient  plus  conformez  depuis  à cet  Ordre. 

Quant  à la  Navigation  de  la  Ville  de  Francfort,  celle  de  Stettin  en- 
treprit dans  le  Siècle  environ  l’an  1770.  de  fermer  l’Oder  par 
une  Barrière , & d'empêcher  par  la  les  Bâtimcns  de  Francfort  de  for- 
tir  de  la  Rivière  ou  d’y  entrer.  Cela  fit  naître  plufieurs  Inconvenicns, 

& la  Conteftation  dura  jufqu’à  ce  qucparl’Interpoiïtion  des  Souverains 
de  paix  & d’autre , on  convint , que  cette  Affaire  feroit  portée  à la 
Chambre  Impériale  à Spire  pour  y être  jugée.  Le  Procès  fut  décidé 
en  faveur  de  la  Ville  de  Francfort  , celle  de  Stettin  condamnée  le  i j. 
Juin  1 6if , à ne  plus  troubler  le  Commerce  de  la  première,  à lui  don- 
ner des  Sûretez  fuffifantes  à cet  egard,  8c  à convenir  avec  elle  après 
une  Liquidation  préalable,  du  Paiement  d’une  certaine  Somme,  pour 
l’Indemnifation  de  fes  Dépens  & Dommages  (e).  Les  Bourgemaitres  & 
le  Magiftrat  de  Stettin  n’en  aiant  point  appelle  pour  faire  réformer 
cette  Sentence,  ni  ôté  le  Barrière  qui  faifoit  le  lu  jet  du  Procès,  & 
encore  moins  rempli  les  autres  Articles  de  leur  condamnation  : L’E- 
lcâcr  de  Brandebourg,  follicité  par  la  Ville  de  Francfort , qui  de- 
manda zoo  mille  Ecus  pour  fon  Dédommagement,  8c  s’offrit  à liqui- 
der avec  la  Ville  de  Stettin,  ordonna  en  1684.  à fes  Commiflaires  (uf- 
mentionnez , d’infifter  iur  l'execution  de  lfrfufdite  Sentence  (d).  Les 
Commilfaires  Suédois  refuferent  d'entrer  en  matière  là-ddi'us , fous 
prétexte: 

I.  Que  puifquc  de  la  part  de  Brandebourg  on  ne  vouloit  pas  enten- 
dre parler  des  plaintes  faites  contre  certains  Rcglcmcns  concernant  la 
Confomtion  & les  Péages,  qui  avoient  été  introduits  dans  les  Etats  de 
l'Eleâcur,  ils  croioicnc  par  la  même  raifon,être  autorifez  de  renvoier 
les  Griefs  de  la  Ville  de  Francfort. 

II. 

(t)  Friéeborn.  Stttlnifche  Cbrta.  L.  1.  p.  87.  V /tif.  Beckmilin  BtfchrryV)H[  £tr 
Su  1I1  Trtntfort.  c.  10  S X. 

(d)  Voyez  fur  cela  1a  Relation  citée  ci-dcffus  (S). 
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II.  Que  U Ville  de  Stettin  avoit  appelle  de  la  fuiditc  Semence  à la 
Revifion,  donc  il  falloir  attendre  l’ifluë. 

Les  Commiflaires  de  Brandebourg  repondirent: 

Au  I.  Qu’il  y avoir  une  grande  différence  êntre  ce  qu’on  éxigcoit 
de  la  part  de  Suède  par  rapport  aux  fuldits  Reglemens,  3c  les  Plaintes 
de  la  Ville  de  Francfort  contre  celle  de  Stettin,  8c  qu’ainfi  la  difficul- 
té qu’on  témoignoit  aux  Suédois  à l’égard  du  premier , ne  juftifioit  en 
aucune  maniéré  le  Refus  de  ceux-ci  fur  les  dernières.  Qu'on  avoit  des 
Griefs  à la  charge  de  la  Ville  de  Stettin,  Sc  que  par  conféquent  rien 
ne  pouvoit  difpenler  la  Sucde  de  faire  rendre  julticc  à ceux  qui  croient 
lézez:  Au  lieu  que  dans  le  Cas  allégué  par  les  Commiflaires  Suédois, 
il  ne  falloit  pas  demander  J uftice  en  Poméranie,  mais  hors  de  cette  Pro- 
vince» Et  que  ni  le  Roi  de  Suède  ni  l’Eleéteur  de  Brandebourg  n’a- 
voient  renvoie  ces  fortes  d’Affaires  aux  Commiflaires  Aflcmblez. 

Au  II.  Qu’on  ignoroit  abfolument  que  la  Ville  de  Stettin  eût 
appelle  à la  Revifion,  & qu’on  n’avoit  jamais  notifie  ni  infinuc  rien 
de  fembiable  à Francfort , mais  qu’il  feroit  également  inutile  3c 
contraire  au  Reglement  de  la  Chambre  Impériale  de  vouloir  le  fai- 
re à préfent,  & après  [avoir  laiffé  écouler  tant  d’années  dans  le 
filcncc. 

Les  Commiflaires  Suédois  ne  voulant  pas  ceder  aux  Raifons  allé- 
guées par  ceux  de  Brandebourg,  & s’obftinant  a prendre  tou  jours  vi- 
vement le  parti  des  Stcttinois , cette  Affaire  en  demeura  là.  Ce  ne  fut 
pas  la  feule  fur  laquelle  les  Commiflaires  ne  purent  convenir  enfcmble, 
mais  il  y eut  encore  pluficurs  autres  Différens  qui  ne  purent  être  entiè- 
rement ajuftez.  On  nomma  donc  de  nouveau  des  Commiflaires  qui 
dévoient  s’aflërabler  en  i6y6.  à Berlin,  3c  en  1698.  à Stockholm. 
Mais  il  ne  fut  pas  pofliblc  d’y  régler  Sc  terminer  le  Différend  concer- 
nant la  libre  Navigation  des  Villes  de  Francfort  Sc  de  Stargard,  Sc  le 
Droit  de  Monopole  de  Stettin.  On  ftipula  feulement  par  l’Article  i. 
du  Traité  qu’on  fit  alors  au  fujet  des  Limites,  „ qu’il  feroit  permis 
„ aux  fufdites  Villes  de  nommer  des  Députez , Sc  de  tâcher  ainfi  de 
„ s’accommoder  de  la  manière  qu’elles  croiraient  la  plus  connenable  pour 
„ l’entier  ajuftement  de  cette  Affaire  Scc.  Et  que  lorsqu'elles  feroienc 
„ convenues  des  conditions,  à 1a  fatisfàâion  des  Souverains  de  part  Sc 
„ d’autre,  la  chofe  feroit  regardée  comme  terminée»  Mais  qu’au  cas 
,,  qu’on  ne  pût  y réufiir  de  cette  maniéré , S.  M.  Sc  S.  A.  E.  nomme- 
„ roient  chacune  trois  Confeillers,  les  déchargeraient  de  leur  Serment 
„ de  Fidélité,  Sc  leur  en  feraient  prêter  un  autre, pour  traiter  cette  Af- 
„ faire  conformément  à la  Juflice  Sc  aux  Droits  des  Intcreflez,  fans 
avoir  aucun  égard  à l'avantage  particulier  de  leur  Principal.  „ 
Quoiqu’on  fe  foit  encore  affemblé  plu  fleurs  fois  fur  cette  Affaire,  il 
n’a  jamais  été  pofliblc  d’y  mettre  fin.  Mais  à préfent  que  la  Couron- 
ne de  Sucde  a cédé  au  Roi  de  Prufie  le  Duché  de  Stettin,  cette  Que- 
nelle ne  doit  plus  êtte  mife  au  nombre  des  Préteniloni,  parccqu’il  ne 
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D«  l'E-  dépend  plus  que  de  S.  M.  Prufllcnne  de  foire  ceflër  par  fon  Autorité 
i. te  t.  ds  l’émulation  de  ces  Villes  qui  la  rccoimoilîcnt  de  part  & d’autre  pour 
Bsandb-  leur  Souverain. 
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De  la  Trétenfion  que  le  Roi  de  Prujfe  avoit  autrefois 
fur  f Eleilorat  de  Saxe. 

LA  Lignée  mile  des  Electeurs  de  Saxe  de  la  Branche  d’ Afcanic  fc 
trouvant  éteinte  en  1411.  par  la  mort  d’ Albert  III,  & Frédéric  le 
iqueux , Marquis  de  Mifnic  àiant  obtenu  de  l’Empereur  l’EIeûo- 
rat  de  Saxe  en  vertu  du  Droit  d’Expeâativc  (a)  ; L’Elcélcur  Frédéric 
de  Brandebourg  forma  des  Prétenfions  là-deflus  , parccquc  fon  Fils 
Jean  avoit  epoufe  Barbe , Fille  de  Rodolphe  III.  Eleélcur  de  Saxe  (h). 
A ce  Titre,  & fondé  fur  les  Engagcmens  pris  à cet  égard,  il  voulut 
s’approprier  les  Etats  de  Saxe  (c),  & prit  eficâivemcnt  poiïclfion  de  la 
V ille  de  Wittenberg.  L’Empereur  Sigifmond  inlïfta  cependant  ferme-’ 
ment  fur  ce  que  Frédéric  Marquis  de  Mifnic  devoit  fucceder  à l’Elec- 
torat de  Saxe,  menaçant  même  l’Eleâcur  de  Brandebourg  de  le  foire 
renoncer  par  force  à là  Prétcnfion , au  cas  qu’il  ne  voulût  pas  coder  de 
bon  gré  (d),  parccquc  lePcre  & le  Fils  11c  pouvoient  pas  polîcder  deux  E- 
leélorats  dans  l'Empire.  Le  contraire  de  ceci  conlte  néanmoins  par  le 
propre  exemple  de  l’Empereur  Sigifmond , & par  celui  de  l’Empereur 
Louis  de  Bavière , dont  le  Fils,  Louis  le  Romain  étoit  auflî  Eleéicur 
de  Brandebourg.  Non  obftant  ces  exemples  , Frédéric  Eleâeur  de 
Brandebourg  s’accommoda  à la  fin , & rénonça  en  foveur  de  Frédéric 
Marquis  dcMifnie  à tous  les  Droits  qu’il  pourroit  avoir  fur  l’Eleûo- 
rat  de  Saxe,  par  un  Diplôme  daté  du  2.  Mars  1415  (e).  Il  y perfevera 
dans  la  fuite,  & Frédéric  Marquis  de  Mifnic  aiant  été  introduit  dans 
le  College  Electoral,  il  fe  conforma  aux  autres  Elcâeurs,  & confentit 
par  écrit  à cette  admifiion  (f)j  Enfortc  que  la  Prétcnfion  fut  par  là  en- 
tièrement éteinte. 


M Muller  in  Anntl.  Saxon,  p.  jj. 

(i)  Reiner.  Reineccius  in  Orig.  Strrp.  Brnndml.  où  il  corrige  U foute  de  Cernfrini 
qui  donnoit  à Jean  de  Brandebourg  pour  tpoule  la  sœur  d'Albert  dernier  Electeur. 
(«)  Muller,  c.  I.  p.  u. 

( d)  Ces  menaces  fe  trouvent  dans  la  Lettre  de  PEmper.  de  Presbourg  le  6.  Janv. 
1423.  raportées  par  Muller  c.  I.  p.  ir. 

(«1  Rj  porté  par  Muller  t.  I.  p.  n. 

(/)  Muller  1. 1.  Giovanni  Gtrm.  Prompt  L.  i.  c,  t.  p.  49a.  or  c.  3.  p.  593, 
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De  la  Trétenfon  du  Roi  de  Trtijfe  fur  quelques  Endroits  de 
Thuringe  © de  Mi  fuie comme  Landsberg , Etkerts- 
berg,  Freyberg  & le  Château  à Meijfctt. 


ON  prétend  que  le  Marggrave  Frédéric  promit  tous  ces  Endroits  & la 
Luface  à Woldcmar  Marggrave  de  Brandebourg  par  une  Conven- 
tion faite  en  i $ 1 1 . apres  avoir  été  furpris  & fait  Prifonnicr  par  ce  der- 
nier. Onaflure  de  plus,  qu 'Albert  le  Dégénéré  avoit  déjà  hypothé- 
qué auparavant  les  trois  prémiers  Endroits  au  lufdit  Marggrave  de 
Brandebourg,  £c  que  ce  Droit d’Hypothéque  a été  changé  en  Proprié- 
té par  la  Convention  mentionnée  de  Frédéric.  C’cil  en  vertu  de  cette 
Convention  que  l’Auteur  d’un  Livre  intitulé  Germania  Princeps  (a) 
attribue  à la  Mailon  de  Branbebourjj  un  Droit  aâuel  fur  les  Endroits 
fpécifiez.  Il  allègue  pour  preuve  Fabrice  (l>) , qui  attelle  l’Exillence 
de  la  Convention.  Mais  outre  que  le  témoignage  d’un  feul  Hiftoricn 
ne  peut  donner  beaucoup  de  Poids  à cette  Prétenfion , & qu’il  n’y  a 
aucun  autre  Document  qui  prouve  la  Réalité  de  ce  Fait  } on  peut  fai- 
re voir  par  de  très  bons  Mémoires,  que  la  Convention  dont  il  s’agit, 
n’a  jamais  été  éxécutée  Scque  le  Marggrave  Frédéric  fevit  à peine  en  li- 
berté qu’il  révoaua  tout  ce  qu’il  avoit  été  obligé  de  promettre,  com- 
me excédant  de  beaucoup  les  Bornes  de  toute  Equité  & Jullice.  Les 
Marggraves  de  Brandebourg  le  réconnoiflant  eux-mêmes  (r),  n’ont  ja- 
mais formé  depuis  de  ce  Chef  aucune  Prétenfion  furies  Marggraves  de 
Mil'nic, quoiqu’ils  aient  eu  à démêler  avec  eux  pluficurs  autres  Chofcs, 
Enforte  que  cette  Prétenfion  nulle  d’ailleurs,  le  trouve  entièrement 
éteinte  & abolie  par  une  longne  Prcfcription. 


S.  rq. 

! "Des  anciens  Différent  touchant  le  Duché  de  J àgerndorjf. 

C'1  Earge  Marggrave  de  Brandebourg  aiant  achetté  cette  Principau- 
J té  du  Seigneur  de  Schellenberg , Louis  II.  Roi  de  Bohème  con- 
firma non  feulement  cet  Achat,  tant  en  conûdération  du  Parentage, 
que  pareequ’il  ctoit  content  de  l'Adminiil ration  de  hTuièle,  mais  en 
invellit  effeâivement  ledit  G orge  en  i r 14.  aptes  l’extinéhon  de  la  Fa- 
mille de  Schellenberg.  Ferdinand  I.  réitéra  cette  Invcftiturc  en  15-17. 

Après 

(<)  lit.  1.  1.  % ■ 10.  p.  40. 

( b • In  formula  Ducat,  hraadtnl.  jo.  Lit.  n. 

(f)  Sa&ittar.  in  Hi/l.  Lujit . $.  41, 

; L Part,  11.  Y y 
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Apres  la  more  du  Marggrave  George,  Ton  Fils  George  Frédéric  lui  fuc- 
céda  en  if4$.  dans  cette  Principauté.  Comme  il  n’eut  point  d’En- 
fans,  il  la  donna  8c  légua  à l'on  plus  proche  Coulin  l’Electeur  Joachim 
Frédéric,  qui  en  prit  Pollcflîon  en  ifiop  après  la  mort  de  George  Fré- 
déric, 8c  la  donna  à Jean  George  Ion  .Fils  puilnc  (a).  Celui-ci  niant 
pris  parti  dans  les  Troubles  de  Bohème  en  faveur  du  Comte  Palatin 

V J O-  ' _ 1 K-  T ‘ e~<  ■ 1 y» 

pre dette , oC 
l’Empereur 


s en  empara 

Lichtenllein.  Cela  demeura  ainfi,  quoiqu’il  y en  eût  beaucoup  qui 
s’intéreflerent  auprès  de  l’ Empereur  en  faveur  du  Marggrave  Jean 
George , 8c  malgré  les  Protcllations  de  la  Maifon  de  Brandebourg,  qui 
repréfenta,  que  le  lian  & la  Confifcation  n’avoient  pas  été  applicables 
en  cette  occafion , & que  quand  même  celaauroit  été,,  les  Collatéraux 
n’en  devroient  pas  fouffrir,  pareeque  le  Tcftament  du  Marggrave  Geor- 
ge Frédéric  renfermoit  des  Conditions , qui  indiquoient  allez  clairement 
qu’il  en  avoit  fait  un  Fidei-commis  de  la  Famille  (c). 

L'Empereur  Ferdinand  11.  y oppofa , que  le  Marggrave  George  & fon 
Fils  George  Frédéric  avoient  poflede  cette  Principauté  comme  un  Fief 
de  Boheme}  que  celui-ci  étant  mort  fahs  Poftérité,  ce  Fief  étoit  de- 
venu vacant  & échu  aux  Rois  de  Boheme,  ÔC  qu’ainfi  il  n’avoit  pas 
été  au  pouvoir  du  Marggrave  George  Frédéric  d’en  difpofcr,  fur  tout 
puifoue  Rodolphe  11.  Empereur  8c  Roi  de  Boheme  lui  en  avoit  refufe 
expreffement  la  permillion.  Que  quoique  le  Marggrave  Jean  George 
fc  fût  mis  dans  la  fuite  de  fa  propre  autorité  en  Poflcflîon  de  ce  Fief, 
dans  l’clpérancc  de  trouver  moicn  d’obtenir  l’approbation  de  Rodolphe 
II,  toutes  fes  peines  avoient  néanmoins  été  infruéhicufes  à cet  égard, 
Vû  que  Rodolphe  8c  fon  Succeflcur  l’avoicnt  regardé  comme  un  injullc 
Ufurpateur,  8c  qu’enfin  il  avoit  été  mis  au  Ban  de  l’Empire  comme 
Rebelle  8c  Ennemi  déclaré  de  l'Empereur,  8c  dépouillé  du  fuldit  Du- 
ché, (ur  lequel  il  n’avoit  d’ailleurs  aucun  Droit  (d).  Toutes  ces  Rai- 
fons  obligèrent  la  Maifon  de  Brandebourg  de  fe  contenter  du  fimple 
Titre  8c  des  Armes,  pour  confcrver  au  moins  fa  Prétention. 

A la  fin  pourtant  l’Empereur  Léopold  céda  en  id&S.  à l’Electeur 
Fredric  Guillaume  le  Diftriét  de  Schwibus  en  Silefie  en  Equivalent  de 
cette  Prétention  & de  quelques  autres  (e).  Mais  en  i6pp.  ce  Diflriék 
fut  rétrocédé  à l’Empereur  moiennant  une  autre  fatisfaûion  (f). 

. • ; . - . I - . ; ; J., 

(<f)  Pufendorf  lii/I.  Brjndtnb/  L.  4,  §.  44.  inihoîï.  Not.  Prettr.  JL  X»  t.  8.  §.  16- 
Giovanni  Ctrm  Princ , L.x.  c 3.  §.13. 

(bi  L>ndorp.  T.  I L AH  .PubU  L.  6 c.  1. 

(O  Linmæ.  7.4 .j4.id.Mci  l.j.  ytir.Pvèt.c.j.p.HiQ.  Pufendorf. d. i 

{d)  La  Lettre  de  l'Emper.  Ferdinand  IL  à l‘Ele<fL  de  Brandebourg  èll  dans  Lon- 
dorp  T.  cr  /.*.  Lirnnae.  d.  l.p.  810.  Pufendorf,  d . I, 

(e)  Putfcn'orf.  Wftor.  Brand.  L.  19.$. îç. 

(f)  lathoîT.  do  lu  Giovan,  d,l.  pur»} . Hertld,  P,  I,  ^.178.  O'  P.U.f,  437. 
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De  F ancienne  ' Prétenjion  fur  les  Dncbez  de  Liegnitz,, 

Brieg  Üÿ  IF'olau  en  Silejîe. 

T7 Reitric  Duc  de  Ligniez,  Brieg  8c  Wolau,  fît  en  ifqp.  un  Trai- 
te  de  Confraternité  pour  la  Succeflion  mutuelle  avec  Joachim  E- 
icâeur  de  Brandebourg,  dans  l’efpcrancc  que  l’Empereur  ne  feroit 
pas  difficulté  de  l’approuver,  pareequ’en  vertu  d’une  Conccflîon  de* 

Rois  de  Bohème,  lcfdits  Ducs  étoient  autorifez  à dilpol'cr  de  leu  a E- 
tats  (5).  Cependant  le  Roi  Ferdinand  refufa  abfolument  d’y  donner  la 
main,  8c  le  déclara  au  contraire  Nul  8c  d’aucune  Valeur  (b).  En  con- 
féqucnce  de  quoi  la  Couronne  de  Bohème  s’empara  de  ces  Etats  com- 
me devenus  vacans  par  la  mort  du  dernier  Duc  George  Guillaume , arri- 
vée en  i67f  >»).  Mais  la  Maifon  de  Brandebourg  ne  voulut  point 
démordre  de  fa  Prétenfion,  jufqu’à  ce  que  l'Empeieur  Léopold  lui  cé- 
dât en  1686.  le  Diilriét  de  Schwibus  en  Silefie  (é) , comme  il  cil  dit 
dans  le  Chapitre  précédent. 

S-  J-7- 

De  la  Trétenfîon  du  Roi  de  Truffe  fier  la  SucceJJîon  de  Mer  an. 

O Thon  Duc  de  Meran  8c  le  dernier  Mâle  de  fa  Maifon  (1)  aiant 
perdu  la  vie  en  1148,  fes  deux  Soeurs  Eli /a  bel  h 8c  Beatrix , 
prétendirent  à la  Sflcceffion  de  tous  les  Etats,  parmi  lcfqucs  il  y avoit  le 
Palatinat  de  Bourgone,  la  Comté  de  Tirol  (m),  8c  plufieurs  Terres  fi- 
tuées  en  Franconie,  dans  le  Nordgow  8c  en  Voigtlandt.  La  première 
(„)  avoir  époufé  Frédéric  Btirggrave  de  Nurnberg,  8c  la  féconde, 

Otbon  IL  Comte  d’Orlamunde , 8c  elles  furent  allez  heureufes  pour 
obtenir  plufieurs  morceaux  de  la  Succeflion  de  leur  Frere.  11  confie  par 

un  1 

(g)  PufTendorf.  Hi.S.  T rond.  7„  18,  {. 8». 

(b)  Henelius  , Silo/.Chren.  c.6.  . 

(i)  Schuttifleifch,  Lemmnto  Hijl.  *i  Siltfum  i.  17.  Giotanoi  Germon.  Prm.  L.  a.' 

«.  3.  $.ra. 

(4)  Puffend.  iiid  L 19.  §.  ï{. 

(I)  Forrunatus  Hülbcrg  décrit  l’Origine  St  les  Terres  des  Ducs  de  Mtr  on  dan* 
CtdAihmift  itr  Mtuhtigtn  Ut’.den  vea  Tour  , £.1.  1. 1 4. 

(ib)  Suivant  les  Annales  du  Tyrol,  l’Eaipcr.  Frcderic'l.  in verflit  de  cette  Comté, 

Berutii  de  Meran. 

i»)  Giovanni,  Auteur  de  la  Germon  Priai,  h fait  Fiüé  du  dernier  Oihrn  , mais  cet- 
te faute  fe  trouve  rcdrclTée  par  l’Auteur  d’un  Ecrit  inti  ulé,  N1I1I11  Termine  Joijtilne 
trr.  p.  113.  qui  fut  public  en  faveur  du  Marggrave  de  Barcith. 
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un  Diplôme  (o)  de  l’Empereur  Guillaume  daté  au  Camp  d’Ingelhcim 
le  2.4.  Février  1 249-  que  cet  Empereur  invertit  cffeâivemcnt  le  Burg- 
grave  Frédéric  du  Palatinat  de  Bourgogne  Se  de  pluficurs  autres  Biens 
de  fon  défunt  Beau-Frere.  Un  autre  Diplôme  (p)  du  Roi  Conrad  IF , 
dite  de  l’année  izfi.  fait  voir  que  la  FortcrdTe  de  Creuflcn  en  Fran- 
conie  avec  toutes  les  Dépendances  fut  cédée  à Frédéric  Burggrave  de 
Nurnbcrgdu  Chef  de  fa  Femme,  comme  apartenant  à la  ÿucceffion 
de  Meran  j & un  autre  Document  (y)  de  Tannée  146p.  Prouve  évi- 
demment la  même  chofe  à l’égard  de  Barcith.  La  féconde  Soeur  (r) 
Beatrix  eut  la  Seigneurie  de  PlafTcnbourg  & pluficurs  autres  Terres  fi- 
tuées  dans  le  Voigtlantde,  lcfqucllcs  lui  furent  même  adjugées  par 
compromis  contre  l’Evêque  de  Bamberg,  qui  lui  avoit  fufeité  une  Que- 
relle à ce  fujetj  & le  Diplôme  daté  de  l’année  np}.  s’en  trouve  en- 
core dans  les  Archives  de  PlafTcnbourg  (s).  C’eft  lur  ces  Fondemens 
que  les  Burggraves  de  Nurnbcrg  formèrent  des  Prétcnfions  (t)  fur  les 
autres  Biens  de  Meran  qu’on  leur  retenoit } mais  ils  ne  purent  empê- 
cher que  la  Comté  de  Tirol  ne  fût  occupée  & poflcdéc  par  le  Comte 
Albert  (v) , collateral  du  dernier  Duc  de  Meran.  Il  y en  a qui  Préten- 
dent (x) , que  Hugues  de  Chalons , qui  avoit  auffi  époufé  une  Femme 
de  la  Mailon  de  Meran,  obtint  en  1 206.  les  Etats  de  Bourgogne  ea 
donnant  au  Burggrave  Frédéric  un  Equivalent  en  argent. 

S.  28. 

‘Des  Différens  du  Roi  de  Truffe,  comme  Comte  de  Lt  Muret 
avec  l'Abbaie  de  JVet  den  Cf!  Helmfludt. 

CEttc  Abbaïe  libre  de  l’Empire  eft  fituée  dans  le  Cercle  deWeft- 
phalie  fur  le  Roer,  dans  la  Ville  qui  porte  le  même  nom.  Elle 
doit  fa  Fondation  aux  Evêques  de  Munfter  (a),  à qui  Charlemagne  (6) 
& fes  SùccdTeurs  (c)  prêtèrent  non  feulement  les  mains  pour  cet  effet , 
mais  y contribuèrent  même  beaucoup.  Les  Abbcz  obtinrent  depuis 
des  Empereurs  Henri  I.  Otbon  I,  & II,  Conrad  II,  Henri  IF , 

Cou- 

!»)  Raporré  par  l’Auteur  de  l’Ecrit  cité  ci-deflus.  p.  >13. 
p)  Raporté  par  le  tnêrpe  Auteur  p.  147. 

(7)  Reporté  pir  le  même  p.  148. 

(r)  Giovanni  L 1,  e.  1.  p.  488.  Lit.  a.  AJ  Vu.  Cadolxburg  & Liugcnzcnn. 

(j)  Au  témoignage  de  Struvius  m Syut.J.  p.  /»£.  1154.  Ajhr”. 

(r)  Giovmni  L. î.  <.3.  p.  591. 

(v)  ltid.  L.  i.c.l.p.  176.  . 

(x)  Uni.  L.  Z.  t,  I.  p.  488. 

(a)  Le  Diplôme  s'en  trouve  dans  Lünig  Spml.  But  T.  3.  p.6ç  1. 

(t)  Comme  le  prouvent  les  Diplômes  n portés,  c.  I. 

(1)  Louis  le  Begue  & Arnoud,  dont  les  Diplômes  font  dans  Lünig,  t.  l.p. 

C fuiv, 
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Conrad  III , Rodolphe  /,  & Charles  II'  (tl) , l’Invcilicure  de  pluGeurs  n»  t'E- 
bcaux  Droits  8c  Privilèges  , comme  celui  de  battre  de  UMonnoie,  la  liçt.  db 
Juridiction  féculicrc  8c  pluGeurs  autres  Régales  (b).  Ces  Grâces  ont  ,i*'NDSv 
mis  les  Abbez  au  rang  des  Princes  de  l’Empire,  6c  c’cil  en  cette  quali-  suu*<!' 
té  qu'ils  ont  Voix  6c  Séance  aux  Diètes  de  l’Empire  6c  aux  Afletn- 
blées  du  Cercle,  6c  qu’ils  fc  trouvent  quoi ifez  dans  les  Matricules  de 
l’Empire,  quoique  l’ Electeur  de  Brandebourg  paie  à préfent  leur  Contin- 
gent (/).  Les  Comtes  de  la  Marck  niant  acquis  le  Droit  de  Prote&iondç 
d’Avocatic  héréditaire  de  cette  Abbaïe,  eurent  pluGeurs  DifFerens  avec 
les  Abbez  par  lefqucls  l’Immédiateté  de  ces  derniers  fouflrrit  beaucoup. 

Ces  memes  Difputcs  continuèrent  fous  les  Succclll'urs  des  Comtes  de  la 
Marck  ,jufqu’à  ce  qu’elles  furent  cn£n  terminées  en  1647.  par  une  Con- 
vention (g)  , faite  entre  Frédéric  Guillaume  Eleétcur  de  Brandebourg  , 

6c  Heurt  Abbé  de  Wcvdcn  6c  de  Helmftadt  -,  Titre  que  les  Abbez  de 
Werden  portent  encore  d’un  Couvent  de  Benediéfins  qui  le  trouve  dans 
la*  Ville  de  Hclmdadt  dans  le  Duché  de  WolfFembuteel.  En  vertu  de 
cette  Convention  la  Maifon  Electorale  de  Brandebourg  demeura  en  Pof- 
feflion  non  feulement  de  la  Protection , mais  aulfi  de  la  Juridiction  à 
Werden,  6c  de  l’Adminillration  des  Revenus.  Peu  apres  fçavoir  en 
164P  (16),  les  deux  dernières  Prérogatives  furent  rendues  à l’Abbé,  si 
condition  qu’on  pourvoit  les  rachettcr,  8c  en  1666. Se  1667,  (belles  lui 
furent  cédées  entièrement  8c  à perpétuité  avec  l’Approbation  de  S.M. 
Impériale,  fauf  néanmoins  le  Droit  de  Protcûion  Se  d’Avocatic  héré- 
ditaire, qui  fut  cxprcflcmcnt  refervé  à la  Maifon  Electorale  de  Bran- 
debourg par  la  fulditc  dernière  Convention.  C’eft  en  vertu  de  ce  Droit 
que  S.  M.  le  Roi  de  Prude  ordonna  en  171  J.  par  Jfon  Commidaire  au 
Chapitre  de  l’ Abbaïe  de  Werden  de  procédera  une  nouvelle  Eleûion 
(t)i  Ce  qui  donna  occaGon  àdiverfes  Difputes,  de  la  DéciGon  desquel- 
les le  Confeil  Aulique  de  l’Empire  fe  chargea,  6c  publia  en  1714.  plu- 
fieurs  Refoluiions  contre  S.  M.  Prudicnne  (l). 


(J)  Le;  Diplômes  de  tous  ces  Empereurs  en  faveur  de  ces  Abbaiej  Te  trouvent  dm; 
Lünig  c.  I.  p.  694.  esr  [»h>.  julqu'à  699. 

(«)  Les  Diplômes  depuis  Charles  V.  jufqu'à  prélent  font  dans  Lünig,  P.  S.  muer 
itntn  Prélatin  p.  919.  V Spicil.  Ectl.  T.  3.  p.  711.  V 713. 

(/)  Pfeffinger,  a d Vite.  Tam.  11.  p.  1038. 

(s)  Dans  Lünig,  c.l.p.  700. 

(•)  Lünig , s.  I.  p.  703. 

(*)  Ibid.  p.  707. 

I*)  Ibid.  p.  7 If. 

(J)  hl'es  font  dans  Lünig  e.  I.  p.  71$.  cr  716.  confult»  auilj  les  Hifla  Jur.  Pull. 
T.  7.  p.  93;.  où  l’on  trouve-l'Accoid. 
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S-  19 

' Diffèrent  du  Roi  de  Truffe  avec  la  Ville  libre  K Im- 
périale de  Nordhaufen  (*J. 

LE  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe  aiant  cédé  en  itîpS.  par  un 
Traite  folemnel  (a)  & pourune  Somme  d’ Argent  à S.M.Pruflîen- 
nc  le  Dioit  de  ProtcéHon  Sc  d’Avocatie  de  Nordhaufen,  il  s’éleva  im- 
médiatement  après  plufieurs  Diffcrcns  entre  le  Roi  de  Prude  & ladite 
Ville.  La  Difputc  concernant  l’exercice  de  la  Charge  de  Protecteur  fie 
d’ Avocat  Impérial  fut  principalement  vuidee  6c  terminée  en  1704,  tcl- 
lement'que  le  Roi  de  Prude  y devoir  taire  exercer  laditeChargc  par  un 
Baillif  exprès,  6c  établir  pour  cet  effet  un  Tribunal  pourvû  d’un  nom- 
bre fuffifant  d’Echcvins  & d’Affcffcurs  ( b ).  Mais  il  furvint  dans  la  fujte 
encore  plufieurs  nouvelles  Conteflations  au  fujet  d’un  Diltriét  nomme  le 
IVertber- Htlmtn- Flur , de  même  que  par  rapport  au  Droit  de  Patrona- 

§c  du  Couvent  à Altendorff,  8c  au  Droit  de  brader  8c  de  vendre  de  la 
ierc,  qu’on  attribuoit  à une  Maifon  dans  la  Ville,  nommée  le  Collée - 
lur-Hof.  S.  M.  Impériale  ordonna  là-dedus  le  31.  Octobre  une  Com- 
midion  à Godar,  6c  nomma  Commtdaircs  le  Duc  de  Brunfwic- Lune- 
bourg  8c  le  Landgrave  de  Heffe-Cad'el.  Le  Roi  de  Prude  y fit  remet- 
tre une  ample  DcduCtion  (c),  par  laquelle  on  a appris  les  particulari- 
tés fuivantes  : 

Qu’il  y dans  la  Comté  de  Hohcndein  un  certain  DiftriCt , fitué  en- 
tre lesRivieres  le  Hclme  8c  le  Saltze  d’un  côté,  8c  la  Ville  de  Nord- 
haufen de  l’autre,  que  l’Evêché  de  Halberftadt  tenoit  autrefois  en  Fief 
des  Comtes  de  Hohenftcin.  Ces  mêmes  Comtes  recevoient  en  échange 
de  l’Evêché  de  Halbcritadt,  fie  dans  la  fuite  de  la  Maifon  de  Saxe  l’In- 
velliture  de  la  Charge  de  Protcéteurde  la  Ville  de  Nordhaufen.  Ledit 
Evêché  les  avoit  de  plus  invellis  de  la  Seigneurie  de  Clcttcnberg,  dont 
le  fufdit  DiftriCt  fait  partie  , de  la  Juridiction  fie  du  Péage  hors  d’une 
Porte  de  la  Ville  appellée  Sieobeutor,Sc  du  Droit  de  Patronage  du  Cou- 
vent à Altendoff,  un  des  Fauxbourgs  de  Nordhaufen. 

Mais  les  anciens  Comtes  de  Hohenltein  fie  la  Ville  Impériale  de 
Nordhaufen  aiant  eu  des  démêlez  touchant  la  Juridiction  territoriale  du 
fufdit  DiftriCt,  8c  concernant  quelques  autres  Droits,  le  Comte  Ernef- 
tc  de  Hohcnitcin  convint  en  I f 43.  avec  la  Ville,  à l’infçû  6c  fans  la 

par- 

. (•)  K*trai&  de  l'Auteur  du  Si khtr  Cabinets  ftthfln  Einfani.f.  8»ç. 

(a)  On  le  trouve  dans  le  Monatluhw  Siaats-Sfufti , A Hguft.  1698  f.  Ç{. 

(b)  L'Iuflrumcnl  de  cet  Accord  a été  imprime  à Cologne  fur  la  Sprée,  H cfl  du 

9.  Sept.  170.1. 

(ci  Elle  cil  dans  le  Stsurifntttr  S:atu-Spittsl  T.  13.  f.  911.  T,  14.  101 1.  Apftndin 
*d  T.  24.  /.  nij. 


Digitized  by  Google 

» _ _ 


DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE. 

participation  de  fes  Seigheurs  Féodaux,  qui  étoicnt  l’Eleéteur  de  Saxe  De  i'E- 
8c  l’tvcqiic  de  Halbcritadt,  que  pour  la  Somme  de  ifoo.  Florins,  il  llct.  de 
céderoit  à la  Ville  pour  lui  & pour  fes  Héritiers  & Succeffcurs,la  juri-  n"'NDe- 
didtion  Civile  & la  Perception  des  Revenus  du  fufdit  Diitriét:,de  même  que 
les  Moulins  fituezfur  le  Saltzc , donc  les  Homes  ieroient  marquées  par  des 
Pierres  6c  l'on  Droit  fur  le  Couvent  à Altcndorff,  avec  la  furidiétion 
qu’il  avoit  devant  une  des  Portes  de  Nordhaufen  : à condition  nean- 
moins, que  cela  ne  porteroit  aucun  préjudice  au  Droit  de  ProtcéHon, 
ni  à la  Juridiétion  criminelle,  non  plus  qu’à  la  Féodalité, ni  aux  autres 
Droits.qui  en  dépendent,  & que  par  là  tous  les  Différons  furvenus  juf- 
qu’alors  entre  le  Corme  8c la  Ville  au  fujet  des  Limites  & delà  Juridicti- 
on, feroient  entièrement  terminez  & ajullcz.  Non  obftant  ce  Traité 
les  Comtes  ont  pourtant  continué  de  prendre  en  t f f 7.  &C  dans  les  an- 
nées fuivantes,  l’Invcftiture  du  Diftriét  cédé  fur  le  même  pied  qu’ils 
l’avoientreçûe  en  1480.8c  auparavant,  de  l’Evêché  de  Halbcritadt,  8c  de 
fe  comporter  à tous  égards  comme  Feudataires,  jufqu’à  ce  qu’en  iypj. 
les  Hoirs  males  de  cette  Maifon  étant  venus  à manquer  par  la  mort  du 
Comte  Ernefi  le  dernier , le  Chapitre  de  Halbcritadt  conféra  la  meme 
année  ces  Fiefs  dans  toute  leur  étendue  à la  Maifon  Ducale  de  Rrunf- 
vnc-Luriebourg.  La  Comté  étant  de  nouveau  échue  à l’Evêché  de 
Halbcritadt  après  le  décès  d e Frédéric  Ulric  Duc  de  Brunfwic-Lunc- 
boorg,  qui  mourut  en  16 $4.  fans  Pofterité  mâle,  le  Duc  Léopold  Guil- 
laume comme  Evêque  de  Halbcritadt  en  prit  poflèiïion  après  la  premiè- 
re Bataille  de  Leipzic,  8c  l'administra  avec  toute  la  dextérité  pollible, 
pendant  les  T roubles  qui  agitèrent  alors  lt  cruellement  toute  l’Allema- 
gne. A la  fin  la  Comté  de  Hohenllcin,pour  autant  qu’elle  rélcvoit  de  * 
Halberftadt,  fut  entre  autres  entièrement  cédée  au  nom  de  l’Empire 
avec  tous  fes  Droits  & Dépcndcnccs  à la  Maifon  Elcétorale  de  Brande- 
bourg en  échange  de  la  Poméranie  anterieure.  S.  A.  E.  ne  l’adminif- 
tra  pourtant  point , ni  ne  réunit  pour  lors  à la  Principauté  d’Halber- 
ftadt,  mais  la  promit  en  1647.  même  avant  que  la  Paix  n’eût  encore 
été  lignée,  à la  Famille  des  Comtes  de  Witgcnftein,  8c  la  lui  confé- 
ra dans  la  fuite  effectivement.  Ces  nouveaux  Vaffaux  demeurèrent  dans 
la  Poffcffion  8c  Adminift ration  de  la  dite  Comte  julqu’au  mois  de  Dé- 
cembre 1 <Spp,  Se  les  Lettres  d’Inveftiturc qu'on  donna  aux.Comtcsde 
Witgcnftein  furent  dreffées  fuivant  la  teneur  de  celles  qu’on  avoir  au- 
trefois accordées  aux  anciens  Comtes  de  Hohcnftein,  particulièrement 
en  ifPî,  Se  ainfi  inclufivement  pour  le  Diftriét  8c  les  Droits  en  quef- 
tion,  dont  il  y étoit  fait  expreftement  mention.  L’Invelliture  donnée 
fur  ce  pied  là  aux  Comtes  de  Witgcnftein  fin  parfaitement  confirmée, 
approuvée  Se  ratifiée  dans  tous  fes  Points  8c  Claulcs  en  1674.  par  l’Em- 
pereur Ferdinand  III,  à la  Dicte  de  Ratisbonne.  S.  M.  le  Roi  de  Prude 
commença  donc  en  1700.  à jouir  de  cette  Comté  jure  proprio  comme 
Seigneur  du  Fief,  8c  non  pas  en  vertu  d’une  Ceffion  des  Comtes  de 
Witgcnftein,  ainfi  qu’on  peut  le  voir  par  la  Déclaration  donnée  par  le 
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Roi  à 1»  Maifon  de  Witgenftein.  Auffi  n’y  a-t-il  plus  à cet  égard  au- 
cun Doute  ni  Différend  entre  S.M.&  les  fufdits  Comtes,  mais  la  Ville 
de  Nordhaufcn  a feulement  fait  naître  depuis  l’cntiere  réunion  de  ce 
Fief,  des  Difputespar  rapport  à la  Juridiction  territoriale  du  Di  (triâ  Sus- 
mentionné, & aux  autres  Droits  fpécifiez  dans  les  Lettres  d'Invcftiture 
pour  Hohcnllcin.  Surquoi  S.  M.  aiant  fait  citer  trois  fois  par  Edit,  les 
folle-fleurs  des  Terres  pour  comparaître  devant  fa  Cour  Féodale  de 
Hohenftein,  comme  le  Tribunal  competent  pour  examiner  cette  Affai- 
re, tous  les  Propriétaires  des  Terres  & des  Moulins  s’y  font  confor- 
mez , 2c  ont  reconnu , comme  de  raifon  , la  Juridiction  du  Roi  de 
Pruflc,  excepté  le  feul  iîourguemaitrc  Weber  tant  pour  lui,*  qu'en 
qualité  de  Curateur  de  l’Hôpital.  Auflia-t-il  été  déclaré  là-dcffus  Contu- 
mace par  la  Cour  Feodale, & l’on  a procédé  à l’Execution  contre  lui  : 
C’elt  ce  que  lui  & le  Bourguccnaîtrc  Hofman,ont  dénoncé  au  Confeil 
Aulique  de  l'Empire  comme  une  injufle  Spoliation. 

Par  ce  Récit  abrégé  il  cil  ailé  de  voir  fur  quoi  roulent  les  principaux 
Points  de  ce  Différend.  On  prétend  nommément  du  côté  de  la  Ville  de 
NorJfiaufcn:  ; , ; 

I.  Que  S.  M.  le  Roi  de  Prufle  a occupé  de  fait  & fans  aucune  au- 
torité ,1e  DillriCt  mentionné,  & que  les  Raitons  qu’on  allègue  pour  jus- 
tifier ce  Procédé  , ne  font  qu’un  vain  prétexte  appuie  fur  certains 
Droits  de  Hohenftein,  & qu’on  continue  toujours  à en  agir  de  même  : 
Qu’ainfi  toute  la  Difpute  dévoie  être  renvoiée  ad  Pttiteuum , Ce  la  Ville 
ne  pas  être  privée  de  fa  Poflèflion. 

II.  Qu’on  ctoit  d’autant  plus  fondé  à demander  ceci,  qu’il  n’étoit 
permis  à aucun  Membre  de  l’Empire  de  faire  revivre  d’anciennes  Pré- 
tendons, & de  fc  mettre  en  Poflèflion,  fans  s’étre  auparavant  addrefle 
pour  cela  aux  Tribunaux  de  l’Empire.  Que  par  conléqueut  S.  M. 
Pruflicnne  auroit  dû  avoir  recours  à quelqu’un  de  ces  Tribunaux  fupré- 
mes,  & ne  rien  entreprendre  de  fa  propre  autorité. 

III  Que  quant  à l’Affaire  même,  la  Ville  de  Nordhaufcn  avoit  ac- 
quis par  la  Tranfaétion  mentionnée,  faite  en  i fqj.  avec  le  Comte  Er- 
ntfi  de  Hohenftein  un  jus  qutfttum  fur  ce  Diltriét  & les  autres  Droits , 
en  vertu  duquel  la  Ville  devoit  être  maintenue  par  le  Confeil  Impérial 
Aulique  dans  la  tranquille  Poflèflion.  ( i.  t 

IV.  Que  quand  même  cette  Acquifition  eût  manque  de  bonne  Foi  & 
d'un  Titre  légitime,  le  teins  qui  s’étoit  écoulé  depuis  & la  préferip- 
tion  immémoriale  auraient  déjà  fuffifamment  fuppléc  à ce  défaut.  Que 
cette  Prélcription  avoit  toujours  lieu  dans  l'Empire  entre  les  Etats  du 
Corps  Germanique.  Que  notoirement  la  Ville  avoit  tranquillement 
pofledé  le  DilLrict  en  qucltion  depuis  l’année  tf4î,  l’aiant  acquis  non 
feulement  par  un  Contraél  d' Achat,  mais  plutôt  par  une  Tranfaétion 
formelle.  Que  les  Loix  perraeuoient  à un  Vaffal  de  faire  des  Traitez 
par  rapport  à fon  Fief,  & que  puifquc  l’Evêché  de  Haiberlladt  n’a- 
voit  jamais  fait  aucune  Protcilauon  à cet  égard , fon  Droit  le  trouvoit 
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éteint , ou  ic  Chapitre  devoit  du  moins  être  cenfé  avoir  tacitement  ap-  ni  l*e- 
prouvc  cette  Aliénation.  isct  a» 

V.  Que  le  DiUriâ  en  queftion  n’avoit  jamais  paie  aucune  Corstri-  ( 
bution  a la  Comté  de  Hohenftein,  mais  que  les  Proprietaires  en  a- 
voient  paie  les  Taxes  à la  Ville,  qui  comme  un  fidèle  Vaffal  de  l’Em- 
peicur  àc  de  l’Empire  ,avoit  acquis  par  une  Prescription  immémoriale, 
le  Droit  de  eolleéter  dans  ce  Territoire  Impérial  de  Nordhaulcn, 

On  répond  ià-deffus  de  la  part  du  Roi  de  Prude  : 

I.  Que  le  Diilriél  en  queition,  pouf  autant  qu'il  rélevoit  de  l’Evcché  Rtponfe 
de  Halbertladt,  faifoit  notoirement  Partie  de  la  Comté  de  Hohenftein  , jj*  ge,i°"r 
& que  les  anciens  Evêques,  non  plus  que  S.  M.  Prufficnne,  n’en  a-  1 
voient  jamais  perdu, ni  négligé  k Poffcffion  civile  & vraie,  mais  qu’ils 

en  avoicnc  au  contraire  inveili  à chaque  échéance, les  Comtes  leurs  Vaf- 
faux  jufques  en  1700,  & reçu  à cet  égard  tous  les  Services  Féodaux. 

Qu’ainfi  la  Cour  Féodale  de  S.  M.  Prufltenne  étoic,  félon  tous  les  Droits 
Féodaux,  le  Juge  légitime  de  ces  Différais,  particulièrement  lelon  la 
Capitulation  Impériale  , où  l’Empereur  avoit  réligieulémenc  promis 
de  kifîcr  librement  faire  & agir  les  Élcéteurs,  Princes  & Etats  de  l’Em- 
pire, par  rapport  à leurs  Fiefs,  en  quelque  Endroit  qu’ils  fuffent  lîtuez  ,6c 
de  ne  les  pas  obliger  à rétablir  d’anciens  Vaffaux,  qui  étoient  déchus 
de  leur  Droit,  pour  quelque  crime,  ni  à en  recevoir  de  nouveaux. 

Que  par  eonféquent  les  Pofleflêurs  des  Terres, aiant  été  fom tuez  par  u- 
nc  Citation  trois  fois  répétée, de  comparaître  devant  ce  Tribunal  com- 
pétent , & la  plupart  s’étant  tournis , tandis  que  ics  Contumaces  avoient 
encouru,  par  leur  propre  faute, les  Peines  exécutées  contre  eux,  on  ne 
fçauroit  qualifia  tout  ceci  d’injufle  Procédé. 

II.  Que  comme  notoirement  la  Comté  de  Hohenflein  n’écoit  pas  . 
immédiatement  loumifê  aux  Tribunaux  de  l’Empire,  mais  qu’il  falloit 
appcller  de  lis  Tribunaux  à Halberfladt,  la  Juridiction  du  Confeil  Au- 
lique  de  l’Empire  n’étoit  encore  nullement  fondée  dans  cette  Affaire: 

A plus  forte  raifon,  qu’il  s’agiffoit  ici  d’un  Cas  tout  à kit  patticulier, 
puifque  luivant  un  très  ancien  Ufigc  établi,  non  feulement  ai  Saxe, 
mais  auflî  dans  les  Etats  de  S.  M.  Pruffiennc  qui  dépendent  de  l’Empi- 
re, tout  Vaffal , quoique  domicilié  hors  du  Territoire  de  Brande- 
bourg, pouvoir  être  jugé  par  les  Tribunaux  de  S.  M.  ttt  qxàkbet  ac- 
lient  realt  vel  ptrfcnaii  extra  ftudutn , & étoit  obligé  d’y  comparaître. 

Que  ta  Latre  d Inveftiture  faifoit  voir,  que  fans  parler  du  Diltriâ  Sc 
des  Droits  en  queflion,  la  Ville  de  Nordhaufèn  croit  du  nombre  des 
Vaffaux  de  S.  M.  pour  un  Moulin  qu’elle  tenoit  en  Fief. 

III.  Que  le  Diflriél  en  queftion  avoit  été  de  tout  tems  un  Fief  de  l’Evê- 
ché de  Halbcrlladc,qui  en  avoit  été  injuftement  & clandeftincmenc  dé- 
pouillé par  les  Ir.t  ligues  de  la  Ville  de  Nordhaufen  avec  le  Comte  Emefi  - 
de  Hoheatlcin,  Vaffal  de  l’Evêché.  Que  puifque  le  Contrat  s’etoit 
fait  de  mauvaiie  toi, la  Prcfcription  ne  fçauroit  avoir  lieu , amoins  qu’on 
n’indiquât  le  tems  auquel  elle  dévoie  avoir  commencé.  Qu’un  Vaffal  ne 
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pouvoit  vendre  ton  Fief  fans  fc  rendre  coupable  de  Spoliation,  & n'ê- 
toit  pas  autorité  d’en  faire  1 Extradition  fans  l'Aveu  & le  Conl'cntenieiit 
du  Seigneur  Féodal , comme  cela  s'étoit  pratiqué  dans  le  Cas  prêtent. 
Que  de  même  il  n'étoit  pas  permis  à l’Acheteur  ni  à tout  autre  Con- 
tractant, d’accepter  de  icmblables  Biens  ou  Terres  qui  rclevoient  d’un 
Tiers.  Que  d'ailleurs,  les  Comtes  de  Hohenttein  & les  Vafiaux  qui 
leur  ont  iuccédé  dans  ce  Fief,  ayant  manqué,  fie  la  Comté  étant  re- 
dcvoluc  par-là  au  Sercniffitnc  Seigneur  Féodal , tous  les  Artifices  & les 
Machinations  lourdes  du  Magilfrat  de  Nordhaufen,  ne  fçauroient  plus 
lui  être  d’aucun  fecours  contre  S.  M.  Pruffiennc,  parccqu’à  ltiivre  le 
Contrat  au  pied  de  la  Lettre,  le  Comte  Ernefl , n’avoit  pris  ces  En- 
gagemens  que  pour  lui  fie  pour  les  Héritiers  fit  SucccfTeurs,  dont  il 
n’y  avoit  plus  aucun  en  vie.  Que  cette  Tranfaction  ne  pouvoit  ablo- 
lutncnt  point  obliger  le  Seigneur  Féodal  : A plus  forte  raifon  que  les 
Contraétans  mêmes  avoient  ftipulé  que  cela  ne  lui  porteroit  aucun  pré- 
judice, fit  avoient  donné  le  Titre  de  Seigneur  Féodal,  non  feulement 
a 1 Evêché  de  Halberftadc  pour  les  Dillricts  fit  Territoires  lufmen- 
tionnez,  mais  aufîï  à l’Elcétcur  de  Saxe  pour  la  Protection  6c  l’Avoca- 
tie } Droits  qui  fc  t tou  voient  à prêtent  réunis  en  la  perfonne  de  S.  M. 
le  Roi  de  Prufi'c.  Qu'ainû  s'étant  exprefTcmcnt  engagez  que  cette  Con- 
vention ne  dérogerait  en  rien  à la  Féodalité,  ils  paroillbient  n’avoir 
jamais  eu  le  deflêtn  d'acquérir  par-là  une  Poflèflion  civile.  Que  le 
Magiflratdc  Nordhaufen  voiant  bien  que  cet  Artifice  ne  lui  réuffiroit 
pas  , avoit  pris  immédiatement  apres  la  mort  du  dernier  Comte  de 
Hohcnftein,  le  parti  de  demander  à l’Eleéletir  de  Saxe  l’Admodiation 
de  la  Juridiction  criminelle,  attachée  à la  Charge  de  Proteétcur,  qui 
pour  lors  étoit  dévolue  à ce  Prince,  fit  l’avoit  enfin  exercée,  à con- 
dition néanmoins  que  la  Maitbn  de  Saxe,  pourrait  la  rachctter,  juf- 
qu’à  ce  qu’enfin  S.  M.  Pruflîennc  l’avoit  acquife  héréditairement  avec 
la  Juridiction  civile  fit  les  autres  Droits  par  la  Ccflion  du  Roi  Auguflc 
de  Pologne,  Eleûeur  de  Saxe:  Enforte  que  S.  M.  Pruffiennc  en  avoit 
obtenu  la  Poflcffion  à un  Titre  légitime. 

V.  Qu’on  avançoit  fans  aucune  apparence  de  vérité,  que  le  Diftriâ 
en  queftion  n’avoit  jamais  paie  des  Contribution  à la  Comté  de  Hohenf- 
tein.  Que  le  Domaine  direct  fit  la  Supériorité  y imlt  ona  prafamtfa 
juris  6?  île  jure  fembloit  inférer  le  conttairc,  vû  qn’il  en  ctoit  fait 
mention  dans  la  Matricule  de  l’Empire  de  ifzt.  fie  des  années  fuivan- 
tes  , comme  d'une  partie  intégrante  de  l'on  tout.  Qu’il  paroilTbit 
par  la  Convention  de  Weiflcnfcls,  faite  en  1481.  au  fujet  de  ce  Dif- 
ftriét  de  Nordhaufen,  entre  Ernefl  Adminilîratcur  de  Magdcbourg, 
comme  Evêque  de  Halbcrlladt,  Sc  Guillaume  Duc  de  Saxe,  qu'à  la 
vérité  le  Magiflrat  de  Nordhaufen  y avoit  prétendu  quelques  Fiefs  de 
l'Empire,  fie  que  les  Habitans  de  la  Ville  avoient  tenu  ces  T erres  com- 
me feudataires  du  Magiltratj  Mais  que  la  Juridiétion,qui  étoit  la  mar- 
que diflinûivc  de  la  Supériorité  territoriale  ( vû  qu’il  n’étoit  pas  ex- 
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traordinaire  de  poffeder  quelque  Fief  dans  un  Territoire  étranger)  ap- 
partcnoit  incontelfablcment  à ces  ceux  Princes,  fçavoir  la  Juiidiftion 
civile  à la  Saxe , en  vertu  de  fa  Charge  de  Baillif,  & la  Juridi&ion  cri- 
minelle à l'Evêché  de  H ilberltadt,  a caufe  de  la  Charge  de  Protec- 
teur qui  en  relevoit  dans  ce  tetns-là.  Qu'il  y avoit  eu  dans  ce  teins- là 
quelque  Diiputc  à cet  égard,  entre  les  deux  Princes  fufmentionncz , 
mais  que  l’Affaire  avoit  été  ajuftée  fans  la  participation  du  Magiftrat 
de  Nordhaufcn,  à qui  on  n’avoit  concédé  tout  au  plus,  que  le  Dorai- 
muni  privutum.  Qu’a  préfent  tout  ccci,  c’dl-à-dirc  la  Juridiétion  ci- 
vile & criminelle, fe  trouvoit  réunie  en  la  Perlonne  de  S.  M.  le  Roi  de 
Pruffe,  ce  qui  avoit  entièrement  terminé  la  Dilpute  6c  rendu  incontef- 
tablc  le  Droit  territorial  de  S.  M.  tellement  qu’EUc  en  pouvoit  difpo- 
fer  aiufi  qu’Elle  le  jugeoit  à propos , & l’attacher  à la  Comté  de 
Hohenllein  ou  à l’Evêché  de  Halberftadt,  fans  que  la  Ville  de  Nord- 
haulen  y dût  trouver  à redire  , pourvûtqu’elle  contervât  fon  Do- 
maine privé,  ou  la  Féodalité  qu’elle  pourroit  avoir,  en  quoi  confif- 
toient  uniquement  tous  fes  prétendus  anciens  Droits , dont  elle  ne 
jouiffoit  cependant,  quant  au  Diftrift  en  queilion,  que  comme  fujet- 
te  à la  Juridiétion  6e  au  Territoire  du  Roi  de  Pruffe.  Que  pour  ces 
gaffons  S.  M.  n’einpêchoit  pas  les  Bourgeois  qui  poffedoient  ces  Ter- 
res, d’en  païcr  les  Taxes  au  Migiftrat  de  Nordhaufcn  , fur  tout  puif- 
que  pluficurs  Villes  municipales,  particulièrement  en  Saxe , jcruiffoicnt 
oe  la  même  Prérogative  ; mais  que  toute  fois  cela  fie  devoir  point  dé- 
roger au  Droit  territorial  de  S.  M.  ni  à celui  de  faire  la  Collecte.  Que 
pour  ce  qui  regarJoit  la  Vente  de  la  B icrc, attribuçe  au  Coileâur-HojT , 
il  y avoii  dans  la  Ville  une  maifon  nommée  l’Hôtel  de  Walckenrieth , 
qui  croit  exemtc  de  toute  JuridiéKon  du  Magiftrat,  & que  le  Roi  de 
Pruffe  avoir  acquilc  à Titre  onéreux.  Que  l’Empereur  Frédéric  //.  a- 
voit  accordé  à cet  Hôtel  un  Privilège,  en  vertu  duquel  on  y pouvoit 
vendre,  négocier,  trafiquer  6c  faire  toute  forte  de  Commerce,  fans  en 
païer  aucuns  Droits.  Que  les  Pofteffeurs  dudit  Hôtel  s’étvient  préva- 
lu entre  autres, de  ce  Privilège  Impérial, pour  y faire  brader  non  feule- 
ment eux-mêmes  de  la  Ëicrc,  mais  auftï  pour  vendre  tant  chez  eux, 
qu'aux  Maifons  Bourgeoifcsdes  Biens  !c  des  Boitions  étrangères.  Que  S. 
M.  Pruflîerme  niant  hehetté  l’Hôtel  mentionné,  avoit  cru  devoir  jouir  du 
même  Droit;  Mais  que  la  Ville  s’y  éioit  oppolée,  eu  niant  ablolument 
que  l’Hôtel  eût  jamais  poffédé  ni  exercé  tranquillement  cette  Prérô- 
gativc,  & foutenant  que  puifquc  dans  le  Privilège  de  Frédéric  //, 'il 
n'étoit  pas  fait  la  moindre  mention  de  Biere,  ni  de  tout  ce  qui  en  dç- 
pendoit,  il  ne  falloir  pas  non  plus  P étendre  là-deffus,  mais  qu’on  dévoie 
fe  contenter  des  Bornes  ordinaires  fuivant  la  nature  des  Privilèges  &c. 
• .Pour  examiner  tous  ces  Différens,  le  Conléil  Auüquc  de  l’Empire 
décréta  enfin  aux  Inllanccs  de  la  Villc'dc  Nordhaufcn,  une  Commif- 
fion  Impériale,  6c  nomma  pour  cet  effet  le  Roi  Je  SucUe  connnç  Duc 
de  Brcmcn,  le  Duc ’ Antoine  Ulric  de  Wolflembutiel  6c  le  Langrave 
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î<54  LES  INTERETS  PRESENS 
Charles  de  Hefle-Caflel.  Le  Roi  de  P ru  (Te  y aiant  confcnti  il  fut  réfo- 
lu  que  les  Commiflaires  s’alTemblcroient  le  p.  Mai  1710.  à Hambourg  j 
Mais  comme  S.  M.Pruflîcnnc  fe  plaignoit  de  la  diltanccdu  Lieu  &que 
le  Terme  étoit  trop  court , parce  qu’il  l'eroit  peut-être  befoin  d’une  In- 
fpeélion  fur  les  Lieux  mêmes, comme aufli  de  citer  & d'examiner  quel- 
ques Témoins,  la  Commiflion  n’ouvrit  fes  Séances  que  le  ji.Oâobrc 
dans  la  Ville  de  Goflar.  J’ignore  cependant  quelle  en  a été  l’IlTuc. 

S.  30. 

De  la  'Prctenjîon  du  Roi  de  ‘Prttjfe  fur  la  ‘Potnerellie 
IZ*  la  Ville  de  Dantzick. 

LEs  Hiftoricns  ne  s’accordent  pas  en  parlant  de  la  Ville  de  Dant- 
zick , fçavoir  fi  elle  apartenoit  autrefois  à la  Poméranie  ou  à la 
Pruflè.  Crantz  (a)  & quelques  autres,  louticnncnt  le  dernier , mais  l’E- 
vidence & plufieurs  anciens  Documens  prouvent  clairement  le  contrai- 
re. Prefque  tous  les  Auteurs  conviennent  (b, , que  la  Pomcranie  ne 
s’étendoit  autrefois  que  julqu’aux  bords  de  la  Viflulc;  & l’on  voit  par 
l’Hiftoirc  que  la  Ville  de  Oantzick,  aufli  bien  que  toute  la  Pomcrellie, 
reconnurent  jufqu’au  14®*.  Siècle, la  Souveraineté  des  Ducs  de  Pomé- 
ranie, qui  à la  fin  en  furent  dépouillez  par  les  Polonois  & par  les  Che- 
valiers Porte-Croix,  ainfi  qu’on  le  verra  plus  amplement  par  ce  que 
nous  en  dirons  ci-aprcs,  pour  l’intelligence  de  quoi , nous  avons  juge  à 
propos  de  placer  ici  la  Table  Généalogique  l'uivante: 


Suantibor,  ou  Sambronic  + 1 107,  eut  pour  Succcfleurs  dans  la 

A - 1 ..  ..A. 


Pûtmranit  cittruurt  Pomtranit  ulttriturt  (c) 

Wartidu , duquel  delcen-  Ratibor.  Bogiflu , J-  ujo.  Suamipolek , fait  Pri- 
dent  Ici  dernicn  Ducs  ~ 'â*  ^ — „ — * fonnier  par  les  Polo- 

de  Pomcranie.  A /■ubmas  j 1187.  nois  , f 1 110.  en  pnfoa 

> — ; — ; 7 — : — 7 > fans  Enfans. 

Samborr  f U07.  Meftowm  f 1110. 


Zubiflas. 


Suamipolek  Warnflas,  Sim  bar,  liatibor.  Helene,  mancc  à La- 
t né<5.  Chcraliers  Porte -Croix,  ou  diflaa  Prince  de  Pologne. 
Teutoniqucs. 


Wdlowm  II.  Wartidas,  Set- 
j 1195.  gneur  de  Dantzick. 
t IX7ï* 


r-  — > 

Pumidas. 

r , 

Pritnidai.  Prince  de  la  Grande 
Pologne , fuccede  dans  la  Pomc- 
ranie ultérieure  après  la  Mort  de 
Mcflowin  H. 


Mi- 

(al  L.  10.  Wanàtl,  e.  id. 

(4)  Schu-lïReil'ch , Dtff.dtOng.  Pt  mtr.  i.  t.' 

(e)  La  Pomcranie  ultérieure  s'etendoit  jufqa’à  la  Viftute  , voyez  Micrxl. 
mr.Chren.  L,  i.f.  UC,  V l\6. 
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Micijlai  Roi  de  Pologne  aiant  formé  environ  l’an  lozrt.  le  dcflcin  de  ot  t-p,' 
fubjuguer  toute  la  Poméranie,  entra  avec  une  nombreufe  Armée  dans  lfct.  de 
la  Poméranie  ultérieure,  accompagné  par  trois  Princes  d’Hongrie,  Brands- 
nommément  André,  Bêla  & Levania,  Fils  du  Roi  Ladiflas,  qui  s’é-  ,oimG' 
toient  retirez  chez  lui  pour  éviter  la  pouriuite  de  lcqr  Oncle  Pierre. 

Il  tua  le  Duc  de  Pomeranie,  s’empara  de  tout  le  Pais  fituc  entre  la 
Viftule,  la  Bra  6c  la  Pcrfante,  8c  le  donna  en  Dot  à lit  Fille,  qui  c- 
poufa  Bel»  un  des  fufdits  Princes  d’Hongrie  (d).  Bêla  aiant  gouverné 
ce  Pais  pendant  près  de  . ans,  fut  rappelle  en  Hongrie  par  fon  Fre- 
re  André , qui  partagea  le  Roiaumc  avec  lui.  Les  Habitans  de  Pomé- 
ranie profitèrent  de  cette  conjon&ure  pour  fc  foultrairc  infenliblement 
à la  Domination  des  Polonois , 6c  occafionnerent  par-là  de  longues  6c 
fanglantes  Guerres,  qui  ne  furent  pas  trop  avantageufes  aux  Polonois 
(e).  En  iioS.  les  quatre  Fils  du  Duc  Suantibor  de  Pomeranie  firent  le 
partage  des  Etats  de  leur  Pere.  IVmtiJlas  6c  Ratibor  curent  la  Pome- 
ranie citerieure}  6c  la  Pomcrainc  ultérieure  avec  tout  le  Pais  fituc  en- 
tre la  Pcrfante,  la  Bra,  la  Notez  6c  la  Viftule,  depuis  le  Chollenberg, 
échurent  à Bogijlas  8c  Suant  ipolck,  tellement  néanmoins,  que  ll'arùjhs, 
ainé  de  ces  quatre  Freres,  eut  feul  le  Gouvernement  general  de  tous 
ces  Etats  (/}.  Cependant  la  Guerre  entre  la  Pologne  6c  la  Pomeranie 
fut  toujours  continuée,  jufqu’à  ce  qu’enfin  les  Ducs  delà  Pomeranie  ul- 
térieure furent  obligez  après  pluficurs  défaites,  de  fc  rendre  environ 
l’an  1 1 io.  à la  difcrction  de  Bogijlas  Duc  de  Pologne  (g). 

Peu  après,  IVoldemar  Roi  de  Danemarc  porta  la  Guerre  dans  les  Etats 
des  Ducs  de  la  Pomeranie  citerieure.  La  Paix  étant  faite,  IVoldemar 
refolut  de  fe  vanger  de  Zubijlas  Duc  de  la  Pomeranie  ultérieure,  qui 
pendant  cette  Guerre  avoit  donné  du  Secours  à fes  Oncles  les  Ducs  de 
la  Pomeranie  citerieure.  Aiant  armé  pour  cet  effet  un  bon  nombre  de 
Vaiftêaux  ,il  fit  une  Dclcentedansla  Pomeranie  ultérieure  6c  y bâtit  un 
Chatcau  qu’il  appclla  Dantzick  ou  Dantzvtik  ( ce  qui  fuivant  les  Chro- 
niques de  Pomeranie  veut  dire  autant  que  Retraite  des  Danois)  d’où  il 
fit  faire  des  Courfes  continuelles  en  Pomeranie.  Le  Duc  Zubijlas  s'en 
empara  à la  fin,  8c  en  fit  augmenter  les  Fortifications.  Il  fit  outre  ce- 
la encore  bâtir  à deux  liciics  de  Dantzick,un  autre  Chatcau  nomme 
Zoba,  où  il  fit  fa  réfidence  ordinaire.  De  plus  il  fonda  le  fameux 
Couvent  d’Oliva  près  de  Dantzick,  qu’il  donna  aux  Religieux  Benc- 
diftins,  8cy  pafTa  la  plupart  du  tems  pendant  les  dernières  années  de  fa 
vie  (b).  Aiant  auflï  remarqué  que  le  Chateau  de  Dantzick,  6c  les 
Maifons  difperfécs  de  tous  cotez  aux  pied  des  montagnes , qui  faifoiçnt 

«a.,  Cn* 

(d)  Cramer.  Lit.  4.  chron.  Petto.  Micrael.  e.  I.  L.  1.  f.  199. 

-•  («>  Micrsel.  t I.  f.  118. 

(/)  Ibid.  e.  t.  f.  116. 

(1)  Hanknoch  dt  Rtp,  p,l.  L.  l.t.6.  {.  7.  Micrael.  1.  L p.  117. 

(tj  U id.  c.l.p.  151. 
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enlcmble  un  Bourg  qu’on  appelloit  du  même  nom,  étoient  très  favo- 
rablement iituez  pour  le  Couvent  d'Oliva,  il  laiflTi  dépérir  ce  Bourg 
du  confcmement  des  Habitans,  & bâtit  en  i ib’f.  la  Ville  de  Dantzick 
proche  de  l’Endroit, où  eft  à preient  la  vieille  Ville,  prenant  pour  cela 
autant  de  Terrain  que  les  Habitans  du  vieux  Bourg,  tant  jeunes  que 
vieux,  pouvoient  enlcmble  embrafler  en  le  tenant  par  les  mains,  8c 
failant  revêtir  cette  nouvelle  Ville  à fes  propres  dépens  de  folîcz  8c 
de  cloilbns  (;). 

Apres  la  mort  de  Zubijlas , (es  deux  Fils  Sambor  8c  Meftmvin  lui  fuc- 
ccdcrcnt  dans  la  Poméranie  ultérieure.  Ceux-ci  affignerent  des  revenus 
conlidérables  au  Couvent  d’Oliva  (f),  prirent  le  Titre  de  Seigneurs  de 
Dantzick  (/),  8c  y établirent  un  Bureau  de  Douane,  dont  le  produit 
fut  en  partie  afligné  au  Couvent  de  Suckow  (m)  Le  Couvent  d’Oliva- 
devint  auflî  le.licu.de  la  Sépulture  de  plulieurs  Ducs  de  Poméranie,  vu 
que  Zubijlas , Sambor  & Zubijlas  le  jeune  le  choilircnt  pour  y être 
inhumez  (»). 

En  r n i . Il'tldemar  II.  Roi  de  Danemarc  fe  jetta  fur  le  Duc  Mefio~ 
t vin  &c  lui  prit  le  Château  de  Dantzick  avec  tout  le  Pais  voifin , Ibus 
prétexte  que  Ion  Pere  IVvldemar  aiant  fait  bâtir  ledit  Château,  il  lui  a- 
partenoit  de  Droit.  11  en  demeura  en  polît ilïon  pendant  17.  ans,  qu'il 
cmploia  à aggrandir  8c  à embellir  tic  Château  aufli  bien  que  la  Ville  j 
Mais  Suant  ipolck  III , Fils  de  Meftnvin le  reprit  enfin  fur  les  Danois  ( 0 ). 
A peine  les  eut-il  chaficz  de  fes  ttats,  que  les  Polonois  lui  fufciterenc 
de  nouveaux  Embarras.  Lefcus  Æbus  Duc  de  Pologne  exigea  de  Suait- 
tipolck  les  Devoirs  féodaux  avec  un  Tribut  annuel  de  1000.  Marcs 
d’Argent.  Suantipolck  refufa  l'un  8c  l’autre,  alléguant  fa  Liberté  & 
Souveraineté  héréditaire.  Là-ddlus  Lefcus  convoqua  en  IZ17.  une 
Dicte  à Garfow,  Bourg  de  la  Grande- Pologne,  8c  y invita  entre  au- 
tres le  Duc  Suantipolck  ,dans  le  deflèin  de  fe  défaire  de  lui  à petit  bruit , 
ou  du  moins  de  le  forcer  à confentir  aux  fufditcs  propofitions.  Suinti- 
fwlck  étant  informe  de  ce  que  Lefcus  brafloit  contre  lui , fit  femblant 
de  vouloir  fe  rendre  à la  Dicte , mais  dans  le  tems  que  Lefcus  s’y  atten- 

4 doit 

(il  Gafr>.  Sthütz  Secret:  de  Danircls  in  Ckren.  Prat.p.  u.  Cramer  Alun.  Panur. 
Xirahtn  Chran  L a.  f.  7.  f 10.  M Cracl.  c.  I.  p.  lit. 

(t)  Micrael  d.  I.  p.  17c.  On  voit  encore  foa  Epitaphe  & celle  de  Tes  Fils  dans  l'E- 
glilc  d’Oüvt  en  ces  termes  Subtflaai  Mcrluus  pcfl  (t  Fi  liât  rtiiquil , feil.  Samteriam , v 
Wtflwinum.  Sambarim  tr-a  lanqaam  jeiuer  Pain  in  Shtcaia  futrcjil  tum  Filia  Skbiflao  ja- 
mon,  qui  amb 0 Manajliriam  Otneüft  ftfjiJiaBibki  magnifiti  ditaraai.  Tandtm  t cran  11 
Domina  dcfaai[i  ,/uni  taram, cerpora  jab  /[a  rt/urrailhnii  falaia  in  toc  ikinata  rtqairf- 
ianl. 

(1)  Micrjel.  d.  I. 

tin)  Ce  qui  paroit  par  un  Privilège  de  l'an  1109 , où  on  lit  E%a  Wtj Jw/nai  Dti  Gra- 
ui  ,'Prir.ccps  in  G jan:k , amntbai  Cbrijli  fiUubat  ce.  Voyez  Giuncbcrg.  Dfp.  dt  Pamir.- 
e.J.  (.34. 

(u)  M crael.  d.  I.  p.  170.  & l'Epitaphe  citée  ci  deflus. 

(a)  Micixl.  d.  I. 
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doit  le  moins,  il  le  furprit,  le  tua,  & délivra  ainfi  fon  Duché  de  tou- 
te Prétcnflon  des  Polonois  (/>).  11  ne  put  cependant  jouir  long-tcms 
du  répos,  car  en  njd.  il  lut  attaqué  par  les  Chevaliers  de  Prude, 
qui  entrèrent  en  Pomcrellie,  brûlèrent  le  Couvent  d’Oiiva  , s’emparè- 
rent de  plu  (leurs  Endroits  fur  la  Viltulc , Sc  menacèrent  la  Ville  de 
Dantzick  des  derniers  extrêmitez , fl  elle  refufoit  de  fe  foumettre  à leur 
Ordre.  Les  progrcz  de  ces  Chevaliers  obligèrent  Suantipokk  de  leur 
demander  la  Paix , qui  fut  enfin  conclue  en  1 *41.  par  la  médiation  du 
Nonce  du  Pape,  8c  par  laquelle  les  Chevaliers  lui  rendirent  toutes 
leurs  Conquêtes  (q).  Suanlipolck  paflïi  le  relie  de  fa  vie  en  repos,  fie  é- 
tant  mort  à Dantzick  en  1 166,  il  fut  enterré  au  Couvent  d'OIiva  (r). 

Scs  Fils  Meftoviin  II.  fie  IVartiJIas  eurent  d'abord  des  Difïcrens  avec 
les  Chevaliers  Teutoniqucs,  parccquc  leurs  Oncles  paternels  IVattiftas^ 
Sambor  tÿ  Ratibor  étoient  entrez  dans  cet  Ordre,  fie  lui  avoient  légué, 
par  un  faux  zèle , fans  aucune  Confidération  des  égards  qu’ils  dévorent 
a leur  Maifon,  tout  ce  qui  leur  étoic  tombé  en  partage.  En  cette 
conformité  les  Chevaliers  demandèrent  l’Extradition  dcldites  Terres , 
mais  cette  Affaire  fut  bientôt  terminée  parla  voie  de  la  Négociation  (s). 
Peu  apres  il  furvint  des  Troubles  infiniment  plus  dangereux  entre  les 
deux  Frères  mêmes.  Meflmvin  qui  ctoit  l'ainé,  gouvernant  fcul  le  Pais 
fuivant  l'Intention  de  fon  Pere  , 8c  l’Ufage  introduit  en  Pomcranie, 
fVartiJhs , fon  Cadet,  infifla  fur  le  Partage,  Sc  lui  fit  même  la  Guerre 
avec  le  Secours  de  Semovit  Duc  de  Mafovic.  Mejlowin  de  fon  côté 
fut  fécondé  par  Harmm  Duc  de  la  Pomcranie  citcrieure,  qui  l'aida  à 
chaflèr  fVaniJlas  : Apres  quoi  Meftowin  pour  marquer  fa  rceonnoilTan- 
cc  à fon  Coulin  le  Duc  Barnim , l’inllitua  Héritier  de  fa  Portion  au 
cas  qu’il  vint  à mourir  fans  Poliérité,  Cette  Difputc  fut  néanmoina 
ajuftée  à la  fin  par  l’entremile  des  Princes  Polonois,  fie  Mcjlvxin con- 
fentit  au  Partage,  par  lequel  la  Ville  de  Dantzick  échut  à IVartiJIas  , 
qui  y fixa  auflî  !a  Réfidence.  Cependant  comme  Conrad  Marggrave  de 
Brandebourg  l’avoit  affilié , IVartiJIas  lui  hypothéqua  non  feulement  la 
Ville  de  Dantzick  pour  la  fùrcté  des  fraix  que  le  Marggrave  «voit  faits 
pour  lui  pendant  la  Guerre  mais  pour  faire  dépit  à fou  Frère  il  la  cé- 
da entièrement  à Conrad,  qui  le  trouvoit  en  guerre  avec  AUfitnsiu.  Ce- 
lui-ci derechef  aidé  par  le  Duc  Barnim,  marcha  contre  le  Marggrave, 
qui  ne  fe  croiant  pas  en  état  de  réfifter  à leurs  forces  combinées,  le  re- 
tira pour  faire  avancer  plus  de  Troupes,  fie  laiffafon  Armée  près  de 
Dantzick.  Apres  le  départ  du  Marggrave  les  Soldats  s'addreflerent  à 
IVartiJIas  pour  leur  paiement , menaçant  de  piller  la  Ville  au  cas  qu'ils 

- -,T  ‘ * ne 

• •*}  ‘tr  r"'  , 1. 

Ip)  Micrcel.  I.  r.  f.  17.1.  »7».  SchiitZ  in  Chrn.  Prntin.  I.  ! f.  iS.  D'Eu^luff.  T.  I, 
Hifi  Pt'..  L.6  f.  fil.  Hartknoch  it  lit?,  ptl.  L.  i.  c.  b.  S.  lo. 

Micræl.  J.  I p.  177. 

(r)  lltdiTK, 

(sj  MicrjJ.  d.  /.  p.  1É4.  * 
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ne  fuflent  point  fatisfaits.  Là-deflus  WattiJUu  fe  rendit  à Elbingen  pour 
porter  aux  Chevaliers  fes  Plaintes  non  tculement  contre  (on  Frere,  mais 
suffi  contre  le  Marggrave.  Il  leur  offrit  en  meme  tems  tous  les  Etats, 
tant  ceux  qu’il  tcnoit  encore  lui- mû  me,  que  ceux  qui  ctoicnt  occupez 
par  le  Marggrave , s’ils  vouloient  lui  prêter  la  main  contre  fes  Enne- 
mis. Mais  ce  Secours  tardant  un  peu , IVartiflm  tomba  malade  6c 
mourut  en  ii7f  (/).  Son  Frere Mtftovim , affilie  par fon Beau-frere Bolt- 
Jla  de  Pologne  , & par  fon  Couiin  le  Duc  de  Poméranie,  mit  le  Siè- 
ge devant  Dantzick,  & obligea  la  Ville  de  fe  rendre.  Il  la  donna  en- 
luitc  en  hypothèque  à fon  Bcaufrere  Boit  fias , qui  en  demeura  en  poffef- 
fion  pendant  toute  fa  vie  •,  Mais  apres  fa  mort , Mtflvwin  reprit  le 
Château  & la  Ville  de  Dantzick,  8c  fit  fa  Rélldence  au  Chateau  tant 
qu’il  vécut  ( v ). 

Pendant  ce  tems-là  les  Chevaliers  Teutoniques  fommerent  plufieurs 
fois  le  Duc  Meflerwin,àc  leur  remettre  ÔC  céder  les  Terres,  qui  avoient 
été  léguées  à leur  Ordre  par  tVartiflas , Sambor  6c  Ratibor  Frères  de 
Suant  ipolck.  Mais  comme  Méfierai»  n'y  voulut  point  entendre , parce- 
que  ces  trois  Princes  n’avoient  pas  été  autorifez  de  faire  une  fcmblable 
Donation  fans  le  Confcntement  de  leurs  Freres  8c  de  leurs  Parens,  les 
Chevaliers  lui  déclarèrent  la  Guerre.  Il  fe  laifla  néanmoins  perfuader 
enfin  par  le  Nonce  du  Pape  , qui  des-approuva  pareillement  la  préten- 
fion  de  l’Ordre  Teutonique , à céder  aux  Chevaliers  le  Château  de  Mc- 
vte  avec  i f . V illages  -,  Et  ce  fut  là  le  prémicr  Etablillemcnt  de  l’Or- 
dre en  Poméranie  (#). 

Méfierai»  avançant  toujours  en  âge  fans  avoir  d’Hériticrs  mâles,  les 
Etas  du  Pais  le  prièrent , que  pour  prévenir  tout  defordre  apres  fa 
mort,  il  voulût  choifir  6c  defigner  fon  Succcfleur.  Sur  quoi  il  décla- 
ra , que  les  Ducs  de  Poméranie  étoient  fes  proches  Parens  Sc  Héritiers, 
& que  pour  cette  raifon,il  avoit  déjà  depuis  long- tems  promis  l’Expec- 
tative au  Duc  Barnim , à quoi  l’on  devoit  s’en  tenir  pour  éviter  de 
plus  grands  maux.  Les  Etats  témoignèrent  de  la  répugnance  à y con- 
ientir,  pareeque  les  Ducs  de  la  Poméranie  citcrieure  avoient  abrogé 
la  maniéré  de  vivre  des  Vandales  qu’on  confcrvoit  encore  dans  la  Po- 
méranie ultérieure,  8c  s'étoient  conformez  au  goût  Allemand,  affec- 
tant en  même  teins  de  ne  conférer  aucune  Chargeai  Dignité  aux  Van- 
dales de  Nation,  8t  cherchant  toujours  Occafion  de  les  faire  fortir  du 
Pais  les  uns  apres  les  autres.  Cela  obligea  le  Duc  Méfierai»  de  céder 
enfin  aux  In  (lances  des  Etats,  & leur  permettre  de  prêter  en  tzpo  , 
non-obftant  toutes  les  Proteftations  des  Ducs  de  Poméranie, l’Hommage 
éventuel  à Primijlas  II.  Duc  de  Pologne.  ■Mefttrwi»  étant  venu  à mou- 
rir cinq  ans  après,  les  Etats  reconnurent  effectivement  Sigifmond  pour 

leur 


(/>  Slti  f,  i8j.  Schtiti  e.  l.f.  34. 

(•»)  Micrxl.  f.  187. 

(*)« Jbid.  e.  I.  f.  »88. 
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leur  Souverain  , qui  prit  là-deflus  le  Titre  de  Roi  & de  Duc  de  Po- 
méranie, & porta  un  Griffon  de  gueules  en  champ  d’argent  dans  fes  Ar- 
mes (y). 

BogiJIas  IF.  & O thon  1.  Dqcs  de  la  Pomeranie  citérieure,  Fils  du 
Duc  iSarnim  /,  envoierent  d’abord  des  Arabafladeurs  pour  tâcher  de 
fe  faire  rendre  Juftice  à l’amiable  j Mais  les  Polonois  ne  voulant  point 
renoncer  à la  PoÜeflïon  des  beaux  Etats  qu’ils  venoient  d’acquérir  , le* 
fufdits  Princes  entrèrent  avec  une  bonne  Armée  dans  la  Pomera- 
nie ultérieure  , prirent  Belgard  , Rugcnwalde  Sc  plufieurs  autre* 
Endroits  , & défirent  les  Polonois  en  Champ  de  Bataille.  Cela  mit  La - 
dijlas  Lofiius  Roi  de  Pologne,  qui  étoit  aujîi  en  Guerre  avec  le  Marg- 
grave  de  Brandebourg , dans  la  néccûité  d’entrer  en  Compolition  avec 
le  Duc  Bc/gijlas,  à qui  il  céda  tout  le  Pais  conquis,  ne  fe  réfervant 
que  celui  qui  n’avoit  pas  encore  été  occupé  par  les  Armes  viétorieulës 
des  Ducs  de  la  Pomeranie  citérieure  (z). 

Cependant  les  Polonois  n’en  demeurèrent  pas  long-tems  en  Pofleflîon. 
Pierre  S chinent  z Chancelier  héréditaire  de  Pologne,  qui  en  étoit  Gou- 
verneur, aiantreçû  du  Roi  quelque  fujet  de  mécontentement,  trahit 
les  Polonois,  6c  rémit  au  Marggravc  de  Brandebourg  toutes  les  Villes 
6c  les  Châteaux  qui  lui  avoient  été  confiez.  Le  Roi  recouvra  en  peu 
de  tems  tout  ce  que  l’Infidélité  de  Ton  Miniftrc  lui  avoir  fait  perdre; 
Mais  fur  les  Inftigations  de  Pierre  Scbwentz , le  Marggrave  revint  à la 
charge,  & s'empara  de  la  Ville  de  Dantzick.  La  vigoureufe  Défenfe 
de  la  Garnifondu  Château  donna  au  Grand- Maître  de  l’Ordre  Tcutoni- 
que  le  tems  de  la  fecourir,  & les  Chevaliers  obligèrent  les  Troupes 
du  Marggrave,  de  fe  retirer  de  la  Ville.  Le  Grand-Maître  qui  depuis 
long-tcms  avoit  des  vûës fur  la  Pomeranie,  fit  monter  G haut  les  Fraix 
qu’il  difoit  avoir  faits  pour  cette  Expédition , qu’on  fut  obligé  de  lui 
donner  le  Château  de  Boguflà  ou  de  Bidgoft  avec  la  moitié  du  Châ- 
teau de  Dantzick  en  Hypothèque.  Le  Paiement  aiant  tardé  une  année, 
les  Chevaliers  chafferent  les  Polonois  tout-à-fait  du  Chateau.  En  étant 
ainfi  demeurez  feuls  en  Poflefiton,  ils  fe  rendirent  en  1 5 to.  Maîtres  de 
la  Ville  de  Dantzick , après  quoi  ils  paflcrcnt  outre  & fubjuguerent  tout 
le  Pais  jufqu’à  Stolpe  (a).  Pour  donner  cependant  quelque  couleur  à 
ce  violent  Procédé , ils  firent  revivre  leur  ancienne  Prétcnfion , 6c  pu- 
blièrent que  IFartijlas , Sambor  Sc  Ratibor  avoient  autrefois  cède  à 
l’Ordre  Tcutonique  leurs  Portions  de  la  Pomeranie  ultérieure,  & que 
quoique  le  Neveu  de  ces  trois  Princes  y eût  fuccédé  par  la  Médiation 
de  l’Evêque  de  Firmian  , cela  n’avoit  dérogé  en  rien  aux  Droits  de 
l'Ordre,  qui  en  devoit  jouir  à préfent  que  la  Maifon  des  Ducs  de  la 
Pomeranie  ultérieure  étoit  entièrement  éteinte  &c  ; que  néanmoins 

ils 

(V)  Fridcbom  Chrtn.  Stttin.L.  l.p.  ç.  Cramer.  L. 9./.  559.  Schiiti  e.lf.u,.  c Z..1./I54. 

Micræ!.  t.  L.  p.  1S9.  19-, 

(4)  It/id.  f.>i-  191.  Schiiiz  r.  I.  t,  a. 
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ils  étaient  difpofez  à entrer  en  Négociation  là-delfiis.  Mais  comme  le 
Roi  réjettoit  ablolumcnt  les  Propofi lions  également  dures  & inaccep- 
tables des  Chevaliers, ceux-ci  députèrent  vers  les  Ducs  de  Poméranie  , 
pour  les  prier  de  vouloir  vendre  à l’Ordjc  leurs  Droits  fur  tout  le  Pais 
qui  étoit  déjà  occupé  par  celui-ci.  Sur  le  Réfus des fufdits  Princes,  ils 
s’addreflèreut  à IVoldemer  Marggravc  de  Brandebourg,  qui,  agi  fiant 
comme  s’il  en  étoit  le  Proprietaire,  leur  vendit  d’abord  pour  une  Som- 
me peu  conûdérabk , (avoir  pour  10.  mille  Scbacks , cette  Partie  de 
la  Pomerellie  où  cil  Dantzick , Diefau  fie  Schvrentz , & leur  céda  dans 
la  fuite  toute  la  Pomerellie  jufqu’à  Stolpe  pour  ioo.  mille  Marcs 
de  gros , le  rélcrvant  la  Pofi'elfion  du  relie  de  la  Pomcnnie  ultérieu- 
re (b). 

JVarttJlas  Duc  de  h.  Pomcranie  citérieure,  voiant  le  Préjudice  qu’on 
falloir  par  là  à lui  & à toute  fa  Maifon , fie  craignant  qu’avec  le  tems 
les  Chevaliers  Teutoniques  ne  s’eraparaifent  aufli  du  relie  de  la  Pomé- 
ranie ultérieure,  alTembla  promtement  Ion  Armée, entra  dans  cet  te  Provin- 
ce, prit  toutes  les  Villes  depuis  le  ChoUenberg  jufqu’à  Stolpe,  chafla 
les  Troupes  de  Brandebourg , fie  défendit  le  Pais  contre  les  Entreprîtes 
du  Margrave,  jufqu’à  ce  qu’on  ligna  à la  fin  une  Convention,  par 
laquelle  celui-ci  s'engagea  de  ne  plus  troubler  le  Duc  IVarttjlas  ni  lés 
Heritiers  dans  laPoflelfion  de  ces  Etats  (c). 

Le  relie  de  la  Poméranie  ultérieure , c’ell-à-dire  depuis  Stolpe  jnf- 
qu’à  Dantzick  ou  à la  Villule,  demeura  entre  les  mains  des  Chevaliers, 
qui  furent  encore  pendant  long-tcms  en  DHpute  continuelle  là-delTus 
arec  les  Polonois.  Mais  à la  fin  le  Pape  Jeun  XXII.  nomma  des 
CommilTaires  pour  juger  de  cette  Affaire,  lefquels  après  avoir  pafiè  une 
année  entière  à l'examiner,  décidèrent  en  laveur  de  la  Pologne.  Les 
Chevaliers  le  mirent  peu  en  peine  de  cette  Sentence , fie  de  l’Excommu- 
nication que  le  Pape  prononça  contre  eux.  Cela  porta  le  Roi  Ladijlat 
à faire  une  Alliance  avec  le  Ducs  de  Pomeranie,  par  laquelle  ils  s’en- 
gagèrent réciproquement , de  faire  conjointement  & chacun  à fes 
propres  Dépens,  leurs  derniers  efforts  contre  les  Chevaliers  Teutoni- 
ques , fie  que  tout  ce  qu’on  leur  enlèverait  au  delà  de  la  Rivière  la  Bra, 
demeurerait  à 1a  Couronne  de  Pologne , mais  que  les  Ducs  de  Poméra- 
nie garderaient  tout  ce  qu’on  prendrait  en  deçà  de  ladite  Rivière.  La 
mort  fubite  du  Duc  IVartiflas  empêcha  l'Exécution  de  ce  Projet.  Non 
obltant  cela  les  Polonois  fie  les  Lithuaniens  continuèrent  vigoureufement 
la  Guerre,  tant  contre  les  Chevaliers  Teutoniques , que  contre  le  Marg- 
grave  de  Brandebourg , qui  avoient  fait  tomber,  comme  il  ell  dit  ci-def- 
fus,  la  Pomerellie  entre  les  mains  du  Grand-Maître.  Mais  apres  que 
le  Roi  Cafmir  fut  monté  fur  le  Trône  de  Pologne  , Charles  Roi 
d’Hongrie  fie  Jean  Roi  de  Bohème  interpoferent  leurs  bons  Offices 

pour 

(*)  Micrae'.  A.  !.  p.  191.  Angel  L.  i.  Cbrm,  Brtn.  Schiitt  e,  l.  X.  x. 

(c)  Micrx!  A.  I.  p.  193.  194. 
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pour  accommoder  cette  Aâàire  à l'amiable  ) Et  ce  fut  par  leur  Média- 
tion qu’on  convint  en  t ) Jf.  à Weiflinbourg  en  Hongrie  , que  l'Ordre 
Teutonique  conlerveroit  la  Pomerellie,&  que  les  Polonois  fe  contaite- 
roient  des  Dittriâs  de  Kiaw  & de  Dobrzin.  Quelque  raiionnablcs  que 
fuflént  ces  Conditions,  les  Ch<  valiers  réfùferent  d’y  foulcrirc  à moins 
que  le  Roi,  auffi  bien  que  les  Etats  de  Pologne  ne  renonçaient  entiè- 
rement à toutes  leurs  Prétendons  fur  U Poracrellie  par  des  Rcnvcrlaux 
& par  un  Serment  fokronel.  Là-delTus  le  Roi  s’addrclla  en  au 

Pape  Benoit  Xll.  qui  lui  donna  d’autres  Commiflaires , lefqucis  adju- 
gèrent de  rechef  à la  Pologne  tonte  la  Pomeranie.  Cependant  comme 
1e  Roi  Cafintir  fe  voioit  obligé  de  taire  tête  à pluiieurs  Ennemis  à la 
fois,  il  fit  en  unc  Convention  avec  les  Chevaliers , par  laquelle 

il  leur  céda  la  Pomeranie  avec  les  Dillriéh  de  Culm  & de  Michalow, 
Sc  rénonça  au  Titre  & aux  Armes  de  Pomeranie , ne  fe  rela  vant  que  les 
Düb  iéts  de  Kiaw  fit  de  Dobrzin  Mais  les  Etats  de  Pologne  ne  vou- 
lant point  approuver  ce  Traité,  leur  Refus  fit  naître  pluficurs  fanglan- 
tes  Guerres,  pendant  lefqucllcs  les  Chevaliers  demeurèrent  toujours  les 
Maîtres  de  la  Pomercllie.  Ils  s’y  maintinrent  jufqucs  au  if  m.  Siècle, 
que  les  Habitans  de  Pomercllie , aulli  bien  que  de  Prufic,  ne  pouvant 
plus  fupporter  l'Orgueil  Sc  l’iniolence  des  Chevaliers,  te  foulcverent 
contre  eux,  & (e  mirent  fous  la  Protection  de  Cafimir  Roi  de  Pologne, 
à qui  l'Ordre  Teutonique  fut  enfin  obligé  de  céder  par  la  Paix  faite  à 
Torn  en  14 67,  (d)  non  feulement  ce  Pais,  mais  aulli  une  partie  de  U 
Prufle,  qui  depuis , à pris  le  nom  de  Prufic  Polonoilè.  Depuis  ce  tetns- 
là  la  Pomercllie  avec  la  Partie  mentionnée  de  la  Prufle , font  con- 
ftamment  demeurées  à la  Couronne  de  Pologne. 

Je  remets  à la  Décifion  du  Lecteur,  (i  après  cela  les  Ducs  de  Po- 
méranie ont  encore  cotflcrvc  quelque  Droit  fur  ia  Pomercllie , & s’ils 
ont  pû  le  transmettre  aux  Electeurs  de  Brandebourg,  ou  au  Roi  de 
Prufle  d’aujourd’hui,  ainfi  que  Giovanni paroit  le  croire  (#)? 

S.  31. 

T>e  la  Trctenfon  du  Roi  de  Truffe  fur  la  Ville  d'Elùiugen. 

LOrfqu’on  ratifia  le  6.  Novembre  i6fj.  à Bydgoftou  Bromberg, 
la  Paix  de  Welau,  par  laquelle  on  céda  à S.  A.  E.  de  Brande- 
bourg la  Souveraineté  de  la  Prufle,  on  y ajouta  encore  entre  autres: 
,,  Qu’on  ccdoit  au  fil  entièrement  & fatis  réferve  à S.  A.  E,  la  Ville 
,,  d’tlbingcn  avec  tout  fon  Dillriét  Sc  Territoire,  de  même  que  les 

r*  ' 


(,1  Ce  Traité  efl  dans  Jin.  Jammovios  P.  3,  Cin,î.  Pilon.  L.  7.  T.  1.  f.  86 j.  jjc. 
PrilufiiM  Difl.  Rtf,  Pdm  f.  soi.  Recueil  des  Privil.  «les  Etau  de  Pmflè  p.  10.  ■ 

tfj  Gtrm,  Piincifi.  il  X«j.  tsrnjf.  t.  3.  J.  il. 
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,,  Revenus  que  le  Roi  & la  Couronne  de  Pologne  en  avoient  tiré  juf- 
„ qu’alors,  & qu’aufli-tôt  qu'on  en  auroit  cha(Té  les  Suédois,  elle  lui' 
„ lcroit  rémile  Uns  aucun  delai, Uns  qu’on  pût  dorénavant  faire  aucu- 
„ ne  Prctenfîon  là-deflus.  „ En  Echange,  S.  A.  E.  s’engagea  de  ren- 
dre la  Souveraineté  de  cette  Ville  8c  de  Ion  Territoire  au  Roi  & à la 
Couronne  de  Pologne,  quand  on  lui  paierait,  ou  à fes  SucccfTeurs 
une  Somme  de  400.  mille  Ecus  (a).  De  forte  que  le  Droit  de  Do- 
maine fut  change  en  un  Droit  d’Hypothéque.  Ce  Traité  fut  non  feu- 
lement approuvé  par  tous  les  Sénateurs  aux  Diètes  tenues  en  i<Sf8.  8c 
irtfp,  mais  auflï  confirmé  en  iddo.  par  un  Article  exprès  de  la  Paix 
d'Oliva  (b).  Quoique  Suivant  cette  Convention  la  Ville  d’Elbingen 
auroit  dû  être  rémife  à l’Eleâeur  de  Brandebourg  immédiatement  a- 
prës.la  Conclu  (ion  de  la  dite  Paix,  on  avoit  néanmoins  Stipulé  par  le 
7me.  Article  du  Traité  d’Oliva,  que  la  Ville  ferait  rémife  au  Roi  de 
Pologne  des  qu'elle  feroit  évacuée  par  les  Suédois,  ainfi  que  cela  s’exé- 
cuta effectivement.  L’Eleâeur  de  Brandebourg  en  fit  des  Plaintes  au 
Roi  de  Pologne  (c),  qui  l’amufa  par  de  belles  Promeflcs  (d),  fans  que 
l’Elcâeur  pût  obtenir  autre  chofe,  parccquc  les  Polonois  chcrchoient 
mille  chicanes  pour  éluder  le  Traite  ci-ddTus  mentionné  (e).  Là-def- 
fus  S.  A.  E.  envoia  en  1661 . une  Ambafiadc  à Varfovic,  pour  propo- 
fer  cette  Affaire  en  pleine  Dicte.  Après  mille  vains  Subterfuges,  8c 
plufieurs  Prétendons  qu’on  avoit  formées  contre  l’Eleâeur,  les  Polo- 
nois déclarèrent  enfin  aux  Miniftres  de  Brandebourg,  „ que  la  Répu- 
,,  blique  avoit  plufieurs  raifons  importantes  qui  l’empéchoient  de  rc- 
„ mettre  la  Ville  d’Elbingcn  entre  les  mains  de  S.  A.  Ej  que  cepen- 
„ dant  on  tâcherait  de  la  fatisfkire  d’une  autre  manière,  8c  qu’en  at- 
„ tendant  l’Eleâeur  pouvoir  garder  Braunsberg  8c  Frauenbourg  dont 
„ il  étoit  encore  en  Poffcffion,  8c  qui  pouvoient  luffire  pour  fa  fûre- 
,,  té.  „ Malgré  toutes  les  Propoûtions  avantageufes  que  les  Miniftres 
de  Brandebourg  firent  là-deffus,  offrant  même  de  rabattre  quelque 
chofe  fur  le  Capital , les  Polonois  demeurèrent  fermes  dans  leur  Réso- 
lution (/).  Comme  on  avoit  intérêt  du  côté  de  Brandebourg  de  mé- 
nager la  République,  & de  ne  pas  la  heurter  de  front,  l’Eleâeur  fit 
déclarer,  qu’il  rabattrait  100.  mille  Ecus  de  fa  Prétention,  8c  garde- 
rait Braunsberg  & Frauenbourg  , jufqu’à  ce  qu’on  lui  eût  effcâive- 
ment  rémis  la  Ville  d’Elbingen,  ou  donné  quelqu’autre  Satisfàâion 
par  rapport  aux  500.  mille  Ecus  qui  reftoient  encore  à païer  (g). 

Cependant  l’Eleâeur  ne  put  conferver  long-tcms  les  deux  Endroits 

men- 

(«5  Puffendorf.  Hifl.  Brini.  t.  <5,  f 80.  V 8r. 

(4)  Ibid.  L.  8.  $.  76.  to/ri  le  T.  II.  Preuve  [Fi*  FF.]  p.  64 7. 

(1)  Londorp.  T.  Vlll.  Ail.  PM.  L.  p.  t.  31.  V 37. 

I •)  IM.  e.  33. 

(«1  Puffendorf.  e.  I § 80.  w ftjmut. 

(/J.Puffcndorf.  L.  9.  J.  17.  <7  18. 

(j)  Ibid.  J.  19. 
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mentionnez,  car  comme  ils  apartenoient  à l’Evêché  d’Ermelnnd , 8c  r7;.. 
que  l'Evcque  de  ce  nom,  comme  Primat  de  toute  la  PrufTc,  avoir  etc  uct  d» 
nomme  en  i66l-  par  le  Roi  8c  la  Couronne  de  Pologne,  avec  Jtar.  Brandi- 
Lt/czini  Vice-Chancelier  du  Roiaume,  pour  remettre  à S.  A.  E.  la  *ov*®- 
Souveraineté  delà  Pruffe,  qui  lui  avoit  été  cédée  par  la  Paix  de  Welau, 

8c  pour  affilier  à la  préllation  de  l’Hommage}  l’Evêque  profita  de 
cette  occafion  , 8c  réffifa  de  fe  trouver  à cet  Adc  , tant  qu’il  y 
auroit  Garnilon  de  Brandebourg  à Braunsberg  8c  à Fraucnbourg.  Cet- 
te Incartade  obligea  l’Eleéteur,  qui  fouhaitoit  fort  que  la  fufditc  Cé- 
rémonie fe  Ht  promtement,dc  confentir  malgré  qu’il  en  eut,  à la  De- 
mande de  l’Evêque.  Les  Polonois  ont  depuis  voulu  traiter  à la  Diè- 
te l'Affaire  concernant  Elbingen,  mais  l’Eleéleur  crut  n’y  devoir  plus 
entrer  en  matière  avec  eux , prevoiant  affez , qu'on  n’y  détermincroit 
rien,  vû  que  la Protellation  d'un  feul  Nonce  pouvoit  empêcher  tous 
les  autres  de  prendre  une  Réfolurion.  D’ailleurs  il  ne  vouloit  pas  que 
la  République  s’arrogeât  la  Décifion  d’une  Affaire,  qui  avoit  déjà  été 
ajullée  par  un  Traité  public,  dont  elle  avoit  été  elle-mcmc  Partie  con- 
trariante. Cependant  les  Polonois  infifterent  fur  l’Ajuffement  de  l’Af- 
faire d’Elbingen  toutes  les  fois  qu’il  y eut  des  Négociations  entre  la 
Pologne  8c  le  Brandebourg  t Et  comme  ils  en  preflbient  particuliere- 


mois  des  Commiffaircs  pour  examiner  tous  les  Diffcrens  (b).  Ce  terme, 
6c  huit  années  entières  fe  paflerent  lans  que  les  Polonois  fongeaflent 
à la  Commiffion.  S.  M.  Pruffiennc  voiant  donc  qu’elle  n’en  pouvoir 
venir  à bout  de  bonne  grâce,  refolut  enfin  en  i6y8.  de  s’en  tenir  â 
l’Hypothèque, 8c  s’empara  de  la  Ville  d’Elbingen,  qu’elle  rendit  néan- 
moins en  1700.  à la  Couronne  de  Pologne,  qui  lui  hypothéqua  en  E- 
changc  certains  Bijoux  du  Tréfor  de  la  République  j A condition 
toute  fois,  que  fi  on  ne  les  rctiroit  avant  l’expiration  de  trois  ans,  S. 
M.  Pruffienne  feroit  autoriféc  de  fe  remettre  en  Poffeffion  de  la  Ville 
d’Elbingen  8c  de  fon  Territoire,  8c  de  la  garder  auffi  bien  que  les  fuf- 
dits  Bijoux  jufqu’à  ce  qu’on  lui  eût  paie  la  Somme  de  roo.  mille  E- 
cus.  Les  Polonois  aiant  derechef  manqué  à leur  Promcfft,  le  Roi  de 
Pruffe  rentra  en  fo$.  en  .vertu  de  cette  Convention,  en  Poffeffion 
du  Territoire  d’Elbingen,  d’où  il  a tiré  jufqu’à  préfent  certains  Re- 
venus. 


(A)  On  peut  confulter  un  Ecrit  intitulé,  Kifrtftnitiit  jurii  tUri  & liqttidi , qtufji 
$(l  Strtrtif.  kit  fl.  brandtnb.  pcjjtjftohtm  piincrit  tiàtm  per  Aternum  fddut  C7  fidtm  jarAtum 
in  urbi  tlbwi  a unjluuu  poft  pat  un  nam  40.  4 nntrum  apprehtndtrt  1698.  ut  4, 


Aa  a ; 
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De  la  Trétenfion  du  Roi  de  Truffe  fur  la  Lithuanie. 


CEttc  Prétenfion  eft  fondée  fur  la  Dépendance  de  S.  M.  Pru tien- 
ne en  ligne  direfte,  des  anciens  Grand-Ducs  de  Lithuanie,  com- 
me on  peut  le  voir  parla  Table  Généalogique  ci- jointe: 


Cafimir  V.  Grand-Duc  de  Lithuanie,  Roi  de  Pologne. 


SigifmonJ  , Roi  de  Pologne. 

Calhirine , mariée  à Jean  Roi  de 
Suède.  ^ 

^"Sigifniond  III.  Roi  de  Suede  8c  de 
Pologne. 

- — 1 ' " 

Jean  Cafimir,  Roi  de  Pologne  f 1671. 
tans  Enfans. 


Sophie , mariée  à Frédéric  Marggratc 
de  Brandebourg. 

— — — — - - ■ . 

Albert , Grand-Maiire , St  enluite  Duc 
de  PiulTe. 

— ^ — » 

Albert  Frédéric  , Duc  de  Prude. 

— - ■ " — — - — ■ - ■ ^ 
Anne  , mariée  à Jean  Stgifmond  Elec- 
teur de  Brandebourg. 

— - ■ . — ^ — >•  

George  Guillaume , hleéleur  de  Bran- 
debourg. 

— ~ “ . ■ • — — — — . 

Frédéric  Guillaume  , Eleélcur  de 
Brandebourg. 


Frédéric,  Roi  de  Prufle. 

r - - ■ A — — ■ , 

Frédéric  Guillaume  , Roi  de  Prude  d'au; 
jourd'huL 


“J tan  Cafimir,  Roi  de  Pologne  aiant  abdiqué  la  Couronne  & étant 
fans  Enfans,  Frédéric  Guillaume  de  Brandebourg  prétendit  en  qualité  de 
plus  proche  Héritier,  le  Grand-Duché  de  Lithuanie,  comme  le  Patri- 
moine des  Défcendans  de  Jagellon , qui  lui  devoit  cchéoir  après  la  mort 
de  Cafimir  : Ajoutant,  qu’en  i6ff.  les  Lithuaniens  mêmes  avoient  re- 
connu (on  bon  Droit,  6c  avoient  voulu  à caufe  de  ccla,fe  mettre  fous 
fâ  Protcâion  contre  l’Invafion  des  Mofcovitcs  (a).  Les  Polonois  op- 

Fsferent  à ceci  l’étroite  Union  de  la  Lithuanie  avec  la  Couronne  de 
ologne,  laquelle  ils  offrirent  néanmoins  à S.  A.  E.  fi  Elle  vouloit 
changer  de  Religion.  Mais  ce  digne  Prince  aima  mieux  renoncer  à 
la  Roiauté  & à Ion  Patrimoine , que  de  les  pofféder  à cette  Condi- 
tion (éj. 


(«)  Puffcndorf.  L.  j.  J.  17. 
ltid.  L.  10.  (.  7 j. 
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IL  confie  par  un  Ouvrage  de  Lünig  intitulé  les  Archiva  de  l'Em- 
pire (a),  qu’en  1617.  le  Duc  de  hriedlani  ou  de  Wallenftein  accor- 
da un  Privilège  à la  Ville  de  Magdebourg,  en  vertu  duquel  elle  joui- 
roit  du  Droit  des  Fortifications,  & auroit  la  liberté  d’en  conftruire 
pour  fa  fureté.  L’Empereur  Ferdinand  II.  confirma  effectivement  ce 
Privilège  en  r(Sz8  (b).  D’ailleurs  Gu/lave  Adolphe , Roi  de  Suede  avoir 
fait  à la  Ville  pluficurs  Promeffes  en  récompenfc  de  fa  Fidelité,  &C 
dont  les  effets  la  dévoient  indemnifer  de  la  terrible  deftruétion  qu’elle 
avoir  fouffert.  Ce  ne  fut  pourtant  qu’après  la  mort  du  Roi,  que  le 

Comte  Oxenfiiern , qui  avoit  la  Direction  des  Affaires  de  Suede  en  Al- 

lemagne , longea  à remplir  la  Parole  donnée.  Pour  cet  effet  il  donna 
à la  Ville  des  Lettres  Patentes , en  vertu  desquelles  elle  poffederoit  pour 
fon  foulagemcnt  à perpétuité, 
i*.  Les  dix  Villes  du  Chapitre. 

z*.  Tous  le  Biens  feparés , fituez  aux  environs  delà  Ville  à la  diftance 
d’un  Mile  , y compris  les  Fauxbourg  de  Neuftadt,  de  Sudenbourg  & 
de  St.  Michel. 

Les  Villages,  Biens,  Terres,  Fiefs,  Chaffes,  Cens  & Droits  de 
l’Eglife  & S.  Sebafticn. 

4’.  Les  Villages  &c.  de  l’Eglifc  de  St.  Nicolas, 

f*.  Les  Villages  &c.  de  l’Eglife  de  St.  Gangulphe. 

6\  Les  Villages  &c.  de  l’Eglifc  de  St.  Pierre  & de  St.  Paul. 

7‘.  Le  Couvent  de  Bcrga  avec  toutes  fcs  Dépendences. 

8*.  Le  Couvent  de  St.  Laurent  avec  toutes  les  Dépendences. 
p*.  Le  Baillagc  nommé  le  Mollen-Vogtey  avec  tous  fcs  Villages  Sc 
Droits. 

10’.  Tout  le  Marché-neuf  avec  l’Eglifc  Cathédrale,  de  même  que 
toutes  les  autres  Eglifes  8 C les  Monalleres,  entre  autres  auffi. 

it“.  Le  Monallere  de  Notre  Dame  avec  toutes  fcs  Dépendences. 

1 1‘.  Le  Comte  Oxenjiiern  promit  auffi  à la  Ville  par  les  l'ufditcs  Pa- 
tentes , non  feulement  de  rénouvcller  fcs  anciens  Privilèges , quand  la 
Paix  fe  feroit,  mais  auffi  de  les  augmenter  autant  qu'il  ferait  polfi- 
blc. 

1 j-.  D'ameliorer  fa  Condition. 

14'.  De  lui  procurer  l’Avantage  de  pouvoir  comparaître  à toutes  les 

Dié- 


f«)  Part.  Sfit  Cent  IV.  T.  i.  f»m  Hex/ti-mul  Mwiliiul  StadtM  p.  £6*. 

I*)  Md.  <. 1.  p 666. 
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Dictes  de  l'Empire , de  même  que  les  autres  Villes  libres  Impé- 
riales. 

if.  Et  de  la  faire  comprendre  dans  le  Traité  de  Paix  comme  ua 
Membre  confédéré. 

Tout  ceci  eft  clairement  prouvé  par  l’Original  que  la  Ville  en  peut 
produire  8c  parl’Aéte  d'Immifîion  même. 

La  Ville  fouhaita  fort  que  ces  Conditions  avantageufes  lui  fùflent  af- 
furées  2c  confirmées  par  la  Paix  de  Weftphalie,  & le  donna  pour  cet 
effet  tout  les  mouvemens  poflibles  auprès  du  Comte  d'OxexJhern  Plé- 
nipotentiaire de  la  Suede  au  Congres.  Mais  comme  les  chofes  avoient 
un  peu  changé  de  face,  2c  que  la  Ville  voioit  fort  bien,  qu’il  lui  fe- 
roit  très  difficile  2c  même  impoffiblc,  d’obtenir  l’approbation  fur  tous 
les  Articles  mentionnez,  elle  fit  connoître  au  fuidic  Plénipotentiaire 
de  Suède,  qu’elle  fe  contentcroit,  pourvu  qu’on  lui  en  accordât  quel- 
ques-uns. Elle  fit  pour  cela  les  Rcpréfentations  2c  Propofitions  fuivan- 
tes: 

I.  Que  lorfque  l’Empereur  Ferdinand  III.  avoit  renouvelle  en  i<S$8. 
tous  les  Privilèges  que  la  Ville  de  Magdcbourg  avoit  obtenus  des  Em- 
pereurs Romains,  la  prémiere  Fondation  de  la  Ville  par  l’Empereur 
Otbon  I.  ou  le  Grand  en  p 40.  ne  s’étoit  point  trouvée  marquée  à caufe 
de  fon  antiquité  ôc  de  l’éloignement  des  Siècles,  dans  les  Archives  6c 
dans  les  Régîtrcs  de  l’Empire.  Que  pour  cela  la  Confirmation  de  ce 
Privilège  en  particulier  ne  lui  avoit  pasété  réfutée,  mais  que  l’Empereur 
l’avoit  fculemenc  différée  , jufqu’à  ce  qu’il  eût  pris  les  Informations 
néceffaires  à cet  égard.  Mais  que  ce  Privilège  fc  trouvant  dans  tous 
les  Théâtres  de  la  Saxe,  nommément  i*.  dans  celui  que  Nicolas  Woll- 
rab  avoir  imprimé  en  ipqo  à Lcipficj  1“.  dans  l’Edition  faite  en  if8z. 
avec  Privilège  de  l’Empereur  Maximilien  II,  £c  dédiée  par  George  Ma- 
nias à l’Elcéleur  Augujle,  comme  Defenfeur  du  Droit  Saxon } 30.  Dans 
l’Edition  faite  en.  1614.  à Leipfic  par  Goilbard  Vogelins , fuivant 
l’ancienne  Edition  latine  de  Zamoski  en  Pologne}  Et  comme  de  plus 
4’.  on  en  pouvoit  produire  une  autre  Edition  très  ancienne,  où  l’Au- 
teur nommé  Bennode  Hcinitz  Chanoine  de  Mifnie,  difoit  lui-même  , 
de  s’être  fervi  pour  la  Compofition&  l'exacte  Rcvifion  de  ce  Théâtre 
de  la  Saxe  des  Exemplaires  authentiques,  d’un  grand  nombre  des  meil- 
leurs Auteurs  anciens:  Le  Magiftrat  de  la  Ville  de  Magdcbourg  efpe- 
roit  2c  s’attendoit  très  humblement  d’obtenir  à l’occafion  des  Négocia- 
tions pour  la  Paix  générale  par  la  puiffante  Médiation  du  Plénipoten- 
tiaire de  Suede,  le  Rénouvcllcmcnt  de  ce  Privilège  de  la  part  de  S.  M. 
Impériale. 

II.  Que  fuivant  la  fufditc  Fondation  d'Otbo»,  la  Ville  avoit  été  mife 
au  rang  des  Villes  libres  de  l’Empire,  trente  ans  avant  laFondationde 
l’Archevêché.  Qu’elle  s’y  étoit  incontcftablement  maintenue  pendant 
pluficurs  Siècles  , fans  prêter  aucun  Serment  aux  Evêques  , jufqu’au 
malheureux  tems  du  turbulent  Evêque  Burcbard  III , qui  aiaat  été  tué 

en 
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en  ijtf.  dans  une  querelle  qu’il  eut  avec  la  Ville,  celle-ci  fut  excom- 
muniée par  le  Pape.  Que  l’Empereur  d’alors  avoir  déclaré,  que  la  Vil- 
le n’étoic  abfolument  point  refponfable  de  la  mon  de  l'Evêque,  qui 
lui  avoir  fait  ton  5c  qu’elle  avoir  eu  toutes  les  Rai  Ions  du  monde  de 
terminer  le  cours  d'une  vie  fi  pemicieufe,  ainfi  qu’on  le  voioit  plus  am- 
plement par  les  Patentes  d’Abfolution  accordées  par  l’ Empereur  Louis. 
Que  non  obftant  cela,  le  Pape  regardant  toujours  cette  Action  comme 
un  Crime, par  lequel  on  avoir  fait  violence  à l’Oint  du  Seigneur,  avoit 
forcé  la  Ville  par  la  privation  de  tout  Service  Divin  à fe  loumcttre  au 
St.  Siège,  ôc  lui  avoit  impofé  entre  autres  pénitences,  celle  de  rendre 
déformais  Hommage  à tous  les  Archevêques  confirmez  par  la  Cour  de 
Rome.  Que  tout  ceci  étoit  amplement  expliqué  dans  la  Bulle  du  Pa- 
pe qu’on  gardoit  encore,  5c  qu’en  cas  de  befoin , on  pourrait  produire 
une  exaéte  Dédu&ion  de  tout  ce  Fait.  Que  comme  cette  Prédation 
d' Hommage  caufoit  continuellement  de  grandes  Conteftations  entre 
l’Archevcque  5c  la  Ville,  laquelle  avoit  été  forcée  par  le  Pape  à faire 
une  femblable  Démarche  contre  les  Intentions  de  l’Empereur  5c  contre 
tout  Droit  : On  contribuerait  confidérablement  à la  tranquilité  £c  au 
bonheur  de  la  Ville,  en  abolifiant  pour  jamais  lefufdit  Hommage, 
5c  en  lui  rendant  les  anciens  Privilèges  fuivant  la  Fondation  Ocho- 
nicnne. 

III.  Que  l’Archevcque  ylugufie  Duc  de  Saxe  refufoit  de  reconnoi- 
tre  5c  d’accorder  à la  Ville  la  Juridiftion  qui  lui  compctoit  hors  de  fon 
Enceinte  , 5c  le  Droit  de  Fortification  amplifié  par  S M.  Impériale 
même.  Que  quant  à la  ful'dite  Juridiélion  , le  Magiltrat  l’avoit  exer- 
cée en  tout  tems,  5c  avoit  déjà  depuis  un  tems  immémorial  foutenu. 
un  Procès  à cet  égard  à la  Chambre  Impériale.  Que  l’Empereur  Fer- 
dinand II.  de  gloneufc  mémoire,  avoit  augmenté  le  Droit  de  Fortifica- 
tion , en  accordant  au  Magiftrat  détendre  les  Ouvrages  de  la  Ville  jul- 
qu’à  la  difiancc  de  70.  Verges  tout  alentour  de  la  Ville,  avec  per  mil- 
lion de  démolir  les  maifons  des  Fauxbourgs  bâties  fur  ce  terrain.  Que 
de  plus  il  étoit  non  feulement  notoire , mais  qu’on  pouvoir  aufli  prou- 
ver pas  de  bons  Documens , que  l’Archevêque  Chrétien  Guillaume 
Marggrave  de  Brandebourg  même,  avoit  afligné  5c  donné  à la  Ville 
pour  le  même  effet, tous  les  Fauxbourgs  en  général.  Qu’il  falloit  ajou- 
ter à cela  la  Donation  faite  en  dernier  lieu  pur  le  Chancelier  du  Roiau- 
nie  de  Suède,  en  vertu  de  laquelle  on  avoit  non  feulement  donné,  mais 
eflééhvemcnt  remis  à la  Ville,  tout  ce  qui  fe  trouvoit  à un  Mile  alen- 
tour de  la  Ville.  Que  comme  les  fufdits  Fauxbourgs  étoient  entière- 
ment ruinez  à préfent  5c  réduits  en  cendres  6c  d’ailleurs  compris  pour 
la  plupart  fous  le  fufdit  Droit  de  Fortification,  5c  fi  fouvent  accordez 
5c  donnez  au  Magiftrat  : Celui-ci  fupplioit,  que  pour  prévenir  toute 
ultérieure Difpute,  on  voulût  lui  laiflcr  lcldits  Fauxbourgs  avec  tous  les 
Droits  que  l’Archevêché  y avoit  eus,  6c  accorder  à la  Ville  la  Juri- 

3om.  I.  Part.  11.  . Bbb  dic- 
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di&ion  inconteftablc , fi  non  à la  cli (lance  d’un  Mile  tout  alentour,  du 
moins  dans  toute  l’étendue  de  fon  propre  Territoire. 

IV.  Que  quoiqu'on  vertu  du  fufdit  Privilège  de  l’Empereur  Otbon  I. 
la  Ville  eût  été  créée  Libre  & Impériale , le*  Séances  aux  Diètes  de 
l’Empire  fie  aux  Afi'emblécs  du  Cercle,  n’avoient  pas  encore  été  û fort 
en  ufage  ou'aujourd’hui.  Que  cependant  la  Ville  avoic  été  dans  la  fui- 
te citee  plufieura  fois  pour  y comparoître,  mais  qu’on  en  avoit  négli- 
gé infcnfiblement  la  Continuation.  Que  le  Magiftrat  fe  flatcoit  néan- 
moins de  rentrer  à cette  occafion  dans  fes  Droits  par  la  puitlantc  Mé- 
diation du  Plénipotentiaire  Suédois,  à plus  jufte  raifon,que  les  exem- 
ples des  Villes  de  Hambourg,  Bremen  fie  Hcrvorden  étoient  encore 
tout  rcccns. 

V.  Qu’on  ne  fauroit  trouver  des  termes  allez  forts  pour  exprimer 
la  défolation  de  la  Ville,  8c  le  trifte  état  auquel  elle  fe  trouvoit  rédui- 
te, vû  qu  il  lui  ferait  abfolument  6c  à jamais  impoflible  de  rébâtir  les 
Eglifes,  les  Hôpitaux,  les  Ecoles,  l’Hôtel  de  Ville  fie  d’autres  Edi- 
fices publics , les  Portes  ni  les  Ponts  , à moins  d’étre  extraordinaire- 
ment fécourue.  Que  pour  cesRaifons  le  Magiftrat  ofoit  fe  promettre, 
qu’on  laifleroit  à la  Ville  fi  non  tous  , au  moins  quelques-uns  des  Mo- 
nafteres  , Baiilages  , Villages , Seigneuries,  Terres , Bois  8c  Prairies  , 
qu’elle  avoit  reçu  en  don,  comme  il  eft  dit  ci-dcflus.  Que  comme 
principalement  le  Couvent  de  Bcrga  près  de  Magdebourg , fie  celui  de 
Notre  Dame  dans  la  Ville  même  , n’avoient  aéhiellemcnt  point  de 
Propriétaire,  on  pourrait  en  bonne  confcience,  les  afligner  fie  deftiner 
avec  toutes  leurs  Dépendances  à la  réparation  fie  à l'entretien  de  la  Vil- 
le, des  Eglifes,  des  Hôpitaux  fie  des  Ecoles,  fi  non  à perpétuité,  pour 
le  moins  pendant  l’efpace  d’un  Siècle. 

VI.  Que  s’il  étoic  poflible , la  Ville  fût  exemte  pour  30.  ans  de 
toutes  fortes  d’impôts  fie  des  Contributions  aux  charges  de  l’Empire  fie 
du  Cercle. 

VII.  Que  la  Ville  trouverait  aufti  quelque  foulagement  à fa  miftre, 
fi  on  vouloit  lui  accorder  le  troificmc  Cammer-Gericbti  Zitler , fie  fit 
les  deux  Cercles  vouloient  faire  bâtir  pour  cet  effet  la  Chancellerie  né- 
ccfTaire,  le  Magiftrat  étant  hors  d’état  d’y  fournir. 

VIII.  Que  l’Archevêque  Chrétien  Guillaume  aiant  entièrement  cédé 
â la  Ville  les  Articles  fuivans  qui  avoient  été  en  conteftation  , fçavoir 
l'.La  Confirmation  des  Corps  de  métier}  1'.  Les  Affaires  matrimonia- 
les fie  du  Confiftoirc}  Le  Paiement  dircâ  6c  immédiat  des  Contri- 
butions dans  les  Charges  de  l’Empire  fie  du  Cercle}  4*.  La  Confirma- 
tion du  Baillif  fie  des  Echevins  } f\  La  Juridiction  appcllée  Irahncn- 
Gericbt } Et  6\  Le  Revenu  nommé  le  Dénier  d’ Evêque  que  les  Bour- 
geois de  Magdebourg  avoient  toujours  paié  au  Magiftrat  : On  pour- 
rait, fans  faire  le  moindre  tort  à l’Archevêque,  6c  pour  conferver  la 
bonne  Harmonie,  laifîèr  déformais  toutes  ces  chofes  lur  le  même 
pied.  Qu’attendu  que  le  tems  fie  les  conjonftures  prefentes  ne  per- 
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mettaient  pas  d’efpércr  qu’on  pourroit  obtenir  tout  ce  qui  ctoit  fpécifié  j)E  L-jr. 
dans  le  fufdit  A été  de  Donation,  c’étoient  là  à tout  événement,  les  Pro-  uct.  di 
pofitions  que  le  Magiftrat  prenoit  la  liberté  de  foire.  Qu’il  fouhaiie-  1ÎKAK:,f1' 
roit  à la  vérité,  que  le  fufdit  Aûe  de  Donation  fût  fuivi  dans  tous  fes  *0'JKÛ’ 
points,  mais  qu’il  s’en  remettoit  entièrement  à la  iàge Dircétion  & puif- 
lànte  Médiation  du  Comte  d'Oxenftiem. 

IX.  Qu’enfin,  comme  le  Miniftrc  Plénipotentiaire  de  Suède  avoit 
alluré  le  Magiftrat  par  l’A&e  mentionné , au  nom  fie  de  la  part  du  Roi 
fie  de  la  Couronne  de  Suède,  de  faire  comprendre  la  Ville  en  vertu  des 
Alliances,  comme  un  Membre  confédéré  dans  les  futurs  Traitez  de 
Paix , afin  de  lui  foire  obtenir  pour  fon  dédommagement,  tout  ce  qui 
lui  avoit  été  promis,  $c  de  la  maintenir  fit  protéger  à cet  égard  félon 
tout  fon  pouvoir:  Qu’aiant  de  plus  répété  la  meme  chofe  dans  la  Ré- 
faction donnée  au  Député  de  Magdebourg  à Straifond  le  i . Décem- 
bre i<Sjr,  qui  portoit,  qu’au  cas  que  l’on  rit  quelques  Difficultcz  par 
rapport  aux  Biens  donnez  à la  Ville,  fon Excell. déclarait,  que  l’Ajuf- 
tement  de  ce  Point  ferait  différé  jufqucsaux  Négociations  pour  la  Paix 
générale,  fit  qu’alors  on  le  réglerait  en  même-rems  que  les  autres  Dif- 
férais : Le  Magiftrat  fupplioit  le  même  Ambafiideur  Plénipotentiaire 
de  vouloir,  en  vertu  du  Plein-pouvoir  Roial,  s’en  rcflbuvenir  à l’occa- 
fiondes  préfentes  Négociations,afin  de  foire  comprendre  fpécialcment, 
nommément  8c  efficacement  la  Ville  de  Magdebourg  dans  les  Traitez  à 
foire,  tout  comme  les  autres  Etats  8c  Villes  Proteftantcs  d'Allemagne, 
pour  quefuivant  laRéfolution  mentionnée,  elle  fait  maintenue  dans  l’ex- 
ercice delà  Religion  Proteftante,  fie  que  tous  fes  Privilèges,  Exem- 
tions,  Imraunitcz , Régales,  Dignitez , Revenus,  8c  U figes,  les  Droits 
d’Etape,  de  Navigation,  de  Monopole,  de  Gamifon  & de  Fortifica- 
tion, fie  généralement  tous  fes  autres  Droits  fie  Prérogatives,  qui  lui 
apartenoient  comme  à un  Etat  libre  de  l’Empire  , conformément  aux 
Fondations  des  Empereurs  8c  des  Rois  lui  foient  garantis  3c  confervez. 

L’Adminiftateur  de  Magdebourg  n’oublia  rien  pour  contrecarrer  la  Opofition. 
Ville,  8c  fit  tout  fon  poffiblc  pour  la  foire  échouer.  Pour  en  effet 
il  fit  repréfenter  au  Congrès  par  les  Miniftres  de  Saxe: 

I.  Que  le  Privilège  de  l’Empereur  O thon  /,  dont  la  Ville  foifoit  pa- 
rade, etoit  un  vain  Etre  de  raifon  qui  n’avoit  jamais  exifté. 

II.  Que  ni  les  Archives  de  l’Empire,  ni 

III.  Aucun  Hiftoricn  foifoient  la  moindre  mention,  que  les  fuirais 
Empereurs  euffent  jamais  confirmé  à la  Ville  un  fcmblable  Privilège. 

IV.  Que  le  Théâtre  de  Saxe  n’en  parfait  pas  non  plus,  ainfi  que  le 
Miniftrc  de  l’Archevêque  de  Magdebourg  l’avoit  folidemenc  démontré 
par  les  cinq  Raifons  peremtoires  contenues  dans  un  Ecrit  drefle  le  i z. 
Novembre  164 6. 

V.  Que  la  Ville  ne  fouroit  prouver  qu'elle  eût  jamais  etc  élevée 
au  rang  des  Villes  libres  de  l’Empire,  vû  que  les  Lettres  de  Fondation 
de  S.  M.  Impériale  portoient,  que  laVilie  de  Magdebourg  8c  tous  fes 
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Gtoiens  devoir  être  incorporée  à l'Archevêché  avec  tous  fes  Droits  & 
Jurididions. 

VI.  Que  la  Ville  étoit  obligée  de  rendre  Hommage  aux  Archevê- 
ques, & de  donner  à cet  égar J des  Rcnvcrfaux  folemnels.  Que  par-là 
il  étoit  allez  évident,  que  le  Droit  de  Supériorité  apirtenoit  incontcf- 
tablcmcnt  à l'Archevêché,  à plus  forte  raiibn,  que  la  Ville  devoit  lui 
fournir  de  l’Argent  & des  Troupes,  que  l'Archevêché  confirmoit  les 
Ordonnances  de  la  Ville  Sc  les  Corps  de  métier,  connoiffoit  de  toutes 
les  Affaires  matrimoniales  & Conlilloriales , & recevoit  du  Magillrat 
le  Contingent  de  la  Ville  pour  les  Contributions  de  l'Empire  & du 
Cercle,  qui  joint  au  Contingent  général  de  tout  l’Archevêché , étoit 
enfuite  remis  par  l’Archevêque  à l'Endroit  déligné  pari  Empire.  Que 
de  plus  l’Archevéchc  confirmoit  le  BailliF &C  les  Echevins,  rendoit  la 
Juflice  au  Frobn-Gerubte , & faifoit  percevoir  le  Péage. 

VII.  Qu’outre  tout  cela  la  Ville  ne  fauroit  faire  confier,  qu’elle 
eût  jamais  été  invitée  à une  Diète  de  l'Empire,  ou  qu’ede  s'y  fût  trou- 
vée & y eût  joui  du  Droit  de  Voix  & de  Séance. 

VIII.  Quelle  ne  tenoie  aucune  Terre  ni  Fief  immédiatement  de 
l’Empire. 

IX.  Qu’elle  ne  fauroit  pas  non  plus  prétendre  aucun  Droit  de  For- 
tification, attendu  que  c’étoit  diamétralement  oppofé  à plu  fleurs  an- 
ciennes Conventions  faites  avec  les  Archevêques. 

X.  Que  par  conlcqucnt  la  Demande  de  la  Ville  pour  empêcher  l’Ar- 
chcvcché  de  rebâtir  les  Fauxbourgs  de  Neuflladt  Ôc  de  Sudcnbourg, 
& pour  obtenir  à la  vieille  Ville  la  Permiffion  d’exercer  toute  forte 
de  Juridiâion  à un  quart  de  Mile  tout  alentour,  étoit  très  injulte, 
parccqu’on  ne  fauroit,  faqs,  bonne  raifon,  priver  l’ Archevêché  de  les 
Droits,  pour  les  confcrçr  à la  vielle  Ville  de  Magdcbourg. 

XI.  Qu’au  rcile , quand  même  on  conlcntiroit  que  la  Ville  de  Mag- 
dcbourg exerçât  tous  fes  anciens  Droits  Ecclcfiafliques  & Politiques, 
pour  autant  qu’ils  n'apartenoient  point  à l’Archevêché,  il  ne  s’en  fui- 
vroit  pas,  qu'il  en  falloir  faire  expreffément  mention  dans  le  Traité  de 
Paix,  vû  que  le  Catalogue  groffiroit  extrêmement,  li  l’on  y vouloit 
nommément  fpccifïcr  tous  les  Etats  particuliers. 

Toutes  ces  Rcpréfentations  n'cmpêchcrent  pourtant  pas  qu’on  n’in- 
ferât  dans  le  Traité  de  Paix  le  Paiîâgc  fuivant  en  faveur  de  la  Ville  de 
Magdebourg:  Civitati  Magdeburgenfi  prijlina  fut  libertas,  & Privile - 
gium  Ottonis  1.  die  fepi'mo  J unit , anno  nongentefimo  quadragefimo , quoi 
ctiamfi  temporum  injuria  deperJilum , ad  preces  ejufdem  bumiliter  porrigen - 
dis,  à S.  Céfareâ  Majefîate  renovabitur:  tumetiam  Privilegittm  mur.iendi 
fc?  fortificandi,  ab  Imper  as  ore  Ferdinand « H.conceJJum , quode  uni  omnimo- 
dâ  Jurifdichone  ad  quadrant  cm  milliards  Germanici  extendatur , faut  U re- 
liqua  illius  Privilégia  (J jura  in  Etclefiaflitis  £5?  Polit icis  falva  & inviola - 
ta  ma  néant,  cum  in fer t à claujulâ , quoi  in  préjudiciant  Civil atit  reédificari 
pon  dtbtanl  fubmbia 
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Non  ob  fiant  cela,  l’Archevêché  ne  difeontinua  point  d’exercer  fur  pt  L’g^ 

la  Ville  fon  Droit  de  Supériorité  , fous  prétexte  qu’il  n’avoit  point 

confenti  à ce  Partage  du  Traité , mais  au  contraire  folemnellement  pro- 
terté,  8c  qu’on  n’avoit  pû  le  dépouiller  fur  les  faux  rapports  de  la 
Ville,  des  Droits  dont  il  jouiffoit  depuis  plulieurs  Siècles.  La  Ville 
en  porta  fes  Plaintes  au  Corps  Germanique,  qui  prit  même  le  ip.  Mai 
t<5f4.  une  Refolution  là-dçflus,  par  laquelle  cependant  l’Affaire  ne  fut 
pas  encor  tout-à-fait  ajuftée.  Mais  le  Magiftrat  prévoiant  bien  qu’il  fe- 
roit  à la  fin  contraint  de  plier,  s’accommoda  le  zp.  Mai  1 666.  avec 
l’Electeur  de  Brandebourg  par  rapport  à l’Hommage  éventuel.  De- 
puis ce  tcms-là  il  n’y  a plus  eu  de  querelles  éclatantes  fur  ce  fujet,  la 
Ville  s’étant  contentée  d’oppofcr  fimplcment  à fes  Souverains  le  Privi- 
lège d ’Otbon  Sc  ceux  des  autres  Empereurs,  toutes  les  fois  qu’elle  avoir 
quclque-chofe  à démêler  avec  eux,  quoique  ceux-ci  n’y  aient  pas  fait 
beaucoup  d’attention,  aiant  continué  jqfqu’à  préfent  de  la  traiter 
comme  une  Ville  Municipale  8c  abfolument  Sujette. 

Nous  avons  traité  dans  le  Chap.  X.  de  la  première  Partie  de  ce 
volume  des  Prétendons  du  Roi  de  Pruflc  fur  la  Souveraineté  dans  la 
Comté  de  Mansfeld,  fur  la  Succeifion  au  Duché  de  Mecklcnbourg, 
fur  le  Marquifat  de  la  Baffe  Lufacc,  fur  Oppelcn  8c  Ratibor  , 8c  enfin 
fur  la  Succeflion  de  Berg  8c  Juliers  fort  au  longi  ainfi  on  pourra  con- 
fulter  cette  première  Partie  depuis  la  page  187.  juiqu’à  zio. 

CHAPITRE  VIII. 

Des  Interets,  Prétenfions  & Différens  de  la  Maifon 
Eie&orale  Palatine. 

S.  1. 

Des  Intérêts  de  l'Elefteur  ‘Palatin . 


Ds  z’E- 
ilct.  Pa- 
latin. 


LA  Situation  des  Etats  de  l’Eleéteur Palatin,  étant  environez  de  tous 
cotez  d'Etats  de  l’Empire,  par  conféquent  amis, S.  A. E. n’a  guc- 
res  d’intérêts  à démêler  avec  eux.  On  peut  même  dire  qu’il  n’a  rien  à 
en  craindre,  pareeque  fes  Etats  étant  enclavez  dans  ceux  des  Electeurs 
de  Maicnce  & de  Trêves,  ces  Princes  Ecclefiaftiques  ne  peuvent  avoir 
que  des  fentimens  très  pacifiques  par  raport  à l’Elcôeur,  fur  tout  depuis 
qu'il  eft  d’une  Maifon  Catholique  Romaine.  On  peut  prefque  dire  la 
meme  chofc  des  Ducs  de  Wirtembcrg  8c  de  Lorraine  dont  les  Etats 
confinent  à ceux  de  l’Eleéteur  vers  le  Midi. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  du  voifinage  de  la  France.  L’Elcétcur, 
qui  n’eft  pas  en  état  de  fc  m durer  avec  cette  Puiûancc,  eft  oblige  d’a- 
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voir  pour  elle  de  Brands  ménagemens  \ fes  Peuples  n'ayant  pas  encore 
oublié  les  trilles  mets  du  reffentiment  de  cette  Cour  irritée.  En  ef- 
fet l' Electeur  n’ayant  pour  ainfi  dire  point  de  Place , excepté  Manheim, 
en  éut  d’arrêter  une  Année  Françoifc,  ce  Prince  eft  obligé  de  s’ac- 
commoder au  teins,  toutes  les  fois  que  la  Cour  de  France  tire  l’épée 
contre  l’Empire,  pour  éviter  au  moins  la  Ruine  de  fes  Sujets.  L’E- 
leâeur  régnant  vient  de  donner  à fes  Succcflèurs  le  modèle  d’une  loua- 
ble Politique  dans  ces  facheules  conjonétures.  En  même  tems  que  com- 
me fidèle  Membre  du  Corps  Germanique,  il  a livré  fon  Contingent  à 
l’Empire,  il  cil  convenu,  comme  Prince  Souverain , d’une  Neutralité 
avec  la  Cour  de  France,  & par  cet  expédient  lâtisfâifant  à fes  Obliga- 
tions envers  l’Empire  6c  envers  fes  Sujets,  il  a apris  à fes  SuccdTeurs  le 
moïen  de  fe  tirer  d’un  labirintbe  auffi  erobaraflant,  lorfque  le  malheur 
voudra  que  l’Empire  6c  la  France  en  viennent  aux  mains. 

I.’Eleétcur,  en  qualité  d’Héretier  de  la  Maifon  de  Cleves,  a des  In- 
térêts importants  à ménager  avec  l’Eleâeur  de  Brandebourg  Coheritier 
de  la  même  Succdlion.  On  fait  les  grands  démêlez  qu’elle  a excites 
dans  l’Empire  (a),  où  elle  a même  allumé  une  Guerre  qui  a manqué 
d’enflammer  toute  l’Europe  par  les  diverfes  relations  que  IcsPuiflances 
avoient  avec  la  Maifon  Palatine , avec  celle  de  Brandebourg,  avec  celle 
de  Saxe  6c  avec  l’Empereur.  Ce  Procès  qui  a donné  lieu  à un  Volume 
de  Traitez  6c  Conventions,  (*)  cil  prêt  à fe  rcnouveller  par  la  fituation 

où 


(4)  Voyex  mon  Recueil  d'Aélei , Négociation!  Arc.  T.  7.  p.  194. 

C)  1.  Le  Traité  d'ElCngue  entre  le»  Ducs  de  Neubourg  & de  Deur.Ponts  pour  join- 
dre! leur»  Intérêt!.  Hifl.  des  Traitez  di  Paix.  T.  x.  L.  8.  i.  6.  i . I.  f.  486. 

1.  Traité  de  U Haye  entre  l'Eleéleur  de  Brandebourg,  Sigifmond  Marggrave  de 
lirandcl  ourg , l’Kleâeur  Palatin  te  les  Etat!  Generaux  pour  1a  ConfetvatiM  des 
Droits  de  ces  Princet.  idoj.  Datte  la  Cerf  1 D'tpiem.  T.  V.  P.  1.  f.  53. 

3.  Traité  de  Dortmund  entre  l'Eleéteur  de  Brandebourg  8e  le  Duc  de  Neubourg 
pour  admimflrer  conjointement  les  Etats  de  la  Succcffion  1609.  Dam  U Cerfi  Di- 
plexe. c.  I.  p T 03.  Ni/t.  dtt  Traitez,  c.  i.  cr  f. 

4.  Traité  de  Duyibourg  entre  les  mêmes  pour  la  Confervation  de  la  Religion  domi- 
nante. 1609.  Hifl.  du  Traitez  a.  I.  J.  3.  f.  488. 

3.  Aéies  donnés  a Ha  1 partes  deux  Princes  à la  Dncheffe  de  Deux-Ponts  pour  la 
Confection  de  ces  Droits.  lôjo.  Dam  la  CerfiDiflem.  c.  l.p.  1x4.  Hifl.  dtt  Trai- 
ttz.  c.  I.  S.  4.  p-  488. 

6.  Traité  de  Hall  entre  les  mêmesPrinces  pour  contenir  d’Atbittet  161®.  Cerfs  Dtp!, 
c.l.  f.  IXI.  Hifl.  du  Traitez  t.  I.  5.  5.  f.  489. 

7.  Articles  accordez  au  Gourerneur,  Capitaine!,  Officiers,  Magiflrati, Bourgeois 
Habitan!  te  Soldat!  de  la  Ville  de  Julicrs  par  les  Princes  de  Brandebourg,  Pala- 
tin , 8tc.  1610.  Carpe  Défi.  e.l.  p.  133. 

8.  Conférence  de  Cologne  fur  lesPrétenfions  i cette  Succcffion.  H: flaire  des  Traitez. 
T.  1 Ltv.  8.  Chap.  6.  f.  6.  f.  490. 

9.  Traité  de  JuterUck  entre  le!  Eleéleurs  de  Saxe  îe  de  Brandebourg  Se  le  Palatin 
de  Neubourg  161 1.  Carpe  Dial.  ch.  lae.  p.  160  H: fl.  dtt  Traitez  1. 1.  i.  7./.  491. 

10.  Traité  de  Santen  entre  FEleéteur  de  Brandebourg  A<  le  Duc  de  Neubourg, 
pour  le  Gouvernement  provifionel  &c.  i6l4.Carft  Dtd.e.l.P.xeo,  Hifl.  du  Traitez 
c.  /.  J.  8.  p,  493- 
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où  fc  trouve  la  Branche  de  Neubourg  qui  règne  à préfent  dans  le  Pala- 
tinat.  L’Eleâeur  n’ayant  point  d’Hcriuermftle,le  Roi  de  Prude  pré- 
tend que  la  portion,  que  la  Maifon  de  Neubourg  a eue  dans  le  Parcage 
de  cette  Succcdïon , doit  retourner  à fa  Maifon  6c  ainfi  en  exclure  non 
feulement  les  Enfans  de  la  Fille  (b)  de  l’Eleétcur  -,  mais  autli  la  Branche 
Palatine  de  Sultzbacb  qui  defeend , ainfi  que  l’Elcâeur  régnant,  de Phi- 
lippe- Louis  Prince  Palatin  de  Deux-Ponts  6c  d ' Anne^  féconde  Fille  de 
Guillaume , Duc  de  Cleves,  puifque  Autufie  Chef  de  cette  Branche, 

3ui  eut  Sultzbacb  pour  Apanage,  étoit  fécond  Fils  de  Phifippe-Louisy 
ont  Wolfgang-Guillaume  aycul  de  l'Elcâcur  régnant  ctoit  le  Fils  aine: 
On  peut  voir  cette  Dcfccndancc  dans  cette  Table  généalogique. 


il.  Tnité  entre  le  Marggrave  de  Burgaw  le  le  Duc  de' Neubourg  pour  céder  au 
dernier  les  Droits  de  U France  du  premier  1611.  Hijt.  du  Traîne,  t.  I.  i.  9. 
/•  49Î- 

11.  I.  Traité  de  DufTcldorp  entre  l’Eleét.  de  Brandebourg  Sc  le  Duc  de  Neubourg 
pour  un  Fartage  provifionel  1614.  Datto  U Cerfs  Dspltm.  e.  I.  p.  4 46.  Hi 'fl.  du 
Tr attise  t.  l.i.  1 o.  ».  495. 

13.  II.  Traité  de  Duffeldorp  pour  le  même  fujet  1619.  ibid.  c.  I.  p.  569.  Hifl.  in 
T-akoe  c.  I.  i.  rt  . /.  49 6. 

14.  Traité  de  la  Haye  entre  le  Duc  de  Neubourg  8c  1er  Etats  Généraux  pour  faire 
céder  au  Duc  la  moitié  du  Comté  de  Ravcnsberg.  1830.  ibid  e.  I.  p.  611.  Hifl.  dtt 
Trahie,  a.  L J.  IX.  f.  497. 

Ij.  III.  Traité  de  DulTcldorp  entre  l'Eleifl.  de  Brandebourg  8c  le  Duc  de  Neubourg 
pour  terminer  leurs  Diffcrens.  Corps  Diplotn.  T.  VI.  Pan.  1.  p.  386.  Hijl.  dis  Troè- 
ne.. c.  I.  i.  13.  ».  498. 

16.  Traité  de  Wcltphalie  1648.  An.  IV.  S.  41.  Ttm.  11.  dit  Intirets , Priait  [EEEEJ 
p.  603.  ni fl.  dit  Trahie,  c.  I.  i.  14.  p.  499. 

17.  Traité  entre  l'Ecéieur  de  Brandebourg  8c  le  Duc  de  Neubourg  du  9.  Août 
1651.  pour  régler  provifiouel.ement  les  Affaires  de  Religion,  8cc.  Hijl.  in  Traî- 
ne c.  L fi.  1 f.  ».  soo. 

18.  I.  Traité  de  Cleves  entre  les  mêmes,  1657.  Corps.  Di//.  T.  VL  P.  II.  /.  ta.  Hijl. 
dn  Traîne  1. 1.  fi.  16.  p.  500. 

19.  Traité  enrre  les  mêmes  par  raport  aux  Cath.  Rom.  de  ces  Etats.  1861.  Hifl.  in 
Train e a.  t i.  17.  /.  501. 

ta  Traité  de  Dorflen  entre  les  mêmes  1665.  par  raport  à l'exercice  de  la  Religion. 
Hifl.  in  Traitée,  l.i.  i-  18. /.  501. 

il.  II.  Traité  de  Cleves  entre  les  mêmes  pour  un  Partage  définitif.  1 666.  Corps  Dipl. 
T.  VI.  P.  111.  p.  1 1 7 . Hifl.  in  Traîne  c.  i.  J.  19.  /.  501. 

ai.  Traité  de  Cologne  for  la  SprCe  au  fujet  des  Egiifes  du  Duché  de  Cleves  1871. 
Corps  Dsplam.  T.  VIII.  P.  1.  /.  171.  Hifl.  dn  Traîne  t.  1.  fi.  xo.p.  503. 

13.  Traité  de  DulTcldorp  1673.  Corps  Dipl.  ».  i.  p.  137.  Hifl.  in  Trahie  t.  L fi.  tt. 
/.  5«H- 

(ij  Elseaittb. Aa^u/h  que  TEIcéteur  avoir  eu  de  fa  première  Epoufe,  Louift  ckttrlon 
Maejvsl,  née  le  17.  Man  1893.  mariée  le  t.  Juin  1717.  avec  jo/opk  Chariot  Prince 
Héréditaire  de  Sultebatk,  fon  Coulin,  morte  le  30.  Janv.  1718.  elle  en  a lailTé  3, 
Filles,  soyet  la  Table  Gcncal  ci-deffous. 
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PHILIPPE-LOUIS  furnommc  le  Pere  de  Famille , 
Ton  Ep.  Anne , t.  Fille  de  Guillaume  de  Clcvcs. 

A 


IVfilfidnç  Guillaume , 
Duc  de  Neubourg 



Philippe  Guillaume  , 
Duc  de  Neubourg  , 
Electeur  l’aljlin. 

Cbarltl  Phi  ipfe  , E- 
ketcur  rognant. 

Elizabeth  A upufte 
Mariée  4 Jcfepb 
Charles  Pr.  Hercd. 
de  Suhibach. 


. Autufte  Prince  de 
Sultibach. 

Chrétien  Au-tsjie  Duc 
de  Sultibach. 

a. 

Theulore  Duc  de 
Sulttbich.  A 


Jeftph  Charles  Pr. 
Hered.  de  Sultibach, 
Ion  Kpoufe  Elizabeth 
Aura  fie  de  Neu- 
bourg. 


I. Marie  Elizabeth.  I. Marie  Anne.  ^.Franjiije Dartthte. 


».  Jean  Chrétien  Doc  de 
Sultibach,  fon  Ep.  An- 
ne marie  Héritière  de 
Berg-op-iootn,  ' 

■ Az . ^ 

Charles  Duc  de  Sul'.i- 
bach  8c  Heritier  de 
l’Eieclorat. 


La  vafte  étendue  des  Etats  que  Sa  Majcftc  Pruflâenne  pofiede  dans 
l’Empire  ne  peut  manquer  d’exciter  lajalouGc  des  autres  Princes  8c 
Etats  de  l’Empire,  qui  ne  voyent  que  lippis  oculis,  qu’ils  font  à la  veil- 
le d’être  augmentez  encore  par  la  Reunion  de  toutes  les  Parties  de 
la  Succcllion  de  Clcvcs,  qui  comprend  fcul  allez  de  Pais  pour  former 
un  Ele&orat.  Cette  jaloufic  ne  peut  être  que  favorable  a la  Maifon 
Palatine,  dont  les  Intérêts  à cet  égard  ont  déjà  eu  tant  d’influence  fur 
les  grandes  8c  importantes  Négociations  qui  ont  occupé  l’Europe  8c 
lurtout  l’Empire  depuis  le  mois  d’Octobre  17}  i.  que  l’Empereur  de- 
manda la  garantie  de  l’Empire  touchant  l’ordre  de  Succeifion  qu’il  a 
établi  dans  fa  Maifon  Archiducale  par  fa  Pragmatique-  SanRion  de  l’an 
1 71  ? . Les  Intérêts  de  laFrancc,  de  la  Cour  de  Bavière  8c  de  celle  de 
Saxe  fc  trouvant  opofez  à cette  Loy , on  a fait  jouer  tous  les  reflorts  de 
la  Politique  de  part  8c  d’autre  , contre  Sc  pour  cette  Garantie.  Il  n’y 
a rien  que  la  Maifon  d’Autriche  n’ait  promis  pour  parvenir  à fon  but. 
La  grande  8c  première  rcgle  de  la  Politique  cft  occafttme  uti  •,  la  Cour 
de  Berlin  11e  l'oublia  pas,  l’ Electeur  Palatin  contremina  de  fon  côte 
autant  qu’il  fut  poflîble,  la  Cour  de  Saxe  fc  joignit  à S.  A.  E.  celle 
de  Bavière  lui  promit  fon  Concours,  pour  l’engager  à prendre  fon  Parti 
contre  la  Pragmatique- SanRiou.  La  Guerre  prête  à s'allumer  entre  le 
Roy  de  France  8c  l'Empereur,  Sa  Maj.  Tres-Chret.  tanta  tout  pour 
fc  faire  des  amis  dans  l’Empire  j on  y fentit  bien  que  fl  la  Couronne  de 
Pologne  pafîoit  pour  le  prétexte  de  la  Guerre,  ce  n’etoit  qu’une  foi- 
blc  étincelle  qui  partoit  d’un  plus  grand  braGcr,  chacun  carcfla  le  Roy 
de  Pruflc  qui  ayant  po. mille  hommes  fur  picd,pouvoit  être  d'un  grand 
poids  pour  le  Parti  qu’il  favoriferoit.  Que  ne  promit  pas  alors  le  Comte 
de  Seckcndort  de  la  part  de  l’Empereur?  Que  ne  promit  pas  le  Marquis 
de  la  Chcurdic  de  la  part  de  la  France  ? Cette  Couronne  faifoit 
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suffi  les  mêmes  Promcfl'es  à Manhcim , afin  d’engager  d’un  côté  le  *•&. 
Roy  de  Prufle  à ne  pas  apuïcr  l’ Election  du  Roy  Augujle  III , fie  ddEC-r. 
l’autre, l’Elcârcur  Palatin  à une  Neutralité  utile  aux  vues  de  la  Fran-  Pu-*11*- 
ce.  Quoiqu’il  en  foit  ce  qui  s’eft  pafle  depuis  17  J 1.  fuffit  pour  faire 
comprendre  à la  Cour  Palatine  qu’elle  trouvera  plus  d’un  Etat  qui  a- 
puïcra  fes  Intérêts  par  raport  à ce  Démêlé , fie  l’on  peut  mettre  de  ce 
nombre  la  France,  la  Saxe,  la  Bavière,  peut-être  meme  Flanovre, 
fans  compter  le  Corps  Catholique  Romain  de  la  Diète,  fie  peut-être 
même  la  Cour  Impériale , chacun  par  des  vues  particulières  & qui 
peut-être  fc  croifcnt,  mais  dont  la  Cour  Palatine  doit  profiter. 

S • ». 

Des  Droits  de  la  Maifon  ‘Palatine  fur  toute  la  Bavière. 

ÇI  la  Maifon  de  Bavière  venoit  à s’éteindre,  les  Princes  Palatins  fe- 
^ roient  autorifez  pour  la  Succeflion,  non  feulement  par  le  Droit  de 
Confanguinité  6c  de  Parentage,  parccque  ces  deux  Maifbns  recon- 
noiflent  une  même  Origine,  Rodolphe  fie  Louis  Fils  de  Louis  le  Sévere 
aiant  forme  les  deux  Branches  (a)  ; mais  ils  le  feroient  auffi  en  vertu  du 
Droit  de  Confraternité  qui  fubfifte,à  ce  qu’on  prétend,  entre  les  deux 
Maifons  [b) , tant  pour  les  Etats  , que  pour  la  Dignité  Eleâorale. 

C’eft  à ce  Titre  que  l’Eleûeur  Palatin  reçoit  de  l’Empereur  l’Invcfti- 
ture  éventuelle  de  la  Bavière.  Je  ne  déciderai  point,  fi  dans  le  Cas 
mentionné , les  Comtes  de  IVartenberg  ne  pourroient  pas  prétendre  la 
préférence.  Il  eft  vrai  que  Guillaume  Duc  de  Bavière  a promis  par  le 
Contrat  de  Mariage  qu’il  fit  avec  la  Mcrc  de  ces  Comtes,  qui  dépen- 
dent direêlement  de  lui,  le  Droit  de  Succeflion  éventuelle,  au  cas  que 
la  Poftérité  mâle  dudit  Duc  Guillaume  vint  à manquer.  Il  n’cfl  pas 
moins  vrai  que  l’Empereur  Rodolphe  //,  nonobftant  l’inégalité  des  con- 
ditions, a confirmé  le  fufdit  Contraft  le  16.  Février  if8p.  Mais  il  eft 
à préfumer  que  la  Maifon  Palatine  s’oppoferoit  vivement  à cette  Pré- 
tenfion , vû  que  ce  n’cft  pas  la  Poftérité  de  Ferdinand , mais  les  Enfans 
fit  tous  les  Dcfcendans  du  Duc  Maximilien  (c)  qu’on  a defignez  par  le 
Traité  d’Ofnabrug(J). 


(«)  Marq.  Freher.  in  lit.  Rtffanf.  de  Eltfl.  S.  R.  I.  Ctmitativt  Pelât.  Rhin.  Anntx 
ad  Cbrifl.GiivaU.  übrccht.  ai  bi aniamb.  Uxertil.  t.t.t.i.  f.faf.  33.  Bodin,  dt  Rif.  L, 
1.  c.  ».  f.  »a 

(4)  Bildcibeck  Teuifcbtn  Rùihs-Staat.  Part.  4.  c.  11.  $.  3. 

(<)  Pnraf.  Herald.  Part.  1.  ».  1»8. 

(d)  Art.  4.  S.  3. 
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S-  3- 

De  la  Prétcnfon  de  la  Maifon  E le  fl  orale  Palatine 
fur  le  Haut-Palatinat. 


LEs  Hifloricns  ne  s’accordent  pas  fur  la  manière  dont  la  Maifon  Pa- 
latine a fait  l’acquiGtion  du  Haut-Palatinat  (e).  Quoiqu’il  en  foit, 
ce  qu’il  y a de  bien  certain,  c’cft  qu’elle  en  a etc  pendant  Iong-tems 
en  poffeffion.  Frédéric  Eleûcur  Palatin  aiant  été  dépouillé  au  Siècle 

faffé  de  tous  fes  Etats  pour  avoir  accepté  la  Couronne  de  Bohème,  ce 
rince  perdit  auffi  le  Haut-Palatinat  qui  fut  conféré  par  l’Empereur 
en  1618.  avec  la  Dignité  Electorale  à Maximilien  Duc  de  Bavière. 
Celui-ci  rémit  en  échange  à l’Empereur  une  grolTc  dette  de  huit  à neuf 
millions  d’Ecus , qu’il  lui  avoit  avancez  pendant  ces  Troubles  , & 
pour  laquelle  Somme  la  Haute  Autriche  lui  avoit  été  hypothéquée  (/). 
Tout  cela  fut  confirmé  par  la  Paix  de  Wcllphalie  (g)  , avec  cette 
Claufe  néanmoins , qu’au  défaut  de  la  Poftérité  mâle  de  Guillaume  de 
Bavière,  le  Haut-Palatinat  rétoumeroit  à la  Mailon  Palatine  (b). 

Les  choies  demeurèrent  en  cet  état  jufqucs  en  1707.  que  Maximilien 
Ernanuc!  Elcéteur  de  Bavière  fut  mis  par  l’Empereur  au  Ban  de  l’Em- 
pire. L’Elcéteur  Palatin  fe  prévalut  de  cette  Occafion  pour  faire  ré- 
vivre fa  Prétcnfion  fur  le  Haut-Palatinat,  repréfentant , que  par  cette 
Publication  du  Ban  , les  Fiefs  de  Bavière  n’étoient  pas  moins  vacans, 
que  fi  la  Poftérité  de  Guillaume  étoit  effectivement  éteinte.  S.  M.  Im- 
périale trouva  d’abord  quelque  difficulté  X y confcntir , aiant  deffein 
d'incorporer  le  Haut-Palatinat  à la  Couronne  de  Bohème,  fous  pré- 
texte qu’il  y avoit  apartenu  autrefois  } Mais  à la  fin  elle  en  accorda 
l’Invcftiture  à l’ElcCtcur  Palatin  tant  pour  lui , que  pour  fes  Frè- 
res (i). 

S.  4- 

De  la  Prêt  en  fort  de  la  Maifon  Palatine  fur  les  Villes 
tfj  Bourgs  (*)  de  Lan  (F,  JÜtdorff,  licrspruck , 

Veldcn , Stierbcrg , Petzenjiem  G?r. 

LA  Ville  de  Nurenberg  prétend,  que  la  propriété  de  ces  Villes  & 
Bourgs,  excepté  Altdorff,  apartient  à 1a  Couronne  de  Bohème  , 

& 

(t)  On  peut  voir  ccs  Different  Ccntimcns  dam  Bivgol  Icnf.  ml  Inflr.  Pac'u,  Part.  1. 
Difc  i{.  Mtmb.4.  $.  10.  &dan«  Giovan  Gtrman.  Pria.  L.  3.  1.  1.  f.  40. 

(f)  Witijueftri  Tr.  dt  l'Amlafti.  Pari.  i.  c.  13.  f lt>j. 

( f ï Aa.  IV.  $ 3.  C7  4.  Ttm.  II.  du  leltréti  frtftm  Prtuu  [EEEE.]  f.  5 p j. 
ib ) Art.  IV.  i.  7.  1. 1.  f 5V6. 

(i)  Fabri,  SUMti-CéuntUy  Part.  XIII.  e.  10.  ».  439. 

t')  Cet  Endroiu  font  duit  le  Cerde  de  Frinconie  i l'Orient  de  Nurenberg  & 
conltitucnt  à prêtent  une  bonne  partie  de  fon  Territoire. 
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& que  l'Empereur  Charles  IF.  comme  Roi  de  Bohème,  les  donna  aux 
Ducs  de  Bavière  en  guife  d’Hypothéquc  , à condition  néanmoins  qu'il  uct.  . y 
pourroit  les  dégager  dans  la  fuite.  Le  Duc  George  étant  mort  en  ifoj.  Psimih. 
à Ingolltadt , il  s’éleva  de  grands  DifFérctis  8c  même  une  Guerre  ouverte 
pour  la  Succcflion , entre  fes  Coufins  les  Ducs  Albert  8c  IVolffgan^  de  Baviè- 
re Selon  Gendre  Robert  Comte  Palatin  du  Rhin,  Fils  puîné  de  Philippe 
Electeur  Palatin  Robert  aiantréfufé  de  fe contenter  de  ce  que  l’Empereur 
Maximilien  /.lui  avoit  juridiquement  adjugé  en  ifoq.  à Augsbourg,  fut 
mis  au  Ban  de  l’EmpireavecfonPere  l’Eleéteur  Philippe , 5c  avec  tous  fes 
Adhérant.  L’exécution  en  fut  conférée  entr’ autres  à la  Ville  deNuren- 
berg,  qui  s’empara  là-dcflus  des  Endroits  fufmcntionncz  Sc  de  pluîieurs 
autres,  8c  difpola  le  fufdit  Empereur  à les  lui  céder  en  propriété  en 
ifOf.  pour  la  dédommager  des  fraix  qu’elle  avoit  faits  à cette  Occafion. 

Les  deux  Comtes  Palatins  Louis  8c  hrederic , Ficrcs  de  Robert , aiant 
été  rétablis  dans  leurs  Droits  en  ifif  , la  PolTdlion  de  ces  Endroits 
fut  confirmée  à la  Ville  de  Nurenberg.  Mais  comme,  nonobllant 
cela,  ces  deux  Freres  formèrent  peu  après  des  Prétendons  fur  les  En- 
droits cédez  à la  Ville  de  Nurenberg,  on  ligna  en  ifzt.  une  Conven- 
tion entre  les  Comtes  Palatins  8c  la  Ville,  par  laquelle  les  Endroits  en 
queftion  de  même  que  les  Droits  furGrundsbcrg,  & ceux  de  Protec- 
tion 6c  d’Avocatie  du  Couvent  d’Engclthal  furent  cédez  à la  Ville  de 
Nurenberg  pour  une  Somme  confidcrable  (<i)  qu’elle  devoit  paier  aux 
Comtes  Palatins,  qui  fc  réferverent  en  meme  tems  la  préférence,  au 
cas  que  jamais  le  Magiflrat  voulût  révendre  un  ou  pluficurs  des  Biens 
mentionnez.  Les  Comtes  Palatins  ratifièrent  6c  confirmèrent  tout  ce- 
ci en  ifzy.  tant  pour  eux,  que  pour  leurs  Frères,  8c  leurs  Héritiers, 
Succeflcurs  8c  Dclccndans , renonçant  en  même-tems  àtous  leurs  Droits 
là-dcfius.  Et  comme  c’étoit  des  Fiefs  de  Bohème,  la  Ville  pour  mieux 
s’en  affiner , en  demanda  8c  obtint  l’invelliture  de  Ladijlas  Roi  de  Bo- 
hème. 

Tout  demeura  dans  cet  état  jusques  en  if8o,  que  le  Comte  Palatin 
Jean  Cafimir , en  qualité  de  Tuteur  de  fon  Neveu  Frédéric  IF,  forma 
de  nouvelles  Prétendons  fur  ces  Endroits , allegant  pour  cet  effet  les  Ar- 
gumens  fuivans  (b): 

I.  Que  par  la  publication  du  Ban  contre  le  Comte  Palatin  Robert , Raifonsde 
fon  Pere  8c  fon  Frcre,  pn  n'nvoit  pu  préjudicier  aux  autres  Parens,  l'K'eft. 
qui  n’avoient  point  eu  de  part  à leur  crime. 

II.  Que  les  fufditcs  Villes  8c  Bourgs  avoient  été  incorporées  à l’E- 
leétorat  Palatin  , ou  du  moins  y avoient  apartenu  comme  d’anciens 
Fiefs,  qu’aucun  Comte  Palatin  n’avoit  été  autorilc  d’aliéner,  vû  que 

dans 

M H.T.Leodius  de  Visa  cr  Ci  fût  TrtJiric  11.  EUR.  Pilât.  £.  5.  p.  84.  dit  que  c'é- 
tort  31000.  Flor. 

(Ii)  Ce  qu'on  à dit  jufque»  ici  elt  tiré  de  Limnxui  T.  4.  Addit.  ni  L.  7.  J»r.  Pull, 
c.  35.  p.  a08.  • 
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dans  le  Partage  héréditaire  fait  en  1410.  entre  Louis , Jean,  Etitnne  5c 
Otbon,  tous  quatre  Fils  de  l'Empereur  Robert , ces  Endroits  avoient 
été  mis  au  nombre  des  Biens  apartenans  à l’Elcûorat. 

La  Ville  de  Nurenberg  de  fon  côté  tâcha  de  prouver  fon  Droit  à la 
Chambre  Impériale  de  Spire  par  une  Déduétion  fort  ample , dans  la- 
quelle elle  fit  principalement  valoir  les  raiforts  fuivantes.  w 

I.  Que  l’Empereur  Maximilien  J.  avoir  donné  de  fon  propre  mouve- 
ment au  Magiftrat  de  Nurenberg,  la  Propriété  des  Bourgs  conquis  fur 
le  Comte  Palatin,  Philippe , pour  le  dédommager,  tant  des  pertes  que 
ce  Prince  avoit  caufé  à la  Ville,  que  des  fraix  faits  pour  la  Guerre. 
Qu’en  méme-tems  S.  M.  Impériale  s’étoit  engagée,  que  quand  même 
le  Comte  Palatin  Philippe , fes  Héritiers  ou  Dclcendans  obtiendraient 
un  jour  leur  pardon  & feraient  rétablis  dans  leurs  Etats , on  en  excep- 
terait les  Endroits  mentionnez. 

II.  Que  d’ailleurs  les  Loix  portoient  exprclTément,  quoi  rejiitutio 
Banniti  ex  gratii  faftâ , non  porrigatur  ad  botta  alienata  j Et  quod  in  btllt 
per  Jmperatorem  légitimé  indi&o , ab  boftibus  capta , fiant  occupantis. 

III.  Que  lorfqu'en  tftf.  l’Empereur  Maximilien  I.  avoit  de  nou- 
veau invefti , par  pure  grâce , les  deux  frères  Louis  Sc  Fr  edi  rie  Comtes 
Palatins,  S.  M.  avoit  tait  connoîtrc  au  Magiftrat  par  Ecrit,  qu’elle 
ne  permettrait  pas  qu'on  entreprît  rien  au  préjudice  des  Patentes  que 
la  Ville  avoit  obtenues  concernant  la  Propriété  des  Bourgs  conquis  du- 
rant la  Guerre  de  Bavière. 

IV.  Que  par  la  Convention  faite  en  ifii.  & rénouvelléc  en  iftf, 
les  fufdits  Comtes  Palatins  avoient  pour  une  Somme  confidérable  paiée 
par  le  Magiftrat  renoncé  de  la  manière  la  plus  folemnelle,  tant  pour 
eux  que  pour  leurs  Succeflèurs  à toute  Prétcnûon  fur  les  Bourgs  men- 
tionnez. 

V.  Que  ces  Endroits  étant  dcsFiefs  de  Bohème,  la  Ville  de  Nuren- 
berg en  avoit  reçu  l’Inveftiture  du  Roi  Ladijlas , & de  tous  les  Rois 
de  Bohème  fes  Succefleurs , & qu’en  qualité  de  feudataire  de  la  Cou- 
ronne elle  avoit  effcéHvement  rendu  en  pluficurs  occafions  les  Services 
auxquels  elle  étoit  obligée  par  rapport  aux  fufdits  Fiefs. 

VI.  Que  quoique  les  Comtes  Palatins  n’ignoraflènt  point  que  la  Vil- 
le de  Nurenberg  tenoient  les  Villes  & Bourgs  en  queftion  comme  Fiels 
de  la  Couronne  de  Bohème,  ils  ne  s’y  etojent  jamais  oppofez}  Et 
qu’ainfi  y aiant  tacitement  confenti  Sc  fouffert  fans  murmure  ces  Invef- 
titurcs  fouvent  réitérées,  ils  avoient  par  là  même  perdu  leur  Droit, 
fuppofé  qu’ils  euflent  pû  former  encore  quelque  prétenfion  là-dcflus. 

VII.  Qu’on  avoit  élit  depuis  diverfes  Conventions  entre  les  Comtes 
Palatins  Sc  la  Ville  de  Nurenberg,  comme  en  ifi?,  tftf,  ifzp, 
if  & 15-41,  par  lefquclleson  avoir  réglé  pluficurs  chofes  concernant 

les 

(r)  Limnsr.  i,  l.  f.  1(58.  tx  fij. 
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les  Endroits  mentionnez  : Enforte  que  les  Comtes  Palatins  avoient  ré-  De 
connu  par  là  le  Magiflrat  comme  légitime  Poflcflcur.  LfCr. 

VIII.  Que  les  futdites  Conventions  avoient  toujours  été  oblcrvccs»  Pu-aiim. 
ce  qui  marqnoit  inconteftablcment  leur  Ratification:  Et  que  toutes  les 

fois  qu’il  étoit  furvenu  des  Différons,  les  Comtes  Palatins  aufli  bien  que 
la  V ille  les  avoient  allégué  comme  la  Règle  de  leurs  Dil'putes. 

IX.  Que  le  Magiflrat  de  Nurenberg  avoit  été  généralement  reconnu 
par  l’Empereur,  le  Roi  de  Bohème,  les  Ekéteurs  ôc  Princes  de  l’Em- 
pire fie  par  la  Maifon  Palatine  même,  comme  Seigneur  légitime  des 
lufiiits  Endroits,  fie  avoit  en  cette  qualité  fourni  aux  Taxes  pour  la 
guerre  d’Hongrie /aux  Contributions,  fie  autres  Charges  de  cette  na- 
ture. 

X.  Que  la  Ville  exercoit  le  Droit  de  fauf-conduit  dans  les  Bourgs 
en  queftion. 

XI.  Que  vû  l’accroiflcmcnt  du  Territoire  de  la  Ville  par  l’acceffion 
de  ces  Châteaux,  Villes  fie  Bourgs,  le  Contingent  du  Magiflrat  pour 
les  Contributions  de  l’Empire  5c  pour  l'entretien  de  la  Chambre  Impé- 
riale, avoit  etc  notablement  augmenté  dans  la  Matricule  de  l’Empire. 
Tellement  qu’au  lieu  de  ce  qu’elle  fournifioit  auparavant,  elle  fc  trou- 
voit  à préfent  taxée  à 40.  Cavaliers  & 100.  Fantaffins.  Que  ccréhau- 
fement  de  la  Matricule  s’étoit  fait  du  conlcntemcnc  de  tous  les  Etats, 

& par  confcqucnt  aufli  de  celui  de  l’Elc&cur  & des  autres  Princes  Pa- 
latins» Deforte  que  par  là,  comme  par  un  Decret  public  de  l’Empire, 
les  Comtes  Palatins  fe  trouvoient  à jamais  privez  de  tout  Droit  fie  Pré- 
tenfion  à cet  égard. 

XII.  Qu’on  n’accufoit  pas  jufte  en  difant,  que  ecs  Villes  6c  Bourgs 
étoient  des  anciens  Fiefs  patrimoniaux  de  la  Maifon  Palatine, qu’aucun 
Comte  Palatin  n’avoit  etc  autorifé  d’aliéner,  vû  qu’anciennement  Alt» 
dorff  avoit  apartenu  aux  Comtes  de  Naflau,  enfuite  aux  Bourggraves 
de  Nurenberg  ,fic  enfin  à un  Duc  de  Pomeranie,  qui  l’avoit  vendu  en 
1 au  Comte  Palatin  Robert.  Que  quant  à la  petite  Ville  de  Lauff, 
les  Bourggraves  de  Nurenberg  l’avoient  vendue, en  fc  réfervant  néan- 
moins le  Droit  de  rachat , ficc.  fie  que  les  autres  Comtes  Palatins  n’a- 
voient  jamais  trouvé  à rédirc  à cette  Aliénation.  Que  parmi  les  autres 
Villes  qu’ou  prétendoit  apartenir  au  Palatinat,  il  n'étoit  point  fait  men- 
tion des  Châteaux  fie  Villes  de  Vclden,  Stierbcrg,  Petzcnfiein  6c  Lauff. 

Que  d’ailleurs  les  Endroits  en  queftion  6c  pluficurs  autres  fituez  dans  le 
Haut-Palatinat , étoient  des  Fiefsde  Bohcrae  » Et  qu’il  n’étoit  pas  ap- 
parent qu’un  Electeur  rélevât  de  fon  Collègue,  ainfi  qu’etoit  la  Cou- 
ronne de  Bohème,  pour  quelque  partie  intégrante  de  fon  Eleélorat. 

XIÏÎ.  Que  le  Prince  Jean-Cafimir  6c  fon  Pupille,  étoient,  foit  né- 
diatement  ou  immédiatement , Héritiers  6c  SuccclTcurs  univcrfels  de 
tous  les  Comtes  Palatins  fufmcntionnez,  fçavoirde  l’ Eleâeur  Philippe , de 
fon  Fils  Robert  ôc  de  fon  neveu  Otbon  Henri , comme  aufli  des  deux  frè- 
res de  Philippe , Louis  ÔC  Frédéric,  ( parce  que  celui  à qui  tous  les  Biens  de 

C c c j qucl- 
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quelqu’un  reviennent,  doit  être  cenfé  fon Héritier)  8c  que  par  confis- 
quent ils  n’étoient  pas  en  Droit  de  combattre  les  Conventions  faites  par 
leurs  Prcdécefleurs. 

XIV.  Que  depuis  la  Conquête  des fufdits  Endroits  , il  s’etoit  déjà 
pafle  K y.  ans,  Sc  que  pendant  cet  intervalle  la  Ville  de  Nurenberg  avoit 
conllamment  pofledé  tous  les  Biens  fpécificz  de  bonne  foi,  à julte Titre 
8c  par  des  Rations  très  légitimes,  & en  avoit  joui  fans  interruption  corne 
d’un  Bien  dont  la  Propriété  paroifl'oit  ne  pouvoir  lut  être  contcftéc  8cc. 

Je  n’ai  trouvé  nulle  part  ce  qui  s'eft  ultérieurement  palTé  dans  cette 
Affaire.  11  cil  certain  cependant  que  la  Ville  de  N urenberg  fc  trouve 
encore  en  poffelllon  des  Endroits  mentionnez. 

S.  S- 

Des  Différent  de  la  Mai  fon  ‘Palatine  avec  le  Prélat  de  Kayfers- 
heim , touchant  la  Supériorité  territoriale  iô  le  Droit 
de  Protell  ion  héréditaire. 

LE  Couvent  de  Kayfersheim  cft  fitué  dans  le  Duché  de  Ncubourg 
près  de  Donawerth.  C’cff  depuis  long-tems  que  les  Ducs  de 
Ncubourg  8c  l’Abbé  s’en  font  dtfputc  la  Juridiétion  territoriale  8c  le 
Droit  de  Proteélion  héréditaire.  En  1609.  8c  1610.  les  deux  Parties 
expolcrent  leurs  Droits  pas  des  Ecrits  publics  (a). 

On  allégua  de  la  part  de  l’Abbaïc: 

1.  Que  depuis  un  teins  immémorial  elle  avoit  toujours  été  fous  la 
proteélion  immédiate  des  Papes  & des  Empereurs  Romains, ainfi  qu’on 
en  pouvoir  encore  produire  une  Bulle  de  Proteélion  (b)  du  Pape  Lu- 
cius III.  de  l’année  1184,  de  même  que  les  Protcéloires  (c)  des  Em- 
pereurs Frédéric  II.  de  1117,  Rodolphe  d'Habsbourg  (d)  de  1274,  & 
Charles  P.  de  1 f4f  («). 

II.  Que  l’Abbaie  avoit  obtenu  des  Empereurs  divers  Privilèges,  qui 
de  tems  en  tems  lui  avoient  été  immédiatement  confirmez  : ce  qu’on 
pouvoit  prouver  par  les  Lettres  confirmatoires  des  Empereurs  Louis 
de  Bavure , Charles  JF,  8c  Sigifmond , aufli  bien  que  par  celles  du  Pa- 
pe Urbain  FUI. 

111.  Que  quoique  les  Comtes  Palatins  du  Rhin  & les  Ducs  de  Ba- 
vière 

{*)  En  i<5oi.  la  Cour  Palatine  fit  imprimer  une  Déduftion  fouj  le  titre  de  Sum- 

mjnfcber  Boruht  von  drs  Fitrjiliihtn  Pfaltx.  Grüjtichen  Klojfen  Kdy/ersbeim  Snbjtihon.  &C. 
à laquelle  ce  Cloître  opo!»  en  1610.  une  Répi  nie  lous  ic  titre  de  Kay/tnlotimfdH  Cou- 
fui  .nen  î<c.  on  let  trouve  dans  Lun. g R A Spicil.  Hctltf.  Ton.  3 .f.  316. 

(b)  Ltinig  R.  A Spieil.  halos  T.  i.f.  316. 

(c)  Ibiit.  c.  I.  f.  318. 

(d,  ibid.  4.  I f.  319. 

(tj  Ibid.  c.  I.  f.  H lé. 
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riere  fc  fuflent  arrogé  de  tenu  en  tenu  quelques  Droits  fur  PAbbaïe , 
celle-ci  s’étoit  néanmoins,  malgré  ces  oppreflions,  conllammcnt  mainte- 
nue dans  Ion  lmrocdiateté,  8c  avoir  meme  obtenu  du  Concile  de  Con- 
fiance une  Sentence  (/)  datée  du  if.  Septembre  1417,  par  laquelle  il 
étoit  enjoint  à Louis  Duc  de  Bavière  de  ne  plus  empiéter  fur  les  Droits 
£c  les  Liberté*  de  PAbbaïe  de  Keyfcrsheim. 

IV.  Que  les  Ducs  de  Bavière  Lms  le  Vieux  & le  Jeune  avoient  ap- 
prouvé cette  Déciüon,  8c  s’y  étoicnt  tournis,  témoin  un  Aftc  expiés 
(g)  patte  a ce  fujet. 

V.  Que  depuis  ce  tcms-là  les  Ducs  de  Bavière  avoient  un  peu  rélâ- 
ché de  leurs  pretenfions  fur  PAbbaïe  8c  s’étoient  contentez  de  la  Am- 
ple Proteftion.  Qu’ils  avoient  obtenu  ce  Droit  en  I4fi.  du  Marg- 
grave  Albert  de  Brandebourg,  à qui  l'Empereur  Sigifmond  l’avoit  con- 
féré en  1 441 , 8c  qu’ils  auroicnt  pu  fe  pafler  de  cette  Ccflton , fi  le  Droit 
de  Protection  leur  eut  déjà  apartenu  en  qualité  de  Seigneurs  territo- 
riaux. 

VI.  Que  les  Comtes  Palatins  8c  les  Ducs  de  Bavière  s’étant  préva- 
lu de  ce  Droit  nouvellement  acqui: , pour  s’emparer  par  des  Conven- 
tions 8c  des  Renverfaux  extorquez  de  pluGeurs  Droits  au  préjudice 
de  l’Empire  8c  de  l’Immédiatctc  de  PAbbaïe}  l’Empereur  Charles  Ar. 
avoir  expreflement  caflc  8c  aboli  (h)  toutes  ces  Conventions  8c  tous  ces 
Renveffiux,  8c  maintenu  efficacement  la  Liberté  8c  les  Prérogatives 
de  PAbbaïe. 

VII.  Qu’elle  même  les  avoir  foigneufement  confervccs  , 8c  le 
trouvoit  encore  aftuelleracnt  en  poflèflion  des  Droits  de  Souverai- 
neté. 

Du  côté  de  la  Maifon  Palatine  on  a fait  valoir  : 

I.  Que  les  anciens  Comtes  de  Lechs-Gemundc  8c  Greifsbach  a- 

voient  fondé  8c  dote  cette  Abbaïe,  8c  que  les  Ducs  de  Bavière  8c 
les  Comtes  Palatins  du  Rhin,  comme  Ducs  de  Ncubourg  leur  avoient 
fucccdé.  • . 

II.  Qu’il  étoit  notoirement  jufte,  qu’un  Fondateur  demeurât  tou- 
jours Seigneur  territorial  de  la  nouvelle  Fondation  , à moins  qu’il 
ne  renonçât  expreflement  à fon  Droit } Et  qu’on  ne  concevoit  point 
les  Raifons  qui  en  pourraient  priver  les  Comtes  de  Greifsbach. 

III.  Que  ceci  éiioir  d’autant  moins  douteux  , qu’on  avoit  encore 

entre -les  mains  pluGeurs  preuves  qui  faifoient  conller  la  Juridiftion 
exercée  par  les  Comtes.  Qu’cntr’autres  beitbtlde  Comte  de  Lcchs- 
Gemunde  avoit  accorde  un  Privilège  à PAbbaïe  , 8c  que  Bertboldt 
Comte  de  Gvoitsbach  lrn  avait  donné  des  Lettres  de  Proteftion  8c  de 
Franchifc.  : . 


IV. 


(/)  au.  e.  I.  f.  33$. 

M)  !h.l.  c.  I.  f.  3 1 f>. 

(h)  Uui.t.l.f.  818.  8ix. 
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IV.  Que  les  Comtes  Palatins  8c  les  Ducs  de  Bavière  voulant  mar- 
cher fur  leurs  traces,  avoient  confirme  à diverfes  fois  tous  les  Privilè- 
ges 8c  Immunités  de  l’Abbaïc , 8c  que  les  Abbez  fe  feroient  bien  gar- 
dez d’accepter  cette  Confirmation  des  Comtes  Palatins  , s’ils  avoient 
pu  fe  ' vanter  de  quelque  Immédiatcté.  Que  ce  qu’on  vient  de  dire 
pouvoir  être  prouvé  par  les  Aétes  confinnatoires  accordez  à l’Abbaïe 
de  Kcyfcrshcim  par  les  Comtes  Palatins  Etienne  en  1 549,  Etienne  8c 
Frédéric  en  1 jyz,  Jean  en  1*77,  8c  Etienne  en  ijp). 

V.  Que  ce  qui  donnoit  le  plus  d’avantage  aux  Comtes  Palatins, 

étoit  qu’en  vertu  de  leur  Souveraineté  ils  avoient  effeftivement  levé 
des  Contributions  fur  les  Biens  de  l’Abbaïc  , & que  cette  Préroga- 
tive leur  étoit  même  affuréc  par  des  Conventions  j vû  que  fuivaht  lç 
Syllême  des  Jurifconfultes , cette  Régale  (eule  étoit  en  elle-mcmc  un 
Argument  très  fort  pour  la  Supériorité  territoriale.  . t 

V oici  ce  qu’on  oppofa  aux  Motifs  de  l’Abbaïe  : . . j 

Au  I.  Que  la  Proteélion  Immédiate  de  l’Empire  & des  Papes  ne 
conftituoit  point  l’Immédiateté,  étant  notoire  que  plufieurs  Abbaïcs  Sc 
Monattercs  dont  la  Médiatcté  ctoit  incontcilable  en  avoient  été  grati- 
fiez. j 

Au  II.  Que  de  même  beaucoup  de  Villes  municipales  avoient  ob- 
tenu des  Empereurs  divers  Privilèges. 

Au  III.  Que  par  la  Sentence  rendue  à Confiance  , les  Comtes 
Palatins  8c  Ducs  n’avoient  pas  été  privez  de  la  Souveraineté  de 
l'Abbaïe  , mais  qu’il  leur  étoit  feulement  enjoint  par-là  , de  laifler 
joiiir  l’Abbaïe  des  Privilèges  accordez  par  les  Empereurs  & les  Com- 
tes Palatins. 

Au  IV.  Que  pour  cette  raifon  ils  avoient  fort  bien  pu  fe  foumet- 
tre  à la  Sentence  mentionnée , fans  déroger  à leur  Supériorité  terri- 
toriale. 

Au  V.  Qu’il  n’étoit  point  extraordinaire  qu’un  Seigneur  étranger 
obtint  la  proteélion  d’un  Monafierc  médiat,  & que,  pour  prévenir 
tout  Inconvénient,  le  Seigneur  naturel  l’achettât  de  lui. 

Au  VI.  Que  non  obftant  l’adrcffc  dont  les  Abbez  s'étoient  fervis 
pour  arracher  à l’Empereur  Charles  V.  par  fub-&  obreption  les  Caflà- 
tions  mentionnées , dans  le  deffein  de  préjudicier  par  là  à la  Maifon 
Palatine  : Ils  n’avoient  pas  tardé  à réconnoîtrc  l’injuftice  de  ce  procédé, 
aiant  déclaré  peu  de  tems  après  , qu’ils  régardoient  la  Régence  Palati- 
ne de  Neubourg  comme  prepofée  & établie  fur  eux  par  leur  Souverain 
légitime  (/).  -i 

Ce  Différend  fut  à la  fin  terminé  en  nSfd.pir  une  Convention  (Je) 
aux  Conditions  Suivantes  : ...  ,•  ï 

I.  S.  A.  E.  renonce  pour  elle  , 6c  pour  fes  Héritiers  6c  Succef- 

feurs , 

(i)  lHJ.  1. 1 f.  811.  & 1555. 

(h)  Ibid,  1. 1.  ^.341. 
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fcurs,  à la  prétendue  ProteéHon  héréditaire,  Juridiction  fie  Avocatic,  D*  l'E- 
avcc  tous  les  Droits  qui  en  dépendent , fie  permet  des  à préfent  à per-  «■*«• 
pétuité,  que  le  Prélat,  le  Supérieur  & le  Chapitre  aient  la  Liberté  Sc 
le  Pouvoir  de  choifir  à leur  gré , tel  Arriére- Prote&cur  qu’il  leur  plai- 
ra, cela  devant  dépendre  abiolument  delà  Volonté  Sc  de  la  Difpofittou 
de  l'Abbaïe.  Par  où  la  fufditc  Proteérion  8c  Avocatic  héréditaires  ont 
été  entièrement  éteintes. 

II.  S.  A.  S.  reconnoit  tant  pour  elle  , que  pour  fes  Héritiers  fie 
Succefleurs,  Ducs  de  Neubourg  8c  Poflefleurs  de  la  Comté  de  Graif- 
pach  , dés  à préfent  fie  à perpétuité,  le  Prélat,  Supérieur  8c  Chapitre 
de  Keylêrsheim , comme  un  Etat  immédiat  du  St.  Empire  Romain  , 
non  feulement  dans  l’Enceinte  de  l’Abbaïe  même,  mais  auflï  dans  le 
Diilriâdéiigné  dans  la  Carte  fie  dans  la  Défcription  des  Limites  jointes  à la 
Tran&âion,qucS.  A.  S.  a fait  faireexprès  fie  qui  à été  approuvée  de  part 
fie  d’autre  : Aiant  accordé  fie  cédé  le  dit  diftrift  au  Prélat , Supérieur 
fie  Chapitre , avec  toute  fon  Immédiateté , Haute  fie  Bade  Juftice, 

Droit  de  Convoi,  fie  autres  Prérogatives  fie  Juridiétion  territoriales  , 

Droit  de  Chaflc  , Régales,  Privilèges  8e  Immunitez , de  la  même 
manière  que  cela  aurait  pû  ou  dû  apartenir  à S.  A.  S.  ou  à fes  Héri- 
tiers fie  Succefleurs , fans  aucune  exception  ni  réferve. 

§.  6. 

Du  Différend  de  la  Maifon  Talatine  avec  l'Evécbi  de 
Spire , touchant  le  Droit  de  Convoi  dans 
ledit  Evfché. 

LA  Maifon  Palatine  8c  l’Evêché  de  Spire  ont  Iong-tems  difputé 
lur  le  Droit  de  Convoi  dans  ledit  Evêché,  fie  dans  la  Prévôté 
immédiate  de  Weiflcnbourg. 

L'Elcéteur  Palatin  fc  fonde  (a):  Rnifonida 

I.  Sur  quelques  Conventions,  faites  en  t4pi,  tfit  Se  1607.  l’E'.ec- 

II.  Sur  une  longue  Pofleflion  dont  la  Maifon  palatine  à joui  depuis  leur’ 
l’Eleéteiir  Philippe. 

III.  Sur  les  Régîtres  publics. 

IV.  Sur  une  lettre  de  l’Evêque  Everbard , datée  du  14.  Oélobre 
iyo8  , qui  contient,  dit-on,  un  Aveu  formel  que  ce  Droit  apartient  à 
l’Elc&eur. 

L’Evêché  de  Spire  y objeéte:  RéponV 

I.  Que  le  Droit  de  Convoi  efl  inféparabledu  Territoire  , principale-  de  l livf- 
mcntd’un  tel  auquel  la  Souveraineté  cil  attachée;  Et  que  perfonne  ne  pou-  <lue- 

voit 


(«il  Sprenger,  Lxnrn*  Sut.  [rnttr  ».  Icrt. 

* Ttm.  I.  Part.  JL  Ddd 
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voit  douter  que  l’Evêque  de  Spire  ne  fût  Seigneur  territorial  8c  Sou- 
verain de  l’Evêché. 

II.  Que  les  Aliénations  faites  par  les  Evêques  précédens  n’etoient 
d’aucune  valeur  n’aiant  point  été  approuvées  par  le  Chapirre,  ny  con- 
firmées par  les  Papes. 

III.  Que  l'Aveu  particulier  de  l’Evêque  Everbard  ne  pouvoit  déro- 
ger aux  Droits  de  l’Evêché. 

La  Conteftation  furvenue  au  fujet  du  Droit  de  Chafiè  a fait  révivre 
le  Différend  en  queftion  } Mais  on  le  termina  prcliminaircrent  le  ji. 
Octobre  i66f.  par  la  Convention  d’Oppcnhcim  (ij,  8c  le  parfait 
Ajuftement  luivit  en  1667.  par  la  fameuù:  Sentence  rendue  à Hcilbron 
(e).  Il  furvint  cependant  dans  la  fuite  de  nouvelles  Difpuccs  à cet  égard, 
qui  furent  réglées  en  170p.  par  une  Tranlaction  (d)  générale  de  la  ma- 
nière fuivante: 

,,  Concernant  le  Droit  de  Convoi , nous  J ta*  Quittaient  Electeur  , 
,,  y renonçons  parfaitement  pour  nous , nos  Heritiers  & Succefl'eurs, 
„ de  meme  qu’à  toutes  fes  Dépendenccs  dans  la  Partie  ultérieure  de 
„ l’Evêchc  de  Spire,  c’cft  à dire  du  côté  des  montagnes  8c  de  la  Vil- 
„ le  de  Spire,  aulli  bien  que  dans  tous  les  Endroits  apartenant  à la  Caté- 
„ diale  ou  aux  Chapitres  fubordonnez , comme  étant  Parties  intégran» 
„ tes  & incorporées  de  l’Evéchc,  excepté  néanmoins,  8c  en  nous  ré- 
„ fervant  expreflement  le  Convoi  pour  les  Foires  8c  celui  des  Juifs: 
„ Celui-ci  ne  devant  s’étendre  qu’au  nommé  Tafcbtn-Giait , 8c  l’autre, 
„ aux  Foires  ordinaires  de  Francfort,  Strasbourg  8c  Spire,  Sc  au  cas 
„ qu’on  en  établit  un  à Landau,  pour  être  exercé  fur  les  grands  chc- 
„ mins  expreflement  fpécifiez  pour  cet  effet.  Au  relie  ce  qui  efl  dit 
„ touchant  l’exercice  du  Droit  de  Convoi  pour  l’avenir , doit  s’en- 
„ tendre  tellement,  que  les  Officiers  de  l’ Evcchc  de  Spire  l’cxcrce- 
„ ront  quafi  conjointement  avec  les  nôtres  dans  le  Territoire  de  l’Ë- 
„ vêché,  & dans  les  Endroits  que  nous  venons  de  lui  céder,  & que 
„ par  conféqucnt  lorfquc  quelqu’un  de  ceux  qui  doivent  efeorter  les 

Marchands,  ou  bien  quelqu'un  de  ces  derniers  , aura  commis  quel- 
„ que  crime  ou  infultc  chemin  faifànt,  foit  en  violant  le  Droit  de 
„ Sauf-Conduit,  ou  en  rendant  le  PafTage  dangéreux,  les  Officiers  de 
„ part  ôc  d’autre  feront  la  pourfuite  , l'appréhenfion  8c  l'incarcéra- 
„ tion  au  prémier  Endroit  du  Territoire  de  Spire  où  ils  pourront, 
,,  fuppofé  néanmoins  qu’on  attrape  le  coupable  dans  la  Juridiélion  de 
„ l’Evêché}  & que  la  connoifTance  8c  la  punition  de  fon  crime  apar- 
„ tiendra  en  ce  cas-là  également  aux  deux  Parties:  Dans  notre  Ter- 
„ ritoirc  au  contraire  , les  Officiers  de  l’Evêché  de  Spire  éviteront 
„ toute  apparence  d’eicortc  , 8c  fuivront  ûmplcment  les  nôtres  tour 

com- 

(4)  t,ünig  , R.  jt.  Part.  Sptc.  ftm  Mtvytntt  f.  4r/i. 

(c)  lti  l.  c,  l.  p.  414 

(i)  L&aig  , Sficii.  Etiltf  T,  a.  f.  850. 
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,,  comme  les  autres  Voiageurs,  ou  retourneront  fur  leurs  pas  , Se  ne 
„ s’arrogeront  plus  aucun  Droit,  ni  n’entreprendront  quoi  que  ce  foie 
,,  pour  cette  fin , mais  abandonneront  absolument  à nos  Officiers  tout 
„ ce  qui  peut  avoir  rapport  au  Convoi , & leur  céderont  toujours  le 
Rang  fur  la  route,  foit  dans  notre  Territoire,  ou  dans  celui  de  l’E- 
„ vêché  de  Spire.  Quant  au  Droit  de  Convoi  dans  la  Partie  cité- 
„ rieure  de  l’Evêché  fie  dans  les  Endroits  apartcnanc  au  Chapitre  fie 
„ aux  Eglifes  qui  en  dépendent , du  côté  de  Heidelberg  & en  deçà 
„ du  Rhin,  nous  acquiesçons  à ce  qui  a été  dit  ci-deflus  , touchant 
,,  l’cfcorte  des  Juiis,  ouïe  Tafcben-Glait , le  libre  Partage  des  Trou- 
„ pes  , fie  autrement , en  nous  réfervant  l’exercice  du  Convoi  pour 
„ les  Foires  ordinaires  de  Francfort  fie  autres,  fur  les  grands  chemins 
„ particulièrement  fpccificz.  Nous  renonçons  cependant  à tout  au- 
„ tre  Droit  de  Convoi  dans  le  Territoire  de  l'Evéchc  de  Spire  fie 
„ dans  les  Endroits  incorporez  , en  deçà  ou  au  delà  du  Rhin  , foie 
„ qu’il  s’agitle  de  conduire  quelque  Prince  ou  grand  Seigneur,  ou 
„ bien  des  Perfonnes  de  diilinétion , foit  enfin  qu’il  loit  queftion  de 
„ Bohémiens  ou  autres  fortes  de  Convois.  On  eft  auffi  convenu,  que 
„ fi  l’on  jugeoit  néccflaire  de  viûter  les  chemins  avant  que  d’y  con- 
,,  duirc  les  Paflagers,  cette  Infpeâion  fe  fera  dans  le  Territoire  Epif- 
,,  copal  par  les  Officiers  de  part  fie  d’autre,  & que  par  contèquent 
„ ceux  qui  voudront  examiner  les  chemins , en  avertiront  à tems  le* 
„ autres. 
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‘ Des  Différent  de  drverfes  Branches  de  la  Maifia  Balat  tue 
au  Sujet  de  la  Succejfioit  de  Veldentsa. 


Alexandre  (a),  Comte  Palatin  de  Deux-Pons  fie  de  Veldcntz. 


Georges,  Chanoine  de 
Cologne  & de  Tieves. 
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Pour  bien  comprendre  le  fond  de  cette  Dil'putc,  il  cil  béloin,  non- 
feulement  de  fe  mettre  devant  les  yeux  la  Table  Généalogique  que 
nous  venons  de  donner,  mais  auffi  d’étudicr  exactement  la  manière  dont 
la  Principauté  de  Veldentz  à etc  compofce,  & les  Paétes  de  Famille 
& autres  Engagcmcns  qu’elle  a concraétez.  Il  elt  donc  à remarquer  , 
que  le  Duc  Alexandre , (b)  Souche  commune  des  Branches  de  Neu- 
bourg,  Deux- Pons,  Birckcnfeld , Sc  Veldentz,  voiant  que  lès  Etats  é- 
toient  conüderablctncnt  diminuez  du  temsde  fon  Perc,tant  par  les  Trou- 
bles de  la  Guerre,  qu’autrement,  fit  en  1414.  unTellamcnt,  par  le- 
quel il  ordonna  pour  les  Railons  alléguées , ainfi  qu’il  s’en  explique 
clairement , que  pour  conlérver  la  Dignité  & le  Lu  lire  de  la  Maifon , 
on  ne  feroît  point  de  Partage , mais  que  tous  fes  Etats  palïeroient  à fon 
Fils  aîné  louis-,  Que  les  deux  autres  Georges  8c  Robert  fe  feroient 
d’Eglife,  ôc  rcnonccroient  à la  Succeflïon  paternelle  & maternelle, 
moïennant  une  Rente  viagère  de  foo.  Florins , donc  ils  devroient  fe 
contenter.  Les  trois  Frères  fe  fournirent  à la  Difpofition  faite 
par  le  Teftament,  & reglerent  enfemble  en  ifio.  ce  qui  régardoit 
le  Paiement  de  leurs  Penfiotis  8c  plufieurs  autres  chofes.  Les  deux  Ca- 
dets paflerent  même  à cet  égard  un  Aéfce  de  rénonciation  dans  toutes 
les  formes,  5c  le  firent  recevoir  Chanoines  des  Chapitres  de  Cologne 
Sc  de  Strasbourg.  Georges  demeura  dans  l’état  qu’il  avoit  cmbralTe , 
mais  Robert  changea  de  Sentiment  quelque  tems  après  , réligna  fon 
Canonicat , & époufa  Urfele  Fille  du  Rhingrave  Jean  PII.  Environ 
ce  tcms-là,  fçivoir  en  if  $z , Louis  fon  Frere  aîné  vint  à mourir,  laif- 
fant  un  Fils  mineur  appellé  iVoljfgang , dont  Robert  fut  nommé  Tuteur, 
& en  même  tems  Adminillrateur  du  Duché  de  Deux-Pons.  Pour  s’é- 
pargner le  reproche  comme  û par  fon  Mariage,  il  fongeoit  à préjudi- 
cier à fon  Neveu  6c  Pupille,  il  rénouvella  envers  lui  en  ifj7.  de  la 
maniéré  la  plus  folemnellc  , la  Rénonciation  qu’il  avoit  faite  autrefois. 
Les  choies  demeurèrent  fur  ce  pied  là  jufques  en  if4î,  que  le  Duc 
fPoljfgang  étant  devenu  majeur  , prit  lui-même  en  main  les  Rênes  du 
Gouvernement.  Le  Duc  Robert  qui  dans  ce  tems*là  avoir  déjà  deux 
Enfans  , fçavoir  un  Fiis  & une  Fille,  trouva  fa  condition  extrême- 
ment dure , en  ce  que  fa  Poftérité  n’avoit  ni  Biens  ni  Héritage  , fa 
Pcnlàon  n’étant  qu’un  firaplc  Appanagc  dont  il  ne  devoir  jouir  que  fa 
vie  durant.  Aime  ainlî  commencé  à ouvrir  les  yeux  (ur  fon  état,  il 
Je  repentit  beaucoup  d’avoir  paffé  les  A&cs  de  Renonciation  mention- 
nez ci-dcflus.  Il  fongea  donc  à mettre  fes  Affaires  fur  un  pied  plus 
avantageux,  8c  eraploia  pour  cet  effet  la  Médiation  des  Princesfes  Al- 
liez, particulièrement  celle  de  Philippe  Landgrave  de  Hefle,  dont  le 
Duc  IPoIffgang  époufa  dans  la  fuite  la  Fille.  Des  Intercédions  fi  rcfpec- 

ta- 

(t)  On  trourc  <Un!  Lünig,  P.  a.  Gruntfiflu  Exrop  Ptt.  Gtntbif,  p.  84.  une  Dé- 
doélion  10 as  le  Ture  dt  It'eb  hifi  'iy  fetti  fp/oiei  uni  DUatlhn  OV.  qui  contieat  l'E- 
tat de  cctic  P rétention. 
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tables  portèrent  le  Duc  Wolfgang  à faire  attention  aux  Motif;  alléguer,  0,  t'£_ 
enforte  que  non  feulement  pour  prévenir  toute  Conteftation  6c  Querelle  un. 
qui  en  pourroit  réfultcr,  mais  auïïi  pour  récompcnfcr  le  Duc  Robert 
fon  Oncle  des  fidèles  foins  qu’il  avoit  eus  pendant  la  Tutcle,illui  céda 
le  Château  6c  Bourg  de  Lautercck  dans  le  Duché  de  Deux- Pons,  avec 
toutes  fes  Dépcndcnccs,  de  même  que  le  Château  de  Veldentz  avec  la 
Vallée  5c  tout  ce  qui  y apartient,  5c  enfin  71p.  Florins  de  penfion  an- 
nuelle que  le  Couvent  du  Mont  de  St.  Remi  tiroit  du  Baillagc  de  Lich- 
tenberg, outre  diverfes  Prérogatives  particulières,  comme  Droit  de 
Pêche,  de  Chafle  & autres  fcmblables , ainfi  qu’on  le  voit  plus  ample- 
ment par  la  Convention  faite  à ce  fujet  à Marckbourg  cil  1 5-45.  La 
Ceflion  de  ces  Biens  fe  fit  héréditairement  6c  à perpétuité,  y compris 
tous  les  Revenus,  Rentes,  Contributions,  & Taxes,  de  même  que 
toute  forte  de  Juridiction,  quelque  nom  qu’elle  pourroit  avoir,  delà 
même  manière  & fur  le  même  pied  que  le  feu  Duc  I ouh,  Comte 
Palatin  du  Rhin  en  avoit  joui  comme  Prince  régnant.  Le  Duc  Robert 
de  fon  côté  s’engagea  de  fe  contenter  à jamais  des  fufdits  Châteaux, 

Bourgs,  Villages  6c  Terres,  6c  de  r;e  plus  former  foit  en  Julticc  ou 
autrement , aucune  Prctcnfion  ou  ACtion  contre  le  Duc  Wolfgang  Je 
fes  Héritiers,  par  rapport  aux  Etats,  Sujets,  Succdîïon  6c  Biens  pa- 
ternels ou  maternels.  On  y joignit  finalement  un  Paéle  de  Succeffion 
mutuelle  6c  de  Fidei- commis , portant,  que  s’il  arrivoir  que  fuivant  les 
Décrets  de  la  Providence,  une  des  Parties  Contractantes  ou  les  Delccn- 
dans,  vinflent  à mourir  fans  Héritiers  mâles  6c  légitimes,  alors  tous  , 
les  Etats  8c  Sujets,  Châteaux,  Villes  , Bourgs,  Villages  6c  Terres, 
avec  tous  leurs  Habirans  6c  Fiefs,  de  même  que  tous  icurs  Droits  6c 
Dépcndences,  feroient  entièrement  dévolus  6c  échus,  à l’autre.  Item , 
qu’on  ne  doteroit  point  les  Filles  de  la  Maifon  de  Biens  immeubles,  6c 
que  fi  l’une  des  Parties  contractantes  en  laiffoit  une  ou  plulieurs  après 
fon  Décès, celui  qui  fucccderoit  au  Défunt  dans  fes  Etats,  ferait  tenu 
de  les  doter  fuivant  l’Ufage  introduit  dans  la  Famille.  Pendant  que  tout 
cela  fc  paflbit,  6c  même  dans  le  tems  que  le  Duc  Rcbrt  étoit  encore 
Tuteur  de  Ion  Neveu  Wolfgang,  l’ancienne  Branche  Electorale  pencha 
vers  fa  fin,  vû  qu’aucun  desl'rinccsqui  la  compofoicnr,  n’avoit  point  d’Hc- 
ritiers  mâles.  Et  comme, au  casque  la  Maifon  Electorale  vint  à manquer, 
la  Succcflion  devoir  écheoir  à la  Poflcritc  du  Duc  Etienne , qui  croit  par- 
tagée en  deux  Branches,  fçavoir  celle  de  Simmcren  5c  celle  de  Deux- 
Pons,  les  Defcendans  à' Etienne  tinrent  pluficurs  Conférences  pour  évi- 
ter toute  Difpute  lorfque  le  cas  viendrait  à éxifter.  Et  enfin  on  con- 
vint éventuellement  en  ipqt.  à Dafiebodenberg  entre  le  Duc  Jean  Je 
Simmcren  pour  lui  8c  pour  fes  Fils,  6c  le  Duc  Robert , tant  pour  lui, 
que  comme  Tuteur  de  Wolfgang  Duc  de  Deux- Pons,  que  fi  la  Mai- 
fon  Electorale  venoit  à manquer  , cette  Succcflion , qui  depuis  fort 
long-tcms,  fçavoir  depuis  l’an  I }j)f.  avoit  été  un  Fidei- commis  perpé- 
tuel , ferait  partagée  en  deux  Portions}  Que  l'une  ferait  compofée  des 
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Etats  qui  en  vertu  de  la  Convention  faite  entre  les  Fils  de  i’Em perçut 
ict.  " Robert , ctoient  principalement  dcllincz  fie  attachez,  à l'Electorat,  ÔC 
'u.MiH.  que  dans  l’autre  on  mettroit  ceux  qu’on  nommoit  communément  Pais 
héréditaires  j Que  la  Branche  de  Sinimcren  auroit  l’une,  fie  celle  de 
Deux- Pons  l’autre  de  ces  Portions,  Sx  que  l’Aîné  des  Parens  auroit  la 
• liberté  de  choitir.  Ceux  de  la  Maifon  Llcéloralc  voiant  enfin  eux-mê- 
mes, que  l’efpoir  d’avoir  des  Enfans  diminuoit  de  jour  en  jour,  fie 
qu’ainli  leur  Patrimoine  pafieroit  infailliblement  quelque  jour  à leurs 
Confins  les  Ducs  de  Simmcren  fie  de  Deux-Pons;  Et  aiant  eu  quelque 
vent  de  la  Convention  faite  entre  ceux-ci  à Dafiebodenbcrg  pour  le 
Partage  des  Etats  Electoraux , dont  ils  ne  voioient  le  Démembrement 
qu’avec  peine,  ils  réiolurent  de  régler  eux-mêmes  cette  Affaire.  Pour 
cct  effet  l’ EleCteur  Frédéric  11.  convoqua  tous  les  Parens  à Heidelberg, 
• Sx  y ménagea  en  ipp 5.  une  Convention  entre  eux,  par  laquelle  il  fut 
flipulé,  que  toute  la  Succefiion  Electorale  paiferoit  indivifiblement  à 
la  Branche  de  Simmcren,  fuppolé  que  le  cas  de  la  Succefiion  arivant 
elle  ic  trouvât  au  même  degré  de  Proximité  avec  la  Branche  de  Deux- 
Pons  ; Et  que  celle-ci,  lavoir  le  Duc  IVoljjgang  Sx  Ion  Neveu  le  Duc 
George  Jean,  Fils  du  fufdit  Duc  Robert  qui  étoit  décédé  en  If44, 
auroit  pour  la  part  qu’elle  pourroit  prétendre  de  ce  Fidei-commii , la 
valeur  de  ts  mille  Florins  de  revenus  annuels  en  Biens  fonds  Sc  Ter- 
res : Qu’on  emploieroit  pour  cela  la  moitié  de  la  Partie  ultérieure  de 
la  Comté  de  Sponhcim,  qui  étoit  le  Patrimoine  des  Ducs  de  Simmc- 
ren,  fie  qu’on  y joindrait  de  la  Succefiion  Eleétorale  la  Comté  de 
*•  Lutzelficin,  la  Communauté  â Gutccnbcrg,  celle  à Alfcntz,  avec  la 
Dime  du  Vin  à Wcilcnbourg  Sx  Clcebourg,  fie  que  par  defius  cela  on 
afiiireroit  aux  Ducs  de  Deux-Pons  une  Penfion  annuelle  de  1000.  Flo- 
rins fur  le  Baiilagc  Elcétoral  de  Gcrmersheim  , laquelle  pourroit  néan- 
moins être  rachcttéc  dans  la  fuite  par  10  mille  Florins  de  Capital  une 
fois  pour  toutes.  Cette  Convention  fut  reçue  dans  ce  tems-là  comme  la 
Règle  Sx  la  Baie  du  Partage  de  la  Succefiion  Eleétorale;  Et  Othon- Hen- 
ri étant  parvenu  à l’Eleftorat  après  la  mort  de  1 Eicéteur  Frédéric , y 
ajouta  encore  Ion  Duché  de  Ncubourg  qu’il  pollcdoit  du  Chef  de  (a 
Mcre,  fie  dont  il  fit  prêtent  à fon  Couün  le  Duc  Woljfgctng  par  un 
Aétedc  Donation  inter  vivos.  11  le  lui  céda  dfcétivemcnt  de  Ion  vivant, 
& lui  en  confirma  même  tolemnellcmcnc  la  Pollcllion  par  le  Tellameot 
qu’il  fit  en  ifff,  à condition  toute  fois  qu’il  le  conferveroit  à Titre 
de  Ftdei-eommts , Sx  que  la  Poilcrhc  venant  à manquer,  ledit  Duché 
réiourncroit  a la  Maifon  fie  aux  Defceudans  du  Roi  Robert.  Dans  le 
«.  même  Tcflament  ce, Prince  fit  aufli  mention  de  la  Convention  faite,  à 
Heidelberg, répétant  la  Difpofition  qu’on  y avoir  faite  comme  une  Iulti- 
tutipn  formelle  d’Héritier.  La  mort  de  l’Elcéicur  Otbon-Ilenri  étant 
arrivée  en  iffp,  fie  l’ancienne  Maifon  Electorale  fe  trouvant  éteinte 
en  fa  perfonne,  on  exécuta  la  fufditc  Convention  de  Heidelberg.  En 
conformité  de  cette  Convention  fie  en  vertu  du  Tcflament  du  dernier 
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Eloâcur,  Frédéric  III.  de  U Branche  de  Simmcrcn  lui  fucccda  Se  prie 
poffcffion  de  l’Ele&orat  Se  de  tous  les  Etats  qui  y apartenoient.  En 
meme-tems  il  céda  Se  remit  au  Duc  IVolffgang  Se  à fun  Neveu  le  Duc 
George  Jean,  la  moitié  de  la  Partie  ultérieure  de  la  Comté  de  Sponheim, 
avec  les  Territoires  de  Lutzclftcin,  Guttenberg,  Allcntz,  Se  en  un 
mot  tout  ce  qui  avoit  été  ftipulé  ci-dcffus.  Le  Duc  IVolffgang  pofic- 
dc  ces  dernicis  ni  communient , Se  reçut  fur  ce  pied  là  l’invrititurc  de 
Lutzelltein  de  l’Evêque  de  Strasbourg.  Il  joüir  néanmoins  de  tous  les 
Ré  venus  fans  Partage,  tant  que  dura  la  minorité  du  Duc  George  Jean , 
dont  il  étoit  Tuteur.  Mais  celui-ci  aiant  atteint  l’âge  de  majorité,  Se 
en  voulant  plus  'demeurer;  en  communion  de  Biens  avec  lui,  on  rit 
en  if 64  pluûcurs  Traitez  de  Partage  à Deux-Pons  Se  à Ettlingen; 
Et  l'on  ligua  à la  rin  en  1 f<S<5.  une  Tranlaétion  générale  à Augsbourg, 
par  laquelle  les  Terres  qu’on  avoit  poffédées  julques  là  en  commun  fu- 
rent partagées.  La  moitié  de  la  Partie  ultérieure  de  la  Comte  de 
Sponheim  faifoit  une  Portion;  La  Seigneurie  de  Lutzclftein,  Gutten- 
berg  , Allcntz  Se  la  Ditne  du  Vin  à Weiffenbourg  Se  Clccbourg 
conilituoicnt  l’autre.  Le  Duc  George  Jean , à qui  on  avoit  Lille  la  li- 
berté de  choilir,  prit  la  dernière.  Le  Duc  IVolffgang  fe  réferva  en 
même  tems  l’Invelliture  fimultanéc  des  trois  quarts  de  Lutzelltein  qui 
pélcvoieni  de  l’Evêque  de  Strasbourg,  ainli  qu’on  le  voit  par  les  Let- 
tres qu’on  s’écrivit  là-deflus  de  part  Se  d’autre.  Cependant  comme 
tout  ceci  étoit  compris  fous  le  Fidei-commit  Se  le  Pacte  de  Succeilion 
mutuelle,  le  Duc  IVolffgang  réfuta  de  s’en  contenter,  Se  forma  encore 
de  grandes  Prétenfions  fur  toute  la  Succeilion  de  Heidelberg.  11  dé- 
clara même, expreffément  par  devant  Notaire  Se  Témoins,  qu'il  n’ac- 
ccptoit  ni  ne  regardoit  ce  qui  venoit  de  lui  être  adjugé,  que  comme 
une  partie  de  ce  qu’il  avoit  encore  à prétendre  fur  toute  la  Succeilion 
Electorale.  C’cll  de  ces  Terres,  Se  de  celles  que  le  Duc  IVolffgang 
avoit  données  au  Duc  Robert  par  la  Convention  de  Marbourg,qui  tou- 
tes enfemblc  furent  poffédées  par  le  Duc  George  Jean  avec  une  parfaite 
Supériorité  fans  aucune  rcltriécion  ni  dépcndcncc,  Se  auxquelles  d’au- 
tres furent  encore  jointes  dans  la  fuice,  comme  le  Bat-Stem-Tbal  en 
Aiface  Sec,  que  la  Principauté  de  Veldentz,  ou  autrement  nommée 
de  Lautercck , a été  formée.  Et  c’eft  en  qualité  de  Princes  de  ce  nom , 
que  le  Duc  George- Jean  8c  les  Succcffeurs,  ont  obtenu  voix  Se  féanoe 
aux  Diètes  de  l’Empire,  tout  comme  les  Ducs  de  Deux-Pons  mê- 
mes, 6c  autres  Princes,  8c  ont  été  régardez  Se  réconnus  par  tout  le 
Corps  Germanique  comme  Princes  Souverains  8c  Membres  immédiats 
Se  indépendans  de  l’Empire. 

Quelque  tems  après,  lçavoir  en  tdoo,  le  Duc  George-GuJJave  Fils 
du  Duc  George- Jean y fit  à Lichtenberg  une  nouvelle  Convention  a- 
vec  Jean  Duc  de  Deux-Pons,  Fils  du  Duc  IVolffgang , par  laquelle  il 
troqua  fa  portion  à Alfentz  contre  quelques  autres  'l’erres  8e  Droits. 
Quant  au  Duc  IVolffgang  il  poffeda  paiûblcmcnt  julqu’à  fa  mort  non 
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feulement  le  Duché  de  Deux-Pons,  qui  étoit  fon  ancien  Patrimoine,* 
mais  aufli  le  Duché  de  Neubourg  qui  lui  avoir  été  cédé  par  l’Elefteur 
Otbon-  Henri , & la  moitié  de  la  Partie  ultérieure  de  la  Comté  de 
Sponheim.  Mais  comme  il  eut  f.  Fils,  il  ordonna  pour  conferver  la 
Dignité  de  fa  Maifon,  par  un  Tdlament  qu’il  fit  en  if«8,  „ que  les 
„ deux  Aînez  fculs  tuccédcroiem  à la  Souveraineté  de  fes  deux  Du- 
„ chez,  tellement  quel’ainé  de  tous,  Philippe- Louit  auroit  le  Duché 
„ de  Ncubourg  avec  toutes  fes  Prérogatives,  Privilèges  & Droits,  & 
„ le  puîné  Jean  , celui  de  Deux-Pons  pareillement  avec  toutes  fes 
„ Prérogatives,  Privilèges  & Droits,  & que  ces  deux  Duchez  paflè- 
„ roient  conftammcnt  iuivant  le  Droit  de  Primogeniturc  à l’Aîné  de 
„ chaque  Branche.  Par  rapport  aux  trois  Cadets,  ils  dévoient  fc  con- 
,,  tenter  de  certains  Appannges,  ceux  des  deux  préraiers,  nommément 
„ Otbon- Henri  & Frédéric  étant  aflignez  fur  le  Duché  de  Neubourg, 
,,  & celui  de  Charles  fur  Deux- Pons  -,  ce  dernier  devant  avoir  fpécia- 
„ lement  pour  fa  part  la  moitié  de  la  Partie  ultérieure  de  la  Comté  de 
„ Sponheim.  En  vertu  de  la  même  Difpofition,  lorfqu’un  jour  il 
,,  viendrait  à écheoir  à la  Maifon  quelque  autre  Succcflion  quelle 
„ qu’elle  foit,  non  feulement  les  deux  Aîncz,  qui  comme  on  vient  de 
„ voir  , avoient  été  nommez  & inftituez , Princes  Souverains  des 
„ deux  Duchez  mentionnez  , mais  aufli  les  trois  Cadets , & ainû 
„ tous  cnfcmblc , £c  après  eux  , leurs  Défcendans  mâles  & légiti- 
„ mes,  y dévoient  avoir  Droit  & Prétcnlton , fuivant  l'Ordre  des 
„ Loix  St  k Bulle  d'Or,  fiuif  pourtant  la  Prérogative  du  Dégré.  Pour 
,,  mieux  aiïiircr  cette  Difpofition  teftamentairc  , 6c  pour  la  rendre 
„ conllantc  fit  inviolable  dans  tous  fes  Points  & Claufes>  pour  em- 
,,  pécher  aufli  les  Cadets  de  troubler  leurs  Aîncz  dans  1a  joüiflance 
„ des  grandes  Prérogatives  attachées  a leur  condition,  & ceux-ci  de 
„ s’en  prévaloir  pour  faire  tort  aux  Cadets,  par  rapport  à ce  qui  y 
„ étoit  réglé  en  leur  faveur  , le  Duc  Wolfgang  y ajouta  une  Clauie 
,,  pénale,  portant,  que  celui  qui  contreviendrait  au  moindre  Article 
„ de  ce  T (.dament , perdrait  tous  les  Avantages  qu’il  lirait  en  Droit 
,,  de  prétendre.  Ce  Tcilament  aiant  étc  folcmnellcment  confirmé 
,,  par  S.  M.  Impériale,  a été  conflammcnt  régardé  jufques  à préfent 
„ comme  un  facré  Paâe  de  Famille,  & a fervi  déréglé  & de  Bafc  à 
„ toutes  les  Succédions  préfentes  & futures  de  la  Maifon,  pour  autant 
„ qu’on  n’y  avoit  pas  pourvu  autrement  par  des  Conventions  & des 
„ Paétcs  particuliers.  La  Branche  de  Feldentz  aiant  manqué  en  1654. 
„ par  la  mort  du  Comte  Palatin  Léopold- Louis , ceux  qui  prétendoient 
„ à la  Succcflion  furent.  „ 

La  Maifon  Palatine  de  Sullzbacb.,  oui  allégua: 

• I.  La  Proximité  &la  Prérogative  du  Dégré  de  Parentage. 

II.  La  Claufc  du  Tcilament  du  Duc  Wolfgang  comme  Aieul  com- 
mun, qui  porte,  que,  „ fi  le  Tout-puiflânt  tailoit  écheoir  un  jour  à 
„ fa  Maifon  d'autres  Succédions  foit  du  côté  paternel  ou  maternel , ou 
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„ de  quclqu’autrc  Chef  que  ce  fût,  non  feulement  fes  deux  Fils  Ainez, 
„ mais  aufli  le* Cadets,  la  partageraient  enfcmble,  fauf  néanmoins  la 
,,  Prérogative  du  Dégrc.  „ Que  par  cette  Claufe  le  Tcllateur  avoir 
voulu  meure  des  bornes  a la  Primogéniture,  & rendre  les  Cadets  Co- 
héritiers, 6c  meme  leur  aflurcr  la  succciîion  entière  lorfqu'ils  avoient 
fur  les  autres  l'avantage  de  la  Proximité  du  Dégré. 

III.  Que  cela  étoit  d’autant  plus  inconteftable,  que  le  Tcftament  du 
Duc  Fl'olffgang  ne  donnoit  pas  à l’Aîné  la  Succiflion  du  Duché  de 
Deux- Pons,  au  cas  que  le  Duc  Jean  vint  à mourir  fans  Héritiers, 
mais  aux  Cadets  de  la  Maifon.  Que  meme  les  Appanages  des  trois  Frè- 
res Cadets  ( fous  lequel  nom  on  ne  fauroit  comprendre  Vcldentz,  qui 
étoit  une  Principauté  mdependente , aiaat  Voix  6c  Séance  aux  Diéics 
de  l'Empire,  6c  étant  compofée  pour  la plupart  de  Biens  Fidei-Commis) 
ne  dévoient  pas,  fuirant  la  Teneur  du  lufdit  Tcftament,  échcoir  aux 
Ainez  au  cas  que  quelqu’un  deux  mourût , mais  être  partagez  entre 
le*  Puinez  6c  les  autres  Cadets.  Que  cela  s’étoit  cffc&iveraent  prati- 
qué ainft  par  rapport  aux  Etats  du  Duc  Oibon  Henri  de  Sultzbach , 6c 
de  Frédéric  de  Vohcnftraus,  comme  aufli  à l'égard  de  ceux  de  Jean 
Frédéric  Duc  de  Hipoltfteio. 

IV.  Qu’il  ne  falloit  point  douter  que  cette  Difpofltion  Teftamcntai- 
re  n’eût  encore  toute  fa  force,  6c  ne  dût  à préfent  favorifer  les  Bran- 
ches Cadettes  à leur  tour,  après  avoir  déjà  forti  tout  fon  effet  à l’avan- 
tage des  Ainez,  vû  qu’en  vertu.de  ce  même  Tcftament,  les  Duchez 
de  Ncubourg  6c  de  Deux- Pons  ctoient  encore  aâuellement  pofledez 
par  les  Defcendans  des  fufdits  deux  Freres  Ainez  j Et  que  le  Duché  de 
Deux-Pons  étoit  dévolu  en  1681.  apres  la  mort  du  Duc  Frederït- 
Ltuis , par  cette  feule  raifon,  que  ledit  Duc  a voit  adoptée  dans  fon 
Teftamcnt,  au  Roi  de  Suède,  à l’exclu  lion  de  fon  Oncle  paternel  le 
Duc  Adolphe-Jean. 

V.  Que  cette  Claufe  favorable  aux  Cadets  de  la  Maifon,  qui  fe  trou- 
voit  dans  le  Teftamcnt  du  Duc  IVolffgang  par  rapport  aux  Succeflîons 
futures,  aroit  paru  fi  naturelle,  fi  julle  6c  fi  équitable  à tous  fes  Dcf- 
ccndans , que  chacun  d’eux  l’avoit  répétée  en  propres  termes  dans  fon 
Tcftament,  6c  l’avoit  ainft  confirmée  comme  une  Loi  fondamentale 
6c  pragmatique.  Que  le  Duc  Philippe- Louis , pour  prévenir  tout  d’un 
coup  toutes  les  ftniftres  interprétations  6c  ultérieures  extenfions,  y a- 
voit  fagement  pourvû  en  ifpa.  en  s’exprimant  au  $.  9.  de  la  manière 
luivantc:  ,,  Que  fi  outre  le  Duché  de  Ncubourg,  la  Providence  fa- 
„ vorifoit  fa  Maifon  de  quelques  autres  Succeflîons  vacantes , foit  du 
„ côté  paternel  ou  maternel  6cc , les  Cadets  y dévoient  avoir  Droit 
„ aufli-bicn  que  les  Ainez , fauf  la  Prérogative  du  Dégré.  „ Qu’en 
général  le  Duc  Jean  avoit  fait  la  même  Diipofition  en  1 ppi , 6c  le  Duc 
Charles  en  1 f ^>7 , 6c  que  Jean  IL  Duc  de  Deux-Pons  avoit  accordé 
à fes  Frères  cette  Succeflion  collaterale  par  la  Convention  faite  a- 
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Le  Prince  Palatin  de  Birckenfeld  repréfenta  : 

I.  Que  fa  Portion  étoit  la  plus  petite  de  toutes,  & qu’ainû  il  feroit 
jullc  qu’elle  fût  rendue  égale  aux  autres. 

II.  Qu'on  le  lui  avoit  fait  efpérer  ci-devant. 

III.  Que  le  dernier  Comte  Palatin  de  Veldentz  le  touchoit  au  mê- 
me Degré  de  Parentage  qu’il  touchoit  le  Prince  Palatin  deSuhzbach. 

IV.  Qu’il  avoit  par  devers  lui  le  Tdlament  du  Duc  IVolffgang  5c 
la  ClaifTc  alléguée  ci-deflus. 

Le  Prince  Palatin  de  Deux- Ponts  fe  fonda  (r). 

I.  Sur  le  Droit  de  Réincorporation  au  Duché  de  Deux-Pons,  vû 
que  fuivant  la  Déduélion  Hiiloriquc  rapportée  ci-dcffus , les  Etats  de 
Veldentz  n’avoient  été  fc  parez  du  Duché  de  Deux- Pons  qu’en  certai- 
ne façon  & à de  certaines  conditions  en  faveur  du  Duc  Robert , la- 
voir par  maniéré  de  difpcnfation , 5c  malgré  la  difpofition  Tcilaroen- 
tairc  du  Comte  Palatin  Alexandre.  Que  toutes  ces  Raifons  aiant  celle 
à préfent , Sc  l’effet  cxillam  toûjouis,  il  étoit  juile  que  Veldentz  ré- 
tournât à Deux-Pons,  5c  que  ces  deux  Duchcz  fuffeue  de  nouveau 
confolidez. 

II.  Que  le  dernier  Comte  Palatin  de  Veldentz  avoit  parfaitement 
reconnu  ce  Droit,  aiant  nommé  dans  fon  Tellament  fait  à Strasbourg,, 
pour  fon  Succeffeur  le  Roi  de  Suède  Charles  XI.  pour  lors  Duc  de 
Deux-Pons  > Et  que  cette  même  Difpofition  dcvoit.'aufli  favorifer  le 

préfent  Poffeffeur  de  Deux- Pons,  qui  y avoit  fuccédé  au  Roi  de  Suè- 
de dans  tous  les  Droits. 

Du  côté  du  Prince  Palatin  de  Neubourg,  £e  de  l'Elcûeur  Palatin 
on  infifta  (d)  : 

I.  Sur  le  Droit  de  Primogéniturc , parccquc  la  Branche  de  Neu- 
bourg croit  P Aînée  de  toutes,  & Chef.dc  la  Mailon,  étant  en  poflèf- 
lion  de  la  Dignité  Eleéforalc.  Que  l’Etat  & la  Conllitution  de  toutes 
les  Familles  dans  l’Empire  qui  iuivoient  le  Droit  de  Primogéniruve, 
exigeoient,  que  tous  les  Appanages  vacans  rétournaffent  au  Corps,  ou 
au  Chef  de  laMaifon , lans  que  les  autres  Appanagcz  fuffeat  eu  Droit 
d’y  prétendre. 

IL  Sur  la  Conllitution  faite  en  i par  Robert  Comte  Palatin  de 
Veldentz  qui  porte:  Et  fi  quelques-uns  de  nos  Fils  venoient  à mourir , 
leurs  Portions  feront  dévolues  à l’Aîné  d’entre  eux  5c  à les  Héritiers. 

On  objeâa  principalement  de  la  part  de  Sultzbach  5c  de  Birckenfeld 
à ccsArgumcns  de  l’ Électeur  Palatin: 

Am 

(«1  On  peut  y oit  fur  ce  fuièt  un  Ecrit  intitulé  Obnmnjfitkücbe  kurtu  Pjrflillunj , 
wmm.in  Kàmil.  Stbwedi/cbtr  ftinn  miir  Me  ven  Cbur-Pfniil  un  Peitntzjftbt  n Ittejhin 
ttttnmàchiir  ttncmimnc  peffiffiim  tin-xtniitn  kintt , dans  Fnt.ch  in  Set.  ni  Injlrum.  P te. 
Ki/witinf.  Art.  X.  p.  tÿS. 

(d)  Voycs.  dans  Liinig  c.  I.  p.  91.  l’Ecrit  intitulé  Cburfirfi  j (ai.  mlbdmt  it*-P{iUt*, 
truivert  uni  Injtrmetun  Schntbtn  &C, 
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Au  I.  Que  le  Droit  de  Primogéniturc  n’étoit  pas  encore  reçû  en 
if4$.  lorfque  ia  Branche  de  Veldentz  s’étoit  formée,  & qu’on  avoit 
figné  la  Convention  de  Marbourg  j Que  par  conféquent  on  ne  fauroit 
le  faire  valoir  dans  le  Cas  prefent. 

Au  II.  Que  la  ConUitution  du  Comte  Palatin  Robert , ne  regardoit 
que  fes  Delcendans,  & n’avoit  obligé  que  la  Branche  de  Veldentz, 
mais  que  par- là  ce  Prince  n’avoit  pû  priver  les  Collatéraux  de  leurs  fui- 
tes Droits.  Que  d'ailleurs  ce  Décret  n’avoit  jamais  été  mis  en  exécu- 
tion, ainüquc  la  pratique  du  contraire  pendant  trois  Siècles  le  faifoit 
voir. 

Sur  quoi  l’Elcélcur  répliqua  aufll  bien  que  fur  les  Argumens  précé- 
der: 

I.  Que  la  fuppofition,  comme  li  le  Droit  de  Primogéniturc  qui  com- 
pete  à la  Maifon  Eleftoralc,  dérivoit  uniquement  au  Teftament  du  Duc 
JVotffgnHg  , & fe  bornoit  au  Duché  de  Neubourg , étoit  abfolument 
fâufle  & fans  fondement  : attendu  que  non  feulement  l’Elcûeur  Othon 
Henri  l’avoit  confirmé  par  fon  Tcilamcnt,  & avoit,  en  répétant  les 
Claufes  & Additions  exprelTes  qui  fe  trouvent  dans  les  Teftamens  des 
Ducs  IVtlffgang  8c  Philippe  Louis,  ordonné  par  rapport  au  fufdit  Du- 
ché de  Neubourg,  ,,  qu’il  démeureroit  tout  entier  Se  fans  partage  à 
„ l’Aîné,  qu’on  n’en  aliéneroit  lien,  & que  les  Cadets  (croient  obligez 
de  fe  contenter  d’une  Penfion  j ,,(  A l’égard  de  quoi  on  fe  réfervoit  ex- 
preflement  tous  les  bénéfices  des  Loix)  Mais  aufiï,  que  particulière- 
ment l’Eleéteur  Robert  le  Vieux, qui  avoit  aidé  àdrefler  la  Bulle  d’Or, 
l’Eleôcur  Robert  l’Aîné , enfuile  Empereur  Romain,  Sx.  le  Duc  Robert 
le  Jeune,  avoient  llatué,  tant  par  rapport  aux  Etats  qu’ils  poffed oient 
alors,  qu’à  l’égard  de  ceux  qui  pourroient  écheoir  dans  la  fui'e  à leurs 
Succcfletirs , que  ce  qu’on  en  donneroit  aux  Cadets  pour  leur  entre- 
tien, ne  devoir  pas  être  regardé  comme  Démembrement  ou  Partage  , 
mais  que  ceux-ci  venant  à mourir  (ans  Héritiers  mâles  & légitimes, 
leur  Portion  rétourneroit  à l’Aine  de  la  Maifon.  Que  la  Dil'pofition 
tellamentaire  du  Duc  Alexandre,  louche  commune  de  la  Branche  Elec- 
torale & de  celle  de  Veldentz,  portoit  évidemment  la  même  chofc,  & 
que  dans  le  Cas  préfent  elle  devoir  d’autant  plus  ;fervir  de  Règle  & de 
Fondement,  que  ledit  Duc  Alexandre  avoit  été  en  polîcfïion  des  mêmes 
Comtez  & Seigneuries,  de  la  Succdfion  defquelles  ils’agifloit  aébuc! te- 
ntent, & qui  lui  étoient  dévolues  en  partie  du  côté  paternel,  & en 
partie  du  côté  maternel , lavoir  de  fon  Aieule^we,  Fille  du  dernier 
Comte  de  Veldentz.  Qu’on  le  flatcoit,  qu’en  confidération  de  toutes 
ces  circonrtances  les  Parties  oppofées  rénonceroient  au  faux  préjugé 
qu’elles  avoient  concû , comme  fi  le  Droit  de  Primogéniturc  étoit  uni- 
quement fondé  fur  le  Tcllamcnt  du  Duc  fVoljfgang,  Sx  borné  au  Du- 
ché de  Neubourg , Sx  ne  voudraient  plus  contelter  à la  Maifon  de 
Neubourg,  ou  plutôt  Eleâorale  Palatine,  les  Bénéfices  qui  lui  com- 
pétoient  încontcllablcment  en  vertu  des  Difpofitions  faites  par  fes  An- 
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cétres,  8c  alléguées  par  Elles  mêmes,  mais  qu’Elles  accorderoient  vo- 
lontiers ces  jultes  Avantages  à ladite  Maifon , qui  ne  leur  avoit  jamais 
donné  aucun  fujct  de  mécontentement. 

II.  Que  quoique  le  Duc  Wolfgang  eût  fubflitué  par  rapport  au  Du- 
ché de  Deux-Pons  les  Fils  Cadets  a leur  Frcre  Puîné  le  Duc  Jean,  la 
Maifon  de  Suhzbach  ne  pouvoit  pas  s’en  prévaloir  à fon  avantage,  par- 
ce qu’EUe  ne  ddeendoit  point  de  ces  Cadets, 8c  n’étoit  par  coni'cqnent 
point  comprife  dans  ladite  Subllitution,  ni  en  tirer  parti  au  préjudice 
du  Droit  notoire  de  Primogéniture  de  la  Maifon  Elcétorale  Palatine 
fur  les  Comtcz  8c  Seigneuries  en  queftion  , pareeque  la  Subllitution 
mentionnée,  nommément  établie  pour  le  Duché  de  Deux-Pons,  qui 
fans  cela  même  étoit  Stridi  juris,  ne  fauroit  en  aucune  manière  ni  fous 
aucun  prétexte  être  étendue  à d’autres  Biens  Fidei-commis  8c  Fiefs  pa- 
trimoniaux , qui  n’y  apartenoient  point , mais  qui  cefiendant  prove- 
noient  des  Prédéceflcurs  dans  l’Electorat. 

III.  Que  ce  qu’on  difoit  par  rapport  à laTeneur  des  Teftamcnsdu 
fufdit  Duc  Wolffgang , du  Duc  Philippe  Louis  8 c du  Duc  J eau,  parti- 
culièrement à l’egard  du  Droit  de  Succeflïon  qui  y étoit  réfervé  aux 
Cadets  dans  tous  les  Héritages  qui  pourroient  échcoir  à la  Maifon,  foie 
du  côté  paternel  ou  maternel , ou  de  quelqu’autre  Chef  que  ce  fût  , 
pour  y participer  fuivant  l’ordre  des  Loix , 8c  conformément  à la  Bulle 
îi’Or,  lauf  la  Prérogative  du  Degré,  n’étoit  pas  de  plus  de  poids  que 
tout  le  relie.  Qu’il  ne  s’agilfoit  ici  d’aucun  femblable  Héritage,  mais 
de  1»  Succellior. , ou,  pour  mieux  dire,  de  la  Confolidation , d’anciens 
Fiefs  patrimoniaux  8c  de  Biens  Fidei-commis , dont  les  ïufdits  Tefla- 
teurs  n’avoient  ni  pû  ni  voulu  priver  les  Aînez  par  leurs  Difpofitionj. 
Qu’au  contraire  ils  avoient  plutôt  expreffément  réfervé  8c  confirmé  le 
Droit  de  Succeflïon  8c  de  Confolidation  en  laveur  de  ceux-ci,  en  n’at- 
tribuant aux  Cadets  la  Succeflïon, que  fuivant  l’ordre  des  Loix.Sc  con- 
formément à la  Bulle  d’Or,  fauf  la  Prérogative  du  Dégré.  Que  cela 
faifoit  voir,  que  leur  intention  n’avoit  point  été,  de  limiter  le  Droit 
de  Succeflïon  qui  compctoit  notoirement  aux  Ainez , mentionnez  dans 
la  même  Dilpofition  8c  qu’ils  pouvoient  prétendre  fuivant  l’Ordre  des 
Loix  8c  contoimément  à la  Bulle  d’Or,  fauf  la  Prérogative  du  Dégré  , 
fur  les  anciens  Fiels  patrimoniaux  Sc  Biens  Fidei-commis , 8c  qu’ils  n’a- 
voient pas  voulu  les  en  priver,  ni  renverfer  l’Ordre  de  Succeflïon,  pour 
en  gratifier  les  Cadets  au  grand  préjudice  des  Aînez. 

IV.  Que  l’exemple  qu’on  alléguoit  d’un  Partage  fait  entre  l’Aîné  8c 
tes  Cadets , & ce  qui  régardoit  les  Succeflions  du  Duc  Oiboi  Heurs  de 
Suhzbach,  de  Frédéric  ce  Vohcnftraus,  8c  du  Duc  Jean  Frédéric  de 
Hipokllein  , ne  prouvoit  rien  dans  le  Cas  prélcnt.  Que  les  Biens -qu’on 
avoit  ainfi  partagez  n’avoient  point  été  Fidei-commis , ni  d’anciens  Fiefs 
purimoniaux  de  la  Maifon,  ainfi  qu’étoienc  ceux  donc  on  fe  difputoic 
actuellement  la  -Succeflïon.  Que  les  Comtez  8c  Seigneuries  pofledées 
par  le  dernier  Comte  Palatin  Léopold  Louis  8c  par  les  Ancêtres,  croient: 
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de  vrai  anciens  Fiefs  patrimoniaux,  & Biens  Fidei- commis  de  la  Mai-  p,  L-g„ 
fon , dont  ils  n’avoient  joui  qu’à  titre  d’A ppanage  , pareequ’ils  avoient  lkt. 
etc  Cadets  de  Mai  fon  -,  Et  que  tous  ceux  qui  examineraient  avec  un  ci- 
prit  impartial  & fans  préjuge  les  fufdites  Difpofitions  des  Roberts , & 
particulièrement  le  Tcftament  du  Duc  Alexandre  , où  il  étoit  parlé 
fort  clairement  de  la  meme  Principauté  2c  des  mêmes  Comtez  & Sei- 
gneuries fur  lcfquclîes  rouloit  la  prclentc  Difpute,  ne  fçauroient  difeon* 
venir  de  cette  vérité.  Que  par  ces  mêmes  Difpofitions  les  fufdites 
Principauté,  Comtez  Sc  Seigneuries,  avoient  etc  adjugées  à l’Aîné 
avec  exclufion  exprcfic  des  Cadets,  6c  que  l’Aîné  feul  y avoit  été  ex- 
preûémcnt  nommé  & déclaré  Prince  régnant  de  toutes  les  Seigneuries, 
Comtez,  Châteaux,  Villes,  Sujets,  Etats,  Fiefs,  Biens  ôc  du  fuidit 
Duc  Alexandre , avec  ordre  aux  Cadets  d'y  renoncer  pour  eux  ôc  pour 
leurs  Dcfcendans.  Qu’cn  contêquencc  de  ceci,  1 Vies  Ducs  George  2c 
Robert  Frcres  Cadets  du  Duc  Louis , avoient  non  ieulement  effeétive- 
roent  fait  cette  Rénonciation  en  ifio,  mais  auflï  que  le  Duc  Robert 
aiant  refolu  de  fe  marier,  l’avoit  rénouvellée  de  la  maniéré  la  plus  fo- 
lcmnellc  en  tf}7-  apres  la  mort  du  Duc  Louis  , envers  le  Duc  Wolff- 
gang,  fon  Fils.  Que  de  plus  ledit  Duc  Wolfgang  en  cédant  héréditaire- 
ment au  Duc  Robert  par  la  Convention  de  Marbourg  de  ifq},  en 
confidération  des  loi  ns  qu’il  avoit  eus  de  lui  pendant  fa  minorité , les 
Châteaux,  Bourgs  Sc  Terres,  dont  il  n’avoit  eu  jufques-là  que  l’Ufu- 
fruit , avoit  exprclfémcnt  limité  cette  Ceflion  héréditaire  aux  Défcen- 
dans  mâles  & légitimes  du  Duc  Robert , & s’étoit  réfervé  la  réincorpo- 
ration lorique  la  Poftérité  mâle  dudit  Duc  Robert  viendroit  à manquer, 
comme  le  Cas  éxilloit  actuellement*  Qu’il  s’étoit  réfervé  de  meme  z 
très  exprefiement  pour  lui  2c  pourfes  Héritiers  la  Collation  des  Fiefs, 

5c  la  Réception  de  l’Invelliture  pour  ceux  qui  dépendent  de  l’Empire, 
ou  des  Eleétcurs,  Princes  2c  Prélats  du  Corps  Germanique  * Que  de 
plus  il  avoit  3".  Itipulé  qu’en  qualité  de  Souverain  & de  Prince  rég- 
nant, il  n’apartiendroit  qu'à  lui  feul  de  païer  les  Taxes  de  l’Empire  & 
autres  Contributions  generales,  fans  que  le  Duc  Robert  ni  fcs  Héritiers 
duflent  être  obligez  d’y  concourir.  Qu'il  conltoit  par  le  premier  Point, 
que  la  iufdite  Ceflion  héréditaire  des  Châteaux  , Bourgs  6c  Terres, 
dont  le  Duc  Robert  n'avoit  auparavant  que  i’Ulufruit  fa  vie  durant  étoit 
éteinte  d’elle  même  par  le  défaut  de  Défccndans  mâles  aiant  été  faite 
uniquement  en  leur  faveur, 6c  qu’ainfi  ces  Châteaux , Bourgs  6c  Terres 
étoient  indubitablement  rédévolus  en  vertu  de  la  fufditç  Rélèrvation  ex- 
preflè  à la  Maifon  Electorale  qui  ddeendoit  inCOmcllablemenc  du  Duc 
Wttlffgartgy  6c  avoit  hérité  tous  fes  Droits.  Que  de  plus  il  étoit  évi- 
dent par  les  deux  autres  Points,  que  l’intention  du  Duc  Wolfgang  en 
cédant  héréditairement  au  Duc  Robert  les  Châteaux , Bourgs  6c  Terres 
dont  il  n'avoit  auparavant  que  l’Ufufruit,  avoit  été,  de  leur  conferver 
à tous  égards  la  nature  6c  les  qualitez  d’Appanage  qu’ils  avoient  déjà  no- 
toirement, & qu’il  y avoit  effectivement  attache  des  marques  évidentes  Sc 
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.g  caraâcriftiqucs  en  s‘y  reiervam,  comme  il  eft  die  ci-dcflus,  les  Droits 
uct.  de  Supériorité  fie  de  Domaine  lupreme,  n'aiant  au  relie  altéré  iu  chan- 
Palatin.  gc  en  rien  la  natuic  des  Appanagex  ordinaires,  qu’en  ilipulant  que  1m 
lufdits  Biens  rétourneroicnt  à la  Maifon  , non  pas  immédiatement 
apres  la  mort  du  Duc  Robert  , mais  feulement  après  l’extinction 
de  fa  Pofterité  mâle.  Que  d’un  autre  côté  il  ne  failbtt  rien  à l’Affai- 
rc  que  Veldcntz  eut  Voix  6c  Séance  aux  Dictes  de  l’Empire,  pafee* 
qu’il  n’etoit  pas  incompatible  que  des  Principautez,  Comtez  & Sei- 
gneuries eufl'ent  cette  Prérogative, & lufient  neanmoins  cédées  & pof- 
fédees  d’une  certaine  façon  a Titre  d’Appanage,  lans  que  ni  le  Droit 
de  Voix  Se  de  Séance  à la  Dicte,  ni  le  Droit  territorial  que  l’Empe- 
reur accordoit  quelquefois  par  grâce  ipcciale  aux  Appanagez,  fuflent  . 
capables  de  changer  la  nature  de  l’Appanagc.  Que  la  Branche  Palati- 
ne de  Sultzbach  coriccvroit  ailcment  par  tout  ce  que  deflus,  que  la 
Prérogative  du  Degré, qui  luivant  les Difpofiuons  alléguées  des  Ducs 
JVolffgant  fie  Philippe-  Louis , de  meme  que  luivant  l’Ordre  des  Loix 
fie  la  Bulle  d’Or,  ctoit  inséparablement  attachée  à la  Proximité  de  la 
Branche,  ne  fauroit  lui  donner  aucun  avantage  j Et  que  la  .VL  il  on 
Electorale  Palatine  leule  etoit  en  Droit,  tant  par  les  Difpofitions  des 
Ancêtres,  & particulièrement  par  le  Ftdei-cmmis  établi  par  le  Duc 
Æcxandte,  que  par  la  Rédévolution  expreffément  réfervéc  & ilipulce 
par  le  Duc  li'oljjgang  pour  le  Cas  qui  cxiiloit  actuellement,  favoir 
l’extin&ion  des  Defeendans  mâles  du  Duc  Robert , de  prétendre  les 
Piincipauté,  Corniez,  Seigneuries  fie  Terres,  vacantes  par  la  mort 
du  Comte  Palatin  Léopold- Louis,  comme  étant  d’anciens  Fiefs  patrimo- 
niaux Se  des  Biens  Fidei-commis , que  le  fufdit  Comte  Palatin  & fes 
PrédcccHèurs  avoient  poffédé  Amplement  à Titre  d’Appanage. 

Suite  V-  Immédiatement  apres  la  mort  du  dernier  Comte  Palatin  de  Vel- 
liiat  pré-  Jentz  la  Rcgencc  du  Roi  de  Suède  à Deux- Pons,  prit  poflêilion  civi- 
Démfîi‘Ce  k au  nom  S-  ^1.  Suedoilc.  Mais  l’EleCteur  Palatin  aiant  envoié 
quelques  Troupes  dans  la  Principauté  de  Veldcntz,  le  Roi  de  Suède 
en  frit  occaûon  de  fjiire  publier  l’Ecrit  dont  l’extrait  fc  trouve  ci-dcl- 
fus,  &de  fc  plaindre  amèrement  de  cette  entréprilè  de  la  Cour  Palati- 
ne. Le  Prince  de  Birckenfeld  s'addrefTa  pour  obtenir  julfice  au  Tri- 
bunal François  établi  à Colmar,  qui  cita  tous  les  Intcreflcz  pour  com- 
paroitre  devant  lui  j Mais  comme  ils  refuferent  tous  de  s’y  conformer  à 
caufedc  l’Incompctencc  du  Juge,  ledit  Prince  en  obtint  en  itSpf.  une 
Sentence  favorable.  Cette  Semence  fut  cafl'ce  en  1697.  par  la  Paix  de 
Rylwyck,6cla  Principauté  de  Veldcntz  rdlituée  à l’ Empire  ,<âuf  pour- 
tant les  Droits  de  chacun  des  Prétendans  tant  en  Petitoirc  qu’en  Pof- 
liûbirc.  Non  ob liant  cela  le  Prince  de  Birckenfeld  s’addreflâ  de  nou- 
veau au  Grand  Confeil  de  Colmar,  fie  demanda  l’execution  des  Sen- 
tences rendues,  particulièrement  à l’égard  dç  la  Comté  de  Lutzelftein, 
fie  de  la  Communauté  de  Guttenberg.  Il  y rcufiît  même  fi  bien 
que  le  if.  Février  1 6pp.  cela  lui  fut  adjuge  par  un  Arrêt,  qui  fut 
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public  peu  de  teins  après  dans  la  Comte  par  un  Officier  François  nom- 
mé Fouqucrolle,  aflillé  de  ceux  du  Prince  de  Birckenfeld,  avec  ordre 
exprès  aux  Habitans  accompagné  de  menaces , de  ne  réconnoitrc  per- 
fonne  pour  leur  légitime  Seigneur,  que  le  Prince  Palatin  de  Bircken- 
fcld.  L’Elcéieur  Palatin  en  porta  le  16.  Septembre  i<5pp.  fes  plaintes 
à la  Dicte  de  Ratisbomie  , priant  le  Corps-Germanique  de  vouloir 
prendre  des  mél'ures  efficaces  contre  une  entréprife  qui  tendoit  au  pré- 
judice de  l’Empire  éc  de  fa  Maifon.  La  Maifon  Eleétoralc  Palatine 
flic  même  allez  heureufe  pour  obtenir  le  i}.  Mai  1718.  au  Confeil 
Auliquc  de  l’Empire  un  Mandement  Impérial  contre  Birckenfeld,  qui 
fut  fuivi  le  j.  Novembre  1714.  d’un  Mandement  penal  fub  comtnina- 
tione  arfttorum.  Le  Corps  Evangélique  étoit  cependant  d’avi»,  que 
cette  manière  de  procéder,  avant  que  d'être  convenu  avec  la  France, 
a Lutzelftein  & Guttenberg  apartenoient  à l’Alface,  ou  non,  pour- 
rait occafionncr  de  grandes  colUfions  entre  l’Empire  & ladite  Couron- 
ne ■>  Et  d’ailleurs  il  ne  voioit  pas  de  bon  œil  qu’on  travailloit  fi  forte- 
ment pour  faire  pafier  les  Sujets  Proteflans  de  la  Comté  de  Lutzellîciti 
fous  la  Domination  de  l’ Electeur  Palatin.  Ces  conlidcrations  le  por- 
tèrent à faire  à S.  M.  Impériale  le  10.  Janvier  171p.  les  Répréfcnta- 
tions  fuivantes  à ce  fujet  : Que  tout  le  Corps  Germanique  étoit  infor- 
mé des  Différons  lurvenus  dans  la  Maifon  Eleéborale  & Ducale  Palati- 
ne par  rapport  aux  Succédions  qui  lui  croient  dévolues  de  tems  en 
tems,  particulièrement  depuis  l’extinétion  de  la  Branche  Palatine  de 
Veldçntz  * Comme  aufli  de  ce  qui  avoit  été  refolu  & flipulé  par  le 
dixième  Article  de  la  Paix  de  Ryfwvck, concernant  la  Reftitution  de 
cette  Principauté,  qui  avoit  déjà  été  comprife  en  1681.  dans  la  Réu- 
nion Françoifc  de  ce  tems-là,  relativement  néanmoins  à l’Article  qua- 
trième de  la  dite  Paix  & à la  Lille  exhibée  par  les  AmbafTadeurs  de  Fran- 
ce, & faufies  Droits  de  chacun  des  Prctendans  tant  enPolTdlbirc  qu’en 
Petitoirc.Que  de  même  il  étoit  notoire, que  de  tousccs  Prctendans, les 
Princes  Palatins  des  Branches  de  Sulzbach  Sc  de  Birckenfeld,  comme 
les  plus  proches  Collateraux  du  défunt  Comte  Palatin  Léopold  Louis  de 
Veldçntz,  avoient  été  les  prémiers,  qui  immédiatement  après  la  mort 
du  dernier  PoirdTcur  arrivée  en  idpq,  avoient  pris  civilement  & natu- 
rellement poifcilion  des  Etats  de  Veldçntz,  & en  avoient  non  feule- 
ment joui  tranquillement -par  rapport  à l’Elefteur  Palatin,  jufques  à la 
conclufion  de  la  Paix  de  Ryfwyck , mais  que  la  lufdite  Claufe  aiant 
été  inférée  audit  Traité  fur  leurs  infirmées  & en  leur  faveur,  ils  s’é- 
toient  meme  maintenus  après  la  conclufion  de  la  Paix  dans  cette  Po£ 
feffion  légitimement  acquiiè,  qui  leur  avoit  été  de  nouveau  juridique- 
ment , civilement  & naturellement  conférée  5c  confirmée.  Qu’ils  a- 
voient  tranquillement  continué  d’en  jouir,  jufques  deux  Mois  après  la  • 
conclufion  de  la  Paix , que  l’Elcûcur  Palatin  s’étoit  emparé  de  force 
des  Baillagcs  de  Vcldcnz  qui  avoient  été  rcllituez  à l’Empire  parla 
France,  <k  avoit  tâché  de  les  priver  pareillement  de  leurs  Droits  fiir 
*1  . les? 
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Di  i'E-  les  autres  Bailiagcs,  de  la  Souveraineté  defquels  on  n'avoit  pas  encore 

i ici.  pu  convenir  avec  ladite  Couronne,  par  un  Mandement  Impérial  qu’il 

avoit  lu  obtenir  du  Confcil  Aulique  de  l’Empire.  Que  ces  entrepri- 
fes  avoient  donne  lieu  à des  Oppolitions  & Dcfenfes  exprcflbs  de  la  part 
des  Tribunaux  François,  du  rcll'ort  defquels  ces  derniers  Bailiagcs  é- 
toient  encore  dans  ce  tcms-là}  Mais  que  l’Eleâeur  Palatin  s’en  mer- 
uiu  peu  en  peine,  avoit  pouffe  fa  pointe,  & avoit  obtenu  du  Conferl 
Impeiial  Aulique  des  Paritoircs  contre  le  Duc  de  Birckcnfeld  feul , 
mais  point  comte  la  Maifon  Palatine  de  Sultzbach  , qui  jouîfloit  pour 
tant  de  la  Poficffion  egalement  avec  le  fufdit  Prince,  qui  fut  en  metne- 
lems  menacé  de  l’exécution,  dans  laquelle  l’ Electeur  Palatin  avoit  fans 
doute  en  vue  les  Terres  immédiates  de  l'Empire  que  le  Duc  deBirc- 
kcnfcld  pofledoit  dans  la  partie  ultérieure  de  la  Comté  de  Sponheim. 
Qu’.l  avoit  même  difpofé  les  chofes  enfortc,  que  lorfque  le  Duc  de 
Birckcnfeld  fe  liant  fur  la  juftice  de  fa  caufe,  voulut  faire  fes  plaintes  à 
la  Dicte  de  l’Empire  par  un  Mémoire  daté  du  z6.  Février  1718,  ôc 
demander  l’interccflion  de  tout  le  Corps  Germanique,  le  Directoire  a- 
voit  rcfufé  de  le  porter  à la  Dircâure , fous  prétexte  qu’il  rouloit  fur 
une  Affaire  litifpcndante.  Que  cependant  i’Eleâeur  Palatin,  de  mê- 
me que  tous  les  autres  Electeurs,  Princes  & Etats  de  l’Empire  là» 
voient  parfaitement  bien,  que  fi  avant  qu’on  n’eût  ajufté  le  Différend 
qui  fubfilloit  encore  entre  l’Empire  & la  Couronne  de  France  tou- 
chant la  Séparation  des  limites,  ôc  vuidé  la  queilion,  fi  Lutzclftcin  ôc 
Guttcnberg  doivent  apartenir  à l’Aiface,  ou  non,  on  enjoignit  et)  Juf- 
tice  aux  fuidits  Collateraux  qui  avoient  notoirement  par  devers  eux  la 
Proximité  du  Degré , & le  Poflèfloire  momentané  , de  renoncer  aux 
Biens  mentionnez,  & quand  même  le  Comte  Palatin  de  Birckcnfeld 
s’y  foumettroit , il  n’en  réviendroit  pas  les  moindre  Avantages  ni  à l’E* 
lecteur  Palatin  ni  au  Corps  Germanique , mais  que  cela  ferait  plutôt 
capable  de  faire  venir  à la  France  la  penfée  de  s’emparer  entièrement 
des  fufdits  Bailiagcs  ÔC  Diftriâs.  Qu’cn  examinant  avec  attention  la 
Caufe £c  les  Plaintes  du  Comte  Palatin  de  Birckcnfeld,  on  s’appercevoit 
alternent  ôc  fans  peine,  que  toutcl' Affaire  fe  reduifoit  aux  queftions  fusan- 
tes, qu’il  convcnoit  de  difeuter  & de  décider  fui  vant  lcsConffitutionsde 
l’Empire  : Savoir}  Ce  qu’il  falloit  entendre  par  la  Rellriâion  de  l’Article 
10.de  la  Paix  de  Rylwyck,  qui  fc  rapportoit  au  quatrième  Article  du 
même  Traité,  & à la  Lille  exhibée  par  les  Ambaflâdeurs  de  France? 
Item  1 Quel  fens  on  devoit  proprement  donner  à la  Claufe  qu’on  avoit 
ajoutée  en  faveur  de  tous  les  Prétendans  à la  Succcflion  de  Veldcntz  ? 
Qu’en  faifaint  cet  examen  on  découvrirait  infailliblement}  fi  les  Bailla- 
ges  en  queilion , au  fujet  defquels  l’Eleâeur  Palatin  obtenoit  un  Man- 
. dement  & un  Paritoire  menaçant  après  l’autre  contre  le  Prince  de  Birc- 
kcnfcld,  dévoient  être  compris  dans  la  Rellitution  promife  par  la' Cou- 
ronne de  France  au  iufdit  dixième  Article,  ôc  par  conféquent,  fi  avant 
le  Reglement  des  limites, ils  étoient  du  reflort  du  Conletl  Impérial  Au- 

li- 


Digi 


DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE.  40* 

liquctni  non?  Comme  auflj,  fi  fuivant  l’intention  des  Parties  Contrac-  ds  L(t_ 
tantes.  Se  la  force  de  la  Claul'e:  fauf  les  Droits  de  chacun  des  Préten-  ieit. 
dans  tant  en  Pofl'cffoire  qu’en  Petitoirc  > l’Eleûeur  Palatin  avoit  pû  rc-  Deetin. 

garder  comme  vacante  la  Succcflion  deVeldcntz,  en  prendre  Poffcf- 
on,  Se  en  priver  ainû  de  force  les  fufdits  Collateraux  qui  jouïffoienc 
de  la  Proximité  du  Degré,  Se  qui,  tant  avant,  qu’a  près  laConclufion  de  ' 

la  Paix, en  avoient  été  tranquilles  Pofleffeurs ! Ou  bien, fi  fuivant  cet- 
te même  intention  Se  Claul'e,  il  ne  falloit  pas  plutôt  laitier  lcfdits  Col- 
latéraux dans  la  paiûblc  Poffefliondu  Droit  qu’ils  avoient  acquis,  juf-  ' 

qu’à  ce  que  d’autres  Prétendans  euflent  fait  confier  contre  eux  en  Peti- 
toire,  la  Solidité  de  leurs  Prétenfions? 

Le  tems  devra  faire  voir  quelle  fera  l’Ifluë  de  cette  Affaire. 

s.  8. 

Des  'Différent  de  la  Mai  fin  'Palatine  avec  l'Evêque  de 
JVorms  touchant  le  Condiretloire  du  Cer- 
• ‘ de  du  Haut-Rhin. 


AVant  la  Guerre  d’Allemagne  l’Evêque  de  Worms  Se  la  Maifon 
Palatine  de  Simmeren,  ou  pour  mieux  dire,  l’ Electeur  Palatin, 
en  qualité  de  Comte  Palatin  de  Simmeren,  étoient  Directeurs  du  Cer- 
cle du  Haut-Rhin  (où  fi  l’on  en  croit  l’Evêché  de  Worms  avec  pou- 
voir feulement  de  convoauer  les  autres.)  Mais  comme  le  Comte  Pa- 
latin de  Simmeren,  fut  obligé  de  quitter  fes  Etats  pendant  la  Guerre  a- 
vec  la  Suède, comme  aïant  eu  part  aux  Troubles  de  Bohème,  le  Con- 
direéfoire  du  Cercle  du  Haut- Rhin  fut  conféré  au  Landgrave  de 
Heffe,  qui  l’exerça  jufqu’à  la  Conclufion  de  la  Paix  de  Weftphalic. 
( a ) Cette  Paix  aïant  rétabli  les  Comtes  Palatins  dans  tous  leurs  an- 
ciens Droits,  le  Condircétoire  mentionné  leur  fut  pareillement  rendu, 
& ils  l’excrccrent  dans  plufieurs  occafions  fans  aucun  empêchement. 
Ce  ne  fut  qu’en  1664.  que  l’Evêque  de  Worms  s’avifa  de  le  leur  con- 
refter,  voulant  bien  admettre  les  Princes  Palatins  de  Simmeren  pour  la 
Convocation,  Ce  leur  communiquer  les  Matières  qui  dévoient  être 
propofées,  fans  leur  permettre  néanmoins  de  concourir  effeûivcment 
aux  Propofitions  mêmes  non  plus  qu’à  la  Direêrion.à  l’Aéie  de  recuil- 
lir  les  Voix,  ni  à celui  de  dreffer  les  Conclulions  du  Cercle  (b.  Les 
Miniftres  du  Comte  Palatin  de  Simmeren  non  feulement  protefierenc 
contre  cette  Innovation  j mais  on  publia  même  de  la  part  de  ces  Princes 


un 


(m)  Limnx.  T.  IV.  Aid.  ni  L.  Q.  Jht.  t.  I.  f.  415. 

(*)  Fiancif.  lrcmciu  buri»'Mnf.  l'in.  3.  f.  54.  Sprerger,  in  Lut  H.  Sut.  Imf. 
f.  598. 
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un  Ecrit  (c)  où  l’on  tâcha  de  prouver  les  Droits  de  la  Maifon  Pflatiaë 
par  les  Argument  fuivans.  l r . -.  .»3 

I.  Que  depuis  que  l’Empire  avoir  été  partagé  en  certains  Cercle», 
la  Maiion  de  Simmcren  avoit  conftamment  exercé , conjointement  a- 
vec  l’Evêché  de  Worms,  le  Dircâoire  de  celui  du  Haut-Rhin)  fie 
joui  de  tous  les  Droits  qui  y appartiennent. 

II.  Que  le  Banc  Séculier  qui  étoit  repréfenté  dans  le  Cercle  par  le 
Dircâoire  du  Prince  de  Simmcren,  l’emportoit  fur  le  Banc  Ecclcliafti- 
que,  non  feulement  pour  le  nombre,  mais  auffi  à tout  autre  égard  fie 
qu’ainfi  il  n’ étoit  pas  à préfumer  qu’on  eût  jamais  cédé  à cet  egard 
quelque  Préférence  à l’Evêché  de  Worms. 

III.  Que  du  tems  des  anciens  Comtes  Palatins  de  Simmeren  les  Evê- 
ques de  Worms  n’avoient  eu  aucune  Préférence  dans  le  Dircéfoire  du 
Cercle, mais  qu’ils  avoient  fait  tenir  Protocole,  fie  s’étoient  conformez 
au  reffe  avec  les  autres  Etats, comme  cela  parodient  par  la  Relation  que 
le  Doéteur  George  Pzurglocken , Confeiller  du  dernier  Duc  Richard  a- 
voit  faite  en  ipoS.  à la  Réquidtion  de  Frédéric  iy.  Electeur  Palatin, 
qui  fuccéda  à Richard , dans  la  Principauté  de  Simmcren. 

IV.  Que  les  Electeurs  Palatins  s’etoient  non  feulement  conflamment 
maintenus  dans  ces  Droits, tant  à l’Aflemblée  tenue  en  ifpS.fic  à tou- 
tes les  autres  Aflcmblées  pofterieures  du  Cercle,  fans  vouloir  céder  à l’E- 
vêché de  Worms,  d’autre  Prérogative  que  celle  de  donner  fon  Senti- 
ment le  premier , de  préfider , fie  de  tenir  regître  aux  Aflcmblées  du  Cer- 
cle -,  mais  qu’ils  avoient  même  prétendu  le  Rang  toutes  les  fois  qu’on  a- 
voit  expédie  des  Lettres  circulaires  ficc. 

V.  Que  le  Prince  Palatin  de  Simmcren  avoit  lui  feul  convoqué  en 

ififo.  à Creutzenach  la  première  AfTemblée  du  Cercle,  qui  fut  tenue 
après  la  Concluûon  de  la  Paix  de  M un  fier,  fans  que  perfonne  y eut 
trouvé  à redire  : que  les  Etats  y avoient  comparu  pour  la  plupart,  8c 
qu’après  s’être  légitimés  auprès  du  Directoire  Séculier,  ils’ avoient  con- 
couru à délibérer  fie  à prendre  une  Rélolutioa  fur  les  Matières  proposées 
ficc.  Que  le  Prince  Palatin  de  Simmeren  avoit  auflï  fait  expédier  par 
fa  Chancellerie  toutes  les  Dépêches  concernant  les  Affaires  du  Cerclc, 
fie  les  avoit  envoiées  à l’Evêque  de  Worms  pour  les  figner  fie  iceller, 
fans  que  celui-ci  s’y  fût  oppolc  en  aucune  maniéré, comme  il  paroît  par 
les  Reponces  dudit  Evêque.  ».•  ■ . >«w  cu.’jar 

VI.  Qu’aïant  cté  jugé  à propos  en  i6fz.  de  convoquer  derechef 
les  Etats  du  Cercle  à Worms,  le  fufdit  Prince  avoit  fait  de  nouveau 
dreflèr  8c  expédier  par  fa  Chancellerie,  les  Lettres  de  Convocation,  fous 
l’Approbation  de  l’Evêque  de  ce  tems-là  qui  les  avoit  lignées  fie  ad- 
dreû'écs  aux  Etats  fans  aucune  oppofuion  j qu’à  l’ AfTemblée  même, les 

:>  "■ 
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(t)  Sous  Te  Titre  de  Kur/zt  ierh  grundlicht  inf»rmaù$m  Ce,  qu’on  trouve  dâûf 
Fritfch,  io  Ktf,  ad  Jn/lr.  Paeis  Art.  XV 11.  f.  591.  c fwv.  - 9 * - 
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Députés  de  Worms  avoient  communiqué  à ceux  de  Simmeren  les 
Propofïtions  à faire , en  les  leur  envoiant  cher  eux , & avoient  admis 
fans  aucune  Difficulté, tous  les  Changemens,Rétranchemens  ou  Additions 
qu’on  avoir  trouvé  à propos  d’y  faire  de  la  part  de  Simmeren  -,  que  les 
Lettres  qu’on  avoir  cru  devoir  expédier  pour  les  bcloins  du  Cercle  , 
avoient  été  à la  vérité  drcfl'ées  en  partie  par  les  Députés  de  Worms, 
mais  que  pourtant  la  plupart  l’avoient  été  par  ceux  de  Simmeren, 
que  toutes  les  Réfolutions,  même  la  Rcfolution  générale,  prife  avant 
la  Séparation  des  Etats,  avoient  été  concertées  auparavant  entre  les 
deux  Directeurs,  & communiquées  aux  Etats  après  avoir  été  ainfî  ap- 
prouvées de  part  & d’autre } que  quant  au  Protocole , le  Secrétaire  du 
Prince  Palatin  de  Simmeren  avoir  été  nommé  pour  l’écrire. 

VIL  Que  la  même  choie  s’étoit  pratiquée  en  idf$.  à la  Dicte  de 
Ratisbonne,  pendant  la  Vacance  du  Siège,  de  Worms,  attendu  que 
tous  les  Miniftrcs  des  Princes,  quife  trouvoient  alors  en  Ville, avoient 
comparu  unanimement  fans  témoigner  la  moindre  Difficulté  à cet  é- 
gard,  ainlï  qu’on  pouvoir  le  prouver  par  les  Actes.  . 

VIII.Quecen’avoit  été  qu’à  l’Aflemblée  des  Etats  du  Cercle,  tenue 
à Worms  en  rfiff.  que  les  Députés  de  l’Evêché  avoient  voulu  faire 
des  Innovations,  en  réfufant  de  communiquer  par  écrit  à ceux  de  Sim- 
meren, les  Propofïtions  projettées,  pour  y faire  leurs  Remarques,  vou- 
lant feulement  conférer  la  dcflusavec  eux  dans  un  troilïcmc  lieu  j mais 
que  les  Députés  de  Simmeren  avoient  réfufé  d’y  donner  la  main , 5c  que 
celui  de  Worms aïant  non-obftant  cela,propofé  fon  Avis  aux  Députés 
des  Etats  , ceux-ci  l’avoicnt  contredit  en  pleine  Adàmbléc , comme 
n’étant  point  concerté  avec  le  Directoire  Séculier,  que  par  là  il  s’étoit 
vû  contraint  de  fc  rendre  chez  le  Député  de  Simmeren  pour  lui  com- 
muniquer fon  Projet  & le  rendre  par  là  acceptable  i que  comme  dans 
la  fuite  les  Sentimens  des  Etats  avoient  été  partagés  lorfqu’on  étoit  allé 
aux  Voix,  les  deux  Directoires  avoient  confère  particulièrement  cn- 
fcmblc  dans  un  troilïcmc  lieu  nommé  le  Burger-Uoff  & avoient  repalTé 
les  ACtcs  de  concert.  Que  le  CondireCtoire  de  Worms  aiant  excédé 
en  quelque  manière  dans  cette  Allèmbléc  les  bornes  de  fon  Pouvoir,  en 
s’arrogeant  plus  d’autorité  qu’il  ne  lui  appartenoit,  les  Députés  du  Prin- 
ce de  Simmeren  en  avoient  lait  de  vives  plaintes  à ceux  de  Worms,  6c 
les  avoient  exhortés  de  renoncer  à leurs  injullcs  Prétentions  &c. 

Du  côté  de  Worms  on  publia  en  i<S<S8  pareillement  un  Ecrit,  (il)  où 
l’on  allégua  les  Raifons  fuivantes  pour  prouver  que  le  Directoire  apparte- 
noit à l’ Evcquc  feul. 

1.  Que  le  Directoire  & la  Chancelcrie  du  Cercle  dont  l’Evêque  de 
Worms  fe  trouvoit  en  polTelTion,  avoient  généralement  & toujours  été 

ré- 

(<f)  H'olwtn.iili  Kltrtu  H'iJtrUtunf  dtr  junffilhm  in  tuf^nn-intr  Tnrjll.  Sim- 
mtr  febir  nljt  gf.dnnttr  Knrttir  Jnh  £ runiltlitbt  tmfirmnlitn  c Tl.  qu'cm  trouve  dasi 
Dur.  Eurrf.  Carlin.  XVlll.  in  Apptni.  p.  137.  ftq. 
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Dni'E-  réconnus,  foit  aux  Aflemblécs  du  Cercle  ou  autrement  •,  tant  de  bou- 
i. te t.  che  que  par  écrit,  même  par  la  Maifon  Palatine  de  Simmeren , comme 

PattriN.  le  (cul  Directoire  du  Cercle. 

II.  Que  dans  la  Chancelcrie  du  Cercle  établie  à Worms  ou  confer- 
voit  les  A êtes  Sc  les  Archives  du  Cercle  -,  que  c’ctoic  là  qu’on  dreèoit  les 
Lettres  de  Convocation,  lorfqu’il  étoit  befoin  d’afTemblcr  les  Députes  du 
Cercle,  Sc  que  c’ctoit  cette  Chancelcrie  qui  avoit  foin  de  la  Diéhture 
Sc  qui  la  dirigeoit  ; Que  le  Protocole  de  Worms  étoit  ccufé  le  (cul  Pro- 
tocole Direâorial , duquel  on  tiroit  des  Extraits  & des  Attellations  8c 
qu’on  les  recevoit  par  tout  comme  autentiques  & dignes  de  foi  8cc. 

III.  Que  les  Députés  de  tous  les  Etats  en  général,  Sc  particulière- 
ment ceux  de  Simmeren  même,  s’étoient  légitimés  uniquement  à la 
Chancelcrie  de  Worms  Sc  y avoient  dépofé  les  Originaux  tic  leur  Plein- 
pouvoir:  deforte  que  V Electeur  Palatin  aiant  eu  en  idf  r quelques  Dif- 
férensavcc  le  Prince  Palatin  de  Simmeren  au  fujfct  des  Plein- pouvoirs, 
l’Evéché  de  Worms, comme  aiant  laDireétion  du  Cercle,  avoit  publi- 
quement décide  quels  dévoient  être  les  Etats  & les  Plein- pouvoirs  ad- 
miffiblcs  à l’Aflemble'c,  Sc  qu’on  s’étoit  tenu  à cette  DéciGon. 

IV.  Que  tous  les  Officiers  du  Cercle  fans  dièin&ion,  avoient  été  ci- 
tés par  écrit  pour  comparaître  à la  Chancelcrie  de  Worms,  à laquelle- 
ils  avoient  prêté  le  Serment  de  Fidélité. 

V.  Que  les  Minières  du  Prince  Palatin  de  Simmeren  s’etoient  tou- 
jours rendus  en  perfonne  chez  ceux  de  Worms  avant  que  de  faire  la 
Propofition  générale,  pour  en  conférer  de  bouche } mais noa  pas  pour  * 
Tcduirc  leurs  Confiderations  en  forme  d’Ecrit;  Sc  que  quand  ils  étoient 
venus  un  peu  plus  tard  qu’à  l’ordinaire  , ils  en  avoient  même  fait  leurs 
exeufes. 

VI.  Que  les  Minières  de  l’Evêque  de  Worms  avoient  toujours  obte- 
nu du  Baillif  de  la  Ville  de  ce  nom  ,un  Officier  de  la  Chancelcrie  du 
Cercle  pour  les  fervir  durant  l’Aflèmblée  des  Etats. 

VII.  Que  fuivant  le  propre  Aveu  de  la  Maifon  de  Simmeren, les  Mi- 
nières de  Worms  avoient  indiqué  le  lieu  & le  tems  pour  les  Conféren- 
ces} qu’en  qualité  de  Directeurs  ils  y avoient  préfidc  tout  feuls,  fait  la 
Propofition  generale  , repréfenté  fans  aucune  communication  préalable, 
tout  cc  qui  avoit  été  jugé  devoir  être  porté  à l’AfTemblée  après  l’ouver- 
ture de  la  Propofition  générale,  pris  les  avis  des  Députez,  fait  de  la 
part  du  Direétoirc  les  Exhortations  néceflaires,  & récueilli  les  Voix  fans  la 
participation  de  qui  que  ce  foit} que  de  meme  ils  avoient  pris  des  Con- 
duirons & qu’ils  en  avoient  lait  ouverture  à l’Aflêmblée,  propolë  Sc  lù 
publiquement  les  Dépêches,!. «très  Sc  Réfolutions  projett  écs  par  la  Chan- 
cclcrie  de  Worms,  Sc  qu’aprcs  avoir  ainfi  rémis  les  Chofes  à la  Délibé- 
ration de  tous  les  Etats  en  général,  il  avoit  été  libre  aux  Minières  Pa- 
latins de  Simmeren,  de  même  qu’à  ceux  des  autres  Princes  Sc  Etats,  de 
faire  leurs  Remarques  là-defius  èc  de  les  communiquer  à l’Aflcmblée. 

VIII. 
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VIII.  Que  les  Minières  Impériaux  8c  autres,  «‘croient  toujours  ad-  de  t*g. 
drelTés  à celui  de  Worms  comme  Directeur,  qui  en  cette  qualité , avoit  iect. 
aufli  préfenté  à l'Affembléc  leurs  Lettres  de  Créance  8c  fait  les  Propo-  H *«.»«>«. 
lirions  dont  ils  étoient  chargés. 

IX.  Qu’en  un  mot,  l'Evêché  de  Worms  avoit  fait  toutes  les  Fonc- 
tions qui  font  communément  attachées  à la  Charge  de  Direéteur. 

X.  Que  dans  une  Lettre  que  l’Empereur  Rodolphe  avoit  écrite  aux 
Etats  du  Cercle  le  1 .Décembre  1 fs><5.  ce  Prince  avoit  dit  en  termes  ex- 
près: que  l’ Evêque  de  Worms  avoit  eu  en  tout  tems  les  Rceitres  6c 
les  Aétes  de  la  Chancclcric  du  Cercle  du  Haut-Rhin  en  fa  garde, com- 
me en  étant  le  Direéteur}  8c  qu’il  étoit  juitc  que  l’Evêché  de  Worms 
demeurât  8c  fût  laide  paifiblemenc  dans  la  Pofleilion  de  ce  Droit  8c  de 
cette  ancienne  Prérogative  > y joignant  cette  Claufe,  Qu’avant  toute 
chofc  l’Evêque  de  Worms,  lëroit  laide  dans  la  tranquille  Poffcffion  du 
Direétoire , 8c  que  de  meme  qu’il  avoit  eu  ci-devant  la  Garde  des  Ar- 
chives, de  la  Chancclcric  8c  des  Aétes,  il  continucroit  d’en  joüir  fur  le 
même  pied  8cc. 

XI.  Que  le  Comte  Palatin  Reinhard,  comme  Prince  Condircctcur 
du  Cercle  du  Haut-Rhin  confcflbit , dans  une  Lettre  dattee  à Simmereti 
l'an  ifp 6.  qu’il  ne  lui  appartenoit  point  de  preferire  des  Loix  à la 
Chancelcric  ae  l’Evêché  de  Worms  qui  jufqucs-là  avoit  été  en  poflêf- 
fion  du  Dircétoirc  8cc. 

Voici  ce  qu’on  répondit  de  la  part  de  l’Evêque  de  Worms  aux  Argu-  Réponfe 
mens  du  Prince  Palatin  de  Simmeren:  de  Ft*ê- 

Au  I.  Qu’on  ne  fauroit  jamais  prouver,  que  la  Maifon  Palatine  de  cl,e  de 
Simmeren  eût  jamais  exercé  le  Direétoire  conjointement  avec  Worms}  Worms. 
Que  la  Charge  de  convoquer  les  Etats  du  Cercle  du  Haut- Rhin  étoit 
à la  vérité  commune  à ces  deux  Princes,  c’clt-à-dire,  à l’Evéquc  de 
Worms  8c  au  Prince  Palatin  de  Simmeren  -,  mais  qu’il  y avoit  une 
grande  différence  entre  cette  Charge  8c  celle  de  Direéteur,  laquelle  ~ 
avoir  été  uniquement  attachée  à l’Evêché  de  Worms  dès  le  tems  qu’on 
avoit  commencé  à former  les  Cercles  de  l’Empire  > 8c  que  ce  qui  prou- 
voit  inconteftablement  cette  vérité,  étoit  l’Ufage  notoircdti  tems  paf- 
fé , 8c  la  Coutume  qui  s’obfcrvoit  encore  aéhicllcmcnt , 8c  que  l’on 
pouvoit  produire  des  Témoignages  irréfragables  que  cela  s’étoit  conllam- 
ment  pratiqué  tant  avant,  qu’après  la  derniere  Guerre. 

Au  IL  Qu’une  prétendue  Préfomption  de  Droit  8c  la  Parité  du  Droit 
de  Suffrage  entre  les  Eccleluftiques  8c  les  Séculiers , de  même  que  la 
Pluralité  3c  Supériorité  du  Banc  féculier  ne  pouvoit  fervir  d'Argumcnt, 
pour  prouver  le  Condireétoire,  tant  parccquc  la  nature  des  chofcs  s’y 
oppofoit  , que  parccquc  cela  donnerait  champ  libre  à une  multitude 
d’abfurdités  que  l’on  pourrait  inférer  de  ce  principe,  au  préjudice  de 
toutes  les  Affemblées  des  Electeurs,  8c  autres,  foit  de  l’Empire  ou  des 
Cercles  : vû  furtout  qu’il  étoit  évident  par  ce  quia  été  dit  ci-jdcffus, 
que  l’Evêque  de  Worms  comme  feul  Direéteur,  repréfente  non-lëule- 
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tuent  le  Banc  EccleGaftique,  mais  aufli  le  Banc  Séculier,  6c  même  tout 
le  Cercle. 

Au  III.  Que  ce  que  les  Confeiilcrs  8c  Mini  (1res  du  Prince  Palatin 
de  Simmeren  allrguoient  pour  établir  leur  prétendu  Condircétoire,  ne 
s’accordoit  point  avec  les  Remontrances  faites  ci-deflus  de  la  part  de 
Worms,non  plus  qu’avec  le  propre  Aveu  de  leur  Cour,6c  pouvoit  en- 
core moins  prouver,  quoique  ce  foit,  au  préjudice  de  l’Evêché»  Que 
quand  même  il  feroit  vrai , qu'un  Sécretaire  du  Prince  Palatin  de  Sim- 
rocren,  eût  été  aflîs  à la  même  table  où  ceux  de  W ornas  tenoient  le  Pro- 
tocole direftorial , fuppofé  aufli,  qu’il  eût  tenu  Protocole  de  fon  côté, 
cela  ne  fuffiroit pourtant  point, pour  en  inférer  le  Droit  de  Condirec- 
tion»  vû  que  fi  l’on  admet  toit  une  femblable  Propo(ition,il  s'enfuivroit  que 
la  Ville  de  Wormsdcvoit  aufli  avoir  tenu  un  Protocole  Condireûorial  6c 
jouir  par  conféquent  du  Condireétoirejdu  Cercle  , un  de  fes  Officiers  aianc 
aufli  été  admis  à la  même  table  ou  l’on  tenoit  le  fufdit  Protocole»  Que 
cette  Conféquence  étoit  néanmoins  notoirement  faufle,  6c  que  la  Cour 
Palatine  de  Simmeren  avoit  elle  même  réconnu  ÔC  confcfle  dans  un  de 
fes  Ecrits , que  fon  Sécretaire  n’occupoit  la  place  mentionnée , que  par 
rapport  à la  Charge  qu’elle' avoit  de  convoquer  les  Etats. 

Au  IV.  Que  loin  d’être  avantageux  , il  étoit  plutôt  contraire  8c 
préjudiciable  au  Prince  de  Simmeren,  que  l’Elcdtcur  Frednic  comme 
Poficfleur  du  Duché  de  ce  nom,  eût  prétendu  le  Rang  devant  Worms 
& exigé  que  fon  nom  fût  mis  avant  celui  de  l’Evéquc  dans  l’Expédi- 
tion des  Lettres  circulaires,  vû  qu’on  étoit  obligé  d’avoiier  en  même 


teins, que  l’Evêché  de  Worms  n’avoit  jamais  voulu  y acquiefcer»  Que 
par  la  6c  par  pluficurs  autres  choies  de  cette  nature,  il  étoit  aifé  de  voir, 
que  quoi  qu’on  eût  entrépris  d'empiéter  infcniîblcmcnt  2c  peu  à peu 
furie  Direéfoirc  6c  les  autres  anciennes  Prérogatives  de  Worms,  on 
n’y  avoit  pourtant  rien  gagné,  l’Evêché  aïant  toujours  été  attentif  à 
conferver  (es  Droits. 

Au  V.  6c  VI.  Que  ce  qu’on  difoit  s’être  pafle  du  tenus  de  l'Evéquc 
Jean  Antoine,  immédiatement  apres  la  Conclufion  des  Traitez  de  Mun- 
ller  & d'Ofnabrug,  ne  pouvoit  déroger  en  rien  à l’Evêché»  Que  per- 
fonne  n’ignoroit , que  ledit  Evêque , n’a'iant  pas  encore  auprès  de  lui 
les  Archives  du  Cercle,  qu’il  avoit  été  obliger  de  faire  tranfportcr  ail- 
leurs, pour  les  fauver  des  mains  de  l’Ennemi,  6c  ne  pouvant  même  te- 
nir fa  Rcfldcnce  dans  l’Evêché , à caufc  des  Troubles  de  la  Guerre, fut 
obligé  de  prier  le  Prince  Palatin  de  Simmeren , qui  aufli  bien  que  lui 
étoit  en  droit  de  convoquer  les  Etats , de  vouloir  bien  lui  faire  le  plai- 
fir  de  le  foulager  dans  l’exercice  de  fa  Charge»  8c  d’en  faire  les  Fonc- 
tions pour  quelque  tems  feulement  » Que  le  fufdit  Prince  Palatin  y 
avoit  acquiefcé , quoi  qu’avec  quelque  répugnance,  aïant  prié  l’Evê- 
que de  l'en  difpenfer  ; Que  dans  cette  occafion  il  avoit  allez  fait 
connoitre  qu’il  n’agifloit  point  de  fon  propre  chef  par  rapport  au 
Dircéîoire,  mais  qu’il  l’exerçoit  à la  rcquiütion  de  Worms,  comme 
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(impie  Vicaire,  & par  conféquent  fauf  les  Droits  du  Directoire  de 
Worms  ; Que  d'ailleurs  l’Aflembléc  tenue  à Creutzenach  en  tfifo. 
n’ avoir  pas  etc  generale , tous  les  Etats  du  Cercle  ne  s’y  étant  point 
trouves  en  Corps}  mais  feulement  quelques-uns  d’entre  eux. 

Au  VII.  Que  ce  qui  s’étoit  pa(Té  en  i6fj.  à Ratisbonnc  pendant 
la  Vacance  du  Siège  & tandis  que  l’Evêque  n'y  avoir  cû  ni  Minil- 
tre  ni  aucun  autre  Officier  dépendant  du  Directoire  du  Cercle  , ne 
pouvoir  pareillement  lui  préjudicier  en  rien  , principalement  parce 
que  peu  de  teins  après,  même  encore  avant  l'Election  du  nouvel  Evê- 
que, le  Chapitre  de  Worms,  6c  enfuite  l’Evêque  Hugues  Evtrhard 
voulant  faire  ceffer  ce  Vicariat  de  Sitnmcren  , 6c  exercer  lui-même 
le  Directoire  pleinement  6c  fans  la  Concurrence  deperibnne,  s’en  croit 
effectivement  chargé  dérechef}  Que  la  Cour  de  Simmcren  avoit  re- 
connu la  juftice  de  cette  Démarche  6c  ne  fauroit  difeonvenir  que  de- 
puis ce  tems-là, l’Expédition  de  toutes  les  Lettres  6c  Dépêches  circu- 
laires , n’ait  été  conftammcnc  faite  par  la  Chancclcric  du  Cercle  qui  fê 
trouve  à Worms. 

Au  VIII.  Que  le  Prince  Palatin  de  Simmcren  avoit  à la  vérité  en- 
trepris à l’Affemblée  tenue  à Worms  en  ibff.  d’introduire  un  Con- 
direCtoire}  mais  que  loin  d’y  donner  les  mains  en  aucune  manière,  on 
s’etoit  au  contraire  publiquement  oppofé  de  la  part  de  Worms  à une 
Innovation  fi  manifefte,  6c  qu’on  avoit  continué  d’exercer  le  Direc- 
toire depuis  le  commencement  jufqu’a  la  fin  de  la  dite  Afièmblée  > Que 
non  obftant  les  Objeétions  faites  de  la  part  de  Simmcren,  la  (iifdite  Af- 
femblée  du  Cercle  avoit  été  terminée  fous  la  feule  Direétion  de 
Worms,  la  Réfolution  finale  aïant  été  drertee  6c  lignée  de  la  maniéré 
accoutumée,  ainfi  que  les  Princes  Palatins  de  Simmcren  l’avoüoicnt 
eux-mêmes.  Que  la  Convention  faite  entre  les  deux  Princes,  par  rap- 
port à la  Convocation  des  Etars  du  Cercle  6c  touchant  les  matières  qui 
dévoient  être  raifes  en  Délibération  à l’Affemblée,  ne  prouvoit  abio- 
lument  rien  en  faveur  du  prétendu  Condircâoire  de  Simmeren , parce 
que  c'ctoit  là  une  Prérogative  du  Droit  de  Convocation,  qui  n’avoit 
jamais  été  concertée  au  Comte  Palatin  de  Simmeren  par  l'Évêché  de 
Worms;  Que  cependant  on  ne  fauroit  jamais  vérifier,  qu’on  eût  etc 
obligé  de  convenir  enfemble  par  écrit , touchant  la  forme  des  Propofi- 
tions  à faire  6tc. 

Cctre  Difputc  a été  à la  fin  ajuftéc  à Wcïnsheim  le  $0.  Août  i5po. 
Quelque  tems  apres,  il  furvint  de  nouvelles  Contcftations  à cet  egard, 
qui  furent  terminées  en  170p.  par  une  ultérieure  Tranlàétion  (<■)  entre 
Jean  Guil aume  Eleéleur  Palatin,  6c  fon  Frère  François- Louis  Evêque 
de  Worms.  Par  ce  Traite  S.  A.  E.  apres  avoir  éxaminé  6 C approuvé 
la  fufditc  Convention  de  Weinshcim,  déclara  à fon  Frere  pour  lors 

Grand- 
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0 Grand-Maître  de  l’Ordre  Tcutonique  & Evêque  de  Worms,  que  vou- 
, ,rT.  hnt  lui  donner  une  marque  de  fon  Affcâion  fraternelle,  8t  prévenir  en 
faiATiN.  même  tems , autant  qu’il  étoit  poflïbie,tous  les  Différons  préjudiciable* 
à l’Affcmblée  du  Cercle  & au  Public,  Elle  vouloit,  r.  & i\  quant 
aux  Expéditions  de  la  Chanceleric , s’en  tenir  à la  Déclaration  de  l’E- 
vêque de  Worms  du  18.  Oélobre  1697 , en  vertu  de  laauellc  l’E- 
vcché  devoir  confervcr  le  Droit  de  dreffer  & d'expédier  léul , les  Lettre* 
Circulaires  , à condition  neanmoins  que  l’on  communiquât  aupara- 
vant comme  de  coutume,  toutes  ces  Dépêches  , pour  être  lues  & '■ 
revues,  d’autant  que  l’Evêque  de  Worms  avoit  confenti  Que  l’en- 
gagement 8c  la  Prédation  du  Serment  des  Officiers  du  Cercle  fe  fc- 
roit  toujous  en  préléncc  d’un  Député  du  Prince  Palatin  de  Simmcrcn. 
y.  Qu’on  fc  conformeroit  à la  Convention  de  Weinsheim  par  rap- 
port aux  Billets  d’indiélion,  8c  que  déformais  on  permettroit  aux  Dé- 
putés de  Worms  de  les  ligner  immédiatement  fous  la  formule  ordinai- 
re ,qui  fe  trouve  au  bas  de  ces  Billets  8c  qui  cft  conçue  en  ces  termes  : 
Von  ttfamttn  Cray  fi  Aujjïhràb-  Amti  ïicgtn  -,  4*.  Que  quant  à l’infinuation 
des  Lettres  de  Convocation  ÔC  autres  Dépêches  à expédier  pour  les 
Affaires  du  Cercle,  S.  A.  E.  vouloir  bien  permettre  qu’elle  le  fît 
parla  Chancelerie  de  Worms,  & que  celle-ci  addreflàt  lefdites  Dé- 
pêches aux  Etats  du  Cercle  , après  qu’elles  auraient  été  lignées  & 
rendues  à la  dicte  Chancelerie.  p.  Que  par  rapport  à l’Ouverture 
des  Lettres  8c  autres  Dépêches  adreffccs  aux  Princes  chargés  de  la  Con- 
vocation du  Cercle  en  commun,  elle  pourrait  fe  faire  indifféremment 
- par  fa  ditte  A.  E.  comme  Duc  de  Simmcrcn,  ou  bien  par  le  Grand- 
Maître  de  l’Ordre  Tcutonique  en  qualité  d’Evêque  de  Worms,  5c  que 
celui  qui  aurait  reçu  le  premier,  & ouvert  ces  Lettres,  les  communi- 
querait à fon  Collègue.  Que  s’il  arrivoit  , que  de  fcmblables  Let- 
tres ou  autres,  concernant  les  Affaires  du  Cercle,  fuffent  préfentées  à 
l’Affcmblée  en  prefence  des  Députés  de  part  & d’autre,  celui  de 
Worms  aurait  fcul  le  Droit  de  les  ouvrir,  mais  qu’en  fon  abfence,  le 
Député  de  Simmeren  aurait  la  liberté  de  faire  .la  même  chofe,à  con- 
dition néanmoins  ,quc  fuivant  l’ufagc  ils  fc  communiqueraient  récipro- 
quement les  Lettres  qui  leur  feraient  parvenues. 

Au  relie  on  s’en  cil  tenu  à la  Lettre  5c  à la  Teneur  de  la  fufdite  Con-  * 
vention  de  Wcrnsheim. 
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‘De  la  ‘Prétenfton  de  la  Maifon  Palatine  fur  laVille 
Impériale  de  Gelnbaufeu  {a). 

CEttc  Ville  avec  plufieurs  autres  & quelques  Droits  de  l’Empire 
fut  Hipothéquée  avec  toutes  ces  Dépendance,  & Prérogatives  en 
1 349.  par  l’Empereur  Cbarls  IV.  au  Comte  Gunlhcr  de  Sebwartzbourg 
te  aux  Comtes  de  Hohenjlein  pour  une  Somme  de  vingt- mille  Marcs 
d’ Argent,  que  l’Empereur  Charles  étoit  obligé  de  donner  au  Comte 
Guntber  de  Sebwartziourg,  pour  les  frais  de  la  Guerre,  apres  que  ce- 
lui-ci lui  eût  cédé  l’Empire } Ce  fut  le  Dimanche  après  la  Fête- 
Dieu  de  U même  année,  que  cette  Ville  reçut  ordre  de  rendre  Foi  & 
Hommage  aux  fufdits  Comtes.  Celui  de  Hohenflcin  aïant  perdu 
dans  la  fuite  la  Portion  qu’il  avoit  dans  cette  Hipothéque,  le  Comte 
Henri  de  Schwarttbourg  en  demeura  feul  en  Poflcffion.  11  la  vendit  en 
I4jf,  héréditairement  à Louis  H.  Electeur  Palatin  & à Reinhard 
Comte  de  Hanau  de  la  même  manière  & aux  mêmes  Conditions  qu’el- 
le lui  étoit  dévolue  du  Comte  Guntbir  Ôc  de  fes  Defcendans  (b).  Le 
Contraét  d’ Achat  fait  à cet  égard  fut  confirmé  en  iqjf.  par  l’Empe- 
reur Sigifmond  6c  en  1499.  par  l’Empereur  Maximilien  /,  les  Comtes 
Philippe  ôc  Reinhard  de  Hanau  , aïant  même  été  obligés  de  donner  à 
ce  dernier  encore  6000.  Florins  de  Rhin  fur  l’Hypothèque  de  la  Ville  de 
Gelnhaufen. 

Ce  n’eft  pas  d’aujourd'hui  qu’on  à formé  la  queftion,  fi  après  cet 
Engagement  la  Ville  de  Gelnhaufen  étoit  demeurer,  immédiate,  ÔC 
Ville  libre  de  l’Empire,  ou  non  ? Mais  c’cft  depuis  long  tems  qu’on 
a difputé  fur  cette  matière.  L’Elcétcur  Palatin  6c  le  Comte  de  Hanau 
comme  Proteftcurs  6c  Poflcflcurs  de  la  Ville, ont  non  feulement  répre- 
Tenté  en  i6p5.  à S.  M.  Impériale  les  Droits  qu’ils  prétendoient  y avoir, 
dans  deux  Lettres  fort  amples,  qui  fervoient  en  même- tems  de  Re- 
ponfeaux  Plaintes  de  la  Ville  j mais  ils  ont  aufli  protdlé  folemmcllc- 
ment  en  1661.  contre  l’Hommage  que  l’Empereur  s’y  faifoit  prêter. 
Cette  Protcftation  a été  rénouvellée  le  z8.  6c  le  19.  Oétobre  170p. 
lorfque  l’Empereur  Jofejd)  éxigea  de  cette  Ville  apres  la  mort  de  Léo- 
pold , le  Serment  de  Fidelité,  6c  fe  le  fit  prêter  tout  comme  dans  les  au- 
tres Villes  libres  6c  immédiates  de  l’Empire.  Les  Princes  intércfi'ez  par 
cette  Démarche  de  l'Empereur  en  prirent  occafion  d’expofer  en  1707. 

plus 

(4'.  Ceci  elî  pris  d'une  Dédoftion  Imprimée  en  1707.  fous  le  Titre  de  GrunJl'ubt 
Dt  du  fl  ion , Wedurch  gtzei^et  wirtl  wms  es  nïet  dtr  Rei/chs  PfandjcbjJfi  des  SuJt  Geinh*»- 
fin  vor  fine  eigentlhhe  Bewjndnitf  habe. 

(£)  Au  Raport  de  Zcilci  in  Contin.  Iiin.  Germ.  e.  \,f  30.  5c  de  X.  Circui.  p.  3. 
p.  185.  Miuüter*  L.UL  Ce{m*tr%  ç.  35$,  Sprcngcr  in  lier,  Stêt , Jmp,  c,  6.  p.  31®. 

Lomé  I,  Part,  IL  Ggg 
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4tf  LES  INTERETS'  PRESENS 
plus  amplement  le  Droit  qu’ils  avoient  far  cette  Ville.  Les  Argument- 
par  Icfquels  l'Electeur  Palarin  8c  les  Princes  8c  Comtes  de  Hanau  fou- 
tenoient,  que  la  Ville  de  Geinhaufeo  avoir  perdu  fon  Immédiatcté  c- 
toient  les  luivans. 

I.  Que  notoirement  toutes  les  Hipothéques  en  Allemagne,  princi- 
palement celles  de  l'Empire,  ctoient  fuivant  T Utàgc  8c  la  Coutume  d’u- 
ne nature  à ne  pouvoir  être  regardées  comme  un  fa  Hum  antiebretiettm , 
ni  être  déterminées  fuivant  les  Règles  générales  des  Loix  Civiles;  mais 
que  c’ctoit  une  etntio  , vendit»  cum  patte  de  rttrovendendo , ou  pouf 
mieux  parler,  un  pipnus  fiducie,  adjette  patte,  fruttus  in  firtem  impu- 
tent or,  par  où,  (uivant  les  Loix  Germaniques,  non  feulement  laPof- 
felTion,  mais  aufîï  le  Domaine  de  l’Hipothéque,  fe  trouvoient  transfé- 
rés aux  Créanciers.  Que  principalement  les  Etats  de  l’Empire  a- 
voient  conftamment  regardé  jufqu  à prefent  les  Confirmations  des  Hi- 
pothéques  laites  par  les  Capitulations  Impériales , comme  irrévocables, 
fc  trouvant  mêlées  fans  diftinâîon , parmi  les  Confirmations  des  Droits 
Allodiaux,  Féodaux  8c  Régaliens,  Juridiékiohs  8c  Privilèges  8c  que 
par  conféquent , étant  de  la  même  force  8c  valeur  que  ces  derniers,  l’Em- 
pereur même  ne  pouvoir  ni  ne  devoit  les  cafter  ou  abolir. 

II.  Que  fuivant  la  Teneur  des  Lettres  d’Hipothéque  , la  Ville  de 
Gelnbaufcn  avoir  été  hipothéquée  , moïennant  l’Entrémife  ôc  le  Con- 
tentement des  Eleéleurs,  avec  tous  fcs  Droits,  Juridictions,  Préroga- 
tives, Revenus  8cc,  fans  aucune  exception,  pour  la  pacification  gé-  , 
nérale  de  tout  l’Empire,  8c  pour  fervir  de  récompcnfe  à la  Ceflîon  de 
la  Couronne  Impériale;  Que  par  conféquent  on  n’avoit  réfervé  à la 
Ville  fcs  Privilèges  8c  Immunités,  que  pour  autant  qu’ils  n’écoient  point 
incompatibles  avec  la  Sujeition  inséparable  des  Biens  hipothéqués, 
fauf  néanmoins  à l’Empire  de  la  dégager,  8c  la  rétablir  par-là  dans  la 
jouïiïance  de  fcs  anciens  Droits. 

III.  Que  toutes  les  Ville  Impériales  hypothéquées  perdoient  leur 
Immcdiateté  , 8c  qu’elles  ne  la  confcrvoient  jamais , tant  que  doroit 
l’Engagement. 

IV.  Qu’immédiatcmenr  après  que  l’Empereur  & l’Empire  curent 
ligné  le  Contraét  d’Hipoihéque  de  la  Ville  de  Gcînhaulen,  elle  avoit 
été  obligée  de  rendre  H ramage  à les  nouveaux  Seigneurs,  8c  qu’elle 
leur  devoit  encore  aâucilcmenc  Sûre  Serment  de  Fidélité  fuivant  un 
certain  Formulaire  dont  voici  la  teneur  : Que  la  Ville  de  Gclnhaufcn 
avec  tous  fes  Habitans,  fans  exception  de  perfonne,  fera  ridelle,  fou- 
mife,obéiflànte8{  prête  à rendre  toutes  fortes  de  Devoirs  8cde  Services 
à ceux  qui  ont  fur  elle  le  Droit  d’Hipothcque. 

V.  Que  dans  le  prémicr  Renverfal  datcé  au  Mardi  avant  Saint  Gall, 
I4îf.  la  Ville  de  Geînhaufen  confefloit,  d’être  obligée  de  féconder 
fes  nouveaux  Seigneurs  en  cas  de  Guerre,  fuppofé  qu’elle  fût  jufte,  8c 
qu’on  l’cn  eût  réquife. 

VI.  Que  fuivant  le  Renverfal  mentionné  de  la  Ville,  8c  conformé- 
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ment  à l’Acle  d’Hipothéque  , les  Princes  qui' avoient  acquis  ce  Droir, 
pofledoient  fie  dévoient  pofleder  tous  les  Droits  dont  l’Empire  avoit 
joui  ci-devant  à Gelnhaufcn. 

VII.  Que  la  Ville  ftipuloit  expreflement  fie  demandoitpar  fon  Ren- 
verfal,  que  fes  nouveaux  Seigneurs  la  maintiendraient,  protegeroient 
fie  détendraient  tout  comme  ils  faifoient  à l'égard  de  leurs  propres  Etats 
& Sujets. 

VIII.  Que  dans  un  autre  Renvcrfal  la  Ville  avouoit  en  termes  ex- 
près, que  les  fufdits  Princes  avoient  Pouvoir  fie  Authorité  d’y  établir 
un  Baillif,  fie  de  difpofer  parfaitement  de  la  Chargc.Qu’cnccttcConfor- 
inité  il  y avoit  encore  aduellcment  à Gelnhaufcn  un  Baillif,  quidépen- 

doit  de  l'un  fie  des  l’autre  des  Princes  mentionnes  fie  qui  dirigeoiten  leur 
nom  tout  ce  qui  regarde  la  Juridiûion  de  la  Ville. 

IX.  Qu’en  ifOf.  la  Ville  de  Gcnlhaufen  avoit  été  mife  au  nombre 
des  Villes  éxemtes,  Se  que  fon  nom  avoit  été  entièrement  omis  dans 
la  Matricule  de  l’Empire  faite  à Worms  en  iyu.  laquelle  étoit  géné- 
ralement régardée  comme  la  plus  exaôe,  fie  que  depuis  ce  tems-làcllc 
avoit  toujours  été  cenféc  cxemtc. 

X.  Qu’il  paroifloit  par  les  A&es  de  l’Empire,  que  la  Ville  de  Geln- 
haul'en  avoit  foutenu  en  propres  termes  non  feulement  contre  le  Filca), 
mais  aufli en  d'autres  Ecrits,  que  depuis  fon  Engagement , fie  tant  que 
durerait  l’Hipothéque,  elle  n’étoit  plus  Ville  libre  de  l’Empire, ni  ne 
rélevoit  immédiatement  du  Corps  Germanique,  mais  qu'elle  étoit  uni- 

Îucment  fujette  fie  dépendante  de  l’Eleâeur  Palatin , fie  des  Comtes  de 
ianau,  auxquels  il  lui  avoit  été  enjoint  de  rendre  Hommage. 

XI.  Qu’avant  l’année  if48.  la  Ville  n’avoit  jamais  contribué  aux 
Charges  ôc  Taxes  ordinaires  de  l’Empire,  ainfi  qu’elle  s’en  étoit  pré- 
valu elle-même  contre  le  Fifcal  Impérial,  témoin  les  Aétes  de  l’Em- 
pire. 

XII.  Que  la  Ville  n’avoit  pas  le  Droit  de  Voix  6c  de  Séance  aux 
Diettcs  de  l’Empire,  mais  que  le  Miniflre  de  l’Elcéleur  Palatin  avoit 
voté  pour  elle,  au  nom  fie  de  la  part  de  ceux  à qui  elle  étoit  hipothé- 
quéej  Que  cela  avoit  été  non  feulement  prouvé  au  Fifcal  de  l’Empe- 
reur fie  de  l’Empire  par  les  Réfolutions  prifes  à la  Diette  depuis  ifif. 
jufqu’en  if 66,  mais  que  cela  paroifloit  encore  évidemment  par  une 
Lettre  de  l’Eleétcut  Palatin  au  Comte  Philippe  de  Hanau  de  l’année 
ifii.  Que  pour  ces  Raifons,  la  Ville  de  Gelnhaufcn  aïant  été  taxée 
dans  la  Matricule  pour  contribuer  aux  Subfldcs  accordés  à l'Empereur 
Maximilien  I.  par  les  Diettcs  de  Cologne  6c  de  Confiance,  elle  s’y  ctoit 
fortement  oppoféc,  fie  avoit  prié  les  Princes  à qui  elle  étoit  hipothé- 
quée,  de  vouloir  demander  le  Redreficmcnt  de  ce  nouveau  Grief.  Quo 
lorfqu’en  tf*4.  on  avoit  demandé  par  méprife  à la  Ville  de  Gclnhau- 
fen  quclquesSubfidespour  l’entréticn  de  la  Chambre  Impériale,  lcfquels 
avoient  même  déjà  été  païés  à Franfort , le  Fifcal  de  l’Empire  avoir 
été  obligé  de  les  lui  rendre,  fur  les  Remontrances  qui  lui  furent  faites 
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de  la  part  de  la  Ville  concernant  fon  Exemption  s que  la  deiTus  le  Fifcat 
avoit  demandé  dans  tes  Conclufions  prifes  à ce  fujet , que  fi  en  tout  cas 
la  Ville  de  Gelnhaufen  devoit  êtrccxcmtc , les  Princes  à qui  elle  fervoit 
d’Hipothéquc  fuflent  obligés  de  pater  pouf  elle. 

XIII.  Que  dans  une  Lettre  du  z 4.  Juillet  IJ7J.  la  Ville  de  Geln- 
haufen avoit  exprefTément  déclaré  à l’occafion  d’un  Différend  qu’elle 
avoit  avec  les  Comtes  Philippe  8c  Henri  d'ifenbourg  8c  de  Budingen 
qu’elle  s'accommoderait  à l’amiable,  ou  bien  pourfuivroit  fa  Caufe  en 
jurtice  devant  des  Commiflàires  de  l’EleCteur  Palatin  8c  du  Comte  de 
Hanau  comme  étant  fes  Souverains  immédiats. 

XIV.  Qu’en  idop.  la  Ville  avoit  imploré  8c  effectivement  obtenu 
la  Protc&ion  des  fufdits  Princes  contre  les  Violences  des  Comte  d ’Yfith 
battre. 

XV.  Qu’il  conftoit  par  les  ACtes  8c  par  plufieurs  autres  Documens, 

Sue  les  Seigneurs  mentionnés  avoient  préferit  à la  Ville  de  Gelnhaufen 
ivers  Rcglemens  tant  pour  les  Affaires  Ecclcfialliques  que  Politiques , 
qu’ils  lui  avoient  aufli  donné  des  Loix  8c  des  Statuts, 8c  levé  fur  la  Vil- 
le certains  Révenus  annuels  ; qu’on  cas  de  béfoin  ils  avoient  condamné 
le  Magiftrat  aufü  bien  que  les  Bourgeois  à certaines  amendes,  8c  qu’il 
avoit  dépendu  d'eux  de  les  modérer  ou  de  les  leur  rémettre  entière- 
ment. Que  fuivant  l’exigence  des  Affaires  ils  avoient  privé  quelquefois 
les  Magillrats  de  leurs  Charges,  accordé  des  Lettres  de  Proreétion  8c 
de  Sauf-conduit,  reçu  les  Plaintes  des  Bourgeois  contre  le  Magiftrat, 
8e  remédié  à leurs  Griefs,  exerçant  ainû  la  Juftice  dans  toute  les  for- 


mes. 

XVI.  Que  depuis  que  la  Ville  avoit  été  Hipothéquée  le  Droit  de 
Convoi  n’avoit  plus  été  exercé  au  nom  de  la  Ville,  pas  même  dans  fon 
Territoire  inconteffable , mais  au  nom  des  Princes  fufmcntionnés  qui 
avoient  fait,  8c  qui  fâifoicnt  encore  actuellement  exercer  cette  Préror 
gative  foit  immédiatement  par  leurs  Baillifs,  ou  bien  médiatement  par 
le  Magiftrat  de  la  Ville,  toujours  cependant  en  leur  nom. 

XVII.  Que  depuis  le  tems  de  l’Hipothéque  on  n’avoit  plus  appellé 
des  Sentences  8c  Dédiions  du  Magiftrat  de  la  Ville  aux  Tribunaux  fu- 
prêmes  de  l’Empire , mais  au  contraire  aux  Confcils  Auliqucs  des 
Princes  Proteéteurs, 

XVI 11.  Que  le  Grand- Bailiif  ou  Droflard  de  la  Comté  de  Hanau, 
Curt  Ttll  dt  Berlips , aïant  été  commis  le  10.  Mars  if78.  pour  recom- 
mender  au  Magiftrat  8c  aux  Bourgeois  de  Gelnhaufen  de  prêter  Hom- 
mage à Louis  Eleéteur  Palatin , 8c  à Philippe  Louis  Comte  de  Hanau, 
avoit  été  en  même  tems  chargé  d’enjoindre  ferieufement  à la  Ville  , 
qu’elle  eût  à le  ranger  inceflamment  à fon  devoir  par  la  Preftttion  ef- 
fective de  Foi  & d’Hommagc  , 8c  à témoigner  déformais  une  parfaite 
Sou mi<Tion  8c  Obéiflance  à fes  nouveaux  Seigneurs. 

XIX.  Que  le  Receveur  Général  de  l’Empire  aïant  donné  en  iKft. 
à Philippe  Louis  Duc  de  Holftein  une  Aflignation  de  4108.  florins  à la 
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charge  de  la  Ville  de  Gelnhaufcn,  les  Bourguemaîtres  & le  Magiftrat  d«  i'E- 
en  avoienc  écrit  le  il.  May  de  la  même  année  à Frédéric  Cafimir  Com-  lect. 
te  de  Hanau,  le  luppliant  de  vouloir  maintenir  auprès  de  S.  M.  Im-  Pat»™*, 
perialc , la  Ville  hipothéquée  dans  l’exemption  des  Contributions  de 
l'Empire  dont  elle  avoit  joui  jufqucs-U,  ainfi  que  ledit  Comte  l’avoic 
(air. 

XX.  Qu’en  idpi.  tous  les  Bourgeois  en  Corps,  avoient  préfenté 
Requête  à la  Régence  de  la  Comté  de  Hanau , contre  les  Bourguemaî- 
très  & le  Magillrat  de  Gelnhaufcn  , fc  plaignant  , que  s’étant  lailTé 
prendre  à l’Appas  d’une  prétendue  Liberté  & Immédiatctéde  la  Ville, 
ceux-ci  témoignoient  beaucoup  de  répugnance  à fc  foumettre  aux  Dé* 
crêts  des  Princes  leurs  Souverains. 

XXI.  Que  lorfqu’on  avoit  voulu  faire  palier  cette  Ville  en  170 
pour  un  Membre  du  Cercle  du  Haut-Rhin  , & l’admettre  en  cette 
qualité  à l’AfTemblce  des  Etats,  les  Miniftres  de  l’Eleéleur  Palatin  a- 
voient  folemnellcment  protefté  8c  referve  les  Droits  de  leur  Cour  à cet 
egard. 

XXII.  Que  la  Ville  de  Gelnhaufen  s’étant  fait  nommer  en  1704.  da 
& propre  authoritc  dans  la  Lille  de  ceux  qui  avoient  fourni  les  6.  Mois 
Romains  deflinés  à l’entrétien  des  Ouvrages  8c  des  Magasins  de  la  for- 
terefle  de  Philipsbourg , les  Seigneurs  de  l’Hipothéque  avoient  protcflc 
de  la  manière  la  plus  lolcmnclle  contre  cette  entréprife,  non-feulement 
auprès  de  la  Ville  de  Francfort,  mais  aulfi  au  Collège  Eleéloral  à Ra* 
tisbonne. 

XXIII.  Que  fans  comter  plulîeurs  autres  Prétenfions  confidérablcj, 
que  la  Maifon  de  Hanau  avoit  à la  Charge  de  la  Ville  de  Gelnhaufcn* 
la  Somme  avancée  par  le  Comte  de  Schwartzbourg,  jointe  à ce  que 
les  Comtes  de  Hanau  avoient  encore  fourni  à l’Empereur  Maximi- 
lien I.  fur  cette  Hipothéque  , montoit  à un  Capital  de  1 zoooo.  flo- 
rins * mais  que  la  Maifon  de  Hanau  ne  tiroit  annuellement  de  la  Ville 
que  lji.  florins  14.  albus  }.  deniers,  quoiqu’elle  eût  fait  tous  les  Dé- 
bours à peu  de  choie  près, cette  Somme  modique  que  la  Ville  lui  païoit 
n’étant  qu’une  (impie  récognition  de  fon  Domaine.  Qu'il  n’étoit  pas 
à préfumer  que  l’Empire  voulût  jamais  fe  réfoudre  à amortir  un  Capi- 
tal G confidérablo,  pour  jouir  d’un  Révenu  annuel  fi  peu  confidéra- 
blc. 

XXIV.  Que  les  Seigneurs  del’Hipothéque  avoient  donne  à la  Ville  le 
Titre  d’Amcc&Féalc  dans  toutes  les  Lettres  qu’ils  lui  avoient  écrites  dé* 
puis  le  commencement  de  cet  Engagement  jufqu’ici,  & continuoicnt 
encore  aâucllcment  à.  lui  écrire  fur  le  même  pied:  ce  qui  étoit  le  ftilè 
ordinaire,  dont  les  Souverains  fe  fervoient  envers  leurs  Villes  munici- 
pales. 

XXV.  Que  le  Comte  Philippe  Louis  de  Hanau  étant  mort,  on  avoit- 
prononcé  à Gelnhaufcn  fon  Oraifon  funèbre  avec  beaucoup  de  folcm* 
nitc. 
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XXVI.  Que  depuis  l’an  i f if . la  Ville  de  Gelnhaufen  n’avoit  plu* 
été  mil'c  (ur  la  Lifte  des  Villes  libres  & immédiates  de  l’Empire,  ou» 
tre  que  fou  Exemption  le  trouvoit  fpcciiiqucmcnt  raport.ee  par  diver* 
Hiftoricns  & autres  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  le  Droit  Public. 

Voici  ce  que  la  Ville  de  Gelnhaufen  y oppofe  (d): 

I.  Qu’elle  avoit  été  anciennement  une  Ville  libre  & Impériale. 

II.  Qu’elle  tenoit  fon  Indépendance  6c  là  Juridiction  des  Empereur* 
Romains. 

III.  Que  les  Emperenrs  Romains  avoient  confirmé  fes  Privilège* 
dans  la  jouifiance  dclqucls  les  Seigneurs  de  l’Hipothéque  avoient  pro- 
mis par  leurs  Rcnvcrfaux , de  ne  la  point  troubler. 

IV.  Que  quoique  la  Ville  fut  engagée  pour  une  Somme  d’argent , le* 
Seigneurs  de  l’Hipothéque  ne  dévoient  pas  pour  cela  s’en  arroger  la  Pro- 
priété, ni  aucune  efpece  de  Supériorité,  mais  qu’ils  dévoient  être  con- 
tens  du  rembourfement  de  leurs  avances. 

V.  Ope  dans  Je  Contract  d’Hipothéque  qu’on  avoit  produit , on 
lifoit  en  termes  exprès , que  cet  Engagement  n’apporteroit  aucun  pré- 
judice aux  Droits  de  l'Empire. 

VI.  Que  par  le  Chapitre  I.  5.  11.  («)  de  la  Bulle  d’Or  qui  avoit  été 
publiée  en  ijffi.  fie  par  coféquentpcu  d’années  apres  la  première  op- 
pignoration  delà  Ville  de  Gelnhaufen,  clic  avoit  été  chargée  conjoin- 
tement avec  quelques  autres  Villes  libres  fie  Impériales, du  loin  de  con- 
duire l’Archevêque  6c  Eleéteur  de  Cologne. 

VII.  Qu’on  appelloit  des  Sentences  du  Magiftrat  de  Gelnhaufen  im- 
médiatement aux  Tribunaux  luprêmcs  de  l’Empire,  favoir  à la  Cham- 
bre Impériale,  ou  au  Confcil  Aulique  de  l’Empire. 

VIII.  Que  par  le  premier  Contradd’Hipothcqueles  Villes  de  Goflar, 
Nordhaufcn,  Mulhaufcnfic  Friedberg  avoient  été  engagées  en  même 
tems,  mais  que  celles-ci  avoient  notoirement  confcrve  leur, Liberté  6c 
leur  Immcdiareté  , & qu’il  n’y  avoit  aucune  raifon  qui  dût  rendre  la 
condition  de  Gelnhaufen  à cet  égard,  pire  que  celle  des  Villes  men- 
tionnées. 

IX.  Que  Limmats  L.  VIL.  Jur.  Publ.  Cap.  1 .pag.  17,  Cap.  17.  pag. 

*8f,  {5*  Cap.  10.  pag.  519  , de  même  Mattb.  Stepbani  d* 

Ictiorte.  L.  1.  Part  1.  Cap.  1.  No.  8f,  mettoient  Gelnhaulèn  au  nom- 
bre des  Villes  Impériales. 

X.  Que  dans  l’ancien  Procès  d’Exemtion  de  la  Ville,  un  [Confeiller 
de  l'Eleàeur  Palatin  avoit  fiiic  la  Charge  de  Syndic,  mais  qu’il  n’avoit 
point  été  autorifé  d’inférer  dans  les  Ecrits}  que  depuis  le  tems  que 
Gelnhaufen  avoifété  hipothequée,  elle  avoit  ccflc  d’être  Ville  Impé- 
riale. 

XL 

( d)  On  peut  y ajouter  ce  qu'on  trouvera  ci  apres  dans  le  Chtp.  des  Prétention 
Hanau. 

(»)  Tom.  II.  Preuve  KKKK.  p.  695. 
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XI.  Que  la  Ville  avoit  toujours  été  conprifc  dans  les  Lettres  expé- 
diées pour  la  Convocation  des  Diettes  de  l’Empire,  & qu’on  l'y  invi- 
loit  encore  aétucllcmcnt. 

XII.  Que  la  Ville  avoit  comparu  en  cette  conformité  aux  Diettes, 
foit  par  Députés , comme  on  le  voioit  par  la  Signature  des  Rcfolutions 
de  l’Empire  des  années  tfif , fie  tf}o,  ou  bien  qu'elle  avoit  chargé 
quelque  autre  de  fon  Suffrage}  Qu’en  1641  fie  HSf4,  le  Député  de  la 
Ville  de  Francfort  s’etoit  légitimé  à la  Dictte  de  la  part  de  la  Ville 
de  Gclnhaufen , 8c  avoit  ligné  pour  elle  les  Rcfolutions  de  l’Empire. 

XIII.  Que  les  Empereurs  Romains  s’étoient  fait  prêter  Hommage 
par  la  Ville,  même  depuis  fon  opignoration  } Que  fuivant  un  vieux 
Réfcript  Impérial, le  Roi  Robert  l’avoit  fait  en  1400,  que  l'Empereur 
Maximilien  I.  avoit  fait  la  même  choie  en  ifo 6,  l’Empereur  Léopold 
en  trfdr.  Sc  l’Empereur  Jofepb  en  170p. 

XIV.  Que  la  Ville  étoit  comprife  dans  la  Matricule  de  l’Empire, 
fie  particulièrement  dans  la  nouvelle  Répartition  faite  à Nurenberg 
en  1647. 

XV.  Que  la  Ville  avoit  toujours  contribué  direélement  aux  Charges 
de  l’Empire  aïant  été  obligée  autrefois  par  une  Sentence  juridique,  de 
païcr  non  feulement  l’ancienne  Taxe  appelléc  Vorraib  & Bau-Geld , 
mais  qu’elle  avoit  aufli  fourni  en  if44.  fon  Contingent  pour  la  Guerre 
contre  les  Turcs}  Qu’aïant  follicité  en  i<S4f.  auprès  des  Modérateurs 
établis  par  l’Empire , pour  obtenir  quelque  diminution  des  Charges  , 
cela  lui  avoit  été  accordé } Et  enfin  qu’il  étoit  notoire,  que  l'Empe- 
reur Léopold  avoit  plufieurs  fois  renvoie  la  Ville  à l’Eleéteur  de  Trêves, 
pour  lui  païer  fon  Contingent  dans  les  Mois  Romains,  ainfi  qu’elle  l’a- 
voit  fait  effectivement. 

L'Elc&eur  Palatin  Scie  Comte  de  Hanau  répondent  à ccs  Argu- 
mens:  • 

Au  I.  Qu’on  ne  difeonvenoit  point  que  Gclnhaufen  n’eût  été  une 
Ville  Impériale,  pourvu  qu’on  n’étendît  point  cette  qualité  au  delà 
de  l’époque  de  l’Hipothéque. 

Au  II.  Qu’il  étoit  vrai  auffi,  que  jufqucs  au  tems  de  fon  oppigno- 
ration,  elle  avoit  tenu  fa  Supériorité  fie  fa  Juridiction  des  Empereurs 
Romains, mais  , que  depuis  ce  tems- là, les  Seigneurs  de l’Hipothéquc  y 
avoient  établi  un  Baillif. 

Au  III.  Que  chaque  Particulier  dans  l’Empire,  de  quelle  condi- 
tion qu’il  fût,pouvoit  obtenir  de  S.  M.  Impériale  la  Confirmation  de 
fes  Privilèges , mais  que  cela  ne  devoir  point  les  empêcher  de  demeu- 
rer immédiatement  fournis  à leurs  Seigneurs.  Que  quoique  les  Seigneurs 
de  l’Hipothéque  étoicr.t  engagez  de  lailferàla  Ville  la  jouï(T.inccdc  leurs 
Privilèges,  cela  ne  s’cntcnuoit  neanmoins, que  de  ceux  qui  n’etoient 
point  contraires  au  Contraéfc  d’Hipothéquc } Qu’on  ne  fçuuroit  regar- 
der comme  tel,  le  Droit  ou  le  Privilcgcd’lmmédiatctc  parce  que  rien 
• n’étoit 
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n’étoit  plus  contradictoire  que  d’être  fujet  aux  Seigneurs  de  l’Hipo- 
théque,  & de  vouloir  conferver  l’Immédiaicté. 

Au  IV.  Qu’on  voioit  par  ce  qui  étoit  dit  ci-dcflus,  que  par  l’oppi- 
gnoration  des  Biens  de  l’Empire,  on  en  perdoit  en  meme  teins  le  Do- 
maine ) Qu’il  étoit  évident  que  la  même  cliofc  devoir  avoir  Lieu  dans 
le  Cas  prelcnt,  fur  tout  G l'on  faifoit  attention  que  la  Ville  avoit  été 
difpcnféc  Se  déchargée  du  Serment  qui  l’attachoit  à l'Empire,  Se  qu’il 
lui  avoit  été  enjoint  de  prêter  Hommage  aux  Seigneurs  de  l’Hipothc- 
que,  vû  qu’à  moins  de  cela,  il  n’y  auroit  aucune  proportion  entre  la 
Somme  conGdérable  qu’on  avoit  avancée  8c  l’Hipothéquc  même. 

Au  V.  Que  les  paroles  alléguées  du  Contraû  de  l’Hipothéquc  s’en- 
tendoient  feulement  du  Droit  que  l'Empire  s’etoit  relervc  de  faire 
ceflcr  l’oppignoration  par  le  rembourfement  des  Deniers  avancés. 

Au  VI.  Que  tous  ceux  à qui  la  Bulle  d’Or  déféroit  le  Droit  d’ef- 
corter  les  Electeurs,  n’étoient  pas  des  Etats  immédiats  de  l’Empire, 
pareeque  Je  Mandemenr  Impérial  s’étendoit  aufli  fur  tes  Militaires,  Se 
Clients,  Nobles  Se  Roturiers}  Que  la  Ville  .'d’Erford  s’y  (*)  trouvoit 
entre  autres  aufli  chargée  du  Devoir  d’efeorter  l’EleCteur  de  Saxe, 
quoique  celui  de  Maïcnce  en  fût  actuellement  en  Pofleflion,  8c  qu’elle 
n’eût  jamais  etc  une  Ville  immédiate  de  l’Empire.  Que  par  deflus 
tout  cela  le  Syndic  de  la  Ville  de  Gelnhaufcn  avouoit  clairement  fur 
le  rapport  véritable  de  fes  Principaux,  que  ce  Droit  Se  ce  Convoi 
n’avoit  jamais  été  exerce  de  mémoire  d’Homme. 

Au  VII.  Qu’on  ne  fauroic  produire  un  feul  exemple  que  depuis 
l’oppignoratiorijon  eût  appcllé  des  Sentences  du  Magiftrat  immédiate- 
ment aux  Tribunaux  fuprêmes  de  l’Empire  } Qu’il  paroifloit  plutôt 
par  ce  que  deflus,  que  les  Appels  interjettes  avoient  été  faits  directe- 
ment aux  Seigneurs  de  l’Hipothéquc}  Que  d’ailleurs  de  fcmblables 
Appels  addrelfiÿt  immédiatement  aux  Tribunaux  fuprêmes  de  l’Empi- 
re, ne  fauroient  préjudicier  à la  Juridiction  du  Juge  médiat,  auquel 
fuivanc  l’Ordre,  on  auroit  dû  avoir  récours  auparavant,  pareeque  les 
Droits  de  celui-ci  demeuroient  toujours  réfervés. 

Au  VIII.  Que  l’Hipothéque  des  Villes  mentionnées  ci-dcflus,  n’a- 
voit pas  forti  tout  fon  eflflt,  Se  étoit  d'ailleuis  d’une  nature  toute  dif- 
férente} Qu’ainG  les  conditions  n’étant  p is  les  memes,  on  ne  fauroit 
s’en  prévaloir  avec  raifon  en  faveur  de  Gelnhaufcn. 

Au  IX.  Que  l’Autorité  des  Ecrivains  ne  prouvoit  rien  à cet  égard, 
fur  tout  puilque  Launœus  lui-métnc  partait  Se  traitoit  dans  un  autre 
endroit,  favoir  To>n.  $.  Lit/,  z.  Cap?  10.  & Tom.  4.  in  /dddit.  ad  LU.  1. 
Cap.  7.  (â  ad  Lib.  7.  Cat>.  10.  très  clairement  de  l’Èxcmptionde  la  Ville 
de  Gelnhaufcn } Que  l’énumeration  que  Matlb.  Stepbanus  faifoit  des 
Villes  libres  Impériales,  croit  fort  ancienne  Se  peu  fûre,  mais  que 
Paurmijlcr  de  Icîiene  Lib.  z.  Çajp.  1.  17.  iÿ  fuivanta  en 

y - 1 . -,  dou- 

(•)  Gnp,  1.  §.  14.  . 


Digitized  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE.  4if 
donnoit  un  Lifte  plus  correâe,  dans  laquelle  Gelnhaufen  ne  fe  trou- 
voie  poinc. 

Au  X.  Que  lorfque  le  Fifcal  Impérial  avoir  entamé  le  Procès 
d’Excmption,  il  avoit  pris  fes  Concluüons,  pas  tant  contre  les  Sei- 
gneurs de  l’Hipothéque,  que  principalement  contre  la  Ville  de  Gcln- 
haufen  même»  Que  celle-ci,  comme  Partie  principale,  aïant  compa- 
ru en  Jufticc  6c  répondu  aux  Plaintes  du  Fifcal  8cc,  & s’étant  lervi 
pour  toutes  fes  Affaires  d’un  Confeiller  de  l’Eleôcur  Palatin  qu’elle  a- 
voit  cmploiéà  défendre  fa  Caufe , quoiqu’il  aurait  dépendu  de  Ion  libre 
arbitre  d’en  charger  un  autre, elle  s’étoit  par-là  même  avouée  exemte, 
& avoit  voulu  être  confidéréc  comme  telle  durant  le  Procès.  Que  de- 
puis ce  tcms-là  il  y avoit  eu  encore  pluficurs  autres  Aâes  femblables, 
d’où  il  falloir  conclure, que  le  Magiltrat  de  la  Ville  de  Gelnhaufen,qui 
pour  lors  étoit  en  Charge,  ne  failoit  pas  difficulté  de  convenir  bon- 
nement de  la  vérité  du  fait}  mais  que  celui  d’aujourd’hui  enagiffoit  très 
différemment  & de  fort  mauvaife  foi. 

Au  XI.  Qu’on  aurait  de  la  peine  à prou  ver,  que  la  Ville  de  Geln- 
haufen  fût  en  Droit  d’être  invitée  & admife  aux  Diètes  de  l’Empire. 
Qu’il  étoit  vrai , qu’elle  y avoit  été  invitée  plus  d’une  fois , mais  que 
les  Seigneurs  de  l’Hipothéque  l’en  avoient  toujours  excmtéc.  Que 
d’ailleurs  la  feule  Convocation  aux  Diettes  ne  prouvoit  pas  l’Immedia- 
teté,  ni  n’étoit  une  marque  certaine  quicaradtcrifoit  un  Etat  libre  de 
l’Empire  , pareequ’il  arrivoit  fouvent,  que  par  méprife  on  invitât 
une  Ville,  qui  n’étoit  pourtant  rien  moins  que  libre  & Impériale. 

Au  XII.  Qu’on  ferait  pareillement  fort  embarafle  de  vérifier,  qu’a- 
vant l’année  1641.  la  V ille  de  Gclnhaufcn  avoit  comparu  aux  Diettes 
de  l’Empire,  foit  par  Députés  exprès  ou  par  Mandataires}  Que  c’é- 
toit  les  Miniftrcsde  l’Eieaeur  Palatin  qui  avoient  (igné  les  Rélolutions 
alléguées  au  nom  8c  de  la  part  des  deux  Seigneurs  de  l’Hipothéque 
loriqu’ils  avoient  exermé  8c  reprefenté  la  Ville  de  Gelnhaufen.  Que 
ce  qu’on  difoit  du  Député  de  la  Ville  de  Francfort,  étoit  vrai  en  ef- 
fet, mais  que  c’étoit  un  Attentat  contre  lequel  les  Seigneurs  de  l’Hi- 
pothéque  avoient  fait  protefter  fur  le  champ  auprès  du  Direéfoire  de 
Maïcnce,  laquelle  Protcftation  avoit  été  inférée  dans  les  Aétes  de 
l'Empire } Que  ces  memes  Princes  avoient  réproché  par  écrit  à la 
Ville  de  Gelnhaufen  toute  l’Injullicc  de  fa  criminelle  Démarche  8c  en 
avoient  demandé  réparation  par  un  Renverfal  formel  ; Que  là-deflùs  la 
Ville  avoit  donné  aux  dits  PrincesJc  6.  Juillet  Idff.  une  Déclaration 

Îiar  écrit,  portant,  que  dorefnavant  elle  fouffriroit tranquilcmcnt , qu’ils 
a repréfentiffent  aux  Diettes,  à condition  pourtant,  que  cela  ne  préju- 
dicierait point  aux  Affaires  aétuellcmcnt  litifpcndantcs  à la  Chambre 
Impériale.  Que  la  Ville  aïant  voulu  derechef  comparaître  en  1661.  à 
la  Diette  de  Ratisbone  , les  Seigneurs  de  l’Hipothcquc  s'y  étoient 
fortement  oppofés,  8c  que  depuis  ce  tems-là  elle  n’avoit  plus  rien  tenté 
à cet  égard.  Qu'outre  tput  cela  les  Signatures  des  Réfolutions  de 
Tem.  /.  Part.  II.  Hhh  i’Em- 
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l’Empire  ne  pouvoient  pas  être  regardées  comme  un  Argument  folide 
en  faveur  de  rimmcdiateté,ni  prouver,  que  celui  qui  l’avoit  fait,  fûc 
effeftivement  au  nombre  des  Etats  de  l’Empire,  vû  qu’il  étoit  arrivé 

Îiluficurs  fois  que  des  Princes  étrangers  avoient  figné  ces  mêmes  Rcfo- 
utions  -,  & que  d’un  autre  côté  il  y avoir  plus  de  deux  Siècles  que  le* 
Rois  de  Bohème  ne  fignoient  plus  du  tout.  Qu’au  relie  les  Etats  de 
l’Empire  s’étoient  fouvent  refervé  leurs  Droits  contre  les  Signatures  ir-< 
régulières  des  Rccès  de  la  Dicttc , en  y fàifant  inférer  une  Ciaufe  ex' 
prefle  de  mn  prejadicandt. 

Au  XIII.  Que  le  Document  touchant  l’Hommage  rendu  au  Roi 
Robert  ctoit  fort  apocriphe  , & que  fans  parler  de  pluûeurs  autres 
circonftances , on  pouvoir  avec  raifon , le  foupçonner , tant  par  rapport 
à fa  forme,  qu’à  l’égard  de  la  maticre  même.  Que  l’Hommago 
que  l’Empereur  Maximilien  I.  s’étoit  fait  prêter  , à ce  qu’on  di- 
loit , n’étoit  qu’une  pure  chimère  & contrcdifoit  dircéfcmcnt  ce  que 
la  Ville  de  Gclnhaufcn  même  avoir  avancé  ailleurs , principalement 
dans  les  Aéles  du  Procès  de  l’Exemtion.  Que  quant  à ce  que  les 
Empereurs  Léopold  fc  Jofrpb  avoient  trouvé  bon  de  faire,  les  Seigneur* 
de  l’Hipothéquc  s’étoient  refervé  leurs  Droits  à cet  égard  par  une  Pro- 
tellation  folemncllej  8c  auc  la  Ville  de  Gclnhaufcn  même,  avoit  té- 
moigné dans  une  Lettre  au  31.  Janvier  1660.  combien  elle  avoit  été 
furprife,  lorfqu’on  la  fomma  pour  la  première  fois  en  idfp.  de  rendre 
immédiatement  Foi  & Hommage  à l’Empire. 

Au  XIV.  Que  la  Spécification  du  Contingent  de  la  Ville  pour  les 
Contributions  de  l’Empire,  qui  fe  trouvoit  dans  la  Matricule  de  l’année 
1647.  ne  prouvoit  rien  en  faveur  de  Gclnhaufcn,  n’y  aïant  été  vrai- 
femblablcment  inférée,  qu’afin  que  fi  jamais  l’Empire  prenoit  la  réfo* 
lution  de  dégager  l’Hipothéquc,  l’on  pût  favoir  à combien  la  Ville 
avoit  été  taxee  autrefois  dans  les  Charges  générales  j Que  d’ailleurs  il  fi», 
loit  principalement  s’en  rapporter  à la  Matricule  de  l’annce  ifii  par- 
ccquc  la  Ville  avoit  déjà  été  exerate  depuis  l’annce  ifof. 

Au  XV.  Que  le  paiement  de  l’ancienne  Taxe  dont  on  parloit,  nom 
mec  Vorratb  tâ  Bau-Geld , s’étoit  fait  en  15-48.011  après,  mais  que  de 
mémoire  d’Hommc  on  n’avoit  rien  fourni  là  deffus ; Que  les  Seigneurs 
de  l’Hipothéquc  avoient  protefté  par  rapport  à ces  mêmes  Taxes  & s’e- 
toient  refervé  leurs  Droits,  enforte  que  non  obftant  le  paiement  men- 
tionné, le  Procès  d’Excmtion  avoit  été  pouffé  avec  la  même  vigueur  à 
la  Chambre  Impériale.  Que  les  Subfides  pour  la  Guerre  en  Hongrie 
ctoient  des  Subfides  Privilégiés  auxquels  les  Èxemts,  auffi  bien  que  ceux 
qui  les  exemtoient,  «voient  éré  obligés  de  contribuer,  fans  que  cela  put 
néanmoins  préjudicier  à ces  derniers , comme  il  paroiffoit  par  la  Résolu- 
tion de  l’Empire  de  l’année  if44-  k.  7.  & fuivans.  Qu’outre  cela  la 
Ville  de  Gclnhaufcn  n’avoit  pas  fourni  les  Subfides  mentionnées  im- 
médiatement à l’Empire,  mais  à fes  Seigneurs  médiats,  qui  avoient  là 
deffus  fait  remettre  cct  argent  à la  Caiffe  de  l’Empire.  Que  la  roodéra- 
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lion  qu’on  avoit  obtenue,  ne  régardoit  que  les  Contributions  privilé- 
giées de  l’Empire,  lefqucllcs  avoient  été  généralement  réglées  fur  le 
pied  des  anciennes  Matricules,  £t  qu’on  n'avoit  follicité  ce  bénéfice 
que  pour  en  obtenir  quelque  diminution.  Enfin  qu'on  ne  fauroit  dif- 
convenir  que  l’Empereur  Letfold  n’eût  ordonné  plusieurs  fois  à la  Vil- 
le, de  païer  fon  Contingent  dans  les  Mois  Romains  à l’Eleâeur  de  Trê- 
ves} mais  qu’il  étoit  vrai  aufiî , que  les  Seigneurs  de  l’Hipothéque 
avoient  toujours  protellé  contre  de  pareilles  Sommations,  comme  étint 
contraires  à leurs  Droits}  Et  que  S.  M.  Impériale  n’y  avoit  trouvé 
rien  à rédirc. 

En  1708.  les  Seigneurs  de  l’Hipothéque  favoir  l’Eleâeur  Palatin  8c 
le  Comte  de  Hanau  bloquèrent  la  Ville  die  Gelnhaufen  pour  la  foire  ren- 
trer, difoient-ils,  dans  fon  devoir,  mais  tous  les  Etats  voifins  aiant  in- 
tercédé pour  elle, le  Blocus  ne  dura  pas  long  tems.  La  mémoire  de 
cet  Evénement  cft  encore  trop  fraîche  pour  qu’il  foit  béfoin  d’entrer  en 
détail  là-dcfius.  Nous  ajouterons  cependant,  qu’autant  qu’il  nous  en 
cft  révenu , ces  DifFérens  ne  font  pas  encore  tout  à foit  ajuftés. 

S.  10. 

De  la  Prétenfion  de  la  Maijon  ‘Palatine  fur  la  Supériorité  terri- 
toriale de  la  Commanderie  des  Chevaliers  de  Malthe  à Haim- 

bach , Ç£>  autres  Villages  qui  appartiennent  à cet  Ordre  dans  le 

‘Falatinat. 

T ’Elcâeur  Palatin  fonde  fa  Prétenfionfur  les  Argumcns  fuivans:  (a) 
I j I.  Que  le  Village  de  Haimbach  & tous  les  autres  qui  en  dépen- 
dent, font  utués  dans  le  Territoire  & le  Diftriâde  l’Eleâorat. 

II.  Que  les  Sujets  de  l’Ordre  appclloicnt  communément  des  Sen- 
tences rendues  dans  les  Villages  mentionnés,  au  Baillage  de  Germcra- 
heim. 

III.  Qu’en  vertu  de  cette  Souveraineté  8c  Supériorité  territoriale 
dans  les  Villages  de  l’Ordre,  l'Eleâeur  Palatin  y avoit  foit  plulieur* 
/changeniens  en  foit  de  Religion , fans  que  perfonne  s’y  fût  oppolé. 

IV.  Que  l'Eleâeur  Palatin  avoit  dans  ces  Villages  le  Droit  de  nom- 
mer 8c  de  confirmer  des  Tuteurs  ou  des  Curateurs. 

V.  Que  les  Chevaliers  de  Malthe  avoient  cédé  à l'Eleâeur  le  parfait 
Exercice  de  la  Juridiction  criminelle  fans  aucune  referve. 

VI.  Que  l'Eleâeur  avoit  fur  ces  Villages  le  Droit  de  Protcâion  8c 
d’Avocatie. 

VII.  Que  l’Eleâeur  pouvoit  prétendre  d’cire  défraie  lorfqu’il  ve- 
noit  à la  Commanderie  de  Haimbach. 

VIII. 

(4]  Voyei  Mctckc'bach  Af.  r/«*  T.  L Confit,  ç.  ».  j,  ©>  fij.  cr  T.  11!.  Confit,  ijr. 

Hhh  i 


Os  i'E* 

uct. 

Palatin. 


Etat  prê- 
tent au 
Démêlé. 


Digitized  by  Google 


D*  l'Ei 

UCT. 

Facatim. 


Ttaifom  fie 
l'Ordre  de 
Malihe 
contre  l'E» 
kdcur. 


'4*8  LES  INTERETS  PRESENS 

VIII.  Que  les  Sujets  de  l’Ordre  dans  le  Palatirwt  étoient  obliges  dé 
fournir  en  tems  de  Guerre  un  Chariot  de  Bagage  avec  tout  ce  qui  y ap- 
partient, 8c  de  l’entretenir  à leurs  propres  dépens, comme  auflï  de  ren- 
dre encore  plufieurs  autres  Services  Militaires. 

IX.  Que  dans  l'Affaire  qui  avoit  été  traitée  au  Confcil  Aulique  de 
l’Eleôeur  à Heidelberg  , l'avoir  le  Procès  de  Kurtztn  contre  Hcckman , 
le  prémier  avoit  allégué  dans  (a  Réplique  furies  Exceptions  déclinatoi- 
res de  fa  Partie,  les  paroles  fuivantes  fidèlement  traduites:  „ Quoique 
,,  S.  A.  le  Seigneur  Grand-Maître  de  Malthe,  fût  Seigneur  ou  Pro- 
,,  priétaire  de  Obcr-Luchftat , & y exerçât  la  Juridiôion,  le  Baillagft 
„ de  Germesheitn  étoit  néanmoins  en  Droit  de  recevoir  les  Appels  des 
„ Sentences  qu’on  y rendoit  de  fa  part  &c  „j  Et  que  le  Procureur 
autorife  par  le  Grand-Maître  de  Malthe  pour  cette  Affaire,  n’y  avoit 
point  contredit,  y aiant  plutôt  conlenti  tacitement. 

X Que  dans  tous  les  fufdits  Villages  de  l’Ordre,  on  voïoit  les  Armes 
de  l’Elcèteur  Palatin  fufpcnducs  aux  Eglifes  & placées  à la  droite  de  la 
Croix  de  l’Ordre. 

XI.  Qpe  l’Elcôeur  Palatin  avoit  le  Droit  général  de  Convoi  dans 
tous  les  fufdits  Villages  des  Chevaliers  de  Malthe,  en  conféquencc  de 
quoi  il  jouïfibit  auflï  des  Révenus  que  cela  rapportoit. 

L’Ordre  de  Malthe  de  fon  côte  allégua  les  Argumens  fuivans  pour 
prouver  fon  Droit  de  Souveraineté  (b)  : 

I.  Que  le  Grand-Maître  avoit  toujours  eu  un  Domaine  abfolu  & une 
Juridiôion  parfaite  fur  toutes  les  Commanderies  & fur  tous  les  Bailla-  » 
ges  de  lOrdre , en  quelque  Endroit  qu’ils  foflent  fitués  dans  le  Saint 
Empire,  de  même  que  fur  tous  les  Châteaux,  Villages,  Bourgs  Ôcc. 
qui  étoient  incorporés  8c  fournis  à l’Ordre.  Que  le  Grand-Maître, 
comme  un  Membre  du  Corps  Germanique  8c  Immédiatement  fujet  à 
l’Empereur  8c  â l’Empire  , païoit  toutes  les  Contributions  Ordinaires 
accordées  par  la  Dictte,  tant  pour  lui,  que  pour  tous  les  Sujets,  E- 
tats,  Commandcries  & en  un  mot,  pour  toutes  les  PoflcfSons  de  l'Or- 
dre en  Allemagne. 

II.  Que  quoique  les  Habitans  de  Hochftat  8c  de  Nieder-Luchftat 
foflent  Serfs  de  l’Eleôeur  Palatin  (laquelle  fervitude  ne  donne  néan- 
moins aucun  Domaine  ni  Juridiôion  ) ils  avoient  pourtant  tou  jour* 
prête  au  Grand-Maitre  8c  à tout  l’Ordre  de  Malthe  Foi  8c  Hommage, 
ce  qui  étoit  une  marque  indubitable  du  Droit  de  Supériorité. 

III.  Qu’entre  plufieurs  autres  Régales  8c  Prérogatives  qui  démon- 
traient la  Prééminence  8c  la  Supériorité  de  l’Ordre,  le  Grand-Maître 
avoit  le  Droit  de  lever  des  Contributions  8c  des  Taxes  fur  les  Habitans 
8c  Sujets  de  Haimbachj  Et  qu’il  en  avoit  joui  julqucs  ici  tranquilemenr, 
fans  que  ni  l’Eleâeur  Palatin , ni  quelqu’autre,  eut  penfé  à le  troubler 
dans  cette  Poflcflion. 

IV. 
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IV.  Que  toutes  les  Terres  fituées  dans  les  Dillrich  de  l’Ordre  quoi 
qu’elles  appartenoient  à des  Sujets  Palatins  domicilies  ailleurs  , païoient 
à l'Ordre  de  Malthc  fans  aucune  difficulté  ,un  certain  Droit  appelle  le 
Beetb. 

V.  Que  par  les  Sentences  de  la  Chambre  Impériale  dans  le  Procès 
de  Kurtzen  contic  Heckmam , il  conlloit  que  hormis  les  Affaires  crimi- 
nellcs  & quelques  autres  qui  étoient  du  Reflort  de  l’Elcûcur  Palatin , 
prefque  tout  le  relie  de  la  Juridiâion  compctoit  à l’Ordre  de  Mal- 
the. 

VI.  Que  jufau’à  préfent  les  Sujets  avoient  fait  fans  difficulté  toutes 

fortes  de  Corvees  pour  la  Mailon  de  Haimbach  8c  n’avoient  jamais 
manqué  aux  Ordres  qu’on  leur  avoit  infirmes  à cet  égard. 

Vil.  Que  la  Souveraineté  de  l’Ordre  écoit  efficacement  confirmée 
par  plufieurs  Privilèges  Impériaux  (pour  ne  riendirede  ceux  qui  ont  été 
accordés  par  les  Papes)  particulièrement  par  celui  que  l’Empereur  Fre- 
deric  lui  accorda  en  1180,  où  ce  Prince  s’exprime  en  ces  termes:  Quod 
bofpitahs  dormis  Hicrojolymitano  Xtnodtibio  pertinentes  in  loco  Itnperii  ubi- 
que  fit  te,  cum  omnibus  pertinent  iis  fuis  t àm  bominibus  quant  rebus  fubtuitione 
Imperiali  fini  confiautx  avec  ordre  exprès:  Ut  nulla  Redéfini  vel  fecularis 
ftrfona  Imperio  JubjeRa  in  pnedtüas  domos  (fi  ipfarum  bona  aliquam  Jurtf- 
diRioncm  exercent t vel  molefiiam  faciat  (fie.  Que  ces  Privilèges  avoient 
été  particulièrement  confirmés  par  l’Empereur  Rodolphe  en  1174  5c 
par  l’Empereur  Adolphe  en  npf. 

VIII.  Que  fuivant  la  Confirmation  de  l’Empereur  Charles  V.  de  l’année 
I f4f.  c’étoit  jullcmcnt  les  Comtes  Palatins  6c  Elcélcurs  du  Rhin, qui 
avoient  été  cxprelTément  nommes  pour  conferver  6c  protéger  conjoin- 
tement avec  les  Gouverneurs  Impériaux  en  Suabc  6c  en  Alface  les 
Droits,  Privilèges  6c  Immunités  de  l’Ordre  de  Malthc. 

Voici  ce  que  les  Chevaliers  répondirent  en  même  teins  pour  réfuter 
les  Preuves  8c  les  Raifons  de  l’Elcéteur  Palatin  : 

Au  I.  Que  la  prefomtion  tirée  de  la  fituation  du  Territoire,  écoit 
un  Argument  peu  folide,  étant  notoire,  que  prefque  dans  tous  les  Elec- 
torats 8c autres  Etats,  il  y avoit  des  Terres  6c  des  Biens  appartenant  à 
des  Eleélcurs  Princes , Comtes , 8c  Seigneurs  étrangers  8c  dont  le  Sei- 
gneur territorial  ne  fauroit  prétendre  Souveraineté  j mais  que  ceux-là 
les  pofiëdoient  avec  tous  leurs  Droits  6c  toutes  fortes  de  Juridiâion 
dont  jouïflcnt  ordinairement  les  Etats  immédiats  dcl’Empirej  Que  d’ail- 
leurs les  Biens  8c  les  Sujets  de  l'Ordre  étoient  affranchis  par  les  Privi- 
lèges Impériaux  de  la  Juridiâion  de  tout  autre  Eut  Eccléfiallique  ou 
Séculier. 

Au  II.  Que  cen’avoitété  que  dans  des  Affaires  difficiles  ou  de  gran- 
de importance, 6c  Amplement  par  la  voie  de  Confultation , ou  par  ma- 
nière de  prorogation  volontaire,  que  les  Sujets  de  l’Ordre  avoient  ap- 
pellé  à la  Ville  de  Gcrmersheim,  qui  dépendoit  autrefois  immédiate- 
ment de  l’Empire,  6c  point  au  Baillif  de  l’ Electeur  Palatin)  Que  de 
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jv,  lE.  femblables  Appels  avoient  etc  autrefois  allez  communs  dans  l’Empire  $ 
uct.  Sc  étoient  même  encore  a&ucllemcnt  en  Ufagc  en  pluûeurs Endroits } 

Palatik.  Mais  que  quand  même  l'Electeur  Palatin  pourroit  Te  vanter  avecraifon, 
du  Droit  de  recevoir  les  Appels , on  n’en  pourroit  tirer  aucun  Argu- 
ment par  rapport  aux  autres  Régales  ou  à la  Souveraineté  même. 

Au  III.  Que  les  Changcmens  faits  en  matière  de  Religion  n’c- 
toient  pas  une  preuve  infaillible  du  Droit  de  Souveraineté,  vû  que 
l’Electeur  Palatin  avoit  frit  la  même  choie  à Spire  fans  y avoir 
ni  Territoire , ni  Juridiction  EccleSaltique  , ni  Souveraineté.  Que 
d’ailleurs  l’ Electeur  Palatin  n’avoit  efteétué  ces  Changcmens  que 
par  Violence  Sc  parUfurpation. 

Au  IV.  Que  le  Droit  de  conllituer  des  Tuteurs  ne  fàifoit  non 
plus  rien  à l'Afiàire  : car  les  Sujets  de  l’Ordre  étant  Serfs  de  l’E- 
icétcur  Palatin  , 8c  la  Nomination  des  Tuteurs  régardant  principale- 
ment le  Droit  qu’ont  lui  les  perfonnes  qui  fans  cela  fc  trouvent  déjà 
fous  le  Joug  de  la  Servitude,  il  étoit  probable  que  l’Elcâcur  Pa- 
latin fc  leroit  arrogé  ce  Droit  fous  prétexte  de  la  Servitude  mentio- 
ncc  i mais  que  communément  ni  ce  Droit  ni  la  Servitude  même 
n’etoit  pas  un  Titre  pour  prétendre  à la  Souveraineté. 

Au  V.  Que  l’ Electeur  Palatin  ne  fauroit  fe  prévaloir  de  la  Juri- 
diction criminelle , pour  en  inférer  une  Supériorité  Sc  une  Juri- 
diction abfoluc  à tous  égards,  frétant  pas  extraordinaire  dans  l’Em- 
pire, de  voir  un  Etat  immédiat  exercer  dans  l’occafion  le  même 
Droit  de  Juridiction  criminelle  dans  le'  Territoire  d’un  autre. 

Au  VI.  Qpc  le  Droic  de  Protection  ne  donnoit  pas  non  plus  au- 
cune Juridiétion  ni  Supériorité  , comme  étant  dérivée  du  Droit 
d’Avocaiic , Que  comme  les  Commanderies , Terres  Sc  Sujets  de 
l’Ordre  étoient  difperfés  par  ci  par-là,  dans  les  Etats  de  divers  Prin- 
ces Sc  que  l’Ordre, à caufc  de  les  expéditions  continuelles,  avoit  etc 
oblige  de  les  faire  adminittrer  par  des  Ëaillifs,  Sc  n’avoit  pû  les  pro- 
téger commodément  lui  même , il  en  avoit  conféré  le  Patronage  à 
fes  Voilîns,  afin  de  les  lécourir  en  cas  de  béfoinj  mais  que  cela 
pouvoit  être  révoqué. 

Au  VIL  Qu’on  avoit  lieu  de  douter  que  l’Elcâeur  Palatin  fût 
en  Droit  de  prétendre  le  Défraiement  à Haimbach  , attendu  qu’en 
vertu  des  Privilèges  Impériaux  , particulièrement  celui  de  Ferdinand 
du  1 6.  Juin  iffp.  l’Ordre  de  Malthe  Sc  tous  fes  Biens  étoient  ab- 
folumcnt  difpcnfcz  8c  exemts  de  ces  fortes  d’Hofpitalités  Sc  autres  v 
chofes  de  cette  nature.  Qu’il  fc  pouvoit  qu’anciennemcnt  la  Mai- 
fon  de  Haimbach  eût  donné  quelquefois  à manger  par  pure  honnê- 
teté aux  Officiers  Sc  Domelliques  de  i’Eleôeur  Palatin  , mais  que 
cela  n’obligeoit  à rien  pour  la  fuite. 

Au  VIII.  Que  c’étoit  à caul'e  de  la  Proteélion  dont  les  Sujets 
de  l’Ordre  jouïfloienc , qu’ils  étoient  obligés  d’entretenir  en  tems 
de  Guerre  un  Chariot  de  Bigagc , Sc  de  rendre  pluûeurs  autres  Ser- 
vices Militaires.  T y - Au 
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Au  IX.  Que  TEledeur  Palatin  ne  devoir  pas  trop  faire  valoir 
l’Argument  tiré  desAôes  du  Procès  entre  Kurtzen  ôc  Heckman , parce- 
quc  cet  mêmes  A êtes  «voient  été  cafl'és  & annuités  par  une  Sentence 
réformatoire  de  la  Chambre  Impériale,  pour  pafTer  fous  (ilence  que 
les  Loi*  portent  clairement,  quoi  in  *B$bus  præjuiicialibus  fr*jtn:  (3 
taetns  non  videalur  confintir*  : En  forte  que  Pabfence  de  la  fufdite 
Partie  principalement  intérelfée  , qui  n’a  rien  fu  de  la  négligènce 
ou  du  lilence  de  fon  Procureur,  pouvoit  en  c«  endroit  fervir  d’Ex- 
eufe  valable  & de  Rcponfc  fu  (filante  fur  tout  ce  .qu’on  difoit  à 
cet  égard. 

Au  X.  Que  les  Armes  de  l’Eleéteur  Palatin  qu’on  voioit  au  fron- 
tifpice  des  Eglifes,  ne  fignifioient  ici  aucune  Supériorité,  mais  fim- 
plcment  le  Droit  de  Patronage. 

Au  XI.  Que  le  Droit  de  Convoi  n’étoit  pas  non  plus  un  Argu- 
ment allez  fort  pour  prouver  la  Supériorité  territoriale,  perfonne 
n’ignorant  , que  les  Elcéteurs  & Princes  de  l’Empire  , après  avoir 
notoirement  ulurpé  ce  Droit  hors  de  leur  Territoire , & après  en 
avoir  étendu  l’Exercice  fort  avant  dans  des  Terres  étrangères,  l’avoient 
enfin  fait  confidérer  comme  un  Ufage  établi , ainfi  qu’on  pourroit  le 
prouver  par  plufîeurs  exemples. 

Il  ne  m’ell  pas  révenu  , fi  ces  Différens  ont  été  njuftés , du 
s’ils  durent  encore. 

S.  ii. 

Du  'Domaine  dlretf  que  la  Maifon  Talatine  prétend  fur 
quelques  Endroits  de  la  Comté  de  Sajn  , principalement  dans 
les  quatre  \ Paroiffès  de  Ktrcben  , Fifchbach  , Gobertzbem 
• Daden.  • 

- t ... 

EN  i i f z.  le  Comte  Evtrarâ  & fa  Femme  , de  même  -que  le 
Comte  Henri  de  Sayn  , rémirent  le  Château  & le  Fort  de 
Sayn  avec  toutes  fes  Dépendances  à Hillinus  Archevêque  de  Trê- 
ves, & en  récûrent  l!Inveftiturc  de  fes  mains.  Ils  llipulerent  en 
méme-tems  , que  leurs  Defcendans  de  l’un  & de  l’autre  fexe  au- 
raient Droit  d’y  fuccédcr.  Les  Hoirs  mâles  des  anciens  Comtes  de 
Sayn  aïant  manqué,  leurs  Biens,  y compris  le  Château  & la  Ville  de 
Blanckenbourg  avec  tous  les  Fiefs  qui  en  dépendent,  le  Château,  Sc 
la  Ville  de  Hachenbourg  avec  fes  Fiefs  , le  Château  de  Droitberg  , 
le  Château  de  Sayn  avec  (es  Dépendances , le  Château  de  Schaf- 
fenberg  avec  fes  Fiefs  , &c  , échurent  par  Teflamcnc  du  dernier 
Comte,  aux  Fils  de  fa  Sœur  Adélaïde  mariée  au  Comte  de  Spon- 
heim.  De  ceux-ci  il  ni  eut  que  l’Aînc  "Jean , qui  laifToit  deux 
Fils,  lefqucls  partagèrent  en  u<$4.  leurs  Etats  patrimoniaux,  telle- 
ment. 
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ment  que  Henri  continua  la  Branche  de  Sponheim  , & G ode  frai  I 

celle  de  Sayn.  Ce  dernier  reçut  en  1173.  du  Comte  Palatin  Louis, 
rinvelliture  de  toute  la  Comté  de  Sayn  & de  fes  Dépendances.  On 
ne  fauroit  dire  au  jufte  fi  ce  fut  - li  la  prémiere  Inféodation,  ou 
fi  , à ce  qu’on  prétend  du  côté  de  l’Elcâeur  Palatin  , les  Comtes 
aboient  déjà  été  invertis  auparavant  de  cette  Comté  par  la  Mai- 
fon  Palatine.  Quoiqu’il  en  foit , les  deux  Fils  de  Godefroi , Jean 
Sc  Engelhard  firent  en  1 194.  un  nouveau  Partage  des  Etats  de  leur 
Perc.  l’Aîné  Jean , fe  réferva  la  Comté  de  Sayn  , & Engel- 
hard fon  Cadet  eut  la  Valandcr  , la  moitié  de  la  Seigneurie  de 
Hombourg  6c  quelques  autres  Biens , à condition  pourtant  qu’il 
les  tiendroit  en  Fief  de  fon  Frcre  aîné , & de  fes  Dcfcendans.  Le 
Comte  Engelhard  donna  à l’occafion  de  ce  Partage,  un  Rcnvcrfal  à 
Jean , par  lequel  il  rénonça  fous  Serment  à toutes  fes  Prétcnfions 
lur  la  Comté  de  Sayn  & autres  Biens  qui  y étoient  demeurés  atta- 
chés. Jean  Fils  dudit  Comte  Jean,  reçut  en  1340.  de  Baudouin 
Archévcque  de  Trêves,  de  nouvelles  Lettres  d’inveftiture  pour  le 
Château  de  Sayn  & autres  Fiefs  de  l’Archévêché.  Il  cft  à rémar- 
quer par  rapport  à ce  même  Jean , qu’en  1 J78.  il  fournit  à l’Ar- 
chevêché de  Treves,  le  Château  8c  le  Fort  de  Freusbourg  avec 
toutes  fes  Dépendances,  & reçut  enfuitc  l’Inveftiture , ainfi  que  la 
Copie  de  la  Lettre  U’inféodation , produite  par  l’Ele&eur  de  Trê- 
ves le  fait  voir  clairement. 

Ces  deux  Branches  (defquellcs  celle  de  Hombourg  acquit  aufiï 
Wirgenliein  par  mariage)  fe  lont  continuées  jufqu’en  1606.  que  la 
Poflcrité  mâle  de  l’une  , favoir  de  celle  de  Jean  Comte  de  Sayn  , fe 
trouva  éteinte  par  la  mort  du  Comte  Henri.  Avant  cet  Evénement  Sc 
encore  du  vivant  dudit  Comte  Henri,  fes  plus  proches  parens  Collateraux, 
les  Comtes  de  Witgenftcin , reçurent  en  Ifp4-  & Ifp8.  l’Invefti- 
ture éventuelle  des  Électeurs  de  Treves  Sc  Palatin  pour  fuccéder 
apres  fa  mort  dans  toute  la  Comté  de  Sayn  , Sc  dans  la  Poflèf- 
fion  des  deux  Châteaux  de  Sayn  & de  Freusbourg.  De  plus  Guil- 
laume Comte  de  Witgenftcin  avoit  époufé  Anne  Elifabetb  , Fille 
d’un  Frcre  de  Herman  Comte  de  Sayn  , qui  étoit  décédé  fans  Hé- 
ritiers mâles,  & avoit  eu  de  ce  mariage  le  Comte  Erneft  de  Sayn 
Sc  de  Witgenftcin. 

Ce  Comte  Henri  de  Sayn  fe  voïant  fans  Enfans,  céda  fous  divers 
prétextes , vendit  Sc  aliéna  pluficurs  Morceaux  confidérables  de  la 
Comté  à Lotbaire  Archévëque  & Eledeur  de  Treves,  au  préjudice 
de  fes  Collateraux,  les  Comtes  de  Witgenftein  8c  des  autres  Intércf- 
fés.  Ce  Procédé  porta  l’Eledeur  Palatin  à mettre  en  ifioa,  tant 
pour  ces  Raifons , que  pour  pluficurs  autres  en  Séqueftrc  toute  la 
Comté  de  Savn  , y compris  le  Baillage  de  Freusbourg , comme 
relevant  du  Palatinat  du  Rhin  -,  6c  en  cette  conféqucnce  il  la  fit 
non  feulement  cffcûiucmcnt  occuper , mais  reçut  aufiï  l’Hommage 
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de  tous  les  Sujets.  L'Electeur  de  Trêves  oui  avoit  des  Droits  fur  les  q£  L'gr  ^ 
Maifons  fie  Châteaux  de  Sayn  fie  de  Freusbourg,  s’interefla  beaucoup  uct. 
pour  les  Paroifles  de  Kirchcn,  Fifchbach,  Gcbcrtzlicim  fie  Daden, 
fituccs  dans  le  Voifinage.  Il  envoïa  meme  pour  confcrvcr  fon  pré- 
tendu Droit  de  Propriété,  des  Commiflairts  exprès  à Freusbourg , avec 
ordre  de  maintenir  l'Archéchc  dans  la  Poil’eflion  de  fon  Domaine  di- 
redt , fie  continuer  en  même  tems  l'on  Feudataire  le  Comte  Henri  de 
Sayn  dans  la  Jouïüancc  du  Domaine  utile.  Nonobrtant  cela  l’Eleûcur 
Palatin  pourluivic  fermement  le  Séqucltrc  de  toute  la  Comté  , fie  ne 
volut  ablblument  rien  céder  au  Comte  llemri  que  les  Revenus  des  deux 
Châteaux  de  Sayn  fie  de  Freusbourg.  Cette  Affaire  lit  naitre  de  gran- 
des Dilputes,  non  feulement  entre  Henri  Comte  de  Sayn,  fie  les  Pa-> 
rens  les  Comtes  de  Witgcnilcin,  mais  auili  entre  les  deux  Seigneurs 
féodaux,  lavoir  les  Electeurs  de  Treves  fi C Palatin,  fie  donna  lieu 
à plulieurs  Ecrits  qui  parurent  fur  cette  matière  (a).  La  Contcllation 
entre  l’Eleéleur  de  Trêves  fie  l’Eleâeur  Palatin  régardoit  principale- 
ment les  Dépendances  de  la  Comte  de  Sayn  fit  le  réduiloit  à la  qucllion 
luivante:  Si  les  quatre  grandes  Paroifles,  fituées  dans  le  Voiflnage  du 
Château  de  Freusbourg,  favoir,  K.irchen,lifchbach,Gcbertzheim  fie 
Daden,  dépendoient  de  Freusbourg  ou  de  la  Comté  de  Sayn?  L’E- 
lcûc'ur  de  Treves  foutenoit  la  prémicre,  fie  l’Electeur  Palatin  la  fé- 
conde de  ces  deux  Propofitions. 

L’EIeûeur  de  Treves  rcprélenta  pour  appuïcr  fon  Sentiment;  (b). 

I.  Que  Freusbourg  avec  fon  Baillagcfic  lcsParoiflls,étoit  un Diflriél  île 

féparc  de  la  Comté  de  Sayn,  aiant  été  autrefois  une  Seigneurie  à part,  Ticvci. 

Si  que  pour  cela  les  Poffcflcurs  de  Sayn  avoient  porté  le  titre  de  Sei- 
gneurs de  Freusbourg. 

II.  Que  le  Comte  Jean  de  Sayn  avoit  fournis  en  i $78.  le  Château 
fie  Fort  de  Freusbourg  avec  tous  les  Droits,  Sujets  Sec,  à P Archevêché 
de  Trêves  fie  en  avoit  rqqû  l’Invcfliturc. 

III.  Que  dans  les  Lettres  d’Invclliture  des  Comtes  Palatine  Robert  Sx. 

Louis , des  années  1 ;y3.  1411.  le  Château  fie  Dijlrid  de  Freusbourg 
étoit  fpccialement  excepté}  fie  que  par  le  mot  de  Difiritl  U faloit  en- 
tendre tout  le  Baillagcfic  les  quatre  Paroifles. 

IV.  Que  la  Lettre  d’invctliturc  de  l’Eleâeur  de  Treves  de  i4fz. 
portoit,  que  ce  Prince  avoit  inverti  les  Comtes  de  Sayn  du  Fort  de 
Freusbourg  avec  tous  les  Sujets,  Droits  fie  Dépendances. 

V.  Que  les  quatre  Paroifles  étoient  fituccs  tout  près , fie  com- 
me contiguës  du  Château  fie  de  la  Maiton  de  Frcusoourg,  fie  que 
les  Comtes  de  Sayn  les  y avoient  cfl'cüivemcnt  joint. 

L’E- 

(j*  Tout  et  qu’on  à rjporté  julèu’i  prcicnt  cAiiréd’un  F.rr  t,  intitu’c  Grxmtul.tr 
Brrithe  and  tr.vf  du  Utrm  Gnef  Ernef.tm  centra  Çhnrjùrftn  z-i  Triir , où  iont  tous 
le»  Oocumcnsde  crtte  A flaire. 

( f> ) Voyez  Vcimn  Jehan,  Schentri  JCti  O"  Cen/il.  Pal.it.  dans  le  Ürxi.dlnhir  Beritht 
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Di  t-E_  L’Eleôeur  Palatin  de  fon  côté  fe  fonda  fur  les  Argumens  fui- 
itcT.  - vans  (c)  : 

P sur».  I.  Que  les  Comtes  de  Sayn  avoient  tenu  des  Electeurs  Palatins  tou- 

Rjiforu  te  la  Comté  de  ce  nom  -,  Que  Frcusbourg  avoit  été  de  tout  tems  une 
de  l'Elec-  Dépendance  & un  ancien  Fief  de  la  Comté  de  Sayn , & que  par  confé- 
tcur  Pa-  quenc  jc  Château  de  Frcusbourg  & les  quatre  ParoifFcs  avoient  été 
compris  dans  l’Invertiture  de  la  Comté,  puifqu’il  n’y  étoit  fait  men- 
tion  d’aucune  exception. 

II.  Que  dans  les  Lettres  d' Invertit urc  Palatines  de  l'année  t $90.  on 
avoit  à la  vérité  accepté  le  Château  & le  Diffriét  de  Frcusbourg,  mais 
qu’on  n’y  trouvoit  pas  le  moindre  mot  touchant  les  quatre  Paioiffes  j 
& qu’il  étoit  certain,  quod  Dominas  (fi  Fajaüus  non  cen/eatur  ab  in- 
viftitnrâ  prima  retejjifie , ni  fi  bot  expre/ü  inter  ipfosatlum  fit , ut  tcitda- 


tur. 

III.  Que  lorfque  le  Comte  de  Sayn  avoit  offert  à l’ Archevêque  de 
Trêves  la  Mailon  de  Frcusbourg  pour  la  rendre  Féodale,  il  n’avoit 
Amplement  fait  mention  que  du  Château  & du  Fort. 

IV.  Que  Lothairc  Archevêque  de  Trêves  n’auroit  pas  eu  béfoin  de 
fe  donner  tant  de  mouvemens  pour  conclure  le  marché  avec  le  Comte 
Henri  malgré  les  oppofitions  de  toutes  pans , s’il  étoit  vrai  que  les 
Terres  dont  il  prenoit  l’Acquilition  6 fort  à cœur,euffcnt  déjà  été  au- 
paravant des  Fiefs  de  T rêves. 

Les  Raifons  que  l’Electeur  Palatin  oppofa  aux  Argumens  allégués 
par  l’ Electeur  de  Trêves,  furent: 

Riifonide  Au  I.  Que  cc  n’étoit  rien  prouver,  que  de  dire,  que  Frcusbourg  & 
l'Elec.  Pii  les  quatre  Pareilles  étoient  un  Diftriâ  féparé  de  la  Comté,  pareeque 
à celui  de  c’étoit  juftemcnt  là  le  Point  litigieux  -,  Que  quand  même  Frcusbourg 
l rem.  cQt  £tc  unc  Seigneurie  à part,  il  n’étoit  pas  encore  démontré  pour 
cela,  que  les  quatre  Parodies  y eullënt  toujours  appartenu  j ou  bien 
fi  les  Comtes  Palatins  ne  fe  les  étoient  pas  expreflëmenc  refervées  com- 
me des  Dépendances  de  la  Comté  de  Sayn,  (à  la  quelle  elles  avoient  indubi- 
tablement apartenu  ci-devant  auili  bien  que  Frcusbourg  même)  quoi- 
que le  Château  & le  Dillriét  mentionnez  en  euffênt  été  exceptés. 

Au  11.  Que  la  copie  de  la  Lettre  d’Inveftiture  de  l'année  1^78. 
qu’on  avoit  produite,  étoit  fujette  à beaucoup  d’exceptions,  l’origi- 
nal n’aïant  pas  encore  été  exhibe  jufques  ici,  & la  copie  n’étant  point 
vérifiée  dans  la  forme  réquife  par  les  Loix  Féodales.  Que  quand  mê- 
me il  n’y  auroit  rien  à dire  contre  l’autenticité  de  ce  Dbcument , il  ne 
prouvoii  pourtant  point  que  les  quatre  grandes  Paroiflcs  mentionnées, 
eufient  été  offertes  à l'Archevêché  de  Treves  en  même  tems  que  lé 
Château  & Fort  de  Frcusbourg,  vû  qu’il  n’en  étoit  pas  fait  la  moin- 
dre 


(fl  Voyri  le  l 'et Km  citéri-dcflur,  dure  le  Grnr.dVuhtr  Brricbt  ,^.34. R’  un  Fcrit  intitu- 
lé, Xu-ii-r  Bt'icht  dit  dit  'Mit,  Crrfjcletp  S»yn  vd»  viil  joo.  Jdhrtn  Chur-PfnUt» 
XU)in-Ltba  ^twtjta  nsd  Kti/i  jtJ. 
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dre  mention,  à quoi  probablement  on  n’auroit  point  manque,  parce 
que  la  choie  étoit  de  trop  grande  importance-.  Et  enfin  qu'il  écoit 
notoire,  quod  contraflus  invejliiuré  fit  flriêUJJîmi  juris,  & tjus  verba, 
«t  jaceat , accipienda , præfertim  in  préjudiciant  ter  lit. 

Au  III.  Que  le  mot  de  Diftritt  qui  fetrouvoit  dins  les  Lettres  d’In- 
veftiture  Palatine,  s'entendoit  du  Païs  voi fin  & des  Environs  du  Châ- 
teau de  Freusbourg,  principalement  puifqu’il  n’y  étoit  fait  aucune  men- 
tion des  Dépendances,  fous  quel  nom  on  devoir  comprendre  les  qua- 
tre Paroifies}  mais  que  dans  l'oblation  faite  par  le  Comte  de  Sayn  à 
l’ Archevêché  , il  n’étoit  parlé  d’aucun  Diilrict. 

Au  IV.  Que  la  Lettre  d’Inveftitore  de  iqfi.  devoir  être  expliquée 
par  la  première  Lettre  d’inféodation  de  l’annce  1 378  t Que  dans  cel- 
le-ci le  mot  de  Dépendances  ne  fc  trouvoit  point,  mais  qu’il  y avoit 
feulement, le  Château  avec  les  Sujets , Droits  Sec,  qui  y appartiennent  -, 
Et  qu’ainfi  il  étoir  palpable  qu’on  n’avoit  pû  accorder  aux  Comtes  par 
la  dernière  Lettre  d'Inveftiture,  plus  que  le  Comte  Jean  n’avoit  autre- 
fois fournis  à l’Archévéché. 

Au  V.  Que  la  contiguité  du  Terrain,  les  Arrangemens  pris  par  les 
Vafiaux  Sc  autres  chofes  de  cette  nature,  neprouvoient  point  la  Féo- 
dalité , pareeque  les  Comtes  de  Sayn  en  avoient  difpofé  pour  leur 
commodité  comme  ils  avoient  jugé  à propos. 

Après  qu’on  eut  long- tems  debatu  cette  querelle,  les  deux  Bran- 
ches, favoir  le  Comte  Henri  de  Sayn , Sc  les  Comtes  de  JVitgenjiein , 
s’accommodèrent  enfin  enfemble,  le  Comte  Guillaume  de  fPitgenftein 
fut  reçu  en  tdo}.  pour  lui  Sc  pour  fes  Héritiers  en  communion  de 
poffeffion  de  la  Comté  de  Sayn,  qui  lui  fut  meme  cédée  toute  entière 
en  idof.  par  le  Comte  Henri , qui  ne  fc  réferva  qu’une  Pcnfion  an- 
nuelle. L’Eleûcur  Palatin  ratifia  non  feulement  Sc  approuva  tout  ce- 
ci, mais  leva  auffi  en  160$.  le  Scqueftrc  de  la  Comté  de  Sayn,  la  re- 
mit effeéHvcmcnt  au  fufdit  Guillaume  Comte  de  Sayn  Sc  de  IVitten- 
Jlein , Sc  réleva  les  Officiers  Sc  les  Sujets  de  U Comté  de  leur  Ser- 
ment. 

L’Elcâcur  de  Trêves  s’y  oppofa  d’abord,  Sc  trouva  beaucoup  à 
redire  à cette  Ceffion  amiable,  mais  fur  les  Rémontrances  qui  lui  fu- 
rent faites,  8c  fur  les  Inftanccs  réitérées  pour  le  renouvellement  de  l’In- 
veftiture,  il  la  promit  enfin  au  Comte  Guillaume  à certaines  conditions. 
Bien  loin  pourtant  d’exécuter  cette  promefle,  l’Elcétcur  de  Trêves 
prit  occafion  en  idof.  de  la  maladie  du  Comte  Henri  de  Sayn,  pour 
s’emparer  de  force  du  Château  de  Sayn.  Le  Comte  Henri  étant  mort 
audit  Château  au  mois  de  Janvier  tdod,  en  préfcnce  de  Guillaume 
Comte  de  Sayn  8c  de  JVitgen/lcin , Sc  celui-ci  aïant  fuivi  le  Convoi  fu- 
nèbre jufqucs  à Hachenbourg,  eut  à fon  retour  la  mortification  de  fc 
voir  réfufer  l’entrée  du  Château.  L’Elc&eur  de  Trêves  qui  en  avoir 
les  clefs,  fit  là-deffus  tranfporter  de  Sayn  fie  de  Freusbourg  tous  les 
Meubles,  Papiers,  8c  autres  Effets,  y fit  fufpcndre  les  Armes  de  Trr- 

lii  i ves 
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ves  & fe  fi:  prêter  Hommage  par  les  Habitans.  Non  feulement  le  Com- 
te Guillaume  de  Sayn  protcfla  contre  ce  Procédé  en  faiiant  à l’Eleftetir 
de  vives  plaintes  de  toutes  ces  violences  ; mais  l'Electeur  Palatin  eu 
témoigna  auffi  fon  mécontentement  tant  de  bouche  que  par  écrit.  Ce- 
pendant comme  on  ne  pouvoit  rien  obtenir  par  la  voie  de  la  douceur, 
que  de  vagues  promettes,  fie  la  difpute  continuant  toujours  entre  l’E- 
lcétcur  de  Trêves,  l’Elcétcur  Palatin,  Se  le  Comte  de  Sayn,  la  Cour 
Palatine  rclolut  en  160p.  de  pourfuivre  cette  Affaire  en  Juftice.  Le 
14  Avril  1610.  l’Elcéteur  de  Trcves  obtint  de  la  Chambre  Impériale 
une  Citation  ex  L.  Difamiriy  Sc  depuis  ce  tems-là  jufqn’cn  1616. 
les  trois  Parties  intércficcs  continuèrent  le  Procès  qui  fut  enfin  décidé 
le  7.  Juillet  de  laditte  année  par  la  Sentence  fuivantc: 

„ En  Affaires  du  feu  Seigneur  Lotbaire  à préfent  Seigneur  Philippe 
,,  Chriftephle  Archévêquedc  Trêves, Complaignant:  contre  l’Elcéteur 
,,  Palatin  fie  Adjoints,  à préfent  fes  Héritiers  nommés  dans  le  Aftcs, 
,,  Intimez  ; concernant  une  Citation  ex  L.  Difamari,  particulierc- 
„ ment  touchant  Sayn  ficc;  il  a été  décidé:  Que  la  PofTcflîon  des 
„ quatre  ParoifTes  qui  dépendent  fuivant  les  Aétcs,  du  Château  8c  de 
„ la  Seigneurie  de  Frcusbourg,  nommément  Kirch,  Fifchbach,  Gc- 
„ bcrtlieun  8c  Dadcn , avec  leurs  Dépendances , de  même  que  les 
,,  Biens  allodiaux  achetés  du  feu  Seigneur  Henri  Comte  de  Sayn,  fie 
,,  fitués  dans  les  quatre  dittes  Paroiflès  , devront  être  adjugées  au 
„ Complaignant , avec  dcffcnlc  aux  Intimés  de  n’y  apporter  aucun 
,,  empêchement  ni  d’y  troubler  en  aucune  maniéré  le  Complaignant 
„ jufqu’à  ce  qu’il  en  (bit  décidé  autrement , foit  in  fojfcjforio  plen.irio 
„ ou  in  petitorio:  Ainfi  que  nous  l’adjugeons  refpeébivcmcnt  fit  défen- 
„ dons  exprcficmcnt  par  la  Préfente  & c.  „ 

Quatre  jours  apres  la  prononciation  de  cette  Sentence,  l'Electeur  de 
Trêves  la  fit  exécuter  de  fa  propre  autorité,  fans  avoir  obtenu  aupa- 
ravant les  Lettres  éxécutoriales  nécettàircs  pour  cet  effet;  Il  envoïa 
quelques  Troupes  pour  prendre  PofTc/Tion  du  Baillagc  de  Freusbourg 
& des  quatre  ParoifTes  en  queftion,  forçant  les  Sujets  malgré  leurs  inf- 
tantes  prières,  fie  non  obflant  la  Protcftation  fie  les  Remontrances  du 
Comte  de  Sayn , à lui  prêter  le  Serment  de  Fidelité.  Depuis  ce 
tems-là  les  Endroits  mentionnez  font  toujours  démeurez  àl’Eleéïeurdc 
Trcves  fie  lui  apartiennent  encore  aéluellcæcnt. 

§.  iz. 

la  Souveraineté!  que  l'EleÜeur  Talatin  prêtent  fur  la  Comt  é 
iè  Seigneurie  de  Blanckenhetm  £3  Gerhardjlein. 

Tlléoioric  Comte  de  Mindcrfcheid  acquit  cette  Comté  fit  Seigneu- 
rie avec  pluficurs  autres  Biens  par  ion  Mariage  avec  Elizabeth , 

Fille 
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Fille  de  Jean  Comte  de  Schlcidcn.  Il  la  fournit  conjointement  avec  De  l'E- 
fcs  Fils  Cumn,  Jean  (J  Guillaume  en  1464.  à Gérard  Duc  de  Julicrs  & iect. 
de  Bergues  & en  reçut  enfuite  l’Invelliturc  à certaines  conditions.  Les  P '•‘•au». 
Comtes  de  M.mdcrlchcid  refuferent  de  réconnoître  dans  la  fuite  ce 
nœud  féodal  & voulurent  en  agir  en  Comtes  immédiats  de  l’Empire. 

Cette  conduite  fit  naître  des  Dilputcs  entre  le  Duc  de  Julicrs  & lesfukiits 
Comtes  , parccque  les  premiers  pretendoient  d’éxemter  la  Comté 
comme  un  Fief  qui  rclcvoit  d’eux  (<j).  La  Mai  ton  Palatine  de  Ncu- 
bourg  aiant  fuccédé  dans  le  Duché  de  Juliers  , fit  valoir  fortement 
cette  Prcrcnüun  : ce  qui  obligea  les  Comtes  de  Mandcrfcheid  de 
prèle  Oter  en  i<Sf$.  un  Mémoire  à la  Dicttc  de  Ratisbonnc , où  ils 
tâchèrent  de  prouver  leur  lmnrédiateté  par  les  Argumcns  fuivans  (h): 

I.  Que  ces  Comtés  fetrouvoient  régulièrement  nommeesdans  toutes  les 
Matricules  de  l’Empire  fou  anciennes  ou  nouvelles,  avec  leur  quotilation.  t^.hcinL 

II.  Qu’cn  cette  conformité  les  dittes  Comtés  u’avoient  paie  des  Con- 
tributions à perfonne,  qu’aux  Empereurs  & à l’Empire. 

III.  Que  les  anciens  Ducs  de  Julicrs  aïant  tenté  de  longue  main,  de  faire 
valoir  leur  prétendu  Dr oit  d’Excmption,  contre Blanckcinheim  éc  Ger- 
hardilein  pour  lesioumetreà  leur  juridiction , avoient  été  obligez  de  pro* 
céder  en  jullicc  contre  le  File  Impérial  -,  Mais  que  malgré  toutes  les  ex- 

•>  ccptions  des  Ducs  de  Julicrs, les  Comtes  avoient  été  confirmés  par  une 
Sentence  formelle  apres  une  mûre  délibération  fur  cette  Affaire,  aveu 
parfaite  connoifiancc  de  caufe,  dans  le  Droit  de  contribuer  immédia- 
tement aux  Taxes  de  l’Empire.  Que  cette  Sentence  avoit  pafTé  in  re/a 
judicalam,  Sc  qu’en  cette  conféquencc  les  Comtes  avoient  toujours  four- 
ni les  Contributions  à l’ordinaire,  ainfi  qu’on  pouvoir  le  prouver  par 
les  Quittances. 

IV.  Que  les  Ducs  de  Juliers  comme  Princes  Direéteurs  du  Cercle 
de  Wcftphalic,  avoient  invité  6c  convoqué  les  fufdits  Comtes  comme 
Membres  du  Cercle  à toutes  les  AtTemblécs  des  Etats , 6c  les  avoient 
par  là  réconnus  incontcflablcmcnteux-mcmcs,cn  qualité  d’Etats  immé- 
diats de  l’Empire, 

V.  Quclcs  dits  Comtes  avoient  été  invités  à toutes  les  Diettes  de  l’Em- 
pire, 6c  qu’il?  y avoient  eû  5c  y avoient  encore  actuellement  le  Droit 
de  Séance  6c  de  Suffrage. 

VT.  Qu’il  étoit  vrai  qu’en  1 f44-  le  Duc  de  Julicrs  fc  trouvant  en 
perfonne  à la  Dicttc  de  Spire,  avoit  réfufé  d’y  admettre  les  Comtes  -, 

Qu’il  s’étoit  même  addrefie  pour  cet  effet  à S.  M.  Impériale  & à 
l’Empire,  & avoit  tâché  de  faire  valoir  par  fes  follicitations  fon  pré- 
tendu Droit  d’exemption,  mais  qu’on  le  lui  avoit  nettement  6c  expref- 
rément  réfufé  en  ces  termes:  Que  puifquc  l’Empire  étoit  en  potfcffion 
t de 

(<0  ImhofF  Set.  Prêt.  Z.  y.  t 4.  i.  3. 

(t)  Le  Mémoire  de  ülanckcnheim  elt  dan»  Londore  T VI.  AH.  Pull.  t.  8.  (.  8d. 

Vojrei  auffi  Limn*.  Ism.V,  Aidit.  ai  L.  4-  3«r.  Pâli.  1.  7 f.  191. 
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de  la  Supériorité  immédiate  des  dittes  Comtés  , & que  les  Comtes 
ctoicnt  immédiatement  Sujets  à l'Empire,  les  choies  dévoient  demeurer 
dans  cet  état. 

VII.  Que  cela  avoit  mis  le  fufdit  Duc  dans  la  ncccfliié  de  voir  & de 
permettre  tranquillcmcnt,quc  le  Comte  Arnaultde  Manderfeheid,  Blanc- 
kcnhciin  & Gerharddein  prit  Séance  à la  fufditte  Diecte,  donnât  Ton 
Suffrage,  Se  lignât  les  Réfolutions  tout  comme  les  autres  Comtes  Se 
Membres  de  l’Empire. 

VIII.  Que  les  Comtes  mentionnés  avoient  eu  Se  avoient  encore  aâuel- 
lement  à la  Chambre  Impériale  plufieurs  Procès  contre  1a  Maifon  de 
Juliers  Se  autres  Comtes  Se  Seigneurs  du  premier  ordre,  dans  lefquels 
l'Immédiatctc  des  deux  Parties  etoit  abfolument'  rcquife  pour  fonder  la 
Juridiûion  i Et  que  lorfquc  du  côté  de  Juliers  on  avoit  tâché  de  dé- 
cliner l’Affaire  par  l’exception  delà  prétendue  exemption,  la  Chambre 
Impériale  avoit  enjoint  par  Sentence  au  Duc,  de  faire  confier  inccf- 
famment  fa  Parition. 

IX.  Qae  lorfque  par  la  Conclufion  de  la  Paix,  on  avoit  été  obligé 
de  païcr  une  certaine  Somme  pour  la  fatisfaâion  Se  indemnifation  fii- 
puléc,  leldits  Comtes  avoient  fourni  leur  Contingent  à l'exemple  des 
Etats  de  l’Empire  à l'Elcâcur  de  Cologne,  pour  lors  Dirc&eur  du 
Cercle  du  Bas-Rhin.  J’ignore  ce  qui  s’eft  paffé  ultérieurement  dans 
cette  Affaire.  Cependant  l’Auteur  de  la  Matricule  de  l’Empire  (e) 
qu’on  a jointe  à Yllluftre  Allemagne  allure,  que  l’Elcâcur  Palatin,  en 
qualité  de  Duc  de  Juliers,  exemte  actuellement  ces  Comtés  Se  Seigneu- 
ries } Et  Struvius  dans  la  Matricule  de  l’Empire  qui  fe  trouve  derrière 
fon  Corpus  Juris  Académicien,  qui  fuivant  le  titre  doit  être  dreffé  ex- 
aâemcnc  félon  l’état  préfent  de  l’Empire , dit  page  pi},  la  même 
choie. 


§.  13. 

cDe  la  Tretenfan  de  f EkEleur  Talatin  fur  Kayferræertb. 

CEtte  Ville  avec  fon  Château,  Fort,  Se  Doiianc  a cté  hipothéquee 
aux  Comtes  de  Juliers  pour  des  Sommes  confidcrablcs  par  les 
Empereurs  Rodolphe  I.  Henri  H II,  & Louis  V.  (<s)  Ce  dernier  confir- 
ma cet  Engagement  en  1336.  au  Comte  Guillaume  de  Juliers,  tellement 
que  l’Hipothequc  mentionnée  demeureroit  toujours  à la  Maifon  de  Ju- 
liers 8c  qu’il  ne  ferait  permis  à perfonne  de  la  dégager  qu’à  S.  M,  Im- 
périale feule  Se  à fes  Succeffcurs  à l'Empire , qui  avoient  le  pouvoir  de 

U 
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la  rétirer,  foie  pour  leur  propre  argent,  (oit  pour  celui  de  l’Empire. 
Cette  Confirmation  tut  approuvée  en  1 348  par  l’Empereur  Charles  1H. 
Nonobftant  cela  Guillaume  de  Juliers,  Bergues  & Ravensberg,  neveu 
du  fufdit  Comte  Guillaume,  céda  l’Hipothéque  de  la  Fortereflé,  Châ- 
teau & Ville  de  Kaylerfwerth  avec  les  Droits  & fa  Juridiétion  & gé- 
néralement toutes  les  Dépendances  à fon  Bcau-Pere  Robert  le  Jeune, 
Comte  Palatin  du  Rhin  2c  Duc  de  Bavière , pour  lui  & pour  fes  Héri- 
tiers & Succefleurs,  pour  la  Somme  de  florins  Argent  de  Co- 

logne, païables  en  or  : llipulant en  même  tems,  que  lorlque  lui  Cdfio- 
nnirc,  ou  les  Héritiers,  rembourferoient  le  Duc  ou  fes  Héritiers  de  fes 
avances  , en  quelque  tems  que  ce  pût  être  , ledit  Duc  ou  fes  Hé- 
ritiers acccptcroient  la  Somme,  & rendroient  l’Hipothéquc  avec  tou- 
tes fes  Dépendances.  Le  Duc  Robert  s’y  engagea  effeétivement  par  un 
Renvcrfal,  expédié  fous  la  même  date,  & ccte  Réoppignoracion  fut 
confirmée  en  1 170.  par  l'Empereur  Charles  IP. 

Le  Fils  du  Duc  & Comte  Palatin  Robert , qui  portoit  le  même 
•nom  & qui  parvint  enfuite  à la  Dignité  Impériale,  donna  en  t?pp, 
2ffpji. florins  fur  l’Hipothéque  de  keyfcrfwerth  en  doteà  fon  Gendre  le 
Comte  Adolphe  de  Cleves,  2c  reçut  de  celui-ci  les  }iooo.  florins  ref- 
tans  en  argent  comptant.  Outre  les  conditions  concernant  la  Ré- 
dévolution, en  cas  qu’il  y eût  des  enfirns  , & touchant  le  Droit  de 
retirer  l’Hipothéque  toutes  & quantes  fois  qu’on  voudroit , & pluficurs 
autres  Claufcs  femblables,  il  y fat  particulièrement  llipulc , que  N B.  quand 
le  Duc  & la  Duchefie  de  bergues,  leurs  Héritiers  ou  Succcflcurs  vou- 
droient  dégager  Keyfcrfwerth  conformément  au  Contraé’t  d’Hipothé- 
que,  que  lui,  Empereur  Robert , avoit  rémis  à fon  Gendre  alors  celui- 
ci  , aufli  bien  que  fes  Filles , leurs  Héritiers  2c  Succeflcurs  devroient  le 
prêter  au  dit  dégagement  en  quelque  tems  que  ce  tût.  Pour  mieux  af- 
furer  cette  nouvelle  Cefiïon  d’Hipothéquc,  Guillaume  Duc  de  Juliers 
8c  de  Bergues  de  même  que  fes  trois  Fils,  Gérard , Adolphe,  2c  Guillau- 
me  l’approuvèrent  en  1 jpp,  fe  réfervant  néanmoins  de  faire  eux-mêmes 
le  dégagement  en  parant  leur  propre  argent.  La  Comtçfle  de  Cleves 
étant  deccdéc  fans  enfirns,  la  Réoppignoration  de  la  Ville  2cc.  de  Key- 
ferfwcrth,  faite  par  le  Comte  de  Bergues,  en  fiivcur  de  Guillaume  rc- 
dcvolut  aux  Hoirs  mâles  de  la  Mailoa  Palatine  , fauf  néanmoins  au* 
Comte  de  Cleves  de  jouir  des  révenus  fa  vie  durant.  L’Empereur  Ro- 
bert étant  mort,  fes  Fils  partagèrent  fes  Etats  2c  cette  Hipothéque  tom- 
ba dans  la  portion  du  Cadet,  le  Comte  Palatin  Othon,  qui  la  céda  en 
1440  à fon  tour  à Thierri  Archévêque  de  Cologne  de  la  même  maniéré 
y fur  le  même  pied  que  fon  Pere  V avoit  eue,  & qu'elle  itoit  dévolue  a fes 
Fils  y à leurs  Héritiers,  comme  il  elt  porté  par  l’Aéfe  de  Cdfion,  qu’il' 
fit  agiécr  par  les  autres  Frères,  lefqucls  renoncèrent  en  même  tems 
aux  Droits  qu’ils  y pourraient  encore  avoir. 

Les  choies  demeurèrent  en  cet  état  jufqu’en  1 f<Sp  , que  Guillaume 
Duc  de  Julien  envoia  des  Députés  à Salem  in  pour  lors  Archevêque  2c 
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Eleûcurde  Cologne,  pour  l’informer  de  la  Rcfolution  où  il  étoit  de 
dégager  l’Hipothéque  de  la  Ville  , & du  Château  &c.  de  Kay  fer  f- 
werth  & prier  en  meme  rems  ledit  Elcâcur,  de  ne  le  pas  trouver  mau- 
vais , & de  recevoir  les  Deniers  de  rachat  conformement  aux  A êtes  pal- 
lés  à ce  fujet.  L’Elcétcur  tâcha  de  tirer  l’Affaire  en  longeur,  en  alléguant 
mille  frivoles  exeufes»  mais  le  fufdit  Duc  cnvoi'a  au  mois  de  Décembre 
de  la  ditre  année,  quelques-uns  de  fes  Confcillers  à Cologne , comme  le 
lieu  defigné  pour  le  Paiement, y fit  réellement  oft'rû;  le  Paiement  de  la 
Somme  duc,  & produire  aux  Miniilrcs  de  l’Elcétcur  de  Cologne  l’O- 
riginal des  Rcnveifiux  -,  mais  ceux-ci  perfillcrent  toujouis  à ne  vouloir 
point  accepter  ce  qu’on  venoit  de  leur  offrir.  Le  Duc  infilta  là  dcl- 
ius  auprès  de  l'Archevêque,  de  vouloir  s’expliquer  fur  les  Difficultés  qui 
pouvoient  le  faire  agir  de  la  fone,&  mit  le  1 1.  Janvier  1 la  Somme 
dcltincc  au  dégagement , en  dépôt  entre  les  mains  des  Bourguemaitres  Se 
du  M agi (1  rat  de  Cologne,  f.iilànt  enfuite  fignifier  cette  démarche àl’E- 
lcétcur  par  Notaire  Se  Témoins  -,  mais  tout  cela  fut  encore  inutile.  Dansées 
entrefaites  l’Archevêque  vint  à mourir , Se  comme  l’Archévêchc  le 
trouvoit  agite  par  de  grands  troubles  fous  ton  Succeflèur,  les  chofcs 
en  demeurèrent  là  jufques  en  t fjxS.  Ce  fut  alors  que  Jean  Guillaume 
Duc  de  Juliers,  Clcvcs,  Se  Bergues , laffé  de  tant  de  délais,  porta  en- 
fin l’Affaire  à U Chambre  Impériale,  où  elle  fut  agitée  jufques  en 

I <507.  qu’elle  fe  trouva  en  état  d'être  décidée.  Avant  la  Publication 
de  la  Sentence,  Jean  Guillaume  dernier  Duc  de  Juliers  , Clcves,  Se 
Bergues  mourut  tans  Enfans,  Se  attira  par  fa  mort  une  longue  Se  lân- 
glantc  Guerre  fur  fes  Etats , qui  mit  dans  La  fuite  toute  l’Allemagne 
a feu  Se  à fang,  Se  qui  jointe  à pluficurs  autres  Incidents  empêcha  la 
Déçifion  de  cette  Affaire.  L'Electeur  de  Cologne  niant  commencé  i 
fortifier  U Ville  de  K iy ferfwcrth , Philippe  Guillaume  Elcéteur  Palatin 
fit  proteffer  folcmncllemcnt  devant  Notaire  Se  Témoins  contre  cette 
entreprife.  Les  Alliez  niant  pris  la  Ville  en  170a.  L’Eleétcur  Pala- 
tin en  fit  prendre  Poffeffion  Se  reçut  l'Hommage  des  Habitans,  fe  fon- 
dant fur  le  Droit  d’Hipothéque  que  les  Comtes  de  Juliers  Se  de  Bergues 
avoiènt  eu  depuis  quatre  Siècles  fur  la  Ville  Se  la  Douane  de  Kcylers- 
weuh  , Se  dont  ils  n’avoicut  jamais  cté  privés  par-  autorité  Im- 
périale. . 

. Le  Chapitre  de  Cologne  en  fie  des  plaintes  amères,  qualifiant  cet- 
te prife  de  Poffeffion  de  l’ait  contraire  à la  Suretc  publique  Se  aux  Con- 
flitutiom  de  l’Empire,  Se  y fit  proteffer  folemnellcmcnt  le  ai.  Juillet. 

II  fe  fonda  lur  ce  que  la  Forterefle  de  Keyfcrfwerth  étoit  incorporée 
depuis  quelques  Siècles  à l’Archevêché  de  Cologne  par  une  poflèffion 
Continuelle  Se  jamais  interrompue  -,  que  l’expiration  d’un  tems  fi  con- 
fidérable  fufiifoit  feule,  fuivant  toutes  les  Loix,  pour  confirmer  le  Titre 
Se  le  Droit  de  Propriété  del’Eglife  de  Cologne,  Se  qu’ainfi  il  n’étoit 
pas  befoin  qu’dlç  produific  d’autres  preuves  que  la  durée  de  fa  Poffeffion 
pour  démontrer  combien  fon  Droit  étoit  incouteffablc  Sec. 
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L’Eleâeur  Palatin  s’y  opofa  non  feulement  par  une  Contre-Pro-  d»l'E- 
teftation  du  27.  Septembre  1702,  mais  il  fit  en  même  tems  publier  la  itcT. 
Déduâion  de  fês  Droits  dont  il  cft  fait  mention  ci-deflùs,  8c  où  il 
dit  entre-autres,  par  rapport  à la  PofTeffion  continuelle  dont  le  Chapitre  Reponfe 
fc  vantoit  8c  touchant  la  Prefeription  qu’on  en  vouloir  inférer, 

I.  Que  le  Chapitre  avoit  grand  tort  de  faire  fonner  fi  haut  fon  pré- 
tendu Droit  de  Propriété  -,  Qu’outre  que  ce  Droit  réfidoic  encore  en 
la  Perfonne  de  S.  M.  Impériale , dont  les  PrédécefTcurs  dans  l’Empire 
avoient  feulement  hipothéqué  la  Ville,  le  Château  8c  la  Douane  de 
Keyferfwerth  aux  Comtes  de  Julien  8c  de  Bergues,  l’ Electeur  de  Co- 
logne n’avoit  acquis  par  la  Ceflion  faite  par  le  Comte  Palatin  Oibon , 
que  Amplement  l’U fage  8c  l’Ufufruit  del’  Hi  pothéque , 8c  autant  de  Droit 
qu’il  y en  avoit  lui  même-,  Et  que  d’ailleurs  on  concevroic  aifement 
qu 'Otbon  n’avoit  pû  transférer  à l’Archévêché  un  Droit  qui  ne  lui 
compétoit  point. 

II.  Que  la  Prefeription  alléguée  par  le  Chapitre  ne  pouvoir  pas  a- 
voir  lieu  dans  le  Cas  préfent  t“.  Quia  juri  reluendi  feu  ojfercndi  nanquam 
prafenbatur  per  L.  il-ff.  de  Ufucap.  2’.  Parcequ’on  avoir.  exprcfTément 
prevénu  3t  exclu  la  Prefeription  par  le  Contraéb  d’Hipothéque  paf- 
lé  entre  Guillaume  de  Juliers  8c  fon  Bcau-Perc  en  ces  termes:  Si  le  Duc 
8c  la  DuchdTe  de  Bergues  8c  leurs  Héritiers  vouloient  dégager  un 
jour  l’Hipothéque,  ceux  qui  l’auronc  alors  entre  les  mains  s’y  confor- 
meront 8c  permetront  que  le  Dégagement  fe  fafle  en  quelque  tems  que 
ce  foit  j*.  Que  le  tems  de  la  Prelcription  avoit  toujours  été  inter- 
rompu} Qu’âpres  le  Ceffion  faite  en  1440.  par  le  Comte  Palatin  Otbon 
à l’Archévêque  T béodortc  , il  étoit  furvenu  de  grands  Troubles  dans 
l’Empire,  qui  n’avoient  pû  être  appaifés  que  par  ia  Paix  générale  con- 
clue à Worms  en  I49f , 8c  qu’on  iavoit,  quod  lempore  belli  non  currat 
preeferiptio-,  Que  ces  Troubles  avoient  été  luivis  quelque  tems  après, de 
ceux  que  l’Eleôcur  Herman  de  Ji/eda  avoit  caulcs  dans  l’Archévêché 
de  Cologne,  8c  dont  on  n’avoit  pû  voir  la  fin  qu’en  tf$2}  Qu’âpres 
cela , Guillaume  Duc  de  Juliers,  Cleves  8c  Bergues  étoit  entré  en  Guer- 
re avec  l’Empereur  Charles-Quint,  laquelle  n’avoit  fini  qu’en  t {"441 
Que  la  Prefeription  n’avoit  pû  commencer  pendant  tout  ce  tems  là, 
vu  des  obftacles  continuels  8c  infurmontables } mais  qu’à  peine  P Empi- 
re avoit  vu  rénaître  la  Paix  au  dedans  8c  au  dehors  que  ledit  DucG«;7- 
laume  avoit  offert  en  t y<5$>.  de  faire  le  Dégagement , en  offrant  réelle- 
ment la  Somme  néceffaire  pour  cet  effet, qu’il  avoit  confignéc  8c  mife 
en  dépôc } 8c  que  par  là  même  il  avoit  empêché  que  la  Prefeription  ne 
pût  avoir  lieu  dans  la  fuite } Qu’afin  de  la  prévenir  pour  jamais,  le 
Duc  Jean  Guillaume  avoit  intenté  Procès  fur  cette  Affaire  devant  la 
Chambre  Impériale  de  Spire  dès  que  la  tranquilité  eut  été  rétablie  dans 
l’Archévêche,  qui  avoit  été  agité  par  de  nouveaux  Troubles  fous  l’E- 
leéfeur  Gérard  Frucbfts , mais  qu’il  n’avoit  pu  obtenir  la  Jullicc  qu’il  a- 
voit  démandée, la  mort  l’aiant  furpris  dans  le  tems  que  Ion  Affaire  al- 
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Df  l'E-  ^°‘c  ^tre  décidée}  Que  les  Différons  furvenus  enluite  touchant  la  Suc- 
ttcT.  " ceflîon  aux  Etats  de  Julicrs  & de  Clcvcs,  Se  la  Guerre  avec  la  Suède 
Pelatin  qui  affligea  l’Empire  pendant  }o.  années  confccutivcs , de  même  que 
plulicu:. s autres  Incidens  particuliers,  comme  les  Alliances  contractes 
par  les  Eleéleurs  de  Cologne  avec  des  Puiffances  étrangères,  Se  la  Su- 
périorité que  cela  leur  avoit  donné,  avoient  caufc  tous  les  Empcche- 
mens  connus  Se  formé  des  obllaclcs  humainement  invincibles  , 
par  rapport  au  Dégagement  amiable.  Se  avoient  par  confcqucnt  au  fit 
fermé  le  chemin  pendant  tous  ce  tcms-là,  à toutes  fortes  de  Preferip- 
tions  Sec.  L'Eleâcur  de  Cologne  niant  été  rétabli  par  leTraité  de  Bade 
dans  la  jou’iffance  de  tous  ces  Droits  Se  Pofftfflons,  la  Ville  de  Keyferf- 
werth  lui  fut  autli  rendue,  lauf  neanmoins  les  Droits  de  la  Maifon 
Palatine. 


S.  14. 

Du  'Droit  de  juper  l' Empereur  y que  l'Eletfeur 
Palatin  prétend  avoir. 

• * 

POur  établir  ce  Droit  les  Hiftoriens  Palatins  Se  autres  allè- 
guent (4). 

riu'a"  C L Qiic'cs  anciens  Empereurs  Romains  avoient  déjà  réconnu  la  Ju- 
“e  car-rididion  que  le  Préfet  du  Prétoire  avoit  fur  eux,  même  pour  les  Affai- 
res criminelles,  vu  qu’on  lifoit  (b)  de  l’Empereur  Trajan , que  rémet- 
tant  l’épée  à fon  Préfet  du  Prétoire,  il  s’étoit  fervi  de  ces  propres  ter- 
mes : libi  ijlum  ai  mummmtum  jnci  commit to , fi  refli  agam  : jin  aliter 
in  me  mugis. 

II.  Que  comme  les  Rois  des  Francs  avoient  emprunté  des  anciens 
Romains,  la  plupart  des  noms  des  grandes  Charges  de  leur  Cour  (r)j 
ce  meme  Droit  étoit  demeuré  aux  Comtes  Palatins  fous  le  Régné  des 
1 Rois  des  Francs,  qui  l’avoient  enfuite  tranfporté  auflt  bien  que  toutes 
les  autres  grandes  Charges,  en  Allemagne,  ou  il  étoit  toujours  depuis 
demeuré  en  ufage. 

III.  Que  les  Amballadcurs  que  l’Empereur  Henri  IV.  avoit  envoiés 

en 

(t)  Confultex  fur  estte  importante  Prétention  Go'dafl  in  Ratieuali  Cnflit.  Imper.  p. 
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ftrv.  Xll.  i.  1.  p.  464.  Un.  Tbulemaritu , Oflevinu.  Ca>.  XVIII.  i.  11.  p.  14p.  Le  $ 
Comte  Gui!],  de  WurinSrindt,  in  Difftn.  dt  Fart  S.  R.  I.  Gtrmaniti  Printipum  Cap.  I. 

S.  6.  p.  ii.  & Dn.  MaUiius  , Corpus  Jur.  t’M.  Pan  1.  Cap  XV P }.  a.  cr  ij. 

P-  I9S- 

(b)  Dans  Aurel.  Viflor  Breviar.  Hili.  Rom.  Danj  Pr i l.  Sylhurg.  T.  I.  ni/!.  Rem.  p.m.e  1 e. 

Dans  Xipliüin  inEpit.  Hijl.  Rein.  Dans  Dion  CalHus.rf»  X XV.  lmp.  Rem.  L.6. tn  vili  tjufi: 

(t)  Su u v lus  p jtrt.  ils  üjfi.iii  Saxonicis  c.  I.  p.  148. 
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en  1077.  au  Pape  Grégoire  pour  follicuer  fon  Abfo'.ution  (<0,  avoient 
dit  en  termes  exprès,  que  li  le  Pape  ne  l’accordoit  point  à l’Empereur 
avant  l’expiration  de  l’année,  il  alloit  être  déclaré  par  le  Comte  Pala- 
tin £c  fuivant  les  Loix  Palatines,  incapable  de  porter  U Couronne  en 
Allemagne. 

IV.  Que  lorfque  l’Empereur  Lotbairc  eut  décidé  en  1 1 57.  les  Dif- 
férens  qu’il  y avoit  entre  le  Pape  Innocent  & 1 Abbc  Rtmuld , celui-ci 
appclla  le  Comte  Palatin  G 0 -le f roi  en  témoignage,  & lui  donna  cxpiel- 
iétncnt  la  qualité  de  Sacrt  Aomani  Imperii  Judex  (r). 

V.  Que  dans  le  T battre  de  Suabe  (/),  ou  Recueil  des  Loix  féoda- 
les Ck  communes  de  ce  Cercle,  on  trouvoit  le  Partage  fuivant:  „ Quand 
,,  les  Princes  voudront  fe  plaindre  d’une  injuftice  que  le  Roi  leur  aura 
„ faite,  ils  s’addrefteront  pour  cela  au  Comte  Palatin  du  Rbm  qui 
,,  jouît  feul  de  cette  Prérogative.  „ 

VI.  Qu’on  litoit  la  même  choie  & à peu  près  dans  les  mêmes  ter- 
mes au  Chapitre  4t.  du  Code,  ou  Recueil  des  Loix  féodales  d’Allema- 
gne (£),  & que  dans  le  Chapitre  141  (b)  il  étoit  dit:  ,,  Le  Comte 

1 ,,  Palatin  jouit  de  cet  honneur  (de  donner  l’inveftiture  aux  Etats  de 
„ l’Empire)  en  conléqucnce  du  Droit  qu’il  a de  juger  le  Roi. 

VII.  Que  le  Droit  Provincial  d’Allemagne  (i)  s’accordoit  parfaite- 
ment avec  ceci , vû  qu’il  portoic  : ,,  Le  Roi  ne  pourra  retenir  avec 
„ juftice  aucune  de  ces  Terres  au  delà  d’une  année:  Mais  il  devra  les 
„ conférer  en  Fief  à quelqu’un.  S’il  ne  le  fait  point  les  Piinces  & au- 
,,  très  Etats  en  peuvent  porter  leurs  Plaintes  & demander  Juftice  à ccc 
,,  égard  au  Comte  Palatin  du  Rhin,  qui  a etc  conllitué  Juge  du  Roi, 
„ ce  qui  fait  beaucoup  d’honneur  au  Pal.itinat. 

VIII . Que  dans  ce  même  Code  des  Loix  Provinciales  d’Allemagne 
Chap.  iptf.  $.  $.  on  lifoit  encore,  que  le  Roi  pouvoii  être  pourluivi 
en  juftice,  devant  le  Comte  Palatin  du  Rhin. 

IX.  Qu’on  trouvoit  dans  le  Théâtre  de  Saxe:  (le)  Judex  abfque  Prefefle, 

ideft , Seul: et» , légitimant  judicium  babere  mbiimè  pote  fl  ,quia  ft  de  Judice  con- 
querantur , coram  S culte  to  refpondere  tenetur.  Sculielus  emm  efl  'Judtx  cuipa 
judicit , Paint  mus , feu  Palans-Gravius  , Imper  at  ont  judex  ejl.  Dans 

la  verfion  Allemande  on  rend  ces  derniers  mors  de  la  maniéré  fuivantc: 
Alfa  et  Palanzgrave  over  ( fupra  ) dent  Kay  fer.  Ce  qu’on  peut  rendie  en 
François:  de  même  que  le  Comte  Palatin  l’eft  fur  l’Empereur. 

X.  Que  le  Gloflatcur  du  IVticbbild  (J)  afluroit:  „ Qu’on  devoir  ju- 

->  ger 

(4)  Lmb.  SchafTmh.  îc  Monjrhm  Hrrex’oM.  ci  h a,  p.  43?. 

(«)  Petru!  Que.  Lh.  4.  Chr  Caftiiuntis,  1.  107.  S x<V4  p.  {art. 

(f)  !..  x.e.  4t.  J.  f>.  Dam  Gotdxtt  P.  1.  des  R ttebs  StaUM*£p.  1x4. 

(l)  Dan*  Schilt.  P 50. 

(*)  ‘it 4.  p.  195. 

(ij  Cap.  147. 

(il  L.  t Art.  5».  S.  5.  Dans  Golixft,  rit  Ctnfuet.  lmp.  p.  Ida. 

If)  Art.  8.  p.  1$. 
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Df  i'E-  **  Rcr  l’Eropcrcur  » Sc  lui  couper  la  tcte  avec  une  hache  d’or  fur  le 
ifct.  ,,  bord  d’un  bouclier -,  ce  qui  devoir  fe  faire  par  le  Comte  Palatin  du  * 

Palatin.  Rhin , comme  étant  conllituc  J uge  du  Roi  ,, . Que  ces  paroles 
marquoient  aflez  clairement  la  Juridiâion  criminelle  du  Comte  Palatin 
fur  l'Empereur,  & ne  contenoicnt  rien  qui  ne  s’accordât  parfaitement 
avec  l’ufagc  de  ce  tems-là.  Qu’on  favoit  par  l’Hiftoirc  (m)  que  les  an- 
ciens Empereurs  d’Allemagne  avoient  fait  porter  autrefois  devant  eux, 
à l’imitation  des  anciens  Conluls  de  Rome  ,unc  hache  d'or,  à laquelle 
on  avoit  fubftitué  depuis  une  épée  nuë,  en  ligne  du  Droit  qu’ils  avoient 
de  punir  les  Coupables, Si  que  les  Conluls  de  Rome  avoient  été  fujets 
à cette  Juridi&ion  aufli  bien  que  les  Empereurs  en  Allemagne. 

XI.  Que  conformément  à cet  ancien  Droit  du  Palatinat , le  Pape 
Urbain  IP.  (»)  avoit  renvoie  Richard  Roi  d’Angleterre  & Alphonfe 
d’Elpagne,  qui  fe  difputoient  la  Dignité  Impériale,  au  Comte  Pala- 
tin, tanquam  ad  ejufmodi  di/cordi*  juâteem,  comme  le  Pape  s’en  expri- 
moit  en  propres  termes,  aïant  fans  doute  par  là  en  vûe  le  Droit  dont  il 
efl  parlé  ci-delfus. 

«.  XII.  Que  lorfquc  les  Ennemis  de  l’Empereur  Adolphe  de  Najfau  * 

avoient  accufé  ce  Prince  en  1157  Sc  izpS.  de  plufieurs  crimes  capitaux 
devant  le  Duc  de  Saxe,  en  l’abfcncc  du  Comte  Palatin  Rodolphe , ils 
avoient  cxprelTément  déclaré  (»)  que  cela  ne  dérogeroit  en  rien  au 
Droit  du  Comte  Palatin  & que  l’on  ne  s’étoit  fervi  pour  le  coup  de 
cct  expédient , que  parce  qu’il  n’avoit  pas  été  prefent  lui-même. 

XIII.  Qu’en  i joi  les  Electeurs  de  l’Empire  avoient  accufé  l’Empe- 
reur Albert  d’Autriche  comme  meuiricr  de  Roi,  devant  le  Comte  Pa- 
latin du  Rhin,  alléguant  pourraifon  ad  Comitem  Palatinum  Rbeni  perti- 
ttere , ejjique  officium  Palatin*  digmtatis  ex  quâdam  Confuetudine , de  caujis  * 
cognofcert , qu*  ipfi  Rcgi  moventwr  -,  Sc  que  là-delîus  le  Comte  Palatin 
avoit  déclaré  ledit  Empereur  incapable  de  porter  la  Couronne  (/>). 

XIV.  Qu’il  étoit  à remarquer  à cet  égard,  que  George  Alt  en,  Se- 
crétaire de  la  Ville  de  Nurenberg,Hiftoricn  très-digne  de  foi , rappor- 
te dans  fi  Chronique  (q) . qu’à  l’occafion  de  cette  Affaire  de  l’Empe- 
reur Albert , tous  les  Electeurs  Sc  Princes  de  l’Empire  avoient  figné 
une  Conflitution,  par  laquelle  ils  avoient  confirmé  à perpétuité  au 
Comte  Palatin,  le  Droit  de  juger  les  Empereurs. 

XV.  Que  Frédéric  Burggravc  de  Neurenberg  avoit  appcllé  d’une 
Sentence  de  l’Empereur  Charles  IP.  au  Comte  Palatin  Robert,  & en 
avoit  obtenu  de  lui  la  réformation. 

XVI. 

< (m).Ceft  le  Rationnement  de  Marc.  IVa^n/r  dans  Spangcnberg  L.  X.  t.  17.  ». 
JO{.  B. 

fn)  Dans  un  Bref  raporté  pir  Leibnin,  in  Prtdr.  T.  I.'CtdA  D\pU  Jnr.  Gtnl.  p ij; 

(c)  Au  Rjporc  d’Aventin  in  Annal.  Etjar.  t.  11.  $ ti.  p.  «çfj. 

{p)  C eft  ce  que  T t porte  en  propres  termes  Hrnr.  RibdvHfini.  in  Annal,  ad  Ann.  1 300. 

T.  I.  Script  Kir.  Gtrm.  Frebtri  p.  411.  cr  Hcnr.  Stcro  in  C rime.  Allbn, 

(<?)  Dans  Be:oM.  Thrf,  rtc,  PfiUzgr»fe  p.  7} 6. 
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XVI.  Que  l'Empereur  V tncejhs  avoir  offert  de  fc  (oumettre  à la  or  1,e- 
Juridiction  du  Comte  Palatin  en  ces  termes:  ,,  & s’ils  réfiifent  d’y  isct. 

„ acquiefccr,  nous  voulons  bien  procéder  contre  lui  en  juflicc  par  de- 

,,  vant  l’Elcfteur  du  Rhin , 2c  làtisfairc  ainfi  aux  Loix  mention- 
„ nées. 

XVII.  Que  les  Députés  des  Cantons  Suiflcs  aiantdemcndc  en  1445, 
à la  Dictte  de  l’Empire  tenuë  à Confiance  , que  l’Empereur  Frédé- 
ric J IL  confirmât  leurs  Privilèges  , celui-ci  le  leur  avoir  refufe,  fous 
prétexte  qu’ils  dévoient  auparavant  rcllituer  les  Etats  de  la  Maifon  - 
d’Autriche  dont  ils  s’étoient  emparés  ; Que  les  Suides  fc  croïant  en 
droit  de  fe  plaindre  de  ce  procédé,  l’Empereur  avoir  offert  de  remet- 
tre la  chofe  à la  Décifion  du  Comte  Palatin  {coram  Pnefecîo  Pratorii 
Rhénan},  ubi  cm  ne  s Imper  al  tri  s eau  fa  controverja  décidé  foie  ut)  (r). 

XVIII.  Qu’à  l’occalion  du  Différend  de  la  Maifon  Palatine  tou- 
chant la  Tutéle  légitime, le  Comte  Palatin  Jean  Cafimir, avoir  provo- 
qué à cette  Prérogative  de  fa  Maifon  dans  un  Ecrit  de  l’anncc  1 f8{. 

XIX.  Que  dans  les  Démêlés  que  Frédéric  V.  Eleéleur  Palatin  avoit 
eus  avec  l’Empereur  Ferdinand  IL,  il  avoit  clairement  prouvé  2c  dé- 
montré à l’Empereur  le  Droit  en  queftion.  Que  dans  une  lettre  datée 
à Prague  le  1.  juillet  idzo,2c  adrcffécà  l’Empereur,  ( f)  il  s’exprimoit 
ainfi:  „ Que  fi  S.  M.  Impériale  comme  Empereur  Romain  étoit  at- 

„ taqué  par  quelque  autre  en  juflicc  , Elle  étoit  obligée  par  la  Bulle  » 

„ d’or  de  l’Empereur  Charles  IV.  de  procéder  2c  de  fe  juflificr  devant 
„ un  Comte  Palatin  2c  Eleéleur  ,, . Que  la  même  chofe  ctoit  répétée 
dans  un  Ecrit  intitulé  Dédullton  des  Nullitez  qui  fe  trouvent  dans  ht  pu- 
blication du  Ban  contre  l'EleQcur  Palatin. 

XX.  Qpe  les  Princes  qui  s’étoient  ligués  enfemblc  au  fujet  de  l’U- 
nion, avoient  repréfenté  en  1610  la  même  chofe  à S.  M.  Impériale, 

2c  avoient  demandé  qu’Ellc  fc  jufti fiât  devant  l’ Eleéleur  Palatin,  tant 
à cet  égard , que  par  rapport  aux  Griefs  de  Religion. 

XXI.  Que  ce  Droit  ctoit  principalement  fondé  dans  la  Bulle  d’or, 
où  on  lifoit  au  Chapitre  V.  §.  3.  ces  termes  exprès  : 13  quamvis  Impe- 
rator  Jive  R tu  Romanorum  fuper  caufis,  pro  qui  b us  impetit  us  fucrit , ha- 
beat , ficut  ex  confuetudine  introduit  um  dicitur  , coram  Comité  Palau  no 
Rheni , Sacri  Impirii  Arcbidapifero  Eleftore  Principe  refpondere  : IUud  ta- 
men  judiciumipfe  Cornes  non  alibi,  præterquàm  in  Impériale  curtâ , ubi  lus - 
perator  feu  Reu  Romanorum  preejens  extiterit , poterit  exerctre.  C’cfl-à-dire  : 

„ Et  quoi  qu'un  Empereur  ou  Roi  des  Romains  foit  obligé,  comme 
„ on  allure  que  c’cll  l'ufage , de  fe  juilifier  devant  le  Comte  Palatin 

» du 

(r)  Comme  le  témoigne  Gerhard  de  Roo , Z.  5.  Annsl.  Auflr.  p.  19  j.  ti  Dici  de 
Wldenburg  in  Vtrf.  Gtrm.  Gerardi. 

{sj  Luudorp.  T.  1.  An.  Fuit.  1,  30.  p.  4*. 
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„ du  Rhin  Archi- Grand- Maître  (/)  8c  Prir.ce  Eleôeur  du  Saint  Em* 
„ pire  , par  rapport  aux  Affaires  qui  font  portées  à fa  Charge  : Le 
„ Comte  I alatin  ne  pourra  cependant  exercer  cette  Juridi&ioti  ailleurs 
, qu’au  Palais  Impérial , en  picfencc  de  l’Empereur  où  du  Roi  des 

„ Romains. 

XXII.  Que  par  cette  San&ion  Pragmatique  & Loi  publique  de 
l’Empire,  cette  Afinire  étoit  abondamment  prouvée,  & que  même  le 
lieu  où  cette  Juridiction  devoir  être  exercée  y étoit  clairement  expri- 
.tné  auflî  bien  que  les  rencontres  où  elle  devoit  avoir  lieu,  favoir  dans 
toutes  les  caufcs  qui  régardent  l’Empereur  comme  Chef  Suprême  de 
l’Empire,  & non  pas  comme  (impie  Archiduc  d'Autriche,  ainfi  que 
la  fulditc  Déclaration  de  l’Empereur  Fredrric  III.  & les  autres  Partages 
des  Recueils  allégués,  fuivant  lol'quels  même  les  Affaires  criminelles  n'en 
dévoient  pas  être  exceptées, le  deinontroient  fufBl'amment  ; Qu'ainfi  on 
ne  concevoir  point  fur  quel  fondement  on  pourroit  contelter  ce  Droit 
au  Comte  Palatin,  vû  que  par  la  Paix  de  VVeftphalie  il  avoit  été  réta- 
bli dans  tous  fes  anciens  Droits,  & que  la  Bulle  d’or  fc  trouvoic  géné- 
ralement confirmée  5c  authoriféc  par  toutes  les  Loix  poftcricures  de 
l'Empire,  de  meme  que  par  les  Capitulations  Impériales. 

On  a fait  en  général  pluficurs  Objections  (v)  contre  ce  Droit  que  je 
ne  trouve  pourtant  pas  aflez  importantes  pour  entrer  là-deflus  en  d'étail. 
Ceux  qui  auront  aflez  de  curiofité  pour  fouhaiter  de  les  voir,  les  trou- 
veront chez  Pfcffingrr  ad  Vitriar.  ‘Tout.  III.  pag.  886.  Mais  voici  ce 
qu’on  répond  à chacun  des  Articles  en  particulier: 

Au  I.  Que  ce  feroit  fe  méprendre  groflïerement , que  de  vouloir 
comparer  & mettre  en  paralejlc  les  Grandes  Charges  de  l’Empire  Ger- 
manique, fur  le  pied  qu’elles  font  aujourd’hui,  de  meme  que  les  Fonc- 
tions & les  Droits  qui  y apartiennent  avec  l’état  fouverain  de  l’ancien 
Empire  Romain. 

Au  II.  Que  dans  les  Ecrits  d’Eginhard&  d’Hîncmar  qui  marquoient 
foignculemenc  toutes  les  Foâions  des  Comtes  Palatins  du  tems  des  an- 
ciens Rois  dis  Francs,  on  ne  trouvoic  pas  le  moindre  vertige  qu'un 
Comte  du  Palais  eût  cû  une  femblabte  Juridiélion  fur  la  Per  onne  def- 
dits  Rois,  mais  bien  qu’il  avoit  reçu  les  Appels  (*)  & décidé  les  Diffé- 
rons des  Pcrfonncs  delà  Cour j musqué  quand  même  cela  feroit,  les 
Grandes  Charges  de  l’Empire  différoient  extrêmement  de  ce  qu’elles 

avoient 


(0  C’étoit  la  Dignité  de  l’Eleéteur  Pa’jlin  avant  U Paix  de  Weffphalie,  mais  de- 
puis c’elt  i'Ekfleur  de  Bavière  qui  en  cil  revêtu,  tic  l’Ekétcur  Palatin  eft  Ar<hi- 
Tréfotier. 

l v Entre  autres  Chrift  Gotl.  de  Friedeberg  dans  on  Traité  intitulé  .Vnwi  Cnlvi- 
ttîffkti  miitil  in  Htil.  Rvm.  Lui. hi.  Dtns  Lrmdorp  T.  t . e.  n.  p.  ti-jti.  l’Auteur  itr 
TUch:f*r Uihm-z  itr  Kaiftrl.  Athts  ErkUirnn g f'faltKira/  pritirichs  titr  Ju/iiu*  Banni 
JmptriaHi  Prtp.XVIU.  Étb.  Hercyniau.  in  Ptfptnfunt  ni  Ctmerttr.  dans  Looûotp  T.  3. 
X.  7.  1.6.  p.  3M. 

(*;  Oi  traurcla  pr: ive  dans  Pf<£  tg:r  ai  Piiritr.  L.  1.  T.  1.  P.  L p.  93 <5. 
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«voient  été  autrefois , enforte  que  les  anciennes  Conftitutions  5c  Cou*  os  t’E- 
tumes  des  Francs  ne  pouvoient  aucunement  l'ervir  de  bâl’c  Sc  de  fonde-  uct: 
ment  dans  le  Cas  pi  élcnt  (y).  1 'acaiin. 

Au  III.  Que  par  plulieurs  Paffiges  des  Ecrivains  contemporains  (z), 
où  les  Etats  pnoient  l’Empereur,  de  vouloir  terminer  tel  Différend, 
ou  punir  quelqu’un  fuivant  les  Loue  Palatines , il  conltnit  clairement 
que  par  cette  dénomination,  on  n’entendoit  point  lajurîdiâion  du  Com- 
te Palatin»  mais  les  Loix  de  l’Empire,  fuivant  lesquelles  l’Empereur  £c 
les  Etats  du  Corps  Germanique  dévoient  être  jugés. 

Au  IV.  Qu’il  ne  s’en  futvoit  point  que  le  Comte  Palatin  Godefroi 
eût  eu  quelque  Juridiâion  fur  l’Empereur,  parce  qu’il  avoit  etc  honoré 
du  titre  de  juge  du  Saint  Empire  Romain  j Que  de  même  il  n’étoit  pas 
encore  démontré , que  cette  Charge  fût  héréditairement  attachée  à fa 
Maifon»  mais  qu’il  étoit  plutôt  probable  qu’elle  étoit  pcrfonncllc,  5c 
qu’elle  lui  avoit  été  conférée  par  l’Empereur. 

Au  V , VI,  VII , VIII.  5c  IX.  Qu’il  étoit  évident  par  un  grand  nombre 
d’exemples,  combien  peu  les  anciens  Ecrivains  ôt  Glolîatcurs  s’etoient  at- 
tachés à la  vérité  par  rapport  aux  Affaires  de  l’Empire  Germanique  ,fic 
que  les  Savans  des  derniers  Siècles  avoient  démontré  a l’œil , que  la 
plus-part  de  leurs  récits  croient  fabuleux,  enforte  que  leur  authorité  Sc 
témoignage  ne  pouvoient  être  d’aucune  confidération  dans  une  Affaire 
de  cette  importance. 

Au  X.  Que  les  niaiferies  que  le  Gloffateur  débitoit  touchant  la  dé- 
capitation d’un  Empereur  avec  une  hache  d’or,répugnoicnt  à la  Lettre 
& au  Sens  du  Théâtre  de  Suabe  même, qui  portoit  au  Chapitre  XXIII: 

„ Il  n’eft  permis  à qui  que  ce  foit,  de  juger  la  Perfonne  du  Roi  , qui 
„ doit  être  condamne  à perdre  la  Roïauté  par  fentencc  des  Princes. 

„ Il  n’y  a que  ceux-ci  qui  puiffent  prononcer  contre  la  Perfonne  5c 
„ l’honneur  du  Roi:  Et  s’il  eft  en  difpute  avec  quelqu'un  pour  des 
„ Biens  ou  autres  chofes  qui  appartiennent  à l’Empire,  les  Princes  £c 
„ Comtes  ôcc.  de  l’Empire  en  devront  juger. 

A l’XI.  Que  jamais  il  n’étoit  tombe  dans  l’cfprit  d’aucun  Auteur 
Allemand  de  dire,  qu’un  Comte  Palatin  avoit  le  Droit  de  décider  en- 
tre deux  Sujets  clùs  à la  fois  à la  Dignité  Impériale,  8c  de  nommer  ce- 
lui à qui  devoir  demeurer  la  Couronne,  bien  loin  que  cette  proportion 
eût  etc  jamais  érigée  en  Loi  fondamentale  de  l’Empire.  Mais  que  le 
Pape  s’étant  conduit  fur  cette  fauffe  fuppofition,  il  étoit  évident  qu’il 
avoit  bien  entendu  parler  en  général  des  Droits  £c  Prérogatives  des 
Comtes  Palatins,  mais  qu’il  n’en  avoit  pasfcû  au  jufte  le  détail. 

Au  XII.  Qu’aucun  Auteur  ne  fàifoit  mention  de  la  Rél'ervation 
faite  en  faveur  du  Comte  Palatin  Rodolphe»  Qu’Aventin  même  n’en 

par- 

(y)  Mafcovius  in  Bijfert.  de  Originitui  A >(ki- CiflUieruM  Jmf. 

(4)  Lambert  d A chat  6c  le  Morne  d Hcrikldt  ad,  ano.  107».  1076  p;  {13.  9c 
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parlent  point,  mais  qu’il  dil'oit  feulement  de  fon  chef,  & par  paran- 
tcfc,  quelques  mots  touchant  le  Droit  que  le  Comte  Palatin  devoit 
avoir  de  juger  l’Empereur  (ans  ajouter  néanmoins  que  ce  Droit  lui  eût 
jamais  etc  réfervé. 

Au  XIII.  Que  fi  les  Eleéleurs  Eccléfiaftiques  avoient  vivement 
pourfuivi  l’Empereur  Albert  devant  le  Comte  Palatin,  ce  Prince  n’é- 
toit  demeure  en  relie  avec  eux,  leur  aïant  conllammcnt  oppofé  l’in- 
compctance  du  Juge,  ainfi  qu’on  pouvoit  le  voir  par  Henri  de  Rtb- 
dorÿ ',  Steron , 8c  autres  Auteurs  allégués  ci-deflùs.  Que  comme  des 
plaintes  faites  à quelqu’un,  ne  prouvoient  pas  la  compétance  de  fa 
Juridiction,  ni  ne  fuffifoient  point  pour  foumettre  l’ Acculé  à un  Juge  é- 
tranger  : de  même  aufli  cette  entreprife  des  Electeurs  Eccléfialliquej 
contre  l’Empereur  Albert,  ne  fauroit  fervir  d’ Argument  pour  établir 
la  Juridiétion  du  Comte  Palatin,  fur  tout  puifquc  ledit  Prince  étoit 
acculé  d’avoir  aflaflîné  l’Empereur,  pour  quelle  Affaire,  fuivant  le 
fu ldi:  Partage  du  Ihéatre  de  Suabe,  un  Empereur,  ou  ne  pouvoit  pas 
être  jugé  du  tout,  ou  du  moins  ne  pouvoit  être  condamné  par  tout 
l’Empire  en  Corps, que  Amplement  a perdre  la  Couronne,  & à être 
pour  jamais  inhabile  de  la  porter. 

Au  XIV.  Qu’il  paroifloit  que!  le  Secrétaire  de  Nurenbcrg  Alten , 
n’avoit  pas  été  initruic  de  l'Affaire,  tant  parce  qu’il  plaçoit  ce  Fait 
dans  l’année  1 ifo.  & par  conféqucnt  avant  le  Régné  de  l’Empereur 
Albert,  que  parce  qu’il  débitoit  ce  DroitduComtePalatin,  comme  une 
nouvelle  Prérogative  qui  lui  fut  conférée  dans  ce  tems-la  j tandis  que 
les  Auteurs  fuimentionnés  des  ! Ibeatre  de  Suabe , de  Saxe  ôcc.  l'attri- 
buoient  déjà  des  leur  tems  à la  Maifon  Palatine  -,  Que  d’ailleurs  la  Con- 
lli'tution  alléguée  par  Alten  n’éxilloit  plus , ôc  ne  le  trouvoit  nul- 
le part. 

Au  XV.  Qu’en  parlant  du  Bourggrave  Frédéric  , on  ne  marquoit 
point  , s’il  s’etoit  agi  d’une  Affaire  entre  l’Empereur  même  & le 
Burggrave  , ni  par  conféqucnt , s’il  avoir  été  Juge  & Partie,  avant  ou 
apres  la  publication  de  la  Bulle  d’Or?  Si  l’Empereur  n’avoit  rien 
trouvé  à redire  à l’Appel  ? Et  fi  la  Sentence  réformée  avoir  été  roife  à 
exécution?  Que  tant  qu’on  ignorerait  toutes  ces  circonftances,  le  fuf- 
dit  exemple  ne  fauroit  rien  prouver.  Que  fi  cependant  il  étoit  ques- 
tion d’unc  Difputc  entre  des  Pcrfonnes  tierces,  il  y aurait  beaucoup  d’in- 
congruité à admettre  un  Appel  fait  d’un  Supérieur  à un  Inférieur,  & 
de  vouloir  en  inférer  la  prétendue  Juridiétion  du  Comte  Palatin  fur 
l’Empereur.  Quil  paroifloit  par  le  Reglement  de  la  Chambre  Impé- 
riale, auquel  l'Electeur  Palatin  avoit  concouru  par  fcs  Conlcils,  que 
jamais  pareille  chofe  n’étoit  tombée  dans  l’efprit  des  Etats,  vù  qu’au 
Titre  des  Appels  (a),  & par  tout  ailleurs  où  il  en  étoit  fait  mention 
dans  les  Réfoluiions  de  l’Empire,  on  ne  trouvoit  pas  le  moindre  mot 
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couchant  les  Appels  à l’Electeur  Palatin,  ni  aucune  Rétêrvation  faite 
à cct  egard  1 Que  de  plus , les  Princes  qui  étaient  en  Poflcflion  des 
Etats  de  Juliers,  à l’occalion  dcfquels  on  avoir  fait  valoir  l’exemple 
mentionne  du  Burggravc , n’avoient  pas  imite  cet  Appel,  aïant  au 
contraire  appelle  , a Ceefart  milè  informât  0 , ad  melius  informandum. 

Au  XVI.  Qu’on  pouvoir  appliquer  la  même  Reponte  à ce  qu’on 
avancoit  touchant  l'Offre  de  l’Empereur  Fencejlas. 

Au  XVII.  Qpc  ce  que  l’Empereur  Frédéric  avoir  fait,  tendoit  plu- 
tôt à gagner  du  tems  qu’à  rcconnoîtrc  la  Juridiüion  du  Comte  Pala- 
tin. Qu’il  y avoir  pluficurs  exemples  que  les  Empereurs,  pour  fe  ti- 
rer de  quelque  embarras,  ou  pour  éluder  quelque  Prétention,  s’étoicnc 
fervis  de  ces  fortes  de  fubtertuges  fie  avoient  offert  de  faire  des  choies, 
qui , lorfqu’il  étoit  enfuitc  queftion  d’en  venir  au  fait , n’avoient  pas 
eu  lieu. 

Au  XVIII.  fie  XIX.  Que  les  Prétenfions  des  Comtes  Palatins 
Jean  Cafimir  fie  Frédéric  F,  étoient  tout  au  plus  des  témoignages 
dans  leur  propre  caufe,  5c  par  conféquent  de  nulle  valeur;  Qu’outre 
cela  l’Empereur  Ferdinand  les  avoit  luffilàmment  réfutes  , ainli  qu’il 
paroifl'oit  allez  clairement  par  un  Traité  compote  par  Fnedberg , 8c  inti- 
tulé, Nouveau  modèle  des  Caivinifles  pour  l' Empire  Romain  (b) , de  meme 
que  par  pluficurs  autres  Livres. 

Au  XX.  Que  les  Etats  ligués  entcmble  au  fujet  de  l’Union,  avoient 
eu  notoirement  l’Eleâeur  Palatin  pour  Chef,  qui  avoit  fans  doute  fait 
valoir  ce  Droit  à tes  Confédérez,  6c  en  avoit  fait  inférer  quelque  cho- 
fc  dans  les  Ecrits  fortis  de  fa  Chancellerie;  ce  qui  rendoit  ce  témoi- 
gnage Domellique,  8c  le  mettoit  de  niveau  avec  le  précédent. 

Au  XXI.  6c  XXII.  Que  la  Bulle  d'Or  portait  pluficurs  chofes  qui 
n’avoient  jamais  été  miles  en  exécution  ; Que  de  ce  nombre  étoit  en- 
tre autres,  le  Cas  prefent,  comme  on  pouvoit  le  voir  par  le  témoignage 
des  Auteurs  (t)  qui  avoient  écrit  fur  les  changements  faits  à la  Bulle 
d’Or:  A quoi  il  falloir  ajouter  (d),  qu’on  ne  fa  voit  pas  au  julle,ce  que 
la  Bulle  d’Or  avoit  voulu  indiquer  par  la  dénomination  de  Curia  lm~ 
perialif,  (e)  S’il  falloir  entendre  par  là  la  Diettc  de  l’Empire,  ou  la 
Cour  de  l’Empereur?  Que  de  plus  elle  n’expliquoit  pas  allez  la  nature 
des  Affaires  par  rapport  auxquelles  l'Empereur  devait  être  fujet  à la 
Juridiélion  du  Comte  Palatin;  Que  cela  paroiilbit  pourtant  tort  né- 
ceflàirc,  puifque  fuivant  le  V beatre  de  Suube , ce  ne  pouvoir  être,  ni  les 
Affaires  Criminelles,  ni  les  Affaires  Féodales,  l’Empereur  ne  pouvanc 

être 

(4)  Dans  la  D:fpute  de  Fabius  coure  Csmcrarius,  dans  Londorp.  T.  3.  Aft.  /'ai. 
Z.  7.  e.  fi.  f.  315 

(«)  Comme  liecmann.  Sin;uUri  Vijjert.  8c  Stryck  cite  da-,  s i th J P»':m.  de  Qlefjn 
t • 4Ç7. 

C'cft  le  fenti-tient  de  Pf.fij  ger,  «•  I-  T 3-  />•  8S 7. 

(f)  Coti’ulM  Vitrier.  Lit.  3.  Tu.  jl.  U l’kfliigcr  T.  i.p.  893. 
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être  jugé  pour  les  premières , & ne  îéconnoilTunc  dans  les  autres  pour 
Juges,  que  les  Princes  & Etats  de  l’Empire  en  Corps. 

Quoique  les  Ecrivains  Palatins  aient  réplique  plulicurs  choies  fur  les 
Argumens  généraux  dont  il  cft  lait  mention  ci-delfus , ainfi  qu’on  le 
voit  dans  le  Traité  fufmentionné  de  Pfeffinger , au  même  endroit  où 
l’on  trouve  les  Objeétions  contre  la  Prétention  Palatine  : Il  ne  m’ell 
pourtant  revenu  rien  d 'allez  (olidc  pour  fervir  de  Réfutation  aux  Argu- 
mens  que  nous  venons  de  détailler.  Il  faudra  voir  à prêtent  quels  nou- 
veaux Documcns  la  Maifon  Eleâoralc  Palatine  aura  pû  déterrer  dans 
les  Archives  pour  prouver  ce  Droit  j Et  le  tems  devra  nous  apprendre 
t fi  le  Cas  de  la  Juridiction  litigieufe  venant  à exifter , elle  pourra 
réuflir  à remettre  ce  Droit  en  exercice,  foit  en  tout  ou  en  parue. 

S.  If. 

‘Du  TDroit  que  la  Maifon  ‘Palatine  prétend,  de  dégager 
les  Hipotbéques  de  l'Empire. 

PLuficurs  Auteurs  (a)  fondent  ce  Droit  de  l’Elcétcur  Palatin  fur 
certain  Privilège  de  l’Empereur  Maximilien  /.  daté  du  Mercredi 
apres  le  Jour  de  Saint  Denis  14 9p.  La  plupart  (b)  font  cependant 
d’opinion,  que  ce  Privilège  a été  énervé  & aboli  par  la  Paix  de  Wcfl- 
phalic  Sc  par  les  Capitulations  Impériales,  dans  lcfquelles  il  cft  expref- 
fément  ilipulé,  que  chacun  demeureroit  dans  la  PolTeflion  des  Hipo- 
théques  qu’il  avoit  alors  de  l’Empire.  La  Maifon  Palatine  s’y  oppo- 
fc,  & allègue  les  Argumens  fuivans: 

I.  Que  la  Paix  de  Weltphalie  confirmoit  tous  6c  chacun  des  Etats 
de  l’Empire  dans  ces  jultes  Droits  & leur-en  afliiroit  laPolïëïîion, 
pour  autant  que  l’on  n’y  avoit  point  fait  de  changement  exprès:  6c 
que  comme  il  n’y  avoit  rien  de  ilipulé  touchant  les  Hipothéques  de 
l’Empire,  relativement  à la  Maifon  Palatine,  il  s’en  fuivoit,  qu’EUe 
devoit  continuera  jouir  tranquillement  de  fon  Droit  à cet  egard. 

IL  Que  cela  étoit  d'autant  plus  indubitable,  que  la  Maifon  Palati- 
ne avoit  été  rétablie  en  termes  exprès, par  la  Paix  de  Weftphalie,  dans 
tous  fes  anciens  Droits,  à l’exception  feulement  de  quelques-uns  qui 
fe  trouvoient  nommément  fpécifiés  dans  ledit  Traité}  Que  la  Maifon 
Palatine  ne  tireroit  pas  grand  avantage  de  cette  rcftituùon,  fi  l’on  a- 
voit  eu  deficin  de  caiïer  & d’annuller  par  un  Article,  ce  qui  avoit  été 
ilipulé  en  la  faveur  dans  un  autre. 

III. 

M Giorarni  in  GirmttuA  Primift  L.  5.  f.  IC.  tt  les  Auteurs  citez  par  PüSi'nger 
sd  Viirur.  T.  3.  ^*9*7. 

(£i  Comme  Suuwus  in  Syjl,  %ur.  Publ.p.Ç oS.  Nifch'tis , in  Camnunt,  ad  Caft.  7 tfi 
JLn  3 p.  107. 
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III.  Que  le  Traite  de  Weftphalie  ne  promettent  pas  la  Confervation  d«  l'E- 
pcrpétuelle  & illimitée  des  Hipotheques  de  l’Empire , mais  en  accor-  i-ect. 
doit  feulement  la  jouiïïance  julqu’à  ce  que  les  Eleâeurs,  Princes,  fie* 

Etats  de  l’Empire  fuffent  ultérieurement  convenus  à ce  fujet. 

IV.  Qu’il  en  ctoit  de  même  des  Capitulations  Impériales,  fie  qu’il 
en  faloit  d’au  An  t moins  douter,  que  l’Elcûcur  de  Maïcnce  prétendoit 
le  meme  Droit,  quoique  lui,  suffi  bien  que  l’Elcûcur Palatin, euflent 
concouru  aux  Capitulations  Impériales,  fie  qu’ainli  il  n’étoit  pas  à pré- 
fumer, que  ces  Princes  eu  lient  voulu  renoncer  à leurs  Droits  fie  Privi- 
lèges par  lefdites  Capitulations. 

S.  16. 

‘De  la  Prétenfion  de  la  Mal  fin  Electorale  Palatine  fur 
le  Bergflraffe  & particulièrement fur 
le  Couvent  de  Lorfib. 


THierri  Comte  d’Ifcnbourg  (a)  aïant  etc  élu  Archevêque  de 
Maïcnce  en  14pp.  le  Pape  lui  réfuCt  la  Confirmation  , parcequ’il 
n’avoit  pas  voulu  s’engager  par  Serment,  tant  pour  lui  que  pour  les  Suc- 
cclTcurs  à l’Archévêche,  de  ne  pas  convoquer  les  Eleôeurs  de  l’Em- 
pire pour  l’Ekâion  d’un  Roi,  à l’infçû  8c  fans  le  contentement  du 
Siège  de  Rome.  Ce  refus  obligea  ledit  Comte  Tbitrri  d’avoir  ré- 
cours à l’Eleéteur  Palatin  Frédéric , furnommé  le  Viétorieux,  afin  de 
pouvoir  mieux  faire  tête  à Adolphe  Comte  de  NalTau  qui  avoit  été  dé- 
claré Archevêque  par  le  Pape.  Il  fit  pour  cet  effet  en  146  $.  un  Traité 
avec  lui , par  lequel  il  promit  de  lui  1 émettre  le  Bergfiraffi  où  fe  trou- 
voit  Stardeberg , de  même  que  les  Villes  de  Bensheim,  Heppenheim, 
fie  Merlenbach  avec  i\.  Villages,  fie  de  lui  en  céder  la  Pollbffion  juf- 
qu’à  ce  que  l’Archévêché  de  Maïcnce  eût  paie  à la  Maifon  Pala- 
tine une  Somme  de  il.  mille  florins:  En  échange  l’Elcéteur  Frédéric 
s’engagea  d’affilier  l’ Archevêque  contre  le  Pape,  contre  l’Empereur 
Frédéric , Se  contre  le  Comte  de  NalTau.  En  effet  l’Eleétcur  Palatin 
s’acquita  fi  bien  de  fa  promeffe  , quoiqu'il  fût  obligé  d’hipothéquer 
pour  cela  tous  fes  Etats,  que  l'Empereur  aïant  perdu  la  Bataille  de 
Seckheim  {b)  fur  le  Nccker , fut  obligé  de  laillcr  l’Archévéque 
7bierri  en  répos.  Depuis  ce  tems  là  jufqu’cn  1644.  l’Eleéieur  Palatin 
demeura  tranquille  Poffcffcur  du  Bttgftrajfe , (c)  mais  la  même 
année , l’Elcétcur  de  Maïcnce  s’en  empara,  fie  malgré  toutes  les  cx- 

cep- 


Rdponfei 
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(a'i  To'ner.  Ui.'l.  Palut.  f.  69.  v.  70.  où  il  cire  un  Manuferit  de.  Archives  Pa- 
nnes. 

(4)  Andréas  Treshyr.  Ratisb.  in  Chrême.  Du  mn  Buvjr.  id  Ann.  :^(8. 
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ceptions  de  Prefcription  & autres,  que  U Maifon  Palatine  allégua, 
il  obtint  par  l’Article  IV.  §.  7.  Cum  autan  &c.  du  Traite  de 
Weftphalie  la  Rcilitution  des  liai  liages  de  Maïence  , ûtùcs  dans 
le  Btrgjîrajfc  & hipotheques  à la  Maifon  Palatine  , à condition 
que  l'Archevêché  païcroit  dans  un  certain  tems  les  fuiclits  fiooo. Flo- 
rins. Pour  fatisfairc  à cette  Difpoûtion  du  Traite,  l’Elcéfcur  de  Maïcn- 
cc  offrit  immédiatement  après  laConcluiïon  de  la  Paix, de  païer  la  Som- 
me mentionnée,  mais  il  ne  pût  s’accorder  avec  l'Electeur  Palatin  fur 
les  Baillages,  & les  Endroits  qui  avoient  etc  hipotheques,  & dont  la 
rcilitution  devoir  fc  faire.  L’Elcétcur  de  Maïcnce  prétendoit  indil- 
tinôemcnt  tout  le  Btrgfirajft , mais  l’Electeur^  Palatin  lui  oppofa  le 
Comraéi  d’Hipothéque  & le  Traité  de  Paix,  où  il  étoit  feulement  fait 
mention  de  quelques  Endroits  fitucs  dans  le  Btrgfîrajpr.  De  plus  l'Elec- 
teur Palatin  contclU  à l’ Archevêché  de  Maïence  quelques  Droits  de 
Supériorité,  fous  prétexte  que  fa  Maifon  en  avoit  déjà  été  en  poffeflion 
avant  cet  Engagement.  Cependant  l’Eleétcur  de  Maïence  le  trouvant 
déjà  en  Poflcflion  de  BergflraJJe , l’Eleétcur  Palatin  fe  vit  dans  la  nc- 
ccïlité  d’en  demeurer  là  quant  au  Poffeffoire , mais  quant  au  Pcti- 
toirc  , les  deux  Parties  convinrent  le  16.  Septembre  & 15.  Novembre 
i6fo.  que  tout  ce  qui  avoit  appartenu  à la  Maifon  Palatine  avant  l’Enga- 
gement par  rapport  aux  lufdits  Baillages  Sc  particulièrement  au  Couvent 
de  Lorfch  ou  ailleurs  dans  le  Bergfirajje , de  même  que  tout  ce  qu’elle 
y avoit  acquis  depuis,  6 C qui  avoit  été  reftitué  de  trop,  lui  ferait  ren- 
du. C’clt  en  vertu  de  cette  Claufc  que  la  Maifon  Palatine  prétend 
plufieurs  Biens  dans  le  Village  de  Ferth  , la  Régale  St  le  Droit  de 
Chaffe  daas  un  certain  Diftriét  Sc  particulièrement  la  Souveraineté  du 
Couvent,  à prefent  Baillage  de  Lorfch,  Pour  foutenir  la  dernière  de 
ces  Prétendons  on  allègue  les  Argumens  fuivans  : 

I.  Que  les  anciens  Comtes  Palatins  avoient  fondé  cette  riche  Ab- 
baïe,  *inû  que  le*  Lettres  de  Donation  (/f)  du  Comte  Palatin  Concors 
& de  fa  Femme  Angela  de  l’année  76}  ôc  770.  en  pouvoient  encore  fer- 
vir  de  preuve  incomcftablc. 

II.  Que  depuis  ce  tems  là  cette  Abbaïc  étoit  toujours  demeurée  fous 
la  Domination  des  Comtes  Palatins,  qui  en  avoient  été  les  Souverains, 
les  Trcforiers , les  Directeurs,  les  Protecteurs,  comme  il  conftoit  fuffifam- 
ment  par  les  anciennes  Chroniques  de  Laurisheim  (e). 

III.  Que  fuppofé  pourtant  que  les  Comtes  Palatins  n’euffent  eu  au- 
cun Droit  fur  cette  Abbaïc  du  Chef  de  fa  Fondation, on  ne  fauroit  dis- 
convenir que  l’Empereur  Frédéric  II.  & fon  Fils  lcRoi  Henri,  liant  don- 
né en  nji  (/).  cette  Abbaïe  en  pleine  Propriété  à l’Archévêché  de 
Maïcnce,  le  Comte  Palatin  Othon  ne  l’eût  conquii’c  de  bonne  guerre 

en 

(il)  Raponée  par  To!ntr  in  HiJI.  PaUt.  in  Ci, Ht.  Vif'tm.  p.  a. 

(r)  Tcjji  rr  Hift.  Paint,  p,  it»o. 

(f)  liid,  t.  I p.  jyj. 
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en  xi}8,  {g)  Se  n’y  eût  par  coni'équcnt .acquis  un  iuifcc  Titre ,s’y  étant  r.£_ 
même  maintenu  malgré  toutes  les  opppGtiôn  de  l’Arçhévéch'é  de  ,,  , 
Maïence.  ÿ*.’*'  14  .■»  P..lwh. 

IV'.  Qu’en  cette  conformité  P Abbé  8c  tous  ceux  du  Couvent  s’é- 
toient  toujours  ad  relies  à la  Mai  Ion  Palatine  lorfqu’tls  avoient  des 
Griefs  ou  des  Plaintes  à faire. 

V.  Qu  'apres  la  Réformation  Jean  Carpentatius  ,‘pour  lors  Prévôt 
de  l’Abbaïe, avoir  meme  cédé  8c  donné  en  i f f7-  à 1 Electeur  Palatin 
O thon  Henri , le  Couvent  avec  toutes  fes  Dépendances  j Et  que  les 
Comtes  Palatins  s’étoient  prévalu  de  cette  Donation  pour  fécularilcr 
cette  Abbaïe  Se  l'ériger  en  Domaine. 

VI.  Qu’il  ctoit  expreffément  llipulc  par  l’article  V.  §.  z.  Se  14.  du 
Traite  de  Weftphalie,  que  chacun  demeureroit  dans  la  Podèflion  des 
Biens  Ecclcûafliqucs  dont  il  avoit  joui  le  prémier  Janvier  1614,  n’im- 

Îortc  à quel  titre  qu’il  pût  en  avoir  fait  l’acquiGtion}  Que  cette 
fifpoGtion  devoit  donner  le  meme  avantage  à la  Maifon  Elcéloralc  Pa- 
latine par  rapport  à l’Abbaic  de  Lorfeh,  vû  qu’outre  le  Droit  d’Hi- 
pothéque  , Elle  avoit  commencé  en  I y f 7.  de  la  pofTeder  jure  pro~ 
prie. 

VII.  Que  le  Contraét  d’Hipotheque  paffé  par  ! Archevêque  de 
Maïence,  s’accordoit  parfaitement  avec  ceci,  ou  qu’il  n’y  ctoit  fait 
mention  que  de  la  Charge  de  Julticier  de  la  Prévôté  de  Lorfeh}  Que 
fuivant  l’opinion  des  meilleurs  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  le  Droit  pu* 
blic»  il  ne  fàloit  entendre  par  ces  mots,  que  fimplcment  la  Juridiction 
Civile,  dont  l’Archévêche  de  Maïence  pouvoit  s’étre  emparé}  Qu’il 
faloit  donc  bien  diftinguer  entre  celle-ci,  8c  entre  la  Prévôté  ou  le 
Baillage  même,  avec  fes  autres  Droits  8c  Révenus,  fur  tout  aufli  entre 
la  ditte  Juridiction  Je  la  Souveraineté  ou  Supériorité  territoriale. 

Au  commencement  de  la  préfente  Diette  l’Eleétcur  Palatin  Charles  EtJt  ^ 
Louis  a fait  à tout  le  Corps  Germanique  de  nouvelles  Reprefentatioos  cct;e  l'ré- 
à ce  fujet  contre  ! Electeur  de  Maïence,  priant  qu’on  ne  voulut  point  leaiion. 
priver  là  Maifon  des  avantages  qui  lui  avoient  été  G folemncllcment 
aflurez  par  la  Paix  d’Osnabrug.  Mais  je  ne  fais  pas  au  jufte,  s’il  a ob- 
tenu là  diffus  quelque  Réfolution  favorable  , ou  G l’Archévéché  de 
Maïence  s’cfl  accommodé  à l’amiable  avec  la  Maifon  Palatine. 

S.  17. 

1 Des  T) /{ferais  de  la  1 Maifon  Electorale  Talatlne 
avec  la  Ville  de  Doiwwerth  au  Jujet  du 
Monopole  du  Sel. 

CEtte  Difpute  n’a  commencé  qu’en  1707.  apres  que  la  Ville  de  Do- 
nawerth  eut  été  rétablie  dans  fon  Immédiateté  8e  dans  la  Joüif- 

lance 
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fuicc  de  tous  fes  Droits  & Privilèges.  Voici  de  quelle  maniéré  on  ré- 
prefenta  l’Affaire  du  côté  de  l'ElcéVeur  Palatin: 

Que  Maiiiard  Duc  de  Bavière  avoir  accordé  en  i }6i.  à la  Ville  de 
Neubourg  dans  le  Haut  Palatinat,le  Privilège  du  Monopole  du  Sel,  Se 
que  cette  Ville  y avoir  été  maintenue  jufqu’au  commencement  du  17’"'. 
Siècle.  Qu’en  i<5oc  Maximilien  Duc  de  Bavière  aï.tnt  été  nomme  pour 
exécuter  la  Commiflion  Impériale,  qui  avoit  été  contre  la  Ville  de 
Donawcrth,  laquelle  s’ étoit  révoltée,  l’avoit  occupée  & en  étoit  de- 
meuré en  Pôfleifion  jufqu’au  rembourfement  des  frais  de  l’exécution. 
Que  pendant  cet  intervalle,  il  avoit  eu  occafîon  de  faire  de  nouvelles 
Difpolitions  par  rapport  au  Commerce  du  Sel  avec  la  Bavière,  en  fai- 
fant  tranfportcr  Se  venir  par  la  Rivicre  l’Ifer,  Se  de  la  Ville  d’Inn  fur  le 
Danube,  celui  que  les  Bavarois  avoient  acheté  des  Habitans  de  l’Arche- 
vêché de  Saltzbourg,  aiant  établi  pour  cet  effet  de  nouveaux  magazins 
à Stadt-am-Hof.  Kelheim  Se  Ingolftadt , pour  faire  transporter  de  là  le 
Sel  à Donawcrth.  Que  le  Prince  Palatin  Duc  de  Neubourg  avoit 
conflammcnt  protcflé  contre  cette  innovation , fans  obtenir  pourtant 
aucun  Redreflement.  Que  la  derniere  Guerre  aïant  inopinément  changé 
l’état  des  choies  , la  Maifon  Palatine  de  Neubourg  avoit  appris  ex 
pojlfaflo  que  la  Ville  de  Donawerth,  qui  de  Ville  médiate  du  Cer- 
cle de  Suabe,  avoit  été  mife  au  rang  des  Villes  libres  Impériales, avoit 
entrepris  de  fc  prévaloir  du  Monopole  Bavarois  qui  y avoit  été  établi 
ci-devant  Se  quelle  avoit  même  fait  là-deflus  ur.c  Convention  avec  le 
Dircôoirc  de  la  Chambre  des  Finances  à Munich, par  laquelle  on  avoit 
ltipulé  la  Franchifc  des  Droits  pour  tout  le  Sel  que  ladite  Ville  tranlj 
porteroit  par  le  Danube,  Se  qui  paiïcroit  à Neubourg  Se  à Marxheim. 
Que  cela  avoit  porté  Son  Altefle  hlectoralc  à faire  faire  des  Répréfenta- 
tions  là-deflus, non- feulement  àl’Adminiftration  Imperialeétablic  àMu- 
nich,  mais  aufli  à S.  M.  Impériale  même  pour  la  prier,  de  vouloir 
bien  lui  accorder  pour  Neubourg  Se  Hochfladt  ou  Laringen,le  Mono- 
pole du  Sel  de  Donawcrth , aux  mêmes  conditions , auxquelles  il  avoit 
été  accordé  à la  fufdite  Ville  Impériale  de  Donawerth  pour  un  certain 
nombre  d’années. 

Qie  S.  A.  E.  croïant  qu’Elle  obtiendroit  plus  facilement  ce  qu’El- 
lc  avoit  demandé,  fi  Elle  étoit  fecondce  par  la  Diette  de  l'Empire, 
avoit  fait  remettre  le  18.  May  1710.  un  Mémoire  (a)  an  Corps  Ger- 
manique, pour  le  prier  de  prendre  là-deflus,  conjointement  avec  S.  M. 
Impériale , une  Réfolution  favorable, 6c  de  diriger  les  chofês , en  forte, 
que  conformément  au  fufdit  ancien  Privilège  touchant  le  Monopole  du 
St  1 , le  Commerce  que  la  Ville  de  Donawcrth  s’étoit  arrogé  fut  trans- 
féré fans  plus  de  délai,  aux  mêmes  conditions  Se  avec  les  memes  avan- 
tages à Neubourg  Se  Hochfladt  ou  Lavingen  : demandant  en  meme 
tems  un  Privilège  confirmatoire  à cet  égard. 

La 

(a)  Il  cil  dans  le  SUAti-CaimUy  T.  XI7 11.  /.  »8r. 
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La  Ville  de  Donawctth  y répondit  part  Ecrit  (é),  îc  remontra: 

Qu’au  delà  de  mémoire  d’homme  elle  avoit  conllamment  joui  du 
Monopole  du  Sel,  qui  dependoit  principalement  de  la  Maifon  de  Ba- 
vière , Se  qu'elle  avoit  pailïblcment  éxercc  ce  trafic  julqu’à  ce  que 
S.  M.  Impériale  eût  occupé  les  Etats  de  Bavière.  Que  l’Adminiftra- 
tion  Impériale  établie  à Munich  avoit  promis  là  deflus  à la  Ville,  par  la 
Convention  lignée  le  3.  Août  170p.  en  confidcration  d’une  Somme  de 
poooo.  florins  qu’elle  avoit  avancée  en  plulicurs  termes,  que  ce  Mono- 
pole du  Sel  lui  feroit  continué  comme  auparavant  Se  qu’on  l’y  main- 
tiendroit , s’engageant  particulièrement, qu’on  n’établiroit  aucun  autre 
Monopole  fur  le  Danube , foit  au  deflus  ou  au  délions  de  cette  Ville, 
depuis  Ingolftadt  jufqu'à  Ulm , mais  qu’elle  lcroit  feule  dans  tout  ce 
Diftriéh  qui  jouïroit  de  ce  Privilège.  Que  quant  au  Privilège  qu’on 
ventoit  de  la  part  de  Ncubourg,  il  ctoit  douteux  s’il  eût  jamais  exillé } 
Que  fuppofé  néanmoins  qu’il  y en  eût  un  efFcélivemcnt-,  il  rcflcroit 
encore  a prouver  qu’il  eût  jamais  été  mis  en  éxecution  : ce  qui  n’avoit 
pû  fe  faire,  parce  qu’il  n’avoit  pas  été  permis  au  Duc  de  Bavière  de  pré- 
tudicier  en  quoi  que  ce  foit  aux  Droits  incontellables  d’une  ancienne 
Ville  libre  Impeiialc,  par  un  femblablc  Privilège  accordé  à une  de  les 
Villes  municipales } & qu’en  tout  cas,  ce  Privilège  devoit  être  ccnfé 
expiré  , ou  volontairement  abandonné  par  le  non-ufage  pendmt  un 
tems  li  confidérable. 

LaVilledeDonawerth  à répété  toutes  ces  Reprefentations,  non  feu- 
lement par  un  Mémoire  qu’elle  a fait  préfenter  à la  Diète  de  l’Empire, 
mais  aulfi  par  des  Lettres  particulicres,addre(Técs  à l’Empereur  Se  à di- 
vers Etats  du  Corps  Germanique;  les  priant  de  vouloir  concourir  à ce 
que  le  Droit  du  Monopole  du  Sel,  dont  elle  avoit  joui  jufqu’alors,  lui 
fût  continué  & confirmé,  parce qu’autrement, la  plupart  de  fcsH.ibi- 
tans  qui  étoient  prcfque  réduits  à la  béface  par  les  maux  inféparablcs 
delà  Guerre, & qui  ne  vivoient  plus  uniquement  que  de  ce  trafic,  le 
trouveroient  dans  l’état  le  plus  pitoïablc  du  monde,  abîmez  dans  une 
extrême  pauvreté,  & abfolumcnt  hors  d’état  de  païer  jamais  à l’Empi- 
re Seau  Cercle  lesContingens  confidérablcsauxqucls  ils  étoient  taxés  &c. 

Le  Direétoirc  du  Cercle  intercéda  auflî  fort  efficacement  pour  la 
Ville  par  une  Lcttreécritc  à lr  Diette  de  l’Empire  le  16.  Juin  1710,  fe 
s’y  interefla  d’autant  plus  vivement,  qu’outre  la  Ville  de  Donasverth  , 
plulicurs  autres  Villes  dudit  Cercle  ne  pouvoient  manquer  d’en  fouffirir 
confidérablcmcnt , parce  que  les  Traités  faits  avec  la  Bavière,  par  l’E- 
véché  de  PalTiu,  par  la  Ville  Impériale  de  Ratisbonne,  & par  l’Ar- 
chévêché  de  Saltzbourg  même , alloicnt  être  entièrement  renverfes  par 
là.  Toutes  ces  circonttanccs  ont  fait  ctoire  que  la  Ville  pourroit  bien 
réuflir  dans  fa  Sollicitation  , d’autant  plus  que  l’Eleétcur  de  Biviérc 
aiant  été  rétabli  dans  fes  Etats  par  le  Traite  de  Bade,  la  Ville  ne 

pou* 
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pouvoit  manquer  de  I’ctrc  egalement  j Je  ne  fais  cependant  pas  trop 
ce  qui  en  cft. 


§.  18. 

Des  ‘Différent  entre  les  T rinces  de  la  Mai  fin  'Palatine 
touchant  la  Tu  té  le  d'un  Eleclcur  mineur. 

FRedcric  IP.  Electeur  Palatin  étant  mort  en  ifito.  & niant  laiflë 
pour  Héritier  l'on  Fils  Frtderic  P.  dans  un  âge  fort  tendre,  il  fur- 
vmt.de  grands  Diffcrens  touchant  la  Tutéle  entre  Jean  Comte  Pa- 
latin de  Deux-Ponts  qui  avoir  etc  nommé  Tuteur  par  le  Tcllament 
du  défunt  Electeur , & Philippe- Louis  Comte  Palatin  ne  Ncubourg, 
qui  prétendoit  être  autorilé  pour  cette  Adminillration  , comme  c- 
tant  le  plus  proche  Parent  du  Pupille.  Marquardus  ta)  Frcbcr  Si.  Dit- 
nyf.us  Gothofredus  ( b ) ont  écrit  en  faveur  du  premier  iur  les  Motifs  fui- 
vans  (r): 

I.  Que  la  volonté  8c  la  difpofition  expreffe  du  Tcflatcur  excluoit  le 
Tuteur  légitime. 

II.  Qu’un  Pcre  étoit  préfumé  par  les  Loix,dc  connoître  mieux  que 
perfonne , ce  qui  convcnoit  le  plus  à les  Enfans. 

III.  Que  perfonne  n’étoit  ccnlé  favoir  mieux  diflinguer  un  Tuteur 
capable,  d’avec  celui  qui  ne  l’étoit  point  , que  le  Perc  du  Pupille 
même. 

IV.  Que  chacun  étoit  le  Maître  de  difpofer  de  fa  Famille  comme  ii 
le  trouvoit  à propos. 

V.  Que  l’Empereur  Charles  IP.  qui  parloit  prefque  dans  tous  les 
Chapitres  delà  Bulle  d’Or,  avec  tant  de  Dillinétion  des  grands  Pri- 
vilèges, des  Droits,  & des  éminentes  Prérogatives  des  Electeurs,  y 
auroit  effectivement  beaucoup  déroge , s’il  leur  avoir  retranché  une  li- 
berté qui  compétoit  indistinctement  à tous  les  Habitans  8c  Sujets  de 
l’Empire,  lavoir  celle  de  donner  des  Tuteurs  à leurs  Enfans.  Qii’y/«- 
gufle  Electeur  de  Saxe  Sc  Jeun  George  de  Brandebourg  s’étoient  expli- 
qués à ce  fu jet  dans  leurs  Lettres  écrites  à l’ Electeur  Palatin  le  51. 
Janvier  ifStf,  delà  manière  luivante:  Qu’il  (croit  difficile  à prouver, 
que  la  Bulle  d’Or  en  conférant  la  Tutéle  au  plus  proche  Parent,  eût 
voulu  dire,  que  dans  les  Maifons  Electorales , les  Pères  dévoient  avoir 
les  mains  tellement  liées,  qu’il  ne  leur  leroit  pas  permis  de  nommer 
par  leur  Tcl’tament  ou  dernière  volonté  pour  la  Tutéle  de  leurs  Enfans 

cn- 

(.:'  Tr.tSl  te  Tntt 'A  lefitini , H-idclhetg  i6il. 

(i]  T rail  Se  rurtlà  Tt  la».taiariâ  C7V. 

(c)  Il  t cnC'ire  pum  .f  i .t.-rt  Turet  fur  cetie  matière  de  la  part  èii  Duc  de 
Deux  P.u  t<,  ram  en  tflein  in  t -u’en  Lit  n dont  on  pomioit  faut  uo  gros  Vuiumc, 
h u y coiiip.caaut  les  Pièces  pu jl.cci  tic  part  Sc  <1  autre. 
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encore  pluficurs  Perfonnes  ou  Amis  dans  lefquçls  ils  auroient  beaucoup 
de  confiance  8cc. 

VI.  Qu’on  ne  trouvoit  nulle  part  que  le  fufdit  Empereur  eût  ex- 
clus les  Tuteurs  Tcftamentaires  de  l’Adminiftration  des  Etats  Electo- 
raux. 

VII.  Qu’il  n’y  avoir  pas  non  plus  aucun  exemple  que  le  contraire 
eût  prévalu  en  contradidoire. 

VIII.  Qu’il  étoit  de  notoriété  publique , que  Louis  III.  Eleéteur 
Palatin, mort  en  1456.  avoit  pafle  dans  fon  Teftament  8c  Etienne , 
Frères  Aînés  à'Othon  8c  avoit  nommé  exclufivcmcnt  celui-ci,  Tuteur 
de  IcsEnfans,  l'avoir  Louis  1F.  furnommé  le  Débonnaire,  Frédéric  dit 
le  Victorieux , & Robert } Et  que  ledit  Othon  avoit  eu  foin  de  laTu- 
réle  jul’qucs  en  1441.  8c  avoit  affilié  à ce  titre  en  145p.  à l’Eleétion 
de  l’Empereur  Albert  II 

IX.  Que  de  même  l’ Eleéteur  Louis  1F.  le  Débonnaire,  mort  en 
144p.  avoit  nommé  avant  fon  décès  Henri  Archévcquc  de  Maïence, 
& Ulric  Comte  de  Wirtcmbcrg  , pour  être  Tuteurs  de  Philippe  fou 
Fils  unique. 

X.  Que  Louis  FI.  Eleéteur  Palatin,  furnommé  le  Facile,  ne  vou- 
lant pas  confier  la  Tutélc  de  fon  Fils  Frédéric  IV.  à fon  Frere  Jean- 
Cafimir  feul , lui  avoit  adjoint  par  fon  Teftament  de  l’année  1 f 8 }. 
trois  Con-Tuteurs  , favoir  George  Frédéric  Marggrave  de  Brande- 
bourg, Louis  Landgrave  de  Hefl'c  Darmftadt , 8c  Louis  Duc  de  Wir- 
temberg. 

XI.  Que  Chrétien  I. Eleéteur  de  Saxe, avoit  par  fon  Teftament  du 
30.  Août  ippi.  nommé  outre  Frédéric  Guillaume  Duc  de  Saxe  Alten- 
bourg,qui  étoit  Tuteur  légitime  defes  Enfans  (fon  Onde  Jean  Frédéric 
qui,  comme  Aîné  delà Mailon , auroit  du  être  chargé  de  laTutélefe  trou- 
vant dans  cctemslà  prifonnicr  à Steycrpar  rapport  aux  Affaires  deGrum- 
bach  ) pour  Con-T uteur  Jean  George  Eleéteur  de  Brandebourg  en  ces 
termes:  „ Quant  à la  Curatélc  de  fa  Dilcétion  (en  parlant  de  fa 
,,  Femme)  & la  Tutéle  de  nos  Enfâns,  nous  voulons  que  le  Très  II- 
„ luftre  Prince,  notre  bien  aimé  Coufin,  Frere  & Parain,  le  Seigneur 
„ Frédéric  Guillaume  Duc  de  Saxe  8cc.  (à  qui  elle  appartient,  tant  en 
,,  vertu  de  la  Bulle  d’Or  que  pour  d’autres  raifons)  en  ait  l’Adminif- 
„ tration  , conjointement  avec  le  Très  llluftre  Prince  , le  Seigneur 
„ Jean  George  Marggrave  de  Brandebourg  , Archi-Chambcllan  8c 
„ Eleéteur  du  Saint  Empire»  Et  fa  Dileétion  ledit  Eleéteur  de  Bran- 
„ debouig  fera  en  même  tems  Curateur  de  notre  chere  Femme.  „ 

XII.  Que  l’Empereur  Rodolphe  même  avoit  approuvé  8c  réconnu 
(d)  Jean  Comte  Palatin  de  Deux-Ponts  en  qualité  de  Tuteur  de  Fré- 
déric F%  8c  de  Louis  Philippe , Fils  de  l’ Eleéteur  Palatin  Frédéric  IF. 

Qu’il 

(i)  Comme  il  paroit  par  la  Déclaration  dans  Conringius  ai  Lamfaiium  P.  3.  e.  4. 
S.  aj.  p.  i6t. 

Tome  I.  Part.  IL  M m m 
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Qu’il  falloit  encore  ajouter  à tout  ceci  le  Diplôme  (e)  du  Vicariat  que 
le3it  Jean  de  Deux-Pons  avoit  public  à Heidelberg  le  zi.  Janvier  nSiz, 
en  qualité  deTutcur  du  Pupille  Elcûoral  après  la  mort  de  l'Empereur  Ro- 
dolphe, où  il  s'exprimât  ainfi:  „ Quoique  nous  ne  doutions  point  que 
„ Vos  Dileftions  8c  vous,  ne  foïcz  parfaitement  inftruits  de  ce  Droit, 
„ Privilège , & Prérogative  qui  compétc  aux  Elcélcurs  Palatins  ; 
,,  Nous  avons  néanmoins , comme  fcul  Adminiftratcur  légitime  de  l’E- 
„ lcélomt,  confirme  en  cette  qualité  par  S.  M.  Impériale,  réconnu 
„ comme  tel  par  tous  les  Elcéteurs  de  l’Empire,  & admis  au  Collé- 
„ ge  Eleéloral , voulu  faire  connoîtrc  & divulguer  en  tous  lieux  par 
„ nos  préfentes  Patentes , que  nous  nous  fommes  effeâivcment  char- 
,,  gé  de  cette  Adminiftration  & du  Vicariat  8cc.  „ Qpe  dans  le 
préambule  de  la  Capitulation  de  l'Empereur  Matthias , il  étoitdit: 
,,  Aïant  été  depuis  peu  de  jours  élevé  & nommé  par  la  Grâce 
,,  de  la  Divine  Providence , à la  Dignité  d’un  Roi  des  Romains , dont 
,,  le  Titre  & l’Autorité  nous  a été  conféré  par  l'Eleétion  légiti- 
,,  me  des  Revcrendiflîmcs  & Très  Illuftres , Jean  Sch'wcickart  de 
,,  Maïence,  Lothaire  de  Treves,  Ferdinand  de  Cologne,  Jean  Comte 
„ Palatin  du  Rhin , Tuteur  8c  Adminiftratcur  du  Palatinat  &c.  ,, 
Que  la  Signature  de  la  Réfolution  de  l’Empire,  prife  à Ratisbonnc, 
s*ctoit  faite  de  la  maniéré  fuivante  : „ Au  Nom  & de  la  part  de  Jean 
„ Comte  Palatin  du  Rhin,  comme  Tuteur  de  l’Eleâeur  & Adminif- 
„ trateur  du  Palatinat  &c.  Philippe  Baron  de  Ji'tnnemberg  âcc.  „ 

Dans  ce  même  tems  Jean  Zefcblinus  (/) , & Zacharie  Fricdenreicb  (g) 
écrivirent  en  faveur  de  Philippe  Louis  Comte  Palatin  de  Ncubourg. 
Ils  ont  été  fui  vis  par  sirumœus  (é),  Refoldus , (/)  Dietericus  (k),  JVurm - 
fer  (/),  Stephani  (m),  Scbecnborn  (»),  Quirinus  Cubacb  (o) , Harprecht 
(/>),  Klock  (y),  JR  urne  h nus  (r) , & Limn/eus  (s). 

Les  fondemens  fur  lcfqucls  tous  ces  Auteurs  inûflent  principalement 
font  les  fuivans  (t)  : 

(e)  D»m  Londorp.  T.  L AH.  Pull.  L.  x.  t.  19.  p.  loi.  le  dans  Liioig,  Perl.  Sptc. 
X A.  Cent.  a.  4.  Aéih.  I.  Atfelz  i.  49.  p.  73. 

(/)  De  Tutili  EUH.  Itpiiimi.  Laringae  1613. 

(fl  lu  SynepfiCcntnvtrJie  de  ThiiU  ce  Adminiflr.EUH.  Palet  Colon.  161  J. 

\h)  Difcnrf.  Atedtm.  19.  10.  il.  «y  31.  t r ei  A.  B.  Dift.  4.  f.  10.  , 

(;)  Tr.  de  EUH.  « 7 Setcifl.  Ripum  L.  3.  t.  4.  $•  II. 

(i)  Ai  et.  B.  t.  7.  p.  J». 

(t)  Extteit.  1 J»r.  Puél.  $.  16.  p.  85.  crc. 

(m)  Dijnri/d.  L.  1.  Perl.  I.  e.  5.  i.  6j.  Ut. 
r»)  Lie.  1,  Petit,  c.  14. 

(*)  Lié.  X.  Jurifir.  Puél.  Cap.  }l.  J.  33.  (jet. 

-t (*)  tüfpnl.  Imfltt.  7.  J.  8.  Part.  I.  Edit.x.p.  «J.' 

(a)  Vit.  1.  Cenf.  VU.  18.  ert. 

{r)  Ai  A. B.  Perl.  I.  Dif.  Vit.  J.  3.  p.  199.  uli/jm  Mylerai  in  Aiiit.p.  101.' 

(1)  Ai  A.B.Cep.  7.  i.  x.  Oéftnel.  11 . p.  383.  CK.  Et  Liér.  I.  Jur.  Puél.  C.  JJ. 
{.  103.OÏ.P.179.  crjif.  tse  T.  IV.  Aiiit.  ei  L.  I.  Cep.  IL  i.  100.  p.  111. 
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ï.  La  Difpofition  expreffe  des  principales  Loix  de  l’Empire,  favoir 
la  Bulle  d’Or  de  l’Empereur  Charles  IV,  qui  portoit  au  Chap.  VII. 
$.  4.  ces  propres  termes:  Si  Principem  Elcflorem,  feu  ejas primogenitum, 
a ut  filium  feniorern  Laicum,  mort , hteredes  ma  feule  s légitimas  Laicos , 
defcHum  ætatis  patientes,  relinqutre  contigerit » tune  frater  fenior  ejufdem 
primogeniti , Tut  or  eorum  & Adminijlrator  exijlat , donec  fenior  en  eis  lé- 
gitimant tetatem  attigerit  : &c. 

IL  La  Conftituuon  de  l’Empereur  Charles  IV.  concernant  le  Droit 
& la  Succcflïon  des  Electeurs  de  Saxe  datée  à Francfort  fur  le  Main  le 
lome.  Juin  1 }7<S.  qui  portoit:  Si  aliquem  en  eis  ( EleBonbus , eorumve 
proxi  mi  s Succefforibus  ) modo  pramiffo  , abbdc  luee  migrare  contingeret , 
mafeuli /exus  hteredes  légitimas,  Laicos , poft  fe  relinqueret , débita  patien- 
tes defehum  ætatis  j ex  tune  fenior  frater  , nepos  , • aut  eonfanguineus  proxi- 
nier  in  lineâ  geniturt , yî  frater  non  extiterit  ejufdem  defunfli  ; Laictts 
duntaxat , diflt  pupilli  & juvenis,  ad  quem  preeferipta  devolventur  , de  jure 
Tutor  effe  debeat  & Curator  tam  diu , donec  debitam  pertingat  ectatcm. 

III.  La  Bulle  de  l’Empereur  Sigifmond  fur  le  Droit  & la  Succcflïon 
des  Electeurs  Palatins,  dattcc  à Aix  la  Chapelle  le  8.  Novembre 
1414.  & à Bâle  le  8.  Mars  1434,  où  l’on  trouvoit  exprefl’ément  la 
même  chofe,  à peu  près  dans  les  mêmes  termes. 

IV.  Que  par  ces  Confiitutions  on  avoit  preferit  à la  Tutéle  des  E- 
lcéteurs  une  certaine  forme  confiante , qui  ne  pouvoir  être  changée  par 
aucune  Difpofition  contraire  du  Teftatcur,  Cum  forma  det  effe  rei , & 
ex  forma  rem  cognofcamus  , quod  fit  id , quoi  efl.  Que  par  conséquent 
la  Difpofition  d’une  feule  Pcrfonne  ne  pouvoir, ni  ncaevoit  jamais  déro- 
ger  à la  Difpofition  de  la  Loi,  mais  au  contraire  devoit  y être  toujours 
conforme»  Que  ce  ferait  pourtant  y déroger  que  d’attribuer  à un  E- 
lcétcur  le  Pouvoir  de  donner  à fes  Enfans  un  autre  Tuteur  que  ce- 
lui qui  eft  défigne  par  les  Loix. 

V.  Que  la  condition  fous  laquelle,  fuivant  les  Loix  alléguées  ci-dcf- 
fus,  principalement  la  Bulle  d’Or,  un  Prince  Eleâoral  mineur  devoit 
fuccéder  à fon  Pere,  lavoir  ut  fub  tutelâ  proximi  agnati  majorennis , juf- 
tam  eetatem  aitmgat , ne  fauroit  etre  changée  nj  renverfee  par  aucun 
Teftatcur  de  fon  autorité  privée. 

VI.  Que  la  Succcflïon  à l’Ekélorat  étoit  réglée  par  les  Loix,  & 
que  par  conféquent  il  ne  dénendoit  point  de  la  volonté  ni  du  bon 
plaifir  duTeftateur,de  laifler  l’Eleéiorat  à fon  Fils  Aînéou  bien  à quel- 
qu’un de  fes  Cadets:  Et  que  de  même  La  Tutclc  Eleftorale,  qui  ctoii 
adjugée  par  les  Loix  au  plus  proche  Parent,  lui  pouvoir  d'autant  moins 
manquer,  que  non  feulement  tout  le  College  Elcftoral , mais  même 
tout  l’Empire  étoit  intérefle  à ne  pas  foufmr  qu’il  en  fut  privé  par 
une  Difpofition  Teûamcnraire,vû  qu’il  ne  lui  devoit  pas  être  indiffé- 
rent, par  qui  le  Droit  de  Voix  & de  Séance,  la  Souveraineté  & les 
autres  Prérogatives  Eleûorales  s’éxcrtjoicnt  pendant  la  Minorité  de 
l’Elc&eur.  Que  tout  ceci  aïant  etc  fagement  règle  en  faveur  des 
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Héritiers  préfomtifs  après  la  mort  des  Pupilles,  on  ne  voioit  point, 
comment  ils  en  pourvoient  être  fruftrés  par  un  Teitamcnt. 

VII.  Que  les  Claufes  inférées,  à ce  fu  jet  dans  les  dites  Bulles  1&  Confti-  • 

tutions  croient  fort  remarquables , Que  1a  Bulle  d'Or  portoit  : {»)  Statui- 

mus,(fi  Jmperiali au! horitatc,  prnfenti  legs, per pet ui s ttmporïbus  v ali/ uni  ,de- 
ctrnimus  & c.  Que  dans  la  Conftitution  ci-deiïiis  mentionnée  de  l'Empe- 
reur Lbarles  IF.  de  l’année  i $76.  touchant  lcDroit&laSucceflîondesE- 
lcéteurs  de  Saxe, il  ctoit  dit  (y)  : Palis  Succeffio  (fi  Dévolutions  in  bis  commit- 
tanlur  errores  futur is  temperibus , débet , ut  preemittitur  in  omnibus  (fi  ftngulis 
prafriptis  fine  innovations , perpetub  oùfervari  inviolabilités  Hcc.  Et  un  peua- 
pres  : Nulli  ergo pemt  'ush.minum  lueai  , banc  no  fine  Pronunciationis , Decret  t. 

Statut! , Dedaratunis , Sandionis,  Authorifationis , Approbations,  Ratifi- 
cations (fi  Confsvmationis  paginant  infrtngere , aut  ei  ausâ  temerario  quolibet 
contraire  ,fub  poend  mille  marcarum  aun  purifiïmi  8 ce.  Que  la  même  cho- 
fc  fc  trouvant  auiîi  dans  la  Bulle  de  l’Empereur  Sigifmond  faite  à Aix  en 
1414.  & à Bàle  en  1454:  ce  qui  étoit  un  Argument  manifefte  & une 
preuve  incontellablc  qu’il  n’étoit  permis  à aucun  Elcéteur  d’enfraindre 
ces  Conftitutions  à moins  que  de  vouloir  être  taxé  de  contravention , 8c 
encourir  l’amende  de  mille  Marcs  du  plus  pur  orj  fur  tout  puifquc  fui-1 
vant  la  règle  triviale  du  Droit,  pro  tnfthis  babeantur,  qua  contra  jut 
fiant. 

VIII.  Que  l’Intérêt  des  Familles  avoit  etc  parfaitement  ménagé, 
dans  ces  Diipofîtions,  vû  qu’il  ne  feroit  gucres  convenable  de  donner  à- 
un  autre,  occalion  d’apprendre  à fond  tous  les  féciécs  d’une  Miifon. 

IX.  Que  pour  cette  raifon  l’Empereur  Rodolphe  11.  avoit  écrit  à" 

Philippe  Louis  Duc  de  Ncubourg,  qui  fc  plaignoit  déjà  à cet  égard  du 
vivant  de  l’Eleûeur  Frédéric  IF.  en  s’exprimant  ainfi:  Se  jam  dudiim  de 
molttionibns  illis  admonitum , non  pojje  non  fateri , rem  tjfe  pcrniciofi  exem- 
pli:  ( (dite  et  proximum  agnatum  contra  A are  te  liullte  tenorem , ab  Admi- 
nifiratione  tut  cite  Eledoris  excluif.)  (fi  EleUon  Palatine  minime  couver, ien- 
tcm.  In  temporc  igitur  occurrendum , ne  pur  moram  altius  radies  s agat , 
quant  ut  evelli  facile  dcinceps  pojfit.  Hocque  Su.t  Majcftati  pro  tempore  vide-* 
ri  optimum  eonfilium,  ut  quant  primum  de  toto  boc  negotio  edoceantur  non 
modb  propinqui  (fi  Janguiue  conjundi , ven'rm  etiàm  omnes  (fi  fingulb'tàm 
Ecckfiafiici,  qstàm  Laici  ElcfloreSi  Eorum  enim  omnium  plurimhm  interef- 
fe,  ut  Atirta  bulla  fat  ta te  (la  marnât  Ôcc.  Que  Jean  Adam  Elcéleur  de 
Maïcncc  avoit  auiîi  écrit  au  meme  Prince  dans  les  termes  fuivans:  I» 
ta  fumus  opinione,  Eledoris  fort  a fie  animum  non  c fie,  ut  negligere  velit  , 
eut  ctiam  infringere  ta,  qu£  in  eventum  mortis , quant  Dcut  longo  tempore 
avertit! , citm  snAureâ  Bu!!â,tum  in  aliis  Palatin <e  Familite  Pactis  atout 
Conventionibus  funt  exprefia  ; Si  quid  autern  ontnino  controverfiee  inde  oria~ 

Sur,  qiietl  mimmè  fperamus,  dubium  nullum  eft,  quin  Cnjar  implorât  us, 

fac- 

(x)  Voi>7  au  T.  II.  la  Preuve  [KXKK.]  Art.  VU.  $.  i. 
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faRurus  fit  officiant  fuum , & offrant  datums,  ut  (fi  HUfa  montât  Aurta  Ds  lE_ 
Bull a y (fi  pax  ai  fut  concotdia  propage!  ur  Sec.  Que  les  Eleétcurs  Lothai-  uct. 
tc  de  Treves,  Erueft  de  Cologne  Se  Chrétien  IL  de  Saxe,  avoienc  etc  P*iaii». 
parfaitement  du  meme  Sentiment. 

Quant  aux  PatTages  du  Droit  Civil , 8c  aux  exemples  tirez  de  l’His- 
toire , rapportez  en  faveur  d’une  libre  Difpolltion  teftamentaire , les 
mêmes  Auteurs  trichent  de  réfuter  les  uns  6c  les  autres  par  les  Argument 
fuivans  : 

I.  Qu’il  n’étoir  pas  queftion  ici  de  ce  qui  s’étoit  fait,  ni  par  qui  Reponfe 
ou  comment  > Mais  de  ce  qui  auroit  dû  le  faire  conformement  aux  »ua  Rai- 
Loix.  foo‘ de 

U.  Que  dans  la  Bulle  d’or  il  n’étoit  fait  mention  que  de  l’Ainé  des  p'“^* 
plus  proches  Parens , d’où  il  s’en  fuivoit  incontcllablement , qu’il  n e- 

toit  libre  à pcrlonne  de  choifir  un  Tuteur,  ou  d’en  nommer  un  autre 
à la  place  de  celui  qui  étoit  de  ligne  par  les  Loix. 

III  Que  quoique  l’ Electeur  Palatin  Louis  le  Débonnaire  eût  nom- 
me en  1449.  l’Archevêque  de  Maïencc  6c  Ulric  Comte  de  Wirten- 
berg,  Tuteurs  de  l’on  Fils  Philippe , fon  Frère  Frédéric  le  Viétorieux,  • 

avoit  néanmoins  adminillré  lui  i'eul  la  Tutéle  Eledoralc,  à l’cxclu- 
fion  des  Tuteurs  mentionnés  (z) , conllitués  par  Tcllamcnt. 

IV.  Que  Jean  Cetfimir  avoit  prouvé  6c  démontre  par  treize  Argu- 
mens,  apres  la  mort  de  fon  Frère  l’Elèéteur  Louis , arrivée  en  1 f 85 , 
qu’en  vertu  de  la  Bulle  d’Or,  le  Droit  de  Tutéle  fur  fon  Neveu  ne 
compétoit  qu'à  lui  fcul}  Et  que  là-ddTùs  l'Empereur  l’avoit  c fictive- 
ment reconnu  8c  confirmé  comme  Tuteur  légitime.  ‘ • 

V.  Que  Frédéric  Guillaume  Duc  de  Saxc-Altcnbourg  avoit  volontai- 
rement confenti  à la  Con-Tutéle  de  l'Electeur  de  Brandebourg  fur  les 
Pupilles  Electoraux  de  Saxe,  par  une  Convention  faite  exprès  à ce 
fujet  (a)  8c  fignee  à Drefde  le  I z.  Novembre  ifpt.  Que  conformé- 
ment à cette  ’l’ranfaétion , on  s’étoit  lcrvi  dans  les  Dépêches  de  la 
Chancellerie  de  la  formule  fuivante  : „ Par  la  Grâce  de  Dieu , nous 
,,  Frédéric  Guillaume  Duc  deSaxe,  Adminilirateur  de  l’Eleétorat  de 
,,  Sixc  6c  Tuteur,  favoir  faifons  pour  nous,  8c  pour  le  Très  Illultre 
,,  Prince,  le  Seigneur  Jean  George  Marggrave  8c  Electeur  de  Brande- 
,,  bourg,  notre  très  cher  8c  bien  aimé  Coufin  8cc.  chargé  conjoin- 
„ rement  avec  nous  de  la  Tutéle  des  jeunes  Princes  du  feu  Seigneur 
Chrétien  Electeur  8c  Duc  de  Saxe.  „ Que  cela  faifoit  voir  que  le 
Titre  d’Adminiitrateur  de  l’Eleétorat  de  Saxe  avoit  été  donné  unique- 
ment au  fufdit  Duc  Frédéric  Guillaume  -,  Que  ceci  fc  trou  voit  encore 
mieux  confirmé  par  le  formulaire  de  l’Hommage  ou  du  Serment  de 
Fidélité  que  les  Etats  de  l’Eleétorat  avoient  prêté  à Drefde  de  19. 

Mar» 

Souvins , y HT.  Pull.  Djjferi.  xvt.  S.  18.  f.  340.  e r Pühel , Trait,  de  Tulilu  EUH", 
rrirttif.  alurumtjm  S R.  I.  .‘tatunrn  Eik.  Jtmnf.  td'jç.  c.  7.  f.  70. 

0»)  Raporté  par  ffcffioget  ai  Vitrier.  T 3.  üi.  3.  Tu.  il.  p.  778. 
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Mars  ifpi  (b) t qui  étoit  conçu  en  ccs  termes:  ,,  Vous  devez  pro- 
,,  mettre  Sc  jurer  aux  Sercniflimes  & Très  Illuftres  Princes  8c  Sei- 
,,  gneurs,  au  Seigneur  Chrétien  , au  Seigneur  Jean  George , Sc  au  Sci- 
,,  gneur  Àugufle , Ducs  de  Saxe  Sec,  & de  leur  part  pendant  leur  Mi- 
„ norité  & jufqu’à  ce  qu’ils  aient  atteint  l’âge  competent,  au  Serenif- 
,,  finie  Sc  Très  Illuflrc  Prince  Sc  Seigneur,  le  Seigneur  Frédéric  G ail - 
,,  laume  Duc  de  Saxe  Sec.  Adminillratcur  de  i'Elcâorat  de  Saxe, 
„ chargé  tant  pour  lui , que  pour  le  Sercniflîmc  & Très  Illuftre  Prin- 
,,  ce  Sc  Seigneur , le  Seigneur  Jean  George  Marggravc  Sc  Eleéteur  de 
„ Brandebourg  , de  la  Tutéle  de  leurs  fufdittcs  AltefTcs  Screniffîmcs 
„ Scc.  ,,  Qu’il  étoit  encore  à remarquer  à cet  égard,  que  ledit  Duc 
leul  avoit  ligne  en  ifpq.  au  Collège  Eleétoral,  les  Réfolutions  prilês  à 
la  Diète  de  Ratisbonnc  de  la  manière  fui  vante:  „ Frédéric  Guillaume 
,,  Duc  de  Saxe,  Tuteur,  Sc  Adminillratcur  de  l’Eleéfcorat  de  Saxe, 
„ Landgrave  de  I huringe,  Marggravc  de  Mifnie  Scc.  ,,  Et  peu  à 
près  au  Collège  des  Princes  : „ Au  nom  Sc  de  la  part  de  Frédéric  Guil~ 
„ laume , Tuteur , & Adminillratcur  de  l’Eleélorat  de  Saxe , Sc  de 
„ Jean  Ion  F rerc , Ducs  de  Saxe  8cc.  pour  leurs  Etats  héréditaires  ■, 
» hV rlffgang  Spelt , Doéleur  en  Droit  8cc.  ,,  Nonobllant  tout  cela. 

Pfeffinger cil  du  fentiment,  que  la  règle  connue  du  Droit,  potiores 
regulariter  Tutoris  legitimi  fient  partes  , n’eft  pas  fi  univcrfelle  qu’elle 
n’admette  quelquefois  des  exceptions,  ou  qu’il  ne  puifle  y avoir  de» 
Cas , où  il  faudrait  pencher  en  faveur  d’un  Tuteur  Tdlamentaire 
comme  par  exemple. 

I.  Quand  le  Bien  public  ou  le  Pupille  auroit  quelque  danger  à 
craindre  de  la  part  du  T uteur  légitime. 

II.  Quand  le  Tuteur  légitime  le  trouveroit  en  prifon,  ainfi  que  ce- 
la étoit  arrivé  à la  mort  de  l’Eledeur  Chrétien  I.  qui  furvint  jultemcnt 
dans  le  tems  que  Jean  Frédéric  IL  Duc  de  Saxe-Gotha  étoit  prifonnier 
à Steyer. 

III.  Quand  le  Tuteur  légitime  n’ étoit  pas  Séculier,  mais  Eccléfia- 
Ilique,  ce  Cas  étant  nommément  excepte  dans  la  Bulle  de  l’Empe- 
reur Charles  de  l’année  IJ7<S.  Sc  dans  celle  de  Sigifmend  de  1414.  & 
1454,  ainfi  que  cela  le  pratiquoit  encore  chez  les  Princes  Catholiques 
Romains. 

IV.  Quand  le  Tuteur  légitime  ne  profelToit  aucune  des  Religions 
tolérées  dans  l’Empire. 

V.  Quand  il  n’étoit  pas  encore  majeur  lui  même. 

VI.  Quand  il  n’y  avoit  pas  de  plus  proche  Parent  que  le  Tuteur 
Tdlamentaire. 

VII.  Quand  il  n’y  en  avoit  point  du  tout. 

VIII.  Quand  aucun  des  Parcns  n’avoit  reçu  l’Inveftiture  éven- 
tuelle. 

IX. 

(4)  Dans  MulletUS  Armel,  Sexan.  ed  b,  0.  f.  107.  c.  20Î. 


Digitized  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L'EUROPE.  46j 

IX.  Ou  bien , quand  aucun  d’entre  eux  ne  pouvoit  prouver  fa 
Proximité  ou  fon  Droit  fur  la  Succeflîon  par  quelque  Pa&e  de  Con- 
fraternité, ou  de  toute  autre  manière , afin  de  prétendre  de  ce  Chef  à la 
Tutélc  légitime. 

X.  Quo  d’ailleurs  il  n’étoit  pas  encore  décidé,  fi  la  Difpofition  de 
la  Bulle  d’Or  à cet  égard,  s’étendoit  uniquement  fur  les  Grandes  Char- 

f;es  de  l’Empire  & fur  le  Droit  d’Eleétion*  ou  bien  en  même  tems  fur 
’Adminiftration  des  Etats?  De  meme  que,  fi  en  ce  dernier  Cas  clic 
régardoit  feulement  les  Etau  Eledoraux  proprement  dits,  ou  fi  gé- 
néralement tous  les  Etats  appartenant  au  Pupille  y dévoient  être  com- 
pris? Que  dans  le  prémicr  Cas  il  pouvoit  y avoir  un  Tuteur  Tcftamen- 
taire,  au  fil  bien  qu’un  Tuteur  légitime  & qu’alors  on  prétendoit, 
avec  raifon,  qu’il  devoit  être  permis  aux  Elcdeurs  auûî  bien  qu’aux 
autres  Princes  , de  donner  par  Teftament  à leurs  Enfans  , tels 
Tuteurs  qu’ils  voudraient.  Que  cela  paroifibit  même  publiquement 
reçu  8c  approuvé  par  la  teneur  de  la  Réfolution  de  l’Empire  prife  à 
Ratisbonne  en  I0f4,  laquelle  avoit  été  lignée  au  nom  d 'Albert  Duc 
des  deux  Bavicres  8c  du  Haut  Palatinat  &c.  NB.  comme  Adminiftra- 
teur  de  l’Eledorat  de  Bavière,  par  Maximilien  Comte  de  Kunz , 8c 
par  Maximilien  IVilibald  Comte  de  Wolÿ egg,  Grand-Maître  héréditai- 
re du  Saint  Empire  8cc.  Et  enfuite  fous  la  Rubrique  des  Députés  des 
Princes  Séculiers  : De  la  part  de  Mariane  Ducheflë  des  deux  Bavicres 
8c  du  Haut- Palatinat  8cc.  NB.  Eledrice  Doüairicre,  autorifée  pour 
la  Régence  de  la  Tutéle  de  fon  Fils  Ferdinand  Marie , Duc  8c  Electeur 
de  Bavière  8cc.  pour  les  Duchés  de  la  Haute  8c  de  la  BalTe  Bavière  8cc» 
par  Herman  Egon  Comte  de  Furficnberg. 

1 ' l*r J-i  ' t 

CHAPITRE  IX. 

Désintérêts,  Droits  & Prétenfions  de  la  Maifoa 
Eleftorale  de  Hanovre. 

$.  r. 

Des  Intérêts  de  l'Elctfeur  de  Hanovre. 

LA  fituation  des  Etats  de  cet  Eledorat  ne  leur  donne  , pour  ainlï 
dire,  que  deux  VoiGns,  l’Elcdcur  de  Brandebourg  8c  celui  de 
Saxe,  avec  qui  des  liens  fans  nombre  doivent  unir  l’Llcdeur  de  la 
plus  étroite  amitié,  outre  que  ces  liens  ont  été  fouvent  fortifiez  par 
des  Traitez  d’ Alliance,  où  ont  été  réglez  les  Intérêts  refpedifs. 

Il  faut  pourtant  avouer  qu’il  femblc  que  des  Intérêts  particuliers 
l’opofcnt  à la  grande  harmonie,  qui  pouroit,  fans  cela,  fubfificr  plus 
particulièrement  entre  les  Cours  de  Hanovre  8c  de  Berlin  j Mais  quel- 
que puifiânt  que  foit  le  Roi  de  PrufTe,  l’Eledcur  de  Hanovre  n’a  rien 
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pia-£.  à en  aprcbender,  parcequc  outre  que  l’Eleéteur  eft  en  état  de  fc  dcfen- 
mct.  os  dre,  il  peut  comter  fur  de  promts  fecours  de  plufieure  voifins  dont 
Hanovre.  le  véritable  Intérêt  ne  permet  pas  qu’ils  foufrent  qu’un  Membre  de 
l’Empire  excède  un  autre  en  forces,  jufqu’au  point  de  pouvoir.  l’ab- 
forber.  * i -.v • 

Le  zèle  que  la  Maifon  de  Brunfwik  a toujours  fait  paroitre  pour 
celle  d’Autriche,  à laquelle  clic  eft  alliée  de  fi  près,  lui  donne  Droit 
de  prétendre  à la  Protcétion  de  l'Empereur, d’une  manière  particuliéie. 
Elle  a les  memes  cfpcrances  du  cote  de  la  Saxe,  de  HdTc-CalIel , du 
Dannemark,  & du  Holitcin.  Enforte  qu'il  n’y  a gueres  de  Prince 
dans  l’ Empire, qui  puille  clperer,danj  un  cas  de  bcloin,plus  de  Secours 
que  l’ Electeur  de  Hanovre. 

D'un  autre  côté  comme  fon  ambition  fc  borne  à Tes  Etats,  2c  qu'il 
ne  cherche  pas  à les  agrandir,  il  ne  peut  fc  faire  d’Enncmis  de  fes  voi- 
lïns.  Si  l'on  joint  à ccttc  confidcration  celle  que  ce  Prince  eft  Roy 
de  la  Grande-Bretagne,  quel  poids, cette  paillante  Couronne  ne  don- 
ne-t-elle pas  à fon  crédit  dans  l’Empire  j Car  quoiqu’il  foit  certain 
que  le  Parlement  de  la  Grande  Bretagne  n’eft  pas  oblige  de  prendre 
la  defenfe  des  Ecats  héréditaires  de  Sa  Nlaj.  Brit.  il  eft  fort  aparent 
que  fi  ce  Prince  y étoit  attaque, la  Nation  Britannique  neferoit  pas  des 
dernières  à voler  à fon  fccours. 

Ccttc  fituation  met  l’Ekéteur  en  état  d’avoir  beaucoup  d’influence 
dans  le  Nord,  fur  tout  depuis  qu’il  poflëde  le  Duché  de  Brcmen,  en- 
forte  que  le  Dannemark,  le  Duc  de  Holllein  2c  la  Ville  de  Hambourg, 
ont  intérêt  de  cultiver  l'on  amitié,  & de  contribuer  de  toutes  leurs 
forces  à le  maintenir  dans  le  dégré  de  Puiffimce  où  il  eft  à préfent, 

Îiarccqu’ils  peuvent  en  recevoir  chacun  en  particulier  des  fecours  qui 
buvent  leur  ont  etc  néccflaires. 

§.  i. 

‘ Different  de  P Electeur  de  Hanovre  far  Rafort  à la 
Dignité  Electorale. 

L’Empereur  Leepvld  aïant  réfolu  en  1691.  de  rccompenfcr  les  mé- 
rites à'  Ente  fi  Jugufle  , Duc  de  Brunswic-Hanovrc,  2c  de  lui 
conférer  la  Dignité  Electorale  (a),  en  confidération  des  grands  fervi- 
ces  qu’il  avoit  rendus  à l’Empire,  communiqua  fes  intentions  au  Col- 
lège Eleétoral  2c  démanda  fon  avis  là-deflùs.  Les  Eleôeurs  de  Trê- 
ves, de  Cologne,  2c  Palatin  s’y  oppoferent,  mais  ceux  de  Maïcnce, 
de  Bavière,  de  Saxe  6c  de  Brandebourg  y conièntirent,  quoiqu’il  ref- 

(ât 
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tàt  encore  quelques  petites  Difficultés  àregler  touchant  U manière  dont  db  l'R- 
cela  devoir  le  faire.  Dans  le  Collège  des  Princes  la  chofe  rencontra  rtc r.  ob 
plus  de  difficulté  : Munfter , Hildesheim  , Saxe-Gotha  , Bronfwic-  Hamoym. 
Wolffembutel , Hefl'e-Caflel , Holftein-Gluckfladt , Mecklcnbourg- 
Gullrau , fie  pluficurs  autres,  reculèrent  abfolument  d’y  acquiefccr,  8c  ré- 
folurcnt  de  maintenir  fortement  laLiberté  des  Princes,  formant  pour 
cet  effet  le  16.  (z<î.)  Janvier  idpj.  par  leurs  Miniftres  à la  Diétte 
de  Raiisbonne,  une  étroite  Union  contre  ce  nouvel  Eledorat  (b). 

Les  Raifons  pour  lclquelles  on  contefta  la  Dignité  Electorale  à la 
Maifon  de  Hanovre  fe  réduifent  à ce  qui  fuit  : 

De  la  part  des  Eledcurs  (<)  : 

I.  Que  le  nombre  des  Eledeurs  avoit  été  fixé  une  fois  pour  toutes  Oppofi- 
par  la  Bulle  d’Or,  8c  que  l’on  devoir  s’en  tenir  là}  Que  quoique  ce  tion  de» 
nombre  eût  été  augmenté  par  le  Traité  de  Weftphalic,  l’extrême  ne- 
ccffitéoù  l’on  s’étoit  trouvé  alors,  8c  le  déplorable  état  de  l’Allema- 
gne, ruinée  de  fond  en  comble,  avoit  indifpenfablement  exigé  cette 
démarche}  Que  les  mêmes  raifons  n’éxiftoient  point  dans  le  Cas  pré- 

fent,  fie  que  de  plus  il  avoit  été  expreflement  flipulé  par  le  fufdit 
Traité,  qu’après  l’extindion  de  la  Branche Guillelmine  dcBavicre,  le 
huitième  Eledorat  ccfferoit,  pour  en  revenir  au  nombre  preferit  par 
la  Bulle  d’Or. 

II.  Que  l’autorité  des  Eledcurs  diminueroitconfidérablement,fi  l’on 
continuoit  toujours  à en  augmenter  le  nombre,  fie  qu’il  y auroit  tou- 
jours quelques  Princes  de  l’Empire,  qui  afpircroient  à la  Dignité  Elec- 
torale , des  qu’on  auroit  une  fois  excédé  le  nombre  ftipulé  par  les 
Lois. 

III.  Que  lorfqu’on  avoit  établi  le  huitième  Eledorat  S.  M.  Impé- 
riale avoit  fait  connoitre  clairement , qu’Ellc  fouhaitoit  fort , d’être 
difjpenfée  de  la  Création  d’un  nouvel  Elcdeurj  témoin  Londorp  Tom. 

VI.  Ail.  Publ.  paç,  if  j. 

Voici  les  Répréfentations  qu’on  fit  de  la  part  du  Collège  des  Prin-  OpoCtiot» 
ces  de  l’Empire:  - , du  Coüé- 

I.  Qu’il  en  feroit  fait  de  leur  Splendeur,  fi  on  les  privoit  abfolument  8e  . de* 
de  tout  Pouvoir  } Que  les  Eledeurs  ne  manqueroient  pas  de  s’emparer  nnca' 
de  toute  l’autorité,  pour  gouverner  déformais  les  Affaires  de  l’Empi- 
re uniquement  à leur  fàntaifie  fie  convénablement  à leurs  propres  Inté- 
rêts, quand  ils  n’auroient  plus  à redouter  le  crédit  8c  les  forces  du  plus 
puiflànt  Prince  du  Corps  Germanique  •,  Que  les  Miniftres  de  Zcll  8c 
de  Hanovre  avoient  été  jufqu’à  préfent  les  plus  fignalez  Antagoniftcs 
des  Eledeurs,  8c  que  par  conléqucnt  le  Collège  des  Princes  étoit  * 

d’au- 

(*)  HH.  à.  1.  p.  3ij. 

(t)  On  peut  conlulter  dam  Thnceüui  in  Fie  fl.  Jur.  Pull.  t.  t.  f.  a.  l'Ecrit  intitulé 
YerfitlUtni  in  Hebtn.  Bjubi-  Rubttm  Uc.  Et  Gleile  Vijf.  de  tuvim-viritn.  Fuocken- 
berg  d l.  f.  ji;. 
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De  l'E-  d’autant  plus  fenfiblc  de  fc  voir  à la  veille  de  les  perdre  j Qu'au* 
i&ct.  os  Diettes  de  l'Empire  ce  n’étoit  pas  toujours  le  nombre  des  Suffrages, 
Hahoym.  mais  très  fouvent  le  crédit  & la  puiflance  des  Princes  Votât»,  qui 
l’emportoitj  Qu’il  y avoit  meme  des  occafions  où  les  plus  foibles 
n’ofoient  faire  connoîtrc  leurs  véritables  lentimcns,  qu’apresque  quel- 
que Prince  accrédité  les.  avoit  précédés , 6c  leur  en  avoit  fraie  le 


chemin.  - ys-»**:*»*  y 

II.  Que  par  là  on  donnoit  une  nouvelle  interprétation  à la  Bulle 
d’Or,  au.  Traité  de  Weftphalie,  & à plufieurs  autres  Conftitutions1  de 
l’Empire,  ou  plutôt  qu’on  les  renverloit  entièrement)  Que  fans  le 
Gonfentement  unanime  des  Etats , on  ne  pouvoir  pas  abolir  les  ancien- 
nes Loix,  ni  en  établir  de  nouvelles  dans  l’Empire  j Et  que  chaque 
Membre  du  Corps  Germanique  croit  obligé  de  faire  tous  fes  efforts 
pour  maintenir  inviolablement  les  Lois  fondamentales. 

III.  Que  toutes  les  Affaires  qui  conccrnoient  l’Empire,  au  nombre 
defque’.lcs  on  devoit  aufii  mettre  l’augmentation  de  l’aneien  nombre  des 
Electeurs , comme  étant  une  chofe  qui  changeoit  notablement  l’Etat 
& la  Forme  du  Gouvernement , appartenoient  incontcftablement  à b 
Délibération  de  tout  l’Empire,  qui  devoit  donner  fon  Suffrage,  & 
prendre  une  Réfolution  là-dcffus.  Que  fuivant  l’Article  8.  §.G audeant 
du  Traité  de  Weftphalie,  1a  pluralité  des  Voix  ne  fuffifoit  même  pas 
pour  terminer  une  Affaire  de  cette  importance. 

IV.  Que  l’Empereur  Ferdinand  //.  avoit  déclaré  lui-même  , qu’il 
n’étoit  pas  au  Pouvoir  d’un  Empereur  Romain  d’établir  un. nouvel 
Elcûorat,  fans  le  Conientetnent  général  de  tous  les  Etats  do  l’Em- 
pire. 

V.  Que  le  huitième  Elcâorat  sivoic  été  établi  de  l’aveu  non  feule- 
ment des  Eleûeurs,  mais  en  même  tems  de  celui  de  tous  les  Membres 
du  Corps  Germanique  , comme  il  paToiffoit  par  l'Article  4.  §.  §uod 
ad  Domm  Palatinam  de  la  Paix  de  Weftphalie.  . 

VI.  Que  ce  n’étoit  que  pour  1a  forme  & apres  coup,  fi  l’on  faifoit 
fembiant  à préfent  de  vouloir  çonfulter  là-dcflùs  les  Princes  de  l’Empi- 
re, & qu’une  Déclaration  de  non  prfjudicando  infuturum,  feroit  d’un 
foiblc  fécours  pour  réparer  la  brèche  faite  à la  Liberté  Germa- 
nique. 

VII.  Qu’on  rendoit  volontiers  Jufticeaux  mérites  & aux  grands fer- 
viccs  la  Maifon  de  Hanovre,  mais  qu’en  tout  cas,  fi  l'Empire  avoit  en- 
core béfoin  d’Elcâeurs,  on  ne  manquoit  pas  de  Princes  qui  avoient 
acquis  tout  autant  de  gloire  par,  les  Services  fignalés  rendus  à la  Patrie. 

Opofmon  La  Maifon  de  Wolffenbutcl  objeâa  particulièrement  : 

de  Wol.  I.  Que  cet  honneur  lui  étoit  du  préférablement  à la  Maifon  dcHa- 

fcnbutel.  novre,  la  Branche  de  Woliïèmbuttcl  étant  l’ainée. 

II.  Que  par-là  le  Séniorat  introduit  dans  la  Maifon,  & obfervé  juf- 
qu’à  préfent , fe  trouveroit  entièrement  aboli  dans  la  principale 
Branche. 
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La  Maifon  de  Hanovre  répondit  à tout  ceci  (d>,  favoir  aux  Elcc- 
rcurs  : - • 

Au  I.  Que  la  Bulle  d’Or  fai  foi t mention  de  fept  Eleôcurs,  parce 
qu’il  y en  avoit  jullement  autant  dans  ce  tcms-là,  mais  qu’il  n’etoie 
flipulé  nulle  part,  qu’il  ne  dévoie  jamais  y en  avoir  davantage:  Qu’au 
Chapitre  XXV.  de  la  Bulle  d’Or  il  étoit  réglé  à la  vérité,  qu’on  ne 
partageroit  point  un  Elc&orat  en  deux  , mais  que  cela  s’etoit  lait 
pour  prévenir  le  préjudice  qu’un  fcmblablc  partage  ferait  au  lutlrc  4c 
à la  puiflancc  des  lileéfeurs  ôc  pour  empêcher  ies  Mu  lions  Electorale* 
de  prendre  trop  d'autoritc  l’une  fur  l’autre,  fie  d’abuter  de  la  pluralité 
des  Suffrages  dont  elles  (croient  affinées.  Que  l’abolition  du  huitième 
Eleftorat  n’avoit  point  été  ftipulce  par  le  Traité  de  Wcttphalic  dans 
le  deffetn  de  rétablir  par  là  l’ancien  nombre  de  fept  ( puifqu’cn  ce  cas 
là  on  auroit  aulli  naturellement  du  régler,  qüe  fi  quelque  autre  Maifon 
Electorale  venoit  à manquer  la  prém-erc,cet  ElcCtorac  ferait  éteint  en 
mêmetems)  mais  parce  qu’on  avoit  établi  deux  EleCtorats  dans  une 
même  Maifon  contre  la  teneur  expreffé  de  la  Bulle  d’Or.  Que  quant 
au  prefl'ant  béfoin  qui  avoit  donné  occalîon  à l'établi  dément  du  huitiè- 
me EleCtorar , le  danger  où  l’on  fe  trouvoit  actuellement  par  rapport 
à la  Guerre  contre  las. Turcs  fie  contre  la  France,  ctoit  infiniment 
plus  prctlânt , fie  que  ce  n’ étoit  qu’à  condition  d’obtenir  le  Chapeau 
Electoral  que  la  Maifon  de  Hanovre  avoit  fourni  des  fécours  fi  con- 
fidCrables  en.  Argent  fie  en  Troupes. 

Au  II.  Que  l’Autorité  des  Elcârurs  ne  fauroit  fouffrir  par  l’aug- 
mentation du  College  Electoral,  principalement  fi  cet  honneur  étoit 
conféré  à des  Maifons  qui  avoient  d’ailleurs  beaucoup  de  crédit  Se  de 
pouvoir  dans  l’Empire. 

• Au  III.  Que  ce  que  l’Empereur  Ferdinand  avoit  fait,  ne  pouvoit 
point  préjudicier  à l’Empereur  d’aujourd’hui,  à qui  il  ctoit  libre  de 
faire  tout  ce  qui  ne  lui  ctoit  pas  interdit  par  la  teneur  de  là  Capitula- 
tion fie  par  la  Bulle  d’Or. 

Voici  ce  qu’on  répondit  au  College  des  Princes: 

Prémiercment  en  général  : Que  tout  comme  on  ne  pouvoit  pas  em- 
pêcher les  Princes  de  recevoir  quelque  nouveau  Membre  dans  leur 
College  (vu  que  fans  cela  le  Collège  des  Comtes  auroit  eu  fouvenc 
grand  fujet  de  fe  plaindre,  de  ce  que  beaucoup,  fie  même  les  plus  puif- 
lans  d’entre  eux  , avoient  etc  agrégez  au  Collège  des  Princes  ) de 
même  ils  ne  fauroient  trouver  à rédire,  lorfqu’il  plaifoit  aux  Elec- 
teurs d’augmenter  leur  nombre.  Et  fpécialemcnt. 

Au  I.  Que  l’augmentation  du  Collège  Elcâoral  par  un  fcul  Mem- 
bre 

(d)  Confultcs  l'Ecrit  intitulé,  Atitvoert  uni  Rtfmmiin  f tir  dit  ''crJltHun*  &c\  dans 
Thucelius  in  UltR.  Jnr.  PM.  t.  i.  f,  83.  Gletie  10  D fp.A.  Frankenberg"  Put,  U 
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bre  de  plus , ne  dérogoit  en  rien  aux  Droits  du  Collège  des  Princes,' 
vu  que  pour  prendre  une  Réfolution  générale  à la  Diète,  on  ne  conG- 
deroit  point  le  nombre  des  Suffrages,  mais  le  Réfultat  des  Collèges, 
& qu’au  bout  du  conte  c’étoit  la  meme  chofe  s’il  y avoit  eu  fept  ou 
neuf  Voix  dans  le  Collège  Electoral  j Enforte  que  le  Réfultat  du  Col- 
lège des  Princes  ne  perdroit  rien  de  la  valeur,  quand  même  le  Duc 
dcHanovcr  n'y  voteroit  plus.  Que  le  poids  que  donnoit  aux  Affaires 
le  Suffrage  de  la  Maifon  Ducale  de  Bronfwic,ne  pouvoir  pas  non  plus 
apporter  aucun  préjudice  au  Collège  des  Princes,  pareeque  le  Droit 
de  voter  aux  Diètes  de  l'Empire,  n’avoit  rien  de  commun  avec  l’auto- 
torité  que  quelques  Maifons  pouvoient  avoir  d’ailleurs , à plus  forte 
raifonque  le  Suffrage  de  chacun  des  Etats, fuffifoit  fans  autre  fécours, 
& avoit  pre  rata  la  force  de  conclure  8c  de  décider.  Que  ce  prétexte 
méritoit  d’autant  moins  d’attention,  que  le  nouvel  Electeur  offroit  par 
deffus  tout  cela, de  demeurer  dans  le  Collège  des  Princes,  qui  au  refte 
étoit  beaucoup  plus  confîdérable  que  celui  des  Eleéteurs  , foit  par 
rapport  au  nombre  ou  aux  forces  de  les  Membres , aïant  non  feulement 
été  augmenté  de  plu  ficurs  Princes  qui  n’étoient  auparavant  que  des 
Comtes , mais  aïant  auffi  pour  Collègues  deux  puiffans  Rois , favoir  le 
Roi  d’Efpagne  Sc  celui  de  Suède,  qui  y avoient  Séance  pour  certai- 
nes Provinces  } Et  que  de  plus  la  Maifon  d’Autriche,  qui  fans  com- 
ter  plufieurs  autres  Etats  , pofledoit  les  Roïaumcs  de  Hongrie  8c  de 
Boheme,  y avoit  le  Directoire  conjointement  avec  l’Archevêque  de 
Saltzbourg. 

Au  II.  Que  l'interprétation  autentique  des  Lois  appnrtenoit  à la  vérité 
à la  Diette,  mais  non  pas  l’interprétation  ufuelle  ou  doétrinalc. 

Au  III.  Qu’il  n’étoit  pas  auffi  évident  que  l’on  croïoit,que  l’établif- 
fement  d’un  nouvel  Elcétorat  fût  moins  du  refl'ort  de  S.  M.  Impériale* 
£c  du  Collège  Elcétoral,  que  de  celui  de  tous  les  Etats  de  l’Empire  , 
parccquc  fuivant  le  Chapitre  XII.de  la  Bulle  d’Or,8c  l’Article  VI.  de 
la  Capitulation  Leopoldinc,  il  étoit  permis  aux  Eleéteurs  de  traiter  fie 
de  régler  fculs  avec  l’ Empereur , fans  la  concurrence  des  autres  Etats  , 
toutes  les  Affaires  qui  conccrnoicnt  particuliercmentles  Droits  fie  les  Pré- 
rogatives du  Collège  Eleétoral.  Que  l’ufage  fie  les  exemples  témoi- 
gnoient  qu’il  n’étoit  pas  béfoin  du  confentcment  général  de  tout  le 
Corps  Germanique  pour  la  création  d’un  nouvel  EleSorat.  Que  l’Em- 
pereur Charles-Quint  avoir  fait  occuper  par  Maurice  Duc  de  Saxe,  la 
place  de  l'Elcéteur  Jean  Frédéric , feulement  de  l’aveu  8c  en  préfence 
des  Eleéteurs  ; 8c  que  l’Empereur  Maximilien  I.  s’étant  propofé  de 
conférer  la  Dignité  Electorale  au  Prince  de  Tranfilvanie,  ne  s’en  étoit 
ouvert  qu’au  Collège  Eleétoral.  Qu’on  oppofoit  vainement  à tout’ ce- 
ci l’Article  VIII.  §.  G.tudeant  du  Traité  de  Weflphalie  puifqu’on  n’a- 
voit  pas  eu  deflein  de  priver  par  là  l’Empereur  8c  le  Collège  Eleétoral 
des  Droits  & des  Prérogatives  dont  ils  avoient  joui  auparavant , 8c  que 
par  conféqucnt , le  Pouvoir  de  créer  8c  de  conférer  de  nouvelles  Digni- 
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tés , étoit  demeuré  à S.  M.  Impériale.  Qu’on  avnnçoit  auffi  fans  au- 
cun fondement,  que  l'ctat  & la  forme  du  Gouvernement  de  l’Empire 
fouffroient  par  l’augmentation  des  Elcétcurs  » Que  quoique  le  Collège 
Electoral  fut  eflentiel  à la  forme  de  l’Empire,  le  nombre  de  fes  Mem- 
bres n’y  tâifoit  pourtant  rien  , comme  étant  purement  accidentel  2c 
arbitraire:  Que  fi  cependant  il  ne  devoir  pas  être  permis  aux  Elcétcurs 
de  changer  le  nombre  de  leurs  Collègues  fans  le  Confentcment  des  au- 
tres Etats , il  n’auroit  pas  été  libre  non  plus  au  Collège  des  Princes  de 
recevoir  fans  le  Confcntemcnt  général  de  nouveaux  Membres , pris  d’en- 
tre les  Comtes  de  l’Empire. 

Au  IV.  Que  ce  que  l’Empereur  Ferdinand  avoir  dit,  ne  pouvoit 
fervir  d’ Argument  contre  l’Empereur  d’aujourd’hui,  les  Droits  duquel 
ne  dépendoient  point  du  caprice  6c  des  raifonnemens  de  fes  Prédéccf- 
feurs,  mais  qu’il  pouvoit  faire  librement  tout  ce  qui  lui  étoic  permis 
par  fa  Capitulation  6c  par  la  Bulle  d’Or. 

Au  VI.  Que  fuppoié  même  que  le  Confentement  de  tous  les  Etats 
fut  requis  pour  l'établiflement  de  ce  nouvel  Ele&orat , il  ne  s’enfuivroit 
pourtant  point , parccque  les  Princes  n’avoient  pas  été  invités  dès  le 
commencement  pour  concourir  à une  femblable  Affaire , par  rapport 
à laquelle  les  Lois  n’ordonoient  rien  pofitivement,  6c  fur  laquelle  , on 
n’étoit  pas  encore  d’accord , qu’ils  n’avoient  plus  d’autre  rcflburce  à 
préfent  que  de  s’y  oppofer , foit  en  détruifant  par  eux-mêmes  l'Auto- 
rité fuprême  de  l’Empereur  6c  les  Prérogatives  du  Collège  Eleéforal  , 
foit  en  appcllant  au  fecours , ceux  qui  le  feroient  une  maligne  joie  de 
renverfer  non  feulement  les  Lois  fondamentales  de  l’Empire , mais  aufli 
de  détruire  tout  le  Corps  Germanique.  Que  les  Droits  des  Princes 
feroient  fuffifamment  aflûrés,  fi  S.  M.  Impériale  confentoit, que  l’Af- 
faire fût  portée  à préfent  aux  Collèges  de  l'Empire  , pour  demander 
là-defTus  l’avis  de  tous  les  Etats  $ 6c  que  tout  Membre  impartial  de- 
voir acquiefcer  à la  pluralité  des  V oix  dans  cette  Affaire  ; d’autant  plus 

Îjue  c’étoit  un  ufage  conftamment  pratiqué  aux  Diettcs  de  l’Empire  de 
c conformer  à la  pluralité  des  Suffrages  dans  toutes  les  Affaires  qui  con- 
cernoicnt  le  Bien  6c  la  Prolpcrité  de  tout  le  Corps  Germanique. 

Voici  enfin  ce  qu’on  répliqua  aux  Objeéhons  de  la  Maifon  de 
Wolfïenbutel  : 

Que  S.  M.  Impériale, en  créant  ce  nouvel  Eleéforat  ,n’avoit  pas  eu 
en  vue  de  récompenfer  les  mérites  de  toute  la  Maifon  de  Lunebourg 
en  général , mais  feulement  les  Services  de  la  Branche  de  Hanovre 
en  particulier  : Et  que  les  Conventions  6c  Paétes  de  famille  concernant 
le  Senior at , n’avoient  rien  de  commun  avec  cette  Affaire. 

Quoique  ce  nouvel  établiflèment  rencontrât,  comme  on  vient  de  voir, 
beaucoup  d’obllacles , S.  M.  Impériale  ne  s’y  arrêta  point,  mais  cé- 
dant à la  force  des  motifs  qui  la  failoient  agir,  Elle  procéda  effeétive- 
ment  le  p (tp)  Décembre  de  l'année  1 6p$  à l’Invcflituie  folcmnelle  du 
fufdit  neuvième  Eleûorat , 6c  les  Miniflres  Plénipotentiaires  du  Duc 
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De  t'E-  yfagu.de  reçurent  des  mains  de  l’Empereur  le  nouveau  Chapeau 

Lrcr.  de  Electoral  avec  toutes  les  Cérémonies  ordinaires.  Les  Minillrcs  des 

Hanovei.  Princes  ci-dcflus  mentionnes,  6c  ceux  de  quelques  autres  Etats  Ecclé- 
fiaftiques  6c  Séculiers  de  l’Empire,  infinuerctit  le  4.  (14)  Février  nSpj. 
une  Déclaration  de  nullité  (e)  à la  Commiffion  Impériale  à Ratisbon- 
ne:  Et  quoique  le  Duc  Eraejf  Augufte  eût  reçu  l’invelliturc  Impériale, 
obtenu  par- là  la  Dignité  6c  le  Titre  d’ Electeur,  il  ne  lui  fut  pourtant 
pas  polTiblc  de  parvenir  fitôt  à l’exercice  de  l'es  Droits  dans  le  Collège 
Electoral , parccqu’on  ne  cclToit  de  protefter  contre  fon  élévation  à la 
Diette  de  Ratisbonne,  6c  l’animofité  des  Etats  qui  lui  étoient  oppofés, 
alloit  jufqu’à  menacer  de  ne  plus  comparoi.trc  aux  Aficmblées,  fi  l’on 
entréprenoit  de  l’introduire  dans  le  Collège  Eleétoral.  Le  nouvel  E- 
leéteur  ne  voulant  pas  qu’on  pût  lui  reprocher  une  Sciflion  ouverte  6c 
le  rétardement  des  Délibérations  ncccflàires  , jugea  à propos  de  renon- 
cer pour  quelques  tems  à l’exercice  de  les  Droits  à la  Diette  de  l'Em- 
pire, 6<  de  ne  plus  inliltcr  fur  le  Titre  d’Archi-Porte-Enlcignc,  en  at- 
tendant des  conjonctures  plus  favorables  pour  faire  valoir  les  Préten- 
fions  à cet  égard  , foit  à l’occafion  d’une  Paix  générale , ou  torique 
l' Introduit  ion  du  Roi  de  Bohême  fe  feroit  (/).  Enfin  la  choie  reuflit 
àfouhait:  Rodolphe  slugufte  Duc  de  Wollfcnbutcl  ténonça  lolcmncllc- 
ment  à fes  Droits  par  une  Convention  faite  en  170}  avec  George  Guil- 
laume Duc  de  Zell  6c  réconnut  l’ Electeur  de  Hanovre  en  cette  vouvellc 
qualité,  fur  les  afluratices  qu’il  reçut,  tant  de  cet  Electeur,  quedu  Duc 
de  Zell, qu’ils  emploïcroicnt  conjointement  tous  leurs  foins  6c  feroient  • 
tous  leurs  efforts,  pour  effectuer  que  la  Branche  Ducale  de  Wolftènbutcl 
fût  reçue  à l’Inveftiturc  éventuelle  de  l’ElcCiorat.  Pluficurs  autres 
Princes  fe  laflcrcnt  pareillement  de  travcrfpr  le  nouvel  Electeur 5 Et  en- 
fin ce  Différent  fut  ajultcen  1708  par  une  Réfolution  générale  prife  le 
j.  Juillet  par  les  $.  Collèges  de  l’Empire,  dont  voici  la  teneur: 
„ Qu’on  réconnoîtroit  la  Dignité  Electorale  que  l’Empereur  Léopold 
„ avoit  conférée  à la  Maifon  de  Hanovre  , fuivant  l’ordre  de  Primo- 
„ géniturc  , à condition  neanmoins , que  s’il  arrivoit  qu’il  ne  reliât 
„ plus  aucun  Héritier  Catholique  de  la  Maifon  Palatine,  foit  delà  Bran- 
,,  chc  Rodolphine  ou  Guillelmir.e , pour  fuccedcr  à l'Electorat  Palatin  , 
„ 6c  que  celui-ci  fût  dévolu  à un  Prince  Proteftant,  fauf  toutes  fois  la 
„ préférence  dûc  aux  Defeendans  de  la  Maifon  Electorale  6c  à tous 
„ les  Princes  de  la  Maifon  Palatine  ; fe  fi  fuivant  les  Décrets  Im- 
,,  pcnctrablcs  de  la  Providence,  ces  deux  Cas  exiftoient  cfeCtive- 
„ ment  dans  le  tems  que  la  fufditc  Maifon  Electorale  de  Hanovre 
,,  fubfiftcroit  encore:  alors  on  accordcroit  aux  Catholiques  en  échan- 
„ gc  de  La  Dignité  Electorale , conférée  à la  Maifon  de  Bronfwic-Ha- 
„ novre , un  Suffrage  furriumeraire  , dans  le  College  Electoral , ainfi 

• que 

(e)  Rapertée  par  Frankcnhtrg  d.  I,  p.  31S. 
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„ que  par  b prélcntc  cela  leur  croit  effectivement  adjugé  pour  jamais 
„ au  nom  de  tout  l’Empire  , Se  dans  la  meilleure  forme  que  cela  fe 
,,  pouvoir  $ Que  ce  Suffrage  feroic  donne  fans  aucune  oppofition  ni 
,,  empêchement, fous  quel  prétexte  que  ce  pût  être,  par  celui  des  Elcc- 
„ tcurs  Catoliques  , qui  prélideroit , après  qu’il  fe  leroit  duement 
légitimé  à cet  égard,  Se  qu'il  voterait  à toutes  les  Diettes  de  l’Empire 
& d’ElcCtion  , de  même  qu’aux  Affcmblées  Collégiales,  de  Députa- 
tion & autres,  fuivant  laRéfolution  que  les  autres  Electeurs  Catoli- 
ques auraient  prilc  par  pluralité  , ou  de  telle  autre  manière  qu'ils  pour- 
raient s’entendre  cnfenrblc  là-dcffus  : Qu’on  llipuloit  néanmoins  Se 
qu’on  fe  rel'ervoit  expreffément  par  la  Prélente , de  convenir  ultérieure- 
ment ci-après  par  rapport  à la  Subllitution  réciproque,  demandée  de 
part  & d’autre  , touchant  laquelle  on  entamerait  les  Deliberations  né- 
ccûaires  pour  tacher  de  prendre  une  Réfolution  fatisfaCtoirc  fur  h ques- 
tion , fl  Se  comment  l’Affaire  pourrait  être  réglée  ; Que  s’il  air  1 voit 
apres  avoir  terminé  entièrement  tout  ce  qui  régarde  cette  matière,  que 
la  Pofterité  mâle  de  la  Maifon  Electorale  de  Hanovre  manquât  avant 
l’cxiinétion  des  deux  Branches  Palatines  fufmcntionnces,  ou  ü l’ElcCto- 
rat  Palatin  venoit  à écheoir  dans  la  fuite  à un  Succcfièur  Catolique  , 
ou  bien  enfin  ü la  Maiion  Electorale  de  Bronfwic  fe  trouvoit  entière- 
ment éteinte,  comme  il  cil  dit  ci-dcflüs:  Alors  le  Suffrage  furnumerai- 
re  adjugé  aux  Catoliques  par  lu Prclcnte  , uniquement  pour  le  Cas  lpé- 
cifié  plus  haut,  n'auroit  pas  lieu,  mais  leroit  aboli  Se  ccllèroit  de  foi 
- même  Sec. 

En  conléqucncc  de  ceci  l'IntroduCtion  de  l’Elcélcur  de  Hanovre  aU 
Collège  Electoral  le  fit  enfin  le  6.  Novembre  de  la  même  année. 

J.  ?• 

Des  ‘Droits  de  la  Maifon  de  Hanovre  fur  la  TréfeElttre 
de  Hobenjlcin  en  Thttringe. 

LEs  Anciens  Comtes  de  Hohenftcin  en  Thuringe  poffédoient  autre- 
fois les  Préfectures  de  Hohenftcin,  Lohre,  Klcttcnberg  Se  autres, 
qui  toutes  enfcmblc  portoient  le  nom  de  Comte  de  Hohenllein.  Les 
deux  dernières  de  ces  Préfectures  font  depuis  longtcms  au  pouvoir  du 
Roi  de  Pruffe,  comme  Poffcffcur  de  l'Evêché  ou  de  la  Principauté  de 
Halberlladt , mais  il  y a près  d’un  Siècle  Se  demi  que  les  Maifons  de 
Saxe  Se  de  Bronfwic  le  font  difputé  la  Souveraineté  de  la  prémiere. 

La  Maifon  de  Bronfwic- Lunebourg  allègue  principalement: 

I.  Qu’elle  avoit  été  invellic  par  l’Empereur  Se  l’Empire,  de  la  Maifon 
de  Hohenllein  avec  toutes  fes  Régales,  Droits  Se  Prérogatives  ,5c  qu’on 
en  pouvoit  encore  produire  une  Lettre  d’invefliturc  del’année  1410. 

II.  Que  la  Maiion  Ducale  de  Bronswic  aïint  à fon  tour  conféré 
cette  PrefeCture  en  arriere-Fief  aux  Comtes  de  Hohenllein,  Se  enluite 
à ceux  de  Stollbcrg,  qui  l’avoient  acquife  des  prémiers  à un  titre  oné- 
reux 
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Di  i*E-  rcux  & poflcdoient  encore , témoins  les  Lettres  d’Inveftiture  des  aa- 
if.ct.  de  nées  15-04,  15^9,  ifff.  & principalement  15*90  j (a)  on  ne  pouvoit 
Hanovre,  douter  que  la  dite  Maifon  n’en  eût  conlervc  la  Souveraineté. 

III.  Que  les  Comtes  n’avoient  pû  y apporter  aucun  préjudice,  ni 
. fe  foumetre  de  leur  chef  à quelque  autre. 

IV.  Que  la  Maifon  de  Bronswic  avoit  conftamment  maintenu  cette 
Souveraineté  & l'avoir  allurée  en  partie  par  la  Convention  faite  i 
Nordhaufcn  en  1608  avec  l'Eleûcur  de  Saxe. 

V.  Que  depuis  ce  tcms-là  on  avoit  renoncé  de  la  part  de  Saxe  à la 
prétendue  Souveraineté , & laide  la  Maifon  de  Bronswic  dans  la  pai- 
fible  jouïflance  de  les  Droits. 

Mais  il  faut  confidérer  en  échange  : 

Saxe  n* y a *Lns  l’Empire  Germanique  plufïeurs  Fiefs  direéfs  ou 
immédiats,  qui  font  fituez,auffi- bien  que  des  Fiefs  médiats, fous  la Ju- 
ridiûion  d’un  autre. 

II.  Qpe  d’un  côté  cequ’on  avance  de  la  part  de  Bronfwic  touchant 
l’Invcftiiurc  Impériale  de  la  Préfe&ure  de  Hohenflein  & de  toutes  fes 
Régales,  n’cfl  point  du  tout  conforme  aux  Lctrcs  d’Invcfliture  fuf- 
mentionnées  -,  Et  que  de  l’autre , les  Invclliturcs  fe  donnent  toujours 
dans  l'Empire  faivo  jure  teriii. 

III.  Qu 'anciennement  le  Landgraviat  de  Thuringe  s’étendoit  juf- 
qu’à  la  Siicbfen-H’arte  au  dc-là  d'Ulrich , ainfi  que  la  Maifon  de  Bronf- 
wic même,  n'avoit  pu  en  difeonvenir  dans  laTranfaétion  de  l’année 
1608,  & preuve  de  cela, avoit  accordé  à la  Maifon  Eleétoralc  de  Saxe,  * 
Je  Droit  de  fe  faire  efeorter  jufqu’aux  Endroits  mentionnés. 

IV.  Que  la  Prcfeéturc  Sc  la  Maifon  de  Hohenftcin  eft  Gcuéc  dans 
ces  Limites,  & par  conféqucnt  dans  le  Landgraviat  de  Thuringe. 

V.  Que  le  Landgraviat  de  Thuringe  eft  un  Territoire,  clos,  & 
comprend  fous  fa  Souveraineté  toutes  les  Comtés  & Seigneuries  qu’il 
renferme , tellement  que  les  Limites  du  Landgraviat  de  Thuringe  ne 
différent  point  de  celles  de  la  Province  de  ce  nom,  ainfi  que  cela  a 
été  démontré  par  plufieurs  Argumens  très  folides,  mis  au  jour  à l’oca- 
fion  des  Différens  de  la  Maifon  Eleétoralc  & Ducale  de  Saxe  avec  les 
Comtes  de  Schwartzbourg. 

VI.  Que  le  Landgraviat  de  Thuringe,  tel  qu’il  ctoit  lors  de  fon  é- 
tabliflement,  a eu  entre  autres  pour  Sujets,  les  Comtes  de  Hohenftcin, 
qui  furent  donnés  aux  Landgraves  pour  être  mis  au  nombre  des  Offi- 
ciers héréditaires  de  leur  Cour  (b). 

VII.  Que  les  Comtes  de  Hohenflein  fe  trouvent  nommément  fpé- 
cifiés  parmi  ceux  qui  fe  fournirent  en  1 149  (c).  au  Marggravc  Henri 

fur 

» 

(4)’  Dan»  Liitvjt  R.  A.  Part.  Sf  te.  Cent.  TI.  f.  339.  * 

(b)  Témoin  une  ancienne  Chronique  de  Thuringe,  dont  l'Extrait  cil  dans  DtJalU* 
Vinarinjït  unira  Sthîvaru,buri  Arnfladt  Uit.C. 

U)  Les  Patentes  tout  dans  L.Umg  R.  A.  Part.S/tt,  Caat.lL  />.  177. 
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furnommé  l’ Eclairé , & le  reconnurent  pour  leur  légitime  Souverain  pr  t'E-  .. 
& Seigneur.  iect.  de 

VIII.  Que  les  Comtes  de  Hohenftcin  ont  comparu  NB.  indiftinc-  Hanovre. 
tement  à toutes  les  Aflcmblces  des  Etats  dcSaxe,  rendu  Hommage  à 

la  Maifon  de  Saxe  pour  tous  leurs  Biens,  exécute  dans  la  Préfecture 
de  Hohenftcin  lesRcglemcns  Electoraux  touchant  la  Monnoie  Sc  au- 
tres, & renvoie  aux  Tribunaux  luprémes  de  l’Eleûorat  de  Saxe  les 
Appels  des  Habitans  de  la  fofdite  Préfecture , ainlî  que  tout  cela  conf- 
ie fuflifamment  par  les  Documens  que  la  Maifon  Ducale  de  Saxe- Wei- 
mar à fait  publier  dans  F slpptndix  joint  à fa  DéduCtion  du  Droit  & du 
Fait  contre  Schwartzbourg- Arnlladt. 

IX.  Que  les  Comtes  de  Stollberg , comme  Poflcflcurs  de  la  Préfec- 
ture de  Hohenftcin, ont  donné  en  if8f.à  l'EleCtcur  Auguftc,  un  Rcn- 
verfal,  portant,  qu'ils  ne  conteftcroicnt  plus  à l’avenir  à la  Maifon 
Electorale  de  Saxe  le  Droit  de  Supériorité  fur  la  Préfecture  de  Hohcn- 
ftein,  non  plus  que  fur  leurs  autres  Fiefs  étrangers. 

X.  Que  la  Maifon  Electorale  de  Saxe  s’elt  conftamment  maintenue 
dans  fa  Souveraineté  fur  la  PréfcCturc  de  Hohenftcin,  par  des  Itrnnif- 
fions  St  pluûeurs  autres  ACtes  de  Supériorité , dont  on  trouvoit  un 
grand  nombre  lous  les  Electeurs  Augujlt , Chrétien  I.  & Chrétien  II. 

XI.  Que  la  Convention  de  Nordhaufen  n’cft  qu’une  Harpie  Tranf- 
aCtion  provifionelle,  & qu’on  y a expreflement  ftipulé,  que  cette  Con- 
vention provifionclle,  en  vertu  de  laquelle  l’ElcCtcur  de  Saxe,aufti  bien 
que  la  Mailon  de  Bronfwic , dévoient  conferver  l’exercice  de  la  Supé- 
riorité d-ns  tous  les  Endroits  de  la  PréfcCturc  de  Hohenftein , dont 
chacune  des  fufdites  Parties  contractantes  étoit  pour  lors  actuellement 
en  Po{Tdlion,nc  pourroit  leur  donner  plus  de  Droit  qu’ils  n’en  avoient 
eû  auparavant,  ni  préjudicier  ou  déroger  en  aucune  manière  à leurs 
anciens  Titres. 

XII.  Que  depuis  ce  tcms-là  la  Maifon  Electorale  de  Saxe  à fouvent 
infifte  fur  un  Accommodement  plus  décifif,  fans  avoir  pû  rien  obtenir 
à cet  égard  de  la  Maifon  de  Bronfwic. 

XIII.  Que  cette  demierc  s’eft  fouvent  écartée  dans  la  fuite  elle-mê- 
me de  cette  Convention  provifionclle,  & a par  conféqucnt  difpcnic 
par  là  la  Maifon  Electorale  de  Saxe  de  s’y  conformer  de  ion  côté. 

Il  cft  évident  par  ce  Détail  que  la  Maifon  Electorale  de  Saxe  cft  très  Etat  pré. 
fondée  à prétendre  le  Droit  de  Supériorité  fur  la  Maifon  & la  Préfcc-  fcnt. 
ture  de  Hohenftein.  Nor.obftant  cela  le  défont  Roi  de  Pologne  vou- 
lant conferver  la  bonne  intelligence  avec  S.  M.  Britannique,  lui  céda 
„*cn  171p.  ce  Droit  par  une  Convention  exprefle.  On  avoit  cru  qu’a- 
pres  cette  Démarche  il  n’y  auroit  plus  de  Différcns  à régler,  mais  il 
iurvinr  bientôt  de  nouvelles  Dilputes  fur  les  Limites  de  la  Préfecture 
mentionnée.  La  Maifon  Electorale  d’Hanovre  prétendoit  que  le 
grand  chemin  de  Nordhaufen  bornoit  fon  Territoire  du  côte  des  Pré- 
fectures de  Heringen  & de  Kclbra , & vouloit  le  prouver  par  les  Lei- 
1m.  I.  Part.  II.  O 00  très 
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»e  i’E-  tres  d’Inveftiture  accordées  ci-devant  aux  Comtes  de  Stollberg  par  la 
itcT.  ds  Maifon  de  Bronfwic:  mais  la  Maifon  Elcétoralc  de  Saxe  réjeta  cette 
H*nov»s.  Prétcnfion  par  d’autres  Argumens  beaucoup  plus  folides,  & lit  ccflcr 
par  là  cette  nouvelle  Querelle,  qui  ne  fut  pas  l’unique  qui  furvint  à 
cet  égard. 


S.  4. 

De  la  ‘Prétcnjîon  de  l’Ele fleur  de  Hanovre  comme 
‘Duc  de  Brème  fur  la  Ville  de  ce  nom. 

IL  y a plufieurs  Siècles  que  cette  Ville  a eu  prcfquc  toujours  quelque 
chofe  à démêler  avec  fes  Archevêques , fous  prétexte  que  ceux-ci 
s’arrogeoient  plus  de  Droit  qu’il  ne  leur  compétoit.Ces  Différons  aug- 
mentèrent confidérablemcnt , lorfque  la  Ville  entra  au  16  Siècle  dans 
la  Ligue  de  Smalcaldc  , & les  choies  allèrent  fi  loin, que  S.  M.  Impé- 
riale tut  obligée,  d’interpofer  fon  Autorité  , & d'enjoindre  au  Magif- 
trat  en  iypo  de  s’accomoder  avec  l’ Archevêque  (a).  Mais  comme  il 
n’y  avoir  pas  moïen  de  faire  cdîcr  l’animofité  des  deux  Partis , ni  par 
conféqucnt  d’en  venir  à un  Accord , on  pourfuivit  de  part  & d’autre 
fa  caufc  en  jufticc  à la  Chambre  Impériale  de  Spire.  Ce  fut  en  i6jp. 
que  l’Archevêque  commença  à contefler  à la  Ville  le  Titre  de  Ville  li- 
bre Impériale  qu’elle  avoir  porté  julqu’alorsj  Et  quoiqu’on  parvint 
enfin  le  4 Oétobre  de  la  ditte  année, a faire  une  Convention  à Stade, 
la  Difpute  touchant  l’Immédiateté  ne  cefia  point  pour  cela,  & l’on  fê 
réferva  a cet  egard  fes  Droits  de  part  & d’autre  (b).  La  Ville  àiant  été 
invitée  là  deffus  en  1641  à la  Diettc  de  l’Empire  (r),  & en  i<Î4f  au 
Congrès  afTemblé  pour  la  Paix  de  Weftphalie, cette  Affaire  fut  poufTëe 
avec  plus  de  vigueur  que  jamais  ( d ) , Sc  l’on  publia  des  Ecrits  de  côté 
& d’autre  pour  démontrer  la  jultice  de  fa  caufe. 

Ralfons  de  De  la  part  de  l’Archevêque,  qui  précendoit  la  Souveraineté,  on 
l’Arche-  allégua  (e): 

réque.  I.  Que  ]a  Ville  étoit  fîtuée  fur  le  Territoire  de  l’Archevêché. 

II.  Que  lors  de  la  fondation  de  l’Evêché  de  Brême,  la  Ville  avoit 
non  feulement  été  deftinée  pour  fervir  de  Réfidence  & de  Siège  aux 
Evêques,  ce  qui  importoit  néccfTai rement  la  Sujétion  de  l’une  & la 
Supériorité  de  l’autre, mais  que  de  plus, elle  avoit  été  particulièrement 
concédée  aux  Evêques.  < 

III. 

W Votés  Slcidin  Z.  ta,  , 

(ij  Lomn.TUî,  r.  ad  L.  7.  Jur.  Puil.c.  7./.  197.  où  ilraporte  cette  Tranfiélion. 

(0  Luîitlorp  X.  ç.  ji£l.  Puai,  Z.  i.  r.  50. 

(J)  Knichen.  op.  Pelit.  L.  1.  Part.  j.  Std  4.  t.  r.  f.  477. 

(t)  L:mn%as  d.  I p.  103.  Knipfchild  de  Jure  Civil,  t,  3.  t.  <5,  Merckdback  r.  1. 
ConJ.  14.  » 1,  Burgold,  ad  Jnjirnm.  Pat.  Dijjirt  13.  $.  3, 
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III.  Que  la  Ville  avoit  été  accoutumée  ci-devant  de  prêter  Foi  & 
Hommage  à l’Archevcque. 

IV.  Que  dans  le  Formulaire  du  Serment  de  Fidélité  , & dans  plu- 
fieurs  autres  Ecrits,  la  Ville  doruioit  à l’Archévcquc  le  Titre  de  Souve- 
rain Sc  de  Seigneur  &c,  Si  qu’en  échange,  celui-ci  avoit  qualifié  les  Ha- 
bitans  de  Brême  de  Sujets  oiéijfarts. 

V.  Que  les  Evêques  avoient  confirmé  les  Privilèges  de  la  Ville. 

VI.  Que  les  Archevêques  avoient  toujours  entretenu  un  Officier 
dans  la  Ville,  pour  y exercer  la  Juridiêhon  civile  Sc  criminelle. 

VII.  Que  les  Bourgucmaîtres Si  le  Magiftrat  mêmes, avoient  recon- 
nu les  Archevêques  pour  leurs  légitimes  Souverains,  & que  lors  qu’on 
avoit  porté  quelque  part  ailleurs  des  Plaintes  contre  eux  , ils  avoient 
demandé  que  l’Affaire  fût  renvoïée  aux  Archévêqucs,  & interpolé  des 
Exceptions  déclinatoires  contre  l’Incompétance  d’un  Juge  étranger.  Que 
le  Magiftrat  avoit  même  obtenu  de  l’Empereur  Henri  P.  un  Privilège 
(/■),  en  vertu  duquel  la  Ville  pouvoit  réeufer  tout  autre  Juge , dés 
qu’elle  vouloit  fe  foumettre  à la  Juridiction  de  l’Archevêque  $ Que  de 
plus,  toutes  les  Affaires  qui  pouiroient  occafionner  ou  fomenter  une 

- Sédition, dévoient,  en  vertu  de  la  Tranfaétion  figncc  i Verden  en  i fdB, 
être  portées  à la  connoiflancc  de  l’Archevêque. 

VIII.  Que  le  Magiftrat  comparoifloit  aux  Aflèmblées  des  Etats 
du  Pais , envoioic  des  Députes  au  Confeil  Auliqueôc  aux  autres  Tribu- 
naux , & étoit  conté  entre  les  Etats  libres  de  l’Archévêché. 

IV.  Que  la  Ville  avoit  fourni  à la  Caiflc  générale  de  l’Archévêché 
le  Contingent  qu’elle  devoit  contribuer  aux  Taxes  de  l’Empire  & du 
Cercle, Sc  qu’elle  s’étoit  même  engagée  de  païcr  f à Portion  aux  Dettes 
générales  de  l’Archévêché. 

X.  Que  par  le  Renverfalquc  la  Ville  avoit  donné  en  1146.  à l’Ar- 
chéveque  Gérard  II.  elle  avoit  réconnu  la  Souveraineté  Archi-Epif- 
copale,  St  promis  de  ne  rien  entreprendre  qui  pût  y être  contrai- 
re. 

XI.  Que  dans  la  Matricule  de  l’Empire  de  l' année  ijn.  on 
avoit  joint  cnfemble  la  Quote-part  de  l’Archevêché  Sc  celle  de  la 
Ville. 

XII.  Que  l’Empereur  Charles-Quint  avoic  aboli  le  n.  May  if44. 
divers  Privilèges,  que  la  Ville  avoit  eu  l’adreffe  d’obtenir  au  préjudice 
de  l’Archévcché,  oc  que  l’Empereur  Maximilien  II.  avoit  réitéré  cette 
Caflation. 

XIII.  Qu’avant  l’année  1641.  la  Ville  n’avoit  jamais  été  invitée  aux 
Diettes  de  l’Empire. 

XIV.  Que  les  Droits  de  l’Archévêque  avoient  été  efficacement 
maintenus  6c  confirmés  par  la  Convention  faite  à Stade  en  idjp  (J). 

D’un 

(/)  Dans  Limnae.  d.  I.  f.  175. 

j*)  Limas  r.  JC.  Addit.  ,sd  L.  7 . J*r.  P»i>l.  e.  7.  f.  197. 

Ooo  1 
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D’un  autre  côté  la  Ville  repréfenta  pour  maintenir  fa  Liberté  (?)  : 

I.  Qu’elle  jouïfloit  d'un  Gouvernement  libre  dans  toutes  les  Affaires, 
foie  Eccléflafiiqucs  ou  Politiques} Qu’elle  conflituoit  des  Magiffrats  fé- 
lon qu’elle  le  jugeoit  à propos  } Qu’elle  élifoit  des  Bouguemaîtres, 
coufcroit  des  Charges , démandoit  comte  aux  Officiers,  examinoit  Ce 
liquidoit  leurs  comtes  , adminiftroit  les  Revenus  publics  , admettoit 
des  Bourgeois,  s’en  fiufoit  prêter  Serment , publioit  des  Edits  & des 
Règlcmcns , éxerçoit  le  merum  fie  mixt/im  Imperium , avoit  loin  des  For- 
tifications de  la  Ville,  pourvoïoit  aux  béloins  de  l’ Aliénai,  & excr- 
çoit  enfin  pluûeurs  autres  Droits  lemblablcs. 

II.  Qu’elle  tenoit  des  Empereurs  pluficurs  Droits  régaliens , non- 

feulement  dans  le  Plat-Pais , mais  aufii  fur  le  Wefer , comme  par  exem- 
ple, la  Juridiâion  fie  la  ProtcéUon des  grands  chemins,  de  l’un  fie  de 
l’autre  bord  de  la  ditte  Rivière,  depuis  la  Ville  jufques  à la  Mer,  le' 
Droit  de  battre  Monnoie  d’or  & d’argent  au  Coin  de  l’Empire,  fie  d’y 
prendre  le  Titre  de  République  de  Brême  ; comme  aufli  le  Droit  de  Doua- 
ne, celui  d’Etape  fit  de  Convoi , fie  généralement  toutes  les  autres 
Prérogatives  qu’on  accordoit  pour  l’ordinaire  aux  Villes  libres  Impé- 
riales. :ii  fc.il/ u 

III.  Que  la  Ville  n’étoit  réfponfable  en  jufticc  qu’à  la  Chambre  Im- 
périale, loit  en  première  ou  en  féconde  Inllancc. 

IV.  Que  la  Ville  étoit  nommément  fpécifice  dans  les  Matricules  de 
l’Empire  desannées  1451  1467.  {*)  1471.  (1*)  & dans  pluficurs  autres 
encore. 

V.  Qu’elle  avoit  été  régulièrement  invitée  ci-devant  aux  Diettes  de 
l’Empire  fie  avoit  eu  Voix  & Séance  au  Collège  des  Villes  Impé- 
riales. 

VI.  Qu’elle  avoit  paié  immédiatement  les  Contributions  de  l’Em- 
pire. 

VII.  Que  l’éxecution  des  Sentences  de  la  Chambre  Impériale  avoit 
été  conférée  pluiieurs  fois  à la  Ville  conjointement  avec  d’autres  Etats 
de  l’Empire. 

VIII.  Qu’elle  avoit  contraâé  des  Traités  8c  des  Alliances  tant 

avec  l’ Archevêque  même,  qu’avec  d’autres  Etats  du  Corps  Germani- 
que. • ■ , 

IX.  Qu’en  Ifîi.  elle  avoit  ligne  la  Paix  de  Religion  à Nurenberg 
aufli  bien  que  tous  les  autres  Etats  de  l'Empire. 

X.  Que  les  Empereurs,  Princes  fie  Etats  de,  l’Empire  lui  avoient  en 
tout  tems  donné  le  titre  de  Ville  libre  Imperilfc. 

XL 


(*)  Lehman  Chrotiïq.  de  Spire  L. 4,  c.  J.  p.  191.. 

())  Aid.  L.  7.  (.111.  f.  963. 

C|)  Dam  un  Ecrit  intitulé , Atftrttuio  Liiert.  Brim.  164t.  Dans  Gafkl , de  Sutu  pull. 
F.xrep.  «.  31-  f-  1054.  Pradrtm.  odtr  vertr,il>  Grundliihin  Wahrhaffiipm  Sirichti  8,c„ 
4a ni  LonJorp.  T.  IV,  Suppl.  L,  a.  c.  33,  p,  783,  Limnseus,  Knipfchiid.  d.  L 
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XI.  Que  la  préfomption  devoit  toujours  être  en  faveur  de  fa  Li- 
berté, jufqu’à  ce  que  le  Parti  oppofé  eût  prouvé  le  contraire. 

Voici  ce  que  la  Ville  répondit  aux  Argumcns  de  l’ Archevêque  (A): 

Au  I.  Qu’on  nioit  que  la  Ville  fût  fuuéc  fur  le  Territoire  de  l’Ar- 
chévêché,  mais  qu'il  etoit  vrai  que  le  Territoire  de  la  Ville  y étoit 
enclavé,  de  même  que  les  Villes  de  Cologne  5c  de  Spire  l'étoicnt  dans 
les  Evêchés  du  même  nom. 

Au  II.  Que  le  Siège  Epifcopal  n’étoit  pas  toujours  une  marque  cer- 
taine de  lajuridiôion  civile-.  Qu’outre  que  cela  n’étoit  point  cûéntie! 
à la  Dignité  Epifcopalc,  Cologne,  Strasbourg,  Ratisbonr.c,  Spire, 
Worms,&  d’autres  Villes  Impériales ,fcrvoient  de  Réfidence  aux  Evê- 
ques de  ce  nom,  mais  qu’elles  ne  leur  étoient  pas  Sujettes  pour  cela. 
Qu’on  ignoroit  que  la  Juridiâion  & la  Supériorité  de  la  Ville  de  Brê- 
me, enflent  jamais  été  fpécialcmcnt  concédées  aux  Evcqucs  > Que  dans 
le  Privilège  de  Fondation  & de  Donation  (i)  de  l’Empereur  Charlema- 
gne, il  n’en  étoit  pas  fait  la  moindre  mention)  Que  d’aillcurs  les  Ecclé- 
lialüiques  de  ce  tems  là  ne  s'étoient  pas  encore  beaucoup  mèlesdes  Affai- 
res Politiques  Sc  de  Gouvernement.  Qu’en  1100.  les  Princes  de  Saxe 
s’étoient  appropriés  cette  Ville,  & en  avoient  été  encore  long- tems 
après  les  Proteftcurs. 

Au  III.  Que  la  Ample  prédation  d’Hommagc  ne  prouvoit  point  de 
Sujétion,  ainfi  qu’on  le  voïoit  par  l’exemple  de  Hambourg,  de  Spire 
8c  de  phifieurs  autres  Villes.  Qu’on  pouvoit  fur  tout  affûter  ceci  de 
la  Ville  de  Brême,  parccque  l’Hommage  qu’elle  prêtoit , étoit  très 
différent  de  celui  des  autres  Villes.  Qu’on  y promettoit  aux  Arché- 
vêques  feulement  la  Fidélité, mais  point  l’Obéillànce 5c  IaSoumiffion> 
Que  d’ailleurs  toute  la  Bourgeoific  en  Corps  ne  juroit  point  d’obfer- 
ver  cette  Promcfle , mais  que  deux  des  plus  anciens  Confeillcrs  de  la 
Ville  la  confîrmoicnt,cn  donnant  Amplement  la  main  j Et  que  cela  ne 
fc  faifoit  qu’apres  que  l’Evêque  a voit  promis  queeela  ne  prcjudicicroic 
en  rien  aux  Immunités,  Droits,  Privilèges,  Statuts,  Ulâges  Sec.  de 
la  Ville 

Au  IV.  Que  le  Prédicat  de  Souverain  & de  Seigneur  8cc.  ctoit  un 
Ample  Titre,  qui  ne  fàifoit  rien  à l’Affaire,  ni  ne  pouvoit  tendre  en 
aucune  manière  au  préjudice  de  l’Empircj  Et  que  cette  qualité  avoit 
été  donnée  aux  Archevêques,  non  nas  par  rapport  à la  Ville  meme, 
mais  en  conAdération  des  biens  qu’elle  pofledoit  dans  le  Territoire  de 
l’Archevêché. 

Au  V.  Que  la  Concefîion  & la  Confirmation  de  quelques  Privilè- 
ges n’étoit  pas  d'abord  une  preuve  de  la  Supériorité  territoriale , vû 
l'exemple  de  la  Ville  de  Spire , des  Villes  Anlcatiqucs  & pluficurs 

au- 


Dt  i’E- 

ltCT.  OH 
Hjsodiii 
Repoli  fe 
au*  RaU 
fc.m  île 
L’Arclié- 
Vcquc. 


1 


(h)  Voyez  lei  Auteurs  citei  ci-dcfius , en  y ajoutant  BurgoUens.ni//Hj7r.  Aur.  P~rfr 
3-V'f-  «J-  I-  3- 

, fij  Dans  Cranti,  »,-»  Sextn.  £.  a.  t.  t{.  t~  m ' uiryot,  L.  i.  c.  7* 

Ooa  j 


Digitized  by  Google 


D*  i'E- 

I1CT.  DI 
Hanovii. 


478  LES  INTERETS  PRESENS 

autres.  Que  les  Privilèges  accordes  par  les  Archevêques  à la  Ville 
régardoient  feulement  fes  Biens  finies  dans  l'Archevêché.  Qu’au  reÛc 
c’eioit  des  Empereurs  Romains  que  la  Ville  avoit  obtenu  la  plupart 
de  fes  Privilèges,  fie  que  ces  derniers  n’avoient  jamais  etc  confirmés 
par  les  Evêques,  mais  qu’avant  la  prédation  d’Hommage  , ceux-ci  a- 
voient  donné  à la  Ville  un  Renftrfal  pour  L’aÜùrer  qu’ils  l’en  laifle- 
roient  jouir  tranquillement. 

Au  VI.  Qu’on  ne  convcnoit  point  que  le  Baillif  eût  quelque  Juri- 
diétion  civile  ou  criminelle  dans  la  Ville.  Qu’il  étoit  vrai  que  quant 
aux  Affaires  civiles,  il  avoit  ci-devant  donné  certains  Arbitres  à ceux 
qui  lui  avoient  adreffé  leurs  Plaintes,  8c  que  de  laDécifion  de  ces  Ar- 
bitres, on  avoit  appcllé  au  Magidrat,  mais  qu’il  y avoit  fort  long-tetns 
que  cela  n’étoit  plus  en  ufage.  Que  tout  le  Droit  qui  lui  compétoit 
dans  les  Affaires  criminelles,  étoit  d'avoir  communication  de  la  Sen- 
tence prononcée  par  le  Magidrat  avant  que  de  la  notifier  au  Criminel, 
comme  aufli  d’être  préfent  lorfqu’on  démandoit  à celui-ci, avant  l'éxécu- 
tion,  s’il  perfidoit  encore  dans  fa  confcflîon ? Que  fi  le  Criminel  ré- 
pondoit  affirmativement,  c'étoit  au  Baillif  d’oraonner  à l’Exécuteur 
de  faire  (bn  devoir , conformément  à la  Sentence  du  Magidrat  : Mais 
qu’au  cas  que  le  Criminel  désavouât  le  Fait, le  Baillif  en  devoit  faire 
rapport  au  Magidrat,  qui  alors  ordonnoit  de  réconduire  le  Criminel 
en  prifon,  ou  bien  fuivant  les  circondances,de  palier  outre,  8c  d’exé- 
cuter la  Sentence  fiée.  Qu'au  rede  le  fufdit  Officier  n’avoit  absolu- 
ment rien  à dire,  ni  par  rapport  au  Procès,  ni  par  rapport  à la  pronon- 
ciation de  la  Sentence,  ni  par  rapport  enfin  à l’exécution  meme. 

Au  Vil.  Que  quelques  Membres  du  Magidrat  avoient  à la  vérité 
reconnu  la  Juridiction  de  l’Archévèquc  dans  un  tems  de  troubles  & de 
divifion.c.ais  que  la  plupart  y avoient  protedé  & oppofé  des  excep- 
tions déclinatoires.  Que  l’Empereur  lui-même,  qui  avoit  renvoie  l’Af- 
faire à la  décifion  de  l'Archevêque,  avoit  révoqué  dans  la  fuite  cette 
démarche.  Que  le  Privilège  de  l’Empereur  Henri  V.  étoit  plutôt  fa- 
vorable que  d -u -avantageux  à la  Ville,  pareequ'il  n’auroit  pas  été  bé- 
fbin  de  Privilège, fi  l’Archevêque  avoit  été  le  Juge  natureléc  compé- 
tent. Que  la  Tranfaâion  fignee  à Vcrdcn  n’avoit  jamais  été  obfcr- 
vée  ni  mife  en  pratique;  Que  d’ailleurs  clic  avoit  été  conclue  dans  des 
conjonctures  turbulentes  8c  dans  un  tems  où  il  étoit  impoffible  de  pé- 
fer  fi  fcrupuleufement  la  valeur  8c  toute  la  force  des  termes;  Et  enfin 
que  le  Magidrat  n’avoit  été  autorifé  de  rien  accorder  au  préjudice  de 
T Empire  fie  de  la  Ville,  & que  pour  peu  qu’on  voulût  faire  attention 
aux  paroles  mêmes,  on  en  pouvoir  plutôt  inférer  une  Juridiûion  or- 
d irait  c. 

Au  VIII.  Que  la  compariiion  aux  Aflemblccs  des  Etats,  8c  la  Dé- 
putation aux  Tribunaux  8c  aux  Collèges,  ne  régardoit  que  les  Biens  de 
la  V tlle  fitucs  dans  le  Territoire  de  l’ Archevêché. 

Au  IX.  Que  les  Contributions  que  la  Ville  avoit  parées  à la  Caille 
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generale  du  Pais,  n’avoient  été  que  le  Contingent  qu’elle  avoir  du 
fournir  pour  ces  mêmes  Biens  aux  Taxes  de  1't.mpire  & du  Cercle. 
Que  c’étoit  pareillement  par  rapport  aux  dittes  Terres  que  la  Ville  a- 
voit  concouru  à l’amortilTemcnt  des  Dettes  publiques,  mais  qu’elle  a- 
voit  toujours  paie  immédiatement  à la  Caille  de  l'Empire,  fon  propre 
Contingent  dans  les  Contributions  générales. 

Au  X.  Qu’on  ne  trouvoit  pas  dans  les  Archives  le  moindre  vertige 
des  Renveriaux  donc  on  faifoit) mention}  Mais  que, quand  même  ils  y 
(croient , ils  n’obligeroient  plus  à rien , pareeque  le  contraire  s’etoit  dé- 
jà pratiqué  depuis  tort  long-tems. 

Au  XI.  Que  la  Conjonétion  mentionnée, s’étoit  faite  par  abus  dans 
la  Matricule  de  l’Empire  de  l'année  ifir,  vû  que  dans  les  autres,  la 
Ville  avoit  été  nommée  féparément,  8c  que  cette  combinaison  qui 
s’étoit  faite  à l’infçu  8c  pendant  l’abicncc  des  Députés  de  la  Ville, 
n’avoit  point  préjudicié  à la  Pofleflion  8c  à la  Liberté  de  Brême.  Qu’il 
y avoit  des  Matricules  où  l’Archévêché  8c  la  Ville  fc  trouvoient  cn- 
icmble,  fous  la  Rubrique  des  Archévêchés,8c  que  dans  les  mêmes  Ma- 
tricules on  trouvoit  la  Ville  féparément  nommée  fous  la  Rubrique  des 
Villes  Impériales.  Que  de  fcmblables  Conjonéfions  s’étoient  faites, 
non  feulement  par  rapport  à Brême , mais  aufli  à l’égard  de  plufîcurs 
autres  Villes,  8c  qu’on  voïoit  par  diverfes  autres  Matricules , qu’on  y 
avoit  joint  enfemblc  des  Etats  qui  ne  dépendoient  abfolument  pas  l’un 
de  l’autre.  Que  , par  exemple  , on  avoit  combiné  dans  la  Matricu- 
le de  l’année  Ifoo,  l’Evêché  de  Halberftadt  avec  l’Archevêché 
de  Magdebourg  , 8c  l’Evêché  de  Munfter , avec  l’Archevêché  de 
Brème  êcc. 

Au  XII.  Qu’il  étoit  vrai  qu’on  avoit  aboli  en  ifqq.  quelques  Pri- 
vilèges de  la  Ville,  mais  que  celle-ci  n’avoit  pas  été  citée,  n’y  en- 
tendue auparavant  là-deflus.  Qu’en  T f f 4.  l’Empereur  l’avoir  folcm- 
nellcment  rétablie  dans  tous  fes  Privilèges,  Droits  8c  Régales,  qui  par 
apres  lui  avoient  été  de  nouveau  confirmés  par  fes  Succefleurs. 

Au  XIII.  Qu’on  ne  fauroit  prouver  quelle  n’eût  été  appellée  aux 
Diettcs  de  l’Empire  avant  l’annce  KS41 } Qu’au  contraire  la  Ville  pou- 
voir démontrer,  que  non  leulcmcnt  elle  y avoit  été  fouvent  invitée, 
mais  même  qu’elle  avoit  été  admifè  à l’exercice  du  Droit  de  Voix  8c 
Séance. 

Au  XIV.  Que  la  Convention  de  Stade  n’avoit  dérogé  en  rien  à l'Im- 
médiateté  de  la  Ville,  pareeque  celle-ci  n’y  avoitpromis  autre  chofc,  fi 
non,quefuivanrlaTencurduFormu!aire  d’Hommagc  8c  fuivant  celle  des 
Lettres  de  Confirmation,  elle  réconnoîtroit  l’Archévêquc  comme  fon 
gracieux  Souverain  8c  Seigneur,  en  fe  réfervant  néanmoins  exprclTé- 
ment  fon  ancienne  Liberté,  fes  Droits,  fes  Privilèges,  8t  générale- 
ment toutes  les  Prérogatives  dont  elle  avoit  joui  fous  les  précedcns  E- 
vêques.  Qu’à  cette  oceafion  les  Miniftrcs  de  Dannemarck  avoient  af- 
furc,  qu'on  ne  prétendoit  point  priver  la  Ville  de  fes  Droits,  mais 
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qu’au  contraire  ils  lui  dcmcureroicnt  toujours  inviolablctnent , d’au- 
tant qu’on  n’étoit  pas  en  Droit  de  faire  ce  tort  à l’Empire.  Que  les 
Députés  de  la  Ville  avoient  auflï  publiquement  protefté  & déclaré 
devant  Notaire  & Témoins,  aufli  bien  qu’en  pleine  AfTemblée , en 
s'addrcflânt  particulicment  aux  Mini  (b  es  Impériaux,  que  ce  n’étoit  que 
dans  le  fens  ci-dcfl'us  mentionné  qu'elle  foulcrivoit  audit  Article  de  la 
Convention. 

Après  bien  de  Dé  'ats,  ce  Différend  parut  enfin  terminé  par  une  Dé- 
claration que  l’Empereur  Ferdinand  III.  fit  en  16415.  portant  que  la 
Ville  de  Brème  étoit  une  ancienne  Ville  libre  & immédiate  de  l’Era- 
rc  (é),  & l’on  crut  avoir  tout  réglé  par  la  Paix  d’Ofnabrug  (l)  où  on 
lui  avoit  alluré  fa  Liberté  par  la  Ciaufe  luivante,  qui  fut  ajoutée  à la 
Ccllion  que  l’on  fit  de  l’Archévéché  de  Brê.ne  à la  Couronne  de 
Suède  : Cnit  ali  verb  Bremenf  , ejufque  terniorio  (J  fukditis  , prafens 
fum  flatuSjjura  £•?  privihgia  in  Ecdefiafiicis  Polit icis , fine  imptdi- 

tione  rclinquantur.  Si  qua  autrui  ipfi  cum  Epifcopatu  Jeu  Ducatu  aut  Ca- 
filulis  fint , aut  in  pcjlerum  enajeantur  conlroverfa , ta  vtl  componantur 
amicabihter , vtl  pire  ter  minent  ur  , falvi  intérim  eus  que  parti  juâ  quam 
cbtinet  poffejftone.  Mais  les  Suédois  interprétèrent  cet  Article  tout  au- 
trement & s’oppoferent  vivement,  lorfquc  la  Ville  voulut  prendre  en 
idpj.  Voix  & Séance  à la  Diette  de  Ratisbonnc.  Ils  préfenterent  di- 
vers Mémoires  ( m ) parlefqucls,  aufli  bien  que  par  d’autres  Ecrits, ils 
tâchèrent  d’appuïer  leurs  Prétendons  fur  la  Souveraineté  de  la  Ville. 

Voici  à quoi  fc  réduiloient  principalement  les  Argumens  du  Roi 
de  Suède  (0). 

I.  Que  lors  des  Négociations  pour  la  Paix  de  VVeflphalie,  la  Cou- 
ronne de  Suède  avoit  demandé  tout  l’ Archevêché  de  Brème,  qui  lui  avoit 
suffi  été  cédé  & effeélivemcnt  rémis  avec  tous  fes  Droits  & Dépendan- 
ces, Sc  avec  toutes  fes  Prérogatives  foit  Eccléfialliques  ou  Séculières, 
fur  le  même  pied  & de  la  même  manière;,  que  les  derniers  Archévé- 
ques  en  avoient  joui. 

II.  Que  les  Minillres  Impériaux  aïant  voulu  éxemter  la  Ville  de 
Brême  lors  des  Négociations  pour  la  Paix  d’Ofnabrug  & la  mettre  au 
rang  des  Villes  Impériales,  ceux  de  Suède  s’y  étoient  oppofés  en  rc- 
préfentant,  qu’elle  avoit  toujours  été  une  Ville  Provinciale  & Muni- 
cipale de  l’Archevêché  j Et  que  là-dcfi’us  on  avoit  ftipulé  que  la  Ville 
demcurcroit  dans  l’Etat  où  elle  étoit  alors  (in  prafenti  ftatu\)  Que  cet 
Etat  préfent  n’avoit  pas  été  celui  dont  la  Ville  s’etoit  formé  des  idées 
chimériques  , fondées  fur  une  prétendue  Pofleiîion,  mais  celui  qui 

étoit 
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croit  conforme  aux  Droits  des  Princes  de  l’Empire,  aux  Aftes  d’abo- 
lition des  Empereurs,  & à laPofTefiion  notoire  de  l’Archevêque  ou  du 
Souverain»  Se  que  c’étoit  là  le  fens  que  S.  M Suédoife  y avoit  tou- 
jours attaché,  Se  qu’Elle  y attachoit  encore. 

III.  Que  le  Diplôme  que  la  Ville  avoit  fecrettemcnt  obtenu  de 
l’Empereur  en  1646. durant  les  Négociations  pour  la  Paix,  concernant 
fon  Immédiateté , ne  fauroit  préjudicier  en  rien  à la  Couronne  de  Suè- 
de, vû  que  cela  s’étoit  fait  à fon  infçû,8c  qu’elle  n’avoit  point  etc  écou- 
tée auparavant  là-deffus  , quoique  principalement  intéreffée  dans  cette 
Affaire  » Qu’aufTi-tôt  que  la  Reine  Chriftine  en  avoit  été  informée  a- 
près  la  concluüon  de  la  Paix , elle  y avoit  fait  protefter  , non  feu- 
lement à la  Diette  de  Ratisbonnc,  mais  auffi  à pluüeurs  Cours  d’Alle- 
magne» Que  d’ailleurs  ce  Diplôme  avoit  été  donné  privativement  par 
l’Empereur,  Ce  qu’il  étoit  notoire  que  S.  M.  Impériale  ne  pouvoir 
créer  aucun  nouvel  Etat  de  l’Empire , fans  le  Confcntement  de  tout  le 
Corps  Germanique»  Qu’outre  cela  il  étoit  à rémarquer,  que  dans  le 
même  Diplôme  ,1e  dernier  Archévêque  avoit  été  déclaré  coupable  & 
condané  par  contumace  , quoiqu’il  n’eût  jamais  réconnu  la  Compé- 
tence de  ces  Procédures  Ce  n’y  eût  jamais  été  cité,  fi  bien  qu’on  ne 
l’avoit  pas  écouté  du  tout. 

On  y répliqua  de  la  part  de  la  Ville  de  Brême  (0): 

Au  I.  Qu’en  demandant  l’Archévéché  de  Btcme,  la  Suède  n’avoit 
ÇÛ  y comprendre  la  Ville  de  ce  nom  , parcequ’ellc  avoit  feulement 
éxigé  pour  fa  fatisfaéfion , ce  qu’elle  occupoit  cffeûivetnent , & que  la 
Vific  n’avoit  jamais  été  en  fon  pouvoir.  Que  les  Suédois  avoient  par- 
faitement bien  fû  que  Brême  étoit  une  Ville  libre  Impériale,  & qu’ils 
l’avoient  eux  mêmes  reconnu  comme  telle.  Que  le  Roi  Gujiave  A- 
dolphe  lui  avoit  donné  le  titre  de  Ville  immédiate  dans  une  Lettre 

Sj’il  lui  écrivit  le  1 6.  Décembre  1619»  Qu’il  avoit  même  fait  avec 
le  des  Traités  d’ Alliance  , & l’avoit  allurée,  qu’à  la  future  paix, il  ne 
feroit  dérogé  en  rien  à fes  Droits  Ce  Privilèges.  Qu’aprcs  la  mort  du 
Roi  Gujiave  Adolphe  , la  Reine  Chriilinc  avoit  invité  la  Ville  de  Brême, 
aulfi  bien  que  d'autres  Villes  libres  de  l’Empire,  par  un  Lettre  très 
gracicufc,aux’Ntgociations  entamées,  Ce  pour  ailifter  aux  Délibérations, 
& que  le  Ville  y avoit  été  admife  par  toutes  les  Parties  contraéfantes. 
Que  le  Droit  que  les  Archévêqucs  avoient  prétendu  autrefois  fur  la 
Ville,  étoit  anéanti  par  la  Sécularifation  de  l’Archévéchc  » Et  que 
comme  la  Couronne  de  Suède  en  avoit  obtenu  la  Pofleffion , non  pas 
à titre  de  Succcllion,  mais  par  une  Ccflion  , elle  ne  pou  voit  s’arroger 
plus  de  Droit,  qu’on  ne  lui  en  avoit  cxprclfémcnt  cédé.  Que  fi  les 

Sué- 
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Suédois  avoicnt  cû  ddTcin  de  priver  la  Ville  de  l'on  Immédiateté,8t  de 
l’incorporer  au  Duché  , ils  auraient  dû  s’en  expliquer  clairement  , 
entendre  auparavant  ce  que  la  Ville  aurait  pû  alléguer  contre  cette 
Prétenfion  St  délibérer  mûrement  là  defliis  avec  les  Etacs  de  l’Empi- 
re: Mais  qu’on  n’avoit  rien  fait  de  tout  cela  , St  que  la  Suède  meme 
ne  fauroic  dilconvcnir,  que  l’Empereur  n’cùt  nettement  réfùlé  de  lui 
céder  cette  Ville  5 Que  de  plus  on  avoit  exprefièment  refervé  à la 
Ville  de  Brème  fort  ancienne  Liberté,  par  une  Claufe  inférée  au  Traité,  la- 
quelle commençoit  parla  Particule  adverlative  St  diltinélive  i-erè-,  c’eft- 
à-dire,  mais. 

Au  II.  Que  la  Ville  ne  làvoit  rien  des  Remontrances  faites  aux  Mi- 
niftres Impériaux  par  ceux  de  Suède,  qui  d’ailleurs  ne  s’accordoient 
point  avec  l’Hifloire  des  tems  partes.  Que  les  mots , in  prrefenti  Jlatu 
qu’on  avoitinférés  auT raitc , fâvorifoicnt  la  Liberté Scl'Immédiatcté  de 
la  Ville,  parcequ’alors  elle  s’en  étoit  trouvée  aétuellcment  en  Poflef- 
fion  j Sc  qu’on  ne  fauroit  douter  que  ce  n’eût  été  là  l’intention  des 
Parties  contractantes , lorfqu’on  failoit  attention  aux  mots,  fine  impe- 
ditiene , qu'on  y avoit  ajoutés)  Que  fi , fuivant  la  Prétenfion  des  Sué- 
dois, les  mots  in  prœfenti  Jiatu  dévoient  être  entendus  du  tems  parte,  & 
de  l’état  où  la  Ville  s’ étoit  trouvée  fous  le  dernier  Archevêque,  c’cft- 
à-dirc , d’un  état  de  controverfe , alors  les  mots  fine  impeditione  y fe- 
raient contradictoires  , pareequ’un  état  de  controverfe  ne  pouvoit  ja- 
mais être  fans  obftaclcs  ni  empêchemens.  Que  non  feulement  la  Chan- 
celcric  de  Maïencc  atteftoit,  que  les  Miniftres  de  Suède  aurti  bien  que 
ceux  de  l’Empereur,  l’avoient  entendu  ainfi,  mais  que  de  plus,  les  qua- 
tre Miniftres  Impériaux  le  témoignoient  par  une  Atteftation  donnée 
féparément  le  18.  Février  1647,  oui  portoit:  „ Que  les  Miniftres 
„ Impériaux  niant  abfolument  inûfte  fur  la  confervationde  l’Imraédia- 
„ teté  de  la  Ville,  les  Miniftres  de  Suède  leur  avoicnt  répondu)  qu’ils 
„ n’envioient  point  à la  Ville  la  Liberté  qu’elle  avoit  acquife,  & qu’ils 
„ ne  la  lui  conteftcroicnt  point , quoiqu’ils  y fuflent  obligés  par  leurs 
„ Inftru étions  &c.  „ Qu’a  tout  cela  on  pouvoit  ajouter  , que  les  Dé- 
putés que  la  Ville  de  Brême  avoir  envoies  en  id4p.  après  la  Conclu- 
fion  de  la  Paix  à Stokholm,  avoient  été  traitez  à l’Audience  du  Roy 
par  le  Chancelier  d'Oxenfiier» , d’Ambaflàdcurs  de  la  Fille  Impériale  dt 


Brcme. 

Au  III.  Que  le  Diplôme  de  l’Empereur  n’avoit  pas  été  tenu  fécret , 
puifquc  fans  produire  d’autres  témoignages  , la  Rcgence  Suédoifc  de 
Brême  l’avoit  notifié  elle  même  par  une  Lettre  addrefTée  au  Pléni- 
potentiaire Suédois  à Ofnabrugen  date  du  17.  d’Oâobrc  1647.  que  ce 
Diplôme  avoit  été  intimé  à la  Chambre  Impériale  de  Spire  1 Et 
fuppolé  que  ce  Diplôme  n’eût  pas  été  communique  aux  Plénipotentiai- 
res de  Suède,  on  n’auroit  pas  raifon  de  s’en  plaindre,  puifque  la  Cou- 
ronne de  Suède  n’avoit  jamais  été  en  Porteflion,  n’y  n’avoit  eu  aucun 
Droit  fur  la  Ville.  Que  l’Empereur  avoit  fort  bien  pû  accorder  ce  Di- 
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plome  à la  Ville, en  vertu  de  fa  feule  Autorité  Impériale  j Que  les  Préten- 
dons de  l’Archévétjue  alloicnt  cefler  par  la  Sécularifation  > qu’outre 
cela  la  Ville  avoit  été  allez  a durée  de  la  Liberté  à la  paix  d’Olnabrug, 
fans  que  ce  Diplôme  eût  été  néceflàire. 

L’Empereur  fit  communiquer  cette  Affaire  aux  Etats  de  l’Empire , 
& demanda  leur  Sentiment , qui  fut  (j>)  qu'on  accordai  Séance  & Poix  à 
la  Ville.  S.  M.  Impériale  rendit  un  Décret  le  |8.  Février  i<Sf4,  par 
lequel  la  Ville  fut  admife  dans  le  Collège  des  Villes  Impériales  tri  pof- 
ftjjione  vel  quafi  fejjionis  & voit,  8c  en  conféquence,  il  fut  ordonné  au 
Maréchal  de  Pappenheira  ,par  le  Direôoirc  de  Maïence , d’avertir  pour 
l’avenir  la  Vdle  de  Brème,  comme  les  autres  Villes  Impériales,  pour 
comparoîtrc  aux  Délibérations  de  l’Empire  (q)  -,  Et  quoique  les  Minif- 
tres  Suédois  protcftalTent  (r) , on  alla  cependant  fon  chemin,  & l’Em- 
pereur accorda  encore  par  furabondance  un  Proteâoire  à la  Ville  (/). 
Les  Suédois  l’afliégerent  (/),  & malgré  ipus  les  Mlnderacns  5c  les  Pro- 
hibitions de  l’Empereur  (a)  , ils  La  prcflcrent  fi  vivement , que  fans 
pouvoir  attendre  les  Troupes  auxiliaires  des  Cercles  de  Weftphalic  5c 
de  la  Balle  Saxe,  elle  fut  obligée  de  capituler  le  14.  Novembre  tdf4. 
& l’on  fit  à Stade  un  Accommodement  ( x ),  par  lequel  la  Ville  céda  à 
la  Suède  auelques  Places  8cplufieurs  Droits, & promit  de  faire  l’Hom- 
mage fur  l’ancien  pied , cependant  Salvo  immedietatis  flatu  , on  y con- 
vint en  même  tems,  que  la  Difpute  fur  l’Immédiateté  feroit  rcmitê  juf- 
ques  à d’autres  Traitez , fans  préjudicier  pourtant  aux  Droits  récipro- 
ques. 

Cette  Affaire  relia  dans  cette  Situation  jufqu’à  l’an  1 660, que  la  Ville 
fit  (aire,  par  l'on  Sindic , Hommage  à fa  Majelté  Impériale  à Vienne,  par 
fes  ordres  exprès  {y).  Les  Suédois  ne  fc  donnèrent  pas  alors  beaucoup 
de  mouvemens  j Mais  lorlqu’enfin  la  Ville  voulut  prendre  en  166 
Séance  8c  Voix  à la  Diète,  nouvellement  établie  à Ratisbonnc , les  Sué- 
dois s’en  plaignirent  vivement  au  Direéloire  de  Maïence  5c  demandè- 
rent qu’on  renvoiât  la  Ville,  puifqu’il  avoit  été  flipulc  dans  IcTraitc 
de  Stade,  que  tout  rellcroit  in  flatu  quo  jufqu’à  ce  que  cette  Affaire 
fût  entièrement  terminée,  Sc  qu'en  attendant , la  Ville  n’entreprendroit 
rien  au  préjudice  du  Roi  de  Suède  ôcc  : Et  ils  délivrèrent  éventuelle- 
ment une  Proteftation , en  cas  que  la  Ville  fût  admile  a prendre  Séan- 
ce 

(p)  L’Avit  de  la  Diète  eH  dans  Galle!,  Jt  Sut»  Eurapt  t.  31./.  1071.  <7  in  Dur. 
Eurap.  fart.  XI V.  in  App.  ».  77. 

In)  Cemitie'ei.  lUlisb.  Je  Anna  1654..  p.  171.  Liainx  T.V.Addit.  4 d.  L. 7.  f.7.  p 113. 

(r)  Londorp.  T.  Vit.  Ad.  eM.  L.  6.  c.  410.  473. 

(ij  Londorp  d.  I.  c.  350.  Di.tr.  Eurap.  d l. 

(()  PulFendorf  Hifl.  Suit.  L.  1 d.  f.  14.  1 5.  Tliuldenus  Cent.  Hifl.  Univarf.  p.  109. 
Londorp.  d,  l.  L.  7.  c.  90.  Ibid.  L.  6.  c.  013. 

(«)  Dans  le  Dur.  Eurap.  d.  I.  p.  111. 

(x)  Cette  Tranfaèlion  ell  dant  Londorp.  T.  'X.  Ad.  pull.  L,  10.  (.  9 6.  5c  dans 
Galle!  d l.c.  31.  §.  43.  p.  107t.  & dans  diseis  autres  Auteurs. 

{y)  Dur.  turap.  d.  l.p.  ioj,  eX  ftq. 
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D*  t'E-  ce  & Voix  (z)\  Mais  comme  non  obftant  tous  cesMouvemens,  la  Vil- 

iect.  dj  le  conferva  fa  Séance  & fon  Suffrage,  les  Suédois  cherchèrent  à la  ré- 

Hanovhi.  (jujre  d’une  autre  manière}  ils  lui  intimèrent  par  une  Lettre  en  date  du 
f.  Décembre  1664.  d’envoïcr  fes  Députez  à Stade  le  i4.Fcvrier  ifiûf. 
pour  y faire  l’Hommage  en  conféqucnce  du  Traité  de  Stade,  & pour 
y donner  fuisfaélion  au  fujét  de  ccttaines  Contraventions  (a)}  LaVillc 
y répondit:  Que  la  Lettre  Roïale  qu’on  lui  avoit  addrclTéc,  contc- 
noit  plufîcurs  chofes  à fon  préjudice , puifqu’clle  y étoit  nommée  Vil- 
le Roïale , Sc  les  Bourgeois  des  Sujets  du  Roy  : Qu’on  y exigeoit  aufïï 
l’Hommage  Amplement,  quoi  que  la  Ville  l’eût  toujours  fait  avec  la 
Claufe  de  relier  fideles  8c  affcûionés:  Qu’elle  ne  fe  fouvenoit  d’aucune 
Contravention  8cc.  Et  qu’Ellc  lupplioit  les  Comraiflaires  du  Roi  de 
vouloir  s’expliquer  plus  clairement  là  deftus.  Les  CommifTaircs  ne  pre- 
nant cela  que  pourdes  Défaite;,  curent  encore  quelque  commerce  de  Let- 
tres avec  la  Ville  fur  ce  fujet,  & en  firent  enfuitc  leur  rapport  à S.  M. 
Suédoife,  ce  qui  fufpcndit  cette  Négotiation,Sc  donna  occafion  au  Roi 
de  fe  préparer  à un  nouveau  Siège  (b).  Pour  le  détourner,  la  Ville 
offrit  d’accorder  tout  ce  qui  luy  feroit  poflîble  (c) , mais  comme  les  Sué- 
dois infiflerent  entre  autres  chofes,  fur  la  Rénonciation  à l'Immédiateté, 
6c  fur  la  Rcconnoiflance  de  la  Juridiéhon  Seigneuriale  du  Roi  de  Suède 
fur  la  Ville  (</),  Les  Députez  de  Brème  remontrèrent,  que  ces  Con- 
ditions étoient  trop  dures  , 8c  qu’il  n’étoit  pas  dans  leur  pouvoir  de  fe 
défifter  de  l’Immédiateté  fans  le  Confcntement  de  l’Empire  (e)  8cc. 
Le  Roi  fit  afTiégcr  la  Ville  en  1666:  (f)  mais  le  Siège  fût  levé  par  la 
médiationdes  Princes  voifins, fous  les  Conditions  fuivantes(t).QuelaVil- 
le  s’abftiendroit  de  la  Séance  8t  Voix  dans  les  AfTemblécs  de  l’Empire, 
jufqu’à  l'an  1700:  avec  cette Réfcrve  exprefle  pourtant,  qu’on  n’en  ti- 
rcroit  n’y  les  Conlequences  d’une  Prefcription , ny  d’autres  Suites  préju- 
diciables pour  la  Ville  , mais  qu’après  l’ecoulement  de  ce  Terme,  elle 
feroit  maintenue  dans  la  dite  Pofleffion  de  Séance  8c  V oix  dans  les 
Diètes  de  l’Empire,  fi  en  attendant , on  n’en  convenoit  pas  autrement, 
foit  à l’amiable  ou  par  les  voies  de  Droit}  (1)  Que  la  Ville  ne  préten- 
droit  ny  ne  prendroit  Séance  8c  Voix  dans  les  Diètes  du  Cercle,  juf- 
qu’à ce  qu’on  en  fût  convenu  autrement } f})  Que  fuivant  le  Recès 
de  Stade,  la  Ville  refteroit  danslaPoflêfliondcfes  autres  Droits  d’Immé- 
dateté  ôedans  fes  Droits  territoriaux  fur  les  quatre  Gobem  8c  les  Juridic- 
tions 


(4)  Londorp.  T.  VIII.  AU.  Puhl.  L.  9.  c.  j.  Dur.  Eunp.  d.  I.  /.  8r. 

(4l  Lomîorp.  T,  IX.  L.  io.  e.  94.  cr  [tq. 

{h}  Pur  F.unp.  Part.  XII.  f.  9.(7  ftq.  V p.  311.  Pirt.  XIII.  p.  117.  cr  [tq. 
(#1  Ibid.  d.  C7  l. 

[H)  Voyez,  les  Proposions  du  Chancelier  dans  Londorp  T,  IX.  L.io.c,  115. 
(#1  Londorp  d.  I . c . 98.  Sprenger  in  Lnctrna  p,  1087» 

(f)  Puffendorf  Hiti.  Br.tnitnb . L,  IX.  §.81. 
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tions  qui  y apartiennent , jufqu’à  cc  qu’on  en  convint  autrement , 
foit  amiabicroent  où  par  voie  de  Droit}  (4)  Que  la  Ville  deman- 
derait pardon  à caufe  des  Fortifications  qu’elle  avoit  fait  faire 
fur  le  Territoire  du  Roi  , & que  fi  à l’avenir  il  étoit  néceflaire 
d’en  faire  d’autres , elle  en  demanderait  la  Pcrmiflion  & en  don- 
nerait làtisfaéfion  } ( f ) Que  la  Ville  ne  fc  ferviroit  pas  envers 
S.  M.  Suédoife  du  Titre  de  Pille  libre  Impériale  , jufqu’à  unAccom- 
ruodement  amiable  on  Judiciaire  (6):  Que  la  Ville  ferait  Hommage, 
comme  elle  avoit  fait  auparavant,  auflï- tôt  que  cette  Convention  ferait 
ratifiée,  que  cependant  elle  11c  prêterait  pas  le  Serment,  avant  que  S. 
M.  Sucdoife  eût  gratieufement  confcnti  à la  Démolition  de  la  Citadel- 
le} Sa  M.  Suédoife  promit  de  fon  côté,  qu’Elle  bifferait  jouir  la 
Ville  de  tous  fes  Privilèges  tant  Eccléfiadiqucs  que  Civils.  Par  rap- 
port à l’Immédiatcté  il  fut  arrêté  , que,  s’il  furvenoit  des  inconve- 
niens  fur  ce  fu jet,  on  ne  viendrait  pas  aux  voies  de  Fait , mais  qu’on 
tâcherait  de  les  terminer  à l’amiable  (g). 

Depuis  cc  tcmsjla  Ville  a fait  tout  fon  pofiible  pour  obtenir  l’Abo- 
lition des Paéies , qu’elle  a fait  avec  la  Suède,  & elle  a eu  aufiî  quel- 
que cfperancc  de  l’obtenir  (b),  mais  cependant  fans  aucun  cfFet  (i),  Sc 
quoique  IcTerme  de  l’an  1700.  foit  écoulé  depuis  long-tems,  la  Ville 
n’a  pourtant  pu  venir  iufqu’à  préfent  à fon  but  d’être  admife  à la  Séan- 
ce & Voix  dans  le  Collège  des  Villes  Impériales,  la  Couronne  de  Suè- 
de s’y  étant  toujours  oppolc  (£),  le  tems  apprendra,  fi  elle  fera  plus 
heureufe  fous  la  Maifon  de  Hanovre,  ÔC  fi  celle-ci  ne  pouflcra  pas  fes 
autres  Prétendons , qui  lui  ont  été  déjà  adjugées  par  quelques  Au- 
teurs, avant  qu’elle  eût  fait  l’acquifition  du  Duché  de  Brême  } El- 
les confident  en  ceci  : Que  la  Ville  avoit  déjà  été  affujettie  l’année 
1 100.  à la  Domination  des  Princes  de  Saxe,  qui,  non  obdant  les  Con- 
tradiâions  des  Archévêqucs,  y avoient  toujours  confervé  leur  Droit  de 
Protcélion  {[)  : il  parait  encore,  que  cette  Ville  ed  redée  à Henri  U 
Lion , apres  même  qu’il  avoit  été  déjà  mis  au  Ban  de  l’Empire,  puif- 
que  dans  le  Partage,  que  fes  Fils  ont  fait  entre  eux  l’an  izo$.  Les  Vil- 
les de  Stade  & de  Brême  cum  pertinent  iis,  ont  été  appropriées  à l’ainé 
des  Ducs,  Henri-,  Depuis  cctcms-là  Otbon  F Infant,  Neveu  de  Henri,  a eu 
des  Difputes  avec  la  Ville  au  fujet  de  ce  Droit  de  ProteéUon:  Et  la 
Ville  prétend  (m),  qu’il  s’ed  contenté  d’une  Somme  d’Argcnt,  qu’on 
lui  a païéc:  Mais  la  Maifon  de  Bronfwic  n’en  convient  point} 

S.  f 

(7)  Londorp  i.  I.  Ditr.  Eur»p.  Ctmin  XV.  in  jtppnd.  p.  1S1.  Cartel  it  Sut»  Publ, 
Eurtp.  c.  31.  p.  1087.  Buri>ol-ienf.  ai  Inflr.  Pat.  Part.  3 Dijf.  13.  §.  3. 

(A)  PufFend.  L.  XIII.  Ht  fl.  Branfl.  i.  53.  ex  l.  XV.  S.  t. 

0)  an.  i.  1. 

(Aj  Franckenberg  Eurtp.  HrrtlA  Part.  1.  p.  7 46. 

(0  Crantiius  L.  6.  Sax.  c.  10.  Klock.  T.  i.  Ctnf.  14.  ».  77. 

Giovanni  Gtrm,  Prmtttt  L.  6.  t.  3.  i.  {.  Suai  von  Braunfibietiç.  p.  116. 
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S.  s. 

Des  Trétenfwns  de  l'Eleéîeur  de  Hanovre , comme  ‘Duc 
de  Brème  fur  la  Comté  de  Delmenborfl, 

T E Comte  Otbon  11  fit  bâtir  le  Chateau  de  Delmenhorft  l’an  1:147, 
I , & la  Ville  fut  bâtie  par  le  Comte  Otbon  111  (a).  Elle  fut  érigée 
enluite  en  Comté, & tomba  en  Partage  à Chrétien , Fils  puîné  du  Com- 
te Jean , le  Fils  de  ce  Chrétien,  Otbon  le  Simple , fit  l'an  t jfio.  duCon- 
fentement  de  fon  Frere  Chrétien  11  une  Tranfaôion  avec  fon  Coufin 
Conrad,  Comte  de  Oldenbourg,  en  conformité  de  laquelle  il  ne  feroit 
Permis  à perfonne  d’aliéner  la  moindre  choie  des  Biens  de  laFamillei 
Cependant  O thon  le  Simple , Fils  de  Chrétien  II,  non  obftant  cette 
Tranlâôion  , afligna  la  Comté  de  Delmenhorft  à l'Archevêché  de 
B éme  au  cas  qu’il  ne  rembourilt  pas  les  5000.  Marcs,  pour  laquelle 
Somme  ,1a  Comté  devroit  déjà  avoir  etc  engagée  auparavant  à l’Ar- 
chévéché,  & en  cas  que  fon  Fils  Nicolas  fût  élu  Archevêque  de  Brê- 
me (b).  Nicolas  obtint  en  effet  la  Dignité  Archiepifcopale,  mais  é- 
tant  obligé  de  vivre  continuellement  en  troubles  & en  guerre  avec 
les  Brunlwicois,  les  Frifons  & avec  d'autres  Voiüns,  il  s’en  démit  vo- 
lontairement, & fc  retira  à Delmenhorft  j 11  y trouva  deux  Docu- 
ments entre  les  Papiers  de  fon  Pcre  (r) , & par  tous  les  deux , il  con- 
ftoir,  que  la  Comté  de  Delmenhorft  étoit  une  Mouvance  de  l’ Arche- 
vêché de  Brême  , &;  qu’elle  lui  avoir  été  engagée  pour  trois  mille 
Marcs  valeur  de  Brème,  le  Marc  à deux  florins  de  Rhin,  ce  que  1’Ar- 
chcvcchc  avoir  paie  peu  à peuuu  Comte,  & qu’en  cas  que  la  diteDette 
ne  fût  pas  rembourféc,  l’ Archevêché  en  pourrait  prendre  Poflë/îton, 
félon  fon  bon  plaifir;  l’ Evêque  Nicolas  voulut  ignorer  ceci  Se  fit  d rel- 
ier un  Aéle  par  un  Notaire,  auquel  il  déclara  sous Sermcnr,  que  quoi- 
que ce  Centrait  portât  fon  nom  à la  tête,  il  n’en  avoir  pourtant  jamais 
eu  aucune  connpiflance  , qu'il  n’avoit  non  plus  entendu  de  fa  vie,  que 
la  Conn c de  Delmenhorft  eût  jamais  relevé  de  Brème,  ni  qu’aucun 
Archevêque  eût  prête  de  l’Argent  fur  cet  Hipoihcque  , & que  ce 
Contrat  étoit  rnux  & comrouvé  , que  l’obligation  des  trois  mille 
Marcs  ne  provenoit  que  de  cc  que  Ion  Peic,  quoiqu’à  fon  infçu,  en 
avoir  voulu  acheter  pour  lui  la  Dignité  Epifcopale,  & que  puifquc 
c’étoit  un  Contradus  Simoniacus  palliants  ty  tlltcitus,  qui  étoit  préjudi- 
ciable à Ion  honneur  & révocable  exceptione  rei  non  fie  ,Jed  aliter  gejlee, 

ou- 


(a'  Osytrx.  in  Saxon.  I.  ï.  f.  y.  37.  Spener  in  Sylb(.  Cents!',  /.  III.  III. 
(4;  Chyi  se  d.l.  Spcisn.  À.t.p,  us. 

(<)  Ils  Sont  dans  Lünig.  R,  A,  fui’-  Deeum,  Htifai.  f,  j. 
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outre  qu’il  ctoit  encore  rempli  de  plufieurs  fauffes  ex  prenons  & cir- 
con (tances , il  le  déclarait  par  celui-ci,  nul  & de  nulle  valeur, ce  dont 
le  Notaire  a été  oblige  de  lui  donner  Aéle.  Au  contraire  il  confirma 
les  prémiers  Paétcs  de  Famille,  il  réunit  la  Comté  de  Delmenhorlt  1- 
vcc  celle  d’Oldenbourg,  il  annula  le  Traité  que  fon  Pcrc  avoit  fait  a- 
vec  l'Evêché  de  Brême , & il  infticua  (d)  encore  de  fon  vivant , le 
Comte  ‘Ihéodoric  le  Fortuné  d’Oldenbourg  , pour  fon  Héritier  dans  la 
Comté  de  Delmcnhorfl,  6c  celui-ci  s’en  mit  en  PofTcfîion  l’an  i4jf. 
après  la  mort  de  Nicolas,  dont  il  acquita  les  Dettes  (e). 

Ce  Theodoric  eut  pour  Succcfleur  dans  cette  Comté  fon  Fils  puîné 
Maurice,  6c  celui-ci  fon  Fils  mineur  Jacques , fous  la  Tutéle  de  fon 
Oncle  paternel , le  Comte  Gerhard  d’Oldenbourg  (/)  ; ce  Com- 
te Gerhard  rendit  tous  les  Chemins  peu  fûrs  par  fes  violen- 
ces & par  fes  rapines,  ce  qui  aïant  obligé  les  Evêchés  de  Brê- 
me 6c  de  Munltcr  , conjointement  avec  les  Villes  voifincs  de 
Hambourg  , Lubec , Brême  , Lunebourg  6c  autres  de  fc  liguer 
enfemble  contre  lui,  enlévcrent  l’an  1481.  (g)  la  Comté  de  Dcluien- 
horfl , fur  laquelle  l’Evêché  de  Brême  aïant  encore  des  Prétendons  à 
canfe  du  Traité  qu’elle  aroit  fait  autre  fois  avec  Oshon  le  Simple,  6c 
lefdits  deux  Evêchés  de  Brême  6c  de  Munflcr, aïant  dans  ce  tems  là  un 
même  Evcquc,  l’Evcché  de  Brême  tranfporta  fes  Prétentions  à celui  de 
Munflcr  (1 fc),  6c  la  Comté  y fut  incorporée  ; cela  refia  dans  cet  état 
jufau’à  l’an  1 f 58,  que  le  Comte  Antoine  d’Oldenbourg  Sc  fon  Frere 
réclamèrent  de  l’Evêché  de  Munflcr  cette  Comté,  comme  aïant  ap- 
partenu à leur  grand  Pere , 6c  obtinrent  de  la  Chambre  Impériale  de 
Spire  un  mandat  um  rejhtutorium  j Ce  qui  aïant  ocafioné  une  Guerre 
entre  eux,  qui  pourtant  fut  bicn-tôt  terminée,  il  fut  décidé,  qu’on 
finirait  cette  Affaire  judiciairement:  Mais  avant  que  le  Procès  fût  en- 
tièrement terminé,  le  Comte  Antoine  d’Oldenbourg  obtint  l’an  1 j-47, 
la  Permifîïon  des  Commiffaires  Impériaux , de  s'emparer  par  force  de 
la  Comté,  ce  qu’il  éxécuta,8c  il  fortifia  lcChateau  (/)>fa  Poflérité  en 
eft  reliée  en  PofTeflîon  fans  interruption  jufqu’à  l’an  1667.  qu’elle  échut 
avec  la  Comté  d’üidenbourg  aux  Rois  de  Dannemarck  8c  aux  Ducs 
de  Holflein  (é),  l’Evêque  de  Munflcr  s’addreffa  à la  Chambre  Impé- 
riale de  Spire  6c  y intenta  une  Aélion  de  Spolio  (J),  6c  le  Chapitre  de 

Brc- 


(J)  Spencr  d I.  p.  113.  Irahof  Ntt.  Prie.  L,  4.  t.  9.  J.  3. 

(<'  Imhof.  d.  I.  S.  4. 

(/)  HameinwiD  dt  Famil.  Emtrt.  L.  J.  p.  19.10. 

(Xl  Chytræ.  J.  I.  p çç.  60. 

(h)  Sprengcr.  Luur.  Sut.  lmp.  p.  6C1. 

(»)  Chitrx.  Si  Spcncr.  d.  I. 

(*)  Pfanner  Hift  Print.  e.  u.  ».  347.  Spcner  in  hifi.  Infitn.  5.  ij. 
y)  Gaflcl  dt  Sut  u Pui/l.  Enrip,  1.  6.  n,  >40, 


D*  t’R-’ 

UCT.  DS 
HakotkS  l 


Digitized  by  Google 


488  LES  INTERETS  PRESfcNSScc. 
Brême  recommença  à pourfuivre  fes  vieilles  PrétenGons  (m)  -,  Cepen- 
dant le  Roi  de  Suède  s’etoit  défiflé  de  cette  PrétenGon  l’an  i<5f8.  dans 
le  Truite  de  Rotfehild  (»)  & l’an  1660.  dans  celui  de  Coppénhague. 
(«)  Enfin  l’Evêché  de  Munfter  a été  débouté  en  1670.  de  toute  Pre- 
tenfion  à la  charge  de  la  Famille  d’Oldenbourg  (/>). 
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LIVRE  IL 

Qui  contient  les  Intérêts  & Prétenlïons 
des  Princes  de  l’Empire, 


CHAPITRE  I. 

Des  Intérêts,  Droits  & Prétcnfions  de  la  Maifon 
de  Lorraine. 


D 1 1* 
Maison 
de  Lot'} 
U1M1,  , 


S.  I. 

"Des  Intérêts  de  la  Aîaifin  de  Lorraine. 

’Hiftoire  des  derniers  Siècles  fufit  pour  décider  des  Inté- 
rêts du  Duc  de  I orraine.  Ses  Etats  font  (ituez  de  ma- 
nière qu’ils  font  à la  merci  de  la  Cour  de  France,  tou- 
tes les  fois  que  fes  Convenances  demandent  qu’elle  s’y  éta- 
bliflc,  qu’elle  s’en  empare,  qu'elle  les  féqueftre,  qu’elle 
y mette  fes  Troupes  en  gamifon  & en  quartier  d'hiver 
ou  autrement.  Une  certaine  difpofition  qui  fe  trouve,  on  ne  fait  fou- 
vent  pourquoi , dans  le  Confeil  d’un  Prince  , lui  fiit  quelque  fois  épou- 
fcr  un  parti , qui , s’il  n’cft  pas  contraire  à fes  vrais  Intérêts , ne  s’y  ac- 
Tttnc  I,  Port.  II.  corde 
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corde  pas  tout  à fait.  Il  fcmble  qu’une  infinité  de  Raifons  vouloient 
que  la  Maifon  de  Lorraine  fût  toujours  intimement  unie  avec  celle  de 
France.  La  Situation  de  fes  Etats  ouverts  de  tous  cotez. , vouloir  qu’elle 
évitât  d'étre  en  bute  à toutes  les  entreprifes  d’un  Voifin  trop  puiffant; 
Les  Prctcnfions  delà  Maifon  de  Lorraine  à la  Couronne  de  France,  vou- 
loicnt  qu’elle  ne  fc  brouillât  pas  avec  une  Nation, à laquelle  elle  fe  croit 
en  droit  de  commander  quelque  jour.  Quoiqu’il  en  foit,  la  Maifon 
de  Lorraine  s’elt  jetée  abfolumem  dans  le  Parti  de  celle  d’Autriche , 
ce  qui  a attiré  plulieurs  défagrcmens  aux  Prcdécefleurs  du  dernier  Duc. 
Celui  qui  regne  aujourd’hui,  & dont  toute  l’Europe  a conçu  de  fi 
grandes  cfperances  , s’efk  trouve  engagé  dans  le  Siftème  de  les  ancê- 
tres , il  paroit  deitiné  à continuer  l’Auguftc  Maifon  d’Autriche , fi 
*En  1734.  l’Empereur  régnant  # ne  laide  point  d’Hcritier  mâle;  Ainfi  il  n’cft 
plus  le  Maître  ae  s’unir  d’intérêt  avec  la  France,  & celle-ci  ne  le  re- 
cherche pas,  bien  loih  delà,  il  pouroit  arriver  qu’un  jour  elle  profiteroit 
d’une  occafion  favorable  d’exécuter  le  projet  qui  avoir  été  formé  lbus 
le  Régne  de  Louis  XIII.  d'unir  à la  Couronne  ces  Duchcz  qui  lui  con- 
viennent fi  bien , fi  d’autres  Puiflances  n’avoient  intérêt  de  l’empê- 
cher, 8c  peut-être  eft-cc  la  iufte  crainte  de  fe  voir  un  jour  traitez  com- 
me les  Ducs  de  Bretagne,  de  Normandie  & de  Bourgogne,  qui  a inf- 
piré  aux  derniers  Ducs  de  Lorraine  de  rechercher  la  Protection  de  l'Em- 
pereur & de  l’Empire, ainfi  les  Ducs  de  Lorraine  n’ont  d’autres  amis  à 
ménager  j encore  n’empéchcront-ils  pas  que  ces  Etats  ne  foient  occu- 
pez par  la  France  toutes  les  fois  qu’elle  aura  la  Guerre  avec  l’Empire, 
fauf  à les  évacuer  à la  Paix  , c’eft  ce  qu’on  a vu  pendant  la  dernière 
Querre , & ce  que  nous  voïons  encore  aujourd’hui  ; 8c  il  eft  certain 
que  la  FYance,ne  foufrira  jamais  que  le  Duc  ait  dans  les  Etats  une  feu- 
le Ville  forte  , qui  piiific  empêcher  qu’elle  y fafic  entrer  fes  Troupes, 
' ’ toutes  les  fois  qu’elle  le  jugera  à propos.  Comme  nous  ne  traitons 
que  des  Intérêts  préfens , nous  ne  porterons  pas  les  yeux  fur  l’avenir, 
j qui  paroit  nous  offrir  un  Duc  de  Lorraine  fur  le  Trône  Impérial , 
puifqu’on  ignore  auelle  difpolkionon  feroit  alors  par  raport  aux  Duchés 
de  Loraine  8c  de  Bar. 
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Trc'tenflon  de  la  Mai  fon  de  Lorraine  fur  la 
Comté  de  S'ar  werde». 

\ 

CEttc  Comté  eft  Gtuce  aux  deux  cotés  de  la  Sarc  , de  manière 
qu’elle  confine  d’un  côté  à l’ Allace  £c  de  l’autre  à la  Lorraine;  elle 
eft  fi  non  toute,  pourtant  pour  la  plus  grande  partie,  un  Fief  de  l’Evêché 
de  Mets.  Henri,  le  dernier  Comte  de  Sarwerdcn  étant  mort  vers  l’an 
1 5P7.  tans  Lûflrr  d’autres  Héritiers  légitimés  qu’un  fcul  Frcrc,  nommé 

• ' J-ré- 
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Frédéric  Archevêque  de  Cologne , 6c  une  foeur  nommée  Wdïpurge 
Epoufe  du  Comte  Frédéric  de  Meurt-,  Rudolf be  de  Cotte»,  Evêque  de 
Mets,  eut  deffein  de  fe  mettre  en  Poffefllon  de  cette  Comté,  com- 
me d’un  Fief  ouvert.  Mais  ce  Frédéric  Archévcque  de  Cologne  6c  fa 
foeur  s’y  oppoférent,  prétendant  que  cette  Comté  étoit  un  Fief  féminin  ,6c 
en  prirent  PofTeflion.  L’Evêque  Rudolpbe  les  laiffa  faire  Sc  fe  tint  tran- 
quille jutqu’à  ce  que  l’Archevêque  renonça  en  faveur  de  Frédéric  le 
jeune,  Comte  de  Meurs,  Fils  d’une  Soeur:  alors  pour  empêcher  que  cet- 
te Rénonciation  eût  fon  effet,  l’Evêque  fit  une  Alliance  avec  le  Duc 
Charles  de  Lorraine,  êc  le  Duc  Robert  de  Bar,  contre  T Archevêque 
de  Cologne  6c  le  Comte  de  Meurs,  foutenant  qu’il  fe  trouvoit  dans  les 
Archives  de  l’Evêchc,  que  les  Fiefs  fitués  vers  l’Alfacc,au  delà  de  la 
S arc  , étoient  des  Fiefs  Mafculins,  retournants  à l’Evêque  , à la  mort 
du  Vaffal  fans  Héritiers  mâles.  Toutefois  le  Comte  Frédéric  de  Meurs 
ne  voulant  pas  fe  laitier  chaffer,  fe  deffendit  vaillament.  L’Evêque 
Rudolpbe  mourut  fur  ces  entrefaites  , 6c  Frédéric  obtint  l’Invcftiture  de 
l’Evêque  Conrad  fon  Succcffeurj  C’eft  ainfi  que  cette  Comté  vint  dans 
le  Ma: fon  de  Meurs. 

Frédéric  céda  enfuitc  cette  Comté , en  vertu  de  la  Difpofition  pater- 
nelle, par  laquelle  Sarwerdcn  fut  légué  au  Cadet , & la  Comté  de 
Meurs  à l’ainé  , fon  Frère  Jean  , à la  Poftérité  duquel  elle  relia  juf- 
qu’en  15-17.  que  Jean-Jaques , dernier  Comte  de  Meurs  mourut  -,  Il  ne 
reftoit  de  cette  Famille  que  Catherine,  Fille  du  Frère  de  fon  Pere,ma- 
riccau  Comte  Jean-Louis  deNaffau-Sarbruck,6cde  cette  manière, cette 
Comté  paffa  toute  entière  dans  la  Famille  de  Naffau- Sarbruck,  car  elle 
en  poffedoit  déjà,  dès  ifti.  la  moitié,  qui  étoit  la  part  de  fon  Pere, 
pendant  que  Jean-Jaques  vécut.  -Mais  J tan.  Cardinal  de  Lorraine  6c 
Evêque  de  Mets,  n’en  fut  nullement  content,  8c  rcnouvcllant  les  an- 
ciennes Prétenfions , fous  pretexte  que  les  Fiefs  de  Mets , de  l’autre 
côté  de  la  Sarc  vers  l’Alface  ou  l’Allemagne  étoient  Mafculins , 6c  ne 
pouvoient  par  conféquent  paflcr,ni  aux  Femmes  ni  aux  Etrangers  •,  non 
feulement  il  rcfufa  l’Invcftiture  à Catherine ) Mais  même  il  conféra  en 
if vj.  à fon  propre  Frère,  Antoine  Duc  de  Lorraine,  la  Comté  de 
Sarwerdcn.  Delà  refultercnt  de  grands  Démêlez , jufqu’à  ce  qu’enfin 
ceux  de  Naffau  obtinrent  contre  l’Evêque  de  Mets  un  Mandement 
de  nonojfemkndo  Jub  pana  [raél.t  pacis,  £c  l'Empereur  Charles  F,  remit  tou- 
te cette  Affaire  à ia  Chambre  Impériale  leit.  Octobre  tf^Oj  Ceux  de 
Lorraine  au  contraire  la  traitèrent  devant  le  Tribunal  fupréme  ou  Pa- 
res Curi<e  de  l’Evêché  de  Mets,  rélldant  dans  la  Ville  de  With,  6c  en 
obtinrent  une  Sentence  favorable  contre  ceux  de  Naffau,  cependant 
ceux-ci  en  appçllèrent  à la  Chambre  Impériale  de  Spire.  Quoique 
Jean  Fils  deCatbtrine  , refté  feuldes  quatre  qu’elle  avoit  eus,  eût  reçu 
pendant  le  tems  de  ce  Procès, l’Inveftiture  de  1a  Comté  de  Sarverden 
des  Evêques  de  Mets  en  iffi.  tff7.  6c  ifôoj  fa  mort  , arrivée  en 
1 f74-  donna  lieu  à de  nouveaux  Différais  par veque,  ne  laiffant  pas  d’Hé- 
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ritiérs,  il  avoit  fait  un  Teftament  avec  le  Confentenaent  des  Etats  du 
Pais , par  lequel  il  léguoit  cette  Comte  avec  les  autres  Biens  à fes  Cou- 
lins,  les  leur  cédant  mè  ne  avant  fa  mort.  Ce  qui  obligea  les  Comte* 
de  Najfiu  à demander  en  1(74.  à l’Empereur  Maximilien  II.  un 
Mandement  de  nen  0 {fende  ndo,  & en  attendant , le  Procès  fut  pouffé 
des  deux  côtés  devant  la  Chambre  Impériale  de  Spire  (a)  : 

Les  Ducs  de  Lorraine  alléguèrent  pour  foutenir  leur  Droit  (b). 

I.  Que  la  Comté  de  Sarwerden  étoit  un  Fief  Mafculin  effe&if,  qui 
devoit  par  conséquent,  retourner  à l’Evêché  de  Mets,  après  l'extinc- 
tion de  la  Ligne  Mafculine  des  Comtes  de  Sarwerden.  Cela  fe  prou- 
voit.  (0  §uod  fit  fudum  regale.  (2)  Quod  in  dubio  prefumatur  feudum 
Mafutinum , (3)  Qu’il  n’étoit  pas  fait  la  moindre  mention  dans  les 
Lettres  Féodales  de  la  qualité  héréditaire , puifqu’on  ne  s’y  étoit  pas 
même  fervi  une  feule  fois  du  terme  d’Héritier  } Qu’au  contraire  il 
s’y  trouvoit,  que  cette  Comté  avoit  été  donnée  en  Fief  par  le  Chapi- 
tre, aux  Comtes  & à leurs  Héritiers  Féodeaux,  Item  en  plein  Fief, 
Item , en  véritable  manière  Féodale,  &c.  (4)  Que  le  Comte  J'an, 
ou  comme  d’autres  le  nomment,  Henri  de  Sarwerden,  s’étoit  avoué 
lui-même  bominem  ligium  de  l’Evêque  de  Mets,  dans  le  Revers  Féo- 
dal , où  il  déclare  qu’il  tenoit  la  Comté  de  lui  ligii  où  liegement.  (y) 
Que  dans  l’Inveftiturc, donnée  au  Comte  Frédéric  de  Meurs  en  1418. 
Cette  Rélcrve  avoit  été  expreffément  infer ée  par  l’Evêque:  En  cas  que 
lui , ou  fes  fuccejjcttrs  au  dit  Fief , décédajfent  fans  laiffer  d'autres  Héritiers 
du  Fief,  nous  £s?  notre  Chapitre  de  Mets , nous  ré  ferlions  le  Droit  £ÿ  Cou- 
tume que  nous  £<?  nos  Succejfeurs  Evêques  de  Mets  pouvons  & devons  alors 
avoir.  (6)  Que  ce  qui  étoit  fitué  au  de  là  de  la  Sarc  vers  l’Allemagne, 
étoit  fans  contre  dit,  Fief  Mafculin,  la  Riviere  de  Sare  aïant  été  au- 
trefois la  marque  des  Limites  entre  la  France  & l’Allemagne}  or  que 
perfonne  n’ignoroit  que  les  Fiefs  Allemands  n’étoient  pas  Héréditaires. 
(7)  Que  les  Comtes  de  Naffau  avoient  eux  mêmes  reconnu  la  Comté 
de  Sarwerden  pour  Fief  Mafculin,  aiant  avancé  dans  le  34.  Art.  de 
leurs  Ecrits  de  Défenfc,  prefentée  à la  Chambre  de  Jufticc  en  if72. 
contre  quelques-uns  de  la  Noblefle,  lavoir  Henri  & Jacques  de  Geif- 
fpoltzheim  : en  propres  termes,  non  obftant  que  les  Fiefs  de  la  Comté  de 
Sarwerden  f oient  pour  la  plupart , Jeton  leur  eJJ'ence  (J  nature  des  Fiefs  Maf- 
tulini  Sec. 

II.  Que  Catherine  Femme  du  Comte  Jean-Louis  de  Naffau  avoit 
été  exclue  par  les  Frères  de  fon  Pcrc , Nicolas  & Jacques , une  fois  pour 
toutes,  comme  aulfi  par  fon  Pcrc  Jean-Jacques  ainfi  qu’elle  n’avoit  plu* 
eu  de  Droit  à la  Succeflîon,  per  Text.  1.  F.  6.  $.  1. 

III. 

ta)  Tout  ce  qu'on  rient  de  raporter  de  l'Orieine  de  cette  Prétention  e(t  tiré  d'une 
Dédu&on  intitulée  .Btntlit , wit  11  mit  ier  iijjtrtnz.  twifehen  Leikrimin  uni  Naffta  Saar- 
irmktn  bifcbajtn.  GocJdci  Cmjil.  in  T.  IV.  Ctnjil.  Marfari.  Cm/.  37.  ».  16.  Uurguld. 
mi  Injru m.  Pat.  Part.  1.  Dift.  31.  §.  7. 

(*)  Efwhatd.  Jua.  C onjil.  vol.  1.  Cm/.  41.  ftr  («£, 
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r III.  Que  fi  l’on  vouloir  meme  acordcr , que  c’cft  un  Fief  fémi- 
nin 8c  que  la  Poftérité  de  Catherine  eût  Droit  de  fuccédcr , Jean  le 
dernier  de  cette  Ligne , n’auroit  cependant  pas  eu  le  Pouvoir  de  trans- 
porter la  Comte  à les  Coufins.qui  ne  defeendoient  pas  d i premier  Ac- 
quereur, 8c  dont  il  n’a  été  fait  aucune  mention  dans  l’invcftiturc,  par 
conféquent,  la  Comte  l'eroit  dévolue  au  Chapitre , pour  le  moins  après 
la  mort  de  Jean. 

IV.  Qu’après  l’cxtinâion  de  la  Ligne  Mafculine  des  Comtes  de 

Meurs  & Sarwerden,  Antoine  Duc  de  Lorraine  aïant  été  inverti  de 
cette  Comte  par  Jean  Evêque  de  Mets  en  1 jtj.  fes  Succcfleurs  é- 
toient  obligés  de  maintenir  cet  Aéte  de  leur  Prcdcceflêur. 

V.  Que  les  Paret  Curia  avoient  prononcé  en  laveur  des  Ducs  de 
Lorraine. 

Les  Raifons  des  Comtes  de  NafTau  furent  (r). 

I.  Que  tout  ce  que  la  Comté  de  Sarwerden  comprend , n’cft  pas  de 
Mets}  Mais  feulement  la  Ville  8 C Chatcau  de  Sarwerden,  la  Météric 
8c  Maifon  à Weibcrsweil8c  la  Ville  de  Bockenheim  avec  fes  Dépendan- 
ces} Que  pour  la  Comté  en  elle  même,  elle  a été  de  tout  tems  le  Pa- 
trimoine des  Comtes  de  Sarwerden,  qu’ainfi  onprétcndoitinjuftcmentde 
comprendre  toute  la  Comté  dans  la  dénomination  de  Fief  de  Mets.  Que 
la  vérité  conftoit  en  ce  que  (1).  les  Evêques  n’avoient  pofTédé  ancien- 
nement 8c  avant  le  tems  de  Henri  r O ife  leur  ^ aucuns  Biens  temporels,  8c 
que  tout  ce  qu’ils  pofTédoient  aujourd’hui,  leur  avoit  été  donné  ou 
offert  comme  Fiefspar  des  Princes  8c  Seigneurs,  poufl'és  par  la  Super- 
ftition  dans  la  faufic  idée  d’obtenir  par-là  le  falut  de  leurs  âmes } Que 
la  même  chofe  étoit  arrivée,  félon  toute  les  apparences,  à l’égard  des 
trois  Portions  mentionnées  ci-deflus’,de  la  Comté  de  Sarwerden,  que  le» 
Comtes  auroient  offertes  à l’Evêque  par  le  même  motif,  vû  que  l’on 
trouvoit  dans  les  vieux  Regiftres  des  Tournois,  que  des  Comtes  de  Sar- 
werden avoient  déjàafiifté  aux  Tournois  vers  l’année  p$8.  ainfi  long- 
tems  auparavant  que  les  Evêques  euffent  eu  un  tel  pouvoir}  qu’on  ne 
pouvoit  pas  même  prouuer  que  les  Evêques  de  Mets  eufTent  cû  quel- 
que Droit  dans  cette  Comte  avant  l’année  n<Si.  qu’ils  donnèrent  la 
première  Inveftiture.  Cette  Conjeélurc  eft  d’autant  plus  probable, que 
dans  les  anciennes  Letres  Féodales,  il  ne  le  trouve  nulle  part  que,  le* 
Comtes  de  Sarwerden,  avoient  reçu  les  dites  Places  en  Fief  des  Evê- 
ques} Mais  qu’ils  les  avoient  en  Fief  des  Evêques  (t).  Que  dès  qu’il  y 
auroit  doute,  la  chofe  ne  pouvoit  être  tenue  pour  Féodale,  mais  au 
contraire  pour  un  Bien  allodial  (j).  Que  dans  aucune  des  Lettre* 
ou  Revers  Féodaux  il  n’a  été  fait  mention  de  la  Comté  de  Sarwerden} 
Mais  feulement  de  ces  trois  Parties  (4).  Que  la  Comté  étoit  im- 
médiatement fujette  à l’Empire, comme  on  le  pouvoit  voir  par  les  Re- 
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gitres  de  l’Empire  de  14)1.  1467.  148p.  & ifU.  & comme  le  prou, 
voit  le  Droit  de  Péage  lur  le  grand  chemin  & d'autres  fcmblablcs  mar- 
ques, d’où  l'on  pouvoit  conclure  qu’elle  n’étoit  pas  entièrement  un 
Fief  des  Evêques  de  Mets  (4).  Que  la  Ville  & Chatcau  de  St.  Lau- 
rent , fit  u ce  dans  la  Comte  de  Sarwcrden,  avoit  etc  donnée  en  pré- 
fent,  avec  fes  Dépendances  par  les  Comtes  de  Sarwcrden  , aux  Archevê- 
ques de  Trêves,  qui  la  leur  ont  rendu  à Titre  de  Fief  (6).  Que  com- 
me après  la  mort  du  Comte  Hcnn  de  Sarwcrden,  arrivée  en  1178.  il 
s’éleva  desDifputes  entre  les  Enfants  à'Ehfabetb  &.  Agnéi  Fille  de  Louis , 
Comte  de  Sarwcrden  & Femme,  A'  Eberbard  Maréchal  de  Hunnebourg, 
par  rapport  à cette  Comté  l’Affaire  fut  enfin  acomodce  de  manière 
qu'Elizabet  & fes  Enfans  curent  la  Comté  de  Sarwerden,  & le  Maréchal 
Eberbard  les  deux  Places  Hirfchland  & Rcinbach  , avec  leurs  Dépen- 
dances ,&  celui-ci  & fa  Femme  renoncèrent,  en  échange,  à toute  Prc- 
tenfion  fur  Sarwcrden}  tout  cela  n’auroit  pas  pû  fe  faire,  fi  toute  la 
Comté  eût  été  un  Fief  (7).  Que  Henri  de  Fleckcnllein  avoit  ven- 
du tout  Ion  Héritage  en  1 517.  avec  le  Confentcmcnt  de  fa  Femme  Eli - 
Jabetb  à Frédéric  Comte  de  Sarwerden  pour  la  Somme  de  400.  Livres 
Tournois,  étant  un  Héritage  qui  lui  appartenoit  & à fes  Succcflcurs, 
comme  venant  de  l’Aycul  de  fa  Femme,  Henri  Comte  de  Sarwcrden. 

II.  Que  les  trois  Places,  favoir  la  Ville  2c  Chatcau  de  Sarwerden , Boc- 
kenheim  & Weibcrfweil  marquées  dans  les  Lettres  6c  Revers  Féo- 
dcaux,  ne  pouvoicot  paff'cr  pour  des  Fiefs  Mafculins  , mais  bien  Fémi- 
nins Héréditaires , par  conféqucnt , partants  aux  Femmes,  dont  on  prou- 
veroit,  fans  peine,  la  qualité  Héréditaire  (1).  Puilque  non  feulement 
les  Fiefs  de  Mets , mais  même  de  la  Lorraine,  étoient  de  même  nature, 
que  tous  les  autres , fituez  aux  environs  & dans  les  Provinces  Voiûncs, 
de  France  , des  Pais-Bas,  de  Limbourg,  Liège  , Cologne  , Munfter 
Juliers  8c  Clcves  Sec.  (a).  Que  c’étoicnt  des  Fiefs  offerts  , com- 
me il  cil  dit  ci-deffus,  dans  lefquels  laPréfomtion  étoic  pour  les  Fil- 
les (i).  Quod  m dubie  fendu  cenfeantur  Haredharia  famine  a (4).  Qpc 
Walpurge  Sceur  du  Comte  Henri  de  Sarwerden  Sc  Femme  du  Comte 
de  Meurs  Frédéric  rainé,  avoit  fuccédé  dans  la  Comté  en  j jp6.  après 
la  mort  de  fon  Frcre  (p).  Qu’autremcnt  il  n’auroit  pas  été  nécclîàire 
de  s’accommoder  avec  Eberbard  Maréchal  de  Hunnebourg  (6),  Qu’il 
n’auroit  pas  été  béfoin  non  plus  que  le  Comte  Nicolas  de  Meurs  & 
Sarwcrden  eût  fait  renoncer  Jeanne  fa  Fille, en  faveur  de  fes  Coulîns, 
à fon  mariage  avec  le  Comte  Jean  de  Daun;  le  Comte  Jean-Louis  de 
Naffau-Sarbruck  auroit  encore  moins  cû  béfoin  de  racheter  d’elle  dans 
la  fuite,  ce  Droit  réfervé,  dans  le  rems  que  Jean-Jacques  le  dernier 
de  cette  Ligne  Mafculine  mourut  (7).  Qu’à  l’égard  des  Fiefs  de 
l’Fglife,  les  Femmes  n'en  étoient  jamais  exclues  , félon  le  commun 
Proverbe  Allemand:  Krumftab  Siblcuji  nicmand  dits  c’cfl-à-dire  la  CroJJ't 
n'exclut  Perfonne. 

III.  Que  le  Comte  Jean  de  Naffau-Sarbruck  avoit  reçu  l’Invêftiture 
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de  Sanverden  des  Evêques  de  Mets  en  ifft.  iff7.  & iftfo. 

IV.  Que  les  Comtes  de  Naflau  avoient  été  jul'qu’à  prêtent  dans  la 
Pofleffion  non  interrompue. 

Les  Comtes  de  Najfau-Sarbruck  répondirent  aux  Raifons  alléguées 
par  les  Ducs  de  Lorraine  (d)  j 

Au  I.  Que  toute  la  Comté  n’étoit  pas  Ficfde  Mets  Se  que  les  trois  En- 
droits mentionés  ci  dclïiis  n’étoient  pas  des  Fiefs  Mafcuünsccqui  avoitété 
prouvé  fans  que  les  Raifons  alléguées  de  l’autre,  aient  fait  voir  le  contraire} 
puifquc  (i)  quand  même  ce  leroit  un  feudttm  rcgalt  (ce  qui  pourtant 
eft  très  douteux , parce  que  ce  n’cft  pas  toute  la  Comté  qui  clt  Fief,  mais 
feulement  trois  Endroits  qui  en  font  partie)  les  Femmes  n’en  feroient  pour- 
tant pas  exclues,  puifquc  dans  l’Evêché  de  Mets,  il  fuffit  qu’ils  loient 
adminiftrez  par  des  hommes.  (2)  In  jure  commune  la  Prefomtion  pouroit 
être  dans  un  cas  douteux  , en  faveur  du  Fief  Mafeulin,  mais  Mort  b us 
Clermaniæ  & principalement  fous  la  Juridiéüon  de  la  Lorraine  Se  de 
Mets,  la  Prélbmption  eft  pour  le  contraire,  parccque  tous  les  Fiefs 
y font  régulièrement  héréditaires.  (5)  Que  la  manière  de  parler  allé- 
guée: En  plein  Fief)  en  Fief  Mafeulin , ne  marquoit  pas,  dans  la  Lor- 
raine &C  dans  l’Evêché  de  Mets,  un  Fief  proprement  Mafeulin,  par 
ceque,  comme  il  eft  déjà  dit , les  Femmes  y fucccdcnt  dans  tous  les 
Fiefs}  & l’on  pourroit  prouver  par  des  exemples  fans  nombre,  que  les 
Femmes  ont  fuccédé  fans  le  moindre  empêchement,  non  obflant  des 
Formules  fcmblables  inférées  dans  les  Lettres  Féodales,  que  l’on  trou  voit 
même  ces  mêmes  termes  'exprimés  dans  pluGeurs  Lettres  Féodales 
données  à des  Femmes.  (4)  Que  le  mot  Ligiè  ou  Litgement  ne  marquoit 
autre  dans  le  Revers  allégué, qu’une  obligation  envers  l’Evêque _}  Quoi- 
que félon  les  fentiments  deplufieurs  Doéteurs  , les  Femmes  puiflcnt  de 
même  fucceder  in  fendis  Ligiis.  (f)  Que  la  Claufe  rélcrvatoire  infcrce 
par  l’Evêque  de  Mets,  dans  la  Lettre  Féodale  du  Comte  Frédéric  de 
Meurs , ne  prouvoit  rien,  premièrement  puifqu’on  ne  produifoit  que 
Exemptant  exrmpli  de  cette  Lettre , & que  Comte  Frédéric  s’étoit  de 
mêmeréfervé  fon  Droit  à lui  Si  à fes  Héritiers  en  inférant  dans  le  Revers 
Féodal  : Et  moi  en  tout  de  même , je  me  réferve  pour  moi  £jf  mes  Héritiers 
tel  Droit  <jui  nous  y pourra  appartenir  en  juflice  Ifc  : d’où  l’on  peut  con- 
clure qu’ils  n’étoient  pas  d’accord  & qu’ils  ne  purent  s’accommoder 
que  de  cette  manière  fur  la  nature  & la  qualiié  de  ce  Fief.  (<S)  La  Dif- 
férence des  Fiefs  de  Mets  Gtucz  au  delà  & en  deçà  de  la  Sare , n’cft 
pas  allez  prouvée, puifquc  les  Inftruments  que  l’on  produit,  ou  ont  été 
dreflez  par  les  Evêques  memes , & par  conféqucnt  ne  peuvent  rien 
prouver  dans  leur  Caufe,  ou  ce  ne  font  que  Exempla  exemplorum  qui  ne 
méritent  aucune  foi.  On  ne  donne  non  plus  aucune  raifon  pourquoi  d’un 
côté  de  la  Rivière,  on  doit  fc  conduire  autrement  que  de  l’autre}  Il  ne 

S’CQ 

(J)  Voici  CtnJil.GitJdù.  dans  le  Vtl.  4.  Ctnjl  Mnefur*.  Cerf.  37,  ajoute!  Spren- 
ger.  Sut.  Imf.p.  1453. 
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s’cn  trouve  même  rien  dans  les  Statuts  & Coutumes  de  Mets  êc  dé 
Lorraine  , fie  vingt  Témoins  dépoiêroient  le  contraire,  (y)  Ce  qu’on  ' 
allègue  touchant  ceux  de  Geiflpoltzhcim  ne  préjudicie  en  rien  aux 
Comtes  de  Naflau,  car  le  Fief,  pour  lequel  ils  curent  desDilputes  avec 
le  dit  Gentilhomme,  n’étoit  pas  un  Fief  de  Mets,  au  contraire  c’étoit 
un  de  ceux  de  Sarwerdcn,  que  les  Comtes  leur  «voient  accordé  , de 
leurs  Biens  allodiaux,  lui  aïant  pû  donner  telle  qualité,  qu’il  leur  con- 
venoit , 8c  quand  même  on  convicndroit  que  cette  Portion  croit  un 
Arrière  Fiel  des  Evêques  de  Mets,  on  n’en  fauroit  pourtant  argumen- 
ter par  rapport  à toute  la  Comté,  parccaue  un  Arriéré  Fief  peut  être 
donné  à toutes  autres  Conditions  que  le  Fief  Principal. 

Au  II.  Que  la  Règle:  Famina  femel  exclufa  femptr  manet  txclufa  ne 
feroit  pas  de  valeur  , l’exclufion  étant  donnée  ob  proximitatem  gradûs 
comme  en  ces  cas  ; Quoique  même  on  ne  pût  foutenir  que  Catherin* 
eût  été  exclue  par  Jacques,  Frere  de  fon  Pere,  à caulè  qu’elle  eût  fuç- 
cédé  en  même  tems  que  lui  , 6c  cela  avec  connoiflance  & du  confen- 
tement  des  Evêques  6c  du  Chapitre  de  Mets. 

Au  III.  La  Ceflion  6c  Donation  faite  par  le  Comte  Jean  de  Naflau  à 
fon  Coufin,cft  tout- à- fait  valable, 6c  il  étoit  du  devoir  des  Evêques  de 
la  rcconnoitre  pour  telle  6c  lui  donner  l’Invediture  j Car  à l’égarddc  la 
Comté  en  elle  même,  elle  étoit  ainfl  qu’on  l’a  déjà  prouvé  , le  Bien 
propre  des  Comtes}  ainfl  il  étoit  en  leur  pouvoir  d’en  difpofer  à leur 
gré:  Par  rapport  aux  trois  Portions  Féodales,  favoir . la  Ville  êc  le 
Chatcau  de  Sarwerdcn  , Bockenheim  fie  Weiberswciler , celles-ci 
croient  fuivant  la  Coutume  des  autres  Fiefs  de  Lorraine  , de  Mets  6c 
de  la  France,  Héréditaires  6c  aliénables , ne  devenant  jamais  ouverts 
pour  le  Seigneur  direét , félon  la  Déoofltion  de  divers  Témoins,  à quoi 
on  peut  ajouter  les  PatlaGentihtia  ,en  uiage  dans  la  Maifon  de  Naflau, 
fie  confirmez  par  les  Empereurs,  en  vertu  dcl'quels  rien  ne  peut-être 
aliéné  hors  de  la  Famille. 

Au  IV.  l’Invelliture  accordée  au  Duc  Antoine  de  Lorraine  n’eft  ab- 
folumcnt  d’aucune  valeur,  étant  faite  (t).  D’un  Bien  appartenant  à 
un  autre  jure  alludii , (a).  Des  Fiefs  qui  n’étoient  pas  encore  ouverts, 

6c  (5).  Sans  le  Confcntement  du  Chapitre,  dans  les  Archives  duquel, 
on  n’en  trouvoit  rien;  enforte  que  les  SuccefTcurs  dans  l’Evêché,  n’é- 
toient pas  obligés  de  maintenir  l’Invefliture  donnée  à la  Maifon  de 
Lorratne  par  l’Evêque  Jean , au  contraire  il  leur  étoit  libre  d’en  in- 
vcllir  la  Comtefle  de  Naflau } fans  que  les  Ducs  de  Lorraine  euflent  pu 
intenter  pour  cela  une  Aéfion  contre  les  Comtes  de  Naflau,  puifqu’ils 
n’avoient  pu  obtenir  ni  un  Droit  réel  niPofielfion , pendant  la  vie  du 
Seigneur  direâ , qui  les  en  avoit  inveftis. 

Au  V.  Les  Pares  turiee  n’étoient  pas  des  Juges  légitimes  6c  conve- 
nables, c’clt  pourquoi  les  Comtes  de  Naliau  ne  les  reconnurent  pas, 
a tant  appelle  au  contraire  de  leur  Sentence  à la  Chambre  Im- 
périale. 

Les 
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Les  Ducs  de  Lorraine  répondirent  aux  Arguraens  des  Comtes  de 
Naflàu  (e). 

Au  I.  Que  toute  la  Comté  croit  un  Fief  de  Mets  & non  les  trois 
Endroits  mentionnés,  ce  qu’on  pouvoit  prouver  (1}  puifque  le  Comte 
Jean  de  Sarwerden  avoiioit  par  l’on  Revers  de  l’Invelliturc  donnée 
en  iz(5r.  qu’il  avoir  reçû  en  Fief  des  Evêques  de  Mets , Sarwerden  ôc 
tout  ce  qui  en  dépend,  (r)  Que  dans  diverfes  autres  Lettres  Féodales, 
Revers  & Documens  , il  n’étoit  fait  que  Amplement  mention  de  la 
Comté  de  Sarwerden  avec  fes  Dépendances.  (3)  Que  fans  aucune  diffi- 
culté, au  moins  la  plus' grande  Partie  de  la  Comté,  étoit  Fief  de  Mets. 
(4)  Que  les  Habitans  Ôc  les  Voifins  ont  de  tout  tems  été  perfuadés  que 
toute  la  Comté  étoit  un  Fief  de  Mets  & que  les  Places  nommées,  la- 
voir Sarwerden  8c  Bockenheim  en  étoient  les  plus  confidcrablcs , com- 
me il  conftoit  par  la  Dépofition  des  T émoins.  ( f)  Que  la  Comté , 

Îirenanc  le  nom  de  la  Ville  & Cbateau  Sarwerden,  il  s’en  fuivoit , qu’cl- 
e en  devoit  être  une  Dépendance.  Le  contraire  n’a  pas  été  prouvé, 
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fent  offert  en  Fief  aux  Evêques  de  Mets  » Quoique  le  Comte  J tan  de 
Sarwerden , de  l’Invcftiturc  duquel  on  a la  première  connoiffancc, 
eût  avoüé  dans  fes  Revers  Féodeaux,Que  déjà  fes  Ancêtres  8c  Prédécef- 
feurs  avoient  eu  l’inveftiture  de  Sarwerden  du  Chapitre  de  Mets,  (a) 
Qu’ici  iln’yavoit  rien  de  douteux , comme  les  Raifons  alléguées  le  prou- 
voient.  (3)  Quoiqu’il  ne  fût  pas  fait  mentionde  la  Comté  dans  les  Let- 
tres 8c  Revers d’inveftiture,  il  fuffiffoit , que  fes  principales  Places  8c 
leurs  Dépendances  fuflènt  nommées  } Que  fous  elles  toute  la  Comté 
étoit  comprife  ) principalement  puifqu’on  s’étoit  fervi  des  mots  Fran- 
çois la  Cour  de  Sarwerden , ce  qui  s’entend  ordinairement  dans  le  Droit 
Féodal,  pro  Jvrifdiiïione&  univer/itate  bonorurn.  (4)  Qu’il  étoit  encore 
douteux  fila  Comté  étoit  un  Fief  de  l’Empire,  la  choie  n’étant  pasaffez 
prouvée  par  la  Matricule  de  l’Empire  alléguée  ■,  Car  quoiqu’il  y fût 
marqué  } Le  Comte  de  Meurs  doit  envoyer  autant  d'hommes , cela  ne  peue 
s’entendre  que  de  la  Comté  de  Meurs  feule,  n’y  étant  pas  fait  mention 
de  la  Comté  de  Sarwerden  que  par  le  Titre  que  les  Comtes  de  Meurs 
portoient  en  même  tems  ) Ôc  il  cft  à remarquer  que  ni  parla , ni  par  au- 
cun Rcgitre  ou  Document , on  ne  pourrait  prouver  que  les  Comtes  de 
Sarwerden  euffent  été  tenus  pour  Comtes  de  l’Empire,  auflï  long  tems 
qu’ils  ne  poflederent  que  cette  Comté.  ( f)  Les  Biens  que  les  Comtes 
de  Sarwerden  ont  eu  en  Fief  de  l’ Archevêque  de  Treves  8c  d’autres, 
n’ont  jamais  été  regardés  comme  Dépendans  de  la  Comté  , ÔC  plu- 
ficurs  Documens  prouvent  que  ces  Fiefs  en  étoient  abiolument  dillinéb. 
(<5)  La  tranfaélion  faite  avec  Everbard  Maréchal  de  Hunncbourg  mon- 
tre 


(*)  EverlwJ.  Jun.  A.  I,  Ctnf.  41.  veL  j. 

tom.  I.  Part.  JJ.  Rrr 
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trc  au  contraire  clairement  , que  toute  la  Comté  doit  avoir  etc  un 
Fief  de  Mets  , & que  les  Comtes  de  Sarwcrden  n’ont  pas  eu  beaucoup 
de  Biens  Allodiaux , autrement  le  Maréchal  Evtrbard  ne  fe  fût  pas  con- 
tenté de  deux  Villages  feulement.  (7)  De  même  Henri  de  Fleikenllein 
n'auroic  a (Jurement  pas  vendu  toute  fa  Prétention  pour  400.  Livres 
tournois, dont  deux  font  un  Florin,  s’il  n’eût  pas  été  informé  que  tout 
ctoit  Fief. 

Au  IL  Les  Argumens  allégués  ne  prouvent  nullement  que  la  Com- 
té de  Sarwcrden  toit  un  Fief  Féminin  ou  Héréditaire.  Car  (i)  le  Cas 
pofe  que  les  Fiefs  de  Mets  2c  de  Lorraine  fuflent  de  la  même  nature, 
il  falloit  pourtant  faire  premièrement  une  Différence  entre  ceux  titués 
au  deçà  8c  ceux  au  delà  de  la  Sarc,aiati  qu’il  a déjà  été  dit)  Et  cnluire 
il  ne  falloit  l’entendre  que  de  ceux  qui,  non  feulement  ctoient  reconnus 
pour  Fiefs  de  l’Evêque , mais  qui  en  même  tems  étoient  aufîi  Sujets 
a la  Juridiction  de  laRcgencc  du  Prince  de  Mets  j ces  Fiefs  au  contrai- 
re dont  on  cil  en  Difputc,  lont  tenus  de  la  MaifondcNafTau  même,  comme 
Fiefs  de  l’Empire,  outre  qu’ils  font  effeéfivement  fituez  hors  des  Limi- 
tes de  la  Lorraine  Sc  de  Mets  : enforte  qu’ils  ne  pourroient  pas  avoir 
la  Qualité  de  Fiefs  de  Mets.  L’Argument  du  Voifinage  de  Cologne 
8c  d’autres  Fiefs  ne  conclut  rien , Cum  à [eparatis  male  fiat  illatio  (z). 
QuclaPrcfomption  n’eft  pas  toujours  pour  les  Filles  in  Jeudis  eilatis,  les 
Femmes  étant  exclues  dans  beaucoup  de  ccs  Fiefs , puifqu’il  ne  dé- 
pend pas  toujours  des  Vaffâux  fculs,& qu’il  faut  qucle  Seigneur  direét, 
veuille  bien  admettre  les  Femmes  au  Fief,  ou  non.  (j)  De  jure  feudah 
tommuni  l’on  préfumoit  in  dubw  pour  les  Fiefs  Mafculins  Sc  nullement 
pour  les  Féminins  j per  Text.  1.  F.  1.  5.  i.  £ÿ  1.  F.  $<$.  (4)  A l’égard 
de  ia  Succcflion  de  Walpurge,  ce  n’eil  qu’un  feul  A&c,  qui  ne  prou- 
ve rien , principalement  1 Evêque  Rudclpbe  aunt  refufé  l’Invclliturc  au 
Comte  Frédéric  de  Meurs,  Fils  de  Walpurge.,  8c  fait  une  Alliance 
contre  lui,  vculanr  retirer  à lui  la  Comté,  Sc  quoiqu'il  en  eût  donné 
depuis  l’Invcftiture,cela  ne  s’efl;  pourtant  pas  fait  par  devoir;  Mais  plu- 
tôt par  l’Interceflion  de  fes  Amis , enforte  que  la  Comte  ferait  à con- 
fidéier,enla  pcifonnc  de  Frédéric , comme  un  nouveau  Fief,  (f)  L’accord 
fait  entre  Evabard,  Maréchal  de  Hunneborg  Sc  Henri  deFleckcnlfein, 
n’eut  pour  fu  jet,  que  la  Dot  appartenante  à leurs  Femmes,  car  autre- 
ment deux  Villages  ou  400.  Livres  tournois , n’entreraient  pas  en 
comparaifon  , ainli  qu’il  a déjà  été  rémarqué,  avec  toute  la  Comte. 
(6)  La  Renonciation  de  Jeanne , Fille  du  Comte  Nicolas  de  Meurs  , 
n’a  été  prouvée  que  par  un  Témoin  ; ainti  elle  ne  l’a  pas  été.  (7)  Le 
Proverbe  Allemand  allégué,  La  Crojfic  n'exclut  per  forme,  ne  peut  s’en- 
tendre des  Fiefs,  voulant  Amplement  dire, que  l’Eglife  n’excluoit  per- 
fonne.ou  bien  il  faudrait  l’entendre  de  l’excluûon  des  petits  Fiefs,  ou 

Ju’il  étoit  plus  ailé  d’obtenir  des  Evêques  Sc  des  Prélats  la  Succcfliom 
es  Femmes  dans  les  Fiefs,  que  des  Seigneurs  temporels}  Cependant 
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l’on  oc  pourrait  pas  l’accepter  univerfellcmcnr,  puifqu’il  y a plu  (leurs  D«  n 
Evêques,  qui  poflttàcnt  des  Fiefs  Mafeuli ns.  hUisa* 

Au  III.  L’inveftiture  du  Comte  Jean  de  Naflau,  ne  peut  donner  cs  LoR" 
aucun  Droit  à ceux  de  fa  Maifon , ni  caufer  aucun  préjudice  aux  Lor-  **  * ' 
reins,  d’autant  qu’elle  a été  obtenue  Sub-  (à  Obrepticè , qu’on  a inféré 
dans  les  Lettres  d’Invefliture  la  Claufe  exprefle,  Salve  jure  sertii,  & 
que  les  Ducs  de  Lorraine  en  ont  été  invertis  avant  Jean. 

Apres  que  le  Procds  eût  duré  jufqu’cn  1619.  devant  la  Chambre  Suite  de 
Impériale,  il  fut  dit  par  Sentence  le  7.  Juillet:  „ Que  la  Ville  5e  le  ceDéme-, 

,,  Chateau  Sarwerden,  la  Ville  de  Bockcnheim  & la  métairie  Wei-  1 ' 

„ bersweiler , fituée  dans  la  Comté  de  ce  nom  , comme  Fief  Mafi- 
„ culin  relevant  de  l’Evêché  de  Mets,  appartenant  aux  Impétrans, 

,,  favoir  aux  Ducs  de  Lorraine , leur  feraient  reftituez  par  les  Inti- 
,,  mez , Comtes  de  Naflau  Sarbruck , avec  toutes  leurs  Dépendances,  ÔC 
,,  rUfufiruit  dont  ils  avoient  joiii  pendant  le  Procès,  5c  dont  ils  jouif- 
„ foient  aéhiellcment , les  Impétrans  étant  déboutez  de  toutes  les  au- 
„ très  Demandes  ôcc.  „ En  vertu  de  cette  Décifion,  le  Duc  de  Lor- 
raine, François  II.  prit  Pofleffion  à mains  Armées,  non  feulement  des 
Places  fpccifiées  dans  la  Sentence  , mais  aufli  d’autres  Endroits  de  la 
Comté  de  Sarwerden,  dans  laquelle  il  refta  non  obftant  la  Révifion 
de  ce  Procès  (/),  que  les  Comtes  de  Naflau-Sarbruck  avoient  obte- 
nue. 

Tout  refta  fur  ce  pied  jufqu’à  la  Paix  de  Weftphalic,  où  cette  Af- 
faire fût  aufli  mife  fur  le  tapis  6c  il  y fut  ftatué  (g) , que  la  Comté  de 
Sarwerden  ferait  reflituée  aux  Comtes  de  Naflau,  faufle  Droit  d’un 
chacun.  Les  Comtcsde  Naflau  inüfterent  fur  lareftitutiondc  ces  Places  6c 
de  quelques  autres, tant privativement, qu’en  itffj.  à la  Diète  de  Ratis- 
bonne (b) , mais  le  Duc  de  Lorraine  la  refufa  jufqu’àceque  l’Empire,  qui 
n’avoit  pas  voulu  confcntir  qu’il  fût  compris  dans  la  Paix  , lui  eût 
paie  pour  Satisfaéfion  des  Dommages  foufferts  pendant  la  Guerre,  la 
Somme  d’un  Million  d’Ecus  (»).  Naflau-Sarbruck  prefenta  la  deffiis  en 
à la  Dicte  des  Députations  à Francfort,  un  Mémoire  ou  il  fol- 
ücitoit  des  Etats  de  l’Empire,  l’execution  de  cette  Claufe  de  la  Paix, 
afin  qu’il  pût  jouir  de  ce  qui  lui  apartenoit  (it).  Ceux-ci  crurent  qu’a-  / 

près  les  Délibérations  finies,  ils  obtiendraient  à l’amiable  du  Duc  de 

I.or- 

(/)  On  peut  confulter  deuit  Ecrits  puSIici  far  cette  Affaire,  Le  premier  parle 
' Duc  de  Lorraine  François  H.  intitulé,  Sun.int  Creva  cr  vtra  tûrum  rjiu  Acàdtruni  in 
n<hun.l.i  Vofliffient  Ctmïtalûi  Serwtrdam  nimitt  Strtniff.  Duc.  Lttb.  Fr.tnti/ct  II.  [6^0, 

Le  fécond  qui  cfl  h Réfutation  du  précédent,  Utu  cr  Conpitrttitntt  Aicl.yiiKt  Ctmi- 
titmlViibtlmi-Luiitviti,  Junnii-ErntJli-Ctfimiri , cr  Ottenn  fntrum. 

Ij)  Art.  IV.  >.  Cernait  m tfnffrw. 

(b)  Londorp.  T,  VJ.  Ml.  fëpl.  L.  j.  ».  77.  cr  ï"_  VU,  E.  7. s.  10».  1».  35.  où  l'on  trou- 
ve ces  Mémoires. 

(i)  Ibid.  T.  VI.  f.  884.  cr  T.  VU.  f.  73. 

fjt)  Ibid.  T.  VU.  L.  7.  t.  aol.  ».  3J. 
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Lorraine,  la  Rcftitution  demandée  en  lui  païant  une  certaine  Somme  de 
la  part  de  l’Empire,  Itco  fiuisfaSunis  ce  qui  vaudrait  mieux,  que  d’en 
venir  à la  Force  & aux  Executions  Militaires  qui  coûtent  beaucoup  & 
font  fouvent  dangerculés.  L’Empereur  fit  eftcchvcmcnt  traiter  de 
cette  Affaire  pour  lui  & au  nom  des  Etats,  6c  promettre  au  Duc  de 
Lorraine  une  Somme  d’ Argent  de  la  part  de  l’Empire  (/),  mais  il  le 
glifl'a  tant  d’Incidcns  dans  la  Négociation  de  ces  Traitez  à l’amiable  , 
que  la  Conclulion  en  fut  retardées  enforte  que  le  Comte  de  Naflau- 
Sarbruck  prefenta  de  nouveau  unMcmoire  à la  Dicte  de  Ratisbonnc  en 
1664.  pour  preflër  cette  Rcftitution  (w).  Ces  Démarches  ne  pro- 
duiûrent  rien,  jufqu’à  ce  qu’il  le  fît  entre  les  deux  Parties,  par  la  Mé- 
diation de  quelques  Députés  de  l’Empire, une  Convention  ad  intérim , 
en  vertu  de  laquelle  il  fut  ftatué,  que,  julqu’àla  fin  de  la  Réviûon, 
la  Lorraine  garderait  les  Fiefs  de  Mets,  favoir  Sarwerdcn,  Bochcnhcim 
& Wciberswciler  s & le  relie  appartenant  à la  Comté  de  Sarwerdcn 
ferait  reftitué  avec  le  Baillagc  d’Herbitzhcim  6c  le  Chatcau  de  Hom- 
bourp,  au  Comté  de  Naffauj  bien  entendu  neanmoins  qu’il  ferait  per- 
mis a ceux  de  Lorraine  d’y  tenir  Garnifon  à leurs  propres  frais,  aulîi 
long  tems  que  l’argent  promis  par  l’Empire  feroit  Païé  : (n)  ce  qui  fut 
exécuté  par  des  Commiffaircs  défignez  par  les  Etats  de  l’Empire  (t). 
l’Affaire  eft  reliée  depuis  ce  tems  U dans  la  même  fituation  fans  avoir 
changé  en  rien. 

. - « 

. 1 . . 1 • 

! Trétenfion  des  Ducs  de  Lorraine  à la  Souveraineté  fier  la 
Comté  de  Viitjlingen  ou  Fenejirange. 

LA  Maifon  de  Lorraine  prétend  la  Souverainité  fur  la  Comté  de 
Fencftrange  à caufe  qu’elle  eft  fituée  dans  leur  Duché  (a).  Les 
Wildgraves  & les  Rhingraves  leur  répondent,  pour  maintenir  leur  Im- 
mediateté  de  l'Empire.  (1)  Que  cette  Comté  étoit  une  Seigneurie 
Franche  des  quatre  MaréehaufTécs.  (1)  Qu’elle  étoit  appelléc  aux  Dic- 
tes de  l’Empire  & à celles  des  Cercles.  ($)  Que  dans  cette  Comté  on 
appelloit  à la  Chambre  Impériale  de  l’Empire  (b). 

(J)  lhd.  T.  IX.  AO.  FnU.  L.  10.  c . 168. 

(m)  Gaftcl.  De  Sut.  Pmi.  Enrop.  1.  3 r.  $.  48.  p.  96t. 

(»)  lia.  i.  I.  p.  865.  Imhof.  Set.  Prte.  L.  5.  c.  6.  $.  7 

t»)  Imhof.  i.  I.  Lunig  R.  A.  P.  S.  Cent.  1.  font  Ltrrmnt  p.  334.  8e  pluGeurs  Ecrits 
far  cette  matière  qui  fe  trouvent  dam  Londorp.  r.  VI.  p.  tyy.  8c  dans  Gaftcl  t.  t. 
f.  8flr. 

(4)  Sprenger.  Luctm.  Sut.  lmp.  f.  6po.  Londorp  T.  ni.  AH.  P ni.  L.  6,  t.  194.  06 
fe  trouve  le  Mémoire  préfenté  à 1a  Dicte  de  Rausbonne  par  les  Khingravei  8c  Wild- 
graves  en  1653. 

(i;  Sprenger.  4.  b 
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Gueldres  la  Comté  de  Zutphen. 
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/^\N  a raporté  amplement  ci-dcffus  pag.  160.  fifot  de  quelle 
V / manière  ces  Pais  vinrent  à Arnaud  d’Egmond  & pourquoi  Ion 
Fils  Adolphe , après  en  avoir  été  déshérité, parvint  pourtant  à les  polfe- 
der.  Cet  Adolphe  eut  deux  Enfants,  un  Fils  nommé  Charles  & une 
Fille  nommée  Philippine:  celle-ci  fut  mariée  au  Duc  de  Lorraine. 
Comme  Charles  n’eut  pas  d’Enfans,  8c  que  l’Empereur  Charles  P.  s’é- 
toit,ence  cas,  afluré  la  Succeflïon  par  une  Convention  faite  avec  le 
même  Duc  Charles  en  ij-i8  (<i).  ceux  de  Gueldres,  qui  n’aimoient 
pas  d’avoir  pour  leur  Seigneur  ni  l’Empereur  ni  le  Duc  de  Lorraine, 
croïant  qu’ils  feraient  en  danger  de  leur  Liberté  fous  le  premier,  8c  que 
l’autre , à caufe  de  la  diftancc  des  Pais , ne  ferait  pas  allez  en  état  de 
les  protéger  contre  l’Empereur,  nommèrent  même  pendant  la  Vie  de 
leur  Duc  Chartes , le  Duc  Guillaume  de  Juliers  6c  de  C lèves , (qui  y 
avoit  encore  un  ancien  Droit)  (b)  pour  leur  Seigneur  futur.  Ils  promi- 
rent pourtant  au  Duc  de  Lorraine  de  lui  donner  une  autre  fâtisfaéfion 
par  rapport  à fon  Droit  (c). 

L’Empereur  fut  choqué  de  ce  Procédé  6c  pour  en  empêcher  l’effet 
d’autant  plus  facilement,  il  fut  réfolu  de  faire  avoir  Gueldres  à Fran- 
çois Fils  d’ Antoine  Duc  de  Lorraine,  6c  pour  cet  effet  il  lui  fit  époufer 
le  DuchefTe  Douairière  de  Milan , Fille  de  fa  Sœur  (d).  Neanmoins  le 
Duc  Guillaume  de  Cleves  fut  mis  en  PofTeffion  de  quelques  Places  de 
Gueldres  6c  déclaré  dans  le  Teftament  de  Chartes  de  Gueldres  pour 
Succefleur  (e)  ; Cependant  avec  ordre  aux  Etats  de  donner  une  autre 
fatisfàâion  au  Duc  de  Lorraine,  Fils  de  fa  Sœur  (/). 

Comme  le  Duc  Charles  de  Gueldres  mourut  fur  ces  entrefaites  en 
i j-}8.  le  Duc  de  Lorraine,  comme  plus  proche  Parent  ,crut  lui  fuccé- 
der  6 c prit  le  Titre  8c  les  Armes  de  Gueldres  6c  Zuiphen  (e)  : Cepen- 
dant le  Duc  Guillaume  de  Cleves  le  prévint , fe  mit  en  Poflcfîion  8c  fe 
fit  rendre  l’Hommage  j les  Etats  de  Gueldres  en  firent  leurs  excufe9 

al- 

(*)  Voïei  ci-defTus  p.  iSo.  les  Prétenfions  da  Roi  de  Prufle  fur  ces  mîmes  Pro- 
vinces 

(*)  Vii  Suprd. 

(e)  Ponunus  L.  XI.  HiJI.  Gilir.  p.  787. 

{fl)  Ihïd.  d.  I.  p.  808. 

(*’)  A ut.  Hifl.  Btlf  td.  mn.  1538 . p.  Jf. 

(/I  Pontanus  d.  t.  p.  795. 

Ù)  Spener.  p$.  Info.  L.  1.  e.  58.  f.  10. 
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D,  lâ  alléguant  qu’ils  y avoicnt  etc  forcés  parceque  Charles  avoit  tâché,  con- 
Maison  trc  leurs  Privilèges,  de  les  mettre  fous  une  [Domination  étrangère  , 
ci  Lor-  ce  qui  les  avoit  obligez  d’avoir  recours  au  Duc  de  Clevcs,  à qui  ils 
• sains.  avoicnt  déjà  prété  Serment  de  Fidelité  ( h ).  Les  changcmcns  qui  fonc 
arrivez  enluite  dans  la  Gueldres  6c  Zutphcn  font  rapportez!  ci-dcflus, 
dans  les  Prétentions  du  Roi  de  P ru  (Te  fur  la  Gucldrc.  Cependant  la 
Maifon  de  Lorraine  n’a  pas  encore  abandonc  cette  Prétcnfion,  6c 
non  ieulcmcnt  le  Duc  François  en  fit  une  mention  expreilc  dans  le  Mé- 
moire (<)  qu’il  prélcnta  en  16.1t.  à la  Dicte  de  Ratisbonnc  lorfqu’il 
demanda  la  Rcftitution  des  Duchés  de  Lorraine  6c  de  Barj  Mais  même 
les  Ducs  de  Lorraine  continuent  à fc  fervir  des  Armes  de  Gueldrc  6c 
de  Zutphcn 

5.  S- 

■Prétcnfion  de  la  Maijàn  de  Lorraine  fur  la  Cou- 
ronne de  France. 

LEs  Ducs  de  Lorraine  font  remonter  cette  Prétcnfion  jufqu’à  Mé- 
rovée,  prémier  Roi  des  Francs  & à l’Empereur  Charlemagne.  Ce  tut 
par  là  que  les  Ducs  de  Guifc  tâchèrent  d’enlever  te  feeptre  aux  Rois 
de  France  Henri  III.  6c  Henri  IF.  Ce  fut  auffi  pour  l’amour  d’eux, 
que  François  Rofairc,  fit  imprimer  la  Généalogie  des  Ducs  de  Lorrai- 
ne 6c  de  Bar,  dans  laquelle  il  foutient,quc  les  Prédéccflcurs  des  Dues 
de  Lorraine  ont  été  privés  de  la  France,  Roiaumc  dont  ils  étoient  Héri- 
tiers non  feulement  par  Hugues  Capet , 6c  fes  Succcflcurs}  mais  même 
par  Mérimée  (a)-,  6c  pour  apuïcr  cette  Prétcnfion , ils  allèguent  {b). 

I.  Que  les  Ducs  de  la  Mofellc  ont  la  même  Origine,  que  les  Rois 
des  Francs. 

II.  Qu 'Æberic  Duc  de  la  Mofellc,  Fils  de  Clodion  Roi  des  Francs,» 
été  "prive  de  ce  Roiaume  par  Mérovée. 

III.  Que  Ronna , Femme  du  Duc  Charles  de  Lorraine,  defeendoit 
en  Ligne  dircétc  de  Clodion. 

IV.  Que  ce  Charles  avoit  outre  cela  an  Droit  fur  la  France  Oc- 
cidentale ou  la  France  d’apnélènt , qui  devoitlui  échoir, apres  la  mort  de 
Charlemagne , comme  à un  de  fes  Defccndans  s’il  n’en  eût  été  privé  par 
Hugcs  Capes , que  les  Francs  élurent  pour  leur  Roi  (e)ç  Ce  qui  ne  put 
porter  préjudice  aux  Droits  des  Defccndans  de  Charles. 

V • 

( h ) Pommas,  ilid.p.  Str. 

(s)  Il  dl  dans  Londorp  T.  V.  Ail.  Pull.  L.  I.t.  63. 

(*)  Spetier.  e. 1.  L.  1.  e.  58.  {.10. 

(a)  l.minx.  T.  IV.  AJdii.  ad  L.  j.  Jur.  Pull.  e.  ri.  p.  887.  Francif.  Ircnicas  ai 
Burio'dtnf.  Part.  a.  p.  8a. 

(&)  Fr.  Kofar.  Stemm»  letb.irmg.  & Barri  Ducum.  Limnx.  d.  I. 

(e)  Voici  dam  la  S.  Part,  it  te  T.  I,  des  Intérêts  les  Pritenjitm  in  FLeit  de  Fr  an  te 
Jar  l'Aupaft.  , ' \ 
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V.  Qu’à  la  vérité  la  Ligne  Mafcuîine  de  Charles  ccoit  éteinte  par  la 
mort  de  Ion  Fils  Otbon , mais  que  cet  Osbon  avoit  adopte  avant  fa  mort 
Godifroi  Comte  d’Ardenne,à  qui  l’ Empereur  Henri  le  Saint  donna  l’In- 
veftiturc  des  Pais  d ’Otbon. 

VI.  La  Poftérité  de  ce  Godefroi  étant  éteinte  par  la  mort  de  Godefroi 
le  Bojfii,  fon  Droit  pafla,  par  l’adoption  du  Comte  Eujhtcbe  de  Bou- 
logne aux  Ducs  de  Lorraine  d’apréfent. 

VII.  Qu ’EuJlacbe  même  defeendoit  de  Charlemagne  tant  du  côte  pa- 
ternel que  du  côté  maternel. 

VIII.  Que  la  Maifon  de  Lorraine  y avoit  outre  cela  aquis  un  Droit 
par  le  Mariage  d 'Ifabellc,  Fille  du  Roi  Charles  le  Hardi,  avec  le  Duc 
Renc  d’Anjou,  parce  que  Jolente  Fille  de  René  avoit  été  mariée  avec 
Frédéric , Comte  de  Vaudeaaont,  portant  ainft  tous  fes  Droits  dans  la 
Maifon  de  Lorraine. 

Les  François  repondent  à toutes  ces  Preuves  ( d ), 

Au  I.  Qu’on  ne  peut  prouver  par  aucun  Hillorien  digne  de  foi, que 
les  Ducs  de  la  Mofellc  ont  eu  la  même  Origne  que  les  Rois  de  France. 

Au  II.  Qu’on  ne  trouve  pas  dans  l’Hilloire  <\\x' Atberic  y Duc  delà 
Mofellc  fut  Fils  de  Clodion  5c  qu’il  fut  privé  par  Mérovée  du  Roïaume 
des  Francs}  Les  Auteurs  cités  par  Rofaire  n’en  font  pas  mention}  au 
contraire  quelques  uns  témoignent , que  Mirovée  étoic  Fils  de  Clodion. 
Mais  quand  meme  on  accordcroit  que  cet  Alberic  étoit  un  Fils  de  Clo~ 
dion , il  faudrait  rcconnoitre  que  ce  n’étoit  qu’un  cadet , parce  que  de 
l’Aveu  même  de  Rofaire,  Mérovée  avoit  été  Ion  Tuteur:  outre  qu’on 
pouvoit  avoir  recours  aux  témoignages  des  Hiltoriens  les  plus  accrédi- 
tez qui  prétendent  que  Mérovée  a été  le  premier  Roi  des  Francs, enforte 
qu’il  n’auroit  pu  priver  Aiberic  de  la  Couronne  de  France. 

Au  III.  Il  n’cft  pas  prouvé  que  la  Femme  de  Charles  Duc  de  Lor- 
raine fût  ilTue  de  Clodion , mais  quand  cela  feroit  ainfi , elle  n’auroit 
pù  apporter  aucun  Droit  à fon  mari  , pareeque  la  Loi  Saliquc,  qui 
écoit  déjà  en  ufage  en  France  du  teins  de  Pbaramond,  cxcluoit  les 
Femmes  de  la  SuccciTion. 

Au  IV.  Quand  même  on  conviendrait  que  le  Duc  Charles. de  Lor- 
raine , comme  defeendant  de  Charles  Magne , aurait  été  privé  de  la 
Couronne  de  France,  contre  tout  Droit , les  Ducs  de  Lorraine  d’apre- 
fent,  ne  pouroient  en  tirer  aucune  preuve  de  leur  Prétcnfion,  puilqu’il? 
ne  tirent  pas  leur  Origine  de  ce  Duc  Charles } car  fon  Fils  unique,  nomme 
Olhon,  mourut  fans  laitier  d’Héritiers  mâles,  8t  eût-il  même  laide  des 
Filles,  ce  qui  ctoit  néanmoins  très  incertain,  la  Loi  Saliquc  leur  au- 
rait toujours  etc  contraire,  ainû  qu’on  l’a  déjà  remarqué. 

Au 

♦ -*  % * **•  • • - *’ 

. .i  . i - . . 1 

(J)  Tl  f:ut  confuiter  dans  le  T.  I.  du  Ktcutil  dti  thofit  avtnuïi  foui  le  fiyit  p.  C6.  CT 
fmv.  u»  Diftourt  fur  it  Droit  prtiond»  par  aux  dt  Ci u/1  fur  U Coin  omu  do  trente.  Les 

Le  i.es  du  CatA  u'Ulut  L.  7.  tp.  191.  p.  nor,  Lima*.  d,  t. 
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Au  V.  Il  n’eft  par  encore  prouvé  qu 'Otbon  eût  adopté  Godefroiÿ 
Comte  d’ArJenne  , & encore  moins  que  cette  Adoption  ic  fût  étendue 
fur  la  Couronne  de  France. 

Au  VI.  L’Adoption  d 'Eujlacbe  Comte  de  Boulogne  efl  purement 
imaginaire  & ne  peut  être  prouvée  > Les  Lorrains  même  doutent  fi 
Godefroy  le  BoJJu  a adopté  Eujlacbe  ou  Godefroy  de  Bouillon. 

Au  VII.  Outre  cela  cet  Eujlacbe  ne  droit  (on  origine  de  Charlema- 
gne que  par  defcendancc  des  Femmes,  ce  qui  ne  conftituoit  aucun 
Droit. 

Au  VIII.  Les  Mariages  alléguéz  ne  pourroient  non  plusdonner  aucun 
Droit  à la  Maifon  de  Lorraine,  parce  que  ces  Femmes  mariées  n’ont 
en  elles  même  aucun  Droit  à la  Couronne  de  France,  à caufe.de  l'Exclu- 
fion  que  leur  donne  la  Loi  Salique,  & fi  elles  en  avoient  eu  quelqu’un, 
elles  n’auroient  pû  le  tranfporter. 

Cependant  la  Maifon  des  Princes  de  Lorraine  ne  gagna,  en  mettant 
cette  Prétenfion  fur  le  tapis,  que  la  haine  des  Rois  de  France,  qui  tâchè- 
rent dans  toutes  les  occafions  de  fe  défaire  des  Ducs  de  Lorraine,  ou  du 
moins  deles  tant abaifler , qu’ils  n’en  cuflênt  ricnàcraindrc  à l’avenir  (e). 
Il  parole  néanmoins  que  cette  Maifon  n’a  pas  encore  renoncé  tout-à- 
fait  à cette  Prétenfion , puifque  le  Duc  François  de  Lorraine,  dans  un 
Mémoire  (/)  prefenté  en  1(541.  à la  Diettc  de  Ratisbonne,  fait  entre 
autres  Prétendons  une  mention  eicpreilc  de  celle-ci.  11  paroit  même 
que  le  feu  Roi  de  France  a,  en  quelque  manière  approuvé  cette  Préten- 
fion , quand  il  reconnut  les  Ducs  de  Lorraine  dans  l'Accommodement 
(g)  fait  en  1661.  avec  le  Duc  Charles  IV.  pour  Princes  du  Sang  après  la 
Maifon  de  Bourbon , bien  que  cet  Accommodement  n’ait  pas  eu  fon 
effet  dans  la  fuite  (b). 

S.  6. 

'Prétenfion  des  ‘Ducs  de  Lorraine  fur  le  ‘Duché 
de  Bretagne. 

CEttc  prétenfion  fur  le  Duché  de  Bretagne  a la  même  Origine  & 
le  même  Fondement  que  celle  des  Rois  d’Efpagne  8c  de  la  Mai- 
fon d’Autriche , parccquc  Claude  focur  Cadette  du  Roi  de  France 
Henri  III.  fut  mariée  au  Duc  de  Lorraine  Charles  II.  On  verra  dans 
le  $.  des  Prétenfions  de  la  Maifon  d’Autriche  fur  la  Bretagne  les  Rai- 

fous 


U 


(t)  Franc.  Irenfc.  ai  Sur  je! J.  Part.  x.  f.  81.  - 

(/)  li  cft  dans  Londorp.  r.  V.  Ad.  Put.  L.  i.  c.  6j. 

(»)  Dans  Bondorp , T.  Pllt.  L.  9.  c.  ijx. 

(b)  Voici  dans  U 1.  Part,  de  a T.  i.  des  Intérêts  les  Prétenfions  de  la  France  fur 
Lorraine,  f.  . 
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fonj  de  celle-ci  £c  les Oppofuions  que  l’on  fait  de  la  pan  de  1a  France 
à celles  dcsDuc*  de  Lorraine  font  les  memes  qu’elle  fait  à l’Lfpagnc  & 
* la  Maifon  d’Autriche  (<a). 

Au  relie  il  cil  à remarquer  que  le  Duc  de  Lorraine  n’a  jamais  pouffe 
fortement  cette  Préter.fion,  peut  être  parccqu’il  voïoit  que  le  Roi 
d’Efpagne  ne  put  rien  tffcdluer,  ou  parccqu’il  vouloir  laiflcr  des  Préro- 
gatives à Elifabetb  fon  ainécj  II  a pourtant  témoigné  en  quelques Occa- 
fions  qu'il  n’avoit  pas  encore  oublié  cette  Prétention  fur  la  Bretagne 
(b)  j entr’autres  à la  Paix  de  Wellphalie  où  il  fc  réferva  expreflement 
cette  Prétcnfion  dans  les  Articles  préientes  aux  Plénipotentiaires  de 
l’Empcccur  (cj. 


S - 7- 

'Prêt  eu  fous  des  Pues  de  Lorraine  for  la  Sicile , Naples,  la  Ca- 
labre, Jerufalcm , Arragon,  Barcelone , Provence, 
Anjou , Forcalquier 

LA  Table  fuivantc  donne  une  jufbc  idée  de  l’Origine  de  ces  Pré- 
tendons. 

Louis  II.  Dut  d'Anjou , Comte  de  Provence  Idc. 


A* 


Louis  111. 
f U}4./«» 
Enfant. 

René  Roi  dt  si - 
eiliy  C.  dt  Pro- 
vence, D , dt  Lor- 
raine, f I4?0. 

N 

Ch.  tic  s Cou).  Marie  Ep  de 

du  Maint.  Charles  VI. 

R.  de  Franca. 

Jolanre  Ep.  de 
François,  D.  dt 
Bretagne. 

S 

Charles  du  Maine,  C.dt Province 

t 1481- 

Jean  Duc 
de  CaUlrt 

î 1470. 

Jolantc,  bp.  ^Fré- 
déric de  V-udc- 
mont . dont  defetn- 
dent  Us  Ducs  dt  Lor - 

Marguerite,  tp.  Je 
Henri  VI.  R.  d An- 
gleterre, 

ruine. 

Louis  II.  Duc  d’Anjou  ne  fut  pas  non  feulement  Maître  de  la  Pro- 
vince d’Anjou  & du  Baroisj  Mais  il  eut  aulîl  de  fortes  Prétendons  (t) 
fur  les  deux  Siciles,  comme  il  cd  marqué  à la  Prétendon  du  Roi  de 
France  fur  Naples  & Sicile,  (i)  Sur  le  Royaume  de  Jerufalcm,  parce- 
que  Marie  Princefle  d’Antioche,  Nicce  du  Roi  Amaury  de  Jcrufa- 
lem, Veuve  de  Frédéric , Fils  de  l’Empereur  Frédéric  II.  avoit  cédé  fon 
Droit  fur  Jerufalcm  en  1176.  à Charles  d Anjou,  Fondateur  de  le  pré- 

mic- 


(4)  Voïet  du  Puy , Droit»  du  Roi  fur  pluGeurs  Eut». 
(4)  Du  Puy.  d.  i. 

(«)  Ariane  Petit  Wtflfbalitt, 

Tmt  I.  Part.  II,  Sss 
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miére  Branche,  ce  fut  pour  cette  raifon  qu’il  fe  fit  couronner  Roi  de 
Jerufalcm  , St  en  voïa  Rager  Saujevcrin  en  qualité  de  Gouverneur  en 
Syrie  (a)  ; Son  Titre  St  la  Prétention  portèrent  à fes  Defccndans.  Et 
les  Templiers  aïant  remis  h Sainte  Conronne  de  ce  Roiaurac  au  Roi 
de  Chypre,  Charles  II.  Roi  de  Naples  St  Duc  d’Anjou  en  fut  fi  indi- 
gné, qu’il  fit  confifquer  tous  les  Biens  de  leur  Ordre  Gtucz  dans  ion 
Roiaumc . b).  (})  Surl’Arragon  St  fur  Barcelone  qui  vient  d’jelaiite  fa 
Femme,  Fille  de  Jean  I.  Roi  d’Arragon. 

Ce  Louis  II.  eut  trois  Fils  St  deux  Filles  St  fit  un  Tefiamcnt  avant 
fi  mort  par  lequel  il  conllitm  fon  Heritier  Univcifcl  Louis  III.  fon 
Fils  aîné  St  fes  Enfuis  ,8t  après  leur  décès,  fon  fécond  Fils,  nomme 
René  St  les  Enfuis  dévoient  fuccéder  après  ceux-ci  le  troificuic  nom- 
mé Charles  , St  en  cas  que  les  trois  Fils  mouru  fient  fans  Poltérité  légi- 
time, il  ordonna  que  fes  Filles  leur  fuccédcroint  félon  la  Coutume  du 
P.n.  St  félon  qu’elles  pourraient  St  devraient  (c).  En  vertu  de  ce  Tcf- 
tameut , Louis  III.  l’ainé  fuccédaà  fon  Pcrc,  St  étant  mort  fans  laitier 
d’EnHms , Ion  Frcre  René  le  luivit  dans  la  Regence. 

René  époufa  en  1418.  Ifabelle , Fille  unique  du  Duc  Charles  de  Lor- 
raine,^) St  après  la  mort  de  Charles , arrivée  en  14p.  il  tenta  de  s’em- 
parer des  Pais  St  Titres  de  Lorraine;  Mais  Antoine , Comte  de  Vaudc- 
mont.  Fils  du  Frcre  de  Charles  ,s’y  opofa.de  la  maniéré  la  plus  forte, 
par  la  raifon  que  la  Lorraine  étoit  un  Fief  Mafeulin  de  l’Empire,  St 
qu’en  vertu  des  Loix  fondamentales  de  l’Empire  Ôt  des  anciennes  Cou- 
tumes en  Ufagedans  le  Duché,  il  ne  pouvoir  échcoir  à Femme  (e). 
René  voulut  foutenir  fa  Prétention , St  on  en  vint  à une  Guerre  pu- 
blique, dans  laquelle  Antoine  remporta  la  viâoire  St  non  feulement  bat- 
tit René,  mais  même  il  le  fit  prifonnicr  en  iqji  (/)  Il  ne  voulut 
pas  lui  rendre  la  Liberté  amoins  qu’il  ne  renonçât  à fes  Prétentions  fur 
la  Lorraine  8t  promît  Jetante  fa  Fille  en  Mariage  à fon  Fils  Frédéric  de 
Vaudemont  en  1440.  en  donnant  même  des  luretez  à cette  Fille  par 
rapport  à la  Succetlion  future  (g)  5 ce  qu’il  fit  8c  le  Mariage  fc  confom- 
ma  entre  Frédéric  St  Jetante  en  1444.  (è). 

René  eut  outre  cette  Fille  un  Fils  nommé  Jean  Duc  de  Calabre  Sc 
une  Fille  nommée  Marguerite  mariée  à Henri  VI.  Roi  d’Angleterre  : 
Mais  comme  Jean  mourut  fans  Enfans  en  1470.  dans  le  Roïaurac 

d’Ar- 


{t'  Saintemsrthe,  Hijl.  Génial.  Tr.  L.  30.  C.  I. 

(£  fh.OVIi  Annal.  T.  XIII.  ai  Ann.  1189.  AT.  IJ. 

(£  Dj  l’uy  i.  I.  p.  374- 

(dj  LeiSuuz  npurte  fon  Contrat!  de  Mariage  in  Cad.  Jur,  Gant.  Diftem.  Part.  x.  ». 

119.^.311;. 

(«1  Noft-’.damus,  Hifl.  it  Pravanaa,  6i  ChifH.’t  Lailrarinpa  Uafm'.ina  p.  10. 

(/)  Chifflet  d L p.  K. 

(<)  LeiSmut  4.1.  ».  147 371.  Noftradam.  Hijt.  Prov.  p.  639.  645.  Ch. filet  d.  L p. 
16.  & ftp 
(hj  Chi  filet  d.  I. 
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d’Arragon,  où  fon  Pcrc  l'avoit  envoïé  ,parceque  les  Arragonois  lui  a- 
voicnt  offert  la  Couronne, au  préjudice  de  leur  Roi  Jean-.Lcs  Luis  8c 
les  Droits  de  René  durent  paffer,  apres  (a  mort,  à Jolantc  fa  Fille  ainéc 
& à fes  Delccndans,lcs  Ducs  de  Lorraine,  fi  non  tous,  du  moins  une 
partie  8c  l’autre  fur  Marguerite  fa  Sœur  j Mais  René  fit,  avant  fa  mort, 
un  Teftament,  par  lequel  il  infiitun  fon  Héritier  Univerfel  Cbarhs  du 
Maine,  Fils  de  Charles  fon  Frere  Cadet,  St  il  ne  légua  à fes  Filles  que 
quelqu’argent  8c  à René  de  Lorraine  Fils  de  Jolanie , le  Duché  de  Bar. 
Charles  du  Maine  fe  mit  auffi-tôt  en  Poflêifion , à l’aide  de  Louis  XL 
Roi  de  France  fon  Coufin,  il  ne  joüit  pourtant  de  cet  Héritage  que 
pendant  deux  ans,  8c  il  mourut  (ans  Héritiers,  laiffant  fes  Etats  par 
Teftament  (/)  au  Roi  Louis  XI.  à qui,  à ce  qu’on  prétend,  Margue- 
rite , Reine  d'Angleterre , fécondé  Fille  de  René,  avoit  cédé  les  Préten- 
dons (Je). 

Bien  que  le  Duc  de  Lorraine  s’oppofât  de  toutes  (es  forces  à Charles 
du  Maine,  aufiî- bien  qu’au  Roi  Louis  XI.  en  demandant  l’Héritage  de 
René,  jufques  là  qu’il  obtint  un  terme  de  quatre  ans,  pour  examiner 
le  Droit  d’un  chacun,  il  n’en  tira  néanmoins  aucun  avantage,  8c  Char- 
les VIII,  Roi  de  France,  Fils  de  Louis  XI.  croïanr  y avoir  le  plus  de 
Droit  (/),  unit  pour  toujours  ces  Provinces  à la  Couronne  de  France. 
(iw)LeDuc  de  Lorraine  ne  fe  rebuta  point,  8c  il  fit,  après  la  mort  de 
Charles  VIII.  de  nouvelles  inftances  auprès  de  Louis  XII.  8c  obtint 
enfin  que  cette  Affaire  feroit  examinée  Sc  qu’on  nommeroit  neuf  Ar- 
bitres pour  l’accommoder,  ce  qui  fut  fait,  Sc  chaque  Partie  leur  remit 
fes  Preuves  (»). 

Le  Duc  de  Lorraine  allégua  principalement  pour  loutenir  fon 
Droit  : 

I.  Que  les  Etats  de  René  n’écoicnt  venus  à la  Maifon  d’Anjou  que 
par  les  Femmes,  lavoir  par  Beatrix  8c  Jeanne  /.  8c  qu’ainfi  ils  pou- 
voient  de  la  meme  manière,  c’ell-à- dire  par  des  Femmes,  être  portez 
dans  d’autres  Familles. 

II.  Que  Louis  IL  d’Anjou  avoit  fubfiitué  à Louis  fon  Fils  aîné, 
René  fon  fécond, avec  fes  Enfilas , fans  faire  aucune  différence  de  Sexe > 
enfortc  que  René  n’avoit  pû  , de  Droit , exelurre  fa  Fille  Jolanie,  contre 
le  Teftament  de  fon  Pcrc,  8c  conftitucr  Charles  du  Maine  pour  fon 
Héritier  univerfel. 

III.  Que  Jolanie,  Fille  ainée  de  René,  Femme  de  Frédéric  Comte 
de  Vaudemont  (de  qui  les  Ducs  de  Lorraine defeendent)  croit  la  plus 
proche  Héritière  de  fon  Pere. 

Du 

( i)  Du  Puy  H.  I.  p V7  j . Jean  de  Serres  Inverti.  rie  France  p.  414. 

Ut)  Kncebck  in  Prodrem.  Prttenf.  lllujir. 

m Jean  <ic  Serre*  d.  I. 

(»)  nu  Puy  J.  Lp  37f.  376. 

(*}  Du  Puy  d.  I.p.  377.  S.  Gelais  Hifl,  de  louis  XII.  p.  131, 
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f08  LES  INTERETS  PRESENS 

Du  côté  de  la  Fiance  on  oppofa  à ces  Raifons  du  Duc  de  Lorrai- 

ne  («)  : S 

Au  I.  qu’on  ne  pouvoir  nier  que  la  Provence  & d’autres  Etats,  étoient 
venus  à la  Maifon  d’Anjou  par  Mariages}  Mais  que  cela  n’étoit  arri- 
vé que  quand  il  n’y  avoit  plus  eu  d’Hcriticr  mâle  : ce  qui  ne  fc  rcncon- 
troit  pas  prefemement. 

Au  II.  Que  les  Princes  qui  avoient  difpofé  des  ces  Provinces  , dam 
leurs  Teftamcns , avoient  toujours  obfcrvé  de  ne  pas  admettre  de  Fil- 
les ou  de  leurs  Fils  à la  Succeflion  aufli  long  tems  qu’il  y auroit  des 
Mâles  de  la  Ligne  Direûc  ou  de  la  Collaterale  , ce  qui  courroie  être 
prouvé  par  beaucoup  d’exemples  ,enforte  que  cet  Ufagc  lervoit  de  Loi 
dans  leur  Famillcj  Qu’il  paroifloit  évidemment  par  la  Difpoficion  mê- 
me de  Louis  IL  que  c’ctoit  là  fon  intention  , aïant  conftitué  pour  Hé- 
ritières fes  Filles  toutes  les  dernieres  } Le  mot  Enfant  ne  pouvoir  être 
interprété  ainfi,quc  félon  l’Ulage  de  la  Famille  & on  devoit  entendre 
uniquement  des  Mâles  , puifquc  Louis  n’avoit  pas  eû  le  pouvoir  de 
changer  lesLoix  de  fa  Famille } &en  les  fuivant,  René  ne  pouvoir  difpo- 
fer  autrement,  & la  Succeflion  auroit  eu  également  lieu  de  la  même 
manière , quand  meme  il  n’auroit  pas  fait  de  Teftament.  Outre  qu’on 
pourroit  remarquer  que  René  avoit  été  forcé  de  marier  Jolante  fa  Fille, 
contre  fon  grc  au  Duc  de  Lorraine,  & que  non  feulement  Jolante , 
mais  aufli  René  fon  Fils , avoient  approuvé  le  Teftament  du  Perc  & de 
l’Aïeul,  aïant  accepté  l’une  les  Sommes  qui  lui  étoient  aflignées  & l’au- 
tre le  Duché  de  Bar. 

Au  III.  Que  la  Maifon  d’Anjou  étoit  iffue  de  la  Ligne  Françoife  de 
Hugues  Capct , dans  laquelle  les  Filles  étoient  exclues  de  la  Sl*ceflion  , 
fi  long  temps  qu’il  y avoit  des  Mâles,  outre  que  Chartes  d’Anjou  avoit 
expreflement  ordonné,  que  les  Filles  ne  fuccederoient  point  pendant 
qu’il  y auroit  des  Mâles,  & que  c’eft  par  cette  raifon,que/?e«/  pré- 
féra au  Duc  de  Lorraine  ion  Neveu  Charles  du  Maine,  Fils  de  fa 
Fille. 

Quoique  les  Arbitres  pronon giflent  pour  le  Roi  & la  Couronne  de  Fran- 
ce//)) la  Prétention  de  la  Maifon  de  Lorraine  fut  reconnue  non  feulement 
par  l’Empereur  , mais  aufli  par  le  Pape,  vû  que  le  premier  difpofa 
alors  par  rapport  à la  Séance  dans  l’Aflcmblée  dcl’Empira^dc  manière  (y) 
que  quand  un  Duc  de  Lorraine  eft  prefent  lui-même,  il  doit  être  pla- 
cé au  milieu  de  la  fale, derrière  l’Archevêque  de  Trêves, comme  Roi  de 
Sicile } & l’autre  fe  lérvit  du  Comte  de  Vaudemont,  à caufe  de  cette 
Prétcnlion  , dans  fon  Expédition  projettéc  contre  Naples,  le  faifant 

ion 


(*}  Du  Puy.  d.  I.  p.  378.  cr  f»iv.  Jean  de  Serres  d,  l. 

(p)  S.  Gelais  Hid.  dt  Ltuit  XII.  p.  131.  Du  Pujr  d.  I.  p.  377. 

(<0  Limmcns  le  rapurte  ainü  d'après  Sixte  Sommer  , T.  K Aidit.  ad  3.  3»r. 
Pull.  1.  6.  p.  186. 
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DES  PUIS^AHCESçDE,  É>*^JROPE. 
ton  Vicaire  (r).  C'ctl  pour  ces  raifons  que  les  Ducs  de  Lorraine  n’ont 
pas  voulu  renoncer  à cette  Prétention  ni  alors  ni  depuis  (s).  Le  Duc 
Mené  de  Lorraine,  Fils  de  Jolante,  légua  fon  Droit  fur  ces  Etats,  par 
fon  Tellament  de  ifctS.  à Antoine  fon  Fils  aine  & à fes  Succeflcurs 

Mâles  (r) , 8c  les  Ducs  de  Lorr*"  

toutes  occations  , foit  génf 
pas  encore  oublié  cette  Préw..u«.^ 

Dans  le  leiziemc  Siècle,  qu’ils  avoient  beaucoup  de  crédit  à la  Gourde 
(France, ils  fe  plaignirent  louvcnt  de  l’injufte  rétention  de  la  Duché 
d’Anjou  Sc  de  la  Comte  de  Provence  (y)  j 8c  ils  avoient  li  bien  réufîi 
auprès  du  Roi  Henri  III.  dans  le  tems  qu’il  n’étoit  que  Dauphin,  qu’il 
promit  de  leur  redituer  la  Provence  auflicôt  qu’il  parviendroit  à la  Cou- 
ronne. Cependant  le  Cardinal  de  Lorraine  aïant  pris  le  Titre  d’Anjou 
à fon  voïage  de  Rome , croïant  par  là  s’introduire  peu  à peu  dans  la 
Famille  Royale,  Montmoranci  fit  li  bien  auprès  du  Roi,  qu’il  interdit 
ce  Titre  aux  Ducs  de  Lorraine  6c  les  força  à rendre  la  Promeflc  qu’ils 
avoient  rcccue  d 'Henri  (*). 

• Ferdinand  de  Medicis  Duc  de  Florence,  marié  à Cbrijline  Fille  du 
Duc  Charles  II. de  Lorraine,  fc  rendit  Maitre  dcslflcs  à' Hures,  proche 
lie  Marfeille,  en  vertu  de  cette  Prétention,  pour  empêcher  par  là  la 
navigation  des  François  dans  le  Levant  8c  en  Italie,  Sc  quoiqu’il  fût 
oblige  de  les  rellitucr  à la  Paix  de  Vcrvins  en  tçsi8.  il  protella  nean- 
moins , que  cela  ne  préjudicicroit  nullement  aux  Ducs  de  Lorraine 
dans  leur  Droit  fur  la  Provence.  Le  Duc  François  de  Lorraine  fit  aullî 
mention  de  toutes  ces  Prétendons  dans  le  Mémoire  ( y ) qu’il  prefenta 
en  1641 . à la  Dicte  de  l’Empire  à Ratisbonne.  Il  faut  fur  tout  re- 
marquer que  le  Duc  de  Lorraine  prefenta  aux  Miniftrcs  Plénipotentiai- 
res de  l’Empereur  au  Traite  de  VVeftphalie  , entr’autres  , un  Article, 
par  lequel  il  fe  rélcrva  exprclTcruent  toutes  ces  Prétendons, à lui  8c  à 
tes  Ddeendans  -,  il  croit  conçu  en  ces  termes  : Dentque  faha  fint  Du- 
ce y Succejfw  ibus  Jura  ac  Pretenfiones  in  Ducat  us  Uretagne  (J  Anjou,, 
nec  non  Comitatus  Provincue  Forcalquier , Diois  (J  Coijly  (tint  appertinenti- 
kus  alque  alia  qneecumque  if  fis  ex  hercdilatibusJoDutbee  Audegavetifis  cjufque 

A- 
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(r)  Pzovlut  T.  XX.  f<mt  t'annfe  1 Ç17.  n.  5.  dit  que  le  Comte  de  Vau  icmont  aflifla 
i l'expédition  d-  Naplts  j qui  obannqua  Renan  Jura  , rjui  regni  Saterfitntm  ad  fe  ffoe? 
tare  ajebat . ejr  n-stm  Ponlifex  yttarsi  jus  bonnet  ernaverat. 

(j)  Ch  filet  in  S'initie.  Hifp.  t.  H.  R.  77.  ' 

{/)  Le  Tcih  ruent  elt  drus  Chiffict,  Ulharin*.  Ma  fui.  p.  19.  C fteiv. 

(v)  De  Thon  Utd.  Lit.  13. 

(*l  Voici  comme  de  Thon  s'en  exprime  dans  le  4.  14.  de  1 Hifioite  de  fon  teirj, 
Monmorantiu t , quoronfitiaumtiliofa  1 tonne  tendirent  fubodoraeut , b eçs  auter  fuir , ut  Lotira, 
tîntes  montrée  Attdttavtnfibm  tnjiçnibtit  eoruenn  effort  non.int  ae'.  mirent  ; Tune  v à 
Gutfibuj  Jehedula  reidita  , quam  où  finir  ica , tum  lu  if  nus  effet , 1 and. lus  C7  prévis  ar - 
libus  txterferant,  qui  Prtnttpt  Jeudis  de  rtflilntndo  Provint.*  Printifam  ,t:imfrimàm  ad 
&t;nutrs  vent  (J "et , frient  intei  pofttrat . 

(jtJ  Dans  Londorp  T.  P.  jttl.  Luit.  4,  j,  c.  dp 
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Avt*  de  France  Anton::  Ducis  Lotharingie  & Domus  Blefenfts  &c.  Compe- 
tenna  (z  Les  Ducs  de  Lorraine  fe  lcrvcnt  encore  des  Armes  d’Arragon, 
dcje:ufalein,dc  Provence,  de  Naples  & d'Anjou } & fe  nomment  dan* 
leurs  Patentes,  Princes  de  Calabre  Se  Comtes  de  Provence. 


S-  8. 

‘Prêt enflons  des  Ducs  de  Lorraine  fur  le  Montferrat . 

L’Empereur  Otbon  I.  donna  la  Marche,  ou  le  Marqui&t  de  Mont- 
ferrat à (on  Gendre  Alram  ou  Alaran  vers  l’an  pSj.  pour  lui  Se  fe* 
Delcendans  des  deux  Sexes.  En  effet  la  Poflérité  Mafeuline  aïant  fini 
en  "jean  ,lurnommé  le  Julie ,Theoiore  Paleologue  Fils  de  fa  Soeur  Jolante, 
Epoufe  d' Andronic  II.  hérita  le  Montferrat , que  fa  Poftcricc  pofleda 
jufqu’cn  if}j.  que  Jean-George,  Oncle  de  B ont  face  VI.  mourut  fans 
Enfans , ainfi  que  fon  neveu } Celui  ci  avoit  une  Soeur  nommée  Marguerite 
mariée  à Frédéric  Gouzague  II.  Duc  de  Mantouë,  à qui  l’Empereur 
Charles-  ®uint  donna  l’invcfliture  de  ce  Marquifat  du  Chef  de  fon  E- 
poufe.  Il  relia  entier  dans  la  Maifondc  Gouzague  jufqu’au  Traité  de 
i6jO.  & en  partie  jufqu’en  1708.  que  Chartes  IV.  Duc  de  Mantoue  Se 
de  Montferrat  mourut  fanslaiffer  d’Enfant  Légitimé,  enforte  qu’il  fal- 
lut retourner  aux  Filles,  dont  la  plus  proche  étoit  Eleonore  Soeur  de 
Charles  III.  & Tante  de  Charles  IV.  Se  troifieme  Femme  de  l'Empe- 
reur Ferdinand  hl.  dont  elle  avoit  eu  deux  Filles . dont  l’ainéc  Eleonore 
Marie,  avoit  époulë  en  fécondes  noces  Charles- Léopold  Duc  de  Lorraine. 
Voyez  la  Table  ci-jointe. 


14.  Guillaume  IX.  Jtlarq.  de  Mtntfirnt; 
f.  Iji8, 


16.  Jean  George  ftued*  à fin 
ntvtu  en  1530  t*  1533. 


Bt-niLce  VI.  A larq.  de 
Mont  fit  rat  f.  1530. 


Marguerite  Hirutére  du  Montferrat , 
Epoufe  do  Frcdciic  Gonzague  il.  Duc 
de  SI *n tou». 

, r 


François  1 II.  D.  dt  Mante* e 

f.  I5$0.  fins  Enfant. 

......  — — 


Guillaume  D.  de  Mantoue, 


Louis  D.  de  Keven. 

S* 


Vincent  I.  D.  de  Mantoue, 
,A._ 


î* rançots  I V.  Ferdinand  Vincent  IL  D.  Marguerite  P.p, 

D.  de  Mantoue.  D.  de  Mantoue  <le  Mantoue.  f J ' " 

] fini  Enfant  fans  Enfant 

^ s 

Marie  Ep.  de 
Charles  //.  D. 
de  Xeitn. 


m- 


(s.)  Aulsr.  Arantr,  Pu.  V.'cfpkii. 


Charie*  I.  Duc  de  Ktvin 
h.rm  dt  Vincent  II.  U 

Plant  tan  ey  Jdtnftrrat. 

de  Henri  D.rfa  Charles  11.  D.dt Maman, 
l.trr.nm.  fen  SP.  Marie,  Htriiiirt dt 

A . François  IV. 

Nicole  Ep.  dt  Claude  F-p.  dt  A 

Charles  lu.  D.  NijrtasFm.  Q,arl„ 

dt  Ltrrur.i.  çoisD.i.Cr-  DlUMjn_  f 

Tant.  r<iir.  dinand  lit. 

chÏÏte.  iv.  t.  ta  hleonorc  Ep.  dt 
1708.  f*at  En-  Charles  Léopold 

font.  D^/c  Lorrcûnt. 

^Lcopold  D.  dt  Lernint. 
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Le  Duc  de  Savoye , qui  avoit  déjà  formé  des  Prétentions  fur  !c  Mont- 
fcrrat des  l’an  if$j.  lorlque  la  Ligne  Mafeuline  des  Marquis  de  Monfc- 
rat,  de  la  Maifon  des  P.iicologuc,  finit  par  la  mort  de  Jean  Gemge  , & 
qui  par  le  Traité  de  Ratisbonnnc  (a)  avoit  déjà  obtenu  la  Partie  Occi- 
dentale de  ce  Marquifat , qui  lui  avoit  été  confirmée  avec  quelques 
Augmentations  par  d’autres  Traitez  pollericurs,  entr’autres,  celui  de  Que- 
raique  (b) , revint  à la  charge  à la  mort  du  Duc  Charles  IP.  Le  Duc 
de  Lorraine  forma  aufii  fes  Prctenfions , & voici  les  Raiforts  de  l’un  Sc 
de  l’autre:  le  Duc  de  Lorraine  allégua  ( c ). 

I.  Que  le  Montfcrrat  elt  un  Fief  Féminin,  puifque  l’Empereur  Char- 
les- Quint  l’avoit  donné  en  i f$z.  à Frédéric  Duc  de  Mantoüe  infeudum 
1\  vide  , antiquum , palet  num  a-jitum  : tum  pro  Je  £5?  fuis  de/ccndctilibus 
Legitimis  Mafculis , £*?  Hits  quandocunque  defuienübm , pro  firminis , itit 
quoil  famitue  Jemel  vel  pluriel  exclu fe , lirai»  admit li  valeaut. 

II.  Pincent  de  Gonzague  II.  Duc  de  Mantoüe  & de  Mont  ferrât  étant 
mort  en  1 <517.  fans  laiifer  d’Hériticrs,  Marguerite  DiichefTe  Douai- 
rière de  Lorraine,  focur  de  Pincent  fc  trouva  la  proche  Parente,  à qui 
même  fon  Droit  eût  été  réfervé  par  le  Traité  de  Qucrafquc 
en  itfji. 

III.  Quoique  la  Maifon  de  Nevers  eût  anticipé  fur  celle  de  Lor- 
raine, il  ne  (ê  trouva  point  à l’extinûion  de  cette  Maifon  de  plus  pro- 
che Parent  du  Duc  Charles  IP.  de  Mantoüe  , mort  fans  Enfans  en 
1708,  que  la  Sœur  de  fon  Pere,fcuë  Eleenore  de  Gonzague , Impératri- 
ce, ou  plutôt,  fa  Fille  Eleonore , Reine  Doüairicre  de  Pologne  6c  en 
fuite  Duchdïe  de  Lorraine,  dont  le  Fils  étoit  Léopold  Duc  de  Lor- 
raine, Pere  du  Duc  régnant,  comme  il  paraît  par  la  Table  Généalogique 
ci-dcflus. 

IV.  L’Empereur  Léopold  reconnut  le  Droit  que  le  Duc  de  Lorraine 
avoit  à la  Succellion  de  Mantoüe,  puifqu’il  lui  donna  le  zz.  Janvier 
j<Spf.  un  Diplôme  déclaratoire  en  forme  d’expc&ative,  en  vertu  du- 
quel le  Duché  de  Montfcrrat  lui  étoit  conféré  comme  plus  proche 
Héritier  avant  tous  les  aucres,  étant  expreflement  marqué  dans  le 
Diplôme  : 

„ Qu’aprcs  la  mort  de  Charles  IP  Duc  de  Mantoüe  fans  laifTer 
,,  d’ Héritiers  légitimes, le  Duché  de  Montferrat  devoir  venir  à l’Im- 

» pc- 

(a)  Recueil  des  Traitez  de  Paix  T.  3.  p.  30t. 

(b)  Ibid  p.  317. 

(et  Voïex  dans  Lùnig  Gereibtf.  Furet.  Peint.  Pan.  l !.  p.  403.  une  Dcdudp'on  de 
la  Mailon  de  Lorraine  fur  fe»  Prctenfions  à cetegard  contre  celle  de  Savoye. 

(*)  La  Maifon  de  Savoye  fondoit  fes  Prétenfions  fur  un  l adle  de  Pioieetion  pade 
entre  Jean  Jacquet,  Marquis  de  Montfcrrat  Sc  atmeiée  VIII.  Duc  de  Savoye  en  143a. 
& fur  ce, que  blanchi  , Flde  unique  de  Guillaume  VIH  Si  Epoufe  de  Charité  I.  Duc 
de  Sivuve  devoit  hériter  préférablement  à Marguerite,  I-‘U*c  de  Guillaume  IX  Neveu 
de  Guillaume  IV. 


Di  IA 

Mrtsor» 
ni  Lor- 
rain*. 


Raifonsda 
Duc  de 

Lorraine. 


Digitized  by  Google 


r>€  i & 

Maison 
di  Loa 
A AINE. 


Objec- 

tions. 


fiî  LES  INTERETS  PRESENS 

,,  peratricc  Eleonore  de  Gonzague  ou  plutôt  à fa  Fille  Reine  Doüairie- 
„ rc  de  Pologne,  Duchefl'e  de  Lorraine  & à tes  Defccndans.  ,, 

V.  Que  par  conféquent  la  Maifon  de  Lorraine  avoit,non  feulement 
acquis  Jus  qtiiefitum  ex  patio  {ÿ  providentid  pnmt  acquirentis  Dusis  Mon- 
tai* Friderici  (fi  Margaret  h*  uxoris , niais  aufli  per  Patlum  de  l’Empe- 
reur Léopold,  au  préjudice  duquel  cet  Empereur  n’avoit  pii  contrac- 
ter avec  la  Mailon  de  Savoie. 

Et  quoiqu’on  voulût  oppotér: 

I.  Qu'après  le  décès  du  Marquis  Jean , le  dernier  des  Palcologuc  le 
Duc  Charles  de  Savoie,  comme  màlceût  eu  un  Droit  plus  pioche  que 
Marguerite , Epoulè  du  Duc  Frédéric  de  Mantouc  , (clon  la  régie, 
Quoi  Majculus  remotioris  gradin  pneferatur  fauiinee,  licet  line  à U graJu 
proximior  (fi  potior  fil , le  quel  lui  fut  ôté  contre  tout  Droit  par  l’In- 
vctliture  de  l’Empereur  Charles  F.  donnée  au  Duc  Frédéric , ce  Droit 
ne  pouvoit  non  plus  être  ôté  à la  Maifon  de  Savoie  parTAflurancc  ou 
expeétative  donnée  en  i<5pf.  à la  Maifon  de  Lorraine. 

II.  Que  de  même  la  Sentence  prononcée  par  l'Empereur  Charles  F. 
le  j.  Nov.  i f }<5.  6c  l’Inveftiture  du  Duc  Frédéric  fondée  fur  cette  Sen- 
tence régardc  feulement  le  Poflcfloire  en  rélcrvant  exprcflemenc  le 
Droit  de  la  Maifon  de  Savoie  in  petitorio , ce  que  l’Empereur  Lcopold 
n’a  pû  lui  ôter  par  une  affurance  ou  expeétative  oppoléc. 

III.  Sur  tout  préièntement  qu’il  n'cft  plus  à la  difpolïtion  fculc  des 
Empereurs  regnans , d’alicner  les  Fiefs  ouvers  dans  l’Empire  ou  d'en 
donner  des  expeélative»,  fans  le  contentement  des  Elcdeurs. 

IV.  On  peut  ajouter  à ce  qui  précède,  que  dans  l’expcétative  de 
Lorraine,  les  Filles  feules  font  nommées,  6c  que  fuivant  les  Droits  con-- 
nus, les  Neveux  6c  autres  Defccndans  ne  font  pas  compris  fous  cette 
dénomination. 

V.  Outre  cela  le  Duché  de  Montfcrrat  n’efl  pas  dévolu  à l’Empire, 
comme  Fief  ouvert,  parle  Cas  contenu  dans  l’expectative  de  Lorrai- 
ne , favoir  par  l’cxtinétion  de  la  Branche  de  Mantouc  , au  contraire 
parFclonic,lc  Duc  aune  été  mis  un  Ban  de  l’Empire.  Dans  lequel 
Cas,  les  Jurisconfultes  font  d’un  Sentiment  unanime,  Quod  fs  feudum 
«lit  modo  ad  Dominum  diretfum  revtrtaiur  v.  g.  per  feloniam  in  ipfum 
tommi (fiant  , tune  Jstlus  Dominas  dire  élus  vi  talis  expetlativre  non  ttnctxr 
etiamji  F ajaliui  fine  liber is  pofimoriatur  («). 

VI.  Nous  ajouterons  que  la  Mstifon  de  Gonzague , n’cft  pas  éteinte 
par  la  mort  du  dernier  Duc  de  Mantouc,  puifqu'elle  continue  encore 
dans  les  Ducs  de  Guafiaila , Héritiers  des  Droits  de  ceux  de  Sabionctta 


(«1  Cril  le  Sentiment  du  Bir.  d’Andler  Lit.  1.  T.  4.  p.  1.  ».  30.  & de  Nie.  Myler. 
ab  threnbach,  in  HypAnMoii*  e.  3.  er.  46.  ».  140.  apres  Schradeiu»,  Hartmann, 
FiAoitus,  Carpiovius,  Sttuvius,  Stiyckius  &«. 
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Sc  de  Bozzolo  8c  dans  les  Princes  de  Cafhglione  8c  ceux  de  Novellar», 
qui  tous  précédent  la  Maifon  de  Lorraine. 

VII.  Le  Droit  de  celle-ci  n’eft  fondé  que  fur  celui  d’une  Femme  , 
exclue  déjà  une  fois  par  le  Duc  Charles  III.  par  conséquent  incapable 
à la  Succcflion , 

VIII.  D’un  autre  côté  cette  Succcflion  ne  lui  appartiendrait  pas , vû 
les  circonftancci  félonies  Principes  du  Confcil  Auliqucde  l’Empire  , 
quand  meme  elle  ferait  la  véritable  Héritière,  vû  que  dans  ce  Con- 
feil , on  Soutient  8c  l’on  a toujours  Soutenu  8c  mis  en  pratique  fous  les 
précédcns  Empereurs  cette  règle,  que  les  Fiefs  dévolus  à l’Empire  par 
Félonie  étoient  à la  libre  difpolition  de  fa  Majeflé  Impériale,  fans  avoir 
aucun  égard  aux  Enfans  ou  proches  Parens  du  Coupable. 

IX.  Outre  qu’il  cil  hors  de  doute  que  les  Empereurs  ont  toujours 
difpofé  plus  librement  des  Fiefs  d'Italie  que  de  ceux  d'Allemagne  ôc  c’clt 
uniquement  de  ceux  là  qu'il  faut  entendre  ce  qui  a été  ftipulé  dans  la 
dernière  Capitulation  de  l’ Election  de  Charles  VI.  Art.  XX.  pour  le 
bien  des  Agnats  d’un  Vaflàl  mis  au  ban,  par  raport  à la  Succcffion  dans 
les  Fiefs  modernes  -,  ce  qui  cft  arrivé  long-  tems  après  le  Ban  du  Duc 
de  Mantoüe,  enforte  qu’on  nepeuten  apcllcr  à cette  Capitulation  pour 
la  Décifion  du  DifTcrcnt  dont  il  s’agit  ici. 

On  peut  encore  répondre  à ces  objections. 

Au  I.  8c  II.  Que  le  Traité  de  Querafque  8c  la  Paix  de  Munfter  dé- 
cident fur  la  PrctenGon  du  Duc  de  Savoie  à qui , pour  le  contenter, 
on  à cédé  fans  aucune  Condition  Me,  Trino  8c  d’autres  Villes  conûdé- 
rables  du  Duché  de  Montferrat  -,  enforte  que  le  Petitorium  rélcrvé  dans 
la  Sentence  de  l’Empereur  Charles  V.  à la  Maifon  de  Savoie  ne  put 
plus  avoir  lieu  des  lors. 

Au  III.  Que  1 Expectative  donnée  en  tdpf.à  la  Maifon  de  Lorrai- 
ne peut  être  conGdércc  comme  Expetlaniia  eratia , fed  Juftiti*  ou  pour 
mieux  dire  Diploma  Caffaiorium  Impériale  ajfrmans , dans  la  Caufe  delà 
Succcflion  de  Montferrat , n’étant  nulle  parc  défendu  aux  Empereurs 
d’en  conférer. 

Au  IV.  Qu’il  nefc  trouvoit  rien  touchant  les  Filles,  dans  la  Lettre 
Féodale  de  l’Empereur  Charles  V.  mais  feulement  de  Foeminis,  comme 
il  conftoit  par  les  propres  termes  raportés  ci-dcflus. 

Au  V.  Que  la  Doétrine  des  Jurisconfultes  ne  parloit  que  des  Expec- 
tatives de  Grâce  8c  non  de  Julticc,oude  ceux  qui  auraient  aufli  luccé- 
dé  fans  aucune  Expeâativc}  Expetlsvatus  jure  fanguinis  ex  patio  £jf  pro- 
videntiâ  primi  acquirent  is  quafito , proprio  jure  & ex  proprid  per  fond  ad 
Succcflionem  vocatur. 

Au  VI.  Que  les  Maifons  des  Princes  de  Guaflalla,  Sabioneta,  Boz~ 
zolo , Comme  aufli  Caftiglione  8c  Novellara  ne  defeendoient  pas  à primo 
aequirente  Frider'tco  Mantuano  ejufque  Conjuge  Margarittà , par  conlé- 
quent  elles  ne  pouroient  pas  fe  légitimer  à cette  Succcflion. 

Au  VII.  Que  l’on  avoit  déjà  prévenu  cette  règle  alléguée  dans  la 

Tom.  1.  Part.  II.  T 1 1 Let- 
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Lettre  Féodale  de  l’Empereur  Charles  V.  comme  ou  pouvoit  s'en  con- 
vaincre par  les  propres  termes  allégués. 

Au  VIII.  Que  l’Ufagc  confiant  dans  l’Empire  & les  Etats  mêmes,  fe 
font  de  tout  tems  opofez  à ces  principes  du  Confeil  aulique  de  l’Empi- 
re & encore  dernièrement  par  une  Conilitution  (/)  où  il  cft  dit  que  le 
Ban  ne  poura  porter  préjudice  aux  Agnats  & aux  Expeâans  innocens 
& quoique  cette  Conilitution  n’ait  été  inlerée  que  dans  la  Capitulation 
Caroline , elle  étoit  pourtant  beaucoup  plus  ancienne,  & par  confis- 
quent elle  obligeoit  aulli , puifqu’il  feroit  très  injullc  que  les  Conllitu- 
tions  faites  depuis  la  durée  de  la  Dicte  d’aprefent,  ne  duflent  avoir  de 
force  qu’aprés  avoir  été  comprifcs  & inférées  dans  un  Recès  de  l’Em- 
pire , & qu’elles  eu  (lent  ainfi  reçu  Formant  externam  & accidentaient  ce 
qui  pourrait  bien  durer  encore  un  demi  Siècle. 

Au  IX.  Que  comme  l’Empereur  Jofepb  n’avoit  prétendu  mettre  le 
Duc  de  Man to tic  au  Ban,  que  félon  les  Conftitutions  de  l’Empire,  à 
ce  que  les  termes  marquent  cxprdTément,  déclarant  qu’il  ferait  privé 
de  les  Etats, il  n’y  a pas  de  doute  que  les  Différais  émanés  de  ce  Ban, 
doivent  aulli  être  décidez  félon  les  Conflitutions  de  l’Empire,  fuivant 
lcfquelles  il  elt  dit,  que  tel  Ban  ne  pouvoit  préjudicier  aux  proches  pa- 
rais. Quant  aux  Fiefs  d’Italie,  bien  loin  que  ce  qu’on  en  dit  fût  vrai, 
il  ne  feroit  pas  difficile  de  démontrer  que  le  noeud  Féodal  des  Etats  d’I- 
talie n’cll  pas  aulli  ferré  que  de  ceux  d’Allemagne,  6t  même  qu’il  cil 
trop  honorable  pour  être  lu  jet  à une  Obligation  li  étroite,  ce  que  la 
Cour  Impériale  a très  bien  reconnu  ci-devant  (g). 

Ces  Raifons  Si  plufieurs  autres  furent  alléguées  de  la  part  de  fon 
Alteffe  Roiale  de  Lorraine  à la  Cour  Impériale  contre  l’Inveltiture  de 
Savoie,  fans  pouvoir  empêcher  que  Sa  Majefté  le  Roi  de  Sardaigne,  ne 
fût  inverti  du  Duché  de  Montferrat.  Cependant  le  Duc  de  Lorraine 
n’a  pas  renoncé  à les  anciennes  Prétendons,  qui  ne  font  point  du  tout 
éteintes  par  le  Traité  de  Qucralque,  qui  même  n’a  pas  été  accompli  , 
(h)  & qui  fut  expreffément  pofé,  entr’autres  , par  l’Empereur  Jofepb, 
pour  Fondement  de  l’Invcrtiturc , dans  les  Lettres  Féodales  pour  le 
Duc  de  Savoie  8c  particulièrement  dans  l’Alliance  de  170$. qui  fe  fonde 
fur  la  ncccffité  publique  de  l’Empire,  & fupofé  Recuperationem  arma - 
tant  qui  s’en  fuivit,  il  y ell  dit  expreffément  que  l’Empereur  Si  l’Em- 
pire, comme  aulli  les  intéreffés  dans  ladite  Alliance,  s’engagent  de  main- 
tenir le  Duc  de  Savoie  contre  tous  prétendans  quelconques,  lui  ren- 
voïant  néanmoins  la  Maifon  de  Lorraine  (i)  par  rapport  à fon  équiva- 
lent & à fa  latisfaélion.  Aulli  la  Maifon  de  Lorraine  s’addrcffa-t’cllc 

en 

f/)  Elle  cft  raportee  «*  Atfrndin  f.  116.  ai  Ctpitulai'nntm  Caroli  17.  publiée  par  un 
Auteur  Ai  onttne  (oui  IcTure  de Gtftmwiirtift  dti  Ttmfcbtn  Rtijtbt. 

1$)  Ittnr  : dt  FtuJis  Imfer.  f,  76 J. 

(*)  Voici  r Art.  iV.  dt  Cufii.  Ltof.  cr  Jeftfh. çr  PfcfEn^cr  ai  Vitrier,  Tt>m.  i..f.  948. 

(ij  Lunig  Ctrtehif.  filent,  Eurtf,  t,  l.  f.  411, 
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en  1711.  au  Collège  des  Elcfteurs  par  un  Ecrit  où  elle  reprefente  fon  p,  lk 
Droit  au  Duché  de  Montfêrrat  ,8c  cette  PrétenGon  fut  trouvée  fi  julle  Mmion 

Sar  le  Collège,  que  les  Eleâeurs  la  fécondèrent  par  une  Lettre  écrite  à ot  *°*- 
a Majefté  Impériale  en  date  du  Décembre  1711.  (k)  dont  les  ex-  **”**• 
prdîions  très  rémarquables  iont  telles  : 

Le  Droit  & la  Raifon  militent  inconteftablement  pour  le  Duc  de 
Lorraine , dans  fa  Prétenfion  à la  Succdfion  au  Duché  de  Montfcr- 
„ rat , ce  que  votre  Majjefté  Impériale  ne  peut  ignorer  puifqu’elle  mê- 
„ me,  6c  les  derniers  Prédéceffeurs  dans  l’Empire,  de  Glorieulê  Me- 
„ moire, & leurs  Alliés,  ont  reconnu,  que  ce  Prince  devoit  avoir  une 
„ Satisfiuâion  8c  un  Dédommagement  convenable.  Votre  Majefté  ac- 
,,  cordera  d’autant  plus  cette  Satisfââion  aux  Ducs  de  Lorraine , qu’il 
„ eft  confiant  que  le  Bien  public  en  peut  effeâivement  tirer  un  très 
,,  grand  avantage 4 Cependant  comme  la  Lorraine  le  voit  privée  de  la 
„ Poffeflîon  d’un  Duché  fi  confidcrable,  uniquement  pour  l’amour  du 
,,  Public , 6c  que  l’équité  réquiert  qu’un  tel  Sacrifice  pour  le  Public 
,,  foit  compenfé  par  quelqu’autre  équivalent , nous  en  prions  très  in- 
,,  ftamment  votre  Majefté  Impériale. 

Le  Duc  de  Lorraine  réprefenta  aulfi  cette  Prétenfion  8c  l'équivalent 

Su’il  demandoit  à la  Paix  d’Utrecht,  8c  n’y  pouvant  rien  obtenir,  il 
t regiftrer  le  30.  Avril  1715.  à la  Maifon  de  Ville,  où  le  Congrès  fi; 
tenoit  alors,  une  Protcftation  folemnellc  (f)  contre  la  Paix  d'Utrecht. 

Et  quoique  Sa  Majefté  Impériale  intercédât  elle  même  pour  le  Duc, à 
la  Paix  de  Raftatd , jufques-là  que  dans  le  57.  Art.  de  ce  Traité,  il  fui 
fait  mention  entre  autres  de  la  Maifon  de  Lorraine  avec  cette  addition  , 
que  fes  Prétenfions  feroient  portées  8c  décidées  félon  l’équité  au  pro- 
chain Congrès  de  Paix  entre  l’Empire  8c  la  Couronne  de  France.  Ce- 
pendant ni  le  tems  ni  l’occafion  ne  permirent  pas  de  terminer  cette 
Affaire  à la  Paix  de  Bade,  oir  l’on  fe  contenta  d’inférer  par  raport  au 
fufdit  Art.  $1.  que  les  Prétenfion , & entr’autres  celles  de  Lorraine, 
feroient  portées  devant  Si t Majefté  Impériale  & aux  lieux  convenables 
pour  y être  décidées. 


S-  9. 

T r été» fions  du  Duc  de  Lorraine  fur  la  Trinciftaute' 
d' Arche  Ç£>  CbarlcvïUe. 

Ettc  Principauté  eft  fitucc  dans  la  Champagne  & appartint  autre- 
j fois  aux  Ducs  de  Mantoiie,  qui  y jouiffoient  detous  les  Droits  de 
Souveraineté.,  Comme  la  Maifon  de  Lorraine,  après  le  Ban  de  Char- 
les 

(i)  EMe  eft  «portée  dans  l'Ecrit  cité  ci-deflus  note  f/jà  la  p«g.  578. 

(ij  Mémoire  de  1a  Paix  d'Utrecht  T.  4.  f.  367. 
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ks  IV.  Duc  de  Mnntoüe  de  fa  mort  qui  fuivit  en  1708.  crût  avoir  Je 
plus  de  Droit  à fa  Succeffion  : elle  forma  effedivement'  fa  PrétcnGons 
fur  cette  Principauté  8c  les  fit  connoicre  à la  Paix  d’Utrecht.  Mai» 
le  Roi  de  France,  qui  s’étoit  empare  de  ce  Pais  apres;  la  Mort  du  Duc 
de  Mantoüe  8c  en  avoir  donné  l’Inveftiture  à la  Princeflc  de  Condc  , 
ne  voulut  pas  entendre  parler  de  reftitution  , 8c  il  Fallut  que  la  Maifôn 
de  Lorraine  fe  contentât  de  fa  Proteftation  contre  la  Paix  d’Utrecho 
& de  la  Promefie  du  Roi  de  France  , en  vertu  de  l’Art.  XXXII.  de 
laPaixdcRatlatd&  de  Bade, de  vouloir  bien  écouter  faPrétcniions  8c 
de  lui  rendre  juftice. 

* , . 

CHAPITRE  iï. 

Des  Prétcnfions  de  la  Maifon  Ducale  de  Wirtemberg. 

APrès  avoir  raporté  ce  qui  peut  donner  quelque  lumière  fur  les  In- 
térêts des  Electeurs  de  l’Empire , nous  11e  croïons  pas  qu’il  foit 
néceffaire  d’expliquer  particulièrement  ce  qui  peut  concerner  ceux 
des  Princes  8c  Etats  de  l’Empire , dont  le  véritable  Intérêt  eft  de  ref- 
ter  attaché  au  Corps  Germanique  & au  Chef  de  l’Empire,  autant  qu’il 
n’entreprend  rien  de  contraire  aux  Conftitutions.  Les  Princes  8c  Etats 
ont  les  mêmes  Intérêts  que  l’Empire  en  général,  8c  la  grande  règle 
qu’ils  doivent  avoir  toujours  devant  les  yeux  eft  de  conlerver  précieufe- 
men  l’Union  8c  l’Unanimité  dans  la  Diète  8c  de  veiller  fur  la  Liberté 
du  Corps  Germanique  en  général. 

s.  I. 

"Prétcnfm  fur  la  Seigneurie  de  TViefenJîein  ou  JVcifettfeig. 

CEtte  Seigneurie  avec  Mundclheim  appartenoit  autrefois  aux  Ducs 
de  Teck  -,  mais  comme  le  dernierDuc  deTcek  Fre  défit , ou  comme 
les  autres  (a)  le  nomment  Ulrich ,mourut  l’an  1435».  fans  laifler  d’autre» 
Héritiers  que  trois  Sœurs  dont  l’une  nommée  Beatrix  (ou  comme  d’au- 
tres veulent  Julhi  ou  Judotba)  fut  mariée  au  Comte  Everhard  de  Wir- 
temberg l’an  1417,  l’autre  au  Comte  Jean  de  Wertheim,  8c  la  troi- 
fiéme  au  Comte  Vincent  de  Rechfperg,  le  Comte  Everhard  de  Wir- 
temberg eut  Teck  , 8c  les  autres  les  Biens  fituez  dans  l’Algau  8c  au- 
tre part  {b).  La  Seigueurie  de  Wiefeoftein,  aufli  bien  que  Mundcl- 

heitn 

(a)  Entr'autres  Cruf.  part.  3.  An».  Surv.  t.  6.  ».  ti.  p.  346. 

\t)  Spencr  i»  SylItjtCtntal.  /.  56».  Pt'annrr  in  Hi/i.  lmp.  t.  7.  p.  153.  Hubner  Toi. 
Ci».  118.  Crufius , Aventmus  , Liziui > Renfncrus  , Drefferns,  Wall,  Sprenger; 
mil  ces  Au.eurs  font  de  Sentiment  fi  difféieci  fur  ce  fujet  qu'il  n'cR  pas  poflible  de 
lai  accorder. 
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heim , après  avoir  eû  diffcrens  Seigneurs  eft  enfin  venue  aux  Comte*  d»  la 
de  Helffenftein  : dont  le  dernier  mourut  l’an  r 6iy.  fans  laiflèr  d’Héri-  Mmsok 
tiers  légitimes,  une  partie  de  fes  Biens  pallcrent  à la  Ville  d’Ulm  & DE  w,*‘ 
l’autre,  parent  lesquels  étoit  Weifl'cnfteig  à la  Maifon  de  Bavière  à 
laquelle  ils  font  demeurés  jufqu’à  prefent.  Mais  comme  le  Duché  de 
Bavière, après  la  bataille  de  Hochftatt , pafla  entre  les  mains  de  l’Empe- 
reur, le  Duc  de  Wirtemberg,  comme  defeendant  des  anciens  Ducs  de 
Teck  fit  prendre  Pofleflïon  de  Wiefcnfteig,  la  Regence  de  Bavière  s’jr 
oppofa  fous  prétexte  qu’il  appartenoit  au  Baillage  de  München , qui 
avoit  été  laiffë  par  accord  à l’Eleélrice  (r)  j non  obllant  cela  le  Duc 
en  cil  relié  en  Polîèffion,  jufques  à la  Paix  de  Bade,  qu’il  fallut  refti- 
tuer  ces  Seigneuries  à la  Maifon  de  Bayiérc. 

S-  i. 

Des  T rét enflons  de  la  Maifon  de  fCirtemberç  fur 
la  Ville  d'Alen. 

CEtte  Ville  à été  autrefois  hipothéquée  où  vendue  par  le  Comte- 
d’Oetungen  pour  10000.  Florins  au  Comte  Everbard  de  Wir- 
temberg  (a).  Mais  comme  ce  dernier  prit  en  i ztfo  parti  contre  l’Em- 
pereur  , il  fut  au  Ban  de  l'Empire,  & lorfqu’il  obtint  la  Rellitution  de 
tous  fes  Biens,  à l’exeption  de  la  Ville  d’Alen  qui  relia  à l’Empire  fie 
fut  déclarée  Ville  Impériale  Libre  (b)  , elle  eft  demeurée  dans  cet 
état  jufqu'a  préfent , cependant  la  Maifon  de  Wirtemberg  n’a  pas  en- 
core oublié  lès  Droits. 


S.  3. 

De  le  Troteélion  Dr  étendue  par  la  Maifon  de  IVirtemberg 
fur  le  Couvent  de  Ztxiefalten. 

C^E  Couvent  de  Benediélins  fitué  près  de  la  Ville  d’Ulm  (dont 
j on  trouvera  une  plus  ample  Inllruélion  dans  Crufius  (c)  & 
Bru/cbius  (d)  aeù  depuis  l’an  tjo}.  les  Archiducs  d’Autriche  pour  Pré- 
vôts 8t  Seigneurs  Proteéleurs,  qui , comme  on  prétend  du  côté  de 
Wirtemberg,  ont  cédé  leur  Droit,  fous  de  certaines  conditions  aux 

Com- 

(t)  Fnnckeoberg  Burtf.  HtreU.  Ftrt.t.p.  491.  L’Auteur  Su  Suais  vtn  11 ’urmiirg 
f.  103. 

(a)  Mcrian  in  T»;ojr.  Survit  vcct  rllen;  Knipfchlld.  JeCrvit.  lmp.  L.  3.  (.,ï.  ».  3. 
(4)  Horilcder,  Vrn  l’r/telun  Jti  Deut/rtin  Krit&n  L.  3. r.  I.  p.  ôl^.Cruf.  dnn.  Smv, 
tan.  3.  L.  5.  t.  j.  Nundcs  v.  1.  Gtrttr.  46  f.  157. 

(«)  IbiS.  Fan.  1 L 8.  c.  8.  II.  |».  c r L.  9.  t.  u!l. 

{d)  DtMtntJi.  Gtrm. fui.Jit.  Zwicfiltrn. 
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Di  n Comtes  de  Wirtenaberg  («),  mais,  comme  la  Maifon  d’Autriche  le 

M*i*on  prétend,  ce  n’a  etc  que  par  manière  d’Admimlhation  à caufe  de  la 

et  Wn-  Proximité:  ce  fut  le  fujet  d’un  grand  Démêlé  du  teins  de  l’Empereur 
T*Mi**a.  Ferdinand  I.  (/)  & enfin  ce  Couvent  eft  reflé  fous  la  Prote&ion  de  1a 
Maifon  d’Autriche  (g). 


S.  4- 

*Dés  ‘Prête» fions  de  la  Maifon  de  Wirtemberg fur  la 
Comté  de  ùrxccnfiein. 

LEs  anciens  Comtes  de  Lowenftein  font  iflus  de  la  Maifon  de  Wir- 
temberg.  On  trouve  que  le  Comte  Albert  de  Wirtemberg  & Lo- 
wenftein a doté  l'an  1088.  le  Couvent  de  St.  Blaife  dans  la  Forêt  noire. 
De  lui  cft  iflu,  outre  les  autres  Seigneurs  de  Beutelfpach,  & les  Com- 
tes, enfaite  Ducs  de  Wirtemberg, Bartolde  Comte  de  Lowenftein.  Les 
derniers  de  cette  Maiion  deLowcnftein  ont  été  Louis  & Henri , dont  le 
premier  a été  Evêque  de  Bamberg  -,  l’autre  eut  de  fa  Femme  Elifabtib 
4e  Montferat,  un  Fils  nommé  Wolfgang,  qui  mourut  avant  fon Frère  j 
c’eft  pourquoi  celui-ci  vendit  la  Comté  au  Comte  Palatin  Frédéric,  pour 
la  Somme  de  14C00.  Flr.  d’Empirc  (a). 

Ce  Comte  Palatin  Frédéric  eut  de  Ion  Mariage,  quoique  légitime , 
pourtant  inégal,  avec  Claire  de  Tcttingue,  deux  Fils,  dont  l’un  nom- 
mé Frédéric , entra  dans  un  Couvent, & l’autre  nommé  Louis  eut  de  fon 
Pete  avec  le  Confentement  de  l’Eleftcur  Palatin  Philippe , les  Seigneu- 
ries de  Scharfïcneck,  Meckmahl,  Ultzberg,  Neulladt  fur  le  Kocher, 
Wcintberg,  St  Umftadt,  (b)  mais  l’Eleûeur  Philippe  Fils  du  Frère  de 
Frédéric , s’appropria  ces  Biens,  donnant  en  échange  a Louis  la  Comté  de 
Lowenftein.  Mais  l'Electeur  Philippe  arant  été  proferitpar  l'Empereur, 
à l’Occafion  de  la  Guerre  pour  la  Succcflion  de  la  Maifon  de  Bavière  & 
Comte  Louis  comme  Cou  fin,  fon  Vaflàl  St  Curateur  de  la  Fem- 
me du  PalugrafF Rupert , lui  étant  refté  attaché, le  £>uc  Ulrk  de  Wir- 
temberg  s’empara  de  la  Comté  de  Louvenftein  Scdc  quelques  autres  Do- 
maines de  la  Maifon  Palatine}  Cette  Comté  fut  pourtant  reftituée  cn- 
iuite  au  Comte  Louis  par  ordre  de  l’Empereur  qui  lui  pardonna 
en  quelque  manière , mais  le  punit  d’un  autre  côté  en  y mettant  • 
la  Condition,  que  les  Comtes  feraient  à l'avenir  Sujets  aux  Ducs 
de  Wirtemberg}  Ce  qui  donna  lieu  à un  Procès  devant  la  Chambre 

Im- 

(«>  t.imn.  T.  IV.  A Mit.  ad  L.  4.  t.P.  e.  7.  /.  $74.  Cruf.  d.l.  e.  U.  in  fin.  Franck.  Lu- 
rts.  Hir  IJ.  P.  I.  f.  fioj. 

{f\  Baifchius  d.  I. 
tr)  Eurtp.  Htrold  d.  I. 

(«i  Spcn.  hi/itr.  Infiin.  L.  1.  c.  5 (5,  J.  1.  Wahl.  Wurtenl er-ifehe  Summund-Hab- 
mtm  Outil, 
tfi)  b,icuer.  d.l.  J. 
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Impériale  de  l’Empire  (e)  qui  a duré  jufqu’à  préfent»  La  Maifon  de 
Wirtemberg  aïant  toujours  cherché  à Ce  maintenir  dans  la  Pofleffion 
de  toutes  les  Prérogatives,  c’eft  pourquoi  clles’eft  vivement  opofee, 
lorfquc  Lcnuenfîein  Wertheim  fut  élevé  à la  Dignité  de  Prince  de  l’Em- 
pire fous  IcTitrc  de  Prince  de  l’Empire  à Lowenftcin.  On  peut  voir  dans 
Lümg,  quelles  méfurcs  la  Cour  de  Wirtemberg  a dû  prendre  dans 
cette  Affaire , on  n’a  qu’à  confultcr  l’Ecrit  intitulé:  Confideration , de 
quelle  maniéré  la  Maijon  de  Wirtemberg  dtit  fe  conduire  par  raport  a 
r élévation  du  Comte  de  Lo^venjlein- Wertheim  à la  Dignité  de  Prince-,  Si 
ce  n’eft  pas  un  Ecrit  particulier. 


De  ta 
Maison 
Dl  W«. 
imuio. 


s.  5-. 


Tics  ‘Dcmélez  de  la  Maifon  de  Wirtemberg  avec  l'Electeur  de 
Hanovre  touchant  la  Charge  de  'Porte  Baniere , 

Porte- En  feigne  de  l'Empire, 

T Orlque  fon  Altcflc  Electorale  de  Hanovre  fut  élevée  par  Sa  Ma- 
I , jelté  Impériale  en  1691.  à la  Dignité  d'Eleéteur,  il  fàlut  lui  con- 
férer en  meme  tems  une  Charge,  dont  il  pût  faire  les  fondions  ainSque 
les  autres  Eledeurs,  au  Couronnement  de  l’Empqreur.  On  lui  con- 
féra celle  de  Porte- Enfeigne  de  l’Empire»  la  Maifon  de  Wirtemberg 
s’y  oppolà  fortement , en  reprelcntant  que  cette  Dignité  lui  avoir  été 
accordée  il  y avoir  plus  de  yoo.  ans,  & qu’ainfi  elle  ne  pouvoit  être 
donnée  à la  Maifon  Elcdorale  de  Hanovre. 

La  Maifon  de  Wirtemberg  allégua  pour  maintenir  fon  Droit  (a). 

I.  Que  l’Enfeigne  du  Saint  Empire  Romain,  le  Porte- Enfeigne  de 
l’Empire,  la  Bannière  de  l’Empire,  la  prémicre  Bannière  de  Cam- 

Fagne  du  St.  E,mpire,  l’Enfeignc  de  Bataille  du  St.  Empire  Romain, 
Enfeigne  d’Aflaut  de  l'Empereur  & du  Saint  Empire  Romain,  Fa- 
non Imper at or is,  n’étoient  que  des  Sinonimcs,  ce  qui  fc  prouve  aifé- 
ment  par  divers  Ecrivains  8c  Documens. 

IL  Qu’il  cft  très  probable  que  le  Droit  de  porter  V Enfeigne  cPyiJfaut, 
eft  devenu  héréditaire  à la  Maifon  de  Wirtemberg  de  la  Ligne  de  Gru- 
ringen  après  la  mort  du  Comte  O/rode  Wittelfpach,qui  excrcoit  cet- 
te Charge  du  tems  de  l’Empereur  Frédéric  I.  Vû  que  (1)  ceux  de  Wir- 
temberg 8c  ceux  de  Hohcnftauffe  avoient  une  même  Origine  , (1) 

les 

(ri  Spcner.  d.  I.  5.  t. 

<m)  On  peut  «voir  recourt  à l'Ecrit  intitulé  Dédnflun  Jet  betbfurfll.  h.iufn  Wirrtm- 
lire  tye.  (lins  Thucel.  in  Hltfl.  Jur.  Puhl  c.  4.  p.  151.  dont  on  trouve  un  extrait  dans 
Pteflingcr  ai  Vitriar  L.  J.  Tit.  13.  S.  l$.p.  184.  tr  ftq  Voïen  luüi  Sehrnbtn  dtr  l’irutiiht- 
itn  Htr.’zepn  vtn  Wi’iembtrg  un  lhr.  Ktyftrl.  AUj.  wtitnt  dit  Siithi-Pannur  du  4. 
oei.  1691.  dans  Thucel.  d.  I.  p.  m. 
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les  Comtes  Louis,  Emico , & U inc  ont  cté  élevés  à la  Cour  de  i’Empe- 
rcur  Frédéric  I.  Se  d 'Henri  Vl,  (3)  le  Roi  Conrad  conféra  a cette  Fa- 
mille en  nfy.  la  Dignité  de  Maréchal  de  Suabc , & (4)  le  Comte 
Hartmann  (*)  de  Groningen  fe  fervoit  déjà  dans  le  troisième  Siècle  du 
Titre  de  Sacri  Imperii  Signifer  où  Porte- Enlcignc  du  Saine  Empire, 
comme  on  peut  voir  par  la  Soufcription  de  la  Lettre  de  Fondation  du 
Couvent  de  Steinheim  en  l’année  1 ir  7. 

III  Qpc  la  Ville  & Chateau  de  Groningen,  apres  que  les  Comtes 
de  la  Maifon  de  Wurtemberg  en  furent  chafiës  l’an  npf.  à été  hipo- 
théqué  pour  la  Somme  de  itooo.  Livres,  par  l’Empereur  Albert,  en 
l’année  1301.  au  Comte  Everbard  de  Wirtemberg  (dont  le  Sceau, 
dans  lequel  il  y a un  Aigle,  prouve  allez  qu’il  avoii  la  même  Origine 
que  les  Comtes  de  Groningen,  en  rcconnoiflancc  des  Services  rendus 
Se  des  Dépenfes  qu’il  avoit  faites  dans  la  Guerre  contre  Adelphe  de 
Naflau,  mais  elle  fut  rachetée  par  l’Empereur  Frédéric,  l’an  1316.  6c 
rendue  à l'Empire  : Enfin  elle  fut  donnée  par  l’Empereur  Louis  de 
Bavière  l'an  1 311.  au  Comte  Conrad  de  Schluflelburg  en  recompcnfe 
de  fes  fidèles  Services  Se  quoique  dans  le  Diplôme  expédié  à cette  oc- 
cafion  il  ne  foit  pas  fait  expreflement  mention  de  la  Charge  du  Portc- 
1 Enlcignc  de  l’Empire,  ce  Conrad  y cft  pourtant  nommé  Fexijliftr , 
* ou  Enlcignc,  Se  la  Charge  d’Enfeigne  de  l’Empire  cil  inconrcltable- 
ment  comprifcdans  les  termes  des  Droits  y Dépendances,  & l’an  1331, 
Baudouin  Archéveque  de  Trêves  , dans  la  Confirmation  du  dit  Fief 
donnée  au  Comte  Conrad  de  Schluflelburg , allègue  le  même  Di- 
plôme. 

IV.  Le  fufdit  Comte  Conrad  de  Schluflelburg  a vendu,  pour  plu- 
ficurs  raifons  , la  Ville  & le  Chateau  de  Groningen,  avec  tous  leurs 
Droits  & Dépendances}  fous  le  Confentement  de  l’Empereur  Louis  de 
Bavière,  au  Comte  11 Ir te  de  Wirtemberg  pour  6000.  Livres  & ainfi 
ce  Domaine  rentra  dans  la  Maifon  de  Wirtemberg  l’an  i 336. 

V.  L’Empereur  Louis  invcllit  fpécialement  le  Comte  Ulric  de  Wir- 
temberg, en  1336-  de  la  Charge  de  Port-Enfeigne  de  l'Empire,  les  ter- 
mes du  Diplôme  font:  Nous  Louis,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Empereur 
des  Romains,  toujours  Augullc,  certifions  & mandons  publiquement 
par  ces  Préfentes  que  nous  avons  recommandé  au  Noble  Cilric  Comte 
de  Wirtemberg  , nôtre  chcr'Coufin  & grand  Baillif,  les  Chariots 
d’Aflaut  de  nous  & du  St  Empire  & là-dcflus  nous  avons  donné  en 
Fief  à lui  & à tous  fes  Héritiers  légitimes  & lui  donnons  auffi  de  Droit 
par  cette  notre  Lettre  la  Ville  & Chateau  de  Groningen  &c: 

VI.  Que  la  Maifon  de  Wirtemberg  depuis  qu’elle  a été  érigée  en 
Duché  a porté  la  Bannière  de  l’Empire  avec  un  Aigle  Ample,  dans 
fes  Armes  (parccquc  les  Empereurs  avant  ce  rems  n’avoient  pas  encore 

por- 


(*j  Mort  en  1x73. 


4| 


*4  1 


Digitizedt^ 


* ■ 


m . 


DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE.  fit 

porté  l’Aigle  double)  8c  elle  n'cft  nommée  nulle  part  la  Bannière  d’Af- 
faut  de  Gruningcn;  mais  bien  celle  du  Saint  Empire  Romain.  Mais  ,.* 

VII.  Que  la  Maifon  de  Wirtemberg  avoir  jufqu’ici  8c  fans  interrup-  df.  vvi«- 
tion  pofledé  cette  Dignité  ; ce  qui  le  prouve  entr’autres,  parccque 
(i)  Evcrbard,  furnommé  le  Pleureur , avoit  reçu  ordre  de  l'Empereur 
Charles  IF.  conjointement  avec  la  Ville  de  Strasbourg  en  i$6j.  que 
„ Quand  ils  (c’cft- à-dire  Everbard  8c  la  Ville  de  Strasbourg)  iroient 
„ en  Campagne  avec  leurs  Troupes  contre  des  Brigands  8c  des  Mé- 
„ chans  8c  nommément  contre  le  Duc  Rupert  du  Rhin,  ennemi  pu- 
,,  blic  de  l’Empereur,  alors  il  leur  étoit  permis  de  camper  8c  de  mar- 
,,  cher  fous  la  Bannière  de  l’Empire,  de  la  part  de  l’Empereur  8c  de 
„ l’Empire  8cc  : „ (a)  Que  l’Empereur  Frédéric  III.  avoit  nomme 
en  1461.  par  un  Diplôme  fpccial , /liber  ! de  Brandebourg  8c  U Inc  de 
Wirtemberg  Capitaines  de  l’Empire  8c  que  l’année  1461.  il  leur  avoit 
donné  pour  Adjoints,  le  Marggravc  Chartes  de  Bade  8c  Evcrbard  de 
Wirtcnberg,avec  cet  ordre  „ qu'ils  agiroient  ordinairement  en  toutes 
,,  chofcs  comme  Capitaines  de  l’Empereur  8c  de  l’Empire  8c  particu- 
„ lierement  au  nom  de  l’Empereur  8c  ainG  pouroient  mander  8c  apcl* 

„ lcr  à eux,  fous  la  Bannière  de  l'Empereur  8c  du  St.  Empire,  tous  8c 
„ chacun  des  Electeurs , Princes  8c  Prélats  Sic  : dépendant , de  l’Em- 
,,  pire  8cc.  „ (})  Que  le  fuldit  U trie  avoit  commande  que  l’on  ré- 
prefentât  la  Bannière  Impériale  dans  lcsTablcaux  8c  dans  les  Statues. 
(4)Qu’aprcs  fa  mort  en  1480.  cette  Bannière  a été  portée  devant  lui. 

(r)Qiic  l’Empereur  Maximilien  /.  aïantcréé  Duc , Evcrbard , furnommé 
le  Barbu,  â la  Diète  de  Worms  en  14pp.  il  lui  avoit  en  même  tems 
accordé  de  porter  en  fes  Armes,  la  fufditc  Bannière,  8c  qu’il  l’avoit  fpc- 
cialement  inverti  de  ce  Droit,  8c  par  cette  Raifon,il  fit  porter  devant 
lui  une  Bannière  jaune  avec  un  Aigle  noir.  (6)  Que  le  meme  Empe- 
reur avoit  aurti  confirmé  la  même  Prérogative  au  Duc  Ulric  en  ifof. 

(7)  Que  comme  Ulric  avoit  des  De  mêlez  avec  les  Ducs  de  Poméranie 
touchant  la  Prcfcéance,  il  s'étoit  fondé  fur  cette  Prérogative  dans  la 
Réplique  au  Mémoire  de  Poméranie  en  if47i  Et  l’Empereur  ni 
l’Empire  n’y  avoient  pas  contredit  8c  par  conféqucnt,l’avoicnt  approu- 
vé par  leur  filencc.  (8)  Qu’à  la  Cérémonie  des  funérailles  de  l’Empe- 
reur Charles  V.  le  Confeillcr  Impérial  Jean  Ztftus , qui  croit  Directeur 
de  cette  Cérémonie,  avoit  fait  fou  venir  le  Duc  Chriftopbe  de  Wirtem- 
berg, par  fes  Envoïcz,  du  Droit  de  porter  la  Bannière  de  l’Empire 
dans  une  pareille  Proceffion  Impériale,  furquoi  il  donua  le  Commen- 
dement  fuivant  à fes  Envoies  , „ Que  quand  ils  lcroient  mandez  pour 
,,  faire  le  Service,  le  Principal  Envoie  y devoir  aflîftcr,  félon  fon  de- 
„ voir,  mais  que  quand  la  Bannière  de  l’Empire,  eu  égard  à la  Mai- 
„ fon  de  Wirtemberg,  lui  feroit  préfentée,  il  devoit  faire  connoitrc, 

„ que  cette  fonftion  honorable  appartenoit  bien  au  Duc  de  Wirtem- 
„ berg  de  la  part  du  St.  Empire;  Mais  qu’il  ne  làvoit  pas,  qu’elle 
„ dût  avoir  lieu  en  fcmblable  occafion;  au  rcrtc  il  s'exeuferoit  fur 
Ime  /.  Part.  IL  V vv  ,,  ce 
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,,  ce  qu’il  n’en  a voit  point  d’Inilruélions:  Mais  toute  fois  prendroit 
„ garde,  qiiequelqu’autrc  ne  portât  cette  Bannière  en  cette  Ccrcmo- 
„ nie  Sec.  (p)  Qu’en  if  66.  dans  l’Expédition  contre  les  Turcs,  l'Em- 
pereur Maximilien  //.nommant  ceux  de  les  Miniftres  qui  l’accompagne- 
roient,  avoit  chargé  le  Duc  de  Poméranie  de  porter  la  Bannière,  le 
Duc  CbiiJJofle  s’cnplaignit  d’abord  à l’Empereur  fie  voulut  envoïer 
fon  Fils  aine  en  Hongrie  pour  exercer  cette  Charge:  Mais  aïant  apris 
que  ce  n’étoit  pas  la  Bannière  Formelle  de  l’Empire,  mais  une  Ban- 
nière particulière  de  la  Cour  , il  renonça  à fon  dcflcin.  (to).  Que 
l’Empereur  Charles  V.  dans  fon  Expédition  réfolue  contre  les 
Turcs,  voulut  donner  la  Bannière  de  l’Empire  àPhilippe,  Comte  Pa- 
latin du  Rhin,  fon  Vicaire  dans  le  Duché  de  Wirtemberg,  d’où  il 
avoit  e huile  le  Duc  Ulric , mais  le  Fils  de  ce  Duc  s’y  oppola  par  des 
Protellations  publiques.  C’eft  pourquoi  l’Empereur,  ce  jeune  Prince 
n’étant  pas  encore  propre  à poitcr  la  Bannière  de  l’Empite,  prit  celle 
de  Saint  Grégoire  au  lieu  de  celle  de  l’Empire  fie  la  donna  au  Comte 
Palatin  Rupert,  (n)  Que  l’Empereur  A* tlolpbt  11.  avoit  confirmé  ce 
Droit  au  Duc  Frédéric  dans  un  Paragraphe  fpécüfl  de  la  Lettre  d’Invcl- 
titurc,  ce  qui  a etc  répété  par  tous  les  Empereurs  jufqu’à  préfent. 

VI II. Que  plu  fieu  rs  célébrés  Ecrivains  avoient  attribué  cette  Dignité 
àlaMaifon  de  Wirtemberg,  comme  fl ’clfgang  Lazius  Lib.7.  Comment. 
Reip.  Rom.  c.  f.  p.ûSy.  jV/r.  Rtufmr.  L.  1.  Stemmatum  S.  Armorum 
Gentil,  n.  12.  Tbcodorus  iheping  de  Jure  Infign.  c.<S.  p.  y §.p.  Membr.  1. 
5-  780.  y c.  17.  $.  6.  182.  & 18$.  Ulric  Obnebtus  in  Diatrtba  de  Vcxillo 
Imper.  c.4.  p.  24.  Amer  de  Jure  Suprematùs  c.  42.  Marq.  h eberus  iu  Not. 
ad  Petr.  de  Andlo  L.  2.  c.  ry.  in  fin.  , A 

On  répondit  du  côté  de  Hanovre  (A).  ' • >s)  ■ 

Au  I.  Qu’il  ctoit  douteux  que  t’Enfeigne  d’Aflaut  de  Wirremberg 
fût, la  meme  que  la  Bannière  capitale  de  l’Lmpire:  & qu’on  pouvoir 
dire  qu’il  ctoit  cet  tain,  qu’elle  en  avoit  ’ctc  toujours  dillinguée,  ce 
qui  conlloit  (1)  en  ce  que  daps  la  Bannière  capitale  de  l'Empire  Ro- 
main il  y avoit  un  Aigle  à deux  têtes,  & que  dans  l’tnfeigne  d’Aflàut 
de  Wirtemberg,  il  n’y  avoit  qu’un  Aigle  finiple , félon  Obucht : de 


V exil  0 lmp.  Cap.  1 j.p.  ty.  (2.  Que  in  grande  Bannière  Impériale  étoir 
quarréc  fie  l’Enlcignc  d’Aflaut  de  Wirten.bcig  longue  fit  pointue  vers 


l'extrcroitc.  ($_)  Que  quand  le  Duc  Evethard  1.  reçut  l’invelliture  en 
i4Pf.  l’Fnlcigne  cnquellion  lut  portée,  non  feulement  api  es  les  Ban- 
nières de  Wirtemberg  & de  Teck;  mais  même  après  celle  de  Montbeil- 
lard,  comme  le  raportc  llortleder  I.  3.  c.  I.  des  Caufes  des  Guerres  Al- 

lc- 


(t)  On  peut  confulter  un  Ecrit  intitulé  Crunélithi  Ktnr.nvtrtnnf  t!tr  Wunnltr  iftb 
reJufbw  dam  Thniel.  J.  /.  in.  Apftndiit.  I f-tfingl  en  donne  un  Extrait  i i.  ni  Vi- 
mr  f.  191.  un  auite  Ecrit  intitule  , üataltien  Jtn  Vnttrfebcii  du  Rmhi.tUuf  Pennur , 
uud  .II!  Reitfji.Sinrm-ynhnt  iitriffaul , dans  Thucel.  J.  I.  (.  4.  f,  130. 


DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE.  fij 

leraandcs.  (4)  Que  l’Empereur  Louis  de  Bavière  avoir  donné  en  Fief  la 
Charge  d’Enfeigne  de  l’Empire  en  1 $18.  à Cajirucci*  AlUlmimlli  Duc 
de  Lucques,  Se  que  le  Comte  Conrad  de  Schluflclbourg,  qui  avoir  rc- 
çu  du  meme  Empereur  en  Fief  en  131t.  la  Ville  & Chateau  de  ri 
Gruningen,  a fouferit  comme  Témoin,  Se  (ans  Protellation  au  Di- 
plôme Impérial,  ce  qui  fc  trouve  chez  Mcibom  in  varlh  opttfeulis 
Hift.  p.  tfo8.  quoiau’àla  vérité , fon nom  y foit  un  peu  corompu, puis- 
qu'il y a Conradus  ce Zoiujfclburg , ce  qu’il  n’auroit  pas  fait,  s’il  n’y  a- 
voit  pas  eu  de  différence  entre  la  Bannière  de  l’Empire  Se  l'Enfeigne 
de  Wirtemberg.  (f)  Qu’il  n’étoit  pas  croïable , qu’on  eût  confié 
une  Charge  G importante  à une  auffi  petite  Comté  que  Gruningen. 
(6)  Que  l’Empereur  Charles  IP.  en  1 }.  dans  la  Guerre  contre  le 

kComte  Palatin  Rupert , avoit  confié  lpecialemcnt  à Lier  bar  d de  Wir- 
temberg,& à la  Vaille  dc'Strasbourg , la  Bannière  de  l’Empire,  ce  qui 
n’auroit  pas  été  néccflàire,  fi  Elle  eut  appartenu  déjà  par  Fief, au  Com- 
te Everbard , Se  celui-ci  auroit  encore  moins  fouirait  que  cette  Ville 
eût  participé  à un  Droit  qui  lui  auroit  appartenu  en  propre.  (7)  Que 
l’Enfeigne  de  Wirtemberg  n’avoit  jamais  paru  en  Campagne.  (8)  Que 
la  Charge  d’Enfeigne  de  l'Empire  n'a  jamais  été  donne  en  Fief  hé- 
réditaire, jufqu’à  Cajiruccio , Duc  de  Lucques,  qui  avoit  été  le  pré- 
mier  \ Se  après  fa  mort  pertonne  n’en  avoit  été  pourvu,  (ÿ)  Que  l’on 
ne  trouvoit  pas  dans  l’Hiftoirc,  que  l’Enfeigne  de  Wirtemberg  ait 
été  autre  choie  au’unc  Enfeigne  particulière,  Se  proprement  une  En- 
fêigne  d’Aflaut  ue  Commendement  du  Duché  de  Suabe.  (to)  Qu’il  y 
avoit  dans  l’Empire  d’autres  fcmblables  Enfeignes  d’Afi'aut  qui  ont  re- 
çu leur  nom  , de  ce  qu'elles  croient  emploïécs  à l’occafion  de  quel- 
que foulcvemcnt  fubit , comme  il  parait  ex  Alberto  Argent  ineufs  ad  au- 
tium  IÎ49.  (11)  Qye  Cruzius  qui  étoit  paflablcmcnt  inltruit  des  Affai- 
res de  Suabe,  avoir  avoué  lui  même,  que  l'Enfeigne  de  Wirtemberg, 
étoit  une  Enfeigne  particulière,  dans  le  tems  qu’il  écrivoit  Cajar 
Comiii  Ulrico.vixiUum  Militait  S.  R.  Imper ii  Oppidi  Graningee  £3*  arcis 
dédit  £ÿr.  Car  û on  avoit  entendu  par  là  la  Bannière  folcnnclle  ou  capi- 
tale de  l’Empire,  il  n’auroit  pas  été  bcloin  d'y  ajouter  les  mots  oppidi 
Grtemngx  ni  Militare  , pareeque  ce  mot  fignific  un  tems  de  Guerre  : 
c’clt  ce  que  confirme  la  Difliuétion  dcLimiaus  T.  4.  I.  P.pag.  181.  où 
il  parle  de  l’Enfeigne  deWirtemberg  comme  d’un  vexilhm  minus  qufon 
Joie  unie  fanon  Imptrii. 

Au  II.  Que  du  tems  de  l’Empereur  Frédéric , on  a conféré  quelques 
Charges  héréditaires  à quelques  Familles  > Mais  qu’on  ne  pouvoir  dire 
de  la  Charge  de  Banneret  de  l' Empire , parce  qu’elle  n’etoit  pas  héré- 
ditaire avant  le  tems  de  l’Emperenr  Rudolpbe  I.  comme  il  parait  par 
ce  qui  précédé  } On  prouvoit  au  contraire  que  la  Maifon  de  Wir- 
’ temberg  Se  celle  de  HohcnftaulTcn  tiraient  leur  origine  des  Gibcllins  -, 
Mais  quand  même  cela  feroir,  on  n’en  pouroit  tirer  aucune  induétion 
pour  la  queilion  préfeutc.  Que  (1)  8c  (j)  on  ne  pouvoit  rien  conclu- 
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rc  de  ce  que  quelques  Comtes  de  Wirtcmberg  ont  été  élevés  à la 
Cour  de  l’Empereur  Frédéric , 8c  de  ce  que  l’ Empereur  Conrad  avoit  con- 
féré à cette  Famille  la  Dignité  de  Maréchal  de  Suabe,  que  (4)  il  n’c- 
toit  pas  à croire  que  le  Comte  Hartman  de  Gruningcn  fe  fût  nommé, 
en  fouferivant  , Banneret  du  Saint  Empire , parccquc  l’Auteur  Do- 
cument or  um  IVurtenbcrgicorum  publiez  à Tubingue  l’an  |6}<S.  Part.  1.  p. 
357.  n’en  tàifoit  aucune  mention,  & qu’il  raportoit  feulement  les  pa- 
roles ci  jointes:  Et  ut  tmuia  fuprà  diéla  majorent  babeant  firmitatem , ft- 
gillum  H.  Epifiopi  Spirenfn  , (j  Comitutn  Ùlrici  de  Hrürtenberi  {j  Hart - 

tnanni  de  Gruningen  & de  Vetbtngen  fc?  proprii  roborari  prjt [entent 

pagimam  curavi  (je.  outre  qu’on  pourrait  alléguer  que  Ici  Laies,  alors 
peu  experts  pour  la  plupart  dans  l’écriture , ne  fouferivoient  jamais  eux 
mêmes,  mais  un  Notaire  en  leur  nom,  & qu’outre  cela  ce  dit  Comte 
Hartman  de  Gruningen,  dans  un  autre  Diplobic  de  l’année  126p.  qui 
traite  principalement  de  lui  8c  qui  fc  trouve  in  Volumine  Documentai  um 
rediviv.  pag.  378.  ne  fc  nomme  que  Amplement  Comte  de  Gruningen. 

Au  III.  l’Argument  tiré  du  lccau  du  Comte  Everbard  de  Wirtcm- 
Ijcrg  ell  de  peu  d’importance,  puifque  autrement,  la  Maifon  de  Ba- 
vière, les  Marggravcs  de  Mciflen,  & autres,  qui  portoient  un  Aigle 
dans  leurs  Armes  auraient  pu  former  des  Prétenfions  fur  la  Ville  & le 
Chateau  de  Gruningen,  ou  lur  l’Enfeigne  d'Aflàut  qui  en  dépendoit: 
on  pouroit  ajouter  qu’on  ne  voïoit  fur  le  tombeau  du  Comte  Hartman 
de  Gruningen  ni  l’Aigle  ni  la  Bannière  de  l’Empire.  Il  n’eft  pas  aufli 
à préfumer  que  la  Maifon  de  Wirtcmberg  ait  eu  quelque  Droit  aux 
Biens  de  Gruningen,  parce  qu’elle  n’auroit  pas  manque  de  protefter  8e 
de  fc  referver  fes  Droits,  lorlquc  l’Empereur  Albert  engagea  cette  Com- 
té, lorfque  l’Empereur  Frédéric  la  racheta,  8c  fur  tout  quand  le  Com- 
te Conrad  de  Schluflèlbourg  en  reçut  l’Inveftiture:  Pour  ce  qui  cfl  du 
Diplôme  de  l’Empereur  Louis , il  ne  s’en  fuirait  point  de  ce  que 
Conrad  de  Schluflèlbourg  avoit  porté  la  Bannière  Impériale  dans  la 
Guerre  contre  Frédéric  d’Autriche,  8c  de  ce  que  l’Empereur  recom- 
penfa  fes  fidclles  Services  par  la  Conccflion  de  la  Ville  8c  Chateau  de 
Gruningen,  que  le  Droit  de  porter  l’Enfeigne  d’Aflaut  en  dépendît,  ni 
que  l’Enfeigne  d’Aflaut  8c  la  Bannière  de  l’Empire  foient  la  même  cho- 
ie} par  conféquent  la  Confirmation  de  l’ Archevêque  de  Trêves  devra 
s’entendre  de  la  première  8c  non  pas  de  la  derniere. 

Au  IV.  Qu’il  ne  fait  rien  à l’Affaire  que  les  Comtes  de  Wirtcmberg 
aient  racheté  la  Ville  8c  Chateau  de  Gruningen  des  Comtes  de  SchluL 
felbourg , aufli  long  tems  qu’il  n’eft  pas  prouvé  que  l’Enfeigne  d’Aflaut 
de  Gruningen  étoit  la  Bannière  du  Saint  Empire  •,  c’cll  aufli  une  Sup- 
pofîtion  gratuite  que  le  Contraél  ait  été  conclu  pareeque  Gruningen 
appartenoit  autrefois  à la  Maifon  de  Wirtembcrg,  car  cela  n'eft  pas 
encore  prouvé. 

Au  V.  Ce  qui  a été  répondu  ci-devant  ne  fait  rien  à l’Affaire , prin- 
cipalement qu’il  n’efl  prouvé  nulle  part  que  les  Prédcceflcurs  du  Cotn- 
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te  Uliic  aient  jamais  poflêdé  le  Chatcau  de  Groningen  ou  le  Droit  qui 
y cil,  dit-on,  attache  de  porter  l’Enlcigne  d’Aflaut. 

Au  VI.  Que  quoique  dans  les  anciens  tems  les  Empereurs  fc  fervif- 
fent  d’un  Aigle  fimple  dans  leurs  Armes,  le  double  avoit  pc 
été  en  ulage  avant  que  le  Wirtemberg  eût  etc  érige  en  Duché;  l’Eti- 
feigne  d’Afli 


pourtant  déjà 


Db  tA 

Mai  son 
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aut  de  Gruningen  pouvoit  auflibien  être  nommée  une  Ban- 
nière d’Empire,  parce  qu’elle  ctoit  une  Enfcignc  propre  à une  Nation, 
(avoir  aux  Suabes,  qui  font  partie  de  l’Empire;  Ce  enfin  il  ne  s’en  fui- 
voit  pas  que  l'Empereur,  aïant  conféré  à la  Maifon  de  Wirtemberg  le  * 
Droit  de  porter  l’Enfeigne  de  Gruningen,  n’ait  pas  le  pouvoir  de  con- 
férer à une  autre  Famine  la  Charge  d’Archi-Portc-Enlcigne,  car  tou- 
tes les  Charges  confirmées  par  l’Èmpcrcur  ne  font  pas  pour  cela  des 
Archi-Charges. 

Au  VII.  Une  Poflcflion  continuelle  ne  donnerait  meme  aucun  poids 
aux  Arguments  allégués,  car  (i)  quand  à ce  qui  concerne  la  Bannière 
Impériale  dont  l’Empereur  Charles  IV.  à chargé  le  Comte  Everbard 
de  Wirtemberg  8c  la  Ville  de  Strasbourg,  cela  prouverait  au  contrai- 
re  qu 'Everbard  ne  la  poiïcdoit  pas  auparavant,  parccqu’il  n’auroit  pas 
été  ncceflairc  autrement  d’une  Commiffion  fpéciale,  comme  il  cft  dit 
ci-devant.  ( i ) Qu’on  ne  devoit  pas  confondre  l’Elcétion  d’une  certai- 
ne Pcrionne  pour  porter  la  Bannière  de  l’Empire  pour  un  teras  limité, 
avec  le  Droit  héréditaire  de  porter  l’Enfeigne  d’Aflaut  de  Gruningen. 
Ce  qui  cft  allégué  (3)  & (4)  ne  peut  être  confidéré  que  comme  des 
Orncmcns  des  Armes  de  la  Maifon  de  Wirtemberg.  (y)  Que  l’Aigle 
dans  l’Enfcigne  de  Wirtemberg  n’avoit  qu’une  feule  tête,  8c  outre  ce- 
la il  paroifloit  par  la  Lance  rouge,  qui  écoit  un  Signe  d’extenuation  de 
la  Grandeur, qu’Elle  n’étoit  pas  b Bannière  de  l’Empire.  (6) Qu’on  ne 
pouvoir  confirmer  au  Duc  Ulric  rien  au  delà  de  ce  qu’il  avoit  reçu  de 
fes  Ancêtres , favoir  l’unique  Droit  de  porter  l’Enleigne  d’Aflaut  de 
Gruningen.  (7)  Qu’une  fimple  affeétion  n’eft  pas  un  Aéte  de  Pofl'cflion 
& qu’ainû  il  n’étoit  pas  béloin  de  Proteftation , principalement  quand 
elle  fc  fait  en  un  tems  où  les  Contcftations  ccflênt  devant  le  Juge.  (8) 
Qucs  les  Envoies  de  Wirtemberg  auraient  pû  avoir  l’honneur  de  por- 
ter l’Etcndart  de  l’Empire  à l’Enterrement  de  l’Empereur  Charles  V.  fi 
leur  Principal  l’eût  fouhaitc , qu’on  n’en  doutoit  pas,  mais  il  ne  s’en 
fuivroit  point  que  l’Enfeigne  d’Aflaut  de  Gruningen  fût  l’Etcndart  de 
l’Empire,  (p)  Qu’il  n’eft  pas  encore  orouvé  que  l’Enfcignc,  dont  le 
Duc  de  Poméranie  fut  chargé  par  l’Empereur  Maximilien  11.  à l’Ex- 
pédition contre  les  Turcs, n’a  pas  étcl’Etcndart  de  l'Empire,  quoiqu’on 
ne  veuille  pas  nier  que  l’Enfeigne  de  la  Cour  de  l’Empire,  aufli  bien 
. que  celle  de  Wirtemberg,  ne  foit  différente  de  l’Etendart  folcnncl  de 
l’Empire.  (10)  Ce  qu’on  remarque  du  jeune  Prince  Cbriflopbe , pouroit 
n’être  pas  tout-à-fait  certain,  8c  même  ne  prouverait  rien  puifqu’il  ne 
s’en  trouve  rien  dans  les  aûes  de  il’ Empire.  (11)  Les  Diplômes  8c  Let- 
tres d’Invcftiturc  de  l’Empereur  ne  faifoient  mention  que  de  l’Enfeigne 
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d’AtTaut  de  Wirtemberg  & non  de  l’Etcndart  folenncl  du  l'aint  Empi- 
re Romain. 

Au  VIII.  Les  Ecrivains  allégués  ne  fauroient  préjudicier  à la  vc- 
»r»s»ao.  <ju  s’ils  ont  clé  mal  informez  ou  s'ils  ont  légèrement  ajoute 
foi  au  raport  des  autres. 

s«:re  8c  Quoique  cette  Affaire  eût  etc  long-tcms  difpurce  de  part  Se  d’autre, 
Etat  Pré-  il  faut  que  l'Empereur  aufli  bien  que  la  Manon  Electorale  de  Hanovre 
If  ce  aient  reconnu  en  quelque  manière,  les  Droits  de  la  Maifon  de  VVir- 
Demé!c. • tcm{3crgj  puifque  l’Empereur  Léopold  accorda  au  Duc  pour  furété  de 
fes  Droits  à cet  egard, un  Diplôme  particulier  en  date  du  il.  Décembre 
ifpp.  Se  que  la  Maifon  de  Hanovre  déclara  que  l’ A (frire  relkroit  in 
. Jlatu  qno  julqu’a  cct^u’on  eût  trouvé  une  autre  Archi-Chargc  de  l’Em- 
pire pour  elle  (r).  Atnli  on  ne  parla  plut  de  ce  Dcmcle  julqu’à  la  fin  de 
l’année  170p.  que  la  Charge  d ' Aubi-Ttéforicr  , qu’avoit  l’Elcfleur 
Palatin  fut  accordée  à la  Maifon  de  Hanovre  , en  rendant  à la  pre- 
mière celle  de  Grand- Main  c-d’Hotcl,  qu’elle  avoit  poflëdée  avant  que 
fa  Dignité  Electorale  eût  été  transféré?  avec  cette  Archi-Chargc  à la 
Maifon  Electorale  de  Bavière  (d).  Quoi  que  l’Elcétcur  de  Bavière  eût 
étc  rétabli  par  la  Faix  de  Bade  dans  tous  fes  Honneurs  & Dignités  j Se 
par  conféqucnt  dans  celle  de  Grand-Ecuïer-Tranchant  : La  Maifon 
Electorale  de  Hanovre  n’a  néanmoins  pas  encore  abandonne  le  Pré- 
dicat d ' Arcbi-'Iréfrrirr , comme  on  peut  le  voir  par  fes  Décrets  les  plus 
recens.  (*)  L’Avenir  nous  aprendra  qui  de  l’Electeur  Palatin  ou  de  celui 
de  Hanovre  fera  la  fonécion  de  cette  Charge  au  Couronnement  d’un 
Empereur. 

S.  6. 

Des  Différent  de  la  N ai  fin  de  IVirtemberg  avec  la 
Mai  fin  EleÜoraU  de  Saxe,  touchant  la  Charge  de 
Grand-Veneur  de  l Empire . 

LEs  Comtes  à'Auracb  furent  autrefois  les  Grand- Veneurs  du  Sain: 
Empire  Romain  & c’cft  par  eux  que  cette  Charge  c(t  venue  aux 
Ducs  de  Wirtemberg.  Neanmoins  on  n’en  trouve  aucune  Patente 
dans  les  Archives  de  Wirtemberg  (a)  5c  toute  l’Afiàirc  n’elt  fondée  que 
fur  les  Traditions  de  cette  Maifon,  ce  qu’on  a fait  de  tems  en  tems  con- 
noitre  à la  Cour  de  Vienne}  & vu  que  la  Charge  de  Grand  Veneur  de 

l’Em- 

(<)  Au  raport  de  l’AateOr  Ou  Statu  van  Wirumbtrt  f.  '0.(7  109. 

(d;  Ceci  cft  rapoiié  fur  1a  fui  des  Nouvelle*  publiques;  Les  Souverains  du  Monde 
T.  iTM-h.  v iji. 

I»)  Voici  Lun’g  St  U fl. t Scrif*  Wn/lrit,  f.  1091. 

(a)  Au  raport  de  Pregucrus  in  t;  Umtridibu!  Wlrumltrych  , in  jinimtuivtrfiomLiti 
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l’Empire  appartient  proprement  à l’Elréteur  de  Saxe,  comme  on  le 
• fait  voir  par  plufieurs  Raitons  très  plaufiblcs,  il  s’en  fuivroit  que  celle 
que  Wirtemberg  prétend,  ne  feroit  qu’uneCharge  de  Province,  en  effet 
il  le  trouve. 

I.  Des  Lettres  Patentes  (J>)  en  date  de  Baatzen  le  premier  Mardi 
apres  le  jour  de  Saint  Valentin  en  ijpo.  par  lefqucllcs  l'Empereur 
f Charte , IT.  accorda  aux  Marggraves  de  Mti'nie  la  fuite  de  la  ChafTe 
dans  toutes  les  Forets  , comme  Grand  V tnt  un  du  Saint  Empire  Ro- 
mani. 

II.  Par  d’autres  Patentes  (e)  de  ce  meme  Empereur  en  date  de  Baut- 
zen , le  premier  Jeudi  apres  le  Dimanche  Ir.veca-Jtt  en  t }fo.  il  eft 
dit. 

„ Nous  Charles  &?r.  Faifons  favoir,  que  nous  ficc.  donnons 
„ en  Fief  aux  grands  & il  lu  lires  Princes  Frédéric  , Balthalnr  Louis  fie 
„ Guillaume  Frères , Landgraves  de  Doring  &c.  Le  Palatinat  de 
,,  Lauchllet,  avec  toutes  fes  Seigneuries  & millages,  de  même  que 
„ la  Juridiction  fur  toutes  les  Forêts,  comme  Grand- Teneurs  du  Saint 
„ Empire  Romain  fiée.  Et  de  cette  expreflion  Pfejfuiger , ad  Titria- 
rium  (d) , conclut  , que  cette  Charge  appartenoit  aux  Ducs  de  Saxe 
en  vertu  du  Palatinat  de  L.iuchftet  (f). 

III.  En  vertudece  Privilège, le Marggrave  Frédéric, furnommé  1 eSeve- 
rc , fit  les  fonétions  de  cette  Charge,  avec  le  Comte  de  Schwartzbouig  en 
1 566.  à la  Diète  Iblcmnclle  de  Mets,  en  préfence  de  l’Empereur , en 
tuant  un  gros  Sanglier  & un  Cerf. 

IV.  Ce  Privilège  fut  rcnouvcllé  par  fa  Majefté  Impériale  à l’Elec- 
teur Jean  George  II.  le  18.  d’Août  1661. 

V.  L’Empereur  JoJepb  confirma  de  réchef  ce  Privilège  en  1708.  i 
Sa  Majefté  le  Roi  de  Pologne,  ce  qui  n'empeche  pas  que  les  Archi- 
du  s d’Autriche, les  Ducs  de  Pomeranie, comme  Princes  de  Rugen,  fie 
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D*  t» 

M itsow  r 
DI  Wl«* 
TtMtlllS, 


les  Ducs  de  Wirtemberg  , comme  Comtes  d’Aurach  , ne  portent  le 


Titre  de  Grand  Veneur  de  l’Empire  (f):  car  pas  un  d’eux  n’a  de  Pri- 
vilèges de  cette  étendue  dans  tout  l’Empire  Romain , ni  qui  foient  de 
fi  fraîche  date  que  ceux  de  laMaifon  Electorale  de  Saxe  renouveliez  lous 
1‘ Electeur  Jean  George  fie  fous  l’Elcéteur  Frédéric  Augufie  Roi  de  Polo- 
v.  gne, fans  aucune  Rcltriâion}  IcmbLbles  Patentes  manquant  aux  autres, 
ils  cèdent  juftement  le  pas  à cet  egard  à la  Maifon  Electorale  de  Saxe, 

fie 


(p)  SiruvittS  Dijprl.  de  Gjficiii  Séxtnie.p.  15,0.  m Kit.  ». 7.  Lünig  R.  A.  p.  S.  Cent.  a. 

- /.  146.  • 

(rl  Produites  pat  Stftrv.rf  J. p.wm,  » » 

- (d)  Lit.  lit.  Tu  Xit.  p.  t,C  .eTu.  Km. 

<•  (e)  Mr.  Grilmer  a démontré  que  c'étultja  même  chofe  que.  le  Lardgravfat  de  Thn- 

rioge:  Opn/c.  T.  111. p.  30 

(/)  Comme  le  prouve  Mifeor.  pat  dive.-fes  Médaille!  & eiplon  er  de  1339.  y 
JJ60.  in  Dijtrt.  de  Or  if.  Ojic.  lmp. 


mr. 


* M 4 


js 

; „ r- 


3H9 


Sfcs 


et  cl 


Æ 


U 


■ V !*'■  1 


ik  V 


mm 


t * • 


r 


. 7 


k 


Dï  IA 
Maison 
di  Wir- 

7 SNSERG. 


fi8  LES  INTERETS  PRESENS 

& s'ils  font  appelles  Grands- Veneurs  du  Saint  Empire,  c’eft  de  la  mé-  .. 
me  manière  que  pluficurs  ont  le  Titre  de  Porte  Enfeigne  de  l’Empire 
fans  porter  aucun  tort  ou  préjudice  à l’Archi-Portc-Enlcigne,  car  an- 
ciennement chaque  Nation  Allemande  avoit  fon  Enfeigne  particulière} 

& celui  qui  la  portoit,  étoit  nommé  S.  R.  I.  Fexilhjer,  Et  c’eft  ain- 
fi  que  les  Princes  dont  il  cft  parlé  ci-dcflùs  peuvent  avoir  le  Titre  de 
Grand  Veneur  de  l’Empire,  quoique  leur  Charge  foit  renfermée  dans  - 
les  Limites  de  certaines  Provinces.  L’illuftre  Auteur  du  Htraut  de  t 
r Europe  (g)  cft  du  meme  Sentiment, & il  croit  que  1a  Charge  de  Grand 
Veneur  de  l’Empire  révandiquée  par  la  Mailon  de  Wirtemberg  tire  fon 
Origine  des  Empereurs  de  la  Maifon  de  Suabe , enfortc  qu’on  aurait  * 
de  la  peine  à prouver  comment  elle  y aurait  été  continuée  fous  ccuxiffùs 
de  Saxe  ou  de  Mifnic,  à moins  que  ce  ne  fut  une  Charge  Provinciale 
à la  Cour.  En  effet  il  y en  avoit  quatre  anciennement  à la  Cour  du  Roi 
des, Francs:  Et  c’eft  iur  l’étiquette  de  celle-ci  que  fut  enfuite  réglée 
celle  de  la  Cour  Impériale  de  ces  tems  reculés,  enforte  que  ces  Char- 
ges s’augmentèrent  tellement  peu  à peu  que  la  plupart  fe  trouvent  en 
chaque  Province  confidérablc  de  l’Empire  -,  de  la  vient  qu’on  trouve 
auffi  celle  dont  il  s’agit  dans  les  Duchés  de  Carinthie  & de  Pomera- 


» 
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S.  7- 

De  la  Trétenjtoti  des  ‘Ducs  de  JVirtemberg  fur  une  Voix 
dans  le  Collège  des  Trinces,  four  la 
\ Duché  de  Teck. 

VOici  de  quelle  manière  la  Maifon  de  Wirtemberg  expofe  l’état  de 
la  Queftion  (a). 

Ouc  les  Ducs  de  Teck  avoient  été  fort  célébrés  dans  les  anciens  tems. 
s’étant  acquis  beaucoup  de  réputation  par  leur  attachement  [inviolable  a 
l’Empire  Germanique  } où  ils  ont  poffëdé  de  tems  en  tems  les  Evê- 
chés les  plus  confidérablcs  j qu’entre  autres  Berchtoldus,  qui  avoit  été 
en  même  tems  Prince  de  Teek  & Evêque  de  Strasbourg,  avoit  affilié  à 
la  Diète  de  Maïence  tenue  par  l’Empereur  Frédéric  III.  en  115p. 
comme  Prince  de  Teck  & Evêque  de  Strasbourg  : ainff  qu’il  parait  par 
la  Soufcriptiondela  Patente  pour  l’ercétion  de  Brunfvick  en  Duché  con- 
flit o , conjenfu  & affiftentid  Principum.  La  Famille  de  ces  anciens  Ducs 
s’étant  éteinte  en  144p.  par  la  mort  du  Duc  Frédéric  de  Teek  , la 
Maifon  de  Wirtemberg  obtint  ce  Duché,  ârcc  ce  qu’elle  en  poffedoit 

* m déjà 

(S)  Pan.  1.  p.  I57.  Strnvius  ch.  D: (fer t.  p.  178.  MaCcov.  c.  I. 

(a)  Dans  une  DcJuôlion  qui  le  trouve  dans  Siaati-CantuUy  T.  XII.  p.  741.’ 
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déjà  en  partie  fer  pafta  6?  fucctffiontm  , en  partie  Jure  belli  fub  Evtrbardo  p,  tk  t 
Illufiriy  Everbardo  contcntiofo  fj  Ulrico  F ttutr.bergicis , ou  par  Maria-  Mumih 
ges  entre  le  même  Duc  Frédéric  & une  Princcflc  nommée  Judith , Fille  Dt  Wl** 
de  la  Duchefle  d'Urflingen  Ce  du  Comte  Everbard  de  Wirtemberg  Tf“,MG- 
furnomme  le  Débonnaire.  Qu’il  étoit  prouve  par  l’Hiftoire  qu 'jdune, 

Fille  du  Comte  Albert  de  Hohenberg  & Epoulc  de  l’Empereur  Ro- 
dolphe,  avoit  etc  très  étroitement  alliée  à laMaifon  deTeek  per  variai 
ntxus  fanguinis  (J  ajfinitatis , cette  noble  Se  illuflrc  extraction  fut  telle- 
ment prile  en  conlidération,  à l’occafion  de  l’élévation  de  la  Branche 
des  Landgrave*  de  Furltcnberg  Heiligenberg  à la  Dignité  de  Princes  , * . 

qu’on  inléra  cxprcflcmcnt  dans  le  Decret  de  Comraiffion,  pour  Caufe 
mouvante,  que  les  Comtes  de  Furltcnberg  defeendoient  des  Ducs  de 
, Zehringen  Se  des  Comtes  d’AUàcc,  ce  qui  fc  pouvoir  dire,  en  un  dé- 

gc  plus  éminent,  des  Ducs  de  Teck , qui  croient  en  même  tems 
OC  ‘ ‘ 1 


• • 


m «t 


)ucs  de  Zehringen.  Qu’il  étoit  de  notoriété  publique  que  les  Ducs 
de  Teek  avoient  ordinairement  affilié  dans  les  anciens  tems  aux  Cours 


y~  f 


‘a*.  des  Empereurs,  Curiis  Imperatorum , alors  ordinaires  Ce  en  ufage  au  lieu 
des  Diètes  de  l’Empire  d’aujourd’hui &auffi  aux  autres  Délibérations  & 
• Conlcils  de  l’Empire  qui  fc  tenoient  alors  , où  ils  avoient  fouffigné  à 
plufieurs  Patentes,  Ecrits,  fit  autres  A êtes  publics  des  Empereurs*  Que 
par  confcqucnt  ils  jouirent  alors  du  meme  Droit  & exercèrent  les  mê- 
me fondions  que  l’on  nomme  aujourd’hui  Fatum  fj?  SeJJitneru  in  Cmi- 
tiis.  Que  ces  Dictes  Provinciales  ne  fc  tenoient  comme  aujourd’hui , 
au  tems  des  Ducs  de  Teek  , le  filtcme  de  l’Empire  étant  alors  tout 
different  de  celui  d’àprefcnt  ,•  le  dernier  Duc  de  Teck  étant  mort  en 
143p.  & les  Diètes  n’aiant  commencé  à avoir  la  forme  qu’elles  ont 
aujoud’hui  & leur  divilion  en  trois  Colleges  fcparés,  que  fous  l’Empe- 
reur Maximilien  /.  & par  conlcquent  fo.  ans  & plus  après  l’cxtiriélion 
de  cette  Maifon.  . Que  les  Prérogatives  dont  joùifloicnt  dans  ces  ren- 
contres les  Ducs  de  Teek,  apartenoient  Aujourd’hui  à la  Maifon  de 
Wirtemberg,  entrée  légitimement  dans  leurs  Droits,  en  entrant  dans 
la  Pofleffion  de  leurs  Domaines,  ce  qui  l’autorifoit  d’autant  plus  à pré- 
tendre le  Suffrage  dans  le  Collège  des  Princes  pour  Teek  ,(ur  tout  l’on 
confidere  que  *"  " “ ‘ ' : 


( H 


v ♦, 


t » 


M (i)  Ils  avoient  acquis  le  Domaine  de  Teek  légitimement,  quoique 
. * fous  divas  titres,  & que  pour  cette  railbn. 


K ’ jjj 


(z)  Ils  en  ont  été  invciHs  jufqu’à  ce  jour  dans  les  formes,  & diétin- 
tement  par  chaque  F.mpcréur  : & que  perfonne  n’ignoroit  que  ces 
Droits  font  inséparablement  attachez  aux  Territoires. 


m 


(î)  Qu’ils  le  fer  voient  du  'I  itre  de  Teek  & de  fes  anciennes  Armoiries 

I .1a  f h’dajkf.  AM  I AP*  ..  • 1 f-4!*  APAM  1p*.pAP*A»p>  *1  * P-»  9»  5j 


oir  du  Chien  dè  Teek  en  les  couleurs  au  Champ  lozingé  d’or  Se 
de  fable:  outre  qu’à  l’éreclion  du  Duché  de  Wirtemberg  , Teek  fut 
traité  féparément  par  l’Empereur  Maximilien , qui  fit  inférer  dans 
les  Patentes  d’crcâion,  „ Que  les  Ducs  de  Wirtemberg  pouriüienc.fc 
•'  fvm.  /.  Part.  11.  Xxx  fer- 
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„ fervir  non  feulement  Ju  Titre,  des  Armes  Se  du  Nom  du  Duché  de 
„ Teck  :*  mais  aufli  joüiroicnt  de  tous  fes  Honneurs  Se  Dignitez. 

(4)  Orparceueexprefliond’HonncursSc  Dignitez  ondoit  principale* 
ent  entendre  Voix  & Séance  à la  Diète  de  l'Empire  8c  à celle  du  Ger- 


ment 


cle,  ce  que  les  Ducs  de  Wirtemberg  n'auroient  pas  manqué  de  requé- 
rir d’abord  particulièrement  Se  fcparcment,  fi  alors  Multiplicaiio  xoio~  • 
t • îumpro  numéro  ditionum  eut  été  en  ufage,  & qui  ne  commença,  com- 
me on  lait  dans  l’Empire,  que  plufieurs  années  apres.,  Mais  d’autres 
s’étant  donné  des  Mouvemens  pour  avoir  de  ces  Voix  dillinétes  8c  féparées 
dan*  les  Dictes  de  l’Empire , on  crut  que  pouvant  obtenir  la  même 
chofe,'on  ctoit  en  Droit  de  faire  les  memes  démarches  principalement 
puifquc  ' ’ t 

. (fl  JR  us  niera  facultatif  per  non  ùfum  prefeiptiorum  non  patiuntnrî 
'■  (dj  Que  lorfqu’on  régla  les  Contingens  des  Membres  de  l’Empire, la 
Mailbn  de  Wirtemberg  avoit  été  à proportion  taxée  plus  haut  que 
quelques  Ekélcurs  , à caufc  des  Etats  de  Wirtemberg  8c  de  Teck  fie 
de  leurs  Dépendances. 

(7)  11  faut  encore  faire  l’importante  Réflexion  que  s’il  avoit  été  au 
pouvoir  des  autres  Maifons  des  Princes  fie  Elcétcurs  d’approprier  aufli 
adeursPrinccs  divers  Suffrages  & Séances  par  un  partage  de  leurs  Etats, 
comme  il  cil  arrivé  que  par  cette  voie  quelques  Branches  d’autres  Prin- 
ces ont  obtenu  des  Voix  quelles  n’avoient  pas  auparavant  s cette  Mai- 
fon  en  foufFriroit  néccflaircmcnt  du  tort  irréparable  pour  avoir  mainte- 
nu le  "Droit  d’Aineffe,  fi  elle  étoit  fruftrée  du  même  avantage  dans 
4^  la  jbüiflance  du  Droit  de  Suffrage  dillinét  5c  féparé  dont  la  Duché  do 
Teck  a joiii  il  y a quelques  centaines  d’années  : Qu’enfin. 

‘ “(81  line  ferbit  pas  befoin  d’une  nouvelle  Introduélion  , puifque  les 

deux  Etats  de  Voix  de  Wirtemberg  fie  de  Teck  étant  réunies  en  une 
même  perfonne,  qui  a déjà  Séance  on  ne  préjudicierait  à perfonne  à 
cet  égard,  fie’  il  ne  faudrait  que  le  renouvellement  de  la  nomination 
immédiatement  apres  Wirtemberg , jure  poftliminii , fans  aucune  autre 
Cérémonie.,'.'. 

7,  Cette  Demande  fut  fortement  recommandée  à la  Diète,  non  feule- 
• ment  par  feu  l’F.mpcreur  Léopold , le  Z}.  Décembre  1699.  Mais  aufli 
per  l'Empereur  Jofepb  , le  if.  Février  1708.  par  des  Décrets  deCom- 
miillon  particuliers  {b)\  Cependant  l'Affaire  relia  fufpenduej  fans  que 
depuis  il  le  foit  parte  la  moindre  chofc  à cet  égard. 

[i)  Suas  Cuntulnj.  T.  XI,  />.  7S0. 
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S.  8. 

Différent  de  la  Maifon  de  JVïrtcrnberg-Stuttgard  tou 
chant  la  Succe  ffion  de  Moubelliard. 

LE  Dqc  Léopold  Everbard  de  Monthelliard  étant  mort  en  1715.  tail- 
la de  fa  première  Femme  Anne-Sabine  ?dc  la  Maii'on  de  Hedwi- 
ger  (a),  Fille  d’un  Confeillcr  de  Brcflau,  élevée  en  1707. à la  Dignjtc 
de  CoratclTe  de  l’Empire,  avec  fes  Frères , fous  le  nom  de  Sponeck , un 
Fils  nommé  George  Léopold , Comte  de  Sponeck,  5c  de  l’a  troificme 
Femme  Elifabetb-Cbarloite , Baronne  de  l’Efpcrance,  qui  en  1716.  fut 
élevée  avec  tous  fes  Frères  6c  Sœurs  à l’état  de  Baronne  de  l’Empire, 
trois  Fils,  (-.won  Léopold- Everbard  qui  naquit  avant  les  fiançailles  qui 
s’enfuivirent  en  1717,  Charles- Léopold  Sc  George- Frédéric,  ils  prétendi- 
rent, principalement  l’ainé  George- Lcopold , de  fuccédcr  à leur  Père 
dans  la  Principauté  de  Monbcliiard:  Mais  ne  trouvant  pas  de  protec- 
tion à la  Cour  Impériale , à caufc  que  leur  Pcre  avoit  manqué  de 
faire  élever  leur  Merc  à la  Dignité  de  Princefie  en  la  faifant  déclarer 
habille  à la  fucceflion , cet  aîné  s’addrefia  à la  Cour  de  France  , où  il 
fut  légitimé  pour  la  (ucccffion  6c  prit  le  nom  de  Prince  de  l’Efperan- 
ce.  Cette  conduite  de  la  Cour  de  France  a en  quelques  manière  fon 
fondcmracnt  dans  fes  Préicnfions  fur  Montbéliard  en  ce  qui  regarde  la 
Seigneurie  de  Palfavant  & Cleremont  comme  auffi  Horbourg  Sc  Rei- 
chenweyer  6cc.  Cependant  la  Cour  Impériale  en  fut  fi  choquée  que  fur  les 
réprefentations  de  la  Maii'on  de  Wirtembcrg-Stuttgard,  41c  le  fit  dé- 
clarer, par  le  Confeil  Aulique  de  l’Empire,  incapable  aufli-bien  de 
la  Succeflion  que  de  la  Dignité  de  Prince,  Sc  la  Maifon  de  Wirtcm- 
berg  Stuttgarden  fut  invcllic  le  1.  Février,  171p.  à Vienne  devant  le 
Trône  Impérial  en  la  perfonne  de  W.dc  Klcubcrt,  Agent  du  Con- 
fiai Aulique  de  l'Empire. 


fit 
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Des  Différents  de  la  Maifon  de  Montbellïard , avec  plufctits 
Compétiteurs  touchant  les  Seigneuries  ‘Places  fituées  en 
Bourgogne:  fauoïr  Neuf-Chat el,  Clerevel , BaJJœvant , Gran- 
ges, Hericourt , Blamont,  Chatelot , Clemont  ï£c. 

TOutes  ces  Seigneuries  appartenoient  à Tbibaud  de  Ntuf-Chalel 
{b).  Maréchal  de  Bourgogne,  qui,  non  obîlant  qu’il  eut  des 

Fils, 

(j)  Htrrfhir,:lc  Eure  fa  tdtr  Alltr  mtttjlt  O'm/.i.'i  :l  f.  qv 

(A)  11  ne  faut  pas  confoudrc  ce  Ninfcbaul , avec  la  Principale  é de  Neufchatel  en 
Suide. 
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Fils,  fit  un  Tcftamcnt  le  *8.  Oétobrc  146}.  par  lequel  il  les  lègue  a- 
près  la  mort  de  fes  Fils  ,à  fes  Neveux, comme  un  bidei-CoMmis.  Com- 
me les  Fils  de  Tbibaud  moururent  fans  Héritiers  mâles,  5c  qu’un  d’eux 
nommé  Claude,  ne  laifl"a  que  deux  Filles,  dont  l’une,  nommée  Bonna 
fut  mariée  à Guillaume  de  Furftcnberg  & l'autre  , nommée  Elifabetb , 
à Félin  de  Wcrdenbcrg,  elles  prirenc  Poflcflîon  de  ces  Seigneuries  a- 
près  la  mort  de  Guillaume  Frère  de  leur  Pere,  comme  Héritières  les 
plus  proches } Mais  leurs  Neveux  s’y  oppoferent , favoir  Ferdinand  de 
Ncuf-Châtcl,  Fils  du  Frere  de  Tbibaud,  avec  Claude  Sc  Marc  de  Cu- 
fancc,  s’appropriant  ces  Seigneuries,  en  partie  comme  Neveux  8c  en 
partie  en  vertu  du  Fidei-Commis  dont  il  ell  parlé  ci-dcfïiis  8c  vendirent 
leur  Droit  & Prétenfions  au  Duc  UJric  de  Wirterabcrg.  Quoique  ce- 
lui-ci entrât  en  pofleffion  de  ces  Biens,  ce  ne  fut  pas  fans  avoir  efluye 
beaucoup  d’embarras  5 Car  non  lêulemcnt  Anne  Fille  de  Ferdinand  de 
Ncuf-Chatel  formades  Prétenfions  fur  ces  Seigneuries,  alléguant , que 
fon  Pere  n’avoit  pas  eu  le  pouvoir  de  les  aliéner,  5c  porta  Tés  plaintes 
par  devant  le  Parlement  de  Dole  en  Bourgogne:  Mais  même  les  pré- 
cédons PofTcficurs  cédèrent  leurs  Droits  à l'Archiduc  Ferdinand  d’Au- 
triche Sc  celui-ci  à Gabriel  Salamanque  Comte  d'Ortenbourg , qui  porta 
le  Procès  devant  la  Chambre  Impériale.  Anne  fit  pafltr  fa  Prétcnfion 


: Ryc  qui  pourfuivirent 
letnent  de  Dolcj  leurs  SuccdTeurs  curent  desDifputcs  avec  les  Ducs 
de  Wirtcmbcrg  jufqu’en  1684.  que  Je  Parlement  de  Befançon  en  con- 
nut, 5c  profcnca  en  faveur  de  Wirtemberg,  mais  feulement,  dit  on 

(d) , en  ce  qui  concerne  lç  Poflefloire. 

du  » . 
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(ai  Voyct  ImhofT  Set.  Prêt.  L.  4.  t.  6.  J.  8.  Sc  PFcnt  intitulé , Afin,  Pilcet  çt 
Preth,  de  tri:  lUuflrt , Haut  or  Pmffant  Seigneur  Chiflephle  Duc  de  H’irlimterg  ce  Tech, 
eantr i DtrruifiUt  Tranjtife  dt  Len gvy  , Dite  dt  Rte  ce  A Itfîrt  Gérard  dt  Rye  Siqntur 
•dt  batanfene , Demi  Loui/t  it  Lengvy  fa  Femme , c rc.  tn  deux  Caafll  , jeiniii  ta  une  , 
J uj n:  ta  première  Inflaaee  devant  ta  Ceter  Stuctraine  du  Parlement  de  Dde,  Cemti  de 
Teurgeitnt , à tauft  de  la  Seigneurie  dt  Ktuf-Chatel  <7  fduptun  aulrei.  Tel.  IJÇ.J.  El  Cm. 
plia  S.  Refpenfa  juril  à quibu/dan  pracipnis  juriJita  Facu'.taiie  Cellegüt , ce  JCtu  Gallis  c 
Germanie  exh : tta  , teratn  F tn.u u Deiane , in  Cau/a  ibi  autel.)  inter  Ducem  Jf'ireember- 
gicum  ce  Domine")  Lengvy  Ce.  r aliéné  Deminii  dt  Xeuf-Cbittl  (7  alierum  in  Aflit  Ate- 
meraeerum.  On  peut  confaiter  fur  ces  deux  Ecrits , Befoldus  L.  L Cenpl  y.  C fa. 
& Petr.  son  Hohenlurd  in  Preetffchc  Keui/turg  p.  au6, 

(J)  Imkcfp.  i.  I. 
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Dcs  ‘Différons  de  la  Maifin  de  JVirtemberg , avec  les  Sei-  TÎMDlRG' 
meurs  de  Rye  £2?  leurs  Sttcccjfcurs  touchant  les  Seigneuries 
Ji tuées  en  Bourgogne  : [avoir  Neuf-Chat  cl , Blatmit , da- 
te lot,  Clermont , Chamabon  , lier  tco  urt , Fay , Bourgigucn , 

‘Ponccon  iyc. 

E Tienne  , Comte  de  Montbelliard  , n’eut  qu’un  feul  Fils  nommé 
Henri , 8c  celui-ci  ne  laifla  que  quatre  Filles.  Le  Comte  Henri 
aïant  été  tue  dans  une  Bataille  contre  les  Turcs . le  Comte  Etienne 
infirma  les. quatre  Filles  de  Henri , fes  petites  Filles,  lés  Héritières 
Univerfelles , aflignant  i chacune  une  certaine  partie  de  fes  Terres, 
mais  il  donna  à l’ainéc,  nommée  Henriette , la  plus  grande  partie,  la- 
voir la  Comté  de  Montbelliard.  Apres  la  mort  à' Etienne  cette  Hen- 
riette Epoufa  le  Comte  Everbard  de  IVirtemberg , doue  la  Pollérité  fleu- 
rit encore  aujourd’hui,  8c  par  cette  Alliance  la  Comté  de  Montbel- 
liart  entra  dans  cette  Maifon.  L’autre  nommée  Jeanne  Epoufa  Louis 
de  C talons.  Prince  à' Or  ange , fa  Poftéritc  finit  en  if44-  par  la  mort 
du  Comte  René  de  Najfau.  La  troifieme  Marguerite  , mourut  fans 
cnfàns , 8c  la  quatrième  nommée  Agnes  fut  mariée  à Tbibaud , Seigneur 
de  Neuf -Chute! , qui  en  eut  deux  Fils,  favoir  Tbibaud de  Neuf-Cbatcl,  • 
Maréchal  de  Bourgone  8c  Jean  de  Montegu , qui  eut  deux  Fils,  dont 
l'ainé  Ferdinand  de  Montegu  ne  laifla  qu’une  feule  Fille  nommée  Anne 
Femme  de  Cbrijlophe  Seigneur  de  Longvy  8c  Longue  - P terre  y qui  en  eut 
trois  Filles  favoir  Antoinette , Loupe  8c  Jeanne  qui  furent  mariées  à 
trois  Frères  Seigneurs  de  Rye  , favoir  Joachim , Gerhard  8c  Marc. 

Tbibaud  de  Neùf-Cbatel,  Frere  de  Jean  de  Montegu,  eut  7.  Fils  8c  4. 

Filles,  £c  il  fit  un  Tcftamcnt  par  lequel  il  confirma  pour  Hérititiers 
fes  Fils  i qui  n’avoient  pas  embraflë  l’Etat  Ecclcfiafiique,8c  leurs  Suc- 
cefléurs  en  fubftituant  à ceux-ci  fes  Filles  fucccflîvement,  avec  leurs' 
Defccndans , léguant  apres  eux  à fon  Frere  Jean  de  Neuf-Cbatcl  8c 
Montegu  8c  à fes  Hoirs  mâles,  tous  lés  Biens, 8c  fi  ceux  là  mouroient 
aulfi  fans  Poftéritc,  il  leur  fubftitua  on  de  les  Parcns,  nommé  Ferrucs 
de  Cufance , Seigneur  de  Belvoir,  8c  enfin  apres  lui,  aux  Dcfcendans 
de  Henriette  Sœur  de  fa  Mere,  à favoir  aux  Comtes  de  Wirtcmberg 
& Montbelliard.  C’dl  ce  qu’on  voir  dans  ccttc  Table  Généalogique. 
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De  tt 
Maison 
DE  WlR. 
1EMBEEO, 


Etienne,  Comte  de  AJo.itbelltard, 


Henri , On»  de  Menti  A. 


Htniletie  Ef. 
it  Everbard  C. 

ilt  Wmnnterf. 


,r:c.  C.  ilt  Ifirtimi. 

v MmkAUtrd. 
y -—A ■ 

Henri  C.  de  Wtrtemb, 
a McntbtUi.irJ. 


Jcinoc  Bp.  Je 
Louu  rf«C!ulon 
déni  U Hefliihé 
finit  à Renti  de 
NifTaui;44. 


Mtrguerite 
J fut  i Enf. 


Agn  u Ef.de 
Tnibaai  de 
Seuf-  Chjtel. 


, 


Tliibatnl  de 

Xntf  C.hattl. 


Claude. 


Jean 
MoAtcg  i. 

Ferntaand  de 
Mootegu. 


Clric  X>.  de  IVtrt. 

ej  C.  de  Menti. 

A- « y 

Chriflophe  D.  de 
Wtrt.C.  de  Menti. 

r ; ^ > 

Loun  D.  de  IVirt. 
C 7 C.  de  Menti. 


George  C.  de 
fVirt.jj  Mtntb, 

Fiedcnc  d'en 
f rient  let 
Dntt  deWïr - 
temberi  d en- 
jeurd  hui 


Guil).  J /met  Jean't 

Enfeu t,  fiant  tuf. 

So acEp.de  FJiubclIi  Epi  Anne  Bp.  de  Chnili 

Guili  de  Fur f-  deYchlde  Loug'JJ',  Seigneur  de 
tenter^  ; Jum  W.rtcnerg  ; Longue  Pierre 
Eetfim..  ♦ fane  Enf. 

— A._ 


ArrtoinJlie  Ef. 
de  Joachin  de 
Bye.i 


lyouile  Ef. 
de  Gérard 
de  Kjrc. 


Jeanne  Ep.de 
Marc  de  ftjre. 


Claude  François. 


Comme  le  Teilateur  mourut  peu  de  tems  après,  fon  Te  dament  fut 
accepté  de  tous  les  Inrcreflcs.  Mais  il  arrivaque  prefque  tous  les  Enfims  Fils 
Si  FiilcsduTcftatcur,  moururent  fans  Enfans  & il  ncrefta  que  deux  Fils, 
Claude  Si  Guillaume  ; Le  premierjoüit  de  tous  les  Biens  de  cette  Siicccf- . 
fion  Si  n’aiant que  deux  Filles,  Benne  L?  Elifabetb , mariées  aux  Comtes 
de  Furftenberg  8c  de  Wcrdcnbcrg , fon  Frère  Guillaume  lui  fuccéda 
après  fa  mort.  Comme  celui-ci  mourut  aufTi  fans  Héritiers,  lesFilles  de 
fonFrere  Claude  , Bonite  8c  Elifabetb  Ce  mirent  en  pofleflion  de  tous  les 
Biens  j Mais  Ferdinand  de  Montegu,  Fils  de  Jean  de  Montera  s’y  o- 
pola , prétendant  en  vertu  du  Tcltament  de  Tbibaui  Frcre  de  fon  Père, 
La  Succcflion  des  Biens  laides  par  Claude-,  Les  Comtes  de  Furftenberg 
Jk  Werdenbtrg  n’y  voulurent  pas  acquicfccr  , ce  qui  donna  lieu  à 
Ferdinand  de  Monte  fit  de  faire  un  ccitain  Traité  avec  le  Duc  Ulric  de 
VVirtembcrg,  qui,  en  vertu  du  même  Tcdament  cfpcroit  aufli  de 
* parvenir  à la  Succcdion,  vû  que  Ferdinand  n’avoit  que  des  Filles  pour 
fui  fuccédcr.  Ainfi  il  aida  Ferdinand  de  fes  confeils  8c  l’engagea  à in- 
tenter procès  devant  le  Parlement  de  Dole,  contre  les  Poffedëurs  de 
cette  fucccdion,  qu’il  poufla  s’y  vivement  que  le  24.  Avril  ifi4-  il 
obtint  un  Arrêt  en  fa  tavenr  in  Ptfftfforio  qui  fut  confirmé  après  révifion 
le  28.  Mars  if22.  Ferdinand  vint  à mourrir  fur  ces  entrefaites,  fans  Hé- 
ritiers mâles.  Ferruce  de  Cufance  qui  devoit  lui  fucccder,  céda  tous  fes 
Droits  au  Duc  Ulric  de  Wirtemberg  & à fon  Fils  qui  en  vertu  du  Tcf- 
tacrent , fe  trouvèrent  les  plus  habiles  à fucccder.  Cependant  Ame  de 
Longue- Pierre  , Fille  de  Ferdinand , fe  préfenta  demandant  avec  l’hé- 
ritage de  fon  Pere , ces  Biens  tenus  en  Fidei-Commis,  8c  refufadelcs  refti- 

tuer 
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' tuer  au  Duc  de  Wirtemberg}  enlortc  qu’il  iuc  conçraiqr,  aptes  s'être  n>:  i» 
munis  de  pluûeurs  Informations  juridiques  (<»),  de  recommencer  à plaider  Mvs.w 
devant  le  Parlement  de  Dole  (b) , alléguant  pour  foutenir  fk  Caufe.  DE  v,  lH‘ 

-I.  Que  la  Subllitution  coOllituée  par  ïcibaud  e»  faveur  dé  Ferruce  TlMEfea* 
de  Cufance  apres  la  mort  de  Ferdinand  de  Montegu  avoit  forti  foft  effet,  de 

étant  à préiumer  par  toutes  les  circonfiances  6c  conjedhircs , Que  le  berg.™' 
Tellateur  n’avoit  intlitucque  les  Defccnaan*  mâles  de  lbn  Frcre  à l’cx- 
clullon  de  la  Defcendance  Féminine  -,  puifque  (i)  dans  tout  le  Tcfla- 
ment  il  a préféré  le  Sexe  Mafculin  au  Féminin,  (i)  Qu’aprés  le  Décés  de 
fes  Succcüèurs  mâles  en  ligne  directe,  il  a feulement  fubllituc  fa  Fille 
ainée  & fes  Succcfléurs,  Sc  à ceux-ci  fon  Frcre  Sc  (es  Heritiers  à l’ex- 
clufion  des  Filles  de  fes  autres  Fils;  ainfi  qu’il  n’etoit  pas  à préfumer 
qu’il  eût  voulu  favorifer  davantage  les  Dclcendans  Féminins  de  fon  J 
Frcre,  que  les  fiens  propres  , vû  que  (})  il  n’appclloit  à la  Succeffion 
que  les  Hoirs  mâles  non  Eccîefiaftiques  de  fon  Frcre  : Si  donc  les 
Filles  croient  privées  de  la  Succcflion,  il  efl  a préiumer  que  le  Tella- 
teurauroic  eu  encore  moins-d’envie  d’y  admettre  fes  Nicçes}  Sc  quoi- 
* qu’enfuitc dans  la  Subftitucion,il  fe  fervit  du  mot  general,  Hoir s,  cela 
ne  (ê  rapportoit  pourtant  qu’a  l’Inftitution  d’auparavant , 8c  ne  pou- 
voic  s'entendre  que  des  Héritiers  Mâles  8c  que  c’étoit  en  ce  fens  qu’on 
emploïoit  ordinairement  le  mot  Hoirs  dans  les  Tcflamcncs,  principale- 
ment dans  ceux  des  Nobles  Sc  Grands  Seigneurs}  Sc  qu’enfin  (4>  cette 
préfomption  paroifToit  d’autant  mieux  fondée  , que  le  Tcfhteur  fait 
toujours  mention  exprefle  du  Sexe  Féminin  dans  les  Endroits  où  il 
le  vouloit  admettre  ou  fes  Defccndans , ce  qu’il  ne  fait  pas  dans  cet 
Article. 

IL  Que  Ferdinand  de  Montegu , avoit  lui  même  auparavaut  avoiic 
juridiquement  Sc  déclaré  que  ces  Biens  étoient  Fidei- Commis,  ÔC  qu’en 
' cas  qu'il  vint  à mourir,  ils  dévoient  cchcoir  aux  Cufanccs}  Les  Intimez 
peuvent  ils  préfentement  s'inferire  contre  cette  Déclaration  pendant  que 
tout  leur  Droit  dérive  de  Ferdinand. 

III.  Que  Claude  de  Cufance , Fils  de  Ferruce  de  Cufance  Seigneur  de 
Belvoir  avoit  cédé  tout  fon  Droit  à Vlric  Sc  a fon  Fils  Ducs  de  Wir- 
temberg. 

IV.  Que  fans  cela  les  Ducs  auroient  pourtant  eu  le  Droit  le  plus 
proche  à Succcflion  en  vertu  du  Tcilament,  quand  Ferruce  Sc  fes  Hé- 
ritiers mâles  feroient  venu  à manquer. 

Anne  de  Longue-Pierre  avec  fes  Filles  les  de  Fye,  alléguèrent  au  cor.*  RaiTom 
traire  pour  maintenir  leur  Droit,  que  le  Cas  de  Subllitution  n’exifloit  f” 
pas  encore,  puifqu’il  y avoit  encore  des 'Femmes,  descendantes  de  ^ c‘ 

"Jean  de  Montegu,  Sc  qu’il  paroifToit  que  le  Tellateur  n’avoit  pas  voulu 
les  exclurre  puifque,  (i)  il  cft  expreflemeut  ajouté  a la  Subllitution  de 

Fct> 

(/O  On  en  trouve  plufieurt  dans  Bc.oldvs  l'art,  j.  Cenjil.  j.  t?  fi  j. 

ÿ)  Beioiduj  MPI  fufà. 
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LES  INTERETS  PRESENS 

Femicc , qu’elle  n’aurait  lieu , qu’a  l'extinction  de  Jean  de  Montçgu 
& de  (es  Hoirs  naturels  8c  légitimes, 8cque  fous  le  mot  à' Hoirs , on  devoit 
entendre  auffi  bien  les  Dcfccndans  femininsque  les  mâles,  (t)  Qu’il  n’auroit 
pas  eu  en  vûe  fa  Famille,  qui  n’auroit  pû  être  con t'crvcc  par  les  Def- 
cendans  de  Montcgu , encore  moins  par  Fermer  Je  Cufancc.  (})  Que 
les  termes  d’Hoirs  naturels  3c  Jcgitimcs  euflènt  etc  autrement  inutiles  j 
puifque  les  Dcfcendans  mâles  de  Jean  de  Montcgu  avoient  déjà  été 
fubltirués  à l’infini  , & que  le  Tcftatcur  avoit  enfin  ajouté,  que  quand 
ils  mourroient  (ans  Hoirs  naturels  8c  légitimes,  alors  Ferruce  de  Cufanct 
8c  fes  Dcfccndans  fucccderoicnt , ce  qui  laide  lieu  à la  conjeéturc  très 
raifonnablc  que  par  là  il  entendoit  d’autres , que  lesHoirs  mafeulins.  (4) 
Qu’en  des  conditions  volontaires , les  termes  dévoient  être  pris  dans 
leur  fens  propre. 

Un  répondit  aux  raifons  de  Wirtemberg: 

Au  I.  Qu’il  paroidoic , par  ce  qui  avoit  été  dit,  que  le  Tcftatcur 
avoit  appelle  à la  Succeflion  tous  les  Héritiers  de  Jean  de  Montcgu, 
aufii  bien  les  mâles  que  les  femelles  , qu'il  étoit  bien  vrai,  que  le 
Tcftatcur  avoit  eu  des  égards  pour  les  derniers,  mais  que  cela  ne  s’e- 
tendoit  pas  plus  loin,  qu’audî  long  tems  qu’il  y aurait  encore  des  Def- 
ccndans  de  fa  Famille  , 8c  qu’apres  leur  décés  il  avoit  donné  à fa  Fille 
la  préférence  apres  Jean  de  Montcgu  fon  Frère , d'où  on  pouvoir  pré- 
fumer qu’il  avoit  voulu  préférer  les  Parcns  à un  Etrangers  Qu’il  n’im- 
rortoit  rien  à l'Affaire,  que  le  Tcftatcur  eût  préféré  fon  Frere  à lés 
Nièces,  ne  l’aïant  fait  félon  toute  apparence  qu’en  faveur  de  l’affinité 
8c  du  nom  , ce  qui  n’avoit  pas  lieu  par  raport  à Montcgu  j 8c  quand 
même  ce  n’eût  pas  été  là  le  motif,  on  ne  pourrait  tirer  aucune  confé- 
quence  de  fes  Nicces  aux  Dcfccndans  Féminins  de  Jean  , puisque  le 
Tcftatcur  dilpofe  en  termes  formels  de  toute  une  autre  maniéré,  à l’oc- 
cafion  des  derniers , 8c  quoique  dans  l’Inilitution  il  n’ait  fait  mention 
que  des  Dcfcendans  mâles  de  Jean  , il  en  a pourtant  autrement  ordon- 
né dans  la  Subftitution.  Que  les  termes  à' Hoirs  naturels  & légitimes , 
dont  il  s’eft  fend  en  cet  Endroit  ne  peuvent  nullement  s’interpréter  de 
qsalilatc  Mifculinitatis  in  injiitutiont  delermmatd  , parccque  ces  ter- 
mes font  cmplorez  dans  un  tout  autre  Article  que  les  précédons , 8c 
qu'ici  il  fe  trouvoit  une  autre  raifon,c’cft-à-dirc  Concurjus  extranet  eut» 
agoatà  ; 8c  que  par  les  autres  Partages  du  Tcftament  on  pouvoir  voir  , 
que  le  Tcftatcur  avoit  très  bien  entendu  les  mots  d 'Hoirs  naturels  & lé- 
gitimes. 

Au  II.  Que  l’Aveu  8c  la  Déclaration  de  Ferdinand  de  Cnfhnce  inter 
allas  alla  ne  peut  porter  aucun  préjudice  fur  tout  parce  qu'aïant  été 
foldat , il  n’avoit  aucune  connoiffimce  des  Droits. 

Au  III.  Que  la  Ceffion  du  Fils  de  Ferruce  de  Cufancc  n’etoit  de  nulle, 
valeur,  non  iculcracnt  comme  étant  faite  à un  plus  puiffant  que  lui; 
mais  auffi  patccque  le  dit  Claude  de  Cufancc , Seigneur  de  Bdvoir,aïant 
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encore  plufieurs  Frères.  & Enfants  de  ces  Frères,  il  n’étoit  pas  prouve  q5  t4 
que  tous  enfemble  avoient  cédé  leur  Droit.  Mmsok 

Au  IV.  Que  comme  il  vient  d’étre  remarqué,  il  y en  avoit  d’au-  D*  w'*- 
tres  outre  Claude  de  Cufancc  qui  avoient  Droit  au  Fidei- Commis  en  cas  T,M,t*G- 
d’Ouverture,  8c  que  leur  Celfion  n’avoit  pas  encore  été  prouvée,  enfor- 
te  que  la  Subftitution  faite  en  faveur  da  la  Comteffe  de  Montbéliard  8c 
des  Ducs  de  Wirtemberg  qui  endefeendoient,  ne  pouvoit  encore  avoir 
lieu,  Cum  dits  Fidei- CommtJJi  wrjae  vemrit  nejue  cejjertt. 

Les  Ducs  de  Wirtemberg  répondirent  à ces  Railons. 

I.  Qu’icipar  les  termes  d‘ Hoirs  naturels  Ü"  légitimes , on  ne  pouvoit  en-  jw  ,• 
tendre  que  les  Héritiers  mâles  ; ce  qui  avoit  été  clairement  prouvé , d’au-  dc  w.r- 
tant  plus  qu’il  importoit  peu  à l’Affaire,  que  tous  le  mot  iï  Hoirs , le  tcmbtrg, 
Sexe  Féminin  pût  aufll  être  compris , puifquc  cela  ne  pouvoit  avoir 
lieu  que  dans  les  matières  indifférentes , 8c  non  quand  la  dernière  vo- 
lonté du  Teftateur  s’entend  par  foi-même  tout  autrement,  (a)  Que  le 
Teftateur  avoit  fait  principalement  reflcâion  fur  fa  Famille  , en  infti- 
tuant  fon  Frère,  ce  qui  conftoit  par  les  paroles  mêmes  de  l’Inftitution, 
où  il  étoit  dit  que,  „ non  obftant  que  fon  Frere  lui  eût  fait  beaucoup 
„ de  tort,  il  le  ferait  pourtant  lui  & fes  Hoirs  mâles,  fes  Héritiers, 

„ par  l’honneur  du  noms  or  ce  motif  ceffant  par  raport  aux  Dcfcen- 
„ dans  Fémelles/,,  la  Succefîion  ne  pouvoit  paffer  au  défaut  de  la  Ligne 
malculine,  que  fur  le  fubftitué  Ferruce  ÔC  les  Defccndans,  non  feule- 
ment comme  proche  Parent  du  Teftateur  -,  mais  parce  qu’il  l’aimoit  aufli, 
félon  les  expreflions  duTeftamcnt  par  plufieurs  Raifons,d’où  vient  qu’il 
préféra  cette  Famille  qui  avoit  bien  mérité  pour  lui , à une  étrangère , 
dans  laquelle  fes  Biens  auroient  paffé  par  les  Delcendans  Féminins  de  fon 
Frerej  Que  même  le  Teftateur  avoit  voulu  préférer  ce  Ferruce  aux 
Filles  du  Fils  de  fon  Frere  Jean,  comme  il  paroiffoit  clairement  par  la 
Difpofition  qui  ordonne  que  fi  le  Fils  du  Frere  du  Teftateur  nommé 
Ferdinand  mouroit  avant  les  Enfàns  du  Teftateur,  le  dit  Ferruce  au- 
rait fuccédé  immédiatement  8c  fans  contradiâion,  à l’exclufion  des  Fil- 
les de  Ferdinand,  (j)  Les  termes  à' Hoirs  miurels  (J  légitimes,  n’empor- 
toient  point  des  contrariétés , quand  même  ils  ne  devroient  être  enten- 
dus que  du  Sexe  Mafculin  fcul , parce  qu’ils  ne  font  mis  qu’avec  con- 
dition 8c  relativement , n’y  étant  rien  difpofé  de  nouveau , 8c  le  rap- 
portant feulement  à ce  qui  précédé  , autrement  il  en  refulteroit  une 
Contradiction.  (4)  Qu’il  étoit  vrai  que  dans  les  Conditions  volontai- 
res les  termes  dévoient  être  entendus  félon  leur  fens  propre . mais  que 
cela  n’avoit  lieu  , que  dans  les  Cas  douteux , ubi  de  mente  £5?  intention» 
teflatoris  nullo  modo  apparet,  alias  autem  verba  Jecundum  mentent  £•?  inten- 
tionem  dijponentis  retulari  & impropriari  j per  L.  ip.  ff.  de  Condit:  £ÿ 
dem:  L.  Jf . §.  }.  ff.  de  Hered.  Inft.  ibique  DD. 

Sur  la  Répofc  de  la  Partie  adverfe  aux  Argumens  dc  Wirtemberg, 
on  répliqua. 

Au  1.  Que  c’étoit  une  erreur  dc  foutenir  que  le  Teftateur  avoit  eû 

Sortie  /.  Part.  II.  Y y y feu- 
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feulement  en  vue  fes  Defeendans  du  Sexe  mafeulin.  Car  quoiqu'il  eût 
lubftitué  fes  Filles  à fes  Fils  & à leur  Defeendans  mâles,  il  avoit  enco- 
re iubftitué  à les  Filles,  en  partant  celles  de  fes  Fils,  fou  Frere  ‘Jean 
de  Montegu  & fes  Dcfcendans  mâles , & à ceux-ci  Ferruce  de  Cufantey 
C’eft  pourquoi  il  n’y  a pas  lieu  de  douter  que  puilquil  l’avoit  préféré  aux 
Filles  de  fes  Fils,  il  vouloit  d’autant  plus  le  préférer  aux  Nieces  de  fon 
Frere}  Quoique  ce  Cufancene  fût  pas  de  fa  Famille  , il  étoit  pour- 
tant de  la  connoiflance  & ami  fidèle  8c  intime  du  Tcftateur,  dont  il 
avoit  bien  mérité , enforte  qu’il  femble  qu’il  vouloit  par  là  reconnoi- 
tre  les  Obligations  qu'il  lui  avoit:  enforte  qu’il  n’y  a pas  de  doute  qu’il 
n'cùt  voulu  préférer  un  fi  cher  ami  à un  Frere  ennemi , qu’il  n’infti- 
tua  que  par  l’honneur  du  nom.  Qu’aufli  les  mots  Hoirs  naturels  £5?  lé- 
gitimes v\c  difpofoient  rien  de  nouveau , & l’on  a déia  remarqué  qu’ils  n’a- 
voient  été  emploïcz  que  conditionellement  8c  relativement.  L’Inftitu- 
tion  de  Jean  de  Montera  8c  la  Subftitution  faite  en  fa  faveur  ne  pou- 
voient  pas  être  conlidcrces  comme  des  Articles  différens  l'un  de  l’autre 
pareeque  le  Tcftateur  , ne  marquoit  ici  que  conditionellement  ce 
qu’il  avoit  déjà  fait  difpofitivement}  La  raiion  alléguée  de  Concurfus 
extranet  cum  xignato,  ne  peut  être  aplicablc  ici,  parce  quelle  ne  s’ob- 
ferve  que  dans  les  cas  douteux,  8c  qu’ici  la  claircvolonté  du  Tcftateur 
en  a autrement  ordonné. 

Au  II  Ce  que  le  Droit  difpofe  à l’égard  des  Soldats,  ne  s’étend  pas 
à ces  fortes  de  Soldats  & principalement  aux  Cavaliers  de  ce  tems  là,, 
d’autant  plus  que  Ferdinand  n’avoit  rien  confèflë  qui  eût  fubfifté  en 
Droit,  8c  par  où  il  eût  pû  manquer,  n’aïant  avoué,  que  ce  nui  étoit 
de  Fait  8c  qu’un  autre  auflî  bien  que  lui  pouvoit  favoir}  c’eft-a-dire  la 
Difpofition  8c  la  Volonté  du  Teftateur  Ibibaud , par  rapport  à l’ex- 
tinéiion  des  Defeendans  de  Jean  de  Montegu,  qui  étoit  qu’en  ce  cas  là, 
ceux  de  Cufancc  dévoient  iuccédcr:  C’cft  ce  que  Ferdinand  à pu  favoir 
auflî  bien  par  le  Tcftament  du  Tcftateur  même  ou  de  quelques  au- 
tres. 

Au  III.  Que  l’exception  CeJJionis  in  petentiorem  avoit  plufieurs  dé- 
grés,  n’etant  pas  obfervcc  parmi  les  Pcrfonnes  illuftres,  qu’ici  c’étoit 
moins  une  Ccflîon  qu’une  Renonciation  à un  Droit  recherché,  parce  que 
ceux  de  Cufance  fe  départoient  du  Fidei-Commts  en  faveur  du  premier 
Héritier  fuivantdans  ce  Fidei-Commis,  favoir  des  Ducs  de  Wirtemberg} 
Qu’on  ne  pouvoir  dire  s’il  s’en  trouvoit  d’autres  delà  Famille  de  Cufan- 
cc outre  Claude,  qui  avoient  fait  la  Renonciation,  au  moins  on  n’en  trou- 
voit rien  dans  les  Aétes,  8c  même  s’il  y en  avoit  eu,  la  Partie  adverfê 
n’en  pourroit  tirer  aucun  avantage,  puifqu’il  y avoit  exceptio  de  jure  ter- 
tü , 8c  qu’il  feroit  à préfumer  que  les  autres  fe  feroient  départis  de  leur 
Droit  quoiqu’il  n’en  ait  pas  été  fait  mention,  au  quel  cas  un  des  Co- 
héritiers pouvoir  inftituer  fon  Aûion. 

Au  IV.  Ce  qu’on  avance  de  quelques  autres  Parens  de  Claude  de  Cu- 
fance, feroit  tout  au  plus  comme  on  a déjà  dit  exceptio  de  jure  ter  lit  8c  ne. 
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préjudicicroit  nullement  au  Duc  de  Wirtemberg , cum  quilibet  juri  fro 
je  introduflo  renumiure  poffit. 

Après  que  cette  Affine  eut  éé  pouffée  pendant  plufieurs  années  en- 
tre les  Ducs  de  Wutcrrbe'g  & les  Seigneurs  de  Bye,  Gendres  d 'Anne 
de  Longue  Pierre , il  fit  enhn  rendu  un  Arrêt  en  faveur  de  la  Mm  Ion 
de  Wirtemberg  en  if)8^  par  le  Parlement  de  Bcfançon,  mais  Ample- 
ment in  pojjijjono  -,  On  ignore  fi  la  Partie  adverfe  a fait  quelque  nou- 
velles Inlhnccs  in  pelitom. 


§.  il. 

Des  Différais  des  ‘Princes  de  la  Maifin  de  Montbéliard 
avec  la  Coin  amie  de  France.,  touchant  la  Souve- 
rainetéfur  dtverjes  Seigneuries. 

LA  Principauté  de  Montbéliard  confite  en  dix  Comtes  ou  Sei- 
gneuries à favoir,  (1)  la  petite  Comté  de  Montbéliard,  (i)  des 
quatre  Seigneuries  franches  d'Hciicourt,  (})  Chatelot,  (4)  Blamont, 
& (f)  Clemonr,  (6)  la  Comté  de  Harbourg,  fituée  dans  l’Allace  avec 
(7)  la  Comté  de  Reichcnwciler  fituée  dans  la  même  Province  (8)  les 
trois  Seigneuries  lituccs  en  Bourgogne , Granges , (y)  Clcrcval  , & 
(10)  Paffavant}  Les  Ducs  de  Wiiteniberg  prétendent  par  raport  à ces 
Comtés  & Seigneuries , être  immédiats  de  l’Empire  ainfi  que  d’autres 
Princes  Allemands  ; & ils  fe  fondent. 

I.  Sur  la  tranquile  PolTclfion  de  l’immédiatctc  de  l’Empire  acquifc 
depuis  un  tems  immémorial,  dont  ils  furent  néanmoins  louvent  pri- 
ver parles  Rois  U’Elpagnc  & de  France,  principalement  dans  les  tems 
de  troubles. 

Il  Qu’ils  y furent  rétablis  par  la  Paix  de  Wellphalic,  étant  marque 
Art.  iy.  §.  10.  Inftrum.  O/nabf. 

„ Les  Seigneurs  Princes  de  Wirtemberg  de  la  Branche  de  Mont- 
„ beliard  feront  pareillement  rétablis  dans  tous  leurs  Domaines  fitués 
„ en  Alface  ou  autre  part,  & nommément  dans  les  deux  Fiefs  de  la 
„ Haute  Bourgogne  Clereval  & Paffavant,  & feront  réintégrez  par 
„ l’une  Sc  l’autre  Partie  dans  les  Etats,  Droits,  Sc  Prérogatives  5c 
,,  principalement  dans  leur  Mouvance  immédiate  de  l’Empire  Romain, 
,,  dont  iis  ont  joiii  avant  le  commencement  de  ces  Troubles  de  la  ma- 
„ niére  que  les  autres  Princes  & Etats  du  Saint  Empire  en  joüiffcnt 
„ ou  en  doivent  jouir. 

III.  Wirtemberg  paraphrafe  ces  paroles  ainfi: 

„ Montbéliard  doit  être  rétabli  dans  tous  fes  Pais,  poffedes  pre- 
„ lentement  par  les  deux  Rois  d’Efpagnc  Sc  de  France,  dont  celui  là 

pof- 

(«)  Voie*  les  Preuves  au  T.  II.  des  Intérêts  [EEEE]  p.  51,8. 
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„ poflcda  comme  ennemi  lej  deux  Fiefs  de  Bourgogne 
„ Paflavant  8c  celui-ci  le  refte  comme  Ami  8c  Protecteur  j Uu’ils  les 
» pofîcdcroicnt  de  la  manière  qu’ils  les  avoienc  pofledez  auparavant  : 
» Ce  rétabliflement  doit  être  principalement  entendu  de  l'Immédiatc- 
»>  de  PEmpirc,  qu’il  la  doit  pofleder,  non  avec  la  reftri&ion  de  la 
» Poflcflion  de  ci- devant  : Mais  avec  la  condition  de  la  PofTcflion , com- 
» 1“  autres  Princes  de  l’Empire  pofTédent  leurs  Biens  8c  font 

„ Droit  de  les  pofleder  fans  aucun  empêchement.  „ 

IV.  La  France  foutient  au  contraire , que  cette  Réintégration  flr 
rapportait  a la  Forme,  Maniéré  8c  Droit,  fuivant  lequel  ces  Domaines 
avoicnt  etc  pofledez  ci-devant  par  les  Seigneurs  Princes,  quand  à la 
bouvcrainccc  de  la  Maifon  de  Bourgogne  fur  Clercval  6c  PaiTavant 
comme  aufli  fur  Héricourt , Chatelot , Blamont  8c  Clément  j Car  fi  clic 
eut  du  être  abolie,  on  fe  feroit  exprimé  dans  d’autres  termes  convena- 
ble a ce  Cas  extraordinaire. 

V.  Qu’il  ctoit  aufli  très  vraisemblable  que  l’on  n’avoit  pas  même 
pente  a cette  abolition,  puis  que  ce  Partage  de  la  Paix  de  Wcftphalic  é- 

r01t,.a4,rVantJagc  la  Francc»  à qui  on  cédoit  toute  la  Souveraineté 
fur  1 Alface  dans  laquelle  Harbourg  8c  Reichenwevn  font  fitués,  puif- 
qu  il  n etoit  pas  croyable  qu’on  aurait  donné  à la  Couronne  d’une 
ffltfin  , ce  qu’on  lui  auroit  repris  de  l’autre. 

VL  Comme  le  Z.  Art.  de  Nimcgue  8c  la  Paix  de  Ryfvick  confirmoit 
ccile  de  Weftphalie  dans  toutes  les  Claufcs,  on  y renvoie  à l’égard  de 
cette  Reilitution  s La  Maifon  de  Montbéliard  ne  pouvoit  pas  préten- 
dre davantage  en  vertu  de  ces  Traités  que  par  celui  de  Wcftphalic. 

\ II.  La  Mailon  de  Montbéliard  opofe  au  contraire  le  XIII.  Art  de 
la  Paix  de  Rylwyck  dans  lequel  il  cft  dit  : 

^ reftitué  a la  Maifon  de  Wirtembcrg,  8c  nommément  au 
„ Duc  George  pour  lui  8c  fes  Succcflcurs,  la  Principauté  ou  Comté  de 
„ Montbéliard  , dans  l’Etat  où  il  en  a joiii  auparavant  avec  les  Droits 
„ 8c  Prérogatives, principalement  l’Immédiateté  par  rapport  à l’Em- 
„ pire,  de  même  que  les  autres  Princes  en  joiiiflbnt  ou  font  en  Droit 
„ d en  jouir:  l’Hommage  fait  à le  France  en  i<s8i.  fera  entièrement 
» r?C/T*n^  *>r^nccs  feront  aufli  rétablis  dans  l'entière  8c  libre 

„ Poflcflion,  tant  de  leur  Fiefi  de  Clercval  8c  Paflavant  en  Bourgo- 
- gne , que  de  leur  Seigneuries  Gangrcs,  Héricourt,  Blamont, 
Chatelot  8c  Clemont  6c  autres  fituccs  dans  la  Franche  Comté  8c 
Principauté  de  Montbéliard,  avec  tous  leurs  Droits  8c  Revenus  de 
la  même  manière  qu’ils  les  ont  pofl'édez  avant  la  Paix  de  Nimc- 
«ue.  „ 

VIII.  Pofé  aufli, que  l’entiere  læmcdiatetcde  tous  leurs  Biens  n’eût 
pas  etc  accordée  aux  Ducs  par  la  Paix  de  Weftphalie  aufli-bicn  que  par 
celle  de  f^Iwick,cc  que  les  paroles , Ils  doivent  être  rétablis  dans  Ven* 
titre  C>  libre  lojfejji on y ne  permettent  pas  d’entendre  autrement,  il  leur 
leroit  tres  facile  de  prouver , qu’ils  avoienc  etc , par  rapport  à tous 
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ccs Domaines,  des  Etats  Immédiats  5c  Libres,  meme  avant  la  Paix  de  p,  lh 
Weftphalic.  Mahom 

IX.  Car  premièrement , Montbéliard  n’avoit  jamais  etc  attaqué  de 
perfonne  avant  la  Paix,  que  par  la  Bourgogne , nouvellement  érigée 
en  Comté  ; ainfi  elle  ne  pouvoit  être  une  Dépendance  de  celle-ci. 

X.  Les  Guerres  faites  aux  Ducs  de  Bourgogne  le  prouvent  fuffifam- 
ment. 

XI.  Et  que  Charles  V.  avoit  réftituc  à la  Maifon  de  Montbéliard 
les  Seigneuries  d'Héricourc,  Chatclot  &c.  avec  toute  la  Souveraineté 
6c  Indépendance  dont  les  Pofleflcurs  & les  Vainqueurs  avoient  joiii. 

XII.  Montbéliard  a meme  obtenu  en  ifff.  par  Sentence  contradi- 
tdire  de  l’Empereur  Charles  V.  comme  Comte  de  Bourgogne,  l’Indc- 
pendancc  des  lufdites  quatre  Seigneuries  en  Bourgogne , a l’occafion 
du  Procès  avec  la  Maifon  de  Neuf-Chatcl}  vû  que  l’Empereur  dé- 
créta „ que  Montbéliard  ne  feroit  pas  tenu  par  rapport  à ces  4.  Sci- 
„ gneuries  d’être  refponfable  devant  le  Parlement  de  Bourgogne.  ,, 

XIII.  La  même  Sentence  fut  auflî  prononcée  par  le  Parlement  de 
Grenoble  en  1614.  à l'occafion  des  Différens  furvenus  entre  la  Mai- 
fon de  Montbéliard  Sc  l’Archi-Duc  Albert , touchant  ccs  Seigneu- 


ries. 

XIV.  Qu’ainfi  la  Maifon  de  Montbéliard  fe  trouvoit  dans  la  Pofiëf- 
fion  8c  l’Exercice  de  tous  Droits  de  Souveraineté  depuis  un  tems  im- 
mémorial } dont  on  n’auroit  à alléguer  pour  preuves  que  le  jus  refor- 
mandi  qui  eft  un  des  Principaux. 

XV.  Et  quelques  Difpofitions  que  la  Paix  de  Wdlphalie  contienne 
à l’avantage  de  la  Couronne  de  France,  il  eft  évident,  en  s’en  tenant 
à la  Lettre, qu’on  nepeut  l’entendre  quedcce  qui  avoit  été  pofledé  par 
la  Maifon  d’Autriche,  à qui  ni  Harbourg  ni  Reichenweyer , n’avoient 
jamais  appartenu;  outre  qu’il  étoit  notoire  fur  quel  fondement,  les 
Villes  Impériales  fituées  en  Alface  s’étoient  opoféesà  cette  Souveraine- 
té Univerfelle  de  la  France  fur  tout  le  Pais  en  général. 

Quoique  le  Duc  de  Montbéliard  fit  remontrer  avec  raifon  à la 
Paix  de  RaftatdSc  de  Bade,  tout  ce  qu’on  vient  de  raporter.  6c  tout 
ce  qu’il  foufroit  de  la  part  de  la  Couronne  de  France  contre  la  teneur 
des  Traités  de  Weftphalie  Sc  de  Ryfwick  , faifant  en  même  tems 
lnftance  à ce  que, ce  qui  le  concernoit  fût  couché  dans  des  termes  plus 
clairs , il  n’obtint  autre  chofc  fi  non  qu’il  lui  fut  promis  par  l’Art. 
XII.  de  la  Paix  de  Bade,  qu’il  feroit  réintégré  conformément  à la  te- 
neur des  Traitez  de  Weftphalic,  8c  de  Ryfwick.  Et  ainfi  la  France 
fe  réferva  toutes  fes  échapatoircs  & interprétations  touchant  la  Paix 
de  Weftphalic:  auflî  n’a-t’cllc  pas  dilcontinué  l’exercice  de  la  Souve- 
raineté fur  toutes  les  Seigneuries  fituées  dans  l’ Alface  & en  Bourgo- 
gne comme  auflî  fur  celles  d’Héricourt,  Châtelot,  Blamont  Sc  Cle- 
mont , même  en  partie  fur  la  Comté  de  Montbéliard , ce  que  la  Mai- 
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pt  lA  fon  de  Montbéliard  a été  contrainte  de  louffrir,  en  attendant  des  tir- 
Müion  confiances  plus  favorables. 

:>ï  \V i k- 

S-  II.  ' 

! Trêtenjton  de  la  Maifin  de  ll'trtemberg- Oels  fur 
Wttltmgot  & BrcHtz.  # 

LA  Ligne  deWirtemberg  Wciltingcn  étant  éteinte  en  170p.  par  la 
mort  du  Due  Frédéric- Ferdinand,  le  Duc  Charles- Frédéric d'Otli 
prétendit  à laSucceflion  comme  le  plus  proche  Parent,  la  Branche  de 
Stuttgard  régardant  au  contraire  Wciltingcn  comme  un  Appamge  qui 
devoit  lui  rétour ner  apres  le  Décès  du  Poflcücur,ellc  en  prit  pofleflion  Le 
.Ducd’Oels,  après  de  longues  Négociations,  tut  recours  en  171p.  au 
Confcil  Auliquc  de  l'Empire  pour  en  obtenir  un  Retcrit  d Immiüîon 
dans  les  Seigneuries  mentionnées  : ce  qui  lui  fut  accordé  le  f.  Novem- 
bre de  la  même  annee,  en  ces  Termes  : ,,  de  mettre  le  Duc  lmpe- 
„ trant  hors  de  toute  plainte,  en  conformité  des  Paétes,  & d’inlor- 
„ mer,  dans  un  tems  de  deux  Mois,  de  quelle  maniéré  cela  fc  fera 
„ exécuté.  „ 

Comme  la  Maifon  de  Wirtcmbcrg-  Stuttgard  , n’obéillbit  point  à 
ce  Rcfcrit,  Wirtembcrg-Ods  en  intorma  le  Confcil  Aulique  deman- 
dant des  Ordres  pluspiccis:  à quoi  la  Maifon  de  Stuttgard  oppofa  excep - 
tionem  Aujlregarum  Conientionalium,  contre  laquelle  on  avoir  agi  dans 
cette  Ddputc;  Mais  elle  fut  déboutée  de  fon  Oppofition  le  9.  Juillet 
17KÎ.  St  le  Confcil  Auliquc  de  l’Empereur  décréta: 

„ Avec  la  Re|céiion  de  l’excepuon  oppolcc  fors  declinatori * commu- 
,,  nicentur  rcliqua  parti  impétrant  1 loco  excepttonum  in  Caufa  principale  fub 
„ termino  duorum  uunfium  „ 

Non  obilant  cela,  la  Maifon  de  Stuttgard  perfifla  dans  fon  excep- 
tion Aufiregarum  Couvent ionalium , félon  la  teneur  de  laquelle  il  falloir 
que  le  Grand- NLitic  du  Pais  avec  S.  Conlcillcrs  vuidaifcnt  les  Diffe- 
rents lurvcnusi  Sc  niant  expofé  ces  raifons,  il  obtint  le  27.  Septembre 
1718.  la  Conclu fion  luivante  du  Coufeil  Auliquc  de  l’Empire  : 

„ Suivant  ce  Cas,  le  Seigneur  Duc  impctranc  cft  renvoie  à fuivre 
„ la  voie  preferite  en  1617,  par  les  Paûcs  de  Famille,  pour  prcmic- 
„ remtnt  voir, fi  par  là, les  Différons  peuvent  être  terminez  ou  à l’a- 
,,  miablc  ou  en  Juflice-,  à la  réferve  pourtant  de  la  réaffumtion  du 
,,  Procès  commencé  devant  cette  Cour  au  Cas  que  du  Coté  du  Sci- 
„ gneur  impétrant  Sc  contre  lès  offres  il  croit  caulè  d’aucun  rctarde- 
„ ment,  comme  suffi  lauf  le  recours  à S»  Majcfié  Impériale  & à fon 
w Confcil  Auliquc,  pour  la  Partie  qui  pourrait  fc  trouver  lézée  par  la 
Sentence  qui  fera  rendue.  „ 

On  oppofa  à ccttc  Conclufion  du  côté  de  Wirtcmbcrg- Oels. 
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I.  Que  dans  l’Empire,  l’Autorité  des  Auftrcgues  ne  pouvoir  avoir  de 
force  qu'autant  qu’ils  étoient  confirmez  & autorii’ez  par  l’Empereur, 
que  par  conféquent  les  Princes  de  l'Empire  ne  pouvoient  déroger, 
par  leurs  Auflrrguts  Convcntionaux  , quand  ccs  Conventions  ne  font  pas 
confirmées  à la  Juridiébion  de  l’Empereur  6c  des  Chambres  Impé- 
riales. Per  Recejf.  Imp.  idfq.  §.  1 16.  Capital.  Caroli  Fl.  Art.  18. 

II.  Que  les  Aufiregues  de  Wirtcmberg  perdoient , pour  cette  rai- 
fon,  la  nature  des  Aufiregues , £e  par  confequent,  ils  ctoicnt  abfolumcnt 
fans  Autorité , que  par  le  Paébc  de  1617.  §.  afin  que  finalement  8cc. 
„ aucunes  Supplications,  Appellations,  Rcvifions  2c  Rcftitutions  n’au- 
„ roient  plus  lieu  : ,,  ce  qui  ne  fe  pouvoit , vu  que  proprement,  la  nature 
des  Aufiregues  confiltoit  à ne  fervir  que  des  fimples  Arbitres  (b) , que  l’on  ne 
pouvoit  de  cette  manière  priver  l’Empire  de  fa  Juridiébion  en  dernier 
reflort,  puis  qu’autrement  il  feroit  très  facile  de  priver  avec  le  tems  fa 
Majefté  Impériale  & l’Empire  de  toute  Juridiébion  fur  fes  Etats. 

III.  Que  l’établiflemcnt  des  Aufiregues  de  Wirtcmberg  renfermoit 
une  autre  injulbice,  puifquc  les  Aufiregues  n’avoient  été  introduits  in 
généré y ad  multiplicandas  infiantias , afin  que  les  Appels  en  Jullice  ne 
hiftênt  pas  tout  d’un  coup  interdits  à la  Partie  lézée  par  la  première 
Inibance  6c  qu’elle  pût  prendre  les  précautions.  Au  lieu  que  les  Aufire- 
gues de  Wirtcmberg  ne  permettroient , félon  ce  qui  cil  dit  ci-dcflùs, 
qu’une  feule  Inibance. 

IV.  Qu’il  n’y  avoir  pas  dans  la  Maifon  de  Wirtcmberg  de  Paébcs 
de  Famille, tels  que  la  Conclufion  duConleil  Auliquc  les  foppofoit,  qui 
permetroient  de  recommencer  le  Procès  Sc  de  recourrir  au  Confeil  au- 
liquc  de  l’Empire. 

V.  Si  l’on  vouloir  foutenir,  qu’on  ne  peut  abolir  une  chofe,  à cau- 
fê  de  l’abus  qu’on  peut  en  faire j on  répondra,  que  cette  abolition 
peut  avoir  lieu  de  Droit,  dès  qu’il  eft  évident  que  l’abus  renverfe  toute 
la  nature  & l’eflcnce  de  la  choie. 

VI.  Si  l’on  vouloit  fuppofer  que  les  Auftrcgues  de  Wirtcmberg  font 
fondez,  ils  ne  feroient  pourtant  pas  applicables  au  Cas  prêtent,  parcc- 
que  d’un  coté  il  s’agifloit  de  C.  ait  fa  lnmififionis  in  b on  a , item  aliment  or  um  , 
auxquels  les  Appanages  fon  lujcts  6c  d’un  Cas  où  les  Mandcmcns  de 
fa  Majeilc  Impériale  ont  lieu,  qui  notoirement  excluent  tous  les  Au- 
firegues (c). 

VII.  D’un  autre  côté,  comme  le  Paébe  de  1617.  dit  clairement  que 
les  Priées  de  Wirtcmberg  ne  pouront  cmploïer  en  aucune  Affaire  les 
voies  de  Fait,  mais  qu’ils  porteront  leurs  Gaules  6c  Différons  immédiate- 
ment aux  Auftrcgues | 8c  que  de  l’autre,  le  Duc  de  Wirtcmberg  Stutt- 
gard  s’eft  mis  en  Poflèilîon  de  l’Héritage  en  quclbion  de  fon  chef,  il  s’eft 

pri- 

(*)  Coccejus  Dif.  it  Auflnpit  $.  5.  Voiéi  auSi  ce  que  j'en  ai  dit  dan!  U ».  ( l ) ci * 
devant  ».  icç. 

tq  ilium.  Prit.  Ci  mtr.  Tu.  17.  i 173.  c Tir.  3 a-  S.  149.  Ordi».  C.is>,  P.  s.  lit*  13, 
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prive  lui  même  du  Droit  d’avoir  recours  aux  dits  Auftregues. 

VIII.  On  pourroit  néanmoins  faire  voir  qu’on  il  agi  régulièrement 

dans  cette  Affaire , & que  la  première  lnfbnce  à été  portée  devant  les 
Auftregucs  : Puifque  le  Duc  de  Wirtemberg-Ocls  aiant , envoie  fon  Pie- 
nipotentiariaire  à Stuttgard  en  170p.  les  Confeillcrs  de  Wirtemberg 
commencèrent  à traiter  avec  lui  Sc  apres  l’expolition  du  Fait,  on  don- 
na de  part  fit  d’autre  des  Répliques  8c  Dupliques  lignées j en  quoi  on  a 
fatisfait  fi  non  formalittr,  faltem  mat  tri  aliter  aux  l'aétes  qui  ordonnent 
de  recourir  aux  Auftregues.  . 

IX.  Les  Circonltanccs,  étant  telles , la  Branche  des  Princes  à’Oels  ne 
pourroit  que  fe  plaindre  vivement  de  la  Conclulion  du  Confcil  aulique 
de  l’Empire. 

Audi  cette  Maifon  n’a  t-cllc  pas  manqué  d’en  porter  lès  juftes  plain- 
tes à fa  Majefté  Impériale}  mais  on  ne  fait  pas  ce  qui  s’en  eft  cn- 
fuivi. 


CHAPITRE  III. 

Des  Prétenfions  & D ifférens  de  la  Maifon  des 
Princes  de  NalTau. 

§.  1. 

‘De  la  ! Trétenfon  de  la  Maifon  des  Trittces  de  NaJJdn 
fur  la  Comté  âe  Cantzen  Menbogen  la 
Moitié  de  Dietz, 

âDolpbe  Comte  de  NalTau,  Fils  de  Jean  (dont tous  les  Princes  de 
NalTau  tirent  leur  origine)  eut  de  fa  Femme  nommée  Juta,  la  Com- 
: Dietz  qu’il  hipothequa  à fon  Frere  Engelbert  en  lui  permettant 
d’en  porter  le  Titre.  Le  Comte  Adolphe  étant  mort  fans  biffer  d’Héri- 
tier mâle,  il  s’éleva  de  grands  Démêlez  par  raport  à cette  Comté, entre 
fa  Fille  Juta,  mariée  au  Comté  Godefroi  if  Eppfiein  ôc  Engelbert , mais  ils 
furent  enfin  accommodés  l’an  1440  , de  maniéré  que  la  moitié  de 
Dietz  viendrait  à Eppfiein , fie  l’autre  relierait  à la  Maifon  de  Naflau, 
(a)  Ce  Godefroy  à' Eppfiein  , ou  fon  Fils  , engagea  derechef  fa  part  au 
Comte  Philippe  de  Catzenellenbogen  , (b)  le  dernier  Comte  de  Catzenel- 
lenbogen  étant  mort  en  147P,  fans  biffer  d’Héritiers  mâles  > Catzencl- 
lenbogcn  fie  Dietz  furent  tranfportés,  par  fa  Fille  Anne,  au  Landgra- 
ve 

(a)  Johan.  Testons  Chron.  Stjftv,  p.  97.  Spener  Hifi.  tnfign.  £,  3.  t.  13.  J.  6. 

16.  9.  ij. 

(f)  Spcucr  à.  I.  t,  13.  $,  6. 
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vc  de  HdTe  Htnrï  III.  ( c ) Celui-ci  eut  avec  faTetntne  trois  Enfani , favoir  Dg 
un  Fils,  nommé  Guillaume  8c  deux  Filles,  dont  l'ainée  Elifabetb  fut  m, 
mariée  en  1478 , & ainfi  du  vivant  de  fon  aïeul  le  Comte  Philippe  de  01  Nas- 
Catzenellenbogen  , au  Comte  Jean  de  Naffau  , & l’autre,  nommée  Mu* 
Mechtilde , époufa  Jean  de  Cleves  en  1481.  Ces  deux  Filles  renoncèrent, 
car  Serment,  dans  leurs  Contrats  de  mariage, à leur  H;  litage  paternel 
oc  maternel,  en  faveur  de  leur  Frerei  Cependant  elles  le  réferverent  U 
Succeflïon  en  cas  que  leur  Perc  8c  Frtre  vïnflent  à mourir  fans  Enfans 
mâles.  Guillaume  III.  qui  fuccéda  à fon  Perc  Henri  III , fit  un  accord 
avec  fes  Coufins  Guillaume  l’Ainé,8c  Guillaume  le  Cadet,  Fils  du  Land- 
grave Louis,  qui  portoit, qu’au  cas  qu’il  mourûtfans  laifl'ei  d'Hcriticrs, 
les  Comtés  de  Catzenellenbogen  8c  de  Dietz  reilcroient  à la  Maifon  de 
Hcflè,  8c  qu’il  icroit  encore  paie  à les  Sœurs  100000.  Ecus  d’Or,  ou- 
tre leur  dot,  pour  leur  Héritage  paternel,  maternel  8c  fraternel,  par 
celui  qui  auroit  les  dites  Comtés  8tc.  Mais  Elifabetb  fœur  de  Guillau- 
me 8c  fon  MarileComce  Jean  de  Naffau,  protefterent  folemnellcment 
contre  cet  Accord  , tant  pour  eux  que  leurs  Héritiers , refufans  d’ac- 
cepter l’argent  offert , par  Je  Landgrave  Guillaume  le  Cadet  8c  ne  vou- 
lant pas  permettre  que  les  Comtés  de  Catzenellebogen  8c  Dietz  fuflènt 
compris  dans  les  Paéles  de  Confraternité  faits  avec  la  Saxe  (d). 

Quelques  tems  après  le  Landgrave  Guillaume  III,  eut  des  Différent  avec 
fon  Coufin  le  Landgrave  Guillaume  le  Cadet,  par  raport  à fa  Curatele 
8c  celle  de  fon  Frere,  dont  le  Landgrave  Henri  III.  avoit  été  chargé  > 
mais  dont  il  n’avoit  pas  encore  rendu  conte.  Ces  Diffèrent  furent  ter- 
minez en  i4Pf-  à Worms  par  la  médiation  de  l’Archevêque  Herman 
de  Cologne  8c  le  Duc  Everbard de  Wirtemberg , de  manière  que  Guillau- 
me le  Cadet  fé  départit  del’Aôede  Curatele,  8c  que  Guillaume  III.  dut 
lui  faire  avoir  part  au  Fief  de  la  Comté  de  Catzenellenbogen , ce  qu’il 
obtint  en  effet  trois  jours  après , à la  Diète  de  W orms , de  Maximilien  alors 
encore  Roi  des  Romains.  Les  Affaires  relièrent  dans  cette  lïtuation 
jufqu’à  la  mort  de  Guillaume  ///.en  1 foo,  Il  ne  laifla  pasd’HéritiersSc  il 
y eut  de  grandes  Difputes  entre  fes  Coufins  8c  fes  Soeurs  touchant  les 
Comtés  de  Catzenellembogen  8c  de  Dietz  , parce  que  chaque  Partie 
prétendoit  y avoir  le  plus  de  Droit  (e). 

Les  Soeurs  8c  principalement  la  Comteflède  Naffau  alléguoient  pour 
Preuves  de  leur  Droit  (f). 

I.  Que  Catzenellenbogen  & Dietz  étoient  des  Fiefs  féminins,  que  Rayons 

leur  djMj 

Soeur*. 


(0  Munller  t.  3.  t.  419.  p.  847.  F*bric.  Or/j.  S.ix,  Z.  S.  p.  574.  Pfanner.  Hijl.  Princ. 
r.  8.^175. 

(dj  La  Piorcftarion  datée  du  Dimanche  aptèsS.  George  de  l’an  1488.  elt  dans  Lii- 
nig  , R.  A.  Spic,  fit.  Part.  x.  f.  i8jl. 

(«)  Imhoff  Set.  prêt.  L.  4.  t.  7.  J.  3.  4.*  f . Spener  Hi/l.  Infii ».  L,  3.  t,  13,  J.  4.  5. 
Otdendorp  Ctrtfil.  de  bat  Ceu/À  ix  Ccxjil,  Mur^urt.  Vti  X.  CtnJ.  5, 

(/)  C.  Cexfit  Oldtxdtrpii  1»  130. 
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leur  Merc  les  avoit  apportés  au  Landgrave  Henri  III.  & que  la  Succcf- 
lion  dans  ces  Comtés  appartenoit  aux  Filles  & Femmes. 

II.  Que  dans  les  Contrats  de  Mariage  la  Succeflïon  leur  voit  été  cx- 
preflement  réfervéc  en  cas  que  leur  Frère  mourût  fans  Héritiers. 

III.  Que  leur  Frere  n’auroit  pas  pû  difpofcr  de  ces  Biens  , vû  qu’ils 
étoient  tenus  en  Fuiei-  Commis  , 8c  que  la  Sœur  étoit  fubftituce  au 
F rere. 

Les  Landgraves  de  Hefle  fc  fondèrent  au  contraire  (y). 

I.  Sur  leurs  Traités  de  Famille  confirmés  par  les  Empereurs,  qui 
depuis  ce  tems  là  avoient  été  obfcrvcz  entr’eux  & en  vertu  defqucls 
leur  Pais  3c  Biens  immeubles  qu’ils  poffédoient  en  effet  où  qu’ils  dé- 
voient acquérir,  ne  pouvoient  êtrediviiés  dans  la  Famille  Sc  qu'à  l’égard 
des  Filles,  elles  fe  contcnteroient  d’une  Somme  d’argent. 

II.  Par  l’Inveftiiure , obtenue  en  14}?.  de  l’Empeureur  Sigif- 
•mond. 

III.  Sur  l’Accord  fait  entre  Guillaume  III.  8c  fon  Coufin  dans  lequel 
il  avoit  réfigné  fes  Biens  à celui-ci. 

IV.  Sur  la  Transaâion  faite  par  le  même  Guillaume  III  8c  Guillau- 
me le  Cadet,  dans  laquelle  le  premier  avoit  promis  à l’autre  de  lui  procu- 
rer Simultaneam  Invefiituram  de  Catzenellenbogen  8c  de  Dietz. 

V.  Sur  la  part  au  Fief  obtenue  de  l’Empereur  Maximilien  I.  qui 
donnoit  un  nouveau  Droit  aux  Landgraves. 

Du  coté  de  HciTc  on  repondoit  aux  Arguments  des  Soeurs. 

Au  I.  Qu’il  n’etoit  pas  encore  prouve  que  les  Comtez  en  queftion 
fuffent  des  Fiefs  féminis,  puilque  fi  le  Landgrave  Henri  III.  les  avoit 
pofledés  apres  la  mort  du  dernier  Comte , c’étoit  plutôt  pat-  Grâce  de 
l’Empereur,  que  par  Droit  de  Succcflîon  de  fa  Femme;  8c  que  quand 
même  la  ebofe  ne  feroit  pas  ainfi  , les  Sœurs  avoient  été  une  fois  pouf 
toutes  exclues  de  la  Succeflïon,  par  leur  Frere  Guillaume  III  enforte 
que  félon  la  règle  Féodale  Foetnina  femel  txclufa,  /imper  manet  exclu  fa  y 
clics  r.e  pouvoient  prétendre  à aucune  Succeflïon. 

Au  II.  Que  les  Contrats  de  Mariage  étoient  condkionels  avec  la 
Claufe,  Sires  in  eoâem  fiatu  manferit:  Mais  qu’enfuitc  par  la  Succeflïon 
du  Frere , aullï  bien  que  par  l’Accommodement  d’Erfurt  8c  de  Colo- 
gne, l’état  des  Affaires  avoit  change.  Outre  cela  que  ces  Contrats 
île  Mariage  avoient  été  faits  fans  le  Confcntement  & la  Confirmation 
du  Seigneur  direâ,  8c  par  conféquent,  ne  pouvoient  pas  fervir  eux 
Sœurs , en  Droit. 

Au  III.  Qu’on  ne  favoit  rien  d’un  Fidei-Ctmmis  ; que  le  Pere  n’avoit 
pas  fait  de  Teltamenc  &c  que  les  Contrats  de  Mariage  ce  pouvoient  pas. 
en  tenir  lieu. 

Les  Soeurs  répliquèrent  aux  Argumcro  de  Hc/Te: 

Au  I.  Que  par  les  Paâcs  de  Famille  on  ne  pouvoit  pas  fruflrer  les 

au- 

(j)  Piitor.  Cenf.  to»  ce  I,  C«5 fil,  Merfurf, 
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autres,  de  leur  Droit  une  fois  acquis}  outre  que  ces  Paétcs  ne  dévoient  Di  i» 
pas  s’entendre  des  Biens  Allodiaux.  Maison 

Au  II.  Que  l’on  ne  favoit  rien  d’une  part  au  Fief,  les  Landgraves  de  Dl 
Heffc  n’y  aiant  jamais  eû  recours  , pas  même  à l’Accommodement  s*u‘ 
d Erfurt  , cnfortc  qu’on  pouvoit  croire  qu’ils  y avoient  tacitement  re- 
noncé depuis  long  teras  fupofé  qu’ils  y en  euffent  eu  quelqu’une:  outre 
qu’elle  ne  pouvoit  avoir  d’effet  tant  qu’il  ÿ avoit  des  Dciccndans  de  la 
première  Branche. 

Au  III.  Que  par  l’Accommodement  deleurFrere,  leur  Droit  n’a- 
voit  pu  foufrir  aucun  préjudice  8c  qu’un  tel  Accommodement  feroit  de 
nulle  valeur,  parce  qu’il  avoit  été  fait  de  bonis  Fidei-Ctmmijfo  gravatis } 

& qu’il  ne  pouvoit  pas  agir  contre  les  Aéécs  paffés  par  fon  Pcrc,  dont  il 
ctoit  devenu  Héritier. 

Au  IV.  Qu’il  en  étoit  de  même  de  l’Accommodement  par  Guillau- 
me III.  & Guillaume  le  Cadet. 

Au  V.  Qp’il  falloir  entendre  fimultaneam  InveJlituram,falvo  juretertii, 
qui  ne  pouvoit  avoir  |fon  effet , que  quand  ce  Fief  feroit  devenu  vacant,  ce 
qui  ne  fe  trouvoit  pas  encore  en  ce  Fief  féminin. 

Après  que  cette  Affaire  eut  été  agitée  pendant  douze  ans  devant  la  Em  (,t 
Chambre  Impériale,  favoir  depuis  ifo8.  jufqu’en  ifio.  l'Empereur  cette  Af- 
l’en  évoqua  fur  les  Inffances  du  Comte  Henri  de  Naffau  qui  étoit  faire. 
Chambellan  de  Sa  Majefté  Impériale.  Les  deux  Partis  choifirent  pour 
Arbitres  les  Evcques  d’Augsbourg,  de  Strasbourg  8c  de  Confiance, 
qui  arrêtèrent  : Que  Feue  Dame  Elifabetb  de  Naffau  étoit  Héritière 
légitime  de  la  moitié  des  Biens  du  feu  Land- Grave  Guillaume  III.  fon 
Frere,  de  Glorieufc  Mémoire,  qui  lui  étoient  dûs  & qu’elle  avoit  pré- 
tendu, en  plaidant,  excepté  les  Fiefs  Mafculins  8c  les  Biens  aufqucls  les 
Femmes  ne  peuvent  fuccédcr.  Le  Comte  Henri  de  Naffau,  qui  a- 
voit  aquis  par  manière  d’achat  (b)  de  Jean  Duc  de  Clevcs,  la  part  de 
Mathilde  pour  la  Somme  de  foooo.Ecus  d’Or,  preffa  l’cxccution  de 
cette  Sentence  (i)  8c  d’être  mis  en  Poffefiion  non  feulement  de  la  por- 
tion qui  appartenoit  à Elifabcth , mais  auffi  de  celle  de  Mathilde , de- 
mandant tous  les  Biens  'de  Guillaume  que  les  Landgraves  ne  pourroient 
prouver  être  des  Fiefs  mafculins.  Les  Landgraves  de  Heffc  apellercnt 
de  cette  Sentence  auffi  bien  que  les  Ducs  de  Saxe  pour  autant  qu’ils  s’y 
trouroient  intérefles  à caufe  de  leur  Confraternité  avec  la  Maifon  de 
Heffc,  réeufant  les  Arbitres  qui  leur  avoient  paru  fufpeéts.  Il  fut 
doncréfolude  choifirdc  nouveaux  Arbitres,  pour  examiner  les  caufes  qui 
rendoient  les  premiers  fufpeéts  : Mais  l’Affaire  endemeura  là  pendant  quin- 
ze années,  jufqu’à  ce  que  le  Landgrave  de  Heffc  fût  fait  Prifonnier  par 
l’Empereur,  les  Comtes  de  Naffau  profitèrent  de  l’occafion  8c  obtin- 
rent 


(h)  Oldendorp  in  i.  c.  Sleidin  L.  n.  fiift.  f.  641, 

(i)  Oldendorp.  c.  I.  Ch)trt.  L.  3.  Set r.  f.  84. 
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rcnt  de  l’Empereur  l’exécution  fur  la  part  des  biens  de  Mathilde  8c 
Elifabetb , avec  l'Adjudication  de  l’Ulufruit  échu  jufqu’alors.  (k)  Le 
Landgrave  obtint  avec  beaucoup  de  peine  à la  Paix  de  Paflaw  que  ces 
Sentences  fulTent  révoquées  & qu’on  nommât  de  part  8c  d’autre  des 
Arbitres,  pour  décider  de  cette  Affaire  (/).  Ceci  fut  exécuté  en  ifp'j 
8c  les  Arbitres  élus,  favoir,  l’Eleâeur  Palatin  Otto*  Henri , l’Eledeur 
Auçufle  de  Saxe  8c  le  Duc  Guillaume , de  Clevc  pronononcérent  : Que 
le  Landgrave  de  Heffe  garderoit  la  Comté  de  Cntzenellenbogcn  en 
reftituant  aux  Comtes  de  Naflau  la  quatrième  partie  de  la  Comté  de 
Dietz  avec  la  Somme  de  ifoooo.  Ecus  d’Orj  8c  que  fl  la  Ligne  Maf- 
culine  de  la  Maifon  de  HefTe  s’éteignoit  avant  celle  de  Naflau, celle-ci 
auroit  encore  une  partie  de  Catzenellenbogen,  foit  la  Haute  ou  la  Baf- 
fe, ou  en  fa  place,  la  Somme  de  jooooo.  Ecus  d’Orj  qu’en  attendant 
il  feroit  permis  que  l’un  Sc  l’autre  Partie  portaflent  le  Titre  de  Catzen- 
ellenbogen 8c  Dietz.  Cette  Affaire  eft  reliée  jufqu’à  prêtent  dans 
cet  état. 

S.  i. 


«*ÎM 


tj&f 


De  la  Prétenfon  des  P rinces  de  la  Maifon  de  Na  fau  (x)  fur 
la  partie  des  revenus  de  Juhers  ; (x)  fur  la  Dot  de  'Philippine 
de  Juliers  © (3)  fur  la  quatrième  partie  de  la  Somme  que  les 
Ducs  de  Juliers  avoient  reçue  pour  Gucldres  (a). 


LOrfque  Geiefroi  Comte  de  Lohn  époufa  Philippine  Fille  du  Marg- 
grave  8c  enfuite  Duc  Guillaume  de  Juliers,  on  lui  promit  pour 
dot  zloo.  Ecus  d’Or,  qui,  faute  de  paiement,  font  montez  à zzfo. 
8c  qui  n’ont  pas  été  païés  De  ce  Mariage  naquit  un  Fils , nommé 
Jean  qui  laifla  un  Fils  8c  deux  Filles,  dont  la  Cadette  nommé  Ma- 
rie fut  mariée  au  Comte  Jean  de  Naflau,  Sc  elle  feule  laifla  Poflérité, 
favoir  les  Princes  de  Naflau  d’aujourd’hui.  Mais  d’un  côté  il  y avoit 
aparence  que  la  Branche  mafeuline  du  Duc  Guillaume  de  Juliers  s’é- 
teindroit  dans  fes  Neveux , Guillaume  8c  Renaud  qui  n’avoient  pas  d’Hé- 
ritiers  légitimes!  8c  que  de  l’autre  le  Duc  Adolphe  de  Berg  qui  avoit 
de  grandes  efpérances,  comme  plus  proche  Parent,  à la  Succeffion  de 
Juliers,  craignant  que  ce  Jean,  Comte  de  Lohn,  ne  lui  fufcitàt  des 
Affaires,  par  rapport  à fa  Merc,  fur  tout  pareequ’il  avoit  beaucoup 


(b  Oldcndorp.  d.  I.  Sleidan  L.  11.  Ctmmtnt.  f.  641.  Thuan.  L.  j.  Ri,lcr.  Irahoff.  Ntt. 
Prtt.  L.  4.  i.  7.  f ti. 

li)  Thuan.  L.  io.  Uijl.  Seid.  L.  14.  p-  784.  Hottleder,  * Cttuf.  ItU.  Gtrm.  T.  l. 
L.  4.  t.  7.  ».  88 

(4)  Le  célébré  Hugo-Grotiur  traita  celte  Affaire  8c  l’on  X fon  avis  en  faveur  de  I* 
Maifon  de  Naffau  dont  Spener  à tiré  ce  qu’il  en  raportc  in  Ht/I.  Infan.  X.  3.  c.  ad.  J. 
17.  On  en  trouve  auflj  quelque  chofe  dffls  un  Ecrit  de  Nïfliu-barhiug  raporté  par 
Llinig  in  Stlttl.  Strip.  lliujlr.  f.  768. 
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de  crédit  dans  le  Pais, il  fit  avec  lui  unTraité  en  1410.  où  il  fut  ftipu-  De  l4 
lé,  qm' Adolphe  luccéderoit  feul  au  Duc  Renaud  de  Juliers  & qu’il  re-  Maison 
lcvcroit  aufli  feul  le  Fief  de  ce  Duché,  en  laiflânt  au  Comte  Jean  de  ds  N«- 
Lohn  & à les  Heritiers  la  quatrième  partie  de  l’Uiufruit.  En  confé-  s*u* 
qucnce  de  cette  Convention , le  Duc  Adolphe  de  Berg  fuccéda , après 
la  mort  du  Duc  Renaud  de  Juliers  arrivée  en  14a;,  au  Duché, 

& le  Comte  Jean  de  Lohn  eut  la  quatrième  Partie  de  l’Ufu- 
fruit,  qu’il  tranl’porta  à fou  Fils  Guillaume  de  Blanckenheim  , avec 
qui  le  Traite  dont  il  eft  parlé  ci-deflùs,  fut  renouvelle  & juré  en  1437. 

Cet  Ufufruit  pafla  de  Guillaume  à Gerhard  &de  celui-ci  à Guillaume  II. 
Cependant  comme  ce  dernier  mourut  fans  Enfans  l'an  1467.  les  Sœurs 
de  ton  Aïeul  , Philippine  Femme  du  Seigneur  de  Wïeden  & Marte 
Femme  du  Comte  Jean  de  Naflau  prétendirent  fon  Héritage,  comme 
tes  proches  Parcns  8c  en  même  tems  aufli  la  quatrième  partie  fufdite 
des  Revenus  de  Juliers  j le  Duc  de  Juliers  n’y  voulut  nullement  acquief- 
ccr,  fous  prétexte  que  le  Traité  fait  entre  Adolphe  Duc  de  Juliers  de 
Berg  8c  Jean  Comte  de  Lohn , étoit  contre  tout  Droit , outre  qu’il 
n’y  étoit  pas  fait  mention  des  Filles;  8c  il  porta  cette  Affaire  devant 
l’Empereur  Frédéric  dont  il  obtint.cn  1468.  l’Invcftiture  de  cette  qua- 
trième Partie  des  revenus  dejulicrs;  mais  avec  la  Claul'e  inférée  au  Di- 
plôme : falvo  jure  cujushbet  alierius.  L’Empereur  doit  aufli  avoir  fait 
expédier  un  Refcript  au  Comte  de  NaJJau , fur  fes  Remontrances,  por- 
tant que  cette  Invefliture  ne  tendrait  en  rien  à fon  préjudice  ni  à celui 
de  fes  Succeflèursj  pour  cet  effet  l’Empereur  donna  Commiflion  au 
Duc  de  Bourgogne,  Charles  le  Hardi,  en  1471.  8c  1471.  d’examiner 
cette  Affaire:  Mais  comme  le  Duc  dejulicrs  apolla  des  Exceptions 
contre  lui,  l’Empereur  en  chargea  l’Archévêquc  de  Treves,  8c  aïant 
vu  la  Convention  alléguée  ci-deflus,  il  confirma  en  1467.  8c  révoqua 
en  même  tems  l’Inveftiture  qu’il  en  avoit  donnée  à Gérard. 

En  1497.  les  deux  Partis  trouvèrent  bon  d’accommoder  leurs  Diffé- 
rent à l’amiable  8c  fans  procès,  pour  cet  effet  quelques  Juris-Con- 
fultes  des  deux  cotés  s’aflemblcrcnt  à Stochcim  8c  à Aix  la  Cha- 
pelle ; mais  ils  fe  féparerent  infruéhieufement.  En  if  17.  on  propofa 
une  autre  Affèmblée,  à laquelle  il  ne  fc  prefenta  perfonne  de  la  part 
de  Juliers;  En  iftp.  les  CoramifTaircs  de  l’Empereur  entrèrent  avec 
eux  en  Conférence,  pour  terminer  ces  Différent,  8c  ceux-là  ne  pou- 
vant aufli  rien  effectuer,  le  Comte  René  de  Naflau  demanda  que  cette 
Affaire  fût  jugée  félon  les  Loix  de  l’Empire  ,8c  il  obtint  un  Monitoirc 
au  Duc  de  Juliers,  pour  le  Lire  entrer  en  T ranfa&ion ; cette  Affaire 
fut  portée  pour  cet  effet  premièrement  à Bruxelles  8c  après  en  1 f44. 
à Spire  où  ceux  de  Juliers  répondirent  aux  Plaintes  de  Naflau,  8c 
s’engagèrent  ainfi  dans  le  Procès. 

Ceux  de  NaJJau  prétendoient  alors, non  feulement  la  fufdite  quatriè- 
me Partie  des  Revenus  de  Juliers  : mais  aufli  la  Dot  de  itfo.  Ecus 
d’Or  promis  à Philippine  Fille  du  Duc  Guillaume  de  Juliers  8c  Femme 
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Pe  ia  de  Goiefroi  de  Lohn , qui  n’avoic  pas  été  païée,  avec  les  Intérêts  de- 
puis  ce  tems-îà  : &.  enfin  la  quatrième  partie  de  l’Argent  reçu  pour 
o*  Nas-  Gueldrc  à l’occafion  que  voici. 

*'u-  Après  la  mort  de  litmud  Duc  de  Juliers  & de  Gueldrc,  Arnaud 

d’Egmont  prit  Pofieflion  du  Duché  de  Gueldrc  au  nom  de  fon  Aïeule, 
& l'hipotbcqua  enfuite  en  147a.  au  Duc  de  Bourgogne  Charles  le 
Hardi  j le  Duc  Gérard  de  Juliers  volant  bien,  qu’il  s'y  oppoféroit  cn- 
vain,  vendit  aufli  de  fon  coté  au  même  Duc  Charles , en  1475. le  Droit 
qu'il  avoir  fur  la  Gueldre  pour  80000.  Ecus  d’Or,  c’cft  de  cette  Som- 
me dont  les  Comtes  de  Naflau  prétendoient  leur  Portion  , d’autant 
que  non  feulement  le  Duc  de  Julien,  mais  aufli  le  Comte  de  Lohn, 
avoient  Droit  fur  la  Gueldrc,  & par  ce  dernier  également  les  Com- 
tes de  Naflau. 

Le  Duc  de  Juliers  oppofa  à ces  Préteafions  : 

°^'cc:  I.  Que  le  Traité  fait  entre  le  Duc  Adolphe  de  Berg  & le  Comte 

Juliers*  'j/ean  de  Lohn  étoit  nul  Se  n’étoit  en  aucune  maniéré  obligatoire,  aïant 

etc  fait  touchant  l’Héritage  d’une  Perfonne  vivante. 

II.  Qu’il  auroit  du  être  précédé  d’une  Tranfaé'tion  Super  jure  dubio  j 
Mais  qu’ici  le  Droit  d 'Adolphe  étoic  un  Droit  certain,  pareeque  com- 
me le  plus  proche  Parent , il  avoit  fans  contredit  la  prcférancc  fur  Jean, 
qui  ne  tiroit  fon  Origine  Sc  fon  Droit  que  d’une  Femme. 

III.  Que  l’Empereur  n’avoit  pas  confirmé  ce  Traité,  Sc  qu’un  Du- 
ché ne  pouvoit  être  partagé  fans  le  Confcntcmcnt  Impérial. 

IV.  Qu’en  dreflant  ce  Traité  on  n’eut  egard  qu’aux  Fils  du  Comte 
Jean,  Sc  qu’il  n’y  fut  feulement  pas  fait  mention  des  Filles  i ce  qui 
auroit  du  fe  faire  ncceflairement , fi  elles  y dévoient  suffi  avoir  quelque 
part,  vu  qu’autseraent  les  Femmes  font , de  Droit,  exclues  des  Fiefs. 

V.  Qu’il  avoit  été  accordé  par  l’Empereur  Frédéric  au  Duc  Gérard 
de  Juliers,  de  joindre  cette  quatrième  partie  de  Juliers  au  refte. 

VI.  Que  Guillaume  II.  de  Blanckenheim  avoit  laifle  de  plus  pro- 
ches Héritiers  que  Marie  Femme  du  Comte  Jean  de  Naflau  qui , par 
confcquent  ne  pouvoit  rien  prétendre. 

A quoi  on  répliqua  du  côté  de  Naflau: 

Reperde  Au  I.  Qu’on  pouvoit  prouver  par  plufieurs  exemples,  qu’entre  les 
de  NaUan.  pcrfonnes  ïlluflrcS}  on  obièrvoit  rarement  ce  que  le  Droit  civil  ftatuc 
par  raport  aux  Transactions  touchant  l’Héritage  d’une  Perfonne  vivan- 
te. Que  le  Traité  avoit  été  exécuté,  Sc  qu’àprès  avoir  fubfifté  tant 
d’années,  il  ne  pouvoit  être  cafle,  d’autant  plus  qu’il  avoit  été  juré 
de  nouveau  par  le  Duc  Gérard  de  J uliers  Sc  par  le  Comte  Guillau- 
me de  Blanckenheim. 

Au  II.  Que  le  Droit  d'Adolphe  aux  Païs  de  Juliers  étoit*  fort  dou- 
teux , parce  que  les  Femmes  avoient  Droit  de  fuccédcr  dans  ce  Duché , 
Sc  qu’outre  cela  ce  Traité  avoit  été  conclu , pour  la  Confervation  de 
la  Paix  publique  & (félon  les  propres  termes)  pour  la  Confervation  des 
Habitans. 

Au 
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Au  III.  Le  Partage  des  Principautés  en  Allemagne  n’eft  pas  Dtu 
extraordinaire  -,  cependant  il  ne  s’elt  pas  agi  de  partager  le  Droit  Mai»* 
de  Propriété  : Mais  feulement  la  Juridiékion  , TAdminillration  Sc  os 
les  Revenus}  Ceux  de  Blanckenheim  font  relies,  outre  cela,  plus  de  ‘*w’ 
fo.  ans  dans  une  tranquile  Pofleflîon , enfortc  que  la  Prefeription  rc 
peut  avoir  lieu } fie  enfin  la  Confirmation  de  l'Empereur  Frédéric  tient 
lieu  de  Confentement. 

Au  IV.  Que  les  Fils  de  Jean  n’étoient  que  Témoins  quand  le  Traité 
fut  conclu , mais  que  l’Accommodement  même  étoit  fait  au  nom  de 
Jean  pour  lui  8c  les  SuccefTcurs  fans  diltinétion  > (ans  rien  dire  du 
Droit  à l’Ufufruit  qui  n’étoit  pas  un  Fief. 

Au  V.  Il  étoit  bien  vrai  que  l'Empereur  Frédéric  avoit  donné  en 
Fief  la  quatrième  partie  des  Revenus  au  Duc  Gérard  de  Juliers,  néan- 
moins avec  cette  Claufe  exprefle:  Suive  jure  cujuslibei  altcrius-,  Sc  me- 
me qu’il  l’avoit  révoqué  à la  vue  de  l’Accommodement. 

Au  VI.  Qu’on  ne  favoit.pas  qu’il  y eût  des  Parcns  plus  proches,  Sc 
qu’au  moins  il  ne  s’en  étoit  préfenté  aucun.  fcn/rfe^' 

Cette  Affaire  en  eft  demeurée- là , d’autres  étant  furvenucs,  qui  cette  Prrfs 
empêchèrent  ceux  de  NalTau  de  pourfuivre  leur  Droit  -,  C’ell  pour  tendon.  ' 
quoi  on  oppofa  le  Droit  de  Prefeription  au  Prince  Maurice  d’Orange, 

Comte  de  Naflau,lorfqu’il  voulut  réveiller  cette  Prétenfion  d’autant  que 
pendant  cet  intcrvale,il  étoit  furvenu  plufieurs  Procès  entre  les  Maifons 
de  Juliers  Sc  de  NalTau  , où  l’on  n’ avoit  pas  fait  la  moindre  mention 
de  cette  PrétenGon.  On  répondit  de  la  part  de  NalTau  : que  la  Pref- 
eription ne  pouvoir  avoir  lieu  en  cette  Affaire,  à caufe  de  la  mauvaile 
foi,  puifque  les  Ducs  de  Juliers  avoient  été  fouvent  interpellez  par  les 
Comtes  de  NalTau}  Sc  qu’elle  avoit  été  interrompue  en  1471.  Sc  1474. 
par  des  Citations}  qu’une  Prefeription  une  fois  interrompue  ne  pou- 
voit,  félon  le  Droit  Canonique,  jamais  recommencer,  Sc  fuivantle  Droit 
Civil  il  falloir  40. ans, qui  ne  le  trouvoient  pas  depuis  l’an  1476.  jufqu’en 
if 41.  en  défalquant  i’Emprifonnemcnt  d’ Engelbert , la  Minorité  de 
Henri , les  Guerres  furvenucs,  Sc  l’Abfencc  de  René.  Ceux  de  Juliers 
répondirent  en  1 f 44.  aux  plaintes  de  NalTau  Sc  confentircnt  à renou- 
vellcrle  procès  fi,  eh  défalquantdesannécsécoulées,cellcs  qu’on  pouvoit 
défalquer  en  matière  de  Prefeription, il  n’en  rclloit  pas  autant  qu’il  en 
falloir  pour  qu’elle  fublillât.  Que  quant  aux  Affaires  qui  étoicm  luryc- 
nues  dans  cet  intervalt  entre  Juliers  Sc  Nallau  , elles  n’avoient  eu  aucun 
raport  à celle-ci}  que  neanmoins  la  Mailon  de  NalTau  avoit  fouvent 
ptoteffé  qu’elle  né  renonçoit  pas  à ccttc  Prétenfion  Ôcc. 
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JEan  l’Aîné,  ou  comme  d’autres  le  nomment,  le  deuxieme  Comte 
de  Naufiau-Üiegen,  fit  unTcftament  en  1607,  par  lequel  il  éta- 
blit, avec  le  Confcntcment  de  fes  Fils,  le  Droit  d’aincile,  en  lé- 
guant à fon  Fils  ainé  Jtan-Erneft  tous  fes  Etats  & aux  autres  de  cer- 
tains revenus  loco  légitimée.  Comme  l’ainé  mourut  en  1617.  & que  le 
fécond  embrarta  la  Religion  Catholique  Romaine  en  t<5o8.  le  Comte 
Jean,  à la  perfuafion  de  fes  autres  Fils  , cafla  ce  TeftamentSc  en  fit  un 
autre  en  idai.  par  lequel  il  divifa  fes  Etas  en  trois  parties,  donnant 
alors  à fon  Fils  amédu  premier  lit,  nommé  Jean,  le  Jeune,  la  premiè- 
re & meilleure  Portion,  l’autre  à Ion  fécond  Fils  du  même  lit,  nomme 
Guillaume , & la  troificme  à Jean  Maurice  fon  Fils  ainé  du  fécond  lit, 
mais  à condition  qu’ils  feroient  obligez  de  païer  aux  autres  Fils  du  fé- 
cond lit , certaines  Penfions  par  an  3 En  même  tems  le  Taftatcur  dé- 
termina les  Cas  de  Succcflîondc  la  manière  luivante,  (*)  (1)  de  quelle 
manière  on  fe  conduiroit,  s’il  ne  reftoit  en  vie  qu’un  Fils  du  dernier 
Mariage  ou  fes  Hoirs  mâles  en  cas  qu’un  des  Porte  fleurs  des  trois  Apa- 
nages mourût  fans  laifler  d’Héritiers  mâles*  & (1)  comme  on  fe  con- 
duiroit , fi  du  dernier  lit,  il  ne  reftoit  en  vie  qu’un  Fils  Sc  Pofleiïeur  des 
trois  portions  ou  qu’un  des  Pofîèflcurs  des  deux  tiers  mourût  fans  Héri- 
tiers mâles.  Au  premier  Cas  il  ordonna,  (1)  qu’après  le  Décès  de 
Jean  h Jeune  , P offert  eu  r de  la  première  partie  du  Partage , fans  Héri- 
tiers mâles  Guillaume  fon  Frere  du  premier  lit  lui  fuccedcroit  dans  cet- 
te 


5.  3. 

‘Dljferens  des  ‘Princes  de  Naffatt-Siegen  entrent 
mêmes  touchant  la  Succeffion  de  Siegen. 


(•)  Il  faut  confultcr,  pour  bien  entendre  ce  Tellement' & ce  Procès  la  Table  Gé- 
néalogique que  Toici  : 

Jean  Tami  eu  U Deuxième 
aieitnx  Ftmma  9.  Filin  cr  14.  Filin. 

A ________ 


1.  Jean  U Jeune 
Catholique  f. 

1638 
< 


1.  Guillaume 

f faut  Enfant 
1641. 


1.  Jean  Maurice 
t fane  Enfant 
1*79- 


jean  François-Didier  Cutbeliqua 
t «<S»9-  „ 


G uilliume-Myacinthe. 


hmanuel.  fin 
If.  la  Marq. 

Ji  r ~ 


Une  Filh  qui  neft 
fat  mariée. 


Je  ne  fui  fat  l'tlt 
enl  dn  Enfant. 


1.  George  Fréd. 
f faut  Enfant 
1674. 


Henri 

ti6$a. 


Guillaume-Maurice 

frtttfîanl  J 1691. 

/ 

Fl  edcnc- Guil'aurne- Adolphe 
f Uifft  ii  itux  Ftmmte 
3.  Fillet  C7  un  Fit. 


Frédenc-  Guillaume  J 1734. 


Une  Fille  frnbuine. 
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te  Partie  vacante  6c  cciui-ci  céderoit  toute  fa  féconde  Portion  pofle- 
déc  jufqu’alors , au  deuxième  Fils , ou  au  fuivant  du  fécond  Lit , qui  ne 
ferait  pas  encore  pourvû  d’un  Apanage;  (i)  Qua’près  la  mort  de  Guil- 
laume, Jean  Maurice,  le  premier  né  du  iécond  Lit  fuccéderoit  dans  la 
deuxième  Partie  vacante  6c  réfigneroit  fa  troilième  au  plus  proche  du 
même  Lit*  ($)  mais  après  la  mort  de  l’aine  du  fécond  Lit,  Jean  Maurice 
Poflcfleur  de  la  troifléme  Portion, les  Fils  fc  fuivans  juiqu'au  plus  jeune 
du  dernier  Lit,  fuccèdéroic  dans  ce  tiers  vacant  , fans  que  les  deux  Fila 
du  premier  Mariage  en  pufîcnt  prétendre  la  moindre  chofe,  outre  ce 
qu’ils  pofledent  déjà.  Au  fécond  Cas,  il  voulut  (i)  que  fi  l’un  des 
Fils  du  premier  Lit,foit  Jean  le  Jeune  ou  Guillaume , vcnoit  à mourir  fans 
Héritiers  mâles , les  Poflcfleurs  des  deux  autres  Apanages  partageroient 
également  entr’eux  cette  Portion  vacante  j 6c  (a)  de  même  fi  les  Poflcf- 
feurs  d’un  Tiers  mouraient  , ceux  qui  joüiroicnt  des  deux  premières 
Parties,  le  partageroient  également  entr’eux. 

Nonobilant  cette  dernière  Difpofition,  Jean  le  Jeune,  Fils  aîné  du 
Comte  Jean  rainé  prit  après  la  mort  de  celui-ci  en  1 6t].  Poflèflion  de 
tout  le  Fais  & fc  fit  prêter  Hommage  par  les  Sujets } ce  qui  donna  lieu 
à un  grand  Procès  entre  tous  ces  Frères. 

Jean  te  Jeune  allégua  pour  Preuves  de  fon  Droit  : 

I.  Que  le  Tellement  de  leur  Pere  de  l’an  1607.  par  lequel  le  Droit 
d’Aîncflc  avoit  été  introduit  du  Confentement  de  tous  fes  Fils  6c  par 
conféqucnt  par  une  efpéce  de  Contrat  confirme  par  le  Serment  du 
Pere  6c  des  Fils,  ne  pouvoit  pas  être  cafle  félon  le  bon  plaifir  du  Pere 
fcul.  , 

IL  Que  fon  Pere  lui  avoit  promis  dans  fon  Contrat  de  Mariage 
pafle  en  1618. avec  la  Princcfle  de  Ligne,  qu’il  avoit  figne  de  fa  propre 
main  6c  corroboré  de  fon  Seau,  de  lelaitfer  paiüblcmcnt  en  PoiTcflion  du 
Droit  d’Aîneflc,  félon  le  Tcftament  de  1607. 

III.  Que  le  changement  de  Religion  qui  avoit  occafionné  le  chan- 
gement du  Tcftament  en  1611.  ne  fufiifoit  pas  pourautorilerde  révoquer 
une  Promefle  faite  auparavant , ce  qu’avoient  reconnu  les  Juriscon- 
fuites  de  Marpurg  dans  leurs  Réponfcs. 

IV.  Que  lorfquc  fon  Pere  avoit  fait  fa  dernière  Difpofition  il  n’etoit 
plus  en  état  fle  tefter,  puifqu’il  s’étoit  rendu  coupable  du  Crime  de 
Lezc-Majeflé,  en  adhérant  à l’ Electeur  Palatin  Frédéric,  mis  au  Ban 
de  l’Empereur , qued  tamen  falvo  paterne  refpeflu  diclum  velu. 

Les  autres  Frères  répondirent. 

Au  I.  Que  chacun  a le  Droit  de  changer  fon  Tcftament  jufqu’au  dernier 
irritant  de  fa  vie  ; Ce  qui  étoit  particulièrement  permis  à leur  Pere, 
puifqu’il  s’ étoit  réfervé  expreffement  dans  le  premier,  le  Pouvoir  de  le 
changer,  foit  en  tout  où  en  partie i qu’il  n’importoit  pas  que  le  Pere 
6c  les  Fils,  encuflênt  juré  l’ Execution  par  Serment;  qu'il  étoit  bien 
vrai  que  les  trois  Fils  ainés  avoier.t  fait  Serment,  fur  l’Union  héréditai- 
re de  Naflau;  mais  non  pas  fur  le  Tcftament;  Quoiqu’ils  n'cufTcnt  pû 
Terne  I.  Part.  II.  A a a a pré- 
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préjudicier  en  cela  à leurs  autres  Frétés  mineurs,  ni  Fur  le  point  de  la 
Primogéoiturej  outre  qu’on  pourrait  avancer,  que  ce  Serment  fait  au 
Pcrc  dans,  le  tems  que  celui-ci  u’en  faifoic  point  aux  Fils,  n'étoit  pas 
obligatoire  : meme  fi  le  Perc  avoit  fait  Serment  fur  le  Tcllamenc  ( ce 
qui  n’eft  pas)  ce  Serment  n’auroit  pû  l'empêcher  de  le  changer, quia 
nem  fibi  in  Teflamenti  Cou  fa  banc  legem  dicert  poteS,  ut  à prkte  voluntate  ei 
recedere  non  liceat  per  L.  il.  pr.  ff.  de  légat,  j.  Maxime  que  les  Junlcon- 
fultes  expliquent , en  ajoutant  licet  juramentum  acceffirit. 

Au  il.  Que  le  Contrat  de  Mariage  allégué  ne  taifpic  mention  ni  du 
Droit  d’Aineffc  ni  du  Tcftamcnt  de  1607:  „ mais  diloit  Amplement 
„ qu’apres  la  mort  du  Seigneur  Perc,  il  ferait  accordé,  laiffé  Sc  per- 
„ mis  au  Seigneur  Epoux,  le  Comte  jean  le  jeune , tout  les  Droits  6 C 
„ Prétendons  qui  lui  pourraient  appartenir,  fuivant  la  Diipofirion  du 
„ Seigneur  Perc  Sc  lelon  la  Coutume  Sc  les  Contrats  de  la  Maiion  de 
„ îs allau,  comme  étant  Fils  aine  & Héritier  légitirop  dudit  Seigneur 
„ Sec.  „ Ces  Ex p reliions  peuvent  elles  s’entendre  du  Teftamcnt  de 
1607.  qui  avoit  déjà  etc  caflë  le  if.  de  Novembre  1617.  au  contraire 
qu’il  falloir  les  entendre  de . la  dernière  Difpofition  Paternelle,  qui  fc 
trouverait  après  fa  mort,  comme  auflï  d’une  Prérogative  limitée  dans  la 
Succcllion  qui  lui  ferait  deftincc,  Sc  qu’il  eut  auflï.  Et  quand  même 
le  Tcllatcur  auroit  réfléchi  fur  le  Teftamcnt  de  1607.  les  mains  ne  lui 
auraient  pas  été  lices  par  là  jufqu’à  ne  pouvoir  le  changer,  Cum  nui/a 
di/pojitione  induci  pojjit  ,ne  voiuntas  nojira  fit  ambulatoria  per  L.  4.  L.  17. 
ff.  de  ad  un.  leg.  - i 

Au  111.  Qu’il  n’y  avoit  pas  un  mot  dans  le  Tcftamcnt,  d’où  l’on  put 
conclure  qu’il  avoir  été  changé  par  une  haine  de  Religion.  Que  le  Tcf- 
tateur  alléguoit  de  toutes  autres  Raiforts , comme  le  Mariage  du  fécond 
Fils  de  fii  première  Femme,  le  Comte  Guillaume  5c  le  grand  nombre 
des  Enfans  de  la  dernière > puifqu’autremenc,il  aurait  été  très  des-avan* 
tageux  à cette  ancienne  Maifon , à fes  Etats  & aux  Enfans  du  fécond 
Lu.  Et  quand  même  le  Teftatcur  auroit  eû  en  vue,  que  fes  Sujets  fuf- 
lènt  maintenus  dans  la  Religion  Proteltanre  reçue  dans  le  Pais,  les  Con- 
ftitutions  de  l’Empire  ne  pouvoicnr  lui  en  ôter  ni  la  Liberté  ni  le  Pouvoir. 

Au  IV.  Que  l’Inhabilité  alléguée  ne  fubfiftoit  plus  en  1619.  que 
fon  innocence  fut  reconnue,  le  Procès  de  Félonie  mis  à néant. 

Le  Comte  Jean  le  Jeune  obtint  divers  Mandcmens  de  Sa  Majefté 
Impériale  pour  maintenir  le  premier  Teftament,  & auflï  diverfes  Com- 
miflions  en  11U4.  i6iy.Sc  164}.  mais  qui  furent  toutes  révoquées  en 
1644.  Sc  les  Parties  renvoïces  à la  Chambre  Impériale.  Tout  cft  relié 
en  cet  état  jufqu’a  la  Paix  de  Weftphalic,  ou  cette  Affaire  fut  agitée, 
St  où  le  Décret  fuivant  fut  inféré  au  Traité  de  Paix  Art.  IV.  §.  xz.  (*) 
eiu'rd  Gontrowrjiam  Naffau-Siegtn  contra  Naffau- Siegen  attimt , cum  res 
. ‘ . „ 1 • • ’»  » • ( b*c 

'(*)'  Volt*  au*  Preuves  du  T.  II.  des  Intérêts.  p.  599. 
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lac  per  Commiffiomut  Ckefaream  J mus  164?.  ad  amicabtlem  compofitionem , Dt  lt 
fit  remisa,  reajjumatur  ejufmodi  Commtfiio , Ifi  totalis  vei  amicabiii  compo-  M»™ 
fitione , vel  jttridica  [entent ta  coram  competente  Judice  decidatur-,  Comité  »6  N*s: 

] Johanne  Mauriiio  de  Naffau  ejufque  f ratribus  abfque  ulla  turbatione  pro  fuit  **“• 
quotis  duntaxat  in  apprebenja  pojjtffione  manentibus. 

Suivant  ce  Décret  l’Empereur  envoya  le  14.  Juillet  1648.  Cotnmif- 
fion  i i’Eleôeor  de  Maïence  & aux  Comtes  de  Hanau,  d’accorder  les 
Parties  8c  de  faire  reconnoitre  le  dernier  Teftamcnc  de  1611.  Sc  au  cas 
qu’il  ne  s’y  trouvât  pas  vifibile  , qu'ils  euflent  à régler,  au  lieu  de 
Sa  Majefté  Impériale,  l’Immiffion  ex  L.  fin.  C.  de  Edita.  D.  Hadr.  8c 
que  fi  enfuite  l’une  ou  l’autre  Partie  ne  vouloit  pas  s’en  tenir  à ce  qu’ils 
auroient  fait,  il  lui  feroit  permis  de  pourfuivre  fon  Droit  par  devant 
les  Juges  competans  8cc.  En  conformité  de  ce  Rcfcript  Impérial , les 
Commiflâircs  firent  publier  par  leurs  Subdéléguez  le  if.  Novembre  1649. 
une  Sentence  où  ils  reconnurent.  1.  Que  fon  Excellence  le  Prince  de 
Ligne , comme  Curateur  de  fon  Fils  Jean-François  Comte  de  Naffau  , lé* 
roit  rétabli  dam  la  première  Portion  de  l’Héritage  ordonné,  le  Comte 
Maurice  dans  la  fécondé , 8c  le  Comte  George- Frédéric  dans  la  troifiéme  : 
comme  auffi  en  tout  ce  qui  appartenoit  à l’un  ou  l’autre,  en  vertu  du 
fufdit  Tellament  & Codicille,  in  Commuai  pro  indsvifo,  ex  L.  Fin.  C. 
de  Edi 9.  D.  Hadr.  Tollend.  Cette  Sentence  qui  ne  concernoit  que  le 
Poflcffoire,  prononcée  par  la  CommiQion,  fut  exécutée  le  11.  &c  5 r. 
Décembre  nSfo. 

Les  Affaires  reflètent  en  cet  état  pendant  plus  de  $0.  années,  favoir  Nouveau 
jufqu’en  1680.  que  la  Ligne  ainéc  de  Siegen,  & en  particulier  Jean  Démclé. 
François  Didier,  Fils  de  Jean  le  Jeune , commença  un  nouveau  Procès, 
follicitant  à la  Cour  Impériale  la  Succeflion  de  fon  Frere  Jean  Maurice  / 
qui  étoit  mort  l’année  précédente.  Il  fe  trouvoit  que  de  tous  les  Fils 
de  Jean  l'ainé,  il  ne  relloit  en  vie  qu’un  feul  Héritier  mâle  d’un  Fils 
du  premier  Lit , favoir  le  Prince  Jean  François  Didier,  Fils  du  Comte 
Jean  le  Jeune  : & deux  Fils  du  dernier  Lit , le  Prince  Jean  Maurice , 
PofTcffeur  du  fécond  Apanage  & le  Prince  Guillaume- Maurice  Fils  du 
Comte  Henri , Poflcfîeur  du  troifiéme.  Le  Comte  Jean- Maurice  mourut 
en  1679.  lans  laiffer  d’autres  Héritiers  que  ccs  deux  Fils  de  fes  Frères, 
favoir  le  Prince  Jean-François Fils  de  Ion  Frere  du  premier  Lir  6c  le 
Prince  Guillaume- Maurice  fon  propre  Frere  du  dernier  Lir.  Comme  ce 
Cas  de  Succcffion  ne  fe  trouvoit  pas  fpécifié-  dans  le  Tdlaroent  du 
Comte  Jean  l'ainé,  il  avoir  déjà  de  fon  vivant  adopté  le  dernier  pour 
Conrégent  8c  conflitué  dans  l’égale  Pofl'dlicm  avec  lui.  Le  Prince 
Jean- François  Dtdier  n’en  fut  point  content  & prétendit  la  moitié  de 
cel  Apanage  vacante,  fe  fondant  fur  le  dernier  Tcltantent  de  irtzt, 
dans  lequel  il  eft  ordonné  au  fécond  Cas  de  Succeflion , que  li  l’un  des 
Fils  du  premier  Lit  venoit  à'  mourir  fans  Héritiers  mâles  , la  Portion 
vacante  feroit  partagée  également  entre  les  PofTeffeurs  des  deux  autres, 
ce  qui  devoir  prélentemcnt  avoir  fon  effet  vite  vtrfà , un  des  deux  der- 
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niers  Fils  du  fécond  Lit , étant  venu  à mourir  fans  Heritiers  mâles.  En 
même  teins  il  entreprit  de  pourfuivre  l’Affaire  du  Tcilatncntde  ton  Aïeul, 
afin  de  le  rendre  valable,  àcaulcdu  iilence  de  jp.  années,  comme  il 
cft  marque  ci-deflus. 

Le  Prince  Guillaume-Maurice  répliqua  ratiom  mmtorum  Caufr: 

I.  Que  ce  Cas  de  Siiccdfion  ne  le  trouvant  pas  dans  le  Tcilarocnt  de 
h5xi.  le  Tcfbtcur  l’avoit  biffé  à la  difpoûtion  du  Droit  commun; 
fuivant  lequel  les  propres  1-rcres  avoicnc  le  Pouvoir  d’exclure  leurs 
Dcmi-Frcres,  de  la  Succcflion. 

II.  Qu’il  paroiflbit,  par  tout  dans  le  Tcftiment,  que  le  Tefiateuf 
avoit  tellement  favoriie  les  Fib  du  fécond  Lit, à caufe  que  leur  Portion 
ctoit  la  moindre,  que  ceux-ci  dévoient  fucccderen  tous  Cas  aux  au- 
tres , quoiqu’ils  ne  l'oient  que  leurs  Dcmi-F rcres  s Mais  que  ces  autre* 
n’étoient  appeliez  à aucune  Succcflion  , tant  qu’il  relleroit  d’eux  un 
Hcriricr  légitime. 

III.  Que  "Jean- François  n’avoic  par  Droit  d’alléguer  ce  Teftament 
cala  faveur, pu ifquc  lui-même  le  rejettok,  fie  le  combattoit  comme 
nul,  ce  qui  pouroit  conduire  à démontrer  qu’il  étoit  lui-même  déchû 
de  tour  ion  Omit  de  Succcflion. 

IV.  Que  le  Droit  in  petitnio  de  l’Affaire  principale  qu’il  vouloit  ré- 
veiller, étoit  à néant}  puifqu’il  y avoit  plus  de  ;o.  ans  qu’il  gardoit  le 
filcnce,  l'avoir  depuis  le  14.  Juillet  1648.  iufqu’en  i<58o.  (/«  quo  iUud 
fubUtis  utriufque  partis  attentatis  rtfervatum  fuit.  ) 

Le  Prince  Jean-Fritnçoii  porta  cc  Ptoccs  devant  la  Chambre  Impé- 
riale St  obtint  une  Comiflion  adrelfcc  à l’Elcêteur  de  Maience  Sc  au 
Comte  de  Hanau.  Ces  Gomroifliircs  envoierent  des  Citations  aux 
deux  Parties  le  'f  juin  t68t.  Le  Prince  Guillaume- Maurice  ne  voulant 
pas  rcconnoitrc  cette  Commifiion,  propola  à- la  Chambre  Impériale 
Exteptionem  fort , alléguant,  ou’il  étoit  flipulédans  l'Union  HcrcditaE 
re  de  la  Maifon  de  Naffau  établie  en  1607.  & confirmée  par  Serment 
auffi-bien  de  fou  côté,  que  de  celui  de  l’Impétrant  même,  „ que  s’il 
,,  arrivoit  des  Diftérens  & Prérenfions  entre  les  Agnatcs,  leurs  Hé* 
,,  ritïcrs  ou  Succe  fleur;,  qu’eux  ou  leurs  Héritiers  fe  joindroient  Ce 
,,  chcrcheroient,  à farde  de  leurs Conftilters  & Serviteurs,  d’accommo* 
,,  der  ces  Differçns,6c  s’ils  n’y  pouvoient  réuilir,  qu’ils  tàcheroient  do 
„ les  accommoder  à l’amiable  par  un  ou  deux  de  leurs  proches  Parens 
,,  dont  ifs  conviendraient , & que  fi  cette  vote  ne  réuflîflbit  pas,  cea 
„ proches  Parens  dont  ils  feraient  convenus,  auraient  le  Pouvoir  d’en 
„ décider  Sec:  „ Que  cette  Convention  de  la  Maifon  de  Naffau  a* 
voit  non  feulement  été  de  rems  en  tems  confirmée  dans  les  Paten- 
tes d’invclliturc  des  Empereurs,  comme  Droits  & Privilèges  domefti* 
ques  ; Mais  qu’elle  étoit  confirmée  de  plus  par  Serment  de  toute  la 
Maifon  de  Naffau,  aufu-tôt  qu’un. d’eux  avoit  atteint  fa  i8ne.  année} 
Enfin  que  même  cette  Convention  étoit  confirmée  clairement  dan* 
ks  Caulikutions  de  l’Empire  où  il  cil  très  faluuircment  ltipulé  que 
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pis  an  Etat  de  l’Empire  ne  pourrait  être  chargé  des  Commiflions  ou 
Mandemens,  contre  ces  fortes  de  Conventions.  „ 

Ces  Exceptions  ne  furent  pas  acceptées  malgré  toutes  les  Rcpréfcn- 
tations  8c  luttantes  qu’on  pût  faire,  Sc  il  fut  mandé  au  contraire  aux 
Commifiaires  de  pouriuivre  la  Commifiion  , fur  quoi  ils  fixèrent  un 
nouveau  Terme  au  19  Novembre  t68r.  auquel  les  Plénipotentiaires 
de  l'intimé  comparurent,  mais  cum  proteflationc  de  non  confentiend 0, 
priant  les  Commiflaires  d’accorder  un  Délai  jufqu’à  ce  que  le  Punc- 
tus  fort  tut  décidé  par  la  Chambre  Impériale.  Comme  non  obftant  cet- 
te Oppofition  les  Subdclégucz  continuèrent  d’en  connoitre,  le  Plénipo- 
tentiaire de  l’intimé  appclla  ad  Cajanm  judicium  /luluum , ceu  Com- 
mittentes  \ Cet  Appel  ne  fut  pas  accepté  non  obftant  l'intercefiion 
des  Etats  Protellans  , 8c  il  fut  de  nouveau  ordonné  aux  Commiflaires 
de  pourfuivre  leur  Commifiion  2c  d’emploïer  le  Séquellrc,  fuivant  la 
teneur  d’icelle. 

L’Intimé  voïant  qu’il  ne  pouvoit  pas  fc  défaire  de  la  Commifiion, 
prefenta  un  Mémoire  au  Confcil  Aulique  de  l’Empire  le  10.  Avril  t <SSx. 
priant  que  fi  rejeUis  sluftrtgis , il  lui  falloit  fc  foumettre  à la  Commif- 
iion,  il  fût  déchargé  (1)  à juramento  inpaéittm  gentilitiam  pr<efti!o , quoad 
hune  aclum.  (1)  Qu'au  lieu  du  Comte  de  Hanau,  on  lui  donnât  pour 
Commifiaire  un  autre  Etat  de  l’Empire,  de  laReligion  Reformée.  ($) 
Que  le  Séqucflrc  fût  levé.  Il  obtint  ce  qu’il  demandoit  dans  les  deux 
premiers  Points  , & la  Commifiion  fut  transférée  de  l’Electeur  de 
Maïence  au  Landgrave  de  Hefle-Darmftatt  } quant  à ce  qui  régardoit 
la  main- levée  du  Séqueftre,on  n’y  fit  aucune  attention,  au  contraire  elle 
fut.de  nouveau  inférée  dans  le  tranfport  de  la  Commifiion. 

Après  que  les  Commitraires curent  fixéun  terme  au  ty.d’Aout  168t. 
qui  eût  fon  effet,  l’intimé  protclta  contre  la  Claulc  du  Rcfcript  de  la 
Commifiion  qui  ordonnoit  le  Séqucflrc  fous  prétexté  qu’il  étoit  nul,  8c 
décrété  contre  tous  Droits,  ce  Point  n’étant  pas  encore  expliqué  juf- 
qu’alors  , demandant  au  rcfle  un  Délai  jufqu’à  fon  Explication  formelle} 
ce  que  les  Subédélgués  prirent  ad  referendum  : Mais  l’Agent  de  l’intimé 
ne  fut  pas  ouï  à Vienne  touchant  la  Caflation  du  Séqucflre,  8c  il  fut 
drcfic  un  Décret  le  f.  Février  dans  les  termes  fui  vans  : lnheerendo  priori- 
bits  Décrétés,  referibatur  Dominés  Commffariis.  §>ue  non  obftant  la  Caution 
offerte,  qui  ne  pouvoit  pas  avoir  lieu  dans  ces  circonftances,  ils  dévoient  ré- 
gler £*?  ordonner  aBucllement  le  Séqucflre  déjà  plu/ieurs  fois  enjoint , fans 
plus  long  délai  & enfuite  procéder  au  principal  de  P affaire. 

L’Intimé  eut  recours  au  Beneficium  Supplications  ad  Cafarem  & repré- 
fenta  à Sa  Majefté  Impériale  toutes  les  Nullités  commifcs  dans  ce  Pro- 
cédé : Mais  tout  fut  rejetté  le  1 8. Mai  1684.  & il  fut  récrit  aux  Commiffài- 
rcs  de  régler  le  Séqucflre  félon  les  dernières  Sc  précédentes  Ordonnan- 
ces : Quoique  l’Intime  eût  tenté  encore  de  repréfenter  à Sa  Majefté 
Impériale  cette  A flaire,  plus  clairement  dans  une  Déduétion  du  14. 
Juillet  1684.  Que  l'ur  ccs  entrefaites  le  Landgrave  de  Darmltatt  deman- 

Aaa  a } d* 
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da  le  50.  Juin  & 1 7.  Novembre  1684.  d’être  déchargé  de  cette  Com- 
m fit  >n  8c  que  les  Etats  Proteftara  rccommandallcnt  par  leurs  Pknipo- 
tenti  tires  à la  Diète  deRatisbonne  dans  une  Lettre  à Sa  Majefté  Impé- 
riale du  18.  Août,  les  Affaires  de  l'intimé,  pro  admimftratiane  JufitUp 
8c  r:\kacur  de  Brandebourg,  comme  Exécuteur  du  Tcftament  de 
Maurice,  s’étant  offert , fi  on  vouîoit  le  Séqueftre , de  répondre  pour 
l’intimé,  à quelle  fin  il  fit  délivrer  à h Cour  Impériale  par  Ton  Refident  à 
Vienne , le  6.  Décembre  1684.  une  Déclaration  de  fa  Caution  par 
écrit  8c  fous  le  Seau  de  P Electeur  -,  Tout  fut  inutile,  & le  Conlèil 
Aulique  de  l’Empire  pet  11  (la  dans  fe  Conduirons  déjà  prifes.  C’eft 
pourquoi  l’Intime  préienta  enfin  à la  Dicte  de  l’Empire  à Ratisbonnc 
un  Mémoire  où  il  le  plaignoit  du  Procédé  duConfeil  Aulique  de  l’Em- 
pire, priant  que  la  Diète  l'aidât  à obtenir  que  les  Différera  de  Succelîion 
f u lient  portes  de  ce  Tribunal  devant  un  Juge  impartial,  félon  les  Con- 
cordats de  la  Maifon  de  Naffau  (a).  Cette  Affaire  n’eft  pas  encore  finie 
(b)  j Car  la  Branche  Catholique  Romaine  aïant  voulu  faire  charger  le 
Chapitre  de  Cologne  de  la  Commifliondu  Séqueftre,  dont  Perfonne  n’a- 
voit  jufqu’à  prélent  voulu  le  charger, la  Branche Proteftante  préienta  en 
1707.  un  Mémoire  (r) à la  Diété  de  Ratisbonnc,  la  priant  de  s’intéref- 
fer  vivement  dans  cette  Affaire  & d’en  connoitre  par  une  Conclufion 
de  l’Empire  en  forme,  afin  que  la  Sentence  du  Séqueftre  fût  annuliée 
& mife  hors  d’effet  avec  toutes  les  Refolutions  8c  Décrets  de  refus  qui 
l’ont  fuivies,  8c  en  cas  que  S.  A.  le  Prince  Guillaume  Hyacinthe,  de 
la  Branche  Catholique  , fa  contre  Partie,  fût  d’intention  de  pourfui- 
vre  fes  Prétenfions,  de  le  renvoïer  ad  petitorium,  U ad  Jufirtgxs  Con- 
ventionales , félon  le  Traité  de  Paix,  les  Conftitutions  de  l’Empire  & 
ks  Fades  de  Famille. 

Frédéric-Guillaume , le  fcul  Prince  qui  rcfloit  de  la  Poftéritc  de  Guil- 
laume-Maurice , & de  la  Branche  Proteftante,  étant  mort  cette  année 
Colonel  aufervice  des  Etats  Généraux,  fans  laiffer  qu’une  Fille  pofthu- 
ine , ce  Procès  doit  être  décidé  dam  peu. 

5-4-  * 

4 Trétenjîon  de  la  Branche  de  Naffau-S'teçipi  à la  Sncccffton 
de  Guillaume  III.  Rot  d .Angleterre. 

ON  pourra  confultcr  le  Chap.  XIF.  5.  1 1 . de  h première  Partie  de 
ce  Tome  /.  fécondé  Edition,  eu  on  trouvera  l’Origine  des  Démêlez 

fur- 

V>  ïcz  durs  Lonêorp  T/m.  Xtl.  ,iti.  Pu’I.  I.  n c.  t?.  f.  1S4.  C7  >*.  ‘leux  g. 
Cio  ,1’uil  fous  le  Titre  de  Kurrzt  unit «' trhtjj tt  rx  tfjis  echt  itnt'tctgtnt C/fthtcl>n  f.r- 
xthluxg  C v.  ÿc  i .mue , Wibrt  Itfibaftnheu  Jir  Nefl**- Sit^tn/tbl»  Sirilt^ta  Smttÿuxt- 
fuitm  vc.  oppofé  au  premier  ' r Gu.lautne  Maurice, 
i ii  tranckeni).  tnrep.  UirtiJ.  i’ari  1.  p.  5OS. 

(e)  Rapoité  in  Étetl.  Jur.  Pub!.  Tem,  tl.  Part,  3.  p,  103, 
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furvenus  à l’occafion  de  la  Succeflion  aux  Domaines  hifltz  par  le  Roy 
Guillaume  III.  de  Gloriculc  Mémoire.  Ain  fi  nous  nous  contenterons 
de  raporter  ici  , iur  quelles  raifons  (a)  la  Branche  de  Naflau-Siegen 
fondoitfes  Pretenfions,  UTableGcnéalogique  ci-jointe  peut  donner  une 
idée  du  degré  de  Proximité  des  Prétendant.  ’ / ' -v 

I.  Jure  apnatioms , parce  que  Naflau-Siegen  ctoit  le  plus  proche.  Pa- 
rent du  feu  Roy  Guillaume, Se  que  lclon  les  PaéLs  de  famille,  il  avoir  le 
Droit  le  plus  proche  à la  Succcffion. 

II.  Sur  les  PaéUs,  que  les  deux  Fils  du  Comte  Jean  l’ancien,  Engel- 
bert  II.  Ôc  Jean  avoient  fait  en  1471.  lors  du  Partage  des  Domaines  de 
leur  Père,  dans  lcfqucls  il  fût  flipulé  que  leurs  Biens  ne  pafleroient  ja- 
mais aux  Filles,  mais  qu’ils  refteroient  dans  la  Ligne  mafçuline. 

III.  Sur  la  Difpofition  du  Fidei-Commis  acceptée  en  1^04.  & jurée  en 
1616.  faite  dans  la  première  de  ces  années  par  les  Comtes  Henry  Si 
Guillaume  de  Naflau,  en  vertu  de  laquelle  toutes  les  Filles  avec  leurs 
Del'cendans  font  exclues  de  la  Succeflion , aufli  long-tems  qu’il  y auroit 
dans  une  Ligne,  un  Hoire  mâle. 

IV.  Sur  le  Fidei-Commis  du  Prince  Philippe- Guillaume  de  Naflau- 
Orange,  où  il  elt  dit,  qu’apres  fa  mort  6c  celle  de  les  Frères  & de  leurs 
Heritiers  mâles, le  Fils  aîné  de  fon  Oncle  Paternel,  le  Comte  Jean  de 
Naflau  & fes  Héritiers  mâles  lui  devroient  fuccéder.  Cas  qui  elt  arrive 
â la  mort  du  Roi  Guillaume. 

V.  Sur  les  Traitez  de  Succeflion  faits  après  la  mort  du  Prince  Phi- 
lippe Guillaume  le  17.  Août  1618.  àSiegen,  & à Dillenbourg,  le  zi. 
Août  t(Sn.  entre  le  Comte  krnejl-Cafimir  de  Dietz  & fes  trois  Frères, 
le  Comte  Jean  le  fécond  de  Siegcn  ,1e  Comte  George  de  Dillenbourg, 
& le  Comte  Louis  de  Nadamar,  dans  lcfqucls  il  fut  ftipulc,  que  com- 
me les  Domaines  d'Orange  étoient  tenus  en  ce  Fidei-Commis , Pet  Tonne 
n’en  auroit  la  Succeflion  après  l’cxtinétion  des  Heritiers  mâles  du  Prince 
Frédéric- Henri , que  le  Comte  Jean  de  Najfau  nommé  le  deuxieme. 

Sa  Majcfté  Pruflïennc  répondit  à ces  Raifons  de  Nafl'au-Siegen.  (b) 

Au  I.  Que  quoique  Naflau- Siegcn  fût  le  plus  proche  Parent,  il  ne 
pourrait  neanmoins  pas  fe  prévaloir  de  cette  Proximité  , pareeque  les 
Biemdc  cette  Succeflion  n’ étoient  pas  des  Biens  appartenants  à U Fa- 
mille de  cette  Branche  : mais  des  Bien»  nouvellement  acquis  par  les  Fem- 
mes, 8f  qui  par  confcqucnt  pouvoient  retourner  à Elles. 

Au  II.  & III.  Que  les  Traités  de  Familles  alléguez , n’étant  pas  con- 
firmés par  S.  M.  Impériale,  ils  nepouvoient  s’entendre  que  desBiens 
propres,  Argument  que  Naflau  Dietz  prcffoii  principalement. 

Au 

(«)  Vire  fjfli  fieems  Tl'Hhelmi  Hnànthi  fnfremi  Principit  Aursjienenf.  V Nj  JJ.  Sigtuf. 
te  un  autre  Setificeiia  on  du  Bauhi-VerfanunUinp  tu  Rerenthurp  ejre  dans  Siants-Caru- 
xjtry  Port.  ia.  c.  g.  n.  6,  p.  396.  Krankcnb.  Kurep.  Hertli.  Pon  1 p.  974. 

(i)  Frankenberg  Port.  1.  p.  «74.  & un  Kent  iDtitu'd  Sumnarifeher  invtijt  des  Rechu- 
te. Ki/i.  Maj.  in  Prtujjen  *uf  die  Sutuffutn  feints  prcjf.iv.uen  vc.  l,iinig  Crnn  Iftflet  Port. 
1.  p.  818. 
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Au  IV.  Que  le  Prince  Philippe-Guillaume  n’avoit  pas  été  en  Droit 
de  difpofcr  de  cette  manière,  parce  que  tous  les  Bien*  étoient  déjà  char- 
gés d’un  Tidei-Commii  perpétuel  par  les  Princes  René  & Guillaume  le 
Grand,  fans  aucun  égard  au  Droit  d’ A inc  fié  & fans  faire  aucune  Diffé- 
rence du  Sexe  ,on  ajoutoit  du  côté  de  Naffau  Dicrz  que  ce  Teftament 
n’étoit  pas  parafe  au  Dos. 

On  trouve  dans  le  Chapitre  cite  ci-deflùs  la  Reponfe  de  Naflau  Sie- 
gen  aux  Objettions  , voici  ce  qu’on  répondit  à celles  de  Naffau- 
Dieiz. 

Au  II.  III.  8c  V.  Que  les  Pattes  dcFamillc  de  1471.  if04-  & tfid. 
avoient  été  lufifammcnt  confirmés  par  un  Décret  de  l’Empereur  Char- 
les F.  émane  le  t q.  Février  if4f,  & que  ceux  de  I<S 1 8.  8c  ifiti. 
trouvoient  leur  Confirmation  dans  la  Capitulation  Impériale,  où  dans 
Y Art  VL  (e)  vers  la  fin,  les  Confratemitez  ou  Pattes  de  Succeflïon  de 
tous  les  Etats  de  l’Empire  font  confirmes  8c  affermis.  Et  que  quand 
même  le  Confentement  de  l’Empereur  y manquerait , ces  fortes  de 
Traités  devraient  pourtant  fubfiller  , puifque  ce  font  des  Contrats 
entre  Frères,  ou  entre  ceux  qui  ont  Droit  à un  même  Fief. 

Au  IV.  Que  la  Paraphrafe  n’étoit  pas  néceflaire  au  Teftament  du  Prin- 
ce Philippe-Guillaume  puifqu’il  étoit  entièrement  de  fa  main  propre,  8c 
que  l’Infante  Jjabellt  lui  avoit  donné  la  liberté  en  16 ti.de  faire  l'onTef- 
tatnent  félon  fon  bon  plaifir, ce  qu’il  aurait  pû (faire  fans  cela,  comme 
Prince  Souverain  d’Orange  ; Ce  Teftament  a auffi  été  jugé  valide  par  le 
Grand  Confeil  de  Malinesqui  adjugea  la  Succeflïon  de  tous  les  Biens  fi- 
tués  fous  la  Domination  Efpagnole,  au  Comte  Jean  de  NafTau-Siegen 
comme  Subftitué,  non  obftant  qu’il  en  exclût,  comme  Ennemis  de  la 
Couronne  d'Efpagne,  le  Prince  Maurice  &C  fon  Frère  Frédéric- Henri.  Les 
chofcs  relièrent  dans  cet  eut  jufqu’en  1648.  que  par  la  Paix  conclue 
avec  les  Hollandois,  le  Prince  Guillaume  fut  admis  à la  Pofldlion. 

Son  Alteffc  Guillaume- Hyacinthe  de  NalTau-Siegen  ne  prit  pas  feule- 
ment les  Titres  Se  les  Armes  de  toutes  les  Seigneuries  dépendantes  de 
cette  Succeflïon  vacante  par  la  mort  du  Roi  Guillaume , mais  il  fit  mê- 
me prendre  Pofleflion  d’Orange  Se  Courtezon , le  11.  Novembre 
1701.  par  un  Procureur  qu’il  y envoïa  à cet  effet;  qui  fit  afficher  Cer- 
tificats de  cet  Attc  aux  portes  de  la  Ville.  Il  porta  auffi  fes  Plaintes  à 
la  Chambre  Impériale,  Se  à la  Dicte  par  raport  aux  Etats  dependans 
de  l’Empire. 

Il  n’y  a gucres  d’aparence  que  cette  Branche  obtienne  jamais  rien 
de  cette  Succeflïon  ; puifque  les  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies 
n’ont  eu  aucun  égard  aies  Prétentions  dans  le  Partage  provifioncl  qu’ils 
ont  fait;  8c  qu’entin  le  Roi  de  Prude  £c  le  Prince  d’Orange  viennent 

de 


{t)  l\  en  pitié  ici  de  tu  Capitulation  Leopoldlne;!»  même  flipuîation  fc  trouve  à la 
fin  de  l’Art.  I.  de  U Cipit.  Catol.  T.  U.  «»x  frtuvti.  f.  7*9- 
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3c  partager  cntr’cux  toute  la  Succeflion  par  un  Traité  formel  (tf)  où  ce* 
deux  Prince*  s'unifient  contre  Naffau-Siegcn. 

5.  f. 

Des  ‘Prétendons  des  Princes  de  Najfau-Siegen , fur  la 
Comté  de  Limbourg  & Stjrum,  ® fur  la  Sei- 
gneurie de  Wifch  Borckeloh. 

IL  parait  que  la  Ligne  des  Princes  de  Naflau-Siegen  defeendante  de 
Guillaume- Maurice , forme  des  Prétendons  fur  ces  Lieux  du  Chef  de 
Marie- Madelaine  , Fille  du  Comte  George- Erntjl  de  Limbourg-Styrum 
& Epoufedu  Comte  Henri  de  Naflau-Siegen,  vù  que  Guillaume- Mauri- 
ce , Fils  de  cette  Marie- Madelaine  & du  Comte  Henri.,  ne  prit  pa* 
feulement  les  Armes,  mais  aufli  le  Titre  de  Comte  de  Lmbourg  Sc 
Brcucborft  Seigneur  de  Slyrum,  Wifcb  Sc  Borckeloh  qu’il  laifl'a  à (es  Suc- 
ceffeurs , quoique  le  Comte  George  Erntjl  ait  laiiTé  des  Freres  Sc  ceux- 
ci  des  Enfans  qui  fuccedcrcnt  dans  ces  Seigneuries. 

S-  6. 

Prétenfion  des  Princes  de  Najfau-Dietz  à P Héritage  de 
Guillaume  II  J.  Roy  de  la  Grande-Bretagne. 


COmme  on  s’eft  fort  étendu  fur  les  Droits  des  divers  Prétendans 
à cette  Succeflion  dans  le  Cbap.  XIF.  §.  1 1 . de  la  première  Par- 
tit de  ce  Tom.  I.  de  la  fécondé  Edition,  nous  dirons  feulement  ici  que  la 
Branche  de  Naflàu-Dietr  fondoit  les  Gens. 

I.  Sur  le  Teftament  du  Prince  Maurice  de  Naflâu-Orangc , dans 
lequel  un  Fidei-Commis  folemncl  8c  perpétuel  eft  conftitué  en  faveur 
de  la  Branche  de  Naflau-Dietx,  étant  dit  qu’au  Cas  que  fa  Poftérité  8c 
celle  du  Fils  de  fon  Frère  Frédéric- Henri  vint  à s’éteindre,  les  Defcen- 
dans  mâles  de  fon  Cou  fin  le  Comte  Ernef-Cafimir , en  ce  tem  s Stat- 
thouder  de  Frifc,  Sc  Bis-Ayeul  (•)  du  Prince  Jean- Guillaume- Frifo , 
lui  devrait  (accéder. 

II.  Sur  le  Teftament  du  feu  Roi  Guillaume  III,  par  lequel  il  conf- 
titue  le  Prince  Jean-Guilmume  Frifo  deNaflau,  fcul  & univerfel  Héri- 
tier de  tout*  fes  Biens  tant  féodeaux  qu’allodiaux. 

Le  Roi  de  Pruflê  répondit  : 

Au 

(<0  Ce  Traite  eft  dm  les  Preuees,  Ttm.  11.  dis  lntir/n  p.  370. 

Voici  la  Talilc  Gé.icalog-(juc  ci-delius  S.  4.  P-5S9- 
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Au  I.  Que  le  Tellament  de  Maurice  et  oit  fan»  force,  pareequ’il  é- 
toit  contraire  à ceux  de  René  Sx  de  Guillaume , celui-là  aiant  laifle 
fa  Succcffion  au  Prince  Guillaume  I.  avec  la  Charge  & Condition  d’un 
Fidei-Commis  univerfel , établi  fur  le  Droit  d’Aîneflc,  ce  que  celui-ci 
avoit  répété  dans  fon  Teftamcnt  fans  que  Maurice  ait  pû  s’y  oppolcr, 
d’autant  que  les  Fidei-Commts  perpétuels  dans  les  Familles  des  Princes 
font  inaliénables , félon  le  fentiment  de  tous  les  Juris-Confultcs  Sx  de 
tout  Droit,  & qu’il  falloir  les  confidéret  comme  de  véritables  Biens 
d’autrui  que  le  Poflefleur,  comme  Débiteur,  étoit  obligé  de  rendre  en 
kur  entier  à celui  qui  lui  elt  fubftitué  comme  à fon  Créditeur:  en» 
forte,  que  le  Prince  Maurice  n’avoit  pas  le  Pouvoir  d’inftituer  & lubf- 
tituer  au  delà  d'un  Degré,  ainfi,  quand  même  fon  Tellament  auroit 
été  valable,  fa  Subilitution  auroit  fini  avec  le  Prince  Guillaume  IL 
Fils  du  Prince  Frédéric' Henri:  Sx.  enfin  que  ce  Tellament  avoit  été  abo- 
li par  cclur  du  Prince  Frédéric- Henri  qui  avoit  le  Pouvoir  d’inftitner 
& fubftitucr  dans  tous  les  Degrés,  des  qu’il  renouvella  fif  prolongea 
les  Fidei-Coiumis  de  René  Sx  de  Guillaume  /. 

Au  II.  Le  Tellament  du  feu  Roi  Guillaume  ne  fait  mention  que  des 
Biens  que  Sa  Majeftc  avoit  poffédé  d’un  plein  Droit , & dont  elle  pou- 
voit  librement  difpofcr,  mais  non  pas  de  ceux  que  fes  PrédécclTcurs  a- 
voient  charge  d’un  Fidei-Commis  perpétuel  , n’en  pouvant  difpolcr, 
comme  il  elt  démontre  ci-dcflus  & ne  le  voulant  pas  même  à caufe 
deplufieurs  Ci rcon fiances , comme  on  peut  le  conjeélurer:  (i)  De  ce 
que  fa  Majcfté  ne  fit  mention  d’aucun  Teftamcnt  de  fes  Prédéccfleurs,. 
quoiqu’elle  en  fût  exaélement  inftruite.  (i)  De  ce  qu’elle  avoit  fort  des- 
approuvé le  Tellament  du  Roi  d’Efpagne,  Charles  II.  î, ait  en  faveur 
du  Ducd 'Anjou,  contre  les  claires  Dilpoütions  de  lès  illuftres  Prédc- 
ccflcurs,  ce  qui  l’avoit  déterminé  à accéder  à l’Alliance  pour  aider  la 
Maifon  d’Autriche  à maintenir  fon  Droit,  ( j)  De  ce  qu’elle  avoit  tra-, 
vaille  avec  tant  de  peines  & de  prudence  dans  le  Parlement  d’Angle- 
terre, par  raport  àla  Succcffion  à ce  Trône  pour  prévenir  les  Troubles 
qui  en  pourroient  rcfulter , qu’il  n’étoit  pas  croïable  qu’elle  eût  voulu 
.anéantir  des  Difpolitions  ficlaircs  de  fes  Prcdécefleurs,  vû qu’elle  auroit 
facilement  pû  prévoir,  que  c’eût  été  donner  lieu,  par  fa  mort , à de  gran- 
des Diflenuons  dans  fa  Familk.  (4)  De  ce  que  Sa  Majcfté  Britannique 
avoit  elle  même  reconnu  le  Droit  de  Sa  Majcfté  Pruffienne  par  des 
Promcflès  fouvent  réitérées,  lui  donnant  de  tems  en  tems  de  grandes 
Efpcranccs  par  raport  à fa  Succcffion  , cc  que  les  Miniftres  & beaucoup 
d’autres  Sujetsde  fa  Majeftc  pou  voient  attefter,  comme  Témoins,  (f) 
De  ce  que  Sa  Majefté  avoit  fait  prier  pour  la  Maifon  de  Brandebourg 
dans  la  Liturgie  d’Orange.  (6)  De  ce  que  l’on  dévoie  penfer  de  chaque 
Tellatcur,  que  fa  volonté  étoit  de  difpolcr  de  fes  propres  Biens  & non 
de  ceux  d’autrui.  (7)  En  ce  qu’il  falloit  fuivre  l’Interprétation  confir- 
mative du  Teftamcnt , & non  pas  celle  qui  tentoit  à renverfer  la  der- 
nière volonté>  (8)  En  ce  qu’il  falloit  préférer  le  fens  qui  n’impliquoir 
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pas  des  Nullités»  & enfin  (i)  en  ce  qu’il  falloit  comprendre  les  Paroles 
du  Teftatcur  dans  leur  fens  propre  &c  : 

Le  Prince  de  Nafl'au-Siegen  répondit. 

Que  les  Difpofitions  alléguées  ne  pouvoientfubfifter,dès  qu’il  fc  trou- 
voit  que  le  Paétc  de  Fidei-Commis  fiait  en  1 47a.  entre  Enytlberi  II.  & 
J tan.  Fils  du  Comte  Jean  l’ancien,  n’étoit  pas  d’accord  avec  le  Tef- 
ment  du  Prince  Philippe-Guillaume, qui rendoit les  Bicnsdu  Fidei  Com- 
mis inaliénables,  enlbrte  que  la  Ligne  de  Sicgcn  & le  Prince  Guillau- 
meHyacinthe,  comme  Chef  de  la  l'amille  ne  pouvoir  en  recevoir  ;yjcun 
préjudice.  C’eft  ce  que  Sa  Majefté.le  Roy  Guillaume  III.  favoit  très-bien: 
Car  un  des  Créanciers  aïant  demandé  au  grand  Confcil  de  Malincs  d'ê- 
tre mis  en  Poflcffion  de  quelques-uns  de  ces  Biens  Fidei-Commis  de  Nnf- 
fau,  Sa  Maj.  répondit,  pour  l'empêcher,  qu’ils  appartenoient  à Ton 
Coufin  7 ean-Franf ois- Didier  de  Naflau-Siegen  ÔC  à fes  Héritiers  milles., 
& qu’ils  ne  pouvoient  être  aliénez  à aucun  Créancier  à fon  préjudice. 
Ce  que  le  grand  Conlcil  trouva  fi  jullc  qu’il  rcfufa  l’Immiflion  deman- 
dée» Or  Sa  Maj.  Brit.  pouvoir  elle,  au  préjudice  de  la  Ligne  de  Naf- 
fau-Siegen,  retraâcr  comme  injufte,  ce  qu’elle  avoir  reconnu  une  Vé- 
rité incontcltable  » en  donnant  l’Héritage  de  c c Fidei-Commis  au  Prince 
Jean  Guillaume  Fri/o  de  la  Ligne  de  Dietz  » principalement  puis  qu’il 
ne  pouvoit  pas  ignorer  le  Pa&e  de  Sûcceflion  conclu  en  itfzi.  entre  les 
Princes  de  Siegen,  Dillenbourg,  Dietz  8c  Nadamar,  dans  lequel  ils 
font  convenus,  que  comme  les  Domaines  d’Orange,  étoient  chargez 
d’un  Fidei-Commis , Perforine  n’auroit  Droit  à cette  Sûcceflion  apres  l’ex- 
tinétion  des  Dcfccndans  miles  du  PrinCe  Frédéric- Henri,  que  le  Comte 
Jean  de  Naflau,  furnommé  le  deuxième. 

Ce  Déméléétant  très  difficile  à terminer,  les  Etats  Généraux  des 
Provinces- Unies  trouvèrent  à propos  d’eng'gcr  les  Prétcndansà  un  Ac- 
cord provifionei,  en  vertu  duquel  on  mit  le  Prince  d’Orange , Stathou- 
der  de  Frifc,  en  Poflcffion  de  quelques  Domaines,  comme  Barcn,  Lecr- 
dam,  Iflelftcin,  Dicren,  Loo,  Soesdyek  8cc.  On  a formé  de  part  2c 
d’autre  diverfes  Inltanccs  devant  divers  Tribunaux,  jufqu’à  ce  qu’en 
1751.  le  Roy  de  Prude  8c  le  Prince  d’Orange  convinrent  d’un  Traité 
de  Partage,  où  l’on  ne  fait  mention  ( d ) du  Prince  de  Nafl’au-Siegen 
que  pour  l’exclure  de  la  Sûcceflion. 

s.  7. 

"De  la  Prétenjïon  des  ‘Princes  de  Najfau  fur  la  Prin- 
cipauté de  Meurs. 

COmme  les  deux  Branches  de  Najfau-Dietz  2c  de  NaJJau- Saarbruck 
forment  également  des  Prétendons  fur  cette  Principauté  dont  le 

Roi 

14)  Art.  I.  Voïcx  le  Ttm  II.  fer.  376. 
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Roy  de  Prude  a fçu  fe  mettre  en  Pofleflïon,  nous  ne  ferons  ici  qu’un  5. 
de  leurs  Raifons  & des  Deffcnces  de  Sa  Maj.  Pruffiennc. 

Pour  entendre  les  Démêlés  de  Succeflîon , on  ne  peut  trouver  plus  de 
lumière  que  dans  les  Tables  Généalogiques  des  Familles  dont  on  pré- 
tend les  Héritages,  ainfi  il  faut  coatulter  celle-ci. 


Frédéric  I.  Ctmtt  dt  Meurt  t?  Saanverden 
S.  Ef.  Walputge  Utriutrt  dt  Saarwtrden. 

-A 


Frédéric  II.  C.  Ht  Mtun. 

A 


Vincent  C.  dt  Meurt. 
_A_ 


Bernard  C.  Ht  Mtun 

t-  S-»»/  Enfant  1500. 


Frédéric  III.  C.  dt  Mturi. 

A 


Jean  V.  C.  dt  Saanturden. 

. a , 

Jacquet  C.  dt  Saaruurde». 
A_ 


Marguerite  Ef. 
du  C.  dt  Wud. 


Jacques. 

r~-  ■ ; . 

Jean -Jacques  f. 
mineur  tn  1517. 


Jean  t 1507. 


Herman  t en 
1578.  S.  E*f. 


Catherine  B.  dt  Guillaume, 
C.  dt  Neuenar. 

A_ 


Catherine  Ef.  Ht  Louis 
C.  dt  Najfau  Saarbrutk. 
. A_ 


Philippe  J Jean  -f- 1574.  Adolphe  J 1599. 
Jeune  1514. 


Valpurge  Ef.  I.  dt  Philifft  dt  Mentmertmi 
C.  dt  Htrn.  1 d'Adolphe  C.  dt  Neutuar  J.  eu 
1600.  Sam  Enfant , laifanl  U Cemté  dt  Meurt 
à Maurice  Pr.  d’ortie. 


Table  Généalogique  de  Nassau-Sa  a rbruc  K. 


Philippe, 

C.  dt  Najfau- Saarbuek  .Seigneur  de  H'eillur g f-  1419. 


Jean  C.  de  Saartnuk. 
A 


Philippe 

\.S.Euf. 

15  M- 


Jean  J.  S.  En/.  1J74- 
Inftttut  la  l.r.nt  dt 
H'tUiurf  fin  htril. 


AdolfeJ. 
S. Enfant. 

i$5  9- 


Philippe,  Sjr.  dt  WtUkutj. 

r — A——  ... 

Jean  J.  avant  fi»  Pire. 

Louis. 

A 


Philippe. 


Alhrcchr. 


Philippe  f-  S- 
Enf.  malt. 


Louis.  Guillaume  f.  Jean  Caûmit. 

S.  Enf.  mile.  t.  S.  Enf.  malt. 


Guillaume-Louis. 
-A. 


Jean  Louis  Guftave  Adolphe.  Walrade, 

C.d  Otrwtiltr. 

— A , , A. y r * A'  —,  j ç- 

Fréderic  Louis.  Charles  Louis.  Guill.  Henri  d' Enf. malt, 

/ A. % * Pr.dt  Najfau- 

Chtiftine  Ee.dt  Pr.dt  Nafau-  l'jjin^ta. 

Charles  Louis*  Saarlruck. 

Pr.  dt  Najjau- 
Saarkruik. 


Jean.  Ernell  Cafimir. 

deorge  Augulle  Frédéric  Pr.  dt 
Pr.dt  Najfau  id-  Najfau-WtUiur g. 

fltin  u'a  feint  -A — , 

Jean  - Ernell. 

Charlcs-Augufie. 


La 
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La  Comté  de  Meurs  fut  autrefois  un  Fief  du  Duché  de  Cleves,  en-  De  i»  f 
forte  que  les  Comtes  de  Meurs  en  rcccvoient  l'Inveftiturc  des  Comtes  M*uu« 

6c  enfuitc  des  Ducs  de  Cleves  jc’eft  ainfi  que  Thierry  la  reçut  en  1 187.  DE  Na5_ 
6c  fon  Fils  de  même  nom  en  1194.  de  Thierry  de  Cleves,  ce  qui  fut  S4U' 
confirmé  en  1^17.  par  l'Empereur  Louis , & en  1 1 . par  Jean  de  Clc-  j^es'p'é- 

ves,  qui  invertit  auffi  le  Comte  Thierry  de  Meurs.  Mais  les  Pofl’eflcurs  tenfioiu. 
de  Meurs,  prétendent  que  par  après  le  Comte  Jean  de  Cleves  avoic 
eaemté  le  Comte  de  Meurs  de  tout  Hommage,  luien  aï mt  donné  quit- 
tance en  i;6(.  mais  il  s'éleva  des  1401.  des  Dilputes  fur  ce  Sujet  £c 
l’Archevêque  de  Cologne  fut  choili  pour  les  terminer,  fans  avoir  pû 
réuflir. 

Cependant  le  Comte  Frédéric  de  Meurs  eut  en  Mariage  de  fa  Femme 
Waipurge , la  Comté  de  Saarwerden  8c  fit  un  Tcftament  le  11.  Mai 
1417.  en  vertu  duquel  le  Fils  ainé  Frédéric  IL  devoir  avoir  la  Comté 
de  Meurs,  les  trois  autres  Fils , Thierry , Walram  6c  Henri , qui  avoient 
emb rafle  l’Etat  Ecclefiaftique,  certains  Revenus,  le  Comte  Jean,  le 
plus  jeune,  la  Comté  de  Saarwerden,  & les  Filles  une  Dot  convena- 
ble v il  ordonna  en  même  tems  qu’après  la  mort  de  l’un  ou  de  l’autre 
Frère,  les  Etats,  Sujets,  Seigneuries,  Capitaux  8c  Rentes  paflèroient 
immédiatement  au  Frère  le  plus  proche  , 6c  de  Frère  en  Frere  juf- 
qu’à  celui  qui  auroit  des  Defccndans  mâles , 6c  que  celui  qui  noflé- 
deroit  la  Comté  de  Meurs  ne  releveroit  point  pour  ce  Fief  du  Comté 
de  Cleves. 

Tout  refta  en  cet  état , jufqu’a  l’extinétion  de  la  Ligne  Mafculine 
de  Meürs,  lorfquc  Bernard  mourut  en  ifoo.  alors  il  s’éleva  touchant  la 
Succcflion  de  grandes  Difputes  entre  Marguerite  Sœur  de  Bernard , Fem- 
me de  Guillaume  Comte  de  Wied,  6c  le  Comte  Jean  de  Saarwerden: 

L’une  fe  fonda  fur  la  Proximité  du  Sang,  6c l'autre  fur  le  Droit  agnatio- 
nis  8c  la  Difpofition  du  Comte  Frédéric  I.  faite  en  1417.  6c  il  prit  Pof- 
feffion  de  la  Comté,  qu’il  garda  auffi  jufqu’à  fa  mort,latranfportant  alors 
à fon  Frere  Jacques,  qui  en  fut  depoflede  par  la  même  Marguerite , 8c 
par  fon  Mari  le  Comte  Guillaume  de  Wied,  à l’aide  du  Duc  de  juliers 
6c  de  Cleves , ÔC  Catherine , Fille  de  Marguerite  8c  de  Guillaume , 66 
Femme  du  Guillaume  Comte  de  Ncuenar  , reçut.  l’Inveftiture  delà  Com- 
té de  Meurs,  6c  de  Guillaume  Duc  de  Cleves  6c  Juliers  en  1 1*41 . 6c  en 

*Le  Comte  Jean-Louis  de  Naflàu-Saarbruck  avoit  obtenu  de  l’Empe- 
reur Maximilun  I.  par  rapport  à fa  Femme,  Catherine , Fille  du  Com- 
te Jean  de  Saarwerden  & Meurs,  la  Succelfion  aux  Terres  de  Jacques, 

Frere  de  fon  Perc,  en  cas  qu’il  vint  à mourir  fins  laifier  d’Hériticrs, 
ainfi  il  demanda  au  Comte  de  Wied,  après  la  mort  du  Comte  Jean-  Jac- 
ques de  Saarwerden , la  Reflitution  de  la  Comté  de  Meurs  : mais  comme 
il  ne  put  rien  obtenir,  fon  Fils  Jean  eut  recours  aux  voies  de  la  Jufti- 
ce  auprès  de  Sa  Majeftc  Impériale  Charles  V.  de  qui  il  obtint  le  18. 

Octobre  ifff.  une  Commiflion  adrefice  au  Paltsgrave  7m»,  devant  qui 
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t le  Comte  de  Neuenar  alors  Poff'effeur  de  la  Comté  de  Meurs  ne  voulut 
Màisob  pas  comparottre  oppolarct  incompétent  tam  fort,  à caufe  que  Meurs  ctoit 
Dt  Nm-  un  Fief  de  Clevcs  j fie  que  ces  iortes  de  Démêlez  dévoient  être  y unies 

,AU*  par  le  Seigneur  diaét  -,  ce  que  le  Duc  de  Clcvcs  accepta  aulli,  priant 

Sa  Ma  je  lté  lmpeiiale  de  retirer  la  Commiffion  adrcfl’ec  au  Palatin,  fie 
de  lui  renvoïer  cette  Affaire  tanquam  ad  feudi  Dcminum  & comptt  entent 
'Judicem.  Les  Comtes  de  Saarbruck  nièrent  que  Meurs  fût  un  Fief  de 
Clcves}  fie  l’Affaire  fut  renvoïée  à la  première  Commiffion,  avec  ordre 
d’écoutcr  les  Parties:  en  meme  tems  par  rapport  à la  Compétence,  d’en 
connoitrc  Sc  de  prononcer.  Enfin  après  pluficurs  Ecrits  p refaites  de 
part  6c  d’autre  la  Commiffion  Impériale  prononça  pro  Competent  ta  fort, 
fie  condanna  le  Comte  de  Neuenar  par  Decret  du  n.  Juin  if68.  à dé- 
fendre la  Caule.  Celui-ci  en  appclla  à la  Cbimbrc  lropciiale  où  le  De- 
cret de  la  Commiffion  fut  confirmé  en  r P74.  l’Affaire  renvoiée  à ion  • 
premier  Juge  6c  Nevcnar  condanné  aux  Frais  fie  Dépens. 

Quoique  le  Comte  Jean  de  Saarbruck  mourant  encore  cette  même 
année  fans  Enfitns,  fa  Branche  fût  éteinte,  les  Coufins,  les  Comtes 
Albert  3 C Philippe , de  la  Branche  de  Wcilbourg,  qu'il  avoit  inilicué 
fés  Hériricrs  Univerfcls  pourfuivirent  cette Prétcnlion  -,  6c  obtinrent  que 
cette  Commiffion  fût  donnée,  après  la  mort  de  l’Elcétcur  Palatin  Fiéde- 
ric,  devant  qui  l’Affaire  fut  agitée  jufqu’à  la  fin  de  l'année  ippp.  (a) 

Cependant  le  Comte  Herman  de  Meurs  fie  Neuenar  étant  mort  en 
ipyS.  fans  laiffer  d'Héritiers,  le  Duc  de  Clevcs  tenta  de  retirer  à foi  la 
Comté  de  Meurs  comme  un  Fief  ouvert)  il  la  conféra  pourtant  en  1 f 84. 
à Walpurge  Sceur  de  Herman  fie  à Ion  Mari  le  Comte  Adolphe  de  Neue- 
nar, quoiqu’avec  la  Condition  qu’après  leur  mort,  la  Comté  retour- 
neroit  au  Duc  de  Clcves.  Deux  ans  apres  favoiren  ip86.  Alexandre 
Farnele  Duc  de  Parme  s’empara  de  cette  Comté , comme  Général  des 
Elpagnols  j parce  que  le  Comte  Adolphe  iervoit  alors  les  Etats  Géné- 
raux, fie  le  Duc  de  Clevcs  ne  le  remua  point.  Walpurge  fut  rétablie 
en  1 f 97.  par  le  Prince  Maurice  d’Orange , qu’elle  avoit  fait  fon  Héri- 
tier en  ifpp-  Le  qui  fuc  confirmé  par  l’Amirante  de  Callille  Gouver- 
neur des  Païs-Bas.  Comme  Walpurge  mourut  fans  Enfans  en  itfoo, 
le  Prince  Maurice  prit  PofTeflion  de  la  Comté  de  Meurs  en  1601  à l’ai- 
de des  Provinces- Unies , 6c  en  vertu  du  Telbunent  de  la  Défunte  (b). 

Non  feulement  Naffiu-Saarbruk  protefta  contre  la  Difpofition  de 
Walpurge  6c  pourfuivit  le  Procès  devant  la  Commiffion  Impériale  (c): 
mais  même  le  Duc  de  Julien  6c  Clcves  témoigna  fon  mécontentement 
& redemanda  la  Comte  de  Meurs,  comme  un  Fief  ouvert  qu’il  vouloir 
retirer  à foi,  félon  la  Convention  faite  avec  Walpurge, fie  il  porta  l’Af- 
faire 

(a)  Fabri  Smart  Cantt’ty  P.  Xtl.  p.  364.  où  on  trouve  un  Ecrit  intitulé  Affadi* 

Wl à F.’làuttrune  dtr  Dtdullioa  du  Haujfts  Saftu-Saarbrutk. 

(b)  Spcner  Hifi.  tnfyn.  S.  7.  v 17.  Z,eiler  Min.  Gtrm,  P.  j,  t.  3 . f.  63. 

(rV  Voies  lAfftndtx  cité  ci-deflùs  («). 
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faire  à la  Chambre  Impériale  à Spire  (d).  Mais  quand  il  vit  qu’il  ne  n,  tA 
pouvoir  rien  contre  le  Prince  Maurice,  il  s’accommoda  avec  lui  en  Mmjow 
1606. , à condition  que  la  Comté  demeureroit  à Maurice  jufju' a fa  mort  DE  Nm' 
qu'elle  retournerait  tnfuite  au  Due  de  Cleies  (e).  ,Ay* 

Les  Comtes  de  Naffau  abandonnèrent  alors  cette  Affaire.  Lorfquc  le 
Prince  Maurice  mourut  en  tdif , fans  Héritiers,  la  Comté  de  Meurs  auroic 
du  retourner  à Clcves:  mais  comme  on  n’étoit  point  d’accord  alors  de  la 
Succeffion  du  dernier  Duc , cette  Affaire  fut  négligée  & le  Prince  Frédéric - 
Demi  Frère  de  Maurice  prit  Poffelliorr  de  cette  Comté , comme  de  fes  autres 
Biens , 8c  la  tranfporta  à fes  Succeiïèurs , fans  la  reconnoitre  pour  un  Fief  de  - 
Clcves.  C’eft  pourquoi  Frédéric-Guillaume , Electeur  de  Brandebourg, 
fc  réferva  expreffément  fon  Droit  fur  cette  Comté,  au  commencement 
de  fa  Regence,  d’autant  plus  que  la  Mailon  Palatine  de  Neubourg  lui 
céda  auffi  le  lien  à cet  égard , par  l’Accommodement  touchant  la  Suc- 
ceffion de  Juliers  fait  en  1666.  fe  réfervant  feulement  la  Succeffion  après 
l-’cxtinélion  de  la  Maifon  Eleétorale  de  Brandebourg  (/).  Le  Roi  Guil- 
laume Il I.  offrit  cette  Comté  (à  ce  que  dit  Feltmann  (g))  en  168 3. 
comme  Fief  à l’Empire.  Après  fa  mort  arrivée  en  1701,  ies  Comtes 
deNaffau  la  révandiquérent  enjuftice,en  alléguant  leurs  anciennes  Pré- 
tenfions.  Mais  Sa  Majcfté  Pruffienne  en  prit  Poffeffion , d’un  côté  fub  ti- 
tulo  Fidei-CommiJJi  Familue  Univerfatis,  8c  de  l’autre  comme  Seigneur 
dircét  j fur  quoi  Naflau-Dietz  8c  Naffau-Saarbruk  portèrent  leurs  Plain- 
tes à la  Chambre  Impériale,  prétendant  cette  Comté  par  Droit. 

Les  Raifons  que  Naffau- Saarbruck  allégua  furent  celles-ci.  RaiTonsd*  ' 

I.  Que  la  Comté  de  Meurs  avoit  été  un  Bien  allodial  8c  propre  des  Niflju- 
vieux  Comtes  de  Meurs , dévolue  à la  Ligne  de’  Saarwerden , en  vertu  Saarbruck.. 
de  la  Difpolîtion  ou  Fidei-Commis  fait  en  1 4 1 7.  par  le  Comte  Frédéric  I.  de 
Meurs,  après  l’extinâion  delà  Ligne  Mafculine  de  Meurs , en  vertu 
de  laquelle  "Jean  Comte  de  Saarwerden  en  prit  Poffeffion  après  le  dé- 
cès de  Bernard , dernier  Comte  de  Meurs,  enforte  que  lui  8c  fon  Frère 
en  jouirent  pendant  10.  ans  confécutifs  , c’eff  pourquoi  Marguerite  8c 
lès  Succcffeurs  de  la  Ligne  de  Meurs, n’auroient  pas  été  en  Droit  d’ex- 
clure la  Ligne  Malculinc  de  Saarwerden,  de  la  Poffeffion  de  la  Com- 
té de  Meurs. 

IL  Qu’après  l’extinéfion  entière  de  la  Ligne  Mafculine,  par  la  mort 
du  Comte  Jean-Jacques , en  1 fij. , le  Ftdei-Commis  de  Famille  expi- 
ra, Cat burine , la  feule  Fille  8c  Héritière  du  Comte  Jean  de  Meurs  8c- 
Saarweerden,  Epoufcdu  Comte  Jean- Louis  de  Naflau- Saarbruck  8c  la 
plus  proche  Héritière  de  Jean-Jacques  fon  Oncle  exclut  les  plus  pro- 
ches Parcns  du  Sexe  Féminin  de  la  Ligne  de  Meurs  comme  multo  reme- 
tte* 

( d ) De  Thou  ai  Arm.  i<5or.  PnBend.  L.  9 .Bit).  Èrand,  §.  74, 

<•)  Zeiler.  c.  I Pari.  x.  t.  31.  7 46J. 

(/)  PuTond.k.  l.  t.  9.  $.  74.  in  fin. 

{}j  De  lltui.  Hener,  L.  r,  t.  8.  J.  19. 
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tmu  gradées , 8c  tranfporta  fon  Droit  de  Succeffion  à fes  Fils. 

III.  Que  le  Fils  de  Catherine  Jean  Comte  de  Saarbruck  avoit  tef- 
té  ,par  défaut  d’Hcriticrs  légitimes,  en  faveur  de  fes  Parens,  les  Com- 
tes Albert  & Philippe  de  Nauau-Weilbourg,  à qui  il  avoit  laiflë  tous  fes 
Biens  & Droits,  8c  c’eft  d’eux,  que  font  iffus  les  Comtes  de  NafTau- 
Saarbruck  d’apréfent. 

IV.  Que  Jean-Louis  Comte  de  Naflàu-Saarbruck  avoit  fait  en  1491.' 
une  Convention  d’Heritage  avec  les  Comtes  Philippe  8c  Louis  de  Naf- 
fau-VVeilbourg,  en  vertu  de  laquelle  la  Ligne  Malculine  de  l’un  devoir 
fuccéder,  apres  l’extinélion  de  celui  de  l’autre. 

Du  Côte  du  Roy  de  Pruflc  on  répondit  à ces  Raifons. 

I.  Que  la  Comté  de  Meurs  avoit  de  tout  tems  été  un  Fief  de  Clc- 
ves,  fit  particulièrement  Feudum  Ligium , ce  qui  étoit  allez  prouvé  par 
les  Invelîitures  citées  ci-deflus}  qu’ainfi  tous  les  Teftamensfic  Difpofi- 
tions  alléguées  du  côté  de  Saai  brtick , par  lefquellcs  on  avoir  tenté , de 
tranfporter  la  Comté  à d’autres  Familles,  étoient  de  nulle  Valeur,  à 
caufc  que  les  Comtes  & Ducs  de  Clcves  comme  Seigneurs  direéb  n’y 
avoient  jamais  conlénti  8c  quoiqu’on  prétextât  que  ce  Fief  lige , avoit 
été  remis  par  le  Comte  Jean  de  Clcvis  en  1361.  fes  Succcfleurs  avoient 
tou  jours  douté  de  la  Validité  de  cette  Patente  de  Remiiïion,  l’aïant  de  tout 
tems  rcgirdéc  comme  fufpeâe  , extorquée  & de  nulle  Valeur  > c’efl 
pourquoi  Catherine  Fille  du  Comte  de  Wicd,  8c  fon  Mari  Guillaume 
Comte  de  Ncuenar  avoient  renouvelle  les  Homages  Féodaux  en  if4t. 
fit  en  même  tems  rendu  cette  prétendue  Lettre  de  Remiflion. 

II.  Que  quand  même  les  Comtes  de  Naffau-Saarbruck  auraient  quel- 
ques Droits  fur  la  Comté,  où  s’ils  en  avoient  eu, ils  les  auraient  pour- 
tant perdus  par  Prcfcription,  vu  que  depuis  l’an  1605.  fie  par  conséquent 
depuis  cent  ans,  ils  n’avoient  hit  aucune  Pourlùite  dans  cette  Affaire. 

La  Maifon  de  Naflau-Saarbruck  répliqua. 

Au  I.  Que  la  Comté  de  Meurs  n’avoit  pas  été  un  Fief  de  Cleve* 
depuis  t0i.  mais  Franc  Alleu,  ce  qui  pouvoir  fc  prouuer.  (1)  Parce 
que  le  Comte  Frédéric  de  Meurs  en  avoit  difpofé  dans  lonTcftament 
de  1417.  fans  nulle  Contradiûion  des  Comtes  de  Clcves,  fie  que  mê- 
me il  ne  fit  un  Fidei-Commis  défendanc  expreffément  de  ne  pas  re- 
lever la  Comté  de  Meurs  comme  Fief  des  Comtes  de  Clcves. 
(a)  Que  les  Succeffeurs  du  Comte  Frédéric  n’avoient  pris  aucune  Io- 
vcftiturc  de  Clcves  pendant  cents  ans  8c  davantage,  que  pendant  cc 
tems , Cleves  n’avoit  exercé  aucun  aéfc  Féodal,  en  publiant  des  Cita- 
tions ad  renovandam  invcjlituram  aul  dimittendum  feudum  qu’ainfi  le  Droit 
Féodal,  fuppolé qu’il  y en  eût  eu  un,  étoit  tout-à-fait  aboli  par  la  lon- 
gueur du  tems.  ($)  Que  la  Comté  de  Meurs  avoit  été  depuis  quelques 
Siècles  immédiatement  affujettie  au  Saint  Empire  Romain  8c  notée  pour 
tel  dans  les  Regitres  de  l’Empire.  (4)  Qu’en  ifoi.  Herman , Evêque 
de  Cologne  aurait  pris  fous  fa  Protcétion  le  Comte  Jean  de  Meurs  8c 
Saarwerucn,  ce  qui  n’auroit  pufubfiftcr  avec  le  Lien  Féodal,  per  text. 

fc 
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i.feud.  fi.  (â  99.  j»nS.  1.  ftud.  7.  (f)  Que  les  Juris-Confultcs  qui  0ilâ 
connoiffenc  les  Droits  de  l'Empire,  ont  nommé  cette  Comté  par-  Mai«o« 
mi  les  Seigneuries  & Biens  Allodiaux  du  St.  Empire  , comme  D»  Na»*, 
Reinking  de  Régir».  Sec.  £5?  EccltJ.  L.  1.  D.  4.  Cap.  x6  n.  60.  Schiuz.  uw« 
vil.  l.  J nr.  PM.  Dtfp.  6.  §.  8.  Lit.  B.  Eibcn.  in  Elcct.Jur.  ftud.  cap.  6. 

§.  6.  Befold.  de  Jur.  C'en/.  Imp.  Rem.  qu.  17.  Mytei  Htmolet  Cap.  14. 

N.  4.  & d’autres,  (d)  Que  le  Comte  Hermann  de  Neuenar  ai’ant  refu- 
fé  de  reconnoitrc  la  Commiffion  Impériale  5c  le  Duc  Guillaume  de  Ju- 
liers  étant  intervenu  fous  prétexte  que  la  Comté  de  Meurs  étoit  un  Fief 
lige  de  Cîeves,  cette  CommiÜïon  prononça  en  1 fdÿ , pro  ju.t  campe - 
tenua,  ce  qui  fut  confirmé  en  rf74.  par  la  Chambre  de  l’Empiic,  où 
le  Comte  de  Neuenar  avoit  appelle*  ce  qui  ne  feroit  pas  arrivé,  fi  l’on 
avoir  pû  prouver  alors  que  cette  Comte  croit  un  Fief  de  Clercs.  Ce 
qui  s’eft  paffé  en  ihi.  entre  Clcves  Sc  Neuenar,  ne  pouvoit  aucune- 
ment préjudicier  à la  Maifon  de  Naflau-Saarbruck,  parce  qu’alors  la  Li- 

Î'ne  Malculine  de  Meurs  étoit  éteinte  Sc  la  Comté  de  Meurs  dévo- 
ue à la  Maifon  de  Saarbruck  * Enfin  que  [Vaipurgc  Fille  de  Guillaume 
Comte  de  Neuenar,  avoit  entrepris  de  lé  foullraire  à cette  Subjettion, 
fous  prétexte  que  le  Duc  avoit  violé  ce  qu'on  apellc  jura  ferrions  Sc 
par  confcquent  avoit  perdu  le  jus  Domina  dirtBi,  S> c par  cette  raifon, 
elle  auroit  légué  cette  Comté,  par  Teftaroent,  au  Prince  Maurice 
d’Orange  qui  l’avoit  tenue  en  pleine  Sc  libre  Poflêflion. 

Au  IL  Que  la  Prefcription  ne  pouvoit  avoir  lieu  en  ce  Cas  fuivant 
les  Loix Civiles,  mais  bien  fuivant  les  Droits  de  la  Nature  St  des  Gens* 
parce  que  le  Prince  Maurice  $ Orange  avoit  refufédc  reconnoitrc  lajuri- 
di&ionde  l'Empire*  enforte  que  cette  Prefcription  ne  feroit  fbndéeque 
in  dereliftiont  tacita,  put*  fi  tam  lengo  tempore  filuerit  priftinus  Reip.  Hec- 
tor ^ & acqure vent , intra  quoi  frepe  numéro  cen/ulere  fibi  potuijfet , vel 
jufiis  armis , vel  faltem  Protefiatione  interpefita , demie  , fi  cum  altéré 
requis  condtuonibus  patliones  fecerit , nulle  juris  fui  mentione  fatla  -,  poftre- 
mum,  fi  titulum  é re  amijfâ  cempetentem  , vel  infignia , ufurpare  neglexent , 
juxt.  Hug.  Grotium  & Straucb.  L.  /.  Specim.  Jur.  Publ.  Tit.  14.  %.  1 $. 

Que  la  Maifon  de  Naflau-Saarbruck  etoit  trop  féble,  pour  dépouiller 
par  la  force, le  Prince  Maurice  ou  fes  Succclîcurs  ,de  la  PoflHfion  prife* 
mais  qu’elle  n'avoit  pas  manqué  de  porter  jufqu’à  prefent  dans  fes  Armes, 
celles  de  Saarwerdcn  avec  celles  de  Meurs,  d’où  l’on  concluait,  avec 
raifon,  que  la  Prcfcrption  ne  pouvoit  pas  porter  aucun  préjudice  à leur 
Prétention. 

Le  Roi  de  Profit  fit  repondre  à eteiSc  aux  Raifons de  Naftau-Dietz, 
dans  une  Déduôion  particulière; 

Qpe  la  Comté  de  Meurs  étoit  un  Fief  de  Clcves,  Sc  que  les  Com- 
tes avoient  déjà  réiévé  de  Cleves  dès  l’an  1187.  Qu’apres  l’extinôion 
de  leur  Famille  il  s'etoit  élevé  des  Dilputcs  entre  Walpurge  dernicre 
Fille  de  Meurs,  mariée  à Adolphe  Comte  de  Neuenar  & le  Duc  Guil- 
laume de  Cleves,  paxcequ’U  vouloir  comme  Seigneur  dircô , n’y  aïant 
7ome  I,  Part,  II.  ' C c c c plus 
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plus  de  Suceeficurs  mâles,  rcanir  certe  Comté  à fès  Domaines  r à f* 
fin  ils  convinrent  entr’eux  en  if  84.  que  quand  Walpurgc  vien- 
drait à mourir  fans  Héritiers,  la  Comte  de  Droit  devrait  retourner  à 
Clevesi  & à cet  effet , les  Sujets  de  cette  Comté  prêtèrent  le  7.  d’Aout 
If84-  l’Hommage  éventuel  au  Duc  de  Cleves.  Comme  pendant  ce 
tems  le  Comte  Adolphe  mari  de  fFalpurpe  porta  les  Armes  contre  les 
Efpagnols  dans  la  Guerre  des  Pais- Bas,  ceux-ci  non  feulement  s’em- 
toarcrcntà  mains  armées  de  cette  Comté  en  1 fS<5.  mais  même  firent 
beaucoup  de  dégât  dans  les  Etats  du  Seigneur  direét , le  Duc  de  Clc- 
vcs.  Le  Comte  avoit  néanmoins  été  allez  hardi,  pour  accufcr  fon 
Seigneur  direéfc  de  Félonie,  pareequ’il  ne  l’avoit  pas  défendu  contre  le» 
Efpagnols i Mais  la  Chambre  Impériale  rejeta  feS  Plaintes  & après  fa 
mort , fa  Femme  fit  de  nouveau  Hommage  pour  ce  Fief  en  rppa. 
Comme  elle  s’attacha  enfuite  aux  Intérêts  du  Prince  Maurice  qui  avoit 
repris  la  Comté  fur  les  Efpagnoles,  elle  lui  en  fit  prefent  des  fon 
vivant,  8c  la  lui  légua  auflï  par  Teflâjftent,  8c  viola  ainfi  la  Conven- 
tion faite  en  if  84.  Ce  Fief  étant,  vû  cette  Félonie,  dévolu  au  Duc  de  Cle- 
ves , il  en  prit  d’abord  FofTeffion.  Le  Prince  Maurice  le  reprit  de  force 
& quoique  le  Duc  de  Cleves  en  eût  fait  des  Plaintes,  il  donna  les  mains 
à un  Accommodement  en  1606. 8c  il  ftipula  de  nouvean,  que  le  Prince 
Maurice  pouroit  tenir  Garnifon  à Meurs , jufqu’à  fa  mort  8c  qu’alors 
cct  Etat  retourneroit  au  Duc.  Pendant  les  Différais  pour  la  Succcf- 
fion  de  Juliers  8c  de  Cleves , le  Duc  de  Cleves  ne  put  maintenir  fes 
Droits  fur  ce  Fief,  puifqu’il  n’étoit  pas  encore  en  trop  paifible  Pof- 
fefîion  de  fes  Etats  ; cependant  qu’il  ctoit  à remarquer  que  ni  le  Prin- 
ce Maurice  ni  le  Prince  Frédtric-Hinri  n’avoient  pas  prétendu  pofTé- 
der  ccttc  Comté  plcno  jure , mais  comme  un  Fief  de  Cleves:  enforte 
qu'ils  avoient  frit  diverfes  Inflances  auprès  de  l'Empereur  pour  être 
invertis  de  ce  Fief,  fâchant  bien  qu’ils  ne  l’obtiendraient  pas  du  Duc 
de  Cleves,  mais  ils  ne  purent  réuffir>  pareequ’il  aurait  été  contre  tout 
Droit,  qu’un  autre  que  le  Seigneur  direft  en  eût  donné  l’Inveftiture. 
Les  Princes  d’Orange  eurent  enfuite  recours  à d’autres  expediens,  8c 
ils  tâchèrent , à l’aide  des  Efpagnols,  d’engager  l’Empereur  à ériger 
Ia  Comté  en  Duché  , afin  que  de  cette  maniéré,  ils  puffent  l’obtenir 
en  Fief:  Mais  ce  Deffcin  ne  réuffit  pas  mieux  que  le  premier,  d’où  il 
parait  allez  vifiblement , qu’ils  tenoient  la  Comté  en  Fief  du  Duc  de 
Cleves.  Le  Prince  Maurice  ne  pouvoir  montrer  aucun  autre  Titre  de 
fa  Poflcffion,  que  la  Donation  d’un  Vaffal,  faite  contre  le  gré  du  Sei- 
gneur, ainfi  une  Félonie  manifefte.  Il  ne  pouvoit  auflï  fe  fonder  fur  le 
Droit  de  la  Guerre,  parcequ’alors  il  n’y  en  avoit  point  entre  la  Hol- 
lande 8c  l’Empire  : Supolant  même  que  le  Prince  Maurice  eût  reçu  ce 
Fief  d’une  manière  légitime,  il  aurait  au  retourner  au  Duc  de  Cleves 
après  fa  mort,  puifcju’il  ne  laifla  point  d’Héririers,  ou  cela  dut  pour 
le  moins  arriver  apres  le  Dcccs  de  Guillaume  I! J.  Que  par  conséquent  le 
Droit  de  Sa  Majcftc  Prufficnnc  s’apuïoit  fur  divers  fondements.  (i)Sur 
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h Trank&ion  & Adolphe  Comte  de  Neuenar  de  l'an  if84.  (z)  Sur 
la  Tran&Sion  du  Prince  Maurice  de  i<5o<S.  ($)  Sur  la  Félonie  fouvent 
réitérée.  (4)  Jure  averti  Jeudi , Walpurgu  fine  liberis  merlu*,  (f)  Mauri - 
lie  fine  liberis  mortuo.  (6)  (Vtlhelmo  111.  fine  liberis  fs?  bxredibus  feudali - 
bus  obeunte.  (7)  Sur  le  T dUmcnt  de  Frédéric-Henri,  en  vertu  duquel 
le  Seigneur  du  Fief  fut  infatué  lui  même. 

Après  cette  idée  des  Prctenûons  de  Nattau-Saarbruck,  on  entendra 
mieux  celle  de  Naffau-Dictz  qui  ctt  fondé,  tant  fur  le  Tcftament  du 
Prince  Fréderic-Henri , que  fur  celui  du  Roi  Guillaume  III.  contre  les- 
quels le  Roi  de  Prufle  réclame  aufli-bien  que  le  Prince  de  Naiïau-Sic- 
gen  j à quoi  le  Prince  d’Orangc,  ouNattau-Dietz  répond,  que  fi  le 
Roi  Guillaume  n'a  pas  cté  en  Droit  de  dilpofer  de  tous  fes  Biens,  il  a 
pû  pourtant  difpolèr  de  quelques-uns,  8c  particulièrement  de  Meurs: 
ce  qu’on  prouve  ainû  (<*). 

I.  Que  la  Comté  de  Meurs  avoit  été  poffédéc  des  Princes  d’Oran» 
ec,  depuis  plus  de  cent  ans,  comme  un  Bien  libre  , propre  Sc  al- 
lodial. 

II.  Que  la  Comtefle  Walpurge  avoit  tranfporté  cette  Succeflion  en 
1 fpq.  ex  juflo  titulo  , nempe  cejfiont  , au  Prince  Maurice  de  Naffau- 
Orange. 

III.  Que  le  Prince  Maurice  avoit  repris  cette  Comté , à mains  ar- 
mées, aux  Ennemis  en  ifp8. 

IV.  Que  le  même  Prince  Maurice  avoit  fait  fortifier  la  Ville  & le 
Chateau  de  Meurs  en  y ajoutant  des  Remparts,  Battions  Sec  : ce  qui 
coûta  plus  de  fooooo.  florins. 

V.  Qu’il  avoit  acquis  encore  beaucoup  d’autres  Biens  confidérables: 
comme  la  Seigneurie  8e  le  Chateau  de  Kronkau,  la  Ville  de  Creivelr, 
la  Seigneurie  de  Frimmcrsheim , de  même  que  tous  les  autres  Biens 
que  la  Comtefle  Walburge  ou  de  fes  Prédécefièurs  avoient  achetez  ou 
pofledez  8c  qui  étoient  tout  à fait  indépendans  de  la  Comté  de  MeurSj 
étant  des  Biens  propres  8c  particuliers,  dont  il  avoit  aufli  décharge 
une  des  Hipothéques  confidérables , qu'il  avoit  Tcmbourfèz. 

VI.  Que  le  Roi  Guillaume  III.  y avoit  joint  d'autres  Biens  impor- 
tai achetés  argent  contant. 

On  répondit  de  la  part  du  Roi  de  Prufle: 

I.  Que  la  Comté  de  Meurs  avoir  toujours  été  un  Fief  de  Cleves,  8c 

au’ellc  auroit  du  retourner  au  Seigneur  direâ  dès  l'an  1 do  1.  après  la  mort 
c Walpurge  quoiqu’elle  l’eût  buttée  au  Princ c Maurice-,  enforte  que  le 

Duc 

>e)  Tué  de  l'Ecrit  intitulé,  Dimufirutie»  du  Drcit  de  fi»  AUefe  Jet»  GuilUam 
Trifi  Peinte  A'Cjren%e  t~  Je  Seffeu  fie  les  Cemttx.  de  Meurt  tr  de  Ijmen , eue  le  tiefetu- 
tton  Je  certain  Ecrit  intitulé  Difiufittm  Jet  Dreitt  de  Se  Mej.de  Ptujfiere  U un  luire 
ttdjf.in-Dieie.ifi bet  Memorial  c re  p:efenté  à la  Diète  en  t^o^.  ti  qu'on  trouve  dm 
SiaatiCantteley  Perl.  XII.  e f.  s.  3.  p.  311.  (V  d'un  troiliéme  AbtrmabUie  VerfieUmn 
(JC.  qui  ell  dans  Liinig  R.  A,  P,  S.  Cent.  11.  tenttr  Suffi w i » Suffi.  f.  781. 
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fyt  LES  INTERETS  PRESENS 

Duc  de  Cleves  & fon  Altefle  Elc&orale  de  Brandebourg  fe  font  réfer- 
vés  le  Domaine  direâ  fur  cette  Comté  en  prenant  Poffeflîon  des  E- 
tats  de  Cleves , que  pour  cette  Raifon  le  Prince  Maurice  n’en  avoir 
pû  faire  un  FtdeiCommis , à leur  préjudice,  & qu’au  moins  elle  doit 
retourner  à Cleves  par  l’extin&ion  de  cette  Ligne  d'Orange, 

II.  Qu’outre  cela  Sa  Majefté  Pruflienne,  qui  ex  captte  difpefitionis 
Fidei  CommiJ/driee  du  Prince  Frédéric- Henri  eft  en  Droit  de  prétendre 
toute  la  Succeflîon  d’Orange, a de  ce  coté  là  un  double  Droit  à cette 
Comté. 

Le  Prince  d'Orange  répliqua. 

Au  I.  Que  pour  ce  qui  regardoit  la  Féodalité , les  Princes  d'Orango 
avoient  été  en  Poffeflîon  de  ces  Biens , depuis  plus  de  cent  ans  auflî-bien 
d'Orange.  que  ceux  dont  ils  les  ont  acquis,  qui  les  ont  toujours  poffédez  en  Francs 
Alleux  fans  jamais  y avoir  été  inauietez  delà  part  de  Sa  Majefté  Pruflienne, 
ni  de  fon  Pcre  ou  de  fon  Aïeul,  Eleâeurs  de  Brandebourg  & Ducs  de  Clc- 
ves  j & ypefità  noadum  tarnn  probat  A antiquâ  feudalitate , ce  Droit  neanmoins 
feroit  acquis,  jufta  pr*fcriptione,  per  plus  quam  cenlenariam  quidam  poj- 
fefiionem } & qu’enfin  les  Seigneuries  ôc  Biens  propres  dont  il  cft  parlé 
ci  deftus,  acquis  indépendamment  de  la  Comté  de  Meurs,  en  devraient 
pour  le  moins  être  exclus  en  tout  tems. 

Au  II.  Que  le  Prince  Frédéric- Fleuri  n’auroit  pû  difpolèr  contre 
la  teneur  du  Teftament  de  fon  Frère  Maurice , premier  Acquereur  de 
eette  Comté,  fon  devoir  étant  de  foutenir,  comme  Héritier,  les  Aétes 
de  fon  Prédéccflëur. 

Quant  à ce  qui  concerne  la  fuite  de  cette  Affaire,  chacun  fait  qu’imme* 
diatement  apres  la  mort  du  Roi  Guillaume , Sa  Majefté  Pruflienne  fie 
prendre  Poflcflion  de  cette  Comté.  Le  Prince  d’Orange  en  porta  des 
Plaintes  à la  Chambre  Impériale  à Wctzlar  & enfuitc  au  Confeil  anti- 
que de  l’ Empire  ^ ce  qui  n’empécha  pas  que  le  Roi  de  Prude  ne  fut  in- 
verti feudatairc  de  cette  Comté  en  1707.  apres  qu’elle  eût  été  érigée 
par  l’Empereur  en  Duché  de  l’Empire,  mais  avec  la  elaufe  fabio  jure 
cujufcuuque  j {b)  Le  Prince  d’Orange  fit  protefter  folemnellement  con- 
tre cet  Aéte,  le  $0.  Juillet  1707.  non  feulement  devant  le  Confeil  auli- 
que  de  l’Empire,  (»)  mais  aufli  à la  Diète  de Ratisbonne , (k). 

Les  Etats  Généraux  des  Provmces-Unies,  comme  Exécuteurs  du 
Teftament  du  Roi  Guillaume  firent  aufli  des  Remontrances  à la  Diète 
de  l’Empire  le  1 f.  Décembre  fuivant , demandant  que  l’Affaire  de 
Meurs  fût  laiflee  in  fia  tu  quo  jufqu’à  ce  que  les  Differents  à ce  fujet  fuf- 
fem  terminez, foit  par  lajuftice  foit  par  Accommodement-,  l’Empereur- 
n'y  fit  point  attention  & non  feulement  l’inveftiture  conditionelle  fub- 
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(h)  On  peut  voir  le  Décret  de  Commiflion  Impériale  pour  l’Admiffion  du  Sufrage 
4c  Meurs,  de  1707.  dans  s tutu-  Cenutlty  X.  XII.  f.  3 tu. 

~<«)  1 foi  d.  I.  ».  t.  f.  308, 

(t)  Ibid.  f,  jia. 
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fifta,  mais  même  l’Empereur  féconda  par  des  Decrets  de  Commiflîon  Dl  i» 
très  forts  la  Demande  que  fit  le  Roi  de  Pruffe,  du  Suffrage  de  Meurs  Maison 
dans  le  Collège  des  Princes:  mais  il  fc  rencontra  tant  d’obltacles  que  le  *>»  N»s- 
Roi  de  Pruffe  ne  put  rcuflL}  ce  qui  le  fâcha  tellement,  qu'il  fit  noti-  SAU’ 
fier  par  fon  Miniltrc  à Raiisbonne  au  Collège  des  Princes:  qu’en  cas 
qu’on  différât  plus  long-tems  à admettre  Ion  Suffrage  par  rapport  à 
Meurs,  il  prendront  de  fon  Chef  Poffeflion  de  ce  Suffrage  au  Confeil 
des  Princes}  & qu’en  le  joignant  à celui  de  Halbcrftadt  ou  de  Magde- 
bourg , il  le  feroit  valoir  via  faBi. 

Cette  Déclaration  donna  lieu  à tous  ceux  qui  prétendoient  de  nou- 
veaux Suffrages , de  faire  déclarer , qu’en  ce  Cas , ils  prendroient  Poffcf- 
fion  de  la  même  manière.  Le  College  des  Princes  fit  lavoir  de  bouche 
aux  Miniflres  de  Brandebourg  & de  Magdebourg,  lé  4.  Decemb  1709. 

Se  (J.)  enfuite  par  des  Conclufions  particulières  par  écrit,  le  4.  Fev. 

1710.  ( m ).  ,,  Qu’il  ne  tenoit  pas  au  Collège  des  Princes  de  finir 
,,  cette  Affaire  puifqu’il  avoir  fait  tout  ce  qu’il  avoir  pu  jufqu’à  pre- 
„ lent  pour  contenter  Sa  Majelté  & que  déjà  depuis  quelques  tems,  il 
„ avoit  été  prêt  à conclurre  en  fa  faveur}  mais  quelui,  Miniffre 
,,  de  Magdebourg  favoit  mieux  que  perfonne  en  quel  état  elle  étoit 
„ dans  le  Collège  des  Elcûcurs  } qu’au  moins  il  n’en  avoit  encore 
,,  été  rien  communiqué  de  la  part  de  Maïence  comme  Direûeur  de 
,,  la  Diète  de  l’Empire  au  Dircétoire  des  Princes:  qu’ainfi  on  nede- 
„ voit  pas  lui  imputer  ce  retardement } mais  plutôt  au  Collège  des 
„ Electeurs , qui  auroit  été  favorable  à Sa  Mai.  Pruff.  fi  quelques  uns 
„ n’avoient  fait  entendre,  & foutenu  opiniâtrement , malgré  toutes  les 
„ remontrances  qu’on  pût  leur  faire,  que  dès  qu’on  admetroit  un  nou- 
5,  veau  Suffrage  dans  le  Collège  des  Princes  de  quelque  manière  que  ce 
„ fût,  ils  entreroient  de  même  via  faBi , au  même  Collège,  pour  y 
,,  prendre  Poffdlion  en  vertu  des  Réquifitions  qu’ils  avoient  déjà  faites 
„ pour  leurs  Suffrages,  non  attentâ  qttâcunqtu  rationis  difparitate , & mê-  | 

„ me  fans  attendre  le  Confcntemcnt  des  deux  autres  Collèges , ni  l’Ap- 
y,  probation  de  l’Empereur.  Que  pour  prévénir  le  préjudice  que  pou- 
„ roient  caufer  de  telles  Réfolutions,  le  Collège  des  Princes  feroit  for- 
,,  cé  de  prendre  des  mefures  extrêmes,  qui  pourroient  être  caufc,  non 
„ feulement  que  la  Diète  fe  féparât , mais  même  que  les  chofes  fe  trou- 
„ vaffent  dans  un  tel  état,  que  pour  l’avenir  on  auroit  de  la  peine  à la 
„ raffcmbler,  quand  même  le  falut  de  la  Patrie  ledemanderoit,  ce  qui  en- 
„ traincroit  fans  contredit  le Renverfement  total  de  l’Etat.  Que  Sa  Ma- 
„ jefté  avoit  donné  pendant  fon  Glorieux  Régné  tant  de  preuves  de  fes 
„ intentions  louables  pour  la  confervation  du  Bien  de  l’Empire,  que  l’on 
„ ne  pouvoir  être  trop  perlûadé  de  fes  bons  Sentiments  pour  le  Public, 

» & 

(J)  Si 11  z.  Ctntzt'.tj  T.  XV/  f,  157. 

(jn)  SuatfCtntztlrf  T.  XV 1.  p.  161. 

Ccc  c ; 


Digitized  by  Google 


Pt  IA 

Maison 

DI  Na»- 
*AV.  , 


n4  LES  INTERETS  PRESENS 

„ & qu’elle  ne  voudroit  pas  donner  occaiîon  à un  tel  defordre , princi- 
„ paiement  dans  une  Affaire  dont  le  Retardement  pouvoit  lui  faire  auffi 
„ peu  de  tort  que  fa  Décifion  de  profit}  Qu’elle  avoit  été  auparavant 
„ un  grand  Roi  , un  Elc&eur  Puiffant , & , par  les  différens  Suffrages 
„ qu’elle  a déjà  dans  le  Collège  des  Princes,  un  des  Membres  le  plus 
„ confidérablc  , fans  avoir  jamais  penfc  à l’Admiffion  de  Meurs}  qu’el- 
„ le  rcilcroit  auffi  tel  à l’avenir  fans  que  la  longueur  de  cette  Affaire 
„ pût  lui  caufer  le  moindre  préjudice,  &c.  ,, 

Comme  le  College  des  Princes  déclara  encore  pofitivement  qu’il  s’o- 
poferoit  unanimement  à toutes  Entreprifes  particulières  qui  feraient  auffi 
préjudiciables  à fon  corps  & qui  tendraient  à là  ruine  inévitable,  juf- 
que  là  même  qu’en  ce  cas  de  violence,  il  ne  ferait  point  tenu  auConfcn- 
tcnicut  qu’il  pouroit  avoir  donné,  &C  qu’il  revoquoit  ip/o  fait  a , le  te- 
nant pour  non  donne, enforte  que  le  Collège  fe  lèverait  & fortiroit  pour 
ne  plus  rentrer  &c.  Le  Roi  de  Prude  laiffa  tomber  cette  Affaire,  £c 
il  n’a  plus  été  parlé  de  l'Introduâion  du  Suffrage  de  Meurs  (a). 

Quant  à la  Comté  ce  Prince  s’en  empara  adroitement  ôc  en  fit  fortir 
la  Garnifon  des  Etats  Généraux  en  1707.  depuis  ce  tcms-là  il  eff  relié 
en  Poffcffion  qui  lui  a été  confirmée  2c  affurcc  de  la  part  du  Prince  d’O* 
range  par  le  Traité  de  Partage  ( 0 ) de  175a. 


S.  8. 


‘De  la  Trétenfon  des  ‘Princes  de  Najfau-Dietz  fur  la 
Comté  de  Lïngen. 

T ’Etat  de  la  Comté  de  Lingcn  & de  quelle  maniéré  elle  efl  paffee 
I , des  Comtes  de  Tecklcnbourg  aux  Comtes  de  Buren  2c  de  ceux- 
ci  fur  les  Princes  d’Orangc  efl  allez  connu,  fans  que  nous  en  donnions 
ici  un  détail. 

Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  Guillaume  III.  dernier  Poffeflèur  de 
cette  Comté,  étant  mort  fans  Héritiers  , Sa  Majelté  Prufïïenne  fit 
prenJrc  PofTeffion  de  cette  Comté,  le  Prince  de  Naflau-Dictz  s’yoppolà 
vivement , prétendant  cette  Comté  avec  toute  la  Succcffion  du  feu  Roi 
Guillaume  ( a ). 

1.  En  vertu  de  h DifpofitionTeftamentaire  du  Prince  Maurice  de 
Naffau-Orangc  par  laquelle  il  avoit  fait  en  faveur  de  la  Maifon  de  Naf- 
fax-Dietz  un  Fidti- Commis  folemnel  8c  univerfel  qui  devoir  avoir  tout 
fon  effet , principalement  par  raport  à la  Comté  de  Lingen,  parce  que 
apres  l’avoir  prife, il  l’avoir,  pour  ainfi  dire, de  nouveau  acquilc  par  U 

Col- 


fa)  Struvius  in  Synt.  jur.  Pub!.  p.  715.  Bûcher  Celinel  Secht.  Ein'.  p.  1 1 6. 

(»j  Voie*  aux  Preuves  Tt:n  17.  [BBB]  An.  V.  p 37}. 

fa)  Voici  les  hcriis  citei  ci-deUus , DemenJrMun  du  Droit  de  S.  A.  Jeun  Gui!!, 
Ir.f.  vc. 
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Collation  des  Etats  Généraux,  en  aiant  reçu  Hnvcftiture  des  Etats  De  t* 
d’Ovcryflel  en  ttfoi.  & obtenu  pour  foi  dans  un  Traité  folennel  de  Par-  M wsoh 
tage  avec  fes  Freres  Philippe , Guillaume  8c  Frédéric- Henri.  01  N«* 

II.  En  vertu  du  Teftament  du  feu  Roi  de  la  Grande  Bretagne  dans  “u‘ 
lequel  le  Prince  Jean  Guillaume  Frifo  de  Naflau-Dictz  eft  Conftitué 
Héritier  Univerfel. 

Sa  Majcfté  Pruflienne  allégua  au  contraire  pour  Preuves  de  fon  Raifonsd» 
Droit.  p e 

I.  Une  A£Ve  du  Comte  de  Tecklenbourg  par  lequel  celui-ci  cède  au  lru  c' 
Roi  de  PrufTe  tout  fon  Droit  fur  cette  Comté.  Car  comme  il  eft  no- 
toire que  les  Comtes  de  Tecklenbourg  ont  été  dépouillez  fans  raifon 

de  cette  Comté  , vû  que  le  Comte  Conrad  de  Tecklenbourg  8c  Lin- 
gen  n’a  jamais  commis  la  moindre  chofc  contre  l’Empereur,  8c  ne  fut 
pas  même  compris  dans  l’Alliance  de  Schmalkalden  } il  eft  certain 
aufli , qa’il  a été  rétabli  in  integrum  par  le  T raité  conclu  en  i f fj.  en- 
tre lui  8c  les  Commiflaircs  de  l’Empereur.  Le  Comte  de  Tecklen- 
bourg conclut  dans  la  fuite  un  Accommodement  particulier  avec  le 
Comte  Maximilien  de  Buren , à qui  il  céda  la  Comte  de  Lingenj  mais 
comme  ceci  s’étoit  fait  vi  £*?  tnetu,  il  proteftapeu  apres  contre  cet  Aéle, 

& enfin  tout  fut  pardonné  8c  oublié  en  vertu  de  l’Amniftic  générale 
ftipulée  dans  le  Traite  de  Paflau.  Les  Empereurs  Maximilien  IL  8c 
Rodolphe  ont  de  même  reconnu  ce  Droit  des  Comtes  de  Tecklenbourg, 
le  premier  aïant  intercédé  par  écrit  auprès  le  Roi  d’Efpagne  pour  les 
Comtes  de  Tecklenbourg  en  ij7f.  8c  le  fécond  en  i<Sot.  auprès  du 
Duc  Albert}  tous  deux  par  des  Lettres  particulières. 

II.  Le  Teftament  de  la  Comtefle  Anne  de  Buren,  née  de  la  Maifon 
d’Egmont,  8c  Epoufe  du  Prince  Guillaume  d’Orange,  dans  lequel  elle 
ordonna  , que  s’il  y avoit  deux  Fils  entre  les  Enfans  de  Guillaume , d’un 
autre  mariage,  le  plus  jeune  hériteroit  fes  Biens.  Or,  il  eft  confiant 
que  le  Prince  Frédéric- Henri , Aïeul  de  Sa  Majcfté  Prufîicnncétoit  le  fe-  f 
cond  Fils  du  Prince  Guillaume  du  deuxième  mariage  : par  conféqucnt 

le  fcul  Héritier  de  toute  la  Succeffion  de  la  Comtefle  de  Buren.  Et 
quoiqu’il  en  eût  laifle  l’Ufufruit  à fon  Frere  le  Prince  Maurice , pour 
toute  fa  vie,  c’étoit  fans  déroger  à fon  Droit,  d’autant  plus  que  Mau- 
rice ne  voulant  pas  fe  marier,  lui  déftinoit  toute  la  Succeflion. 

III.  Le  Teftament  de  Guillaume  I.  Prince  d’Orange,  dans  lequel  il 
confirme  le  Fidei-Commis  univerfel  établi  par  le  Prince  René  de  Naf- 
fau-Orange,  fondé  fur  le  Droit  d’Aineflc  des  deux  Sexes,  8c  l’ctend 
aux  Biens  qu’il  avoit  acquis. 

IV.  Le  Teftament  du  Prince  Frédéric- Henri,  par  lequel  il  établit  de 
nouveau  l’ordre  de  la  Succeflion  expreflement  fur  les  deux  Sexes  de  fes 
Defcendans}  de  la  vient  que  le  Roi  de  Pruflè  étant  Primogeniius  F dire 
primogenil ce  Friderici  Henrici,  ejl  légitimas  (uccejfor. , 

Le  Prince  de  Naflau-Dictz , répliqua  a ceci.  Réponfe 

Au  I.  Que  Sa  Majcfté  Pruflienne  ne  pouvoit  fonder  aucun  Droit 

fur  d0r*D**; 
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fui  la  Ccflion  du  Comte  de  Tccklenbourg,  pareeque  lui  même  n’aroit 
rien  à précendre  fur  cette  Comté,  puifquc  après  la  Confiscation  faite 
par  la  Majeiié  Impériale  , elle  fut  conférée  & donnée  en  Prcfent  au 
Comte  de  Buien,  & que  les  Comtes  dcTecklenbourg  y avoient  même 
renoncé  eniïme  par  une  Tranfaâion  folemnelle  confirmée  de  l’Empe- 
reur. Que  les  Princes  d’Orange  en  avoient  été  plus  de  cent  ans  en 
tranquile  PofTeflion  , comme  Defccndans  des  Comtes  de  Buren  , 8c 
ils  avoient  été  expreflèment  confirmes  par  la  Couronne  d'Efpagne  à la 
Paix  de  Weftphalic.  Que» Brandebourg  même  avoit  prouve  par  un 
Ecrit  à l’Empereur,  en  I<5f4.  le  Droit  de  la  Maifon  d’Orange,  con- 
tre les  Comtes  de  Tccklenbourg.  Qu’il  n’étoit  pastems  apres  un  interva- 
lc  de  ifo.  -ans,  d'examiner  fila  Confifcation  d’alors  avoit  été  injufte, 
8c  fi  le  Comte  de  Tccklenbourg  avoit  entrepris  quelque  chofc  contre 
l’Empereur,  les  aûcs  publics  fiul'ant  voir  le  contraire  -,  puifquc  dans  le 
Traite  avec  l’Empereur  fait  en  ce  tems-là  il  ne  s’agifloit  que  de  Som- 
mes d’argent  ; les  Commiflaires  Impériaux  n’eurent  aucune  InllruéHon 
au  fujet  delà  Comté  de  Lingen,  dont  le  Comte  de  Buren  avoit  déjà  reçu 
alors  l’Inveftiture , outre  que , l’Empereur  n’avoit  pas  ratifié  ce 
Traité  , le  Comte  de  Tccklenbourg  s’accommoda  l’année  fuivante 
avec  le  Comte  de  Buren  en  prcfencc  de  pluficurs  Princes  de  l’Empire 
comme  Médiateurs  8c  , comme  il  avoüoit  lui-même,  d’une  maniéré 
libre  8c  fans  y avoir  été  contraint , 8c  de  plus  cet  Accommodement 
fut  exécuté}  enforte  que  l’exception  tu  (J  metu  ne  pouvoit  avoir  lieu 
apres  ifo.ans.  La  Proteftation qu’on  alléguoit  comme  faite  parle  Com- 
te de  Tecklcnbourg  ne  fignifioit  rien , étant  contre  Droit  8c  Raifon, 
par  coniéquent  de  nulle  valeur}  puifqn’on  ne  pouvoit  la  regarder  com- 
folcnnclle.  L’Amnilkie  générale  qui  fut  accordée  aux  Confédérés  de 
l’Alliance  de  PalTau  ne  concernoit  point  le  Comte  de  Tecklcnbourg, 
qui  avoit  déjà  obtenu  auparavant  fon  Pardon  de  l'Empereur  qui  l’avoit 
rétabli  dans  les  Biens  à l'exception  de  Lingen,  dont  il  n’cfl  pas  dit  un 
fcul  mot.  Que  les  Lettres  des  Empereurs  qu’on  allègue  n’aïant  pas 
été  produites  devant  un  Juge  Compétant } elles  n’avoient  pas  eu  le 
moindre  fuccés,  outre  que  c’cft  un  Fait  paffé  il  y a plus  de  ioo.  ans, 
outre  qu’on  étoit  perfuadé  que  Sa  Majefté  Pruffienne  ne  voudroit  pas 
calTer  elle  même  les  Traités  allégués  de  fon  Aïeul  maternel  dont  clic 
ctoit  obligée  d’executer  la  volonté. 

Au  II.  Que  la  Camtefle  yf/wr  de  Buren  n’avoit  pû  difpofcr  de  ccttc 
Comté , fans  la  Permilîxon  de  fon  Seigneur  direét , outre  cela  aïant 
vendu  la  Comté  à l’Empereur  Charles  P.,  fon  Fils  Philippe  IL  l’avoir 
rendue  au  PriDce  Guillaume  d’Orange  pour  une  Somme  d’Argcnt  con- 
fidérable. 

Au  III.  II  n’étoit  pas  encore  prouve  que  le  Teftament  de  Guillau- 
me I.  d’Orange  fût  parfait  & confirmé  par  la  mort  de  ce  Prince } 8c 
fuppofé  qu'il  fût  ainfi,  il  ne  prouveroit  autre  chofc  fi  non  que  le  Fils 
aine  dévoie  être  Héritier  Univerlcl,  en  parant  à l'autre  une  certaine 
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penfion  annuelle,  ce  qni  feroit  pratiqué  de  même  à l’égard  des  Fille»  Rg  lg- 
au  defaut  d’Hcriticrs  mâles  } que  le  PSrtagc  qui  s’en  fuivit  faifoit  a(-  M»nov 
fez  connoitrc,que  cette  Dilpofition  étoit  confidércc  ou  comme  impar 
faite  ou  comme  concernant  le  Fidet- Commis. 

Au  IV.  On  ne  pouvoir  tirer  de  Preuves  du  Tellamcnt  du  Prince 
Frédéric- Htnri  qui  n’avoit  reçu  lui  même  que  comme  Fidei- Commis  la 
Comté  de  fon  Frere  Maurice , à qui  elle  étoit  échue  en  Partage,  2c 
qui  obtint  des  Etau  d’Overyflel  lePouvoird’cn  difpoièr  8c  il  étoit  obli- 
gé comme  Héritier  d’accomplir  la  volonté  du  Défunt. 

Cependant  Sa  Majelté  PruÛîenne  eft  reliée  en  Pofleflion  de  cette 
Comté,  que  le  Prince  d'Orangc  lui  a cédée  par  l’Art.  V.  du  Traité 
de  Partage  conclu  entr’eux  en  17}!. 

**'40.  < h.  -’-v  V'.  i ~ y,'- 

S-  9- 

De  la  Trétenjion  des  Trinces  de  Naffau-Dietz  fur  la  Sei- 
gneurie de  Friemèrsheim. 

LEs  Princes  de  Naflau-Dietz  prétendent  cette  Seigneurie  comme 
une  Partie  apartenantc  8c  incorporée  à la  Comté  de  Meurs.  Ce 
[lèguent  à ce  lujet,  toutes  les  Railonsdont  ils  fc  fervent  pour  établir 
leurs  Droits  fur  Meurs  > Sa  Majelté  Pruflicnnc  au  contraire  avance  en- 
core, touchant  la  Seigneurie  déFriemcrsheim  les  Raifons  particulières 
fuivantes , outre  les  Reponfcs  qu’elle  a déjà  laites  à celles  des  Maifons 
de  Naflau-Dietz  & Saarbruckj  favoir  qu’en  it;6.  les  Comtes  de  Berg 
reçurent  l’Inveftiturc  de  cette  Seigneurie  des  Abbés  de  Werdcn,  Ce 
qu’elle  pafla  enfuite  au  Comte  Everbard  de  la  Marck,  par  fon  Mariage 
contraéié#  en  1 IP7.  avec  la  Fille  du  Comte  Adolphe  de  Berg,  qui  la 
laifla  à fon  Fils  Engelhert , Ce  de  celui-ci  elle  pafla  à fon  Fils  Adolphe , 
qui,  comme  il  ell  notoire,  joignit  cette  Seigneurie  de  Fricmersheim  à 
la  Comté  de  Meurs,  après  avoir  obtenu  celle-ci  par  la  mort  du  Com- 
te Jean  de  Clcvcs,  avec  la  Comté  de  Clcvcs,en  1568.  Ce  Comte  Jean 
érôit  le  Frere  de  la  Mere  à' Adolphe , 8c  fes  Succellcurs  donnèrent  la 
Seigneurie  en  queflion  aux  Comtes  de  Meurs,  en  qualité  d’un  Fief  de 
Werdcn  , enfortc  qu’ils,en  reçurent  en  cette  qualité  l’Invelliturc  des 
Abbcs  de  Werden.  La  Ligne  Mafculinc  de  Meurs  étant  éteinte  par  la 
mort  du  Comte  Hermann , qui  ne  laifla  qu’une  feeur  nommée  TValpur- 
ge-,  cette  Seigneurie  eft  retournée  à la  Mailon  de  Clcvcs,  8c  l’Abbé  de 
Werdcn  en  a donné  effrétivement  l’inveftiture  au  Duc  Guillaume  de 
Cleves  en  Son  Fils  releva  ce  Fief  en  1601  8c  1608.  en  laiflànt 

par  un  Traité  particulier l’Ufufruit  à Walpurgequi  abufa  de  cette  faveur 
en  iaiflant  cette  Seigneurie  au  Prince  Maurice  d’Orangc,  qui  (ê  l’api  o- 

Jiria  avec  la  Comté  de  Meurs  à la  faveur  des  conjonctures  d'alors , qui 
ui  étoient  favorables,  vû  les  Démêles  touchant  laSucccflion  de  Juliers, 
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caufcs  par  la  mort  du  dernier  Duc  8c il  reçut  aufli  l’invcftiture  de  Frie- 
mersheim  de  l’Abbé  de  Werdcit.  L’Eletteur  de  Brandebourg,  com- 
me Duc  deGleves,  s’y  opofa  en  1648  en  1 668.  8c  1681.  en  démon- 
trant le  Droit  qu’il  avoir  à cette  Seigneurie  8c  qu’il  affermit  en  obtenant 
rinveffiturede  l’Abbé  de  Werden,  8c  cet  A été  anéantir  celle  des  Prin- 
ces d’Qrange  à laquelle  on  ne  pouvoir  avoir  egard  à prêtent  :tout  Droit 
quel  qu’il  pouroit  être,  étant  éteint  avec  Guillaume  III.  Roi  d’Angle- 
terre mort  lans  Hoirs  miles.  l.  " f *•  • 


§.  10. 
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De  la  'Prêt  en  flou  de  la  Mai/on  de  Najfint-Saar- 
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ON  à déjà  fait  mention,  à l’occafion  des  PrétenCoDS  do  la  Maifon 
de  Lorraine,  du  Différent  qui  cil  entr’ellc  8c  cette  Mailon  de 
NaJ/'aii’Stiarbruck,  touchant  la  Comté  de  Saai  werden,  8c  de  la  ûtua- 
tion  préfentc  de  cette  Affaire.  Hombourg  fc  trouva  mêlé  dans  ce 
Procès  }c’cft  pourquoi  on  trouva  boni  la  Paix  de  Wcftpliabc  (a),  que  la 
Comté  de  Saarwcrdcn , avec  la  Fortcrcffe  de  Hombourg  fût  reftituée 
aux  Comtes  de  Naflau-Saarbruck,  fauf  le  Droit  d’un  chacun.  Quoi- 
que la  Suède  prcffàt,  immédiatement  après  la  Paix  conclue  en  164p. 
la  Rcllitution  de  cette  Place  8c  d’autres,  comme  Franckenthal,Landf- 
thal , Hombourg  8c  Hammcrftein  [b)  4 La  Lorraine  différa  tant  qu’en- 
fin  Saarbruck  tut  oblige  de  Te  plaindre  à la  Diète  de  Ratisbonne  en 
i6f  j.  demandant  laReftitutiomieces  Places  conformément  à la  Condu- 
it on  de  la  Paix  (r):  Mais  le  Duc  de  Lorraine  ne  voulut  pas  s’y  con- 
former , jufqu’a  ce  que  l’Empire  fc  fût  engagé  de  lui  païer  up  Million 
de  Rixsdalcrs,  en  indemnifation  du  Dommage  (buffert  pendant  la  Guer- 
re, puifqu’on  n’avoit  fait  aucune  mention  de  lui  à la  ConcluCon  de  la 
Paix  (d).  Naflau-Saarbruck  prélênta  en  i6ff.  un  Mémoire  à la  Diète 
des  Députez  à Francfort,  priant  les  Etats  de  l’Empire  de  vouloir  re- 
médier à ces  Plaintes,  8c  lui  procurer  la  Rcllitution  de  la  Fortcreflc  de 
Hombourg  (e).  Apres  les  Deliberations  force  fojet  il  fut  conclu'dc 
procurer  cette  Rcllitution  plutôt  par  des  voïcÿ  amiables,  en  paiant  au 
Duc  de  Lorraine,  de  la. part  de  l’Empire,  une  Somme  d’Argent  Uco 
fatiifaiiitniSy  que  de  l’y  forcer  par  des  exécutions  militaires  aufll  cou- 
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(a)  Art.  IV.  i.  ix.  Voïet  les  Preuves  T.  II.  p.  599.  tit  Isk 
(l)  Londorp.  T.  VI.  Afl. 

(c)  Cci  Mémoires  font  dans  Lôndofp.  T.  VI,  L.  V.  c.  77. 
v S*7- 

(i)  Londorp.  t.UT.  vi.p. 884.0T.  VU.p. 73. 

(<j.  Londorp.  c.  UT.  VU.  p.  1080.  c ic8). 
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teufcs  que  dangereufes  : Suivant  cette  Rcfolution,  l’Empereur  fît  né-  Df  lA 
gocier  (ur  cette  Affaire  tant  en  fon  nom , qu’en  celui  & avec  le  Confcn-  Maison 
tement  des  Etats  de  l’Empire  : promettant  effectivement  au  Duc  de  Nai- 
Lorrainc  de  lui  païcr,dc  la  part  de  l’Empire  ,unc  Somme  d’Argent(/):  :AC-  . 
Mais  il  furvint  une  infinité  d’incidents,  qui  empêchèrent  la  reuffite 
de  l’Affaire.  L’Elcâcur  Palatin  qui  s’y  inrereffoit  auffi,  (ê  faifit  en 
1668.  de  la  Ville  Ce  du  Chateau  de  Landftuhl,  C t fit  de  même  une  cn- 
trcprilcfur  Hombourg,fous  pretexted’ avoir  beaucoup  plus  fouffert  que  le» 
Poflefleurs  mêmes,  vu  que  fes  Pais  au  delà  du  Rhin,  avoient  été  expo- 
fes  aux  Courfcs  que  les  Lorrains  firent  de  ces  Places  mêmes  dans  les  E- 
tats,  outre  qu’il  avoit  des  Droits  fur  ces  Places  qu’il  ctoit  bon  d’ éclair- 
cir ( g ).  Ainfl  cette  Affaire  fut  encore  portée  à la  Diète  de  Ratisbon- 
nc  où  l’on  trouva  moïen  de  l’accommoder  à l’amiable  en  1^70  (b). 

Suivant  cet  Accommodement  le  Chateau  de  Hambourg  fut  reftitué  au 
Comte  de  Nafîau,  mais  il  fut  permis  au  Duc  de  Lorraine  d’y  tenir 
Garnifon  jufqu’à  ce  que  l’Argent  promis  de  l’Empire  lui  fût  paie  (i). 

Comme  il  parut,cn  167t.  que  le  Maréchal  de  Crecquy  vouloir  fc  ren- 
dre maitre  de  cette  Place,  l’Eleélcur  de  Treves  fut  chargé  delà  Sé- 
queftration  Ce  y mit  Garnifon  de  fes  Troupes,  fur  quoi  le  Maréchal  $ » 
d’Humiercs  envoïa  le  r j.  Septembre  16711.  un  de  fes  Officiers  à l’Elec- 
’teurdc  Treves  pour  lui  fignificr  que  la  Ville  Ce  le  Chateau  de  Hom- 
bourg  étoient  des  Dépendances  de  la  Comté  de  Naffau-Saarbruck  rele- 
vante de  l’ Evêché  de  Metz  Ce  par  conféqucnt,  de  la  Dépendance  de  la 
France,  ÔC  fous  ce  prétexté,  il  fc  rendit  maitre  de  la  Place.  La  Maifon 
de  Nafîau  en  porta  des  Plaintes  à la  Dicte  de  l’Empire,  fans  pouvoir 
obtenir,  que  cette  Forterefîc  fût  reftitucc  à la  Paix  de  Nimcguc:  au  . 
contraire  Monfieur  de  la  Bretêcbc , Général  François  y’  fit  conftruirc 
une  nouvelle  Fortification  Ce  en  même  teins  une  nouvelle  Ville  à la- 
quelle on  accorda  beauçoup  de  Privilèges.  Cependant  la  Rcflirution  de  * 
cette  Fortercfle  fut  llipuléc  en  faveur  du  Duc  de  Lorraine  par  l’Art. 

XXX.  de  la  Paix  de  Ryfwick  Ce  il  l’obtint-,  mais  il  ne  la  garda  que  juf- 
qu’en  1704.  que  les  François  s’en  rendirent  maitres  & la  fortifièrent 
encore  davantage.  A la  Paix  de  Raftatt  Ce  de  Bade  elle  fut  reftiruée 
à la  Maifon  de  Lorraine,  en  venu  de  l’An.  IX.  Ce  à condition  que 
les  Fortifications  en  feraient  razées  : de  cette  manière  la  Maifon  de 
Naflau-Saarbruck  en  refte  Propriétaire  Ce  le  Duc  de  Lorraine  en  a 
la  Pofleffion , julqu’à  l’Accomplifîcmcnt  des  Conditions  raportées  ci- 
deflus.  . 


(/)  Londorp.  TJX.  L.  10.  c.ié8. 

({)  Voie*  far  ce  fujet  les  Mémoires  des  EIcâ.  de  Miïence  & Pilât,  dsns  Londorp 
Tir  T.  IX.  c.  1IS7.  v i6ÿ. 

Vj'  ( h ) Londorp.  t.  I.  t.  1S5. 

(i)  Du  Gifle!  At  Statu  PM.  Eunp.  t.  3 t.  5.  48.  f.  8 6ç.  ImliofT  Ktt.  Proc.  L.  j.  c.  6. 
i,  7.  Franckcnbcrg  Ettrop.  HirtlJ.  Pr.t.  1.  p.  630.  Londorp.  T.  X.  L.  U.  p.  747.  7jo. 
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S.  ii. 

‘De  la  1 Vrétcnjùm  de  la  Mai  fou  de  Najfau  Saarbrttck , fur  la 
Seigneurie  de  Lahr.- 

C"'1  Autier , Comte  de  Gerolftck  & Seigneur  de  Lahr  & Malberg  étant 
J mort  en  1177.  fes  trois  Fils,  nommes  l’ainé  Henri , le  lècond 
Gautier , 8c  le  Cadet  Henri  partagèrent  l'Héritage  Paternel  de  manière 
que  l’Aine  eut  la  Comté  dcGeroîfeck  & les  deux  autres  les  Seigneuries 
de  Lahr  & de  Malberg  avec  quelques  Biens  fitués  de  l’autre  côté  du 
Rhin:  la  Poftérité  de  ceux-ci  dura  jufqu’en  ijp}.  que  Henri  la  finit, 
laiflant  ces  Seigneuries  avec  cinq  villages  fitucs  dans  le  Territoire  de 
Strasbourg,  favoir  Fricfcnhcim,  Oberweilcr,  ObcrfchopfFhcim,  Ot- 
tenheim  &.  Heiligenzell,  aux  Seigneurs  de  Gcrolfcck,  qui  par  affinité, 
admirent  les  Comtes  de  Meurs  & Saarwerden  à la  commune  Poflcffion 
de  ces  Biens  (a). 

Cette  Communauté  dura  auffi  longtcms  que  la  Ligne  Mafculine  des 
Comtes  de  Meurs  8c  Saarwerden  fleurit}  mais  comme  cette  Ligne  finit 
en  if  17.  par  k mort  de  Jean-Jacques,  la  Fille  du  Frere  de  Ion  Pere. 
nommée  Catherine  Epoufcdu  Comte  Jean- Louis  de  Naflau-Saarbruck, 
s’appropria  les  Seigneuries  de  Lahr  8c  Malberg  avec  leurs  Dépendances, 
fous  prétexté,  qu’elles  étoient  des  Fiefs  féminins,  8c  parce  qu’elles  pou- 
vaient pafler  aux  Comtes  de  Naflau  par  le  même  Droit  en  vertu  du- 
quel elles  étoient  échues  aux  Comtes  de  Meurs.  Les  deux  Frères  Gan- 
lolphes  & Gautier , Cqmtes  de  Gcrolfcck  oppoferent  que  les  Biens  en 
queftion  avoient  été  de  tout  tems  des  Fiefs  Mafculins  8t  que  les  Com- 
tes de  M»urs  n’avoient  été  admis  à la  commune  Poflcffion,  que  par 
confédération  de  l’Affinité  5c  par  Prières,  8c  que  comme  la  Branche 
Mafculine  étoit  éteinte  il  étoit  de  la  Jufticc  que  leur  Portion  revînt  à 
ceux  de  Gerolfeck:  mais  la  Comtefle  Catherine  ne  voulut  pas  le  rendre 
à fes  Raifons,  il  en  naquit  un  Procès  devant  la  Chambre  Impériale  de 
Spire,  qui  dura  depuis  l’anncc  if$i.  jufqu'cn  ifpf.  qu’ils  obtinrefit 
Sentence  le  i.Juin  de  la  même  année, par  laquelle  le  Comte  de  Naflau 
fut  condanné  à reftitucr  le  Château  de  Malberg  8c  les  autres  Biens  dif- 
putés  avec  l’Ufufruit  dont  il  avoit  joiii.Ceux  de  Naflau  prévinrent  l’e- 
xecution de  cette  Sentence  par  une  Rcvifion  qu’ils  obtinrent } 8c  Jac- 
ques Seigneur  de  Gcrolfcck , s’accommoda  à l’amiable  avec  eux  en  i<S2f. 
en  renonçant  au  Droit  acquis  par  k Sentence  de  Spire  8c  cédant  à ceux 
de  Naflau , Malberg  8c  les  autres  Endroits,  à condition  qu’ils  lui  païaf- 

fent 

U)  Imhoff  Net.  Proc.  L.  e.t.  S.  $.  it.  te  Spenrr  met  ceci  dant  le  XV.  Siècle  qu'il 
croit  que  Addbcido  Fille  de  Henri  Comte  de  Gcrolieck  aveu  époufé  Jtan  Comte 
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fent  iooooo.  Florins,  s'engageant  d’en  païcr  les  Intérêts  tant  qu’ils  Ds  lk 
n’acquitteroienc  point  le  Capital  , lui  étant  permis  de  lever  ces  mAI(„„  * 
Intérêts  fur  les  Revenus  de  la  Seigneurie  de  L.thrjlç  même  Accommo-  Nas-% 
dement  fut  renouvelle  en  itfjz  Sc  itffi.  avec  le  Marggravc  briderii  de  ,i0- 
Bade  Dourlac,  qui  avoir  Epoufé  Anne-Marie  dernière  Héritière  de  Ge- 
rolfeck  dont  il  devint  Héritier  en  1649.  & à qui  les  Revenus  de  Lahr 
,É  furent  affigués  & les  Officiers  de  Naflau  obligés  de  lui  prêter  Serment 
à cet  égard.  Mais  comme  ceux  de  Naffau  témoignèrent  quelque  répu- 
gnance à accomplir  cet  Accommodement  en  tout,  le  Marggravc  Frédé- 
ric en  fit  des  Plaintes  à la  Chambre  Impériale  de  Spire  & obtint  le  2.6. 

Septemb.  i6fs>.  ‘Mandatant  immifforia’.e  Ift  executoriale,  en  vertu  duquel 
il  fut  mis  en  Poffeffion  de  la  Seigneurie  de  Lahr,  par  les  Directeurs  du 
Cercle  du  Haut-Rhin  auffi  long  tems  qu’il  ferait  remboursé  des  Inté- 
rêts échus  depuis- itSf-f.  jufqu’cn  1 6fp.  & quoique  les  Comtes  de  Naf- 
fiu  acceptafTcnt  dq,  contenter  les  Marggravcs  en  des  termes  dont  on  con- 
vint} il  leur  fut  pourtant  impoffible  de  tenir  leurs  Promcfles  : enfor- 
tc  que  les  Marggravcs  de  Bade  relièrent  cnPofllflion  de  la  Seigneurie  de 
Lahr} Les  Comtes  de  Naflau-Saarbruck  mirent  tout  en  oeuvre  auprès 
du  Confcil  Auliquc  de  l’Empire  pour  obtenir  que  l’ Induit um  morato- 
rium, qu’ils  avoient  obtenu  de  l’Empereur  pût  auffi  s’étendre  fur 
cette  Affaire  , 8c  ils  y réuffirent  } Cependant  la  Chambre  Imperia- 
. .*  le  de  Spire  rendit  le  10.  Oûobre  1671.  une  autre  Sentence , pari» 
quelle  il  fut  permis  aux  Marggravcs  de  Bade  de  joüirde  la  Seigneurie  de 
Lahr  jure  retentionis  & infeflenti* , auffi  long  tems,  que  ceux  de  Naf- 
fau  Saarbruck  auraient  tout  à fine  acquitc  le  Capital  en  queffion.  Cet- 
te Affaire  cft  encore,  à préfent  dans  la  même  fituation. 
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S . IX. 


‘Des  Différais  des  ‘Princes  de  Naffau-Saarbruck  avec  ceux  de 
Naffau-Jdffeiu  touchant  un  partage  de  Terres , la  Garan- 
tie de  la  Seigneurie  de  Lahr  autres  Affaires. 


Np  ' "Al 


m 


«5$ 


FJ  N 1619.  les  quatre  Frères  Guillaume- Louis , Jean , Erneft-Ca/mir , 
j Sc  Otton , tous  Comtes  de  Naflau-Saarbruck  : firent  un  Partage 
entr’eux}  mais  quelques  Biens  n’ayant  pû  être  partagez , auxquels  on 
joignit  la  Portion  du  ComtcO/Zv»  qui  devint  vacante  par  lonDécés}  les 
trois  autres  Branches  obtinrent  en  164p.  du  Confcil  Auliquc  de  l’Em- 
pire une  Commiffion  adreffëeau  Duc  Èrneft  de  Saxe-Gotha,  en  vertu 
de  la  quelle  on  termina  ce  Différent  en  partageant  ce  qui  étoit  rcflé  du 
Partage  de  ifizp.  enforte  que  le  Comte  Guillaume- Louis  eut  Saarbruck , 
le  Comte  Jean,  Idltcin  } & le  Comte  Erneft  - Cajîmir  Weilbourg } 
néanmoins  il  y eut  encore  quelques  Articles  qui  relièrent  indécis,  à la- 
voir la  Dette  dcGcrolfcck,quc  Bade- Dourlac  demanda  fur  laScigneu-  ‘ 
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rie  de  Lahr,  échue,  dan*  le  Partage  à Idftcin,  8c  pour  laquelle  il 
avoit  été  mis  en  Poflcflion  de  cette  Seigneurie,  par  la  Chambre  Impé- 
riale: plus,  la  Répartition  de  la  Dette  générale  : les  Deniers  des  Bati- 
ments, échus  à NafTau-Idfteinpar  l’Accommodement  devant  les  Juges:  J 
plus  cent  Florins  de  rente  annuelle,  que  les  autres  Branches  dévoient, 
païcr  à N aflau- Idftcin , & encore  pluficurs  autres  Prétendons.  Sur 
quoi  le  Duc  Rrnefi  de  Saxe-Gotha,  Com;niflairc  Impérial,  rclolut  le 
<5.  Mars  i6fi.  Que  pour  l'entiéic  Décifion  de  ecsToints  embrouillez, 
on  s’aflcmbleroit  dans  les  premiers  trois  mois  s cette  Affembléc  n’eut 
point  lieu,  parccquc  les  deux  premières  Branches  Saaibruck  & Weil- 
bourg  refuferent  de  comparoitrc  devant  la  Commiflion  comme  trop 
éloignée  & hors  du  Cercle.  Pour  remédier  à ce  refus,  Idftcin,  à qui  il 
importoit  le  plus  à caul'c  de  la  Seigneurie  de  Lahr,  obtint  en  i6tio.  une 
autre  Commiflion  fur  l’ Electeur  de  Màïcncc  , contre  laquelle  les  deux 
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autres  exceptèrent,  que  cette  Affaire  appartenoit  lu \ÆJlreguet  confor- 
mément aux  Paétes de  Famille;  Idftcin  s’yoppoû  d’abord , alléguant  que 


le  Partage  des  Domaines  5c  les  Différons  furvenus  avoient  déjà  été  por- 
tez devant  l’Empereur  êc  la  Commiflion;  mais  il  cônfèmit  enfin  a ce 
Compromis  6c  les  Différons  qui  refteront  encore  furent  examinez  par 
les  Auftregucsen  1675.  1674.  6c  i<S7f.  tuais  ils  ne  purent  convenir  de 
■ Sc  Badc-Dourlac  fut  confirmé  dans  fon  Hipoihcquc  de  la  Sei- 


ricn 


gneurie  de  Lahr  par  Sentence  réitérée  de  la  Chambre  Impériale  en  da- 
te du  ao.  Oérobre  1571.  à raifon  de  la  Dette  commune, en  réfervant  à 
N aSu- Idftcin  fon  recours  fur  les  deux  autre  Debiteurs,  l’avoir  Naflau- 
Wcilbourg  6c  Saarbruck  qu’il  fit  citer  devant  la  Chambre  de  l’Empire 
pour  prêter  leur  Garantie  : neanmoins  le  Procès  fut  pouffé  fous  le  nom 
de  Dourlac  contre  Naffau-Idllein,  les  intimez  rciulanc  de  s’en  mêler; 
ainfi  la  Chambre  fut  obligée  de  caficr  tous  les  A êtes  produits  fub  difiâ 
rnurhà  comme  non  appartenons  au  Pi occs  de  Dourlac  contre  Idftein, 
par  Sentence  de  tdHz.lc  Procureur  fut  condanné  aux  peines  accoutu- 
mées pour  avoir  brouillé  le  Procès  ; & cette  Claufc  fut  ajoutée  à la  Sen- 
tence, laijjant  dans  Itur  entier  la  refierve  fj?  le  recours  du  6.  Juillet  l6ff. 
z 0.  Octobre  16  f 6.  13  du  10.  Octobre  1671.  contra  corrios  début , renuoyant 
pour  le  refie  les  Parties  par  devant  les  yiuftregues  ordonnez  par  les  Conven- 
tions de  Famille  des  Comtes  de  Nafifiau , comme  de  Droit. 

NafTau- Idftcin  s'adrcfTa  de  nouveau  au  Confcil  Auliquc  de  l’Empire,  I 
demandant  la  Rénovation  de  la  Commiflion  de  Saxe-Gotha,  Scil  l’ob- 
tint en  1698.  Les  Intimez  oppoférent  exceptionem  attfiregarum  conventio- 
nalium , qui  fut  rejettée  & comme  ils  perfifterent  dans  leurs  refus  de 
comparoitrc,  apres  pluficurs  Citations  du  Commiflaire,  il  fut  ordonné  à 
celui-ci  de  procéder  contre  eux  par  contumace , alors  le  CommifTaire  ad- 
mit l’Impétrant  aux  Preuves,  6c  fit  fes  Relations:  le  Confcil  Aulique  de 
l’Empire  trouva  bon  6c  ordonna  le  zy.Avril  1708.  que  ccstrois  Points  fub- 
fiftaflent  favoir  i.la  Garantie  touchant  la  Seigneurie  de  Lahr  z.lcs  Dé- 
* mers  des  Batimcns  dont  on  ferait  convenu.  3.  les  Rentes  annuelles  de  1 09. 

florins: 
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florins  : Qu’op  donnerait  fiâisfiâion  à la  Maifon  impétrante  de  Naffau-  D„  tA 
Idtteinôc  qu’on  reglcroit  les  Contre- Prétcnfions  qu’on  pourrait  produire  Mai  on 
par  devant  les  jîùjlrcguti  ordonnez,  par  les  Conventions  de  Famille  de 
- leur  Maifon  j par  la  Sentence  publiée  dans  cette  Affaire  jugée  : 11  fuç  or-  SAÜ’ 
donne  aux  Intimésde  fatisfaire  l’Impétrant , fans  aucune  Cliufc}  confir- 
mant celui-ci  dans  fon  Droit  de  recours  6c  afirj  qu’il  n’en  fût  pas  frui- 
tré,il  obtint  la  Proteâion  dei'Eleâcur  de  Maïencc  8c  de  Heffe-Darm- 
iLatt  : Cependant  i’éxecütion  de  ces  deux  Sentences  fut  fufpcndue 
fur  l’exhibition  des  Parties  adverfes  du  5 1 . Juillet- 1708.  dans  laquelle  ils 
fc  prévalurent  de  la  Sentence,  émanée  de  la  Chambre  Impériale  en 
i<5s2.  avec  la  Claufe  y adjointe  (a). 

Comme  les  deux  Branches  intimées  prétendoient  que  le  Confeil  Au- 


Uque  de  l’Empire  ne  deyoit  pas  contioitre  de  cette  Affaire,  8c  qu’elle 
appartenait  aux  Auflregues  A c la  Famille,  en  vertu  de  fes  Fades , 


8c 


de  la  Sentence  de  la  Chambre  Impériale  de  1882.  ils  s’en  plaignirent 
hautement  à la  Diète  de  l’Empire  par  un  Mémoire  prcfentc  le  jo.  Janv. 
(b)  demandant  qu’il  y fut  rémédié,  afin  que  la  Sentence  fut  rc- 


170p. 


voquée  8c  l’Affaire  rcmife  aux  yiuflrcguts. 

Et  quoiqu’on  oppolàç  du  coté  d’Idllcin. 

Que  les  Branches  dc  .Weilbouig  8c  Saarbruck  ne  chcrchoient 
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qu’à  prolonger  les  Procès  n’aïant  pas  voulu  comparoitrc  devant  laCom- 
miffion  fous  prétexte  qu’elle  éroit  trop  éloignée,  8c  hors  du  Cercle 
votant  bien  qu’ils  ne  pourraient  pas  éviter  de  donner  la  Satisfàdion 
duc  à des  Demandes  fi  claires. 

2.  Que  pour  s’accommoder  à leurs  Plaintes , Idftein  avoit  demande 
une  autre  Coramiffton  adreffécil’Eledeur  de  Maïencc  en  1660. que  ce- 
la ne  fut  pas  encore  du  goût  des  Intimez  qui  prétextèrent  que  cette  Affai- 
re appartenoit  aux  siflrtgues  de  Famille. 

3.  Qu’aïant  porte  cette  Affaire  en  1649.  devant  le  Confeil  Auli- 
que  de  l’Empire,  quoique  les  autres  Juridiftions  euffent  été  préve- 
nues, celle-ci  étant  une  fois  prévenue  in  Juelicio  slulico  ne  pouvoitplus 
être  altérée  ni  caffée  ou  annullce,  pour  avoir  acquiefcc  aux  jluflregûts 
de  Famille  en  1673.  KÎ74.  8c  167p.  foit  pour  avoir  porté  des  Plaintes 
devant  la  Chambre  Impériale  en  t<58o.  8c  1681.  touchant  la  Garantie 

■ de  Lahr,  non  plus  que  par  la  Sentence  de  la  Chambre  Impériale  qui 
s’eff:  cnfuivic  en  1682.  , ' 

(4).  Et  pour  ce  qui  régardoit  la  dite  Sentence  en  particulier , 
l'In (Lance  des  yfu/lrtgues  de  Famille,  qu’elle  avoit  en  vue,  étoit  expi- 
rée il  y avoit  déjà  7. [ans  tcnfortc  que  l’Aflàirc  étoit  de  Droit  dévolue 
à un  Juge  fuperieur  & ne  pouvoit  pas  être  prolongée  fans  le  Confente- 
I ment  de  l’autre  Partie}  outre  que  ce  n’etoit  proprement  qu’une  inter- 
■ ’V  locution,  qu*  cegmlo  more  pcjjet  muiari. 


RaifotuJe 

NiiTau- 

Idftein, 


Cf-) 


(A  Ce  qu’on  1 dit  iulqu’â  préfent  eft  extrait  ces  Ecrits  produits,  qn’on  troure ma 
kU:ii  y Kl  II  P ntl.  T.  J.  p.irt.  p,  »,  ini,  o-8oa, 

(A)  JhJ.  MÜ/ufrÀ,  f.  78 IJ. 
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(4  (f).  Que  les  Différons  de  Partage  des  Domaines  8c  Seigneuries  n’ap- 

Maison  partenoient  ni  par  leur  nature  ni  par. leur  qualité  aux  Atiftregues  de  Fa* 

de  N*s-  mille,  mais  au  Confeil  Aulique  > ceux  là  ne  pouvant  connoicre  tout  au 

plus  que  de  la  feule  demande  de  la  Garantie  de  la  Seigneurie  de  Lahr 
ou  de  l’Equivalent,  ou  de  ce  qui  concernoit  le  Pats  de  les  Sujets,  par 
conféquent  la  Sentence  de  idSt.  feroit  à cet  égard  nulle  & de  nulle 
valeur. 

{6).  Que  le  Confeil  Aulique  de  l’Empereur  avoit  bien  examiné, 
tout  & par  cette  Raifon,  l'Impétrant  aiant  été  admis  aux  Preuves, 
qui  fe  firent  toutes  par  Documents  originaux , avoit  déclaré  judiciaire* 
ment  que  ces  trois  Points  étoient  liquides,  lavoir  (t)  celui  delaGa* 
rantie  à l’égard  de  la  Seigneurie  de  Lahr,(i)  les  Deniers  des  Batiments 
contenus  dans  l’Accommodement  de  Gotha.  (j)La  Rente  annuelle  de 
too.  Florins  : y ajoutant  par  Referit  de  Sa  Majefté  Impériale,  la 
Satisfaâion  duc , & qu’afin  que  Idftcin  n’en  fût  pasfruftréil  lui  feroit 
accordé  pour  cet  effet  la  Proteûion  de  l’Eleéteur  de  Maïcncc  & de 
Hefle  Darmffatc. 

Il  fut  conclu  dans  le  College  Elcûoral  le  if.  Mai  (c)  : „ Que  cette 
„ Affaire  feroit  recommandée  à Sa  Majefté  Impériale  à ce  qu’elle  vou- 
„ lût  très  gracicufcment  ordonner  à fon  Confeil  Aulique  de  ! Empire, 
„ qu’en  cela  la  Jtiftice  fût  adminillrce  à la  Mnifon  de  Naffau,  enforte 
„ qu’elle  ne  fouffrîc  aucun  préjudice  , contre  le  Droit  des  Auftregues , 
„ les  Paâcs  de  Famille  8c  les  Sentences  de  la  Chambre  Impériale,  8c 
„ la  première  Inftance  & que,  caflant  laCommiflion  de  Saxe- Gotha, 
„ les  Parties  fuffent  renvoiées  à leurs  Auftregues  de  Famille,  où  le 
„ Droit  de  Rétention, prétendue  par  les  Princcfles  de  Naffau- Idff ci n , 
„ pourroit  parcillcmen  être  décide  lelon  les  Loix.  ,,  Au  Collège  des 
Princes  la  Conclufion  fut  conçue  ainfi  en  peu  de  mots  le  ^ i.  Mai 
1709  (<0-  Qu’on  expedieroit  en  cette  Affaire  un  très  humble  avis  8c 
recommandation  à Sa  Majefté  Impériale,  la  tupliant  que  les  Conftitu- 
tions  de  l’Empire  fuffent  confervccs  fans  faire  tort  aux  Paétes  de  Famil- 
le, qui  dévoient  être  maintenus,  & ces  DifFerens  décidés. 

On  ne  faic  pas  encore  fi  la  Cour  Impériale  a pris  quelque  Réfoiutioa 
dans  cette  Affaire. 


S-  13. 

‘De  la  ' Trétenjion  de  la  Maijbu  de  Naftfau-Saarbruck 
fur  le  Fort  de  Kehl. 

P Erfbnne  ' n’ignore  que  le  Fort  de  Kehl  fitué  vis-à-vis  de  Araf- 
bourg  fut  reftituc  à l’Empire,  par  la  Paix  de  Ryfwick  8c  par- 

cc- 

(<)  VI  i Suffit  f.  816. 

(d)  Shd,  f,  8ij. 
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ceque  le  Marggravede  Bade-Bade  avoit  beaucoup  fouftert  pendant  cet-  D,  • 
te  Guerre  8c  rendu  de  grands  Services  à l’Empire,  il  demanda  que  ce  musom 
Fort  lui  fût  cédé  par  maniéré  d’indemnifation,  (a)  comme  étant  fitue,  pour  de  • Nm- 
ainii  dire, dans  fon  Pais  ou  plutôt  fur  fes  Frontières.  Dés  que  lagMai-  **’'•  . 

fonde  Naflau-Saarbruck  en  fut  informée,  elle  prefenta  un  Mémoire 
à la  Diète  de  Ratisbonnc  ( b ) le  18.  Juillet  i6j>8.  reprefentant , que  cet 
Endroit  étoit  un  Fief  de  La  Maifon  dcJNaflau-Saarbruck,  dérivant  de  la 
Seigneurie  de  Lahr,  ÔCjque  jufqu’ici  les  deux  Familles  d’Alfacc,  favoir 
Bockling  & Streiff  en  avoient  été  invertis  comme  il  paroirtoit  par  les 
Lettres  Féodales.  Qu’il  étoit  bien  vrai,  que  cette  Seigneurie  avoit 
été  polTédée  avant  ces  derniers  tems  ainû  que  celle  de  Mahlbcrg , avec 
Badc-Bad  pro  indmifo  (e) , 8c  qu’alors  les  Revenus  8c  les  Fiefs  étoient  di- 
rigez alternativement:  Mais  qu’en  idzp.  cette  Communauté  avoit  été 
partagée,  8c  que,  parce  Partage,  Bade*  Bade  avoic  eu  la  Seigneurie 
de  Mahlbcrg  8c  Naflau-Saarbruck  la  Seigneurie  de  Lahrj  enforte  que 
les ’, Fiefs  appartenants  à ces  Seigneuries,  refterent  à chacun  des  Sei- 
gneurs à qui  celles-ci  échurent  8c  quojqu’cnfuitc  Bade-Dourlac  formât 
une  Prétcnfionfur  cette  Seigneurie,  par  raportà  l’Héritagede  la  Dette 
de  Gcrolfcck,  8c  qu’il  obtint  aufli  l’Immiflion  dans  les  Rentes  de  cette 
Seigneurie,  les  Fiefs  n’y  furent  pourtant  nullement  compris:  enforte 
que  la  Maifon  de  Bade-Dourlac  ne  put  jamais  avoir  des  Prétentions 
(ur  ces  Fiefs»  8c  que  pofé  même  le  cas  donc  on  ne  convient  point, el- 
le ne  pourroit  avoir  aucun  Droit,  fon  Altcflc  ne  l’aïant  pas  pofledé 
comme  Propriétaire •, mais  feulement  comme  Hipothécaire,8cla  pofle- 
deroit  ainfi  iufqu’au  Rcmbourfement  8cc. 

Non  obuant  ces  Remontrances  le  Mémoire  de  Bade- Bade  fut  pris  en 
délibération  le  zi.  Décembre  8c  il  fut  conclu  de  laiflêr  de  la  part  de  (à 
Mai.  Imp.  8c  du  S.  E R.  le  Fort  de  Kchl  aux  Marggraves  de  Badc- 
Bacfc  Sc  à leurs  Defcendans  mâles,  avec  fes  Dépendances  pour  autant 
lu’cllcs  ont  été  reftituées  à l’Empire , fans  préjudice  aucun  des  Etats 
C Membres  d’icclui,  avec  la  referve  néanmoins,  qu’après  l’cxtinc- 
tion  de  la  Ligne  Mafculinc  des  Princes  de  Bade- Bade,  le  dit  Fort  de 
Kehl  retourneroit  à 1. Empire,  comme  aufli  que  Sa  Majerté  Impériale 
8c  l’Empire  fe  refcrvoit  jus  pre/idii  cum  annexés  &e  (rf)j  la  Maifon  de 
Naflau-Saarbruck  protefta  folcnncllement  (e)  contre  cette  Réfolution,  fe 
réfervant  fon  Droit  fur  ledit  Fort.  Après  cela  Bade-Dourlac  aïant  fait 
aufli  prefenter  un  Mémoire  à la  Diète  de  l’Empire  {/)  afin  d’obtenir 

.»  ^ fimul- 

(4'  Voïez  St  iÂti  Céxtiilrj  Part.  IV.  e.  9.  f.  480. 

(b)  IbiJ.  P.  484. 

\c)  Les  lieu»  Freies  Oc  Comte  de  Meurs  8c  Surwcrden  1 voient  ven- 

du fi  moitié  de  ces  Seigneuries  en  1497.  à Chntlofle  Mar  qui»  de  Bide-Bide,  r Itik  T. 

1.  ConÇ.  58.  iu  fr. 

(d)  Steuts  C*nttt!ty  d. 1.  p.  4Q  |.  C ’ A 

(>'.  Cerc  ProtclWtlon  cil  il.l.  p,  494. 
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fimultaneam  invefiituram , parceque  le  Droit  de  Succcflion  eft  univcrfêi 
dans  le  Pais  de  Uade  , repréléntant  qu’il  avoir  aufli  beaucoup  fouf- 
fert  dans  cette  Guerre  & qu'il  ctoit  actuellement  le  PolTelTcur  de  la  Sei- 
gneurie de  Lahr  8cc.  Saarbruck  préi'cnta  de  rcchcf  un  Mémoire  le  i j. 
Mars  1 6 pp  (g),  priant  de  ne  vouloir  pas  étendre  davantage  la  Cef- 
fion  faite  à Bade- Bade  au  préjuuice  de  la  Maiion  de  Nadau  -,  fit  il 
arriva  que  ces  Dilputcs  furent  caulé  que  toute  la  Ccflion  relia  indécife 
fie  que  l’Empire  garda  le  Fort,  où  il  a toujours  eu  Gamifon. 

S-  14- 

*De  la  Trétenfton  des  Grinces  de  Naffau-Saarbruck , Jur  la 
Seigneurie  de  Friemersheim. 

T Es  Princes  de  Naflau-Saarbruck  prétendent  cette  Seigneurie  com- 
I - me  faifant  partie  de  la  Comté  de  Meurs , par  les  mêmes  Raifons 
fur  lcfquellcs  ils  fondent  laur  Prétenfion  fur  toute  la  Comté} aufli  firent 
ils  prendre  Poflèflion  le  $o.  Mars  170a.  à Friemersheim  dans  la  Rcfi- 
dence  du  Seigneur  au  Werth-Hof  («).  Mais  comme  Sa  Majclté  le 
Roi  de  Prude  avoit  pris  Poflèflion  de  la  Régence  de  Cleves  le  16.  du 
même  Mois:  On  répliqua  aufli  du  côté  de  Prude  aux  principaux  Ar- 
gumens  de  Saarbruck  , dont  il  eft  fait  mention  ci-devant  dans  un  $. 
particulier  des  Prétendons  de  Naflau-Dietz. 

CHAPITRE  IV. 


Droits  & Prétcnfions  des  Ducs  de  Holftein-Gottorp. 

S.  1. 

"Des  Intérêts  du  *Duc  de  Holftein-Gottorp. 

ÎL  n’y  a guère  de  Maifon  Souveraine  en  Europe  qui  (ê  trouve  dans 
une  fltuation  plus  difgracieufe,  que  celle  où  eft  aujourd’hui  le  Duc 
Holflein-  Gêttorp , après  avoir  eu  les  efperances  les  plus  flateufes  d’u- 
ne Puiflance  capable  d’exciter  la  jaloufie  de  tout  le  Nord.  Fils  (*) 

d’un 

(*)  iHd.p.  {oi. 

(a)  Ce  qui  paroit  ptr  l'Aâe  de  Prife  de  Poflèflion  raporé  par  Lünig  R.  A.  P. 
Sfic.  Cent  IL  f 488. 

(•)  Chitltt-TriJtric  né  ,'J  Avril  1700.  fon  Pere  éroit  Trident  IV.  Duc  de  Holftein- 
Gottorp,  Fil*  de  Chrithn  Albert  Aniere-petit  Fils  d 'Adtlpht,  Fil*  de  Fri  Strie  /.  Roi 
de  Dannemark,  qui  donna  la  Duché  de  Holftcin  Gottorpa  cet  Adelphe  fon  fécond  Fil* , 
dont  font  fortu  les  Ducs  de  Holftein-Gottorp  lufqu'a  ce  jour.  Htdwige- Stphit  Sœur  ai- 
oéede  Charité  XII.  Roi  de  Suede,  étoit  la  Mere  du  Duc  Cbarlei-Fridtric;  fon  Pere 
fut  tué  en  1701.  a la  Bataille  de  Kliflou,  il  pafla  loui  1a  Turclle  Sc  fes  Etau  fout 
l'Adminiftration  de  Ton  Oncle  Chrétien- A*g»Jlt  Evéquc  de  Lubeck;  fa  Mere  qui  fe 
retira  à Stokholm , y mourut  en  1708. 
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d’un  Perc  né  pour  le  Héroifme,  6c  d’une  Mere  que  (e$  vertus  élevoient 
au  deflus  du  Sang  où  elle  étoit  née,,  il  s’eft  vû  dès -le  berçeau  plongé 
dans  les  plus  grands  embaras.  Il  n’avoit  que  deux  ans  lorfqu'il  perdit  ion 
Perc,  qui  avoir  fuivi  le  Roi  Charles  XII.  fon  Beau-Frere,  dans  la  Guer- 
re qu’il  faifoit  au  Roi  Augufie  de  Pologne.  Cette  Guerre  fut  aufli  fata- 
le à ce  jeune  Prince  qu’à  la  Suède  même  j puifque  s’étant  communiquée 
àfes  Etats,  après  la  journée  de  Pultawa,  non  feulement  ils  furent  ex- 
po lez  à tous  les  maux  de  la  Guerre  -,  mais  même  ils  relièrent  entre  les 
mains  des  Vainqueurs,  du  nombre  deiquels  étoit  le  Roi  de  Danncmark 
qui  avoit  un  ancien  Démêlé  avec  la  Maifon  de  Holilein.  Ce  Monar- 
que profita  de  tous  lès  Avantages  &le  Duc  perdit  une  partie  de  fes  Etats 
qu’il  n’a  pu  recouvrer ^jufqu’à  préfent.  Il  étoit  alors  en  Suède,  où  le 
Roi  Charles , le  faifoit  elever  comme  le  deftinant  à lui  fuccéder  un  jours 
l’imprudente  conduite  de  Ton  Oncle  Adminiftrateur  de  fes  Etats , fut 
caufe  de  ces  Pertes*  la  bonne  Politique  vouloir  qu’il  ne  fe  mêlât  pas  des 
DifFérens  que  les  PuifTances  du  Nord  avoient  enfcmble,  6c  qu’à  la  fa- 
veur d’une  prudente  Neutralité , il  eût  confervé  entiers  les  Etats  d’un 
Prince  mineur.  Mais  ce  ne  fut  là  ni  le  feul  ni  le  moindre  des  malheurs 
qui  lui  arriva  : Charles  XII.  revenu  dans  fes  Etats  fut  tué  au  moment 
qu’on  s’y  attendoit  le  moins,  dans  une  Tranchée,  lui  que  la  mort  avoit 
refpe&é  dans  les  Combats  les  plus  fanglans.  La  Tante  du  jeune  Duc, 
fuccéda  au  Roi  fon  Frerc,&  les  Etats  de  Suède  profitant  de  là  circon- 
flanccs  où  fe  trouvoit  6c  le  Roïaume  6c  la  Famille  Roiale  , engagè- 
rent cette  PrincefTe  à renoncer  à la  Souveraineté (*) , ou  au  Pouvoir  abfolu 

dont 


(*)  Voici  la  Déclaration  de  la  Reine  donnée  à Stokholm  le  16.  Décembre 
1618.  Nous  U LRIQUE-EleonorE,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Seine  de  Suè- 
de, des  Gots  Cf  da  l 'ondoies  ; Grande  Pnncejfe  de  Finlande  ; üuchejfe  de  Statue , 
d'EJonie,  Livrmtc , C are  lie , Breme,  V erden , Stettin , Poméranie , des  CaJJubes , 
Cf  des  Pandales , PrineeJJe  de  Rngen\  Dame  Jè Ingermaxic  Cf  de  Ifijmar , Com- 
te Je  Palatine  du  tibia  Cf  de  Bavière  ; Ducbeffe  de  Julien , Clevei  Cf  Bergne  ; 
Landgravine  Cf  Prit:  ce  Je  héréditaire  d-  lie  Je  ; Prineejfe  de  Hichftld\  Cointejfe 
de  Catzenelbogen , DittZ , Ztegenbeim,  Nuldi  Cf  Sehaumbourg,  Cfe.  A not  ibere 
Cf  fidciiet  Sujets,  les  Membres  det  Etats,  Comtes,  Seigneurs , Evêques , Nobles, 
Ecclcjtaflsques  , Generaux  d' Armée  , Bourgeois  Cf  Communes  det  Pillet  , qni  oui 
leur  demeure  Cf  habitation  J, ms  tes  Etats  de  la  Domination  Snedaife , Cf  dans  la 
Grande  Principauté  de  Fiulande , Salut  Cf  faveur  gracieufe , par  le  Dieu  lont-puif- 
faut. 

Nous  ne  pouvons  vous  laiffer  ignorer  à un  chacun  da  vont , que  Dieu  après  avoir 
Vtfsté  notre  chere  Patrie  de  phifieurs  pitnitiimi  Cf  adverjuez , pendant  le  cours  des 
précédentes  années , à eau  e de  nos  Péchez , vient  encore  en  dernier  heu  d’appcjontir 
Ja  main  J'nr  nous  , iniques  là  que  futvant  le  Décret  intmuaéle  d;  fon  Confesi  eu  r art , 
à ni'tre  grande  douleur  Cf  perte , Cf  à celle  de  toute  nôtre  Maifon  Houle  , aujfi  bien 
que  de  vous  tons  en  général , il  lui  a phi , par  une  mort  fubite  iÿ  imprévue  , de  nous 
* ente  ter  notre  très  honoré  Cf  cher  Seigneur  Cf  Frere  , 1res  put  fans  Roi  CHAR- 
LES XII.  Ri'  de  Suède , des  Gots  y des  F an  dates , Grand  Prince  de  Finlande  ; 
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dont  s’étoicnt  emparé  les  derniers  Rois  de  Suède  au  milieu  des  Armes  te 
à la  faveur  de  leur  valeur,  qui  les  rendit  formidables  à leurs  Voifins 
comme  à leurs  Sujets,  enforte  que  les  Etats  du  Roïaume  ou  n’étoient 

plus 

% | 

Duc  de  Scame,  dEJIonie,  Livonie,  C arche , Brème , l'erden,  Statut,  P orner  a- 
n:e,  des  Ca[jubes  if  l'an  Miles , Prince  de  Rugen  ; Seigneur  d' Ingermanie  if  de 
IVifmar  ; Comte  Palatin  du  Rhin  if  de  Bavière  ; Due  de  Juhen,  Clcves  if  Ber- 
gueife.  en  fou  vivant  notre  fret  gracieux  Roi  if  le  votre.  Et  quoique  nom  ne 
doutions  pas  que  cet  accident  déplorable  ne  vous  touche  autant  que  nous  , puis  que 
vont  [avez  qu'il  ejt  arri  ve  dam  un  tems , où  le  Romaine  ejl  attaque'  au  dehors , if  en- 
vironné de  tous  côttz  par  des  Ennemis  irritez  if  putjfani  : is  qu'au  dedans  il  efl 
tellement  affaibli  if  déchu  dans  toutes  fes  parties  par  les  longues  Guerres , if  les  di- 
vers malheurs  if  inconvénient  qui  s'en  font  enfuivis , que  pour  en  prévenir  de  plut 
fstne/les  fuites  if  le  dernier  danger , il  ne  nous  refle  d'autre  efpprauce  qu'en  la  gran- 
de miferictsrde  if  U toute  Ptnffance  de  Dieu  : Cependant , nous  ne  devons  pas  biffer 
esbatre  entièrement  nos  coeurs  if  nos  mains , mais  premièrement  avec  des  cœurs  /lacè- 
res if  humiliez  prier  Dieu  tous  café  mêle , qu'il  veuille  nom  infpirer,  if  tenir  des 
Confeils , qui  dans  cette  trijle  eonjonélure  pntijeut  être  les  plus  utiles  if  U:  plus  falu- 
taires  <s  notre  chère  Patrie  ; if  enfuite  dans  f efperame  de  la  Grâce  if  de  la  Protec- 
tion Divine , mettre  courageufement  la  main  à r œuvre , afin  que  nos  Ennemis  puiffem 
voir,  que  mus  ne  fommes  pas  encore  entièrement  abalus , ni  dejhtuez  des  moiens  de 
pourvoir  à notre  défence. 

Dans  cette  fituation  des  Affaires , il  vous  fera  agréable  d'apprendre , que  touchez 
d'un  foin  particulier  pour  vous  if  pour  notre  commun  intérêt , la  trifle  eonjonélure  du 
tems  ne  nous  à pas  empêché  de  monter  fans  crainte  fur  le  'trône,  qui  par  la  mort 
de  notre  fret  honoré  if  cher  Frere , fi  fatale  pour  nous  ’ tous  , nous  ejl  échi  eu  con- 
féquence  de  notre  Droit  héréditaire  ; if  qu'au  Nom  du  Seigneur , après  avoir  im- 
ploré fon  fecoursif  fa  proteéhon , nous  avons  déjà  pris  en  main  le:  rênes  du  Gouverne- 
ment. Et  pour  y mieux  réuffir  , notre  deffein  if  notre  intention  parfaite  ejl , par 
un  mouvement  de  coeur , pour  la  profperité  if  le  bonheur  de  notre  Roïaume  if  de 
tous  nos  fiddlcs  Sujets , comme  nous  t'avons  réfolu  en  nous  mêmes , if  t'avons  déjà 
déclaré  au  Confeil,  if  vous  le  déclarons  auffi  par  ces  P.rifcMes  , d abolir  entièrement 
te  qu'on  appelle  la  Souveraineté  , à laquelle  nom  renonçons  par  ces  Préfentes , fasse 
pour  uotii  que  futur  noi  Défendons  if  Smeeffeters  à perpétuité.  Et  au  contraire  , 
fuiront  te  louable  exemple  de  nos  Ancêtres  , les  glorieux  Rois  de  Suède , qui  ont  mis 
le  Roïaume  if  la  ehcre  Patrie  dan;  un  état  floriffant , nom  tâcherons  de  rétablir  le 
Gouvernement  du  Roïaume  fur  fou  ancien  pié  ; Nom  affurant  que  nom  aurons  à 
notre  difpojition  Roi  ale  un  pouvoir  damant  plus  grand , lorsque  nom  l'établirons 
if  raffermirons  avec  jujlicc  if  avec  modération  ilans  le  Cœur  de  tous  nos fidelles 
Sujets. 

D'un  autre  cité . nous  avons  cette  confiance  en  vous  tous  en  général  if  en  chacun 
de  vous  en  particulier , que  comme  de  boni  Suédois  if  raifonnables , fuirent  vôtre  an- 
cienne if  célébré  fonmiffion  envers  vos  Souverains , vous  eoncourerez  avec  nous  dans 
sim  Ji  louable  dejfein  , avec  fidélité  , amour  if  » mon , if  prierez  Dieu  ftncérement 
pour  nous  ; comme  aujji  que  vous  m'aiderez  uniquement  de  confeil  if  d effet  à fou- 
tenir  te  fardeau  que  nous  avons  pris  fur  nous  , au  Nom  du  Grand  Dieu  tout  puif- 
Jaut.  Et  afin  que  nous  puijfions  avoir  occafton  de  recevoir  vos  humbles  avis , if 
de  prendre  enfemble  les  mef rires  les  plus  convenables  fur  la  fituation  pre fente  des  affai- 
res importantes  du  Roïaume,  afin  qu’intérieurement  il  puiffe  être  fortifié  par  de  bon- 
nes reJ'olutiQMi  qui  tendent  à fon  rétablffement , if  qu'au  dehors  on  puiffe  obtenir  une 
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plus  afl'emblés , ou  ne  l’étoient  que  pour  la  forme  j cette  Rénonciation 
fut  fuivie  d’une  Loy  folcmncllc  ($)  faite  le  dans  la  Diète  géné- 
rale du  Roiaume,  dont  le  troifiéme  Article  limitant  le  Droit  de  Suc- 

ccf- 

i 

Paix  fi  défirée  avec  nos  Ennemis  ; Nosts  avons  trouvé  ton  Je  convoquer  nos  fid.Ies 
Sujets  if  Membres  des  Etats , pour  une  Afjcmblée  minérale  des  Etats  du  Roiaume  , 
qui  e/l  fixée  au  3 1 . Janvier  prochain.  Quoique  ce  terme  fi  court , vaut  caufe  de 
t incommodité'  dam  ces  tems  fâcheux , outre  tes  peines  if  les  dépenfes  auxquelles  cet- 
te AJfemblée  expofera  un  chacun  de  vous  ; c'efi  ce  qui  eji  néanmoins  par  Jivrrfes  rai- 
fous  très  néctffatre  if  indtfpcnfable  , if  vous  devez  l'cnvifager  comme  une  chofe  qu’il 
vous  J'aut  /apporter , tant  par  raport  à nous  , qu’au  Bien  public  du  Roiaume  if  au 
vôtre  eu  general. 

A ces  Caufe  s , Nous  ordonnons  if  commandons  très  gracieufement  par  ces  Préfen- 
tes à tous  Comtes , Seigneurs,  Chevaliers,  VaJJaux  & Perfonnes  libres  , qui  font 
parvenus  à l’âge  de  Maori  té  demeurant  ; dans  ce  Roiaume , if  qui  n' auraient  aucune 
Rm/oh  légitime  if  valable  pour  s’en  difpenfer , enfuite  à tous  Évêques  if  Surinten- 
dant , avec  deux  Perfonnes  de  confidération  de  chaque  Confiftoire , if  un  Mmifire 
de  chaque  Jundiélion  ; de  plus  à tous  Colonels  if  leurs  Lieutenan s-Colonels , qui  fe 
trouveront  chez  eux , avec  un  Capitaine  de  chaque  Régiment , qui  n'auront  an,  un 
Empêchement  légitime,  comme  aufft  de  chaque  Pille  un  Bourguemaitre , avec  un 
Conseiller  ou  un  Bourgeois  de  confidération  ; if  enfin  un  Homme  de  la  Communauté 
de  chaque  Juridiélion : que  vous  aiez  tous  à vous  trouver  ici  J Stokholm  ledit  31. 
Janvier  , Jans  aucune  exeufe  ni  fubterfuge , avec  des  Plein-Pouvoirs  JArs  if  JitJfiJans 
de  vos  Concitoicus  qui  referont  chez  eux , chacun  dans  fa  Pille  on  Juridiélion , if 
chacun  fuivant  fon  état  pourvu}  d'habits  de  deuil  convenable  dans  cette  trille  conjonc- 
ture-, afin  que  nom  pmjfions  alors  faire'/ ouverture  de  l’ AJ) emblée  générale  des  Etats 
if  vous  délivrer  à tems  j vous  tous  notre  Propofition  graeieufe , if  après  une  heu- 
reufe  fin,  vous  rcnvvier  tous  chacun  chez  vous.  Suivant  quoi  vous  tous  en  généra! 
if  un  chacun  en  la  Pille , aurez  à vous  conformer  avec  toute  obéiffance  : rit  nous 
vous  femmes  à tous  if  à un  chacun  en  particulier , affeétionnez  avec  toute  la  Jâveur 
Rotaie;  vous  recommandait  de  plus  à la  Proteélion  du  Tout-puijfant.  Donné  à Stok- 
holm le  16.  Décembre  1718. 

($)  Cette  Loi  mérite  de  trouver  ici  fa  place  elle  forme  le  Récès  des  Etats 
du  Roiaume  du  1719-  Nous  les  Confeillers  if  Etats  du  Roiaume  de 

Suède,  Comtes,  Barons,  Evêques,  Chevaliers,  Nobles,  Eccléfiafliques  , Ojficiert 
Militaires,  Bourgeois  if  Communes,  affemblez  à Stokholm,  tant  pour  nous  que 
pour  ceux  qui  nous  ont  députez  , /avoir  faifons  : Que  puifqu'il  à plu  à Dieu  , 
fuivant  fon  Confeil  éternel , de  retirer  à foi  notre  très  gracieux  if  très  puijfant  Sei- 
gneur le  Roi  Charles  XII-  if  c. , qui  a été  tué  devant  r rédcricshal , en  Norvegue\ 
Nous  comme  de  fidèles  Etats  du  Roiaume , avons  mûrement  pefé  if  examné  avec 
toute  ta  circonfpcéHon  if  tout  le  fin  néceffaire , qui  devoit  remplir  le  Trône  vacant , 
fuivant  les  Conventions  if  les  Réfolutwns  des  Etats  touchant  la  Succeffion  héréditai- 
re, S.  M.  de  glorieufe  mémoire  , n’aiant  point  laifjé  de  Lignée.  C'cfl  pourquoi 
étant  obligez  de  rechercher  if  Jèéxaminer  jnfqu’où  les  Défendons  delà  Famille  Roia- 
le , qui  font  en  vie,  peinent  s’attribuer  quelque  Droit  héréditaire  à la  Couronne  ; 
Nous  avons  trouvé  que  les  Ordonnances  touchant  le  Droit  héréditaire  des  Femmes  , 
font  toutes  fondées  Jur  le  Reglement  de  r année  1604.  pour  la  Succeffion  héréditaire, 
qui  contient  en  termes  express  Que  la  Fille  d’un  Roi  ou  d’un  Prince,  qui  cft  re- 
gardée comme  habile  à fuccédcr  à la  Couronne,  devoit  être  dans  le  Célibat , 
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j-j,  u ccflîon  héréditaire  aux  Enfâns  Defeendans  mâles  de  Sa  Majefté,exclud 
Maison  fuflBfamment  le  jeune.  Duc  de  Holllein  d’une  Couronne  qui  luiparoifloic 
ds  Hol-  ablolument  dcilinéc.  Pendant  que  ceci  fc  pafloic,  le  Prince  étant  for- 

iimi.  ' ne 


& ne  fe  point  marier  que  du  Contentement  & de  l’Approbation  des  Etats  du 
Roiaume.  Ce  qui  uon-feulemeut  à été  déclaré  flatué  de  la  mime  manière,  par 
h RéTolutnH  de!  Etat:  eu  '.l6iy.  touchant  le  Droit  des  Priucejfes  héréditaire:  (du 
Roiaume , mai:  aujfi  confirmé  kf  fortifié  en  1633,  ÿ particulièrement  far  la.  Réfo- 
Intion  de:  Etat:  en  1634,  en  forte  que  la  hille  unique  du  Rot  Guttavc-  Adolphe  ,fut 
jugée  haJ.i!e  à monter  fur  le  Troue , parce  qu'elle  m'était  fa:  mariée. 

Lorsque  dan:  la  fuite  le  Roi  Chatles-Guflave,  ijfu  d'une  Pnnceffe  mariée  hors 
du  Roiattme,  fut  élevé  fur  le  Trône , il  reconnut  par  fa  Déclaration  de  l6qo.,  qu'eu 
cela  ou  lui  avait  fut  une  gronde  grâce  kj1  beaucoup  d'honneur , kj  témoigné  bcaucovp 
d affection  ; Te  nommant  dan:  une  autre  Déclaration  de  i6f^.  un  Roi  élu.  C'efl 
pourquoi  •mtjft  tes  Etat : précédons . p.rr  le  Réfolution  de  1630. , avaient  dit  eu  termes 
exprès , qui!:  oroient  confenti  à Jon  Eleéliou , non  par  devoir  g par  obligation , mai: 
de  leur  propre  kff  libre  volonté , fj*  pour  autres  rai  fou:  alléguée:.  EU  quoi  que  le 
Droit  héréditaire  fût  alors  refhamt  aux  fcul:  Défendant  en  Ligne  Alafculine , il 
fut  néanmoins  étendu  dans  la  fuite  jufqu'aux  Femmes  ; mais  fous  condition  expreffe  ; 
que  cela  ferait  conformément  à ce  qui  avait  été  arrêté  par  le  Reglement  de  Noord- 
kopping  , touchant  U SucceJJion  héréditaire : laquelle  condition  fe  trouve  astffi  ex- 
prelf émeut  inférée  dans  U Te]} amen:  du  Roi  Charles  XI.  en  1693  » [avoir , que  let 
Etats  du  Roiaume  coufirmeront  les  Princeffes  héréditaires  dans  tous  les  Droits  de  la 
Roiauté,  fuiront  le  fnfdit  Reglement  de  Noordkoppillg,  touchant  la  Succejfion  hé- 
réditaire,| lequel  ne  s'opfofe  point  à leur  tonfentemeut  C3*  .<  leur  obligation-,  de  forte 
au' il  leur  e/l  ordonné  kg  enjoint , de  maintenir  le  Droit  des  Princejfes  héréditaires  de 
iss  Famille  Roule. 

Puis  que  fuiront  let  fnfditei  Convention 1 & Réfolutions  Jet  Etats,  t sachant  la 
Succejfion  héréditaire  , il  ne  rejle  Perfonne  de  La  Famille  Roule , qui  fniffe  s'attri- 
buer un  Droit  héréditaire  à la  Couronne  de  Suède , kéf  y prétendre  ; ce  que  S.  A.  R. 
la  Princefft  ksf  Landgraviuc  Ulriquc-Eleonore  a reconnu  e/e  meme  , kjf  dédoré 
dans  la  Lettre  gracienfe  qu'elle  nous  a écrite , du  il.  Janvier  de  cette  année:  Nous 
f tînmes  par  conféqueut  eu  pleine  kf  entière  liberté  dé  élire  un  Souverain , qui  pnijfe 
nous  conduire  & nous  gouverner , & à qui  mon  s , qui  demeurons  dan:  te  'Roiaume, 
devons  obéir , pour  le  foutenir  , & lui  être  fidellemeut  attachez.  Et  comme  mous 
avau:  confidéré  kl?  pcfé  avec  toute  la  vénération  poffible , le t qualitcz  isseflimabUs , kéf 
les  p'ertus  extraordinaires  (qj  Rosales,  qui  brillent  dont  la  Perfonne  de  S.  A.  R.  U 
Princeffc  k£  Landgravinc  Ulriquc-Eleonore,  avec  un  éclat , accompagné  de  dou- 
ceur kg  de  bienveillance , anffs  bien  que  notre  Reconnoiffancc  rcfpeélucufe , des  avan- 
tages infinis  dont  le  Rotaume  a joui  avec  tant  dhonneser  ksf  de  confidération  , par 
la  célébré  adm-niflration , ktf  par  Us  foins  kéf  T attachement  des  Ancêtres  de  S.  A. 
Rota  le , les  glorieux  Rois  de  Suède:  A ce:  Confies,  Nous  Us  Coufeillers  isf  Etals  du 
Roiaume  ajjcmblez  , acceptons  , élifons  kg  déclarons  , tant  pour  nous  que  four  nos 
Compatriotes  qui  font  reflet,  chez  eux  , eU  nôtre  propre  kg  libre  volonté  ksf  coufidé- 
ration,  S.  A.  R.  la  Princeffc  Ulrique-Eleonore  , pour  Reine  de  Suède,  des 
Gots  & des  Vandales  ; Grande  Praincejfc  de  Finlande  ; Dncheffe  de  Stanic  , 
«f Eftonie,  Livonie,  Carclie,  Brème,  Verdcn,  Stetin  en  Poméranie,  des  Caf- 
fubes  klf  Vandales  ; Princeffc  de  Rugcn  ; Dame  ^Ingermanie  kg  de  Wïfrnar  ; 
comme  auffi  Comteffe  Palatine  du  Rhin,  en  Bavière;  Ducbeffe  de  Juliers,  de  Clc- 
yekff  de  Bergue,  kjfc.  kg  nous  l'éhjins  Elle  kj  fes  Defeendans  miles,  pour  Héri- 
tiers 
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ri  de  Suède  , l’Empereur  Pierre  le  Grand  l'attira  i fa  Cour,  & la 
Protcâion  publique  & folcmnelle  qu'il  lui  donna,  parut  devoir  diflïper 
tous  les  malheurs  de  la  Minorité , & relever  avec  éclat  toutes  fes  Elpc- 

ran- 

tiers  du  Rot  ait  me  de  Suède  if  des  Etats  qui  est  défendent  on  en  dépendront,  en  U 
même  forme  qu'il  efl  porté  far  ta  Réfolution  des  Etats  en  l' année  1 6qc. , de  forte 
qu'EJIe  if  fes  dsts’Hér.tsirt pourront  gouverner  te  Rosaume  , if  procurer  fou  bien  ÿ 
jon  avantage  \ if  à en  éloigner  avec  toutes  leurs  forces  , ce  qui  peut  tendre  à fan  pré- 
judice if  a fs  perte. 

De  nôtre  coté,  comme  il  apar tient  if  convient  à de  •véritables  if  fidelles  Sujets , 
Nous  ferons  de  notre  mieux  , CS  veillerons  que  S.  M.  foi:  fortement  maintenue , if 
lui  donnerons  des  marques  de  notre  fidélité , foum.jfion  if  oiéij/ance , par  l'affidutté 
de  nos  fervices , & en  lui  fournijfant  tous  Us  fecours  dont  nous  feront  capables . Mais 
fi  le  malheur  nous  arrivait  (ce  qu'à  Dieu  ne  plat fc ,)  que  S.  M.  vint  à décéder , 
fans  laffer  de  fes  DefccnJans  mites  ; la  Dignité  Roi  aie , en  ce  cas  U , fe  trouvera 
échue  à ta  libre  Eleâton  des  Etats  du  Rosaume,  fans  que  Pcrfonne,  fous  prétexte  de 
Dro  t héréditaire , ou  pour  autres  Raifons  , puijje  prétendre  à la  Couronne  if  an 
Rosaume  de  Suède. 

De  plus , nous  nous  engageons  if  obligeons  , nous  if  nos  Defcendans , de  ne  ja- 
mais faire  aucune  Eleélion  , fous  quelque  nom  que  ce  pusffe  être  , sans  que  notre  tres- 
graeseufe  Reine , ou  fes  Defcendans  mâles , feront  en  vie  ; if  beaucoup  moins  de  fouf- 
frsr,  qu'une  telle  propofition  nous  fort  faite,  on  infinnée , foit  d,ms  le  te  ms  prefent , 
foit  à l’avenir  , par  aucune  antre  Pcrfonne  de  quelque  rang  qu’elle  fois  , de  deffein 
prémédité,  en  paroles  ou  en  aSsons  : Mais  lorsque  de  la  masnerc  fufdite  l’ordre  de  la 
Succejfion  viendra  à cefjer,  par  le  décès  de  la  dernicrc  Pcrfonne  Roule,  (ce  que  Dieu 
veu  ille  prévenir , ) les  Etats  feront  obligez , font  être  convoquez  par  qui  que  ce  foit , 
de  fe  trouver  à Stokolm  30.  jours  après  le  décès  de  la  Reine  ou  du  Rot  fon  Succef- 
Jeur , four  procéder  à une  novelle  Eleélion.  Et  fi  quelqu'un  étoit  ajj'ez  mal  avifé, 
if  s’oublioit  jufqu'à  vouloir,  avant  l'Ajfemhlée  générale  des  Etats  en  conféquence 
de  quelque  engagement  particulier  , ou  de  quelque  Convention  fccrette,  mettre  fur  le 
tapis  , ou  propofer  quelque  ebofe , qui  tendit  à l' Election  Roule  pour  foi  ou  pour  un 
autre , par  un  l'on  donner  oit  atteinte  à la  libre  Volonté  des  Etats-,  une  telle  Perfonna 
fera  regardée  par  Us  Etats  comme  un  Perturbateur  du  Rosaume  if  du  Repos  pu- 
blie. 

Nous  remercions  tret  humblement  S.  M.  de  l' averfion  infle  if  rasfonnable  , qu'il 
lui  a pis}  de  témoigner  pour  le  Pouvoir  arbitraire  if  ah  fol  h , dont  nous  avons  éprouvé 
que  les  fuites  ont  fort  préjudicié  au  Rosaume , if  P ont  grandement  affaibli,  à la  rui- 
ne irréparable  de  nous  tous  en  généra!  ; de  Jorte  que  Nous  les  ConfeiTlers  if  Etats  du 
Romaine  affemblez , aiaut  fait  cette  trèfle  expérience,  avons  réfoiu  ferieufement  if 
d'une  voix  unanime , d abolir  entièrement  ce  Pouvoir  arbitraire  fi  préjudicable.  C'eft 
pourquoi , nous  déclarons  par  ces  Préfentes , que  celui  qui  par  des  pratiques  fecretes  , * 
ou  à force  ouverte,  cherchera  à fe  revêtir  du  Pouvoir  arbitraire , doit  être  exclus  du 
Trône , if  regardé  comme  Ennemi  du  Rosaume.  De  plus , quiconque  d entre  nous , 
qui  fe  Imffera  entraîner  à contribuer  eu  quelque  maniéré  que  ce  foit  ,fi  introduire  de 
nouveau  ce  Pouvoir  arbitraire  , fera  traité  if  puni  fans  aucune  grâce  comme  un 
Traître  à fa  Patrie , & aucune  Pcrfonne,  tant  Ectlefiaflique  que  Laïque , ne  pour- 
ra être  revêtue  d aucun  Emploi  de  quelque  confidération  que  ce  foit , ni  avoir  rien  à 
dire  dans  le  Rosaume  de  Suède , qu’elle  u'ait  prêté  Serment  contre  ce  Pouvoir  arbi- 
traire , fs  oppufé  au  bien  du  Pau  , conformément  au  formulaire  fusvanl . 

Je  N.  N.  promets  iejure  devant  Dieu  & fur  fon  St.  Évangile,  que  ni  en 

fé- 
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rances.  La  Politique  régloit  la  conduite  du  Monarque  Ruflîen  à fon 
egard , il  jugeoit  qu’il  lui  feroit  avantageux  d’avoir  en  fon  Pouvoir  un 
Prince  compétiteur  de  la  Reine  de  Sucde,  à qui  il  continuoit  de  faite 
la  Guerre  , & pour  donner  un  plus  grand  poids  aux  Droits  de  ce  jeune 
Prince  il  promit  de  lui  faire  époufer  la  Princeflè  de  RufTie  fa  Fille  aî- 
née. La  fuite  des  Avantages  que  le  Czar  remporta  fur  la  Sucde  & la 
Cotation  déplorable  où  ce  Roïaume  fe  trouva,  ramenèrent  la  Paix  après 
une  Guerre  acharnée  de  près  dé  ao.  années , & la  Paix  fit  évanouir 
toutes  les  t elles  Efpcrances  du  Duc  de  Holflein,  quelque  compafEon 
qu’eût  le  grand  cœur  de  Pierrt  /.  l’état  où  ce  Prince  fe  trouvoit  ré- 
duit , les  circonflances  l’obligerent  de  ne  pas  inGilcr  fur  fes  Intérêts  par- 
ticuliers plus  que  ne  permettoit  la  Raifon  d’Etat,  à laquelle  un  grand 
Politique  doit  tout  Sacrifier.  Anfi  tous  les  Avantages  que  le  Duc  de 
Holflein  tira  de  la  Protcdion  de  cet  Empereur  fe  trouvèrent  bornez  à 
fon  Alliance  avec  le  Sang  des  Monarques  Ruffiens,  & à de  grandes  Ef- 
perances  que  divers  Evenemens  imprévus , comme  la  mort  de  fon  Epou- 
fc,  celle  de  l’Impératrice  Catherine , l’Avènement  du  Prince  Pierre  II. 
au  Trône,  & fa  mort  inattendue , enfin  l’Elcétton  de  l’ Impératrice  Ro- 
gnante firent  encore  évanouir.  Il  cft  vrai  que  diverfes  Puifiances  s’in- 
t éicfTérent  pour  ce  Prince,  6c  qu’elles  tachèrent  d’appuïer  fes  Intérêts 

dans 


fecret,  ni  en  public,  ni  par  moi-même,  ni  par  autrui,  ni  par  confeil , ni  par 
etfet;  ni  enfin , d’aucune  maniéré  que  ce  toit,  je  ne  chercherai  point  à intro- 
duire, ni  à favorilcr  le  Pouvoir  Roïal  atbitraire,  ou  ce  qu’on  appelle  la  Son- 
t vrmWrè;  niais  qu’au  contraire  je  m’y  oppoferai  de  toutes  mes  forces,  & que 
je  manitcllerai  d’abord , tout  ce  que  je  pourrai  découvrir  des  dcfl'eins  des  Per- 
s fonnes  qui  chercheroicnt  à introduire  de  nouveau  ce  Pouvoir  dans  le  Roiaume. 
Ainti  Dieu  me  foit  en  aide  ! 

Que  Jur  ce la , il  plafe  à S.  M.  if  ,i  es  DefcenJani  futurs  {que  Dieu  veuille 
lui  accorder  eu  l'a  grâce)  de  gouverner  le  Roiaume , fui  vaut  la  Loi  générale , y la 
forme  de  Gouvernement , établie  y drefjée  far  nous  les  Confcillers  y États  du 
Roiaume  ;noui  maintenir  dans  notre  Religion  Chrétienne  if  Evangélique,  affermir 
la  Jtsflicc , y bannir  l'injujhce , comme  auffi  de  la: f er  un  chacun  joiitr  tranquille- 
ment de  ce  qu'il  poféde , fuiront  les  af  in  onces  gracteufes  qui  nous  ont  été  données 
far  écrit  de  la  fart  de  S.  Al. 

Nous  les  Etats  du  Roiaume  affembtez  en  cette  Ville,  remercions  auffi  très ' hum- 
t blcmcnt , y dtvc  uu  profond  rejpeél  S.  M.  Je  ce  au' après  la  mort  infortunée  du  Roi 
,fon  Erere , elle  à bien  voulu,  de  concert  avec  les  Conjeillers  d'Etat , pourvoir  ,i  tout 
ce  que  demandait  la  fit  nation  des  affaires  du  Roiaume , qui  ne  pou  voient  [ouffmr  aucun 
délai , y qui  demandaient  une  au  fi  grande  attention,  pour  ne  point  expofer  te  Repos 
du  Roiaume  dans  un  très  grand  péril,  y pour  empêcher  qu’il  ne  fût  troublé  par  des 
mal intcutmmusf'  C’e(l  pourquoi , nous  déclarons , que  nous  approuverons  entièrement, 
tout  ce  qu'il  a phi  à S.  Al.  d ordonner  y de  régler  dans  cette  oecafion , &c, 

Dieu  qui  bénit  y maintient  1er  Roiaumes  y tes  Souverains , veuille  que  tout  tcfi 
s'éxécnte  à la  gloire  de  fon  Saint  Nom , à l'a^randifemenl  de  l'Eghfe , au  bien  y A 
la  loti  ange  immortelle  de  notre  très  graeieufe  Reine , an ffi  bien  qu'à  l'avantage  y à 
ta  pi  afpenté  du  Roiaume , y au  rétabliffement  de  la  Paix , ÿr.  Donné  a Stolt- 
hulm  le  4.  Alors  1719.  y fignê  par  les  Coisjcillcrs , iSc. 
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dans  les  divers  Traites  qui  fe  font  faits  dans  le  Nord  depuis  17ZO.  Il  eft  ob  ia 
vrai  qu’on  a fait  diverfes  Inftances  à la  Cour  de  Dannemark,  & .qu’il  y Maison 
a eu  des  Négociations  fur  le  tapis  pour  engager  Sa  Maj.  Dan.  a refti-  D»  Hot* 
tuer  à ce  Prince  h Partie  de  (es  Etats  dont  elle  s’eft  emparée  6c  à réta-  STllM' 
blir  les  chofes  entr’clle  & le  Duc  fur  le  pied  des  derniers  Traitez,  tel 
que  celui  de  Travendal,  mais  tout  a été  inutile,  & s’eft  terminé  pour 
le  Duc  à des  Garanties  infru£hieufes,8c  à l’Efpérancc  de  voir  peut-être 
un  jour  fur  le  T rône  de  Ruflïc  le  Prince  qui  eft  refté  de  fon  Mariage 
avec  la  Princcflc  Fille  de  l’Empereur  Pierre  le  Grand , qui  eft  à préfent 
l’unique  rejeton  mâle  de  la  derniere  Famille  des  Czars. 

Ce  Détail  fait  allez  connoitre  quels  font  les  Intérêts  du  Duc  de  Hol- 
flein-Gottorp.  Ils  confident  particulièrement  à fc  ménager  l’Empereur 
des  Romains,  la  Cour  de  Rufiic,le  Roi  de  Prude,  l’Electeur  de  Hano- 
vre, 8c  les  Puifiances,  ou  les  plus  intéreffées,  ou  les  plus  à portée  de 
l'aflifter , foit  contre  le  Roi  de  Danncmarck , foit  dans  fes  Prétendons  au 
Trône  de  Suède  lorfqu’il  viendra  à vaquer;  fes  véritables  Intérêts  de- 
mandent encore,  qu’il  entre  toujours  dans  les  dedans  de  tous  les  Enne- 
mis du  Dannemark , qu’il  verra  aflez  puiflâns  pour  réufiir  contre  cette 
Couronne,  dont  il  ne  retirera  que  par  la  voie  des  Armes,  les  Provinces 

3u’il  n'a  perdu  que  par  l’imprudence  de  fon  Oncle,  qui  lui  a fait  faire  . 

e fâuflcs  Démarches.  Il  fcmble  que  n’étant  encore  âgé  que  de  34.  ans, 
il  auroit  du  rechercher  il  y a long  tems  l’Alliance  ou  du  Roi  d’Angle- 
terre ou  du  Roi  de  Pruffe  qui  ont  pluficurs  Princefles  à marier,  & qui 
font  en  étatd'apuïer  fes  Intérêts  dans  l’occafion,  outre  qu’ils  peuvent 
tous  les  jours  fe  trouver  engagez  dans  des  Intérêts  contraires  à ceux  des 
Puifiances  contre  qui  le  Duc  a befoin  de  proteâion,  ou  dans  l’occafion 
d’engager  fa  Maj.  Dan.  par  leurs  bons  offices,  à fe  prêter  enfin  à un 
Accommodcmenu  amiable. 


S-  *• 

'Différent  des  Ducs  de  Holftein  avec  la  Ville  de  Lubec , 
touchant  la  Ville  ® le  Baillage  de  Mollen. 

CEttc  petite  Ville,  Baillage  & Seigneurie  appartenoit  autrefois  à » 

la  Maifon  3cs  Princes  ac  Saxe-Lawenbourg  qui  la  rendirent  en 
l$yp.  à la  Ville  de  Lubec  par  maniéré  de  rachat;  cependant  ils  cédè- 
rent le  Droit  qu’ils  avoient  à la  Maifon  de  Holftein  dans  le  feiziéme  . 
fiécle.  Mais  comme  le  Magiftrat  de  Lubec  ne  voulut  pas  avoüer  ce 
rachat , ou  du  moins  feftituer  à la  Maifon  de  Holftein  la  Ville 
avec  le  Baillage  & la  Seigneurie  aux  Conditions  offertes;  la  Mai- 
fon de  Holftein  eut  recours  en  if8o.  à la  Chambre  Impériale  où  elle 
porta  fes  plaintes , aufquelles  Saxe-Lawenbourg  accéda,  intervenunio , 
en  i<Sfp. 

Tm.  J.  Part.  II.  Fff  f J.  J. 
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Prétenfm  des  'Ducs  de  Holftein-Gottorp  fur  l& 
Comté  de  Rantzau. 


Riifon  de 

Holilem- 

GottOlp. 


LA  Comte  de  Rantzau  appartenoit  autrefois  aux  Comtes  de  Schawcn- 
bourg  quoique  fous  le  nom  du  Baillage  de  Barmftadt}  Cependant 
le  dernier  de  ces  Comtes,  nommé  Otto »,  étant  mort  en  «640.  le  Roi 
de  Danemark  Cbretun  IV.  ÔC  Frédéric  J II.  Duc  de  Holftein-Gottorp 
hcritcicnt  de  ce  Domaine,  de  maniéré  que  le  Roi  de  Dancmarck  en 
prit  un  cinquième  par  avance,  fous  prétexte  des  frais  qu’il  avoit  faits, 
& les  quatre  autres  Parties  furent  partagées  également.  Le  Duc  Frédé- 
ric eut  pour  un  cinquième  le  Baillage  de  Rarmftadt  & pour  l’autre  de 
l’argent  contant  -,  il  fut  pourtant  convenu  que  comme  Sa  Majcfté  pof- 
federoit  ,lclon  fon  bon  plaifir,  les  quatre  parties  du  Pais  qui  lui  étoient 
échues,  & fans  aucune  Communauté  telle  qu’elle  en  avoit  ailleurs  avec 
le  Duc  Regent  fur  les  Prélats  & laNobleflc,  fon  Alteiîe  poflederoit 
de  même  fon  cinquième , favoir  le  Baillage  de  Batmftadt  & auroit  le 
Pouvoir  d’en  jouir  egalement  j avec  la  claufe  que  in  cafum  dcficicntis 
umui  Famine  Mafculinæ , alterius  Familia  ab  mtejlato  fuccedat. 

Le  Comte  Chrétien  de  Rantzau  acheta  cnfuite  ce  Baillage  de  la  Mai- 
fon  de  Gottorp  pour  la  fomme  de  101000.  Ecus  fous  cette  condition 
que  la  Maifon  de  Holftein-Gottorp  l’affranchiroit  lui  & fes  Heritiers 
par  raport  au  Baillage  de  Barmftadt  de  tous  les  impôts  & taxes  de 
l'Empire  & du  Cercle,  en  fc  chargeant  elle  meme  de  ces  Contributions 
& lui  en  donneroit  Caution.  Ce  baillage  fut  en  conféquencc  revêtu  du 
Titre  de  Comte  indépendante  le  16.  Nov.  ifipo.  par  l’Empereur  Ferdi- 
nand III.  lous  le  nom  de  la  Comté  de  Rantzau. 

Elleeft  refteedans  cet  Etat  jufqu’cn  170p.  que  les  Tuteurs  du  Prin- 
ce Charles- Frédéric  de  Holftein-Gottorp  firent  offrir  au  Comte  de  Rant- 
zau la  valeur  de  l’achat  : il  rcfufa  de  l’accepter , & ils  prirent , de  leur  chef, 
Poffeflïon  de  la  Comté  de  Rantzau  en  l’incorporant  au  Duché  de  Hol- 
ftein  (a).  ' . * 

Pour  juftifier  cette  Invafion  & maintenir  la  Prétention  fur  cette  Com- 
té, on  allègue  de  la  part  de  Holftein-Gottorp,  (b)  qu’elle  faifoit  par- 
tie 


« 

(a)  Fabti  Sentit  Canizdlty  Perl.  Xt.  Cd>.  I.  p.  1.  où  fe  trouve  Information  -æelther 
Itiitll  Ihre  K'àr.i^lûh  hti  tu  frtltl  Hcdwig  Sofhil  , Stc.  NeiJI  Herr  Hcrtzeg  Chriflian- Au- 
j' tilt , (ti.  tevrogen  werden , ddi  voit  Hirrn  üraftn  tu  Rantaau  dtlmirt  Amrxl  BaruJIdilt 
a#  rttuptrirtn.  Et  k‘  fdttnm  n fujti  iti  tnfdire  du  Ceinte  de  Rdtitzau  que  le  Comte  a 
puHic. 

(C)  C Information  citée  ci-defïds  & un  autre  Ecrit  en  forme  île  Lettre  des  Tuteurs 
du  Duc  adefTee  à l’Empire  en  date  du  a 1.  Août  1708.  dont  on  trouve  un  Exuail  m 
Eleil.  dur.  Put,  T,  1.  pétri,  a,  p.  86,  V fif. 


Digitizecfby  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE.  pr 

tie  du  Holftein  & de  la  Stortmrie , 8c  que  tous  les  Etats  de  Holllein  D«  m 
étoient  chargez  d’un  Ftde:  Commis  8t  au  Droit  d’Ainefte,  vû  que  le 
Duc  Jean  Adolphe  avoir  fait  une  Sanction  Pragmatique,  par  laquelle  il  rH  111  L" 
ordonne  que  le  Prince  8c  Seigneur  aîné,  poflederoit  à l’avenir,  les  sfU'“ 
Principautés  de  Schlefvick  3c  de  Holftein,  à l’égard  de  la  Part- de  Got~ 
torp  8c  les  gouverneroit  feul,  fans  néantmoins  écrc  en  Droit  de  vendre 
ou  d’aliéner  iés  Domaines  héréditaires , 8c  les  diminuer  ainfi  au  préju- 
dice de  fes  Succeflëurs  dans  la  Régence , au  contraire  que  lcfdites  Prin- 
cipautés avec  les  autres  Païs  incorporés,  8c  NB.  tout  ce  qu’à  l’avenir 
y pourroit  être  ajouté  ou  acquis  par  Héritage  8c  enfin  fous  quel  Titre 
que  ce  pût  être , reliera  réuni  fans  aucun  Partage  ou  Démembrement: 

Sanétion  qui  n’a  pas  été  feulement  confirmée  par  l’Empereur  Rodolphe 

II.  comme  Seigneur  Direél  du  Duché  de  Holftein,  8c  par  Chrétien  IF. 

Roi  de  Dannemarck  alors  Seigneur  féodal  de  Slesvick  ; mais  même  re- 
connue 8c  acceptée  par  les  Succeftcurs  du  Ducj  cnfortc  que  l’Aliénation 
du  Duc  Frédéric  III.  qui  y eft  contraire,  étoit  nulle  8c  de  nulle  valeur, 

8c  fes  Succeftcurs  en  Droit  de  racheter  ce  Baillagc. 

III.  Qu e à feudis  ad  Fidei-Commijfa  & vice  verfa , nift  in  cafibus  fpe- 
eiaüter  exceptis , on  pouvoit  argumenter  fuivant  le  Droit}  mais  qu’en 
ce  cas  ci  les  Fiefs  avoient  leur  Droit  particulier, 

IV.  Que  l'Achat  conclu  à fi  bas  prix  avec  la  condition  que  le  Hol- 
ftein porteroit  toutes  les  Charges  de  l’Empire  8c  du  Cercle, eft  leul  une 
forte  Préfomtion  qu’il  y a eu  de  la  lurprifc. 

Du  côté  du  Comte  de  Rantzau  ou  répondic.  R onfe 

I.  Que  l’Aliénation  faite  parle  Duc  Frédéric  III.  de  Holftcin-Got-  de  k»r,t- 
torp  ne  s’eft  pas  faite  contra  jura  antiqua  dont  (t  s ; puifque  (i.)  le  Holftein  tau. 
avoir  été  fou  vent  partagé  ; (i.)  que  Barmihdt  avoit  été  un  Bien  no- 
ble, 8c  diverfes  fois  hipothequé  par  les  Comtes  de  Holllein}  ($.)  que 

dans  la  Difpofition  de  Jean  Adolphe  il  n’eft  fait  mention  de  l’Aliénation, 
que  par  raport  aux  Biens  héritez  des  Ancêtres  8c  que  Barmftadt  n’a- 
voit  été  acquis  qu’en  1641.  par  la  Ccflîon  d’Elifabeth  Comrcfic  de 
Schavcnbourg  , aiant  été  pofledé  par  les  dits  Comtes  comme  un  Bien 
Allodial  jufqu’en  1460,  8c  par  conféquent  n’a  pû  être  compris  dans 
les  Lettres  d’Inveftiturc  de  Frédéric  III. 

II.  Que  les  Ftdei-  Commija  Famili ce,  pou  voient  être  rompus  per  con- 

traria p alla } que  Agnatorum  conftnfus  £j?  conjirmatio  imperia  lis,  le  trou- 
voient  dans  cette  aliénation,  ce  qui  rcmedioit  à tous  les  autres  défauts, 
fûppofé  qu’il.y  en  eût,  principalement  par  les  Claufcs  exprimées  deple- 
niludine  jitieilatis , (ÿ  ex  eerta  feientia  mot  lis  proprii. 

III.  Que  le  Duc  Frédéric  aiant  été  le  premier  Acquereur  de  Barra- 
ftadt,  avoiccu,  par  oonlcquenr,  liberiorem  déponent':  puteftatem,  outre 
que  le  Duc  régnant,  comme  étant  fon  Héritier,  n’etoit  pas  eu  Droit  de 
cafter  ce  qu'il  avoit  contraâé  , au  contraire , beaucoup  plus  obligé 
qu’un  autre  ad  eviéiicms  preejiationtm. 

IV.  Que  le  Comte  de  Rantzau  avoit  pour  lui  un  Contrat  d* Achat  lé- 

Fff  f z gui-  , 
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gitimement  fait,  par  lequel  on  avoit  renoncé  expreflëment  exception  Fi~ 
ciei-  Commiffi  U SucceJJîtnis  paüo  Majorum. 

V.  Que  ceux  de  Rantzau  avoient  pofledé  cette  Seigneurie  depuis  f8. 
ans  jufio  titulo  ac  bona  ficle,  intcrvale  pendant  lequel  teins  res  vitbf*  (ÿ 
attendri  prohibitif  aquiri pojjent. 

VI.  Que  cette  Seigneurie  avoit  été  érigée  en  Comté  par  l’Empereur 
Ferdinand  III.  qui  avoit  admis  les  Comtes  ad  fefiionem  (j  votum  in  Co - 
mit  iis , où  ils  avoient  été  reconnus  pour  tels  de  tous  les  Ducs  de  Hol- 
ftein,  fans  aucune  Contradiâion. 

La  Maifon  de  Holftcin-Gottorp  répliqua. 

Au  I.  Qu’après  l’introduélion  du  Droit  d’Aineflc  on  nepouvoit  plus 
tirer  de  conféquence  des  tems  prccédens  pour  le  tems  prefent  : & que 
dans  la  Difpofition  de  Jean  Adolphe  il  n’avoit  pas  feulement  été  fait 
mention  des  Biens  des  Ancêtres,  mais  auflï  de  ceux  qui  à l’avenir  pour- 
raient être  acquis  ou  hérités  à quel  Titre  que  ce  pût  être.  Que  fi 
la  qualité  d’un  Fief  des  Ancêtres  étoit  requife , Barmftadt  étoit  pofe 
par  tous  les  Géographes  dans  les  Limites  de  la  Stormarie,  que  les  an- 
ciens Comtes  de  Schaumbourg  avoient  été  invertis  de  toute  la  Storma- 
ric  8c  ainfi  ip/t  faüo  de  .Toutes  les  terres  qui  y font  fituées.  De  plus 
qu’il  étoit  notoire  que  les  Ducs  de  Holftein  d’apréfent,  defeendants 
des  Comtes  de  Schaumbourg  quoad  lineam  maternant , avoient  fucccdé 
à Adolphe  XIV.  avec  le  Contentement  des  autres  Agnates  qui  vivoient 
encore , aïant  auflï  reçeu  l’Inveiliture  de  même  que  les  autres  Poflef- 
feurs  comme  il  parait  par  les  Lettres  qui  leur  ont  été  expédiées.  L'Em- 
pereur Frédéric  III.  aïant  outre  cela  érigé  le  Holftein  Scia  Stormarie  en 
Principauté  Sc  en  aïant  donné  l’Inveltiture  en  cette  qualité  au  Roi 
Chrétien  I.  de  Danncmarc,  il  n’y  avoit  pas  de  doute  que  Pinneberg 
n’y  eût  été  aufll  compris.  Et  enfin  que  les  Ducs  de  Holftein  n’a- 
voient  jamais  renoncé  à leur  Droit  fur  Pinneberg,  qu’ils  avoient  tou- 
jours défendu  dans  les  Diètes  de  l’Empire  8c des  Cercles,  comme  en 
idip.  lorlque  le  Comte  Ernejl  de  Schaumbourg  voulut  s’arrroger  le 
' Titre  de  Comte  8c  Prince  de  Holftein  qu’ils  avoient  alors  fortement 
- protefté  contre,  8c  obtenu  à ce  fujet  une  Déclaration  de  l’Empereur 
8c  une  autre  du  Comte  même:  Qu’après  le  Décés  des  Comtes  de 
Schaumbourg,  on  trouva  la  Prétenfion  des  Ducs  de  Holftein  fi  clai- 
re, que  l’on  ne  jugea  pas  néceflaire  d’en  faire  mention  lors  de  la  con- 
clufion  de  la  Paix.  Or  puilque  Pinneberg  fut  toujours  tenu  8c  regar- 
dé pour  un  Fief  des  Ancêtres,  Barmftadt,  qui  en  fait  partie,  doit  auflï 
été  confidéré  comme  tel.  Que  quoiqu’on  fe  fût  accommodé  en 
en  1641.  avec  la  Comteflc  Elifabeth , moïennant  une  certaine  Somme 
d’Argcnt , cela  ne  fc  fit  pour  aucune  autre  raifon  particulière  8c  il  fut 
expreffément  déclaré  que  perfonne,  pas  meme  la  Comteflê  Douairière, 
n’avoit  Droit  de  prétendre  à cette  Comté.  D’où  il  confie  évidem- 
ment que  les  Comtes  de  Schaumbourg  n’avoient  pas  poffédé  cette 
Comté  depuis  1460.  comme  un  Bien  allodial. 

Au 
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Au  II.  Que  les  Agnati  remotiores  avoienc.  bien  confenti  à l’A-  Ot  t» 
liénation  } mais  non  pas  le  Prince  Chrétien- Albert  qui  régna  enfuite  Mmsoi.- 
& qui  fi:  connoîcre  fon  mécontentement  lorfqu’ctant  Majeur  il  par-  Hol-. 
vint  à la  Régence , fans  avoir  pu  faire  d’avantage  , à caufc  des  mi“* 
Troubles  d’alors.  La  Confirmation  a suffi  été  obtenue  fub  y obrepti - 
te  , pareeque  Chrétien  de  Rantzau  expofa  qu’il  avoit  omnium  Agnx - 
forum  confenfum , ce  qui  pourtant  ctoit  faux , comme  on  vient  de  le  re- 
marquer. Quoiqu’il  en  fait  Holflein-Slefwick  avoit  outre  cela  un  jus 
quaftum  ex  confirmation! , qui  ne  pou  voit  lui  être  ôté,  fuivant  la  Capi- 
tulation Impériale.  ..  , 

Au  III.  Qu’il  n’étoit  pas  vrai  que  le  Duc  Frédéric  eût  été  Primas 
acquirent,  puifque  Barmfladt  avoit  appartenu  aux  anciens  Comtes  de  - 
Holftein  plufïeurs  Siècles  auparavant  ,aïant  acquis  par  l’Invefliture  gé- 
nérale de  1474.  le  Droit  de  Succeffion  arrivé  en  1640.  Qu’il  avoit 
eu,  outre  cela,  les  mains  liées,  parla  Difpolition  d’Ainefle,  déjà  alé- 
gué  qui  lui  ôtoit  liberutrem  agendt  Potejlatem  ce  qui  rendoit  par  confé-  . 
quent  le  Contraél  nul , ipfo  jure  & qu’ainfi  fon  Héritier  ne  pouvoir 
être  tenu  ad  pueflandum  faclum  defunéli , quod  vel  ipfo  jure  vel  ope  excep- 
tions iirvalidum , d’autant  moins  que  le  Duc  régnant  ne  fuccédoit  pas  tan- 
quam  beres  fed  jure  proprio.  Outre  que  l’on  avoit  été  au  relie  prêt  plu- 
fieurs  fois  d'indemnifer  le  Comte  de  Rantzau  en  lui  faifant  offre  de 
reflituer  le  Prix  de  l’Achat. 

Au  IV.  Que  l’Achat  étoit,ainfi  qu’il  a déjà  été  dit, nul  de  lui  mê- 
me £*?  ipfo  jure  j Que  la  Renonciation  ne  pouvoit  avoir  lieu , puifqu’il 
n’étoit  pas  prouvé  que  le  Contractant  eût  été  informé  de  genuinâ  rei 
qualitate  j outre  qu’il  efl  inoiii  que  quelqu’un  pût  renoncer  à un  Fidei- 
Commis  de  Famille  au  préjudice  d’un  Tiers. 

Au  V.  Que  la  Prefcription  n’a  pas  lieu  ici,  puifque  le  Duc  régnant 
ne  faifoit  que  de  fuccéder  jure  proprio , n’aïant  eu  le  Droit  d’agir 
qu’aprèsla  mort  de  fon  Prcdéceffeur,  qui  n’étoit  arrivée  que  depuis  peu 
d’années,  qu’après  tout,  il  manquoit  légitimas  TituluS,  quia  Contraflus 
contra  Fidei-Commiffum  ipfo  jure  nullus:  pour  ne  rien  dire  des  Troubles 
qui  étoient  arrivés  du  tems  de  Chrétien-Albert  Sc  Frédéric,  qui  avoient 
empêché  ces  fortes  de  recherches. 

Au  VI.  Que  fi  l’Empereur  Ferdinand  III.  avoit  été  afics  informé  , 
l’éreôion  de  cette  Seigneurie  en  Comté n’auroit  peut-être  pas  cy  lieu, 
non  obftant  que  rien  ne  s’y  opofâtde  la  part  de  la  Famille  de  Rantzau, 
tant  que  rien  ne  fe  faifoit  au  préjudice  d’un  Tiers.  De  forte  que  \'ad- 
miffio  ad  zotum  y fefftonem  in  Comitiis,  tombe  d’elle  même,  principale- 
ment puifque  le  précédent  Duc  n’a  jamais  reconnu  la  Comté  pour 
Etat  de  l’Empire. 

Après  qu’on  eut  pris  Poflcffion  de  cette  Comté  au  nom  du  Duc  de  Sitiution 
Hoijlein-Gottorp  ,&  qu’on  eût  fait  courir  le  bruit  que  le  Comte  de  Rant-  de  cens 
zau  étoit  d'intention  d’en  charter  par  force  les  Trouppes  du  Duc  de  Affaire, 
Gottorp,  aune  pour  cet  effet  demandé  i’affillance  du  Roi  de  Dannc- 
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marc , les  Dircôeurs  du  Cercle  de  la  Baffe-Saxe  s’cn  mêlèrent  & pour 
empêcher  les  inconvénients  qui  pouroient  en  arriver,  ils  féqueflrércnt 
la  Comté  pour  aufli  long-iems  qu’une  Sentence  Impériale  terminât 
cette  Affaire,  qui  en  relia  là,  non  obllant  la  Protcllation  du  Comte 
de  Rant/.au  (d) , jufqu’cn  1709.  que  les  Comtes  turent  rétablis  dans 
la  Poffctfiou.  Mais  le  Comte  de  Rantzau  aïant  été  arrêté  par  ordre 
du  Roi  de  Dannemarc  à caufcd’un  Fratricide,  fut  remis  entre  les  mains 
des  Juges,  condamné  à la  mort,  & puis  apres  abfouspour  fubir  la  pei- 
ne d’une  prifon  perpétuelle  , le  Roi  de  Dannemarc  s’empara  de  fa 
Comté,  comme  chacun  fait, pour  en  difpofer  dans  la  fuite  non  obllant 
tous  les  Mandements  de  Sa  Majellé  Impériale. 

s.  4. 

! Trctenfion  de  la  Mai  fin  de  Holjlcin-Gettorp  fur  huit 
Villages  de  Lawenbeurg. 

DU  vivant  des  Ducs  de  Saxe  Lawenbourg  il  y eut  déjà  des  Diffé- 
rons entr’eux  & les  Ducs  de  Holllcin  touchant  les  Villages  de 
Kortel  , Wallcnrode  , Fulgenhage , Hecken,  Geretz  , Efchcberg, 
Wcndendorp.  Le  Duc  Jdoiphe  de  Holftein  avoitdéja  fait  fes  Plaintes 
en  » f <5  j . contre  Lawenbourg  par  devant  la  Chambre  Impériale  ex 
Cattone  redintegrat  \ & demandé  laRcllitution  cum  fruclibus  pcrceptis  & 
pn  cipietuhs.  Ce  Procès  dura  jufqu'à  la  mort  du  dernier  Duc  de  Lawen- 
bourg j enforte  que  la  Maifon  de  Holllcin  fc  vit  obligée  de  porter  fa 
Prétention  fur  lcfdits  Villages , par  un  Mémoire  (/i)  a Sa  Majellé  Im- 
périale , & d’y  reprel'enter. 

I.  De  quelle  maniérée  ces  8.  Villages  ont  été  autrefois  fous  la  Do- 
mination de  Holllcin,  comme  appartemns  au  Couvent  de  Rhinbcck. 

II.  Dont  la  Prieure  ôc  toute  la  Communauté  vendit  le  Couvent  avec 
toutes  fes  Dépendances  à Frédéric  J.  Roi  de  Dancmarc  en  1 ftp.  & l’en 
mit  cffeûivcmcnt  en  Poffdîion. 

III.  Que  ce  Prince  le  fécularifa  d’abord  & en  fit  lever  tranquilement 
les  Revenus,  aulîi  bien  que  des  8. Villages,  par  un  Adminillrateur  nom- 
mé Detlef  Rrecntlau. 

IV.  Qu’après  la  mort  du  Roi  Frédéric  arrivée  en  if 35.  fes  Fils 
avoient  poffédé  ce  Couvent  avec  les  8.  Villages,  en  communauté,  auflî 
long  rems  qu’ils  régnèrent  enfcmble;  mais  qu’apres  leur  Partage  fait  en 
1 f j<5 . le  Duc  Adolphe  eut  le  dit  Couvent  avec  les  Villages, & les  don- 
ha  en  gage  à Henri  Raupaucn. 

f d',  Voïez  Mtmara ’ia  du  Graftn  van  Rantzau  Cf.  fui  date  6.  c 9.  Juin  ÏJOÔ.  &C. 
dans  F J Sri  statu  1 Cantzttey  l'art.  XI.  f.  68.  c fuiv. 

(a)  Raporié  par  Levin  von  Aiv.becr  dam  Saiifta-Lauxiilurfifthen  Strtitip»  landes 
atnfall.  f.  1 58. 
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V.  Que  comme  le  Duc  Adolphe  faifoit  fa  Rcfidenceà  la  Cour  de 
Danemarc,!c  Duede  Saxe-Lawenbourg  fc  prévalue  de  ion  abfencc  pour 
fc  rendre  Maitre  de  ccs  Villages  en  privant  par  là  le  Duc  de  Hoiilein  de 
fa  tranquiie  Pofllflion. 

Du  cote  des  Ducs  de  Saxe-Lawenbourg  on  tenta  de  faire  les  Objections 
fuivantes. 

I.  Que  ccs  Villages  étoient  notoirement  Gcués  dans  le  Duchc  de  Sa- 
ut- Lavienbourg,  Se  meme  en  deçà  de  la  rivière  de  Bille. 

II.  Qu'ils  avoient  retranché  du  Domaine  pour  en  taire  préfent  aux 
Dames  du  Couvent  à Rhinbcck. 

III. Qu’aprcs  qu’elles  eurent  quitté  leur  Couvent  ccs  Villages  croient 
naturellement  retournez  en  ifi'j.à  la  Maifon  de  Saxe-Lawenbourg  Se 
non  pas,  comme  on  l’avance  du  cote  de  Hoiilein,  en  if$}-  ou  ^44. 
cnfortc  qu’ils  les  avoient  tranquilcmcnt  poiTédez  depuis  ce  tcms-là.  r 

IV.  Qu’ils  avoient  été  confirmez  dans  cette  PoiTcilion  par  la  Paix  de 
la  Religion  qui  laifla  Se  appropria  aux  PoiTefléurs  tous  ies  Biens  Ecclc- 
fiailiques,  julqucs-là  fécularil'cs. 

V.  Ce  qui  fut  encore  confirmé  par  une  Tranfaétion}  puifqu'cn  ifpj. 
Saxe-Lawenbourg  s’cil  accommodé , par  rapport  aux  dits  Villages,  avec 
le  Roi  Lbrtticn  de  Dannemarc. 

VI.  A ces  Raifonson  ajouta  l’Art,  y.  $.  iz.  de  la  Paix  de  Weftpha- 
lic  en  vertu  duquel  les  Biens  Ecclefialliqucs  furent  adjugez  à l’infini  à 
quiconque  les  avoit  pofl'cdez  en  16Z4. 

On  répondit.  Réponfe. 

I.  Qu’on  ne  pouvoir  tirer  une  Preuve  décifive  delafimple  fituation, 
d’autant  qu'un  Etat  pouvoir  acquérir  dans  le  Pais  d’un  autre  Se  fous  fa  » 
Souveraineté  Se  Demi  nation,  des  Biens,  Intérêts  & Rentes}  ce  qui  eft 
allez,  connu  dans  l’Empire  par  plufieurs  Exemples. 

II. Qp’il  n’étoit  pas  encore  prouvé  que  les  Ducs  de  Saxe-Lawenbourg 
euflent  fait  préfent  de  ces  Villages  au  Couvent  de  Rhinbcck,  ce  qui  en 
tout  cas,  ne  pou  raie  les  défendre  dans  une  PoiTcilion  prife  de  force, 
puifquc  félon  les  Droits,  les  Donations  Ecclefiaftiqucs  étoient  irrévoca- 
bles, Se  excluoient  omnia  jura  repetendi,  outre  que  le  Couvent  avoit 
vendu  Se  aliéné  fa  Propriété  au  Roi  de  Dancmarc. 

III.  Que  la  Maifon  Roule  s’étoit  mife  en  PoiTcilion  en  zfzp.  im- 
médiatement après  que  le  Couvent  eut  été  abandonné}  Se  que  les  Dues 
de  Saxe  fe  vantoienc  vainement  de  l’avoir  fait  avant  1 f44.  ce  qui  croit 
afTez  prouvé  in  ProceJ/u  Poffefforio. 

IV.  Qu’il  étoit  exprcflëment  pourvu  par  la  Paix  de  Réligion  qu’au- 
cun Etat  de  l’Empire  ne  porterait  préjudice  à l’autre  par  rapport  à ies 
Biens,  Rentes  Se  Interets,  mèmes’ils  etoient  fitués  fous  la  Domination 
de  l’autre,  Se  que  les  Biens  Ecclefiaftiqucs  reileroient  auflï  à ceux-là 
qui  les  auraient  fécularilëz  Se  retirez.  Qu’ainfi  il  étoit  évident  que  la 
Paix  de  Religion  parloit  plutôt  pour  la  Maifon  de  Holitcin  que  pour 
celle  de  Saxe-Lawenbourg. 
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V.  Qu'il  n’importoit  pas  que  le  Roi  Cbértien  II.  eût  fait  en 

un  Accommodement  avec  la  Maifon  de  Saxc-Lawenbourg  puifqu’il  ne 
poffe  doit  pas  ces  Villages,  & n’étoit  plus  alors  Tuteur  du  Duc  Adolphe, 
que  par  conféquent  il  n’étoit  pas  en  Droit  de  difpofer  de  Ion  Bien , & 
qu'ainfi  cette  T ranfaétion , quand  même  elle  eût  été  juftc,  fans  pour- 
tant l’admettre,  ne  pouvoit  obliger  la  Maifon  de  Holftcin-Gottorp, 
comme  étant  rts  inter  altos  gefla. 

VI.  Enfin  que  l’Article  & le  Paragrafe  citez  du  Traité  de  Paix  de 
Wcftphalie  ne  parloicnt  que  de  bonis  mediatis  Ecdefmfticis , ce  qui  n’é- 
toit pas  aplicablc  au  Couvent  de  Rhinbeck  ni  à fes  Villages  -,  aïant  été 
fécularilé  plus  de  cent  ans  avant  la  Paix,  d’Ofnabrug,  qu’ainfi  cet  Ar- 
ticle étoit  cité  très  mal  à propos. 

Nous  n’avous  pû  découvrir  ce  que  1a  Maifon  de  Holilein  a obtenu 
dans  cette  Affaire. 

S.  J F. 

‘Pretetifion  du  "Duc  Char  les- Frédéric  de  Holjlei»  Gottorp 
fur  la  Suede. 

• 

LE  Roi  Charles  XII.  aïant  été  tué  devant  Frédérics- Hall , en  Nor- 
vège, en  1718.,  le  Duc  de  Holftcin  régnant,  qui  fe  trouvoit  a- 
lors  en  Ruflie , prétendit  à la  Couronne  de  Suède  du  Chef  de  fa  Mere 
qui  ctoit  Sœur  du  feu  Roi,parceque  fa  Mere  étant  la  Sœur  ainéefic  lui 
ma/culut  liett  remotioris  gradus , il  devoit  être  préféré  aux  Femelles  proxi- 
mioris  gradûs.  La  Princefîe  Ulrique  Eleonore,  à préfent  Reine  de  Suè- 
de Sœur  cadette  du  feu  Roi , mariée  alors  au  Prince  héréditaire  de 
Hefie-Caflel,  préfentement  Roi  de  Suède,  lui  difputa  la  Couronne, 
s’apuïant  fur  les  Dégrés  de  Proximité  & la  Coutume  du  Roïaume  de 
Suede  , principalement  Proruifienes  Majorum  & l'ordonnance  du  Roi 
Charles  XI.  que  le  Duc  de  Holftein  alléguoit  aufli  en  les  expliquant 
à fon  avantages  Mais  la  Reine  fut  plusheureufe  aïant  été  reconnue  par 
les  Etats  du  Roïaume  de  Suede, & déclarée  Reine:  mais  elle  fe  déchar- 
gea bien-tôt  après  de  la  Couronne  avec  l’agrément  des  Etats } en  fa- 
veur de  fon  Epoux.  Peut-être  que  ce  qui  a le  plus  contribué  au  fuc- 
cèsque  la  Princeffe  eut  alors,  fut  que  le  Prince  fon  Epoux  fe  trouva  pré- 
fent à la  mort  du  feu  Roi  fie  put  s’aflurer  de  l’Armée  , 8c  'qu’elle 
même  offrit  volontairement  de  renoncer  à la  Souveraineté  en  rétablif- 
fant  les  Etats  dans  la  part  qu’ils  avoient  ci-devant  au  Gouvernement  : 
(a)  Condition  que  les  Etats  acceptèrent  d’autant  plutôt,  que  la  Sou- 
veraineté, fous  le  Roi  précédent,  leur  étoit  devenue  trop  à charge. 

• C’eft 


(«)  Voïei  les  Aftcs  citca  ci-dcffui  dans  le  I,  r. 
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C^eft  de  cette  maniéré  que  le  Duc  de  Holllein  fc  vit  exclus,  il  ne  l4 
paroit  pas  meme  ou’il  parviendra  à la  Couronne  du  vivant  du  Roi  Mmun 
régnant,  8c  il  faudra  voir  files  Suédois  le  déclareront  & l’accepteront  d»Hol- 
pour  Succefiëur}  c’eft  à quoi  on  tâche  fous  main  à préfent  de  les  de»  mi"’ 
terminer  d’avance  infenfibiement. 

S-  6. 

‘ ‘Prétention  de  la  Maifon  de  Holftein  Sunderbotirt  fur  le 
\ Pais  de  Hadeln. 

T E Duc  'Jules  François  de  Saxe-Lawenbourg  étant  mort  en  i<58p.  fans 
I „ laifler  d’Hériticrs  mâles,  Eleonore  Charlotte  la  plus  jeune  des  Filles 
ou  Frerede  fon  Perc,  mariée  au  Duc  de  Holftein  Sunderbourg  fe  pré- 
fenta  comme  Héritière , ne  demandant  au  commencement  que  le  Païs  de 
Hadeln, comme  il  parut  par  l’Ecrit  qu’elle  fit  remettre  à SaMajeftélm- 
perialele  n.dc Mars  i(5po.  (a)  & dans  lequel  il eft très diftinftement  mar- 
qué qu’elle  tenoit  la  Principauté  de  Lawenbourg  pour  un  Fief  ouvert 
à l’Empereur,  6c  à l’Empire,  Cependant  comme  les  Filles  de  Saxe- 
Lawenbourg  mariées  dans  le  Palatinat  6c  Bade-Bade  firent  aulfi  infi- 
nucr  leurs  Prétendons  en  i6ÿo.  par  Jacques-Erneft  de  Plockntr  , leur 
Plénipotentiaire  à Vienne,  fur  tout  le  Duché  de  Saxe- Lawenbourg, en 
partie  comme  lur  un  Fief  héréditaire  6c  Féminin  6c  en  partie  comme 
fur  un  Bien  propre  ou  Allodial  ( b ) j On  commença  aufti  du  côté  de 
Holftcin-Sunacrbourg  à fuivre  leurs  traces  :vû  qu’il  parut  en  tôpf.  un 
Ecrit  (r)  de  fa  part  qui  montroit  cela  très  évidemment.  Comme  les 
Arguments  allégués  pour  .ce  qui  regarde  le  Duché  de  Lawenbourg 
font  raportez  ailleurs  («0,  il  ne  relie  à toucher  ici  que  ceux  que  la 
Maifon  de  Sunderbourg  allégua  touchant  le  Païs  de  Hadeln  : voici  en 
quoi  ils  confident. 

I.  Que  le  Païs  de  Hadeln  avoitété  de  tout  temsun  Bien  Allodial  8c 

Libre.  . 

II.  Qu’il  s’étoit  mis  volontairement  fous  la  Proteélion  des  Ducs  de 
Saxe-Lawenbourg  étant  entièrement  féparc  de  la  Principauté  de  Saxe, 
n'aïant  jamais  charge  aux  Taxes  de  l’Empire,  du  Cercle  ou  des  Ma- 
riages des  Princes  6c  d’autres  Impôts  femblables , aïanr  toujours  été  tenu 

8c 


M Raporté  par  Lcv.  Amb. , 1 c uU  [upri  p.  itfS. 

(il  On  préfenta  à cet  effet  un  lient  intitulé  Rtjtrvuticn  uni  D trthuur.%  ir.Ul tfup. 
ttr  '.vrbUlbtr  Sncitflîoni-Prtitnfion  in  uni  dtm  Erb’Lembuhrtn  F.rUdi^nr.  t.trizo^ihum 
ündtrftthfm  unit  itftmu»  invcflilnus  htnahmfltn , tsr  ab  ultimo  Valallo  Hinicrlaffin 
Lnnitn  |6.,o. 

|<)  Sous  le  Titre  de  Ciûnilnhi  jfnztijt,  uarum  iltr  Hirurttn  E'.conora  Chailute 
i»  Sltjvi'n-HelJUm  cre 

l d)  Ci  apres  dans  le  Chip,  de  Bade. 
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& regardé  comme  un  Domaine  léparé  héréditaire  & abfolunient  libre, 
n’aïant  jamais  voulu  conléntir  à aucune  Union,  quelques  indances  6c 
tentatives  que  l’on  ait  faites,  c’ed  pourquoi  il  a toujours  été  gouverné 
feul  & fcparément  par  un  Gouverneur  du  Prince  6c  autres  Officiers 
particuliers  aïant  fes  propres  Droits  pour  le  Pais  6c  pour  les  Villes,  5c 
aïsnt  de  tout  tems  été  l’Héritage  des  Princcfî'cs  de  cette  Branche  de 
Saxe. 

III . Que  le  Duc  Jules  François  dernièrement  mort  I’avoit  suffi  or- 
donné ainü  dans  le  Paétc  de  Succcflion  pafle  en  1678.  avec  le  Prince 
George  IL  d’Anhalt. 

IV.  Comme  auffi  dans  Ton  Tcdamcnt,  où  il  cd  légué  aux  Princcf- 
fes  fes  Filles,  en  excluant  pourtant  de  la  Succcflion  la  Duchcfle  Luo- 
nore-Cbarlotte  comme  gradu  Jiipiti  commun i proximior. 

Quoiqu’il  y fût  remontre  au  contraire: 

I.  Que  dans  toutes  les  Patentes  d’Invcditure  depuis  l’Empereur  Si- 
gifmond  il  avoit  etc  fait  mention  de  ce  Pais  en  termes  ex  près,  favoi  r : 
La  Ville  de  Mollcn  6c  le  Péage  qui  y ed  avec  fes  Dépendances  6cc.  de 
même  que  le  Païs  de  Hadeln,  6c  de  Weft-Frife. 

II.  Que  le  Païs  de  Hadeln  étoit  compris  dans  l’Expeélativc  donnée 
en  ifoy.  par  l’Empereur  à la  Maifon  Electorale  de  Saxe  générale- 
ment fur  tous  les  Païs  6c  sujets  du  Duc  Magmss  de  la  même  manière 
qu’il  les  avoit  pofiédez,  tejie  Krantzio  alii/que. 

III.  Que  le  Duc  jutes-François  avoit  confefle  expreflement  qualita- 
tern  Feudaitm  du  Païs  de  Hadeln , dans  la  Confraternité  d’Héritage 
padëccn  167t.  avec  la  Maifon  Elcétorale  de  Saxe,  en  lui  promettant 
la  Succcflion,  vû  qu’il  en  fut  fait  mention  ainfi. 

„ Avec  notre  Principauté  de  Lawenbourg  &.  le  Païs  de  Hadeln  6cc: 
„ de  la  même  manière  que  les  Princes  nos  Prédcceflcurs  8c  nous  l’avons 
„ pofledé  en  Fief  du  St.  Empire.  Et  perro: 

,,  Notre  Principauté  de  Law^g$>ourg  avec  toutes  fes  Dépendances 
„ fufmentionnces  & le  Païs  de  Hadeln  S fes  Dépendances,  lans  en  rien 
„ excepter,  comme  un  Fief  héréditaire  makulin  &c  : 

Ces  Paâes  , 8c  l’Expeftive  accordée  par  l’Empereur,  lioient  les 
mains  au  Duc  6c  ne  lui  laiflbient  pas  la  Liberté  de  conclure  le  Paétc  de 
Confraternité  avec  la  Maifon  d’Anhalt  qui  efl;  nul,  ni  même  de  dif- 
pofer  de  fes  Biens  par  Teflamcnt. 

IV.  Que  cette  queltion  avoit  déjà  été  agitée  6c  mifc  à néant  quand 
après  la  iriort  du  Duc  Jugujie  de  Lawenbourg  décédé  fans  Héritiers 
mâles,  fes  deux  Filles,  favoir  dune  Landgrave  de  Hcflc-Hombourg  6c 
SybilU- Hedivige  mariée  au  Duc  François- Erdman  de  Lawenbourg  pré- 
tendirent ce  Païs  de  Hadeln  avant  d’avoir  été  fuffifament  inllruites* 
mais  après  avoir  eu  de  meilleures  informations,  elles  fe  défïllerent  de 
cette  Prétcnfion. 

La  Maifon  de  Holftein  Sunderbourg  répondit. 

I.  Que  la  mention  du  Pars  de  Hadeln  laite  dans  les  Lettres  d’In- 

vclli- 
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velliture  de  l’Empereur  avoir  été  faite  par  l’inadvertence  Ce  a l'infçcu  p,  t4 
des  PrincefTes  ex  errore , ignorant  ta , au  t forte  fîngulan  rtjltxione , ce  qui  Maiso* 
n’avoit  pû  par  conféquent, porter  préjudice  à celles  qui  pou  voient  fuc-  uî  Hot* 
cédcr  après  l’ouverture  de  ce  Fief.  mm. 

(I.  Qu’on  ne  pouvoir  préfumer  que  ce  Pais  eût  été  compris  dans 
l’Expeétative  Impériale , où  l’on  s’etoit  fervi  exprefi'ément  de  ces  for- 
malités, ,,  Savoir  entr’autres  , que  fi  le  Duc  Magnat  mouroit  fans 
,,  biffer  d’Héritiers  mâles , alors  tous  les  Pais  & Sujets  N B.  Lawcn- 
,,  bourg  ou  la  Baffe- Saxe  ainfi  nommé,  viendraient  aux  fuldits  Ducs 
„ de  Saxe.  „ 

Et  il  a déjà  été  prouvé  très  clairement  par  le  Paétc  de  Succcffïon  du 
Duc  de  Saxe- Lawenbourg  Ce  par  les  Partages  déjà  allégués,  que  lePaïs 
deHadeln,  avoit  de  tout  tems  été  regardé , comme  un  Pais  féparé  Ce 
nullement  compris  fous  le  Duché  de  Lawenbourg. 

III.  Supofons  que  ce  Pais  eût  été  compris  dans  l’Expeétative  donnée 
par  l’Empereur  Maximilien  en  ifoy.  il  en  feroit  pourtant  arrivé  tout 
autrement  -,  puifque  Sa  Majcfté  Impériale  donna  en  t ^84.  le  P.iïs  de  Ha- 
deln,  comme  héréditaire  à Henri  Evêque  de  Brême  de  la  Maifon  des 

Ducs  de  Saxe- Lawenbourg , qui,  par  cette  raifon,le  nomma  fon  Pais  * 

héréditaire,  lelon  le  témoignage  de  plufieurs  Ecrits  de  lui  même  enco- 
re ex i flans > & l’on  trouve  encore  les  mêmes  cvpreffions  dans  ceux  des 
Ducs  de  Lawenbourg  venus  après  lui. 

IV.  Que  les  Princcfles  ne  fc  feroient  pas  intércffecs  à l’Héritage  de 
ce  Pais  à l’occafion  de  l’une  ou  de  l’autre  mutation  5 puifque  cela  n’eût 
pû  fe  faire  jflaufiblemcnt,  à l’égard  de  la  Ligne  Mafculine  encore  exi- 
flante,  qui  ne  pouvoit  porter  aucun  préjudice  à leur  Droit  de  Succef- 
fion,vû  que  IcsPaélcs  de  Famille  y avoient  fuffifamment  pourvû  en  cas 
de  l’Extinélion  de  la  Branche  Mafculine. 

Je  laiflerai  à d’autres  à juger  Ce  à la  fuite  du  tems,  quels  fuccès  au- 
ront ces  Arguments,  vû  principalement  que  l’ignorance  Ce  l’erreur  ne 
fe  préfume  pasj  mais  qu’il  faudra  les  prouver, outre  que  la  Confraterni- 
té d’Héritage  avec  la  Maifon  Electorale  de  Saxe  donne  un  affez  éviden- 
te explication  aux  termes  allégués  de  la  Survivance,  en  nommant  le 
Pais  de  Hadeln  expreffement  j & la  Donation  de  ce  Pais  par  Sa  Ma- 
jefté  Impériale  à l’Evêqne  de  Brème  qui  efl  affez  connue  dans  l'Hifloi- 
rc,  enfin  l’cxprellion  de  Pais  Héréditaire,  qui  fans  cela  ne  peut  être  ex- 
pliquée & entendue  que  de  l'Evêché  de  Brème}  enforte  que  tout  cela 
ne  fera  à mon  avis  que  très  peu  d'effet. 
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CHAPITRE  V. 

Des  Intérêts,  Prétendons  & Difterens  du 
Prince  d’Ooilfrife. 

§.  i. 

‘Des  Intérêts  du  ‘Prince  d'Ooftfrïfc. 

ON  verra  dans  le  5.  fuivant  de  quelle  maniéré  les  Princes d’Ooftfrifc 
font  parvenus  infcnfiblement  à l’autorité  qu’ils  ont  aujourd’hui 
dans  cette  Province,  & l’on  ne  fera  pas  étonne  alors  des  Démêlez  con- 
* tinucls  qu’ils  ont  avec  leurs  propres  Sujets: car  avec  leurs  Voiûns  ils  ne 
peuvent  gueres  en  avoir.  Ces  V 01  lins  font  le  Roy  de  Dannctnark,  le 
Roi  de  Prude  Sc  les  Provinces-Unies.  Le  fécond  doit  être  tout  de- 
voüc  au  Prince , fur  tout  depuis  le  Paéle  de  Confraternité  héréditaire 
paffé  entr’eux  , & en  vertu  de  l'effet  duquel  Sa  Majcllé  Prulïienne 
prend  dès'à  préfent  (a)  le  Titre  de  Prince  d’Ooilfrife,  quoiqu’il  paroifle 
que  cette  Maifon  n’ait- pas  envie  de  finir  fi-tôc  (t).  Le  fécond  lui  eft 
allié  puifque  la  Reine  de  Dannctnark  cil  Sœur  de  la  Princdle  Douairiè- 
re d’Ooftfrïfc  8c  Tante  de  l’Epoufe  du  Prince  Régnant  \ quant  aux 
Etats  Généraux  ils  font  liez  d’intérêts,  il  y a près  d’un  Siècle  & de- 
mi, avec  les  Etats  d’Ooftfrife,  qui  ont  implore  leur  Prottdlion  Sc  fur 
tout  avec  la  Ville  d’Embden,  où  ils  tiennent  Gamifon  protcârice  de- 
puis le  commencement  du  dernier  Siècle,  enforte  que  Leurs  Hautes 
Puiffances  font  obligées  d’apuïer  en  toutes  occafions  les  Intérêts  des 
Etats  de  cette  Principauté,  non  feulement  en  vertu  de  ce  Droit  de  Pro- 
tcélion  -,  mais  encore  pour  la  convenance  particulière  de  la  République 
dont  les  Sujets  ont  prêté,  fous  leur  Garantie,  des  Sommes  confidérables 
à l’Ooftfrife  pour  fe  couvrir  contre  les  inondations  qui  menacoicnt  le 
Pais  d’une  ruine  totale.  Je  laiffe  à préfent  à juger  au  Leâeur  lequel  de 
ces  Voifins  le  Prince  d’Ooitfrife  a le  plus  d'intérêt  de  ménager  -,  en  bon- 
ne Politique  ce  doit  être  celui  qui  peut  lui  foire  le  plus  de  mal, fie  c’cft 
fans  doute  la  République . fi  elle  agiffoit  par  les  Principes  turbulens, 
qui  fervent  de  réglé  à d’autres  Puiffances}  mais  comme  l’Equité,  la 
Prudence  5c  la  Modération  font  la  Baie  de  l’on  Gouvernement  fie  qu’elle 

ne 

(•)  Comme  il  piroit  par  des  Lettres  qu'il  a écrit  for  ce  fujet  même  aux  Etats  Gé- 
néraux. 

<b)  Puifque  le  Prince  qui  vient  de  mourir  (1734-1  avoit  pris  une  fécondé  Epoufe 
alTcr  jeune  pour  lui  donner  des  Enfans  d’un  fécond  lit  . & qu'il  s'ell  prellé  de  marier 
ion  fils  ,!e  Prince  régnant  qui  n'a  que  18.  ans  avec  une  PrinceCTeqiu  en  a ro.îcqui  eil 
d'une  Famille  aïcx  fertile  , ce  qui  promet  une  (uitc  de  Princes  à lOcilthfe. 


Di  ta 
Maison 
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ne  cherche  pas  a ctendre  fes  Limites  ni  à profiter  des  querelles  de  les  tt 
Voifins, qu’elle  travaille  toujours  à réconcilier  autant  qu'elle  peut,  il  e/t 
confiant  que  quelque  liaifon  que  Leurs  Hautes  Puiflances  aient  avec  les  01  o.  s»j 
Etats  du  Pais  Sc  avec  la  Ville  d’Embden,  le  Prince  trouverait  toujours  FKI,Ï- 
en  elles  d’équitables  Médiateurs  auffi  long  tems, comme  on  doit  le  croi- 
re, que  le  Prince  ne  tentera  d’empiéter  lut  les  Privilèges  de  les  Etats, 
qui  fans  doute  ont  leurs  Droits  comme  le  Prince  à les  fiens  -,  tant  que 
chacun  le  tient  dans  les  bornes  de  Tes  Eriviléges  refpeâifs,  il  ne  peut  y 
avoir  de  Troubles  ou  de  Brouillcries,  la  Médiation  des  Etats  Généraux 
pouroit  fervir  d’un  double  rempart  aux  uns  Sc  aux  autres,  le  pafi'é  en  cfi 
une  preuve , on  n'a  qu’a  rcpalfer  toutes  les  Conventions  laites  lous  leur 
Médiation  entre  le  Prince  & les  Etats , Sc  l’on  trouvera  qu’aucune  Puif- 
lancc  n’a  rendu  de  plus  réels  Services  à l’Ooftfrife.  Ainfi  l'Interet  véri- 
table du  Prince  voudrait  que  S.  A.  S.  eût  plus  de  confiance  dans  L. 

H.  P.  qui  ne  peuvent  lui  faire  de  mal  Sc  qui  peuvent  lui  rendre  de 
grands  Services,  en  fe  fervant  de  l’influence  qu’elles  ont  fur  les  Etats  de  * 
la  Principauté  pour  les  ramener  aux  jufies  intentions  du  Souverain.  Jo 
dis  qu’elles  ne  peuvent  lui  faire  de  mal,  leurs  principes  ne  leur  permet- 
traient pas  de  l’entreprendre  * car  quel  avantage  en  rctireroicnt-ellcs  ? 
mais  s’il  fe  pouvoit  faircqu’elles  l’entreprilTent,  le  Prince  n’auroit-il  pas 
les  Rois  de  Dannemark  Sc  de  Pruflc  à leur  opofer,  fans  comter  i’Em- 
■percur  Sc  le  Cercle  de  Wcftphalic  qui  lui  doivent  une  Protcâion  parti- 
culière. Ainfi  il  n’a  rien  à craindre  d’eux  & il  a tout  à en  cfperer:  je 
pourois  même  ajouter  que  la  bonne  Politique  l’exige  , pareeque  , lu- 
pofé  qu’il  craignit  que  fes  Etats  tiralTent  trop  d'avantage  de  leur  liaifon 
avec  L.  H.  P.  la  confiance  qu’il  paroitroit  avoir  en  elles  feroit  d’abord 
naître  dans  l’Aflembléc  de  fes  Etats  des  Défiances  capables  de  renverfer 
cette  intime  Union , dont  il  s’efi  toujours  plaint  Sc  qui  lui  parait  fi 
redoutable.  • 

S.  X. 

Des  Différais  du  T3 rince  d'Ooftfrife  avec  les  Etats  du  Dais  î£> 
principalement  avec  la  Ville  d'Embden. 

LEs  Troubles  frequents  qui  ont  agité  le  Pais  d'Ooftfrifc  depuis  le 
tems  du  Comte  Edzard  deuxième  du  nom  jufqu’à  la  fin  du  der- 
nier Siècle  tirent  leur  Origine  principalement,  de  ce  que  la  Regence  hé- 
réditaire d'aujourd’hui  n’étoit  autrefois  qu’une  Charge  donnée  par  les 
Etats  du  Pais  qui  fe  réfervoient  de  grands  Privilèges  particulièrement 
touchant  les  Tailles  Sc  autresTaxes  ordinaires,  comme  auffi  à l’égard  de 
la  Difpofition  Sc  Adminifiration  du  produit  de  ces  Impôts  j la  Ville 
d’Embden  conferva  entr’autres  une  Liberté  que  le  nouveau  Regent  trou- 
va ecfultc  trop  grande  Sc  peu  convenable  à fes  Intérêts  fur  tout 
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fi  m lorfque  ccttc  Ville  commença  à devenir  plus  puiffante  par  l'accroiflè* 
KUiiun  ment  de  fon  Commerce.  C’ell  pourconfcrver  Sc  fa  Liberté  & ce  Com- 
"*  <->OST-  merce  qu’elle  fit  une  étroite  Alliance  avec  les  Etats  Généraux  des  Pro- 
vinccs- Unies  à qui  clic  accorda  le  Droit  d’y  entretenir  une  Garnifon 
perpétuelle.  C’cft  pourquoi  toutes  les  fois  qu'il  s’éleva  des  Dépu- 
tes entre  le  Prince  Regent  8c  les  Etats  , ceux-ci  eurenc  toujours  re- 
cours aux  Etats  Généraux,  ou  à quelques  Princes  voifins,  principale- 
ment à l’Evêque  de  Munftcr.  (aj 

Pour  ne  parler  ici  que  de  quelques  uns  de  ces  Démêlez,  il  fut  fait  un 
Accord  en  ifpf.  entre  la  Ville  d’Embden  Sc  le  Comte  Edzard>  où  on 
ftipula,  que  le  Comte  ne  feroit  bâtir  ni  Fort  ni  Redoute  foit  dedans  ou 
••  dehors  de  la  Ville,  principalement  fur  le  bord  des  Rivières,  parccqu’il 
pourroit  par  là  empêcher  la  Navigation.  Le  Comte  fe  repentit  bicn-tôt 
d’avoir  fait  cet  Accord,  Sc  cherchant  à mûrer  la  Ville  d’une  autre  ma- 
nière , il  fc  lcrvit  de  l’occafion  en  tfp8.  Sc  y introduifit  400.  hom- 
mes j mais  les  Bourgeois  les  en  chaffercnt,  8c  punirent  ceux  qui  étoient 
dans  les  Intérêts  du  Comte  j l’année  fuivantc  au  mois  d’Oclobrc  on  fit 
un  nouvel  Accommodement  fous  la  Médiation  des  Etats  Généraux  & la 
Ville  prêta  l’Hommage  au  Comte  (b). 

Ccttc  Paix  ne  dura  gucrcs,  car  Enno , Fils  du  Comte  Edzard  fit  revi- 
vre les  anciens  Differents  par  l’interprétation  qu’on  donna  aux  Traitez: 
mais  les  Etats  Généraux  des  .Provinccs-Unics,  à qui  ceux  d’Embdcn 
1 curent  recours,  leur  envoïerent  un  fccours  de  1000.  homtpes  tant  d’In- 
fmterie  que  de  Cavalerie,  qui  détruifirent  les  Forts  que  le  Comte  avoir 
fait  bâtir  fur  le  Wcfer}  ce  Procédé  des  Etats  Généraux  fut  très  mal 
pris  tant  de  l’Empereur  que  du  Comte,  8c  celui-ci  pouffa  cette  Affaire 
fi  vivement  à la  Diète  de  l’Empire,  que  celle-ci  chargea  l’Empereur 
d’cmploïer  effeftivement  les  executions  pour  reduire  ceux  d’Embden 
conformément  à la  maniéré  ordinaire  de  procéder  5c  aux  Mandemcns 
émanez  en  vertu  des  Conftirutions.  Comme  il  païut’au  Comte  que 
cette  voie  traîneroit  trop  en  longueur,  il  fit  lui  même  un  Voïage  à la 
Hiyc  6c  y conclut , après  de  longs  Débats,  en  prcfcncc  des  Députez 
de  la  République,  un  Accommodement  avec  la  Ville,  dans  lequel  la  Con- 
vention de  Detfzyll,  (c)  fut  confirmée,  l’Amniftie  des  deux  cotes  ac- 
cordée, ce  qui  avait  été  pris  reitituc  s Sc  pour  ce  qui  regardoit  les 
l’ailles  Sc  les  Taxes,  il  fut  refolu  de  les  régler  avec  les  autres  Affaires 
de  conféquencc dans  une  Diète  du  Pais  (d).  Comme  l’Empereur  donna 
enfuite  de  meilleures  cfpérances  au  Comte,  en  déclarant  de  nulle  valeur, 
tout  ce  qui  avoitété  traite  hors  de  l’Empire,  contre  les  Décrets  Im- 
périaux, le  Comte  refufa  de  ratifier  le  Traité  conclu.  Cependant  ces 
Différens  furent  terminés  à fond  en  1 6c6.  par  l’entremifc  des  Etats  Ge- 
neraux 

Frankrnbe'g  , F.urop.Htrol.  Part.  r.  p.  581. 

{b)  Ludü  tf,  Scuaabtéint  d»r  ii’tit  T.  I.  ad.  atlll.  |6oi.  C.  1.  $.  7. 

(*;  In  Aelis  Comitatùi  Frif  Or. tnt.  Edit.  1 6ç6.  in  4. 

Mcîcrcn,  Hifi.  du  Prov . Untts  t Part*  K.  Itb.  14. 
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néraux  & du  Miniftre  Anglois  réfidanc  pour  lors  à la  Haye;  & il  y d,  TA 
fut  (lipuléque  le  Comte  garderoit  fans  la  moindre  rdlriûion , le  Péage  mm»<>n 
du  Vin,  la  moitié  des  Amandes  avec  la ChalTe  Se  la  Pèche  ; Se  que  ceux  wt'Oon- 
d’Emden  entr’autres  articles  accordez,  joüiroient  d’un  Commerce  libre 
par  terre  &par  eau  ; au  relie  on  promit  de  part  St  d’autre  d’oblcrvcr  rc- 
iigieufement  les  Conventions  faites  ci-devant  St  principalement  la  der- 
nière de  la  Haye.  » . . 

En  idf4-  le  Prince  d’Ooftfrifc  préfenta  un  Mémoire  à la  Dicte  de 
l’Empire,  le  plaignant  que  la  Ville  d’Emden  le  dilpenfoit  de  contri- 
buer aux  Charges  de  l’Empire,  quoiqu’il  lût  notoire,  que  cctce  Ville, 
avec  les  Seigneuries,  Biens  St  Villages  de  fa  Dépendance  , avoit  de 
tout  tetns  fait  partie  de  cette  Comté,  & que  par  conléquent  elle  n’é- 
toit  pas  en  Droit  durant ibui  in  S.  R Imperia  beilis,  de  réfuter  (a  quotc 
part  qui  fâifoit  la  fixiemc  partie  des  frais  communs}  fur  tout  pendant 
qu’elle  exigeoie  des  Sujets,  de  l’Argent  pour  l’entretien  de  làGarnifon, 
dont  elle  avoit  feule  la  Oireétion , St  qu’elle  faifoit  meme  lever  par  voie 
d’éxécution  Militaire.  Comme  cela  ctoit  contraire  aux  Traitez,  il  prioit 
Sa  Majcftc  Impériale  8c  l’Empire  de  réduire  cette  Ville  à fon  devoir. 

Sur  quoi  l’Empereur  donna  un  Mandement  fub  pana  duplt  S.  C.  de  /ol- 
vendo  Collectas  Impetii  Sc  de  rcllituer  les  Deniers  extorquez  pour  l’entre- 
tien de  la  Gamil'on  de  la  Ville,  avec  une  Citation  de  Comparoitre 
dans  deux  mois,  pour  faire  les  Exhibitions}  en  même  tems  il  en  fut 
donné  avis  au  Directoire  de  l’Empire  , afin,  qu’en  cas  que  la  Ville 
n’obéît  pas  aux  Décrets  de  l’Empereur,  on  pût  conférer  fur  cette 
Affaire  avec  tous  les  Etats  de  l’Empire,  & de  quelle  manière  on  ré- 
duiroit  cette  Ville  à l’Obéiflancc,  inférant  les  Décrets  de  l’Empereur  * 
dans  le  Reccs  de  la  Diète  de  l’Empire.  Mais  les  Etats  Généraux 
intervinrent  de  nouveau  dans  cette  Affaire  qu’ils  attoupirent  en  idff. 
en  déterminant  le  nombre  des  Troupes  qui  rclleroient  en  Garnifon  dans 
Embden  & fur  quel  fond  elles  (croient  entretenues. 

En  1675.  il  s’éleva  un  nouveau  Démêlé  entre  le  Prince  & les  E- 
tats  touchant  le  Chatcau  d’Olgerfam , où  la  Priceflc,  comme  Régen- 
te & Tutrice  avoit  mis  certain  nombre  de  fes  Soldats-,  l’année  fuivan- 
te  il  y eut  de  nouveaux  Différons  avec  la  Ville  d’Embdcn,  & dans 
ces  deux  cas,  on  eut  de  même  recours  aux  Etats  Généraux. 

En  i68z.  les  anciennes  Disputes  recommencèrent  entre  la  Cour  & 
les  Etats,  tellement  que  Sa  Majeflé  Impériale  chargea  les  Princes  Di- 
recteurs du  Cercle  de  Weûphalie  d’une  Committion  pour  les  accom- 
moder. Les  fujets  de  ces  Différons  étoient  principalement , que  le 
.Prince  ne  vouloit  pas  permettre  aux  Etats  de  (c  fervir  du  Sçeau  que 
l'Empereur  leur  avoit  confirmé  : Qu’il  voûtait  uferdu  Pouvoirlouvcrain 
dans  les  Prorogations  des  Diètes  du  Pais , in  adminiftraitont  ararii  (ÿ 
impofuione  fubfidiorum  ordtnariorutn  y txtraordinariorum , & prétendoic 
que  fi  les  Etats  s’en  plaignoicnt , ils  fulfent  exclus  à limine  Judiciorum 
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Imperialium  i'ans  qu'on  y écoutât  feulement  leurs  Griefs , & il  fe  fon- 
doit. 

I.  Sur  la  Paix  de  Wcflplialie  qui  donnoit  8c  confirmoit  aux  Etats 
de  l’Empire plenam  fuperioritatem  tenir  orii , où  félon  les  propres  termes: 
liber  um  juris  territorial!!  tam  in  Eccltjiafticii  quant  Ptliticis  cxerc  ilium , 
dont  les  effets  fie  parties  eflenticlles  étoient  les  Régales  fufmcntion- 
nées. 

II.  Sur  la  Capitulation  Impériale  dans  laquelle  il  étoit  ftipulé  ex- 
preflement  qu’un  Empereur  ne  pouroit  exemter , ni  libérer  les  Habi- 
tais 8c  Sujc.s  de  la  juridiction  des  Etats,  fous  quel  prétexte  que  ce 
pût  être,  ni  même  des  Importions  que  le  Prince  pourrait  établir  avec 
juftice  8c  légitimement,  fous  prétexte  de  Fief}  Qu’il  n’approuveroit 
8c  n’accorderoit  pas  auffi  que  les  Etats  du  Pais  s’attribuaflent  privati- 
vement  à l’exclulion  du  Seigneur,  laDilpoûtion  des  Impôts  8c  le  ma- 
nîment  des  derniers  avec  la  réviGon  des  comptes  & c : Et  qu’en  cas  que 
quelqu’un  des  Etats  ou  Sujets  s’en  vouluffent  plaindre  à lui  où  à ion 
Conleil  Aulique,  ou  à la  Chambre  Impériale,  il  trouverait  bon  8c 
tâcherait  d’empêcher,  qu’il  ne  fût  pas  G facilement  écouté:  au  con- 
traire qu’on  lui  rcfufàt  toute  Juftice  8c  qu’on  le  renvoiât  à fa  premiè- 
re inffance,  favoir  félon  fon  devoir,  à fon  Prince  8c  Seigneur. 

III.  Sur  le  Reccs  de  l’Empire  de  idf4.  §.  180.  ’Sc  la  Capitulation 
Impériale,  dans  laquelle  il  clt  dit,  Art.  IP.  touchant  les  Garnifons  fie 
leur  Entretien  ; ,,  Que  les  Habitans,  Sujets  fie  Bourgeois  de  chaque 
„ Eletteur  fie  Etats  doivent  principalement  aflïitcr  en  toute  obéiflan- 
„ ce  leurs  Princes , Seigneurs  8e  Supérieurs  pour  la  confervation  des 
„ Fortcreflcs  fie  Places  néceffâires,  fie  les  Garnifons  d’icelles.  „ 

IV.  Sur  le  Mandement  obtenu  de  l’Empereur  fur  ce  Sujet,  par  la 
Regencc  du  Prince  en  date  du  10.  Février  167$,  qui  étoit  fine  daufulà 
de  preeflandit  fubfiJiis  ordinariis  (y  extraordinariis. 

V.  Sur  la  Dccifton  des  Etats  Généraux  donnée  dansces  Differents  en 
16S1.  en  vertu  de  laquelle  il  fut  enjoint  aux  Etats  du  Païs  d’Emb- 
den. 

(4)  De  fc  déporter  du  Sceau  permis  par  Sa  Majcfté  Impériale, 

(b)  De  Lifter  le  Droit  de  proroger  la  Diète  au  Seigneur  régnant, 

(c)  D’accorder  une  Voix  au  CommilTaire  du  Piincc  dans  IcsRéviGons 
des  comptes  du  Pais. 

(d)  D’entretenir  au  Prince  1 zoo,  hommes  à fa  difpoGtion  8c  com- 
mandement. 

VI.  Sur  l’équité  Sc  laraifon,  vû  que  les  Biens  du  Prince,  8c  ceux 
de  les  Officiers  contribuent  également  auxDéniers  provenants  du  Pais, 
par  conféquent  il  étoit  jufte  qu’il  y eût  auffi  quelque  chofe  à dire. 

VII  Et  qu’ainG  les  Etats  d’Oilfrife  fe  fondaient  fur  les  Accords 
d’Oftfrife , principalement  fur  l’Accommodement  de  1578.  conGrmé 
par  Sa  Majcfté  Impériale,  ces  Accords  avoient  été  pour  la  plus  part 
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extorqués  par  la  force  & la  peur  par  des  Puiflànces  étrangères.  tA 

VIII. Que  l’Accommodement  de  1678.  avoit  été  fait  fans  la  partiel-  nuiipn 
pation  des  Ducs  de  Brunfwic  8c  de  Wircemberg,  quoiqu'ils  füiïtnt  Oon- 
les  Con-Tutcurs  du  Prince  alors  Mineur,  confirmés  par  l'Empereur*  Fïl,ï‘ 
ôc  que  parccquc  la  Princelle  Veuve  y avoir  acquiefcé  fans  eux,  ils  ne 
pouvoienc  nullement  priver  le  Prince  Mineur  en  ce  tems,  du  Droit 
refiitutionis  in  integrum. 

Les  Etats  du  Païs  alléguèrent  au  contraire  pour  leur  Défcnfc  (a). 

I.  Que  pour  ce  qui  regardoit  le  Gouvernement  d'Ooftfrilë,  il  y a-  Ré?onfe 
voit  de  tout  tems  des  Circonftances  tout  à fait  différentes  de  celles  des  jes  Etats 
autres  Principautés,  Comtés  & Seigneuries  du  Saint  Empire  Romain,  du  Païs, 
ce  qui  feroit  très  facile  à prouver  par  l’Hilloirc  du  tems  palTc. 

IL  Que  Charlemagne  aïant  fait  gouverner  les  Peuples  Allemands 
réduits  fous  fa  Puiflance , par  des  Comtes  ou  Ducs , il  fit  cette  Grâce 
particulière  aux  Francs-Frifons  préférablement  aux  autres,  qu’ils  n’au- 
roient  pas  des  Gouverneurs  contre  leur  gré  : Mais  qu’ils  fcroicnt  li- 
bres de  choifir  eux  mêmes  félon  leur  volonté  des  Bourguemaitres  , 
qui,  à la  manière  des  anciens  Romains,  choifiroient  annuellement  un 
Podeftat,  qui  adminiftreroit  cette  année  là  le  Gouvernement  6c  auroit  la 
Régence  du  Pais , félon  les  propres  termes  du  Privilège. 

Ilf.  Avec  lequel  le  Privilège  de  l’Empereur  Sigismond  daté  de  Cons- 
tance le  jo.  Septembre  1417,  étoit  conforme,  fur  tout  dans  ces  cx- 
prcflïons  énergiques. 

„ Nés  igitur  &c:  anima  délibérât 0 maturcque  Principum , Ccmitum , 

„ Nobilium  (3  fidelium  nofircrum  accedente  Conjilto  ipfis  (3c.  univirfas  (3 
„ /iHgu/as  grattas,  libertates  , immunitates , franchefias  , jura  , priai  le- 
„ gia,  (3  Hier  a s , quas  (3  quee  à fupra  diftis  nojlris  in  imper  10  Pradcccf- 
,,  foribus  Romanorum  Imperatoribus  (3  Regibus  obtinuijfe  no/cuntur,  in- 
„ novavimus , approbavimus , ri%tificavimus(3c.  Dtniqui  ut  mentorat is  incelis 
„ (3  inbabitantibus  in  etrum  defideriis  noftra  liber alitatis  bénéficia  gratiefius 
„ oftendamus , ipft  banc  fpecialem  gratiam  duximus  faciendatn  (3c:  quoi  eif- 
„ dem  incolis  (3  inbabitantibus  aliquem  Principem,/piritu.ilem  vel fecularem , 

„ Comitem , tiaronem , Nobilem  (3c  : quocur.que  cafu  in  Gubernatorem  vel 
,,  RtUorem  non  Confiituemui  aut  præfatis  terris  dijlritlibus  prœficiemus.  „ 

IV.  Que  ceux  d’Ooflfrife  s’étoient  maintenus  dans  ccttc  Liberté 
contre  toute  entreprife  des  Princes  voifins,  pendant  doo.  ans,  ce  dont 
aucun  Peuple  en  Allemagne  ne  pouvoit  lé  glorifier. 

V.  Et  quoiqu’en  1450.  ils  euflent  élu  Edzard  de  Grietzel,  contre 
Foco  Uco  de  Kiehr,  qui  commencoit  à devenir  trop  puilfant  8c  opri- 
moit  la  Liberté  de  Frife,  8c  que  le  premier  fe.fit  un  tel  mérite  d’a- 
voit  réduit  Foco  Uco , qu’on  lui  donna  fon  Frcrc  Vlric  pour  Succcflèur 

cn- 

(4)  On  peut  confuiicr  fur  les  divers  Points  de  ces  Démêles,  les  huit  premiers  Vo- 
hinrs  de  mon  R tutti!  d Alla , Ki^nidtient  v Traites,  lur  tout  le  T.  Via.  p.  84. 
a 11' à 304. 
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cnforte  qu’cn  I4fi.  il  fut  reconnu  par  une  élection , Regent  héréditaire 
fins  aucun  Titre  plus  expreflif:  Sa  Puiflance  ne  conliita  cependant 
qu'à  maintenir  la  jullicc,  ramener  les  Révoltés  à leur  devoir,  faire  la 
Guerre  pour  la  Patrie,  8c  entretenir  les  Etats  dans  l’Union,  fans  néan- 
moins faire  la  moindre  Violence  à la  Liberté  de  la  Nation. 

VI.  Quoique  cet  U Inc  fc  fournit  à l'Empereur  Frédcuc  III.  comme 
Fcudntaire,  à l’infçu  des  Etats  du  Pais  d’Oollfrife , il  r:c  put  pour- 
tant acquérir  par  là  davantage  que  ce  qui  lui  avoit  été  confié  par  les 
Etats,  puifquc  félon  la  raifon,  perfonne  n’eit  de  Ton  Ch*cf  en  Droit  de 
diminuer  celui  d’un  autre,  ou  d’accorder  à un  autre  plus  qu’il  n’a  eu  aux 
dépens  d’un  Tiers. 

VII.  Ce  que  l’Empereur  Frédéric  III.  comprit  très  bien,  en  faifint 
inférer  dans  les  Lettres  d’Invclliturc  cette  Claufe  importante  en  faveur 
det  Etats  d’Oollfrife: 

„ Pourtant  fans  préjudice  aucun  envers  nous  £c  le  St.  Empire,  » 
notre  Puiflance  8c  nos  Droits,  de  même  que  de  notre  Pais  d’Oofl- 
ft  ife,  les  Libertés  & Droits  accordés  par  l’Empereur  Ch.irlemagne.8c 
les  autres  Empereurs  8c  Rois  des  Romains  nos  Prédéccflcurs  de 
Gloricufe  Metnoric  ou  à ceux  qu’ils  ont  cq  , 5c  dont  ils  ont  joui 
jufqu’à  préfeut  lefquels  nous  entendons  laiflcr  dans  toute  leur  force  8c 
„ vigueur. 

VIII.  Sans  oublier  que  l’Empereur  Rudolphe  II.  avoit  confirmé  le 
dit  Privilège  de  Charlemagne , d ans  une  Sentence  prononcée  en  i f 57. 
entre  le  Comte  Eclzard  8c  les  Etats , 8c  qu’on  nomme  ordinairement 
Réfutation  de  l’Empereur,  dans  les  termes  fuivans: 

.^Nommément  aux  Privilèges,  Libertés,  Ufagcs  8c  Ordonnances,  ac- 
,,  eordcc;  généralement  aux  Frifons  par  feu  l'Empereur  Charlemagne, 

„ Sigifmond  8c  autres  Empereurs  Romains. 

IX.  En  conformité  de  laquelle,  le  Comte  Enno  III  Fils  du  Com- 
te Edzird  promit  auxEtats  d’Ûoiltrife  par  les  Concordats  de  1 f 95.  Art. 

4.  de  confirmer  8c  maintenir  tous  leurs  Privilèges  Impériaux , Libertés 
& Ufagcs. 

, X.  Ils  ont  eu  recours  à ces  Privilèges  de  Charlemagne  8c  de  Sigif- 
mond  de  non  cblrndcndo  Domino,  lorfqu’its  fe  fournirent  à la  Régence 
héréditaire  d’un  Comte,  8c  ils  ftipulérent  qu’entre  les  Fils  laiflex  par 
le  Comte,  ils  choiûroient  pour  leur  Rcgcnt  le  plus  capable,  ce  qui 
coniloit  non  feulement  par  les  Hilloires  du  Comte  Enno  /,  qui  de  la 
même  manière  fut  préféré  à fon  Frère  ainé  dans  la  Regence  du  Com- 
te F.dzard  II.  8c  Enno  III.  mais  auflï , 

XI.  Par  l’Hommage  prêté  cn"if4}.  à la  Comtefle  Anne,  Veuve  du 
Comte  Enno  II.  comme  Tutrice,  dans  l’Aélc  duquel  il  ell  marque  ex- 
prefl’ément  : 

„ Nous  promettons  8c  jurons  d’être  fidels  8c  obeiflants  aux  Héri- 
„ tiers  du  feu  Comte  Enno  ôc  à fa  Douaricre  Notre  très  Gracieufc  Da- 
,,  me,  par  rapport  à fes  Gracieux  Enfants  &c  : 8c  en  conféquencc  de 
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,,  relier  fous  Serment  avec  tout  le  Païs,  jufqu'à  ce  qu’un  des  Héritiers  lA 
„ & jeunes  Seigneurs  prélens  ait  etc  élù  pour  Seigneur  Regent,  par  la  Mmioh 
„ volonté  fincerc  & le  confentemcnt  de  tout  le  Païs.  u»  Oo«r* 

XII.  Qu'au iîi  long-tcms  que  les  Comtes  auroient  exercé  leur  Rcgcn-  f KU£’ 
ce  d’une  maniéré  compatible  avec  les  Libertés  & Privilèges  des  Etats 

(ce  qu’on  pouvoit  dire  avoir  été  obfeivé  par  le  Comte  Uhic  I.  &c  la 
Femme  Teda,  8ccn  partie  par  fon  fils  Edzard  I.)  ils  ne  (croient  jamais 
parvenus  à s’emparer  de  l’autorité  fouveraine  d’une  manière  qui  n’a  pas 
d’exemple. 

X I I I . Edzard  II.  aïant  pris  des  Mini  11  res  élevez  dans  d’autres  Provin- 
ces d’Allamagne , où  les  Princes  & les  Comtes  s’étoient  déjà  arrogé  depuis  . 
quelques  Siècles  un  Pouvoir  defpotique  fur  leurs  Sujets,  ils  tentèrent  d'in- 
troduire la  même  choie  en  Oollfrife  où  l’on  étoit  accoutumé  à la  Li- 
berté, il  en  arriva  de  grandes  diflenfions  entre  le  Scigueur  & les  Etats, 

• que  l’on  tenta  de  toutes  manières  d’abolir  depuis  l’an  à force  de 

Decrets  Impériaux, d’ Accommodements, d’ Executions,  d’Ordonnanccs 
du.Conleil  Aulique,de  Réfolutions,  de  Déciûons  &:  de  T ranfretions  dont 
on  veut  faire  préfentement  les  Loix  fondcmcntalcs  de  la  Rcgence  du 
Pim,  fous  le  nom  d’ Accords  d’Ooftfrifc}  que  nonobftant  tout  cela  ccs 
Diffcrcns  avoieut  toujours  fublillé  depuis  ce  teins  là , au  moins  en  par- 
tie, quoique  les  Etats  euflent  cédé  une  Partie  confidérablc  de  leur  Li- 
berté. 

XIV.  Le  premier  Différent  naquit  de  l’ufagc  du  Sceau  Sc  des  Armes 
données  & renouvcllécs  par  Sa  Majefté  Impeiialc  en  1677.  le  zo,  Janv. 

& dont  les  Etats  d’Ooil-Frife  fé  fervoient  avec  tout  le  inonde,  même 
avec  Sa  Majefté  Impériale,  dont  ils  enavoient  reçu  la  permifTton  j vû 
que  les  Conlêillcrs  du  Prince  interprétèrent  ccttc  pratique  innocente 
comme  fi  les  Etats  voulufient  affecter  par  là  au  préjudice  du  Prince  la 
pleine  Liberté  des  vieux  Frifons  -,  dont  les  Armes  avoient  été  inférées  en 
quelque  manière  dans  le  nouveau  Sceau  de  l’Empereur,  ce  qui  pourtant 
ne  leur  étoit  jamais  venu  dans  la  penféc,  ni  qu’on  pût'  preferire  à Sa 
Majefté  Impériale  des  bornes  dans  de  tels  Symboles  indifférents , laus 
pré|iidice  à les  prérogatives  les  plus  importantes,  & qu’elle  s’eil  réfer- 
vées  elle  même. 

XV.  Les  Comtes  à préfent  Princes  d’Ooft-Frifc,  entreprirent  auïïî 
• contre  la  Liberté  des  Etats,  la  Coutume  & les  Concordats , de  proro- 
ger les  Diètes  félon  leur  bon  plaifir,  cc  que  les  Etats  ne  pouvaient  pas 
fouffrir,vû  le  préjudice  qui  en  réfirttoit  par  rapport  à eux, outre  qu'ils 
croient  en  Droit  de  s’opofer  à ces  innovations# 

XVI.  Il  paroit  donc  clairement  parce  qui  à été  dit, que  ceux  d’Oofl* 

Frife  avoient  étéunPcuplc  libre  jufqu’en  i-ffi.quc  de  puis  ce  tems,iLg 
avoient  bien  élù  d’entr’eux  un  Seigneur  pour  les  gouverner,  fans  pour- 
tant lui  avoir  donné  un  Pouvoir  abtolu,ni  cédé  de  leur  Liberté  julqu’à 
avoir  un  Seigneur  .héréditaire  comme  ils  l'ont  à préfent,  au  lieu  d’un  Re- 
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gcnt  ou  Chef  élû  comme  ils  l’avoient  alors,  8c  auquel  ils  s’étoient  fou- 
rnis feulement  à certaines  conditions,  d'où  il  arriva  que  toutes  les  fois 
que  les  Comtes  voulurent  s'arroger  quelques  Droits  ou  exercer  quelque 
Régale,  on  étoit  toujours  oblige  de  leur  remettre  devant  les  ^eux,la  na- 
ture de  leur  Charge  dès  qu’on  s’opofoit  à leurs  Entreprifes.  Or  ils  ne 
fauroienr  abfolument  prouver,  que  parmi  les  Droits  cédés  par  les  Etats 
aux  Comtes,  on  trouvoit  auffi  celui  de  proroger  les  Dictes.  • hj. 

XVII.  Au  contraire  les  Etats  font  t ton  folum  in  anttquâ& contwud,  fini 
ttiam  in  prrefentiJJiinA  juris  prorogandi  Comilia  Provincialia  poJJ'eJJione. 

XV  111.  Outre  qu’il  n’étoit  pas  pofltblc  qu’il  fc  fit  aucun  changement 
dans  les  Droits  d’Ooft-Frifc  à l’égard  des  Diètes, vu  qu’il  confie, par  le 
Décret  Impérial  de  if8p.  Art.  io.  par  laRéfolution  de  l’Empereur 
Rudolpbt  II.  de  ifs>7.  Art.  17.  8c  par  l’Accord  de  la  Haye  de  u5o?. 

Art.  i}.,  que  (I  le  Comte  ou  Prince:  „ rcfu&it , à la  demande  des 
„ Etats,  de  la  Noblefle  ou  de  l’une  des  trois  Villes,  de  convoquer  les  . 

„ Etats  du  Païs,  pour  le  Bien  public  , 8c  cela  pendant  un  mois,  il  (i- 
„ roit  permis  aux  Etats  de  s’aflcmbler  fur  la  Convocation  de  la  No- 
,,  blefic  ou  de  la  Ville,  qui  auroit  fait  la  demande  d’affemblcr  une  Dié- 
„ te,  pour  délibérer  per  libéra  vola  fur  les  befoins  du  Pais,  prendre  des 
„ Réfolutions  8c  procéder , en  la  maniéré  convenable , même  en  l’abfcncc 
„ du  Seigneur  Regent  ou  de  les  Députes  Sec. 

Ce  Droit  fingulier  ne  feroit  rien  oc  de  nulle  valeur , fi  le  Seigneur 
Regent  avoit  le  Droit  de  proroger  les  Diètes,  8c  rien  ne  l’empéchc- 
roit , quoiqu’indireâemcnt  d’en  dépouiller  les  Etats. 

XIX.  Pour  ce  qui  regarde  le  troifiéme  Différent  touchant  le  T réfor 
de  l’Epargne  où  fon  Adminiftration  commune , il  cft  notoire  qu’avant 
l’année  i68p.  les  Régens  n’oférent  entreprendre  d’impofer  des  Con- 
tributions aux  Habitans  de  leur  propre  chef,  au  contraire  il  leur  fal- 
loir , en  cas  de  nécefiité,  convoquer  les  Etats  8c  en  propolant  les  befoins 
publics,  non  feulement  demander  qu’on  les  afliftàt  d’argent } mais  auffi 
le  contenter  d’un  refus  des  Etats,  félon  les  circonfianccs  -,  l’Empereur 
Rudolpbc  fl.  protégea  les  Etats  dans  ce  Droit  par  fon  Décret  du  10. 

Fevr.  ifSp.  ,,  y étant  fait  mention  expreffe  oc  ordonnée,  que  le» 

,,  Seigneurs  Regens  ne  pourroient  impofer  des  Colleôcs  6c  Taxes  parti- 
,,  culicres , qu’en  ce  cas  de  nécefiité  évidente , 8c  avec  le  confcntement 
„ des  Etats j „ce  qui  fàifoit  bien  voir  que  dans  ce  tcms-là  on  ne  levoit 
pas  encore  des  Impôts  ordinaires  en  Ooft-Frife. 

XX.  Mais  qu’ils  avoient  pris  leur  commencement  fous  Edzard  IL  & 

Eimo  lit.  quand  les  Charges  fur  le  Païs  augmentèrent  à caul'e  des  Dons 
gratuits  pour  le  Seigneur  régnant , l’Entretien  de  la  Garnifon  à Embdcn  8c 
le  Payement  des  Dettes  du  Païs  { qu’en  confidération  de  cescirconftances, 

il  fut  trouvé  bon  d’établir  une  Caiffed’ Epargne  des  Impôts  8c  des  Tail-  *» 
les.  Le  Comte  Hnno  III.  prétendit  en  avoir  privativemcntl’Adtniniftra- 
tionj  mais  il  abandonna  cette  Prétcnfion  dans  l’Accommodement  fait  à 
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Embden  en  1606.  entre  les  Etats  & le  Comte  par  l’Interpofition  du  Roi 
d’Angleterre  & des  Etats  Généraux}  étant  exprelTément  llipu’.é,  par 
cet  Accommodemet  C.  1.  §.  a. 

,,  De  plus  l'ont  ordonnez  pour  la  Recette  le  Débourfcmcnt  ScAdmi* 
,,  niftration  des  Deniers  publics  8c  Impôts,  deux  Pcrfonnes  de  chaque 
„ Etat.ainfi  fix  Pcrfonnes  des  Etats  de  cette  Comté,  qui  doivent  avoir 
,,  auffi  le  Pouvoir  de  choifir  une  Perfonnc  convenable  pour  leur  Secre- 
„ taire}  8c  il  cft  du  bon  plaifir  de  notre  très  Gracieux  Seigneur  d’ad- 
„ joindre  à ce  Collège  des  AIE  fleurs , un  Commiflaire  ou  Infpcclcur, 
„ comme  fon  Excellence  nomme  prefentement  à cet  effet  Maurice  de 
„ Rippcrda } Cependant  fans  qu’il  puifle  s’aroger  de  donner  fa  Voix  ou 
„ fe  mêler  de  l’Adminiflradon  des  Déniera  publics. 

XXI.  On  s’en  tint  là  dans  le  Refultat  de  la  Diète  de  Norde,  en 
1610.  8c  l’on  s’en  exprima  de  même  dans  la  Révifion  de  l’Ordonnance 
dfe  id$i. 

XXII.  Son  Alteffe  s’eft  même  engagé  folemnellcment  envers  les 
Etats  fur  ce  Point  le  9.  Nov.  1678.  tant  pour  foi  que  pour  fes  Succcf- 
feurs  à la  Régence. 

„ De  ne  faire  lever  aucune  Taxe,  Contribution,  8c  autre  Impôt  ni 
„ en  tems  de  Paix , ni  en  tems  de  Guerre  quelque  Cas  qui  puifle  arri-» 
„ ver,  loit  ordinaire,  ou  extraordinaire  fous  quelque  prétexte  que  ce 
„ foit  d’accident  on  de  néccflîté  extraordinaire  : encore  moins,  d’ordon- 
„ ner  à fes  Officiers  ou  autres  de  le  lever  ou  de  le  faire  lever}  s’abfle- 
„ nant  de  tour  ce  qui  concerne  lefditcs  levées  8c  les  biffant  aux  foins 
„ des  Adminiftratcurs. 

XXIII.  Cet  Accord  fut  confirme  parl’Empereur  à la  Réquifitiondes 
deux  Parties  le  29.  Décembre  de  la  même  année. 

XXIV.  Et  en  conformité  l’Empereur  fit  écrire , 5c  déclara  le  18. 
Juillet  1684.  à laPrinceflc  Douairière  d’Ooft-Frife,  quand  elle  offrit  à 
Sa  Majclté  Impériale  de  lui  avancer  1 }o  mois  Romains  fous  condition 
de  lever  enfuite  cet  Argent  lur  les  Etats,  à l’aide  des  Sauvegardes  qui 
étoient  alors  en  Oofl-Frifc,  que  „ dans l’Adminiftration,  Publication 8c 
,,  Levée  des  mois  Romains  8c  autres  Impôts}  il  ne  fera  «porté  aucun 
„ empêchement  ou  obflaclc  aux  Adminiflrateurs  de  la  Caiflcd’ Epargne 
„ des  Etats  du  Pais, comme  étant  en  Pofleflîon  .par  plufieurs  Accords, 
M Coutumes,  8c  particulièrement  par  la Tranlaélion  «le  1678.  confirmée 
par  Sa  Majcllé  Impériale  qui  cfpéroic  que  Son  Alteffe  ne  les  en  vouJroit 
pas  empêcher. 

XXV.  Quand  à ce  qui  concernoit  les  Subfidcs  ordinaires  8c  extraor- 
dinaires, 'par  raport  auxquels  un  Prince d’Oolc-Frifc  prétend  avoir  mains 
libres,  ce  n’eft  qu’à. l'égard  des  Garnilons  des  Forterefles  8c  Châteaux 
du  Conue,  entretenus  des  Subfides  ordinaires  du  Pais  d’üoflfriTe,  re- 
partis fur  le  Tiers  Etat  ou  l'état  des  Païfans,  à favoir  fur  les  Sujets  de 
chaque  Baillagc  ou  ces  Forterefles  8c  Châteaux  font  fituées,  à quoi  ce 
Tieis  Etat  a confenti  de  bon  gré  en  itSop.  par  le  Rcccs  de  b Dicte  de 
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Marien-Hofj  cependant  avec  cette  Addition  cxprelîe  , fondée  fur  la 
Coutume,  que  b Répartition  de  chaque  Baillage  feroit  fournie  parles 
Habmns  du  dit  Baillage  bus  aucune  Àfltlhnce,  Aide  ou  Secours  des  au- 
tres. Aprèsquc  le  Tiers  Etat  le  fut ainli accorde  en  it> 1 1 . avec  le  Com- 
te Enno  Jli.&i  que  l’Entretien  des  Garnirons  dans  les  Châteaux  ou  Eortc- 
rcflês  du  Prince,  eût  etc  réglé  annuellement  par  une  Répartition  entre 
eux  fans  que  le  Comte  pût  l’augmenter  fous  quel  prétexte  que  ce  pût 
être,  ce  qu’il  promit,  on  ne  peut  comprendre,  par  quelle  railon  la 
Rcgence  du  Piincc  pourroit  prétendre  a prélent  d’autres  Subfides  ordi- 
naires outre  ceux-là. 

XXVI.  Quant  aux  Subftdcs  extraordinaires,  on  doit  remarquer, 
qu’au  commencement  de  la  Rcgence  des  Comtes,  on  ne  leur  accorda 
pas  le  Droit  des  Armes,  enforte  que,  pour  faire  la  Guerre  ou  contrac- 
ter des  Alliances, dememe  que  pour  la  Levée  des  Deniers  néccflaircs  daqs 
ces  Cas,  il  falloir  abiolument  le  libre  Contentement  des  Etats,  com- 
me il  paroit  clairement  St  diftinâcmenr , par  le  Décret  de  l’Empe- 
reur de  if8p.  par  l’Accord  de  la  Haye  de  160$.  Art.  12. St  par  les  Ac- 
cords de  1618.  1661.  fie  1678.  par  lctquels  les  Miniftrcs  du  Prince  ten- 
tèrent de  lui  procurer  privativum  jus  armorum  fie  l’ Adminiltration  des 
Deniers  à ce  nceeflaires } mais  fans  en  pouvoir  venir  à bout , comme 
étant  des  choies  incompatibles.  " 

Outre  cela  les  Etats  répondirent  aux  Objections  fie  aux  Railons  du 
Prince. 

Au  I.  Que  le  Pafllige  de  la  Paix  de  Wcftphalie  qu’on  citoit  n’abo- 
lilToit  pas  les  Tranfaétions  entre  les  Sujets  fie  leurs  Seigneurs  Régnants,  ni 
leurs  Droits,  Privilèges  5c  Libertés  confirmées  par  Patentes  des  Empc- 
rcurs fer  décréta  Judiciaüa , ou  autrement  j puifque  ficela  croit  tout  au- 
rait etc  bouleverfé  dans  l’Empire,  fie  les  Loix  fondamentales  renver- 
fées,ce  qui  auroit  tout  d’un  coup  rendn  les  Etats  fie  Sujets  de*  Princes 
fie  Seigneurs  leurs  Efcl  .vos  en  les  dépouillant  de  toutes  leurs  Libertés  fie 
Privilèges  j Servitude,  à laquelle  ils  n’afpiroient  certainement  pas  en  ré- 
pandant leur  fang  pendant  la  Guerre  de  trente  années. 

Au  II.  Le  véritable  fens  de  la  Capitulation  Impériale  n’emporte  pas 
que  tous  les  facta  Provinciaha  faits  entre  le  Seigneur  fie  les  Etats,  par 
rapport  aux  Impôts,  aux  Taxes  fie  a l’Adminiliration  des  Deniers  qui 
en  proviennent,  Aillent  entièrement  caliez  fie  abolis;  ce  qui  lcroit  contre 
la  faine  raifon  qui  n’auroit  pas  permis  aux  Elcéteurs  fie  Princes  de  con- 
vcnirdeccttcCapitubtion  aux  dépens  des  Droits  Se  l'aétes  dont  ik  (croient 
convenus  avec  leurs  Etats  ; autrement  ccs  Conventions  refteroient  cx- 
polécs  au  bon  plaifir  du  Prince  S:  toujours  en  danger , fie  c’ell  fans  dou- 
te pour  cette  railon  que  l’Empereur  Léopold  ne  voulut  pas  faire  inférer 
dans  l’Article  cité  les  mots:  Son  obflantibus  pailis  in  contrai: an  Fjc. 
Outre  qu’on  pouroit  dire  que  le  Pafllige  cité  de  la  Capitulation  devroit 
être  entendu (1.) des  Impôts  Ce  Taxes  légitimes:  (2)  d’une  Adminiftra- 
tion  ul’urpéc  par  les  Etats  contre  tout  Droit  enforte  (j.)  qu’en  ccs  Cas 
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NB.  les  Etats  ne  (croient  pas  écoutes.  Comme  tout  cela  ne  fc  trouve  nt  tA 
pas  dans  le  Cas  des  Etats  J’Ooû.-Frife,taut  par  raport  a la  Collecte  qu’à  m*bon 
l’Adminillration  des  Raports  du  Païs,Sa  Majellé  Impériale  ne  fiiuroit  os  Ooit- 
refulcr  d’ccouter  leurs  Plaintes  légitimes,  c’ell  ce  qu’elle  a aufli  très  gra«riIsl* 
cieul'cmcnt  reconnu , puil'qu’cllc  les  a écoutées  en  1 684.  5c  y a pourvu 
par  des  Referipts  à la  Princefie  Douariere  touchant  les  mois  Romains  6c 
les  T axes,  comme  on  l’a  Tapporté  ci-celTus:  on  peut  ajouter  que  les  Sei- 
gneurs d Ooll-Frifc  ont  eux-mêmes  promis  6c  accorde,  depuis  la  Capi- 
tulation Leopoldinc  de  1664.  aux  Etats  du  Pais,  la  Jouiffance  de  leurs 
Droits  par  raport  aux  Impôts  6c  à l’Adminiilrauon  de  la  Caille  de  l’E- 
pargne Si  par  conftqucnt  ils  ont  renoncé  au  Droit  qu’ils  tâchent  mal  à 
propos  de  mal  fonder  fur  la  Capitulation  6c  les  Récés  de  l’Empire 
de  1 <5  f 4.  ce  que  chaque  Etat  feroit  de  même  en  Droit  de  faire. 

Au  III.  Le  Partage  allègue  des  Récés  de  l'Empire  £t  de  la  Capi- 
tulation Impériale  touchant  les  Subfides  pour  les  Garnirons,  ne  peut- 
être  appliqu.iblc  ici,  puifquc  le  Texte  parle  des  Etats  qui  en  cela  vou- 
loicnt  fe  fouflraire  à leur  devoir,  ce  qui  ne  le  rencontre  pas  dans  la  con- 
duite des  Etats  d’Ooll-Frife,  qui  n’ont  jamais  refufé  d’accorder  6c  de 
faire  tout  ce  qu’ils  dévoient , foit  par  rapport  aux  Subfides  ordinai- 
res 6c  extraordinaires  , foit  pour  les  Garnifons  ou  autrement,  félon 
les  Accords,  Rcccs,  Conventions,  Loix  6c  Ufages  d’Ooll-Frilè,  félon  les- 
quels Dciertn  inatio  quanti  niodi  ne  pouvoir  leur  être  ôtée  par  la  Ca- 
pitulation Impériale. 

Au  IV.  Les  Etats  d’Ooll-Frife  obtinrent  le  zz.  Octobre  1677.  une 
autre  Sentence  Impériale  contre  le  Mandement  allégué,  fur  lcurRc- 
préfentation  bien  fondée , par  laquelle  Sa  Majellé  Impériale  aprouve 
l’ Accommodement  de  161  1 , 6c  les  Offres  des  Etats  touchant  les  Sub- 
fides, 6c  le  Mandement  fans  Claufc  fut  carte.  Comme  cette  Sentence 
fut  acceptée  , & parti  en  Loy  , elle  doit  faire  un  Droit  entre  les 
Parties. 

Au  V.  Que  fi  Sa  Majellé  Impériale  avoit  expreffement  défendu  à 
la  Régence  du  Prince  d'avoir  recours  aux  Puiffanccs  étrangères,  les 
Etats  n’auroient  jamais  recherché  les  Etats  Généraux  des  Provinces- 
Unies,  qui  fans  une  extention  de  Juridiétion  , n’auroient  pû  juger 
entre  le  Prince  6c  les  Etats  d’Oolt-Frilè , c’elt  pourquoi  l’Empereur  a- 
voit  caffé  la  Décifion  propofee  par  les  Etats  Généraux. 

Au.  VI.  Que  le  Seigneur  d’Oollfrile  joüiffoit  de  la  Franchife  des 
Tailles  6c  Impôts  pour  Soi,  fa  Famille, les  Bourgs , Châteaux  6c  Mai- 
fons,  ne  contribuant  à la  Caiffe  publique  quepour  les  Terres  nouvelle- 
ment acquilès  6c  les  autres  Terres  labourables  que  le  Seigueur  du  Païs 
s’étoit  appropriées  lorfqu’cllcs  étoient  déjà  chargées  de  ces  Taxes. 
Qti’cnOoll-Frilc  pour  avoir  Droit  de  compnroitre  à la  Dicte,  il  étoic 
requis , outre  la  Poffertion  des  Biens,  de  fe  déclarer  pour  un  des  trois  E- 
tats  Noble,  Bourgeois  ou  Païfan;  que  le  Seigneur  du  Pais  ne  voudroit 
pas  être  mis  daus  une  de  ces  trois  Cufics,  6c  qu’ainfi  il  ne  pouvoit  a- 
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l)p  i * voir  Je  Suffrage  dans  cette  Affemblée  ni  dans  le  Collège  des  Adminiftra- 
Mai;  n teurs,aufli  peu  que  la  Ville  d'Emdcn  pouvoit  fe  faire  agréger  au  Corps 
pi  Oosr-  des  Nubie»  à caufe  de  les  cinq  Seigneuries  franehci,  propres  & im- 
*•  tnacrtcuiccs,  parmi  lcfqucllcs,  celle  d’Oldcrshcim  contribuent  plus  que 
toute»  les  Terres  du  Prince,  ni  qu’un  Bourgeois  particulier  pourrait  a- 
voir  de  Suffrage  dans  l’Ordre  des  Paiïans , quand  même  il  poflederoit 
une  fois  autant  de  Terres.  A l’égard  des  Contributions  des  Officiers 
du  Prince,  il  ne  pouvoit  pas  prétendre  plus  de  Droit  que  les  Loix  du 
Pais  ne  permetroient  au  College  des  Adminiflrateurs  d’eu  accorder , 
en  partie  , pareeque  c’ctoit  le  Droit  d’un  Tiers  à favoir  des  Officiers, 
en  partie  auffi  parcequ’il  y avoit  été  pourvu  par  le  Récès  de  la  Diète 
de  t6io.  où  il  eft  dit  que  ceux  qui  vouloicnt  comparaître  à la  Diète 
dévoient  être  des  Pcrfonnes  libres,  dégagées  de  tout  Engagement  par- 
ticulier à quelque  Supérieur  i laquelle  difpofition  des  Loix  déclarait  in- 
habile tous  les  Serviteurs  & Officiers  du  Prince,  quand  même  ils  au- 
raient été  Habiles  fans  cela,  par  leurs  Biens  ou  Qualité  perfonclle  à 
comparaître  aux  Diètes  ) laiffant  à chacun  le  choix  libre  de  deve- 
vir  Officier  du  Prince,  en  perdant  fon  Suffrage  à la  Diète,  ou  non. 

Au  VII.  On  ne  nioit  pas  que  quelques  Accords  d’Ooltfrife  avoient 
été  conclus  fous  la  Médiation  des  Etats  Généraux,  devant  ldqucls  les 
Affaires  des  deux  Parties  furent  mifes  en  compromis, en  qualité  de  bons 
Voifins  j Mais  nullement  comme  Juges  ordinaires  éc  légitimes  j outre 
qu’ils  avoient  mis  pour  fondement  de  leur  Arbitrage , les  Sentences  de 
l’Empereur  & les  Loix  fondamentales  du  Pais  d'Üoftfrifc,  ce  qui  é- 
toit  modus  de  généré  permifforum  & en  Ufagc  par  tout  l’Empire.  Com- 
me il  paroiflbit  entre  pluficurs  autres  Cas  par  le  Laudum  de  Heil- 
bron,  in  Caufâ  H'tldfangiatus , & par  la  Convention  par  Intérim , con- 
clue en  167p.  à Pinneberg,  par  l’Interpofition  de  la  Cour  de  France  j 
Et  les  Etats  d’Ooft-Friiè  ont  d’autant  moins  fait  Difficulté  de  confentir 
aux  Accords  faits  par  les  Etats  Généraux,  que  les  plus  hauts  Tribunaux  de 
l’Empire  avoient  prononcé  en  conféqucncc  & que  le  Confeil  Auliquc 
les  avoit  confirmés  en  1677.  fans  qu’on  pût  dire  que  vis  & met  us, 
y eufTcnt  eu  la  moindre  part,  outre  que  ces  Exceptions,  félon  la  Doc- 
trine des  plus  favans  dans  le  Droit  naturel , ne  peuvent  rendre  vicicufes 
de  pareilles  Conventions,  ni  libérer  les  Seigneurs  & Princes  des  Obliga- 
tions qu’ils  y ont  contractées. 

Au  VI 11.  Qu’il  étoit  prouvé  par  les  Privilèges  des  Etats  .qu'ils  n’c- 
toient  pas  obligés  de  rcconnoitre  des  Seigneurs  Etrangers  pour  leurs 
Régents*  c’eft  pourquoi  l’fc'.mpercur  ne  put  donner  pour  Con- Regens, 
les- deux  Ducs  de  Brunfwic&dc  Mecklenbourg , ce  qu'il  ne  voulut  pas 
même,  puis  qu’il  le  refufa  à la  ICcquilîon  qu’en  fit  la  Princeffe  Doüa- 
ricre  renvoïant  les  Etats  Amplement  à Elle,  à qui  feule  ils  avoient  prê- 
té Hommage.  Que  Sa  Majcflé  Impériale  avoit  confeillé  à la  Prin- 
cefie  Doünicredc  confidérerces  deux  Ducs  comme  Adjoints  dans  l’Ad- 
Cijnillration  de  laTutélc,  fans  que  cela  regardât  en  aucune  manière  les 
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Etats.  Quant  à ce  qui  concerne  reflitutionem  in  integrum-,  la  Regen-  ns  l» 
ce  avoit  été  pourvue  alors  d’habiles  Confcillers  qui  n’auroient  M»i  <>* 
rien  accordé  au  préjudice  de  leur  Maître  , outre  qu’on  ne  pouvoit  D‘  0o,T*. 
prouver  aucune  lélion  fans  parler  du  Droit  qu’ont  les  Etats  même,  miB' 
confidérez  tanquarn  univerfitas  , de  connoître  des  cas  rejliiuiionis  in  in- 
tegrum comme  de  ceux  qui  concernent  les  Mineurs  fuivant  la  Règle: 

§uod  privilégiai us  contra  *que  privilégiai  uni , jure  faltem  gaudeat  com- 
Viuni  ÿe: 

On  fe  contenta  d’alléguer  fes  raifons  de  part  8c  d’autre  en  attendant 
ce  que  la  Commiflîon  Impériale  nommée  à l’occafion  des  Différons  fur* 
venus  en  1681.  en  refoudroit. 

Comme  l’Elcûcur  de  Brandebourg  qui  a toujours  eu  l’œil  fur  ce  Pars 
ne  pouvoit  voir  tranquilement  que  l’Evêque  d’OInabruk  , Tuteur  du 
jeune  Prince  ammenât  des  troupes  dans  le  Pais,  il  fit  furprendre,  pour 
l’en  empêcher,  la  Ville  de,  Gretzil,  y mit  garnifon  8c  la  fit  fortifier. 

Enfin  en  1699.  on  fit  avec  les  Etats  un  Accommodement  à fouhait  Sc 
le  Prince  fit  fa  première  Entrée  dans  laVilled’Embdcn,lc  10. Octobre 
de  la  même  année. 

Bientôt  après  il  furvint  de  nouveaux  démêlés,  qui  font  allez  juf- 
qu’au  point,  que  Sa  Majefté  Impériale  décréta,  à la  rcquifition  du 
Prince,  une  Commiffion  dont  elle  chargea  le  Roi  de  Pologne  Electeur 
de  Saxe,  qui  l’accepta  8c  envoïa  pour  lubdélégué  fon  Vice-Chancelier 
le  Sr.  Rittern  > mais  quelques  peines  8c  quelques  foins  qu’on  fe  donnât, 
on  ne  put  porter  les  Etats  8c  principalement  la  Ville  d’Embden  à un 
Accommodement.  Et  comme  s’il  falloit  que  ces  Démêlez  fuflent  hé- 
réditaires, ainfi  que  le  remarque  le  Chancelier  Mr.  de  Brenneifen , dans 
l’Hiftoirc  d’Ouftfrife  qu’il  a publiée  il  y a quatorze  ans,  8c  où  il  fait 
voir  qu’il  y a joo.  ans  qu’ils  durent  entre  le  Prince  8c  les  Etats, le  Prin- 
ce George-  Albrecbt , qui  fuccéda  à fon  Perc  en  1708,  fuccéda  auffi  à 
fes  difputcs  8c  ne  ceffa  de  porter  des  Plaintes  aux  Etats  de  fon  Pais  juf- 
qu’en  1610.  mais  n’en  pouvant  obtenir  aucun  rcdrcffcmcnt,  il  s’adreffa 
enfin  cette  année  là  à la  Cour  Impériale  à laquelle  S.  A.  S.  préfenta 
fucccffivcmcnt  fept  fupliques,  la  première  le  14.  May  1710.  8c  la  lèp- 
ticmc  le  zi.  Fev.  1711. 

Dans  la  I.  ce  Prince  fe  plaignoit  de  ce . que  les  Etats  d’Ooftfrife 
avoient  introduit  dans  le  Pars  des  Troupes  étrangères,  qui  étoient  en- 
tretenues aux  dépens  du  Pais  8c  du  Prince  contre  le  Prince,  8c c.  qu’ou- 
tre cela  les  avoient  follicité  auprès  de  l’Evêquede  Munftcr,  ce  qu’on  ap- 
pelle Confcrvatoircs,  ce  qui  coutoit  au  Pais  au  moins  quelques  milliers 
de  Ryxdaldres,  fans  aucune  néccflîté. 

La  fécondé  du  19.  d’Août  contenoit  des  plaintes  fur  la  conduite  des 
Etats  dans  la  perception  8c  l’emploi  des  revenus  publics.  Cette  Re- 
quête renfermoit  17.  points,  entr’autres  un  où  l’on  démontroit  la  né- 
ccflîté d’accorder  au  Prince  un  certain  Don  gratuit  annuel  d’une  Som- 
me fixée. 

‘lome  I.  Part.  IL  I i i i La 


Digitized  by  Google 


Db  t* 

Maison 
DI  OoSÏ- 
FUSI. 


6i8  LES  INTERETS  PRESENS 

La  troifiéme  Supliquc  du  10..  Janvier  1711.  «oit  une  répétition  des 
plaintes  précédentes:  mais  on  y avoit  joint  deux  Supliqucs,  favoir  la 
quatrième  contre  la  Ville  d’Embden,  qui , fans  confulter  le  Prince  ,s’c- 
toit  arrogé  le  Droit  d’établir  une  Compagnie  de  Commerce. 

La  cinquième  contenoit  les  raifons  fur  Icfquellcs  étoit  fondée  la  pré- 
tention qu’Efens  fie  Wittmund  dévoient  être  exemtesdes  charges  du 
Pais. 

La  fixiéme  Supliquc  étoit  divifée  en  trois  parties.  La  première  avoit 
onze  Articles,  dont  la  plû  part  contenoient  les  demandes  deplufieurs  mil- 
liers de  Ryxdaldrcs , que  l’on  prétend  être  dûs  au  Prince  par  les  Etats  -, 
la  fécondé  partie  prouvoit  que  le  Prince  ne  doit  pas  payer  fa  quote-part 
des  Contributions  du  Cercle,  ficc.  la  troifiéme  partie  revient  à la  char- 
ge pour  un  Don  gratuit  annuel. 

La  feptiéme  concernoit  certains  bruits  qu’on  avoit  fait  courir,  qu’on 
en  vouloit  à la  garnifon  que  les  Etats  Généraux  ont  à Licroort  fie  à 
Embden , ce  que  l’on  y réfuté. 

Le  fuccès  de  ces  differentes  fupliques  fut  un  Décret  que  Sa  Majefté 
Impériale  rendit  le  iS.  Août  1711.  en  faveur  du  Prince  (r),  qui  donna 
lieu  à de  grandes  plaintes  de  la  part  des  Etats  du  Pais,  de  ceux  d’Emb- 
den 8c  des  Adminiflratcurs  des  Finances.  On  ne  voulut  pas  fe  foumet- 
tre  à ce  Décret  rendu  altéra  parte  non  auditd.  On  publia  des  Ecrits  de 
part  fie  d’autre  (</),  ce  qui  atira  un  fécond  Décret  de  l’Empereur  du 
11.  Juin  1715.  qui  confirmoit  8c  agravoit  le  précédent  fie  que  nous 
raporterons  ici  parce  qu’il  contient  un  plan  de  Gouvernement  que  les- 
Etats  jugeoient  contraire  à leurs  anciens  Privilèges,  Accords  8c  Con- 
ventions. 

„ Sa  Majefté  Impériale  s’étant  fait  raporter  le  contenu  des  Ecrits 
„ délivrez  au  Confcil  Auliquc  de  l’Empire,  tant  de  la  part  du  Prince 
„ d’Ooftfrife,  qu’au  nom  des  Etats  dudit  Pais,  a jugé  à propos  de  rc- 
„ tablir  l’ordre  entre  le  Seigneur  6c  fes  Sujets,  fie  de  prendre,  en  confi- 
,,  dération  ce  qui  trouble  la  tranquilité  publique,  5c  les  motifs  qui 
„ font  en  plufteurs  manières  méprifer  les  Reglemens  fie  Ordonnances 
„ Impériales j favoir: 

„ I.  L’cntreprife  d’accorder  des  exemtions  ou  délais  dans  le  paye- 
„ ment  des  Taxes,  fie  de  donner  avec  partialité  des  confentemens  8c 
„ réfolutions  fur  des  Affaires  domefliques  du  Pais  ou  autres,  à l’cx- 
,,  clufion  du  Prince. 

„ II.  L’apropriation  des  Domaines  du  Piince,  8c  l’engagement  du 
„ Pais  entier  par  des  conventions  faites  avec  des  Etrangers  fie  avec  des 

„ Etats 

(e)  Roufiet,  Reeutil  Hifhriqm  iTAP.it,  Nlgatiatiiut  eyt.  p.  18  r.  du  T.  IV. 

(/t)  Comme  une  Dtdudiin  futcinie , four  pnuvtr  U validai  du  Durit  Imper.  (7  qu'il, 
it  il  fond»  fur  In  atarJi  d~  0*Hfri[e , ubi  fupr.  p.  189.  uru  dtdulhin  de 1 Etait  tl'OeJtfri- 
Ja  cintre  divin  puait  du  Eliret.  ubi  fupr.  p.  197.  uni  Repcnft  du  Frinu  à Mit  Dlduthon, 
ubi  fupîa  p.  335. 
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„ Etats  de  l’Empire,  8c  la  levée  arbitraire  des  Impôts,  fans  envoier 
„ ou  prefenter  au  Prince  ni  le  projet . ni  les  originaux  de  ccs  çonven- 
„ lions  faites,  ni  des  obligations,  pour  obtenir  fon  aprobation  8c  fon 
,,  confentcmcnt, 

„ III.  Le  refus  de  produire  les  Rcgitrcs  des  contes  pour  les  revoir 
,,  8c  les  reétifier  : produétion  néceflaire  afin  que  chacun  voie  8c  foit 
, afluré  qu’il  n’y  a dans  la  Répartition  des  Taxes  aucune  exemtion 
,,  ni  gratification  partiale,  & que  l’on  a égard  dans  cette  Répartition 
„ à la  proportion  du  pouvoir  d'un  chacun  afin  de  les  regler  avec  é- 

,,  IV.  L’cntreprife  inouic  de  n’avoir  aucun  égard  aux  juftes  règles 
,,  établies  par  les  Décrets  Impériaux,  par  raport  aux  nouveautez  intro- 
„ duites  dans  les  Etats,  touchant  l’adroiniftration  8c  la  difpofition  des 
„ Colleôcs , en  vertu  des  Accords  8c  de  prétendus  Privilèges , en  quoi 
„ on  ne  prétend  point  préjudicier  aux  Droits  des  Etats}  mais  feule- 
„ ment  procurer  que  l’on  en  fafle  uiage:  que  l'on  ne  s'en  ferve  au  pré- 
„ judicc  de  perfonne,  St  en  connoîtrc  la  vérité}  maintenir  impartialc- 
„ ment  les  Adminiitrateurs  dans  leur  Charge,  introduire  de  meilleurs 
,,  Reglcmens  pour  les  Finances,  ainfi  que  l’ont  fouhaité  depuis  long- 
„ tetns  la  plus  grande  Partie  des  Etats,  abolir  des  ufages  inutiles  Ce 
,,  fuperflus,  8c  maintenir  l’infpcétion  fuprême  qui  appartient  au  Prin* 
„ ce  dans  l’adminiftration.  Il  n’eft  pas  tolérable  que  l’on  s’opofe  à 
„ cette  bonne  Sc  paternelle  intention  de  Sa  Majefté  Impériale,  qui 
„ tend  à corriger  des  coutumes  préjudiciables  8c  pcmicieufes , 8c  éta- 
„ blir  en  leur  place  des  Reglcmens  juftes  8c  fages  pour  la  confolation 
,,  de  ceux  qui  aiment  l’ordre,  8c  prévenir  ainfi  la  ruine  du  Pais. 

„ V.  L’impofition  Sc  la  levée  des  Taxes  aufquelles  les  Etats  n’ont 
„ pas  unaniment  confenti,  Ce  contre  lefquelles  même  on  a formé  des 
,,  opofitions,  fur  quoi  l’on  devoit  avant  tout  attendre  la  décifion  du 
„ Prince , ou , s’il  fàifoit  quelque  difficulté , recourir  à Sa  Majefté 
„ Impériale. 

„ VI.  L’apropriation  des  exemtions  des  Taxes  publiques. 

„ VII.  La  prétention  contraire  au  devoir  des  Sujets,  favoir  que  les 
„ États  ne  font  pas  fujets  à l’examen  £c  au  jugement  du  Prince. 

„ VIII.  Le  refus  d’executer  les  Ordres  de  1 Empereur  de  cafter  les 
„ Troupes  introduites  dans  le  Pais. 

,,  IX.  Les  difeours  Ce  écrits  fatyriques  contre  le  Miniftere  du 
„ Prince. 

„ X.  Le  refus  d’admettre  l’Infpcéteur  8c  le  Commiflairc  nommé  par 
„ le  Prince. 

„ XI.  Le  refus  de  fpécificr  l’emploi  des  capitaux  négociez  en  Hol- 
„ lande. 

„ XH.  Le  recours  à la  protection  de  quelques  Etats  de  l’Empire, 
,,  oubliant  Sa  Majefté  Impériale  le  feul  Chef  de  l'Empire,  fouverain 
„ proteéteur  8c  Juge  dans  tous  les  démélez  8c  difputc*  qui  furviennent 
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De  i».  »>  entre  les  Seigneurs  & Etats, ce  qui  eft  contraire  aux  loix  fondamen- 

KUisoh  „ talcs  de  l'Empire,  8c  à U fidélité  Sc  obéiflance  due  à Sa  Majcfté 
c«  Oost-'  }J  Impériale,  £c  peut  donner  lieu  à des  troubles. 

**“*’  ,,  XIII.  La  témérité  de  faire  imprimer  des  Ecrits  pour  abufer  les 

,,  Sujets  en  leur  expofant  divcrlés  imputations  contre  le  Prince,  comme 
„ fi  l’on  deflein  étoit  d’abolir  les  Accords  & Privilèges  pour  établir  un 
„ Gouvernement  delpotique  qui  ne  lcroit  borné  par  aucune  loi  ni  rc- 
,,  glcmcnt}  ce  qui  cil  entièrement  réfuté  par  tous  les  Aélcs,  qui  prou- 
,,  vent  clair  comme  le  jour , qu’au  contraire  le  Prince  ne  cherche  que 
„ l'avantage,  le  bien  & le  profit  des  Sujets , par  l’abolition  de  ces 
,,  defordres  fans  nombre,  & de  ces  fardeaux  infuportables,  ayant  fur- 
„ tout  en  vue  d’introduire  de  bons  Rcglemens,  qui  puifient  rendre  les 
,,  fidèles  Sujets  heureux  , paifibles  Sc  contents  -,  ce  que  les  Adminif- 
,,  tratcurs  ont  empêché  jufqu’à  prêtent  par  la  témérité  qu’ils  ont  d'in- 
„ terpréter  à leur  volonté  les  Réfolutions  Impériales,  les  Accords  du 
„ Pais,  Sc  leur  contenu  , 8c  par  le  mauvais  ufage  qu’ils  en  font  & qui 
,,  cil  très  préjudiciable,  excluant  le  Prince  de  toute  infpcélion,  & 
„ l’empêchant  ainfi  de  tenir  la  main  à ce  que  tout  fc  fafle  dans  l’or* 
„ dre. 

„ XIV.  Les  menaces  Sc  les  perfuafions  contre  des  membres  des 
,,  Etats,  qui  ont  été  réellement  exclus  des  Dictes,  pour  s’être  fou- 
„ mis  aux  Décrets  Impériaux  Sc  avoir  ligné  des  Lettres  de  foumif- 
„ fion. 

,,  XV.  La  publication  des  Patentes  imprimées , remplies  de  termes 
,,  odieux  contre  le  Prince,  fur  l’opofition  que  le  relie  des  Etats  avoir 
„ formée  à la  levée  des  Taxes,  d’où  s’ell  enfuivi  que  l’on  a entre- 
„ pris  l’exécution  avec  l’aide  des  Troupes  entretenues  dans  le  Pais, 
„ non  obllant  la  défenfe  exprefiè  de  Sa  Majcfté  Impériale,  en  quoi 
„ les  Rebelles  ont  eu  l’infolcnce  inouïe  de  s’arroger  une  autorité  au 
„ deftus  du  Seigneur  même  du  Pais,  au  mépris  des  décifions  de  Sa 
„ Majcfté  Impériale  à laquelle  ils  avolcnt  eux  mêmes  porté  leurs 
„ plaintes. 

,,  XVI.  L’opofition  à tout  Reglement  du  Prince  dans  les  cas  de 

démêlez  entre  les  Députez,  ou  lorfqu’on  ne  faifoit  aucune  atten- 
„ tion  dans  la  Diète  aux  Repréientations  fur  les  béfoins  du  Pais,  ou 
„ lorfquc  l'on  propofoit,  pour  réparer  les  maux  où  le  Pais  étoit  ex- 
,,  polé,  des  moyens  impraticables  & dangereux. 

„ XVII.  Le  refus  de  produire  les  contes  de  la  recette  & de  l’cm- 
„ ploi  des  déniers  négociez  au  nom  de  tout  le  Pais,  & deftinez  à la 
„ réparation  des  Digues. 

„ XXI II.  L’abolition  de  l’Ordonnance  des  Digues  rendue  par  le 
,,  Prince  à l’exemple  de  fes  Ancêtres,  & en  conséquence  des  Ac- 
„ cords. 

„ XIX.  L’cntreprifc  de  reeufer  le  tribunal  du  Prince,  examen  & 

„ ab- 
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„ abfoluiion,  dans  les  Démêle?,  lurvenus  par  raport  à l’adjudication 
„ des  nouveaux  Adminiftrateurs. 

„ XX.  L’cntrcprifc  de  s’arroger  la  décifion  arbitraire  des  DifFc- 
,,  rens  furvenus  entre  le  Prince  8c  fa  Régence,  8c  de  fc  fervir  tumul- 
,,  tuaircmcnt,  pour  l’exécution  de  leur  Rélultat,  des  Troupes  intro- 
„ duites  dans  le  Pais  contre  la  défenfe  cxprefTc  de  l’Empereur,  après 
„ s’être  fournis  pour  tout  à la  connoiflancc  qu’en  devoir  prendre  l’Em- 
,,  pereur,  8c  promis  d’en  attendre  la  déciiion,  dont  le  Prince  leur 
,,  donnoit  l’exemple. 

„ XXI.  Le  faux  8c  funefle  principe  fur  lequel  ils  s’attribuent  la  li- 
,,  bertc  8c  l’autorité  de  traiter  8c  reloudrc  tout  fclon  leur  bon  plaifir, 
„ 8c  que  le  Prince  cil  obligé  d’acquicfcer  à tout  ce  qu’ont  relolu  les 
j,  Députez  ordinaires  Sc  Adminiftrateurs  des  Deniers  publics. 

,,  XXII.  L’ulurpation  des  Titres  8c  Prédicats  d’Etats  légitimés  qui 
„ doivent  être  traités  avec  les  égards  convenables  par  le  Prince  8c  par 
„ fon  Miniftre, 

„ XXIII.  L’cntreprife  frivole  d’engager  les  Sujets  dans  des  unions 
,,  lecrctes  8c  dangereulcs  abfolument  défendues,  comme  il  cil  arrive 
„ jufau’à  prefent,  8c  de  s’unir  enfcmble  par  des  fermons. 

„ A cesCaufcs,  Sa  Majefté  Impériale,  pour  témoigner  fon  itidigna- 
„ tion  par  lepréfent  Décret,  8c  delà  manière  fuivante,  au  fufdit  Col- 
„ lége  des  Députez  ordinaires  8c  Adminiftrateurs  en  Ooftfrife,  rou- 
,,  cbant  leur  mépris  pour  les  Décrets  Impériaux,  leur  manque  d’égard 
,,  pour  la  réputation  de  leur  Prince,  le  préjudice  qui  en  peut  arriver  à 
„ lès  Succeiièurs,  leurs  principes  8c  entreprifes  puniflablcs;  Elle  a ré- 
,,  folu  de  cafter  8c  abolir  toutes  les  fuldites  ufurpations  (aliénions)  quel- 
„ les  qu’elles  foient,  8c  les  Réfolutions  ou  Négociations  qui  s’en  font 
,,  enfuivics,  comme  auiïi  les  fufdits  Titres  8c  Prédicats  illégitimes,  8c 
„ qui  font  au  mépris  de  l’autorité  Impériale,  du  rcfpcét  dû  au  Prince, 
„ 8c  de  l’honneur  8c  Droits  du  refte  des  Etats  obéiflans } enfin  toute 
„ confédération 6c union, caufes  de  tous  les  troubles:  ordonnant  exprefi- 
„ fément  que  ledit  College  ait  à s’en  dé  Gîter  8c  non  feulement  d’o- 
,,  béir  avec  une  entière  foumiflion  aux  Décrets  Impériaux  préccdens, 
„ iuivant  le  contenu  des  Réfolutions  Impériales  publiées  aujourd’hui, 
„ ainfi  qu’aux  ordres  expédiés  par  la  Commifllon  Impériale;  maisaufli 
,,  de  témoigner  leur  devoir  8c  leur  foumiflïon  envers  leur  Prince  (ainfi 
,,  que  fans  cela  y font  obligez  tous  fidèles  Sujets)  en  procurant  autant 
„ qu’il  fera  polfible  tout  ce  qui  peut  être  à l’avantage  de  fon  honneur  , 
„ bien  8c  utilité;  de  plus  de  n’entreprendre  ni  à prefent,  ni  à l’avenir 
„ aucune  chofc  contraire  à la  Charge  de  Juge,  au  contraire  concourir 
„ à la  fatisfaélion  dcceuxquipouroient  porter  ou  avoir  porte  des  plaintes 
,,  devant  Sa  Majefté  Impériale,  ou  devant  la  Commifllon  Impériale,  à 
„ la  médiation,  8c  aux  décidons  de  laquelle  on  ne  manquera  pas  de  fc 
„ foumetre  fur  le  champ.  C’eft  pourquoi  la  volonté  de  Sa  Majefté 
,,  Impériale,  eft  de  déclarer  gracieufcmcnt  audit  Collège  des  Députez 
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,,  ordinaires  8c  Adminiftrateurs,  pour  dernière  monition,  de  ne  plus 
,,  s’opofer  à ceux  qui  fc  font  fournis,  & pour  leur  ôter  toute  exeufe 
„ d’ignorance,  qu’au  cas  que  dans  deux  mois  ils  ne  donnent  pas  des 
,,  preuves  qu’ils  fe  font  humblement  fournis  aux  Refolutions  Impériales 
,,  publiées  le  18.  Août  1711.  8c  rcnouvcllées  ici,  tous  ceux  qui  mc- 
„ priferont  notre  préfente  paternelle  Monition,  feront  condamnez  en 
„ vertu  des  prefentes,  à l’amande  de  fo.  marcs  d’or,  ainfi  qu’il  eft  ex- 
„ prime  dans  le  fufdit  Décret,  8c  feront  contraints  au  payement  par 
„ exécution , en  outre  feront  exclus  de  l’emploi  d’Adminillratcurs  Se 
„ du  Droit  de  comparoitre  aux  Diètes,  8c  on  mettra  en  leur  place  des 
„ Sujets  qui  aiment  la  paix  & l’union,  qui  ne  cherchent  que  le  bien 
„ public , 8c  tournis  félon  leur  devoir  aux  ordres  de  Sa  Majetlé  Impe- 
„ riale.  Et  au  cas  qu'ils  continuent  dans  leur  opolîtion  opiniâtre  où  ils 
„ ont  été  jufqu’à  prelcnt,  ils  feront  punis  en  leur  corps,  êc  biens j ce 
„ qui  fera  notoire  à un  chacun,  afin  qu'ils  puiflbn^fe  régler  en  confé- 
,,  qucncc.  Signé  à Luxembourg,  fous  le  Sceau  privé  de  Sa  Majcftc 
„ Impériale  le  ai.  Juin  1715. 

Comme  les  Rénitcns  crurent  ne  pouvoir  fc  foumettre  à ce  Décret 
fins  plufieurs  amples  reftriétions , ils  fc  virent  menacez  d’une  commif- 
fion  Impériale  pour  en  procurer  l’execution,  8c  le  Prince  la  demandoit 
avec  inftance.  C’eft  pourquoi  les  Etats  rénitcns  jugèrent  enfin  à pro- 
pos d’avoir  recours  à la  proteâion  ou  plutôt  à la  médiation  des  Etats 
Généraux  des  Provinces,  qui,  Jntéreffez  par  plufieurs  raiforts  à la  con- 
fervation  de  la  Tranquilité  dans  cette  Principauté  voifinc  le  chargèrent 
volontiers  d’employer  leurs  bons  offices  à cet  effet  auprès  du  Prince  i 
qui  L.  H.  P.  envoyèrent  une  députation  après  lui  avoir  écrit  inutile- 
ment plufieurs  Lettres.  L’Empereur  chargea  dans  cet  intervale  l’E- 
lcétcur  de  Saxe  & le  Duc  de  Brunswik-Luncbourg  de  la  Commiffion 
éxecutoriale  qui  devoit  commencer  par  cafTer  le  Collège  des  Adminif- 
tratcurs  8c  tranfportcr  la  Caille  publique  d’Embden,  où  elle  avoit  été 
pendant  près  d’un  Siècle,  à Aurick  où  cft  la  Cour  & la  Réfidence  du 
Prince.  Cet  article  aïant  été  exécuté  nonobftant  les  Protcflations  des 
Adminiflrateurs  & de  la  Ville  d’Embden,  tout  accommodement  parut 
impraticable,  ôc  l’on  en  vint  même,  entre  les  deux  parties,  aux  voyes 
de  fait.  Le  Prince  apclla  le  Roy  de  Dannemarck  à fon  fecours  8c  l’Em- 
pereur chargea  les  Direélcurs  du  Cercle  de  Wcftphalic  de  prêter  main 
forte  aux  Commiflâircs  Impériaux  j (e)  enfin  les  chofés  furent  portées 
jufqu’au  point  que  L.  H.  P.  furent  obligées  de  prendre  touchant  les 
Affaires  d’Oofltiife  la  Réfolution  fuivante,  le  6.  Juillet  ijl6. 

,,  Oui  le  Raport  8cc.  vû  que  la  fituationdes  chofes  en  Ooftfrile  pa- 
„ roit  très  dangereufè,  qu’il  cft  notoire  que  de  tout  tems  la  Républi- 

„ que 

(1)  Voiei  fur  tout  ce  qui  piécéde  mon  Recueil  r.  IV.  depuis  la  f 18t.  jurqu’i  ia 
fia  du  vol. 
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,,  que  s’eft  intérdfée  au  bien  Se  à la  tranquilité  de  cette  Principauté,  De  t* 

,,  Ôc  que  de  tems  en  tems  elle  cft  intervenue  à ralToupifîcmcnt  des  trou-  Muse» 

,,  blés  ôc  défordres  qui  y font  arrivez  entre  les  Comtes  ou  Princes  Se  t>1  °OST: 
„ leurs  Etats,  & la  Ville  d'Embdcn,6c  qui  ont  été  terminez  quelques- 
,,  fois  fous  la  médiation  de  Leurs  Hautes  PuiiTances  par  Accord,  6c 
„ quelquefois  par  Décifion  de  L.  H.  P.  la  Partie  plaignante  s’y  étant 
,,  foumife.  Accords  ou  Décillons  qui  ont  été  confirmées  à la  réquifi- 
,,  tion  des  parties,  par  la  garantie  de  L.  H.  P.  Vû  auflï  l’intérêt  que 
„ L.H.  P.  ont  dans  la  confervation  du  repos  chez  leurs  Voilins,  6c  de 
„ plus  les  intérêts  des  Sujets  de  la  République,  qui,  à la  réquificion 
„ du  Prince  8c  des  Etats  d’Ooit-Frife,  ôc  de  la  Ville  d’Embden,  ont 
„ prêté  de  grofies  lommes  pour  la  réparation  des  Digues , fins  quoi  le 
,,  Pais  feroit  encore  inonde  j Leurs  Hautes  PuiiTances  n'ont  pû  voir 
,,  d’un  œil  indiférent  les  démêlez  furvenus  depuis  peu  entre  le  Prince 
„ 6c  fes  Etats,  6c  la  Ville  d’Embden  6c  les  adherans,  6c  elles  ont  fait 
„ leur  devoir  pour  terminer  amiablement  ces  différens  par  un  accommo- 
,,  dément  s mais  les  inftances  de  L.  H.  P.  n’on  pas  été  reçues  du  Prin- 
„ ce  comme  on  l’auroit  fouhaité,  6c  il  n’a  témoigné  aucune  difpolî- 
„ tion  à terminer  ces  différons  par  un  Accord  amiable,  alléguant  en  fa 
,,  faveur  les  Décrets  6c  Dédiions  de  l’Empire  8c  du  Conlcil  Aulique 
„ devant  qui  l’Affaire  a été  portée  par  les  Etats  mêmes  6c  par  la  Ville 
„ d’Embden,  quoiqu’il  foit  indubitable  que  ce  Prince  n’cfl  pas  oblige 
„ de  fc  prévaloir  de  ces  Décrets  qu’autant  qu’il  le  trouve  a propos  r 
„ comme  tout  particulier  peut  de  fe  prévaloir  ou  non  d’une  Sentence 
,,  rendue  à fon  avantage,  étant  maître,  par  amour  de  la  Paix  ôc  du  rc- 
,,  pos,  ôc  par  d’autres  bons  motifs,  d’y  renoncer  ; outre  que  les  Etats 
„ 6c  la  Ville  d’Embden  opofent  qu’à  la  vérité  on  a porté  quelques  AF- 
,,  fairesà  la  Cour  Impériale  6c  au  Confeil  Aulique,  mais  que  les  Dé- 
„ crets  6c  Dédiions  de  ces  Tribunaux  vont  au  delà  des  chofes  qui  ont 
„ été  portées  devant  eux  6c  s’étendent  jufqu’à  des  chofcs  fur  lefqucllcs 
„ les  Etats  ni  la  Ville  d’Embden  n’ont  pas  été  oüics.  Leurs  Hautes 
,,  PuiiTances,  lans  entrer  dans  la  difeuflion  des  Décrets  Impériaux,  8c 
„ fans  s’y  opofer  ont  perfitté  à confeiller  un  accommodcmént  à l’a- 
„ miable  furtout  en  priant  le  Prince  8c  la  Ville  d’Embden  8c  fes  adhc- 
,,  rans  d’éviter  les  voies  de  fait,  aufquclles  on  étoit  déjà  venu,  ou  de 
„ faire  entrer  en  Ooftfrife  des  Troupes  étrangères,  en  leur  expofant 
„ les  fuites  dangerenfes  qu’on  en  pourroit  attendre;  qu’à  cet  effet  L. 

,,  H.  P.  ont  envoyé  leur  Miniftre  Mr.  Le we  van  Ad-xard  en  Ooftfrile,. 

„ mais  que  cette  députation  n’a  pas  eu  le  fuccès  qu’on  en  attendoit 
„ puifque  le  Prince  s’en  cfl  toujours  tenu  aux  Décrets  Impériaux  v 
„ qu’aprês  le  retour  de  Mr.  Lewc  van  Adward, Leurs  Hautes  Puilfan- 
„ ces  ont  encore  écrit  au  Prince  pour  tâcher  de  le  porter  à un  accord 
,,  amiable,  6c  préférer  cette  voie  à toute  autre;  mais  que  jufqu’à. 
n préfent  elles  n’en  avoient  reçu  aucune  reponfe. 

,,  Les  choies  étant  en  cet  état , 6c  les  efprits  paroiflant  fort  aigri»  en 

Ooft*: 
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„ Ooftfrife,puilquc  le  Prince  ôc  Tes  Miniltrcs  traitent  les  Etats  6c  1* 
„ Ville  d’Embden  de  rebelles,  parce  qu’ils  ne  veulent  pas  fe  fournée* 
„ tre,  fans  rcihiction  aux  Décrets  Impériaux,  & que  d’autre  part  le 
„ Magillrat  6c  tes  adhcrans  fe  plaignent  que  ces  Décrets  6c  Dédiions 
„ ont  cié  rendues  en  faveur  du  Prince,  fans  avoir  été  fuffifatnmcnt  oüis, 
„ outre  qu'ils  renverfent  les  Libcrtez  6c  Privilèges  des  Etats 6c  delà  Vil- 
,,  le  d’Embden  fondez  lur  les  Accords,  Accommodement  6c  Déci- 
„ fions  qui  font  les  Loix  fondamentales  d’Ooftfrifc  , étant  capables 
„ de  caufcr  une  entière  révolution  dans  l’Ooltfrifcj  1e  plaignant  cnco- 
„ rc  que  l’on  rejette  les  Remontrances  qu’ils  ont  faites  à l’Empereur 
„ 6c  au  Confeil  Aulique  j que  fuivant  les  avis  que  l’on  a reçu , l’intcn- 
,,  tention  de  la  Cour  Impériale  6c  du  Prince,  étoit  d’exécuter  les  luf- 
,,  dits  Décrets  ôc  les  Dédiions,  6c  outre  la  Commilfion, donnée  ci-de- 
,,  vant  à l’Elcêteur  de  Saxe  6c  au  Duc  de  Brunswick  Wolfcnbuttel 
„ dans  les  Affaires  de  l’Oollfrifc,  le  Roi  de  Dannemarck  6c  d’autres 
,,  Eleéleurs  6c  Princes  de  l’Empire,  comme  l’Elcéteur  Palatin  6c  l’E- 
„ véque  de  Munller  étoient  requis  d’y  prêter  la  main. 

„ Qu’il  y a déjà  des  Troupes  de  Dannemarck  arrivées  en  Ooftfrilë, 
,,  6c  l’on  dit  qu’elles  doivent  être  fuivics  d’un  plus  grand  nombre } 
„ enforte  qu’on  ne  peut  en  attendre  que  des  voies  de  lait  6c  de  nou- 
„ veaux  troubles  qui  augmenteront  les  Griefs  6c  ruineront  le  Pais}  ce 
„ qui  arrivant,  comme  il  cil  aile  de  le  prévoir,  les  Sujets  de  l’Etat 
„ qui  ont  prété  de  bonne  foi  leur  argent  au  Prince,  aux  Etats  6c  à la 
„ Ville  d'Embden,en  porteront  tout  le  fardeau , puifque  leurs  Capitaux 
„ ni  les  intérêts  ne  feront  point  pnïczj  outre  que,  vû  l’animofité  du., 
„ Prince  6c  de  fes  Minières,  il  elV  à craindre  que  la  Ville  d’Embden 
„ ne  l'oit  attaquée  , 6c  que  la  Garnifon  de  leurs  Hautes  Puiflanccs 
„ ne  fe  trouve  en  danger.  Tout  bien  confidéré  6c  vû  l’intérêt  que  la 
„ République  a toujours  eu  6c  a encore  à la  confervation  de  la  tranqui- 
,,  lité  en  Oollfrife,  6c  au  maintien  du  Gouvernement  lur  le  pied  où  il 
„ eft  établi  par  les  Accords  6c  Dccifions  confirmées  par  la  garantie  de 
,,  Leurs  Hautes  Puiflanccs,  pafléc  à la  réquilîtion  du  Prince, des  Etats 
,,  du  Pais  6c  de  la  Ville  d’Embden:  outre  que  c’clt  dans  la  fupofition 
,,  que  le  Gouvernement  continueroit  fur  le  même  pied  que  L.  H.  P. 
,,  ont  accordé  6c  que  l’on  négocie  dans  la  République  au  profit  du 
,,  Prince,  des  Etats  ôc  de  la  Ville  d’Embden,  les  fommes  qui  y ont 
„ été  négociées  à leur  réquilîtion,  6c  que  c’clt  fur  ce  fondement  que 
„ les  Sujets  de  la  République  ont  prêté  leur  argent,  nonobllant  quoi 
,,  on  y avoit  déjà  fait  de  grands  changcmens , en  tr.tnfportant  à Aurich 
,,  le  Comtoir  général  qui  doit  relier  à Embdcn  fuivant  les  Accords 
„ ôc  Conventions}  outre  cela  on  prévoit  encore  d’autres  changcmens 
„ dont  les  Sujets  de  la  République  fentent  déjà  les  mauvais  effets , puif- 
,,  qu’on  ne  paye  pas  les  intérêts  qui  font  dûs.  Dans  la  conjoncture 
„ préfente.  Leurs  Hautes  Puiflanccs  ne  peuvent  différer  plus  long  tems 
„ à prendre  foin  des  intérêts  de  leurs  Sujets  qui  ont  prêté  leur  argent 
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t»  à l’Ooflfrife  fur  leur  Réfolution  8c  fous  leur  Garantie,  & à prendre  ds  t4 
,,  garde  que  l'exécution  des  Decrets  de  l’Empire  (aulqucls  on  ne  pré-  Mauow 
„ tend  pas  déroger,  8c  qu’on  laide  dans  leur  entier)  ne  porte  aucun  o^Oost 
„ préjudice  à la  Gamifon  que  L.  H.  P.  ont  a Embden  8c  à Lee-  mih* 

„ roort,  & qu’elles  y ont  eu  depuis  plus  de  cent  ans,  enforte  que  les 
„ Droits  de  la  Republique,  & les  Intérêts  de  les  Sujets  n’en  fouffrent 
„ pas. 

„ Ainfi  pour  fortifier  la  Gamifon  d’Embden,on  y envoycra  au  plu- 
,,  tôt  deux  Bataillons,  avec  ordre  au  Commandant  de  veiller  a la  fu- 
„ rcté  de  la  Ville,  8c  repouder  toute  vote  de  fait  que  l’on  pourront 
„ mettre  en  œuvre,  5c  ne  pas  fouffrir  que  l’on  fade  dans  la  dite  Ville 
„ aucune  exécution  fous  quelque  prétexte  que  ce  puide  être,  tant  que 
„ L.  H.  P.  ne  feront  pas  informés  à quoi  elles  tendent , ëc  qu’elles  n’au- 
„ ront  pas  donne  fur  cela  des  ordres  ultérieurs  à leur  Commandant. 

„*Mrs.  de  Linteloo  Ôc  autres  Députez  de  Leurs  Hautes  Puidances 
„ pour  les  Adaircs  étrangères , font  chargez  d’entrer  en  Conférence 
„ avec  Mr.  de  Mcinhcttzagcn  Envoïé  Extraord.  du  Roi  de  Prude, 

,,  de  lui  donner  conoidaticc  de  ce  que  dedus  , 8c  de  lui  remontrer 
„ que  Sa  Majcflé  aïant  toujours  eu  à cœur  la  confcrvatiqn  de  la 
„ tranquilité  en  Ooflfrife , ëc  le  maintien  du  Gouvernement  fur  le 
„ pied  des  Accords,  L.  H.  P.  ne  doutoient  pas  que  Sa  Majcflé  n’a- 
„ prouvât  la  Réfolution  de  L.  H.  P.  8c  qu’elle  ne  contribuât  à empé- 
„ cher  qu’il  le  commît  de  nouveaux  defordres,  8c  qu’en  qualité  de 
„ Dircélcurdu  Cercle  de  Weftphalic,  il  fera  enforte  qu'il  n'entre  pas 
„ de  Troupes  étrangères  dans  l’Ooflfrife,  8c  que  celles  qui  y font  en 
„ fortent  pour  prévenir  de  plus  grands  défordres,  8c  que  L.  H.  P. 

,,  font  prêtes  à concerter  avec  Sa  Majcflé  Prudicnnc,  les  moïens  de 
,,  prévenir  les  délordres  ëc  de  rétablir  la  tranquilité  dans  i’Ooflfrife. 

„ Les  memes  Députez  font  priez  de  conférer  auffi  avec  Mrs.  Fc- 
,,  nclon  8c  Finch,  de  leur  faire  part  de  la  préfente  Réfolution  de  L. 

„ H.  P.  8c  leur  repréfenter  qu’il  y a long  tems  que  L.  H.  P.  prévoient 
„ avec  inquiétude  ces  démêlez  entre  le  Prince,  les  Etats  d'Oofl- 
„ frilè  8c  la  Ville  d’Embden  8c  fes  adhérans,  8c  qu'elles  ont  fait  tout 
„ leur  poffible  pour  acordcr  à l’amiable  les  Parties  plaignantes  > 

„ mais  que  toutes  leurs  inllanccs  ont  été  inutiles  , furtout  auprès 
„ du  Prince  , 8c  que  les  chofes  en  font  à prêtent  au  point  que 
„ l’on  y fait  entrer  des  Troupes  de  dehors  , félon  toutes  les  nparen- 
„ ces  dans  le  deffein  de  réduire  la  Ville  d'Embden  à une  Soumif- 
„ fion  fans  bornes  , fous  prétexte  de  faire  exécuter  les  Décrets 
,,  de  l’Empereur:  que  Leurs  Hautes  Puidances  aïant  toujours  main- 
„ tenu  les  Accords  8c  Déciûons , qui  font  les  Loix  fondamentales  du 
,,  Gouvernement  , ne  peuvent  voir  d’un  œil  indiffèrent  les  change- 
„ mens  qu’on  prévoit  vouloir  y introduire , d’autant  plus  que  ces  Ac- 
„ cords  8c  Conventions  ont  été  faites  fous  la  Médiation  de  Leurs 
,,  Hautes  Puidances  : qui  à U réquifition  des  Parties , les  ont  garanties  > 
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„ outre  que  L.  H.  P.  fe  trouvent  obligées  d’avoir  foin  qu’on  ne  le* 
„ prive  pas  du  Droit  qu’elles  ont  de  tenir  Garnifon  dans  Embdcn  6c 
,,  Licroott  , dont  elles  font  en  pofl'eflion  il  y a plus  de  cent  ans*  cn- 
„ fin  de  faire  enlorte  que  fuivant  les  Condition*  des  obligations  fur 
„ lefquelles  leurs  Sujets  ont  prêté  .leur  argent  au  Prince,  aux  Etats 
„ d'Ooflfrilc  & à la  V ille  d'Etnbden , leurs  Sujets  loient  païez  de  leurs 
,,  capitaux  , rembourfez  dans  le  teins  ôc  de  la  manière  exprimée  dans 
,,  les  obligations. 

,,  Que  quoique  l’intention  de  L.  H.  P.  foit  de  ne  rien  faire  en  ceci 
,,  que  ce  qu’elles  ont  Droit  de  faire,  ôc  que  vû  leurs  Droits,  perlon- 
„ ne  ne  peut  le  prendre  en  mauvaife  part,  néanmoins  elles  ont  raifon 
,,  de  craindre  dans  la  conjoncture  prefente,  que  leur  conduite  foit  mal 
„ interprétée,  6c  qu’on  ne  cherche  à leur  faire  quelque  querelle:  ôc 
„ qu’au  cas  que  cela  arrivât,  contre  toute  cfpérancc  , elles  ne  j>ou- 
„ ront  s’empêcher  de  maintenir  leur  Droit  de  toutes  leurs  forces,  ôc 
„ en  ce  cas  clics  ferôient  obligées  de  demander  le  lecours  de  leurs  Ma- 
„ jellez  le  Roi  de  France  ôc  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  comme 
„ leurs  Amis  ôc  Alliez,  en  vertu  de  leur  Alliance  de  Février  conclue 
„ en  1717.  C’ell  pourquoi  elles  ont  jugé  4 propos  défaire  part  auf- 
,,  dits  Srs.  Ambafiadeur  ôc  Envolé  Extraordinaire,  de  l’embarras  où 
„ elles  fe  trouvent  par  ces  troubles  d’Ooll-Frilê,  elles  fuplient  Leurs 
„ Majellcz  de  France  ôc  de  la  Grande-Bretagne,  d’emploïer  les  moiens 
„ qu’elles  jugeront  les  plus  efficaces  pour  prévenir  ces  troubles  du  de- 
,,  hors  5 requérant  lefdits  deux  Miniftres  d’apuïer  la  prière  de  L.  H.  P. 
„ auprès  de  leurs  Maîtres,  ÔC  de  leur  témoigner  que  Leurs  Hautes 
,,  Puifl'anccs  s’attendent , en  défendant  leurs  Droits  , que  Leurs  Ma- 
„ jellez  leur  donneront,  en  cas  de  befoin  , les  lecours  ftipulez  dan» 
„ leur  Alliance. 

„ Les  fufdits  Députez  1 epréfenteronc  particulièrement  à Mr.  Finch, 
„ combien  Sa  Majellé  Biitannique  efl  intérèffee  au  repos  de  l’Ooft- 
,,  frife  à caufc  du  voifinage  de  (ës  Etats  dans  l’Empire  5 ÔC  comme 
„ fes  bons  Offices  ne  peuvent  manquer  d’être  d’un  grand  poids  dans 
„ cette  occafion.  Leurs  Hautes  Puiflânces  la  fupplicnc  de  les  emploïer 
„ de  la  maniéré  la  plus  efficace  pour  faire  fortir  d’Oofl-Frife  les  Trou* 
,,  pes  Dunoifes,  Ôc  empêcher  qu’on  n’y  en  falle  entrer  d’autres,  ôc  que 
,,  Sa  Majellé  Danoife  conjointement  avec  Sa  Majellé  Britannique, 
v engage  le  Prince  à entrer  dans  des  fentimens  plus  modérez,  à ter- 
,,  miner  à l’amiable  fes  Différons  avec  le  Magiftrat  d’Embden,  ôc  à 
„ éviter  les  voies  de  fait. 

,,  Lefdits  Députez  feront  part  auffi  à Mr.  Ganfinot  Réfidcnt  de 
„ l’ Electeur  de  Cologne,  Evêque  de  Munfter , des  raifons  qui  ont 
„ engagé  Leurs  Hautes  Puifl'anccs  à envoïer  encore  deux  Bataillons 
„ à limbJen,  ôc  le  prier  d’emploïer  fes  bons  Offices  auprès  de  S.  A. 
fy  E.  à ce  qu’elle  n’cnvoïe  point  de  Troupes  dans  l’Ooft-Frife , ôc 
„ qu’au  contraire  elle  tâche  d’engager  le  Prince  à entrer  dans  des  fen- 
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,,  timens  plus  modérez,  à terminer  à l'amiable  fes  Démêlez  avec  la  tA 
„ Ville  d’Embden , & à éviter  les  votes  de  fait  Sec.  „ mai»» 

Leurs  Hautes  Puiflances  ne  s’en  tinrent  pas  là , voïant  le  Roi  de  de  Oost- 
Dannetnarck  entré  dans  ces  Affaires,  elles  voulurent  engager  ce  Prin- 
ce  à fe  joindre  à elles  pour  moïenner  un  accomodement  : elles  curent 
niéme  recours  à Sa  Majefté  Britannique  qui,  comme  Eleéteur  de  Ha* 
novre,  eft  garant  de  l’accord  de  1695.  Pendant  ces  mouvcmcr.s , les 
voies  de  fait  continuoicnt  Sc  le  Prince  profitant  de  la  fupériorité  qu’il 
avoit  lur  fes  Sujets,  L-  H.  P.  avoient  tout  lieu  de  craindre  que  leur 
Garnifon  ne  fût  enfin  trop  reflërrécdans  Embden,  cette  Ville  étant  dé- 
jà en  quelque  maniéré  bloquée  par  le  féqucftre  que  la  Commiffion 
Imper,  avoit  fait  de  quelques  Seigneuries  qui  en  dépendent , enforte 
qu’elles  furent  obligées  de  prendre  de  nouvelles  Réfolutions  pour  fa 
fureté. 

Pendant  ce  tems  là  l’infruéhieux  Congrès  de  Soilîons  s’étant  affem- 
blé,  L.  H.  P.  y portèrent  l’Affaire  d’Embden  après  s’étre  allurés 
d’être  appuyées  par  la  France  fie  là  Grande-Bretagne,  prétendant  que 
c’étoit  un  Ça  fus  Fœderis  du  Traité  de  Hanovre  (/J.  On  y fit  devives  rc- 
prélcntations  de  la  part  des  Alliez  au  Grand  Chancelier  Comte  de  Sint- 
zendorÿ , qui  étoit  Plénipotentiaire  de  l’Empereur  à ce  Congres,  & l'on 
obtint  quelque  modérationdc  la  part  de  l’Empereur.  L’Affaire  tourna  ainfi 
en  Négociation,  les  voies  de  fait  cefTerent  infenfiblement  par  la  rétrai- 
te des  Danois.  Enfin  L.  H.  P.  preffés  d’accéder  au  Traité  d’AUiance 
conclu  à Vienne  entre  l’Empereur  & le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  le 
16.  Mars  175 1 . ftipulerent  par  raport  aux  Etats  d'Ooft-Frife  ce  que 
l’on  peut  voir  dans  les  Preuves  au  T.  IL  p.  344.  En  conféqucncc  L. 

H.  P.  engagèrent  les  Etats  d’Ooft-Frife  à porter  leurs  Griefs  (g)  à la 
Cour  de  Vienne,  où  elles  les  aidèrent  de  leurs  bons  Offices  pour  en  ob- 
tenir le  redreflement  fi  néccfiairc  au  rétabliffcmcnt  de  la  tranquilité 
dans  ce  Pais.  Depuis  le  zo.  Février  1751.  que  L.  H.  P.  accéderont 
à ce  Traité,  la  Cour  Impériale  ni  le  Confcil  aulique  n’ont  encore 
pris  aucune  réfolution,  le  Prince  George  Æbrecbt  eft  mort  dans  le  mois 
de  Juin  de  cette  année  1754.  le  tems  nprendra  çe  que  fera  le  Prince 
Charles- Ezrard,  fon  Fils  6c  fon  Succeffcur  pour  metre  fin  à ces  Dé- 
mêlez. 


(f)  VU  fufrs.  p.  499-  ©■  f*iv- 

(|i  Riportei  dan»  mon  Rtauil  A'MUteyc.  T.  VIII  p*g.  117.  jufyu’i  161,  avec  la 
Rcponlt  de  la  Cour  p.  161.  *A  joa. 
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De  la  Dr  et  en  (ion  du  Prince  d'OoJi-Fnfi  fur  la 
Seigneurie  de  Jever/t. 

CEtte  Seigneurie  eft  fituée  en  Ooft-Frife,  Sc  doit  avoir  etc  don- 
née au  Comte  Ulric  en  Fief  avec  l’Ooft-Frifc  (a)  j Elle  eut  long- 
tems  fes  propres  Seigneurs  dont  le  dernier , nommé  Cbrijlopble , mou- 
rut  au  commencement  du  feizfeme  Siècle , ne  laiflant  pour  Succeffeur 
qu’une  Sœur  nommée  Marie.  Celle-ci  ne  pouvant  s’accorder  avec  le 
Comte  d’Ooft  - Fri  le  Sc  fes  autres  Voifins  , offrit  pour  cette  rat- 
ionna Seigneurie  à l'Empereur  Charles  V.  comme  Duc  de  Bourgogne 
& de  Brabant , en  i f 51.  fie  en  reçut  l’Inveftiture:  ( b ) Et  d’au- 
tant qu’elle  n’avoit  pas  d’inclination  pour  le  mariage , elle  fit  le 
Comte  Jean  d’Oldenbourg  fon  Coufin,  fon  HériticrUniverfel  en  1 f 74. 
Sc  l'introduifit  encore  de  l'on  vivant  dans  la  PofTeflîon  de  Ce s Biens  (c)  -, 
Les  Comtes  d’Oolt-Frifc  s’opolérent  de  toutes  leurs  forces  à l’exécu- 
tion de  ce  Teftamcnt  Sc  s'emparèrent  de  la  Seigneurie  de  Jcvern } ce  qui 
donna  lieu  à un  procès  devant  le  Grand  Conlcil  de  Matines , qui  dé- 
cida en  faveur  du  Comte  d'Oldenbourg,  à qui  la  Seigneurie  de  Je- 
vern  fut  adjugée  en  1 f 88.  Sc  la  Sentence  fut.  confirmée  par  le  Roi 
même,  après  üa  Révilîon  du  procès  en  ifpi. 

Le  dernier  Comte  d’Oldenbourg  Antoine  G un!  ber  en  fit  prefent 
au  Fils  de  fa  Sœur,  Jean  Prince  à.'  jinbalt-ZerbJl , au  Fils  duquel,  le 
Roi  de  Dannemarck  l’ôta,  pareeque  le  Roi  de  France,  répréfentant 
le  Duc  de  Bourgogne,  lui  avoit  tranfporté  fon  Droit  de  Seigneur  Feu- 
dataire  en  16811  Cependant  cette  Affaire  s’accommoda  entre  la  Mai- 
fon  Roïale  de  Dannemarck  fie  celle  du  Prince  d'Anhalt  en  16S9.  5c 
le  Roi  de  Dannemarck  remit  au  Prince  de  Zerbll  cette  Seigneurie  a- 
vec  fes  Prétentions  fie  fa  JuridiÔion  Féodale. 

Quant  aux  Princes  d’Oolt-Frifc  , ils  le  fervent  encore  dans  leurs 
fçenux  des  Armes  de  Jcvern,  fie  il  pnroit  par  là  qu’ils  n’ont  pas  encore 
renoncé  à cette  Prétention.  Sptntr  prétend  qu’il  y a encore  procès, 
pendant  devant  le  Confeil  aulique  de  l’Empire,  touchant  ccttc  Sei- 
gneurie. 
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fs)  Au  Raport  d’Ubbo  Emmius  , in  Hijltr.  Trif.  L.  54.  Sc  de  Spcn et.  Uifl.  iejya. 
L.  a.  e.  4V.  f.  il. 

(L)  Irahoff  NititU  Pne.  L.  4.  c.  9.  J.  7. 

(')  Havcjminn.  Chren,  Qldenb.  Part.  3.  cap,  1 6.f.  418.  Eurtp,  Btrtli.  Part.  t.p.  543. 
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CHAPITRE  VI. 

Des  Droits,  PrétenCons  & Démêlez  des 
Ducs  de  Mecklenbourg. 

S.  r. 

! Trétenjîon  des  T rince  s de  la  Mai  fin  de  Mecklenbourg  fur 
la  ‘Principauté  de  Saxe-  La'jccnbourg . 

LE  dernier  Duc  de  Saxe- Lawcnbourg  étant  mort  en  i<S8j>.  fan» 
laitier  d’Héritiers  mâles,  les  Ducs  de  Mecklenbourg  fe  mirent  fur 
les  rangs  comme  prétendans  à cet  Succeflîon  : alléguant  (a). 

I.  Un  Paéte  de  Succeflîon  conclu  en  14}!.  entre  Bernard  Duc  de 
la  BafTc-Saxe  8c  Catherine  h Sœur  mariée  au  Duc  de  Mecklenbourg, 
avec  fes  Fils  le  Duc  Henri  & le  Duc  Jean  de  Mecklenbourg,  par  le- 
quel la  Succeflîon  de  Saxe  Lawcnbourg  avoit  été  attitrée  à la  Maifon 
de  Mecklenbourg  en  ces  termes  (b). 

„ Je  dis  aufli  que  fi  notre  Frcre  le  Duc  Eric  & nous  mourions  fans 
„ laiflcr  de  Fils,  ce  qu’à  Dieu  ne  plaifc,  ladite  notre  chere  Sœur  Sc 
„ lés  Fils  nos  chers  Neveux  hériteront  notre  Héritage,  nos  Domaines, 
„ Pais  8c  Sujets  avec  toutes  les  Dépendances , en  plein  héritage  eux  & 
„ leur  Poflcrité  , & le  poflederont  à jamais  tranquilement  -,  Ce  que 
n nous  leur  dotinous , concédons  £c  a Aurons  en  vertu  de  la  Préfentc  : 
,,  6c  quand  notre  dite  Sœur  & les  Fils  nos  Neveux  voudront  (c  foire 
,,  prêter  Hommage  éventuel  par  nos  Sujets, Châteaux  & Villes:  nous 
„ le  permettons  dans  la  forme  réquife  quand  ils  le  demanderont,  com- 
„ me  nous  y fommes  déjà  obligez  par  la  Préfentc  8cc.  „ 

II.  Ce  Paâc  de  Succeflîon  a été  renouvellé  8c  réciproquement  con- 
firmé, en  if  18.  entre  Eric  , Jean,  Bernard , 8c  Magnus,  Ducs  de 
Bafle-Saxe  8c  les  Frcres  Henri  8c  Albert  Ducs  de  Mecklenbourg,  de 
manière  que  les  Ducs  de  Mecklenbourg  engagèrent  pareillement  leur 
Pais  dans  ce  Pacte  de  Succelîîbn. 

III.  Les  Ducs  de  Saxc-Lawcnbourg  fc  fouvinrent  fort  bien  , de 
tout  ceci  dans  la  fuite  , 8c  furent  fc  iervir  de  la  garantie  promife, 
puifquc  non  feulement  François  Duc  de  BafTc-Saxe  écrivit  en  ifpi.  au 
Duc  U bric  de  Mecklenbourg: 

„ 11  plaira  à V.  A.  de  fc  louvenir  de  la  Confédération  8c  Confrater- 
,,  nité  conclue  entre  les  deux  Maifonsde  Mecklenbourg  8c  de  Saxe  par 

» feu 

(«)  Confultez  Levin  von  Ambeer  , Sttbftn-Lnivtnhri  StrtUi't»  Lamhi  AnfoU. 
t-  119. 

(4j  Tiré  de  Pfeffingcr  in  Vitrier,  lllu/lr.  T.  1.  p.  73.  8<  Ambce:  /.  t.  Preuve 1 N.  1 
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„ feu  leurs  Ancêtres  rcfpcftifs  & continuée  jufqu’ici,  de  même  renou- 
„ vclléc  depuis  par  les  deux  Parties  y intéreffées.  „ 

IV.  Mais  même  il  écrivit  au  Duc  'Jean-Albert  de  Mccklcnbourg  en 
date  d'Olleniiitrff\c  io.  d'Août  I <5 1 S. 

,,  Qu'il  fe  fouvenoit  très  bien  de  la  Confraternité  , Alliance  £c 
„ Paéte  de  Famille  entre  les  deux  Maifons  de  Mccklenbourg&dc  Saxe 
,,  qui  lui  avoit  etc  montré  en  original  dans  la  Porter elle  de  Ratzcbourg 
„ par  le  Duc  de  Mccklcnbourg  meme  ; 2c  que  comme  préfentement 
„ il  fe  trouvoit  avoir  béfoin  de  fecours  & de  bon  confeil , il  ne  convc- 
,,  noit  à perlonne  mieux  qu’à  lui  de  lui  en  donner  propter  fpttn  juceef- 
,,  Jtonis  2c  vu  l'Intérêt  qu’il  devoir  y prendre  comme  aïant  la  furvi- 
,,  vance  à fa  Principauté.  „ 

V.  Qu’il  avoit  été  même  queftion  en  1645-.  8c  idf4.  d'un  renou- 
vellement de  ces  P.iâes  qui  auroit  eu  fon  effet , fi  la  mort  2c  les  trou- 
bles de  la  Guerre  ne  l’avoient  empêché. 

VI.  Enfin  il  fuffit  pour  la  Maifon  de  Mecklcnbourg  qu'à  la  con- 
clufion  de  la  Paix  de  VVeftphalie  tout  l’Empire  ait  reconnu  fon  Droit 
fur  le  Duché  de  Lawenbourg , l’aïant  même  fécondé  de  fes  intcrcef- 
fions  (c)  auprès  de  Sa  Majcllc  Impériale,  qui  lui  donna  même  de  bon- 
nes cfpéranccs , tant  pendant  le  Congres  même,  que  pendant  la  Diète 
qui  le  fuivit. 

VII.  Les  Ducs  de  Mccklcnbourg  aïant  appris  que  le  Dnc  de  La- 
wenbourg étoit  dans  l’intention  de  contraâer  une  fcmblable  Con- 
fraternité avec  la  Maifon  Electorale  de  Saxe , contraire  à celle-ci,  ils  fi- 
rent en  vertu  de  leur  Pafte, des Repréfcntations,  même  pendant  la  vie 
du  dernier  Duc,  au  Confeil  aulique  de  l’Empire  & en  obtinrent  le 
vj.  Novembre  1671 . la  Réfolution  fuivante,  témoin  le  Protocole  du 
Confeil  aulique.  „ Que  la  Maifon  des  Princes  de  Mccklenbourg  avoit 
,,  de ccttc  manière  confervcfon  Droit,  qui  fans  cela,  ne  pouvoir  être 
„ invalidé,  étant  fondé  in  PaBis  Majorant . ,, 

VIII.  Après  la  mort  du  Duc  de  Lawenbourg,  ils  firent  immédiate- 
ment prendre  poffefiion  au  Mnltz  Muhle  près  de  la  porte  de  Rntzc- 
bourg  2c  du  Village  de  Pctrau,  parccquc  les  circonftanccs  du  tems  ne 
permirent  pas  défaire  davantage,  l’aïant  duement  fait  notifier  au  Sr. 
Zapff  Confeillcr  de  la  Cour  de  l’Elcétcur  de  Saxe  , 2c  a la  Noblcffe 
de  Lawenbourg. 

IX.  Comme  de  femblablcs  Confraternités  ont  été  en  ufage  dans 
l’Empire  de  tems  immémorial  & qu’elles  ne  font  pas  défendues  par  les 
Configurions  de  l’Empire,  au  contraire  expreffément  confirmées  dans 
les  Capitulations  d’Eleétion  des  Empereurs,  outre  que  dans  le  cas  pré- 
fent  celle-ci  n’a  été  conclue  que  pour  le  bien  des  Pais  de  part  & d’au- 
tre, lavoir  de  Saxe  & de  Mccklcnbourg  comme  il  eft  dit  expreffément 

en- 


(«)  Raportéts  par  Lonjorp  T»m.  VI.  Ctnt.  3.  c.  147. 
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cnfortc  qu’elle  a été  maintenue  par  la  Maifon  de  Mecklenbourg  contre 
toutes  les  démarches  des  Ducs  de  Saxe-La wenbourg,  affermie  8c  con- 
firmée par  les  Décrets  du  Confeil  aulique  & la  pril’e  de  poffeflïonj  on 
ne  pouvoit  comprendre  comment  la  Maifon  d’Anhalt , en  vertu  de  la 
communauté  d’Invcftiturc  du  Duché  de  Saxe-  Lawenbourg  , pouvoit 
être  préférée  à caul'c  de  ion  prétendu  Droit  d’agnation,  non  plus  que 
l’Elcâeur  de  Saxe  en  vertu  de  fon  ex  ncétative. fondée  fur  la  confrater- 
nité nouvellement  conclue  8c  tout  à tait  contraire  à celle  de  Mccklen- 
bourg,  puifqu’elle  ne  pouvoit  être  ni  conclue  ni  accordée  avec  jufti- 
cc  pendant  que  l’ancienne  lubfilloit  contre  laquelle  aucune  autre  ne 
pouvoit  avoir  ’la  moindre  préférence  fur  la  Maifon  de  Mccklcnbourg 
dans  la  Succcflîon  au  Duché  de  Balle-  Saxe. 

On  répondit  de  l’autre  côté. 

Au  I.  & II.  Que  ce  Pacte  de  Succcflîon  n’étoit  pas  prouvé  8c  n’a- 
voit  jamais  été  confirmé  par  Sa  Majcllé  Impériale  , fans  quoi  il  ne 
pouvoit  être  allégué  comme  preuve  en  Juilicc.  Que  iupofant  même, 
ce  donc  on  ne  convenoit pas, qu’il  eût  toutes  les  formalités  rcquifcs,lcs 
conditions  dont  on  y étoit  convenu  de  part  8c  d’autre  n’avoient  pas 
été  accomplies  -,  la  Maifon  de  Mecklenbourg  s’en  étoit  la  première 
départie  en  foumettant  (es  Etats  au  Vaffelage  à la  Maifon  Electorale  de 
Brandebourg  en  1427.  8c  en  1441.  ( \d)  en  concluant  avec  celle-ci  un 
autre  Paétc  de  Confraternité  qui  a été  confirmé  par  l’Empereur  Fré- 
déric III.  8c  qui  annulle  le  Pacte  de  Succcflîon  avec  Saxe- Lawenbourg. 
Que  la  iituation  des  Affaires  du  Mecklenbourg  étoit  changée  depuis 
ce  tems  là  en  tout  ou  en  partie , de  telle  maniéré  que  ni  la  Convention 
mutuelle  faite  en  1415.  ni  celle  qui  fut  renouvcllée  en  tfiS.  n’avoient 
pù  être  accomplies}  outre  que,  vù  les  circonftances , la  Maifon  des 
Princes  de  Mecklenbourg  avoit  promis  à celle  de  Baffe-Saxe  des 
, choies  impofliblts  8c  qui  paffoient  leurs  forces  , par  conlcqucnt  le 
Paétc  de  Succcflîon  mutuelle  conclu  avec  Saxe-Lawcnbourg  avoit 
été , dès  fon  commencement  , comme  moralement  impoflîble  , nul 
8c  de  nulle  valeur,  ou  bien  , s’il  avoit  pu  avoir  auparavant  quelque 
validité,  clic  avoit  été  annullée  8c  caflce  par  les  Ducs  de  Mecklen- 
botirg  mêmes. 

Au  III.  8c  IV.  Que  le  Paétc  étant  de  foi  même  nul  ou  aïxnt  été 
annullé,les  Lettres  des  Ducs  de  Saxe- Lawenbourg,  qui  femblent  fon- 
dées fur  leur  validité  fupolcc,  ne  peuvent  pas  plus  fervir  aux  Princes  de 
Mecklenbourg  que  des  opinions  particulières  qui  roulent  ordinairement 
fur  des  fupofitions  faufl'cs  ôc  qui  ne  peuvent  remédier  à ce  qui  au- 
■ roit  manqué  à la  validité  du  Paéte. 

Au  V.  La  même  Réponfe  fert  à ce  qu’on  allègue  d’un  renouvel- 
lement projette  8c  qui  n’a  pas  été  exécuté , pareeque  les  Ducs  de 

Saxc- 

(d)  Le  Diplôme  eft  dans  Lüoig.  Jt,  A.  r.  S.  p.  ?..©*  /.  7. 
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rien  en  faveur  des  Ducs  de  Mecklcnbourg , 5c  pouvoir  même  pafTer 
pour  contraire  à leurs  preuves}  puifquc  dans  les  Lettres  d’Intcrccflion 
alléguées  il  n’a  pas  etc  fait  la  moindre  mention  d’une  Confraternité, 
ou  d’un  Droit  déjà  acquis  à la  Maifon  des  Princes  de  Mecklcnbourg 
fur  le  Duché  de  Saxe-Lawenbourg  , Sa  Majefté  Impériale  n’étant 
fuppliéc  que  d’accorder  la  furvivancc>  6c  par  conféquent  un  Titre  tout 
nouveau , dont  elle  n’auroit  pas  eu  béfoin  , fi  elle  avoit  été  afliiréc 
de  fon  Patte  de  Succcflion  tant  vantée. 

Au  VII.  Quant  à la  Proteftation  faite  devant  le  Confeil  Aulique  de 
l’Empire  5c  à laRéfolution  obtenue,  le  Droit  décide  f uod protcflaiio  fun- 
damentQ  dc/lituta  nibil  cpnetur  & jus  falvum  refervari  nullum  pote/l , ubi 
nullum  fit. 

Au  VIII.  A l’égard  de  la  prife  de  Pofieffion  alléguée}  quand  mê- 
me elle  auroit  été  univcrfellc  ôc  'avec  toutes  les  formes  de  la  Juflice, 
qualités  que  la  Maifon  des  Princes  memes  ne  lui  donnoit  pas } elle  fe- 
rait tout  au  plus  une  détention^'*/?*  tilulo  defiituta , qui  ne  donnoit  au- 
cun Droit  au  Poflefleur. 

Au  IX.  Les  chofcs  étant  telles , on  voit  bien  quel’Expcâativc  de  la 
Maifon  Elettorale  de  Saxe,  5c  le  Patte  de  Succcflion  conclu  en  con- 
formité d'icelle  avec  la  Maifon  de  Bafl"e-Saxe  5c  la  prife  de  Pofleflion 
légitime,  doivent  incontcftablcmcnt  l’emporter  fur  le  Patte  de  Suc- 
ceffion  de  Mecklcnbourg , prouvé  invalide.  Si  d’ailleurs  de  telles 
Conventions  pouvoient , fans  être  confirmées  par  Sa  Majefté  Impéria- 
le, être  de  quelque  validité  , les  Ducs  de  Mecklcnbourg  n’auroient 
pas  encore  de  Droit,  vû  le  Patte  de  Succcflion  plus  ancien  de  la  Mai- 
ion  do  Brunfwic  avec  celle  de  Bafle-Saxe  , conclu  en  i $6 y.  & qui 
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s. 

'Prétenjion  des  T)ncs  de  Mecklenbourg  fur  le 
Landgraviat  de  Lucbtenberg. 

CEtte  Prétcnfion  eft  fondée  fur  une  Expcélativc  que  l’Empereur 
Maximilien  I.  donna  en  ifoi.  à Henri  I.  Duc  de  Mecklenbourg, 
en  cas  de  mort  du  Landgrave  de  Luchtcnbcrg  fans  poftéritc  mafeuii- 
ne,  avec  cette  Claufc:  ,,  Et  fi  nous  ou  quelqu’un  de  nos  Succcflèurs 
,,  mettions  en  avant  quelque  chofe  à ce  contraire,  par  inadvertance 
,,  ou  autrement , fous  quel  prétexte  que  ce  pût  être , il  fera  tenu  fans 
,,  force , fie  ne  poura  porter  aucun  préjudice  ou  domage  à notre  dit 
5,  Coufin  le  Duc  Henri  de  Mecklenbourg  ni  NB.  à fcs  Héritiers,  à la 
„ réferve  pourtant  de  la  moitié  des  revenus  dudit  Landgraviat  pour 
,,  notre  Chambre  de  finances  , fidèlement  ôc  fans  fraude  Sec:  „ (a) 
Quoique  Jean  Landgrave  de  Luchtenbcrg  ne  fût  pas  mort  fans 
laifler  de  Fils,  fa  pollérité  fc  trouva  éteinte  en  1646.  par  la  mort  de 
Maximilien- Adam  le  dernier  de  cette  Famille.  Pendant  cet  intervalle 
on  oublia  cette  Expedfative , ou  le  fort  des  Ducs  de  Mecklenbourg 
pendant  la  Guerre  de  trente  années  en  Allemagne,  fut  caufe,  que  le 
Duc  Albert  de  Bavière , qui  avoir  époufé  Macbtilde , Sœur  du  der- 
nier Landgrave  de  Lucbtenberg  Maximilien- Adam  , reçue  l'Invcftitu-  ' 
re  de  ce  Landgraviat  le  6.  Avril  1647.  Apres  lç  décés  de  Maximilien- 
Philippe  Duc  de  Bavière , dernier  descendant  du  fufdit  Albert  PoflefTeur 
de  ce  Landgraviat , fans  avoir  laiflë  de  poftérité  m:\lcj  & ce  Pais  étant  deve- 
nu vacant  fie  un  Fief  ouvert  apres  la  Déclaration  du  Ban  des  Eleélcurs 
de  Cologne  fie  Bavière,  les  Ducs  de  Mecklenbourg  fc  préienterent  fie 
en  demandèrent  l’Inveftiturcà  Si  Majcllé  Impériale,  en  vertu  del’Ex- 
peélative  alléguée  ci-deflus , repréfentant  que  par  l’Inveftiturc  acordée 
entre  deux  au  Duc  de  Bavière , 1a  Maifon  de  Mecklenbourg  n’avoit 
rien  perdu  de  fon  Droit,  par  rapport  à la  Claufc  inférée  dans  le  Di- 
plôme d'Expeélativc. 

Quoiqu’il  femblât  qu’on  pouvoit  objcâer  aux  Ducs  de  Mecklcn- 
bourg  (b)  : ; 

I.  Qu’ils  o’avoient  obtenu  l’Expcéirativc  qu’apres  le  décès  du  Land-  0,  . - 
grave  Jean,  aucas  qu’il  n’eût  pas  de.  Fils , cnlortc  que  celui-ci  aïint  " 

laific 


(«1  On  peut  voit  dans  Mri  St-uti  CemtU y rtrt.  XtlL  c.  u.  r.  464.  un  Périt  fut 
les  Droiis  det  Ducs  de  MccUcnbourg  à la  SueceŒon  du  Landgraviat  de  Luth- 
! tenberc. 

(4)  Les  Durs  de  Mecklenbourg  fc  font  fait  eux  mêmes  ces  Objcftions  dans  un  E- 
Clit  que  Lü aie  rapone  Gmnrlftjli  Enrif.  Pain.  GtnehtJ.  P.  t . f.  j8j, 
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De  ik  laiflc  des  Héritiers,  U dite  Expeûativcde  Mccklcnborg  nepouvoit  plu3 
Maison  avoir  lieu. 

de  Mscit-  II.  Qu ’aprcs  le  décès  des  Landgraves  de  Luchtcnbcrg,  la  Maifon 
de  Bavière  aïant  etc  une  fois  invertie,  la  règle  Jemel  ixclujus  femper 
iov*g.  exciu fus  mnet , devoit  avoit  fon  effet  contre  Mccklcnbourg. 

III.  Principalement  parccquc  les  Ducs  de  Mccklenbourg  ne  s’é- 
toient  donne  aucun  mouvement  pour  faire  valoir  leur  Expcûative,  8c 

Su'au  contraire  ils  avoient  laiflc  tranquilement  pafler  l’Invcrtiturc  de 
•aviétc. 

IV.  Outre  l’interdiûion  faite  aux  Empereurs  dans  leurs  Capitula*  « 

tiorts,  de  donner  l’Invelliture  des  Fiefs  ouverts  à l’avantage  de  l’Empi- 
re, foit  par  le  Ban  ou  autrement. 

V.  Que  la  Maifon  de  Mccklcnbourg  n’avoit  pas  auflï  fait  rénouvel- 
ler  l’ Expectative  comme  il  étoit  de  fon  devoir. 

Képonfe.  On  répond  à ces  Objections. 

* I I /"\  . . 1 . c..  .• » e * TT  /T*  « A . 


A la  I.  Que  les  Survivances  acordécs  en  cas  qu’un  Vaflal  mourût 
fans  laifler  d’Enfants , dévoient  s’entendre  félon  les  Loix  Féodales  or- 
dinaires, également  en  ce  cas,  6c  lorfque  les  Neveux  & defeendants 
du  Vaflal  decéderoicnt  fans  laitier  d'Héritiers,  en  partie  qui*  liiercrttm 
nomme  régulariser  cliam  Nepcies  vetsiant,  & en  partie  pareeque  les  grâ- 
ces Impériales  dévoient  s’expliquer  dans  le  Icns  le  plus  étendu. 

A la  II.  Que  la  Claufe  dérogatoire  contenue  dans  le  diplôme  d’Ex- 
peCtauve  ,fcrvoit  en  partie  contre  l’Inveftiturc  donnée  au  Duc  de  Ba- 
vière £c  mettoit  la  Maifon  de  Mccklenbourg  à couvert  de  tout  préju- 
dice , Se  que  le  Landgraviat  étant  devenu  de  nouveau  vacant  par  la 
profeription  de  l’ Electeur  de  Bavière,  tout  ctoit  remis  in  pnjhnum 
fiatum. 

A la  III.  Que  la  Maifon  de  Mecklenbourg  avoit  fait  faire  des  re- 
montrances aux  Empereurs,  touchant  fon  ExpeCtati  c tant  en  If72. 
qu’en  1621.  Se  obtenu  des  réfolutions  favorables,  par  lefqucllcs  la  fur- 
vivancc  accordée  aux  Ducs  de  Mecklenbourg , qui  outre  cela  devoit 


gucur , d’autant  plus  que  les  Ducs  de  Mecklenbourg  étoient  à couvert 
de  tout  inconvénient  par  la  Claufe  de  l’Expectative  déjà  alléguée. 

A la  IV.  Que  dans  la  Capitulation  Impériale  on  avoit  expreflivement 
ajouté  la  Claufe  , néanmoins  fans  dommage  ou  préjudice  des  Droits  d'un 
chacun , que  par  là,  le  Droit  de  la  Maifon  de  Mecklenbourg  une  fois 


acquis  par  fon  Expeétativc,  avoit  été  mis  en  fureté,  pour  ne  pas  in- 
fifter  ici  fur  ce  que  l’Empereur  Maximilien  I.  avoit  encore  pû  accor- 
der des  Survivances  fans  le  confcntement  des  Eleétcurs  , comme  on 
peut  voir  par  les  Capitulations  d’Elcétion  qui  fuivirent,  & par  l’ufagc 
de  ce  tems-là. 

A la  V.  Que  fi  du  côté  de  Mecklenbourg  on  n’avoit  pas  été  plus 
czaét  à faire  des  répréfentations  à chaque  occafion  touchant  cette  Sur- 
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vivance,  il  falloit  l’attribuer  en  partie  à la  Guerre  de  trente  année*,  Df  lk 
en  partie  à ce  que  c’cft  res  mri  arbitrii , en  partie  à ce  qu’on  ne  pou-  Mmsok 
voit  prouver  cette  rémiflion,  puifqu’cn  if7Z.  & 1611.  Les  Ducs  de  Meck- 
Mccklenbourg  avoient  aflez  infifté  lur  leur  Droit,  fans  avoir  pû  ob-  ^IN‘ 
tenir  d’autres  réfolutions  des  Empereurs,  que  celles  de  faire  faire  des  'U*G‘ 
réchcrchcs  & d’examiner  les  A&cs } cnfortc  que  par  là  8c  par  la  Clau- 
fe  de  l’Expeûativc,  les  Ducs  avoient  été  aflez  afliirés  de  leur  Droit 
contre  tout  préjudice  que  l’on  pourrait  tirer  de  leur  négligence  a 
cet  égard.  . 

Quoique  le  Duc  Fréderic-Guillaume  de  Mecklcnbourg  efperât  de 
réuflir  avec  ces  preuves  à l’ouverture  de  ce  Fief,  arrivée  par  la  proferip- 
tion  du  Duc  de  Bavière,  il  lui  fallut  pourtant  voir,  que  non  feule- 
ment le  Confeil  aulique  de  l’Empire  prit  en  1708.  le  z<S.  Novembre 
la  Concluûon  fuivante  : ,,  Sa  Majelté  Impériale  a très  gracicufement 
„ réconnu  que  le  Landgraviat  de  Luchtenbcrg  ctoit  retourné  à fa 
,,  libre  difpofition  & à cdle  de  l’Empire  , en  conformité  des  diverfes 
„ Capitulations  d’eleâion  & qu’à  ces  Caufes  le  Duc  de  Mecklen- 
,,  bourg-Swérin  ferait  débouté  de  fa  demande  ; ,,  Mais  même  que  fa 
Majefte  Impériale  conféra  ce  Landgraviat  au  Prince  Léopold  de  Lam - 
berg  comme  un  Fief  Mafculin,  qui  neanmoins  fut  reftitué,  comme 
les  autres  Pais,  à la  Maifon  de  Bavière  par  la  Paix  de  Raflatd  8c  de 
Bade. 


§•  3- 


'Différées  des  ‘Ducs  de  Mecklcnbourg  avec  la 
Ville  de  Lubeck. 

LEs  Ducs  de  Mecklcnbourg  ont  eu  plufieurs  Démêlés  avec  la  Ville 
de  Lubeck,  particulièrement  au  commencement  du  feiziéme  Siè- 
cle :enforte  que  tous  les  ans  la  veilledeSt.  Martin  la  Ville  envoie  par  un 
des  Valets  de  Ville,  nommés  Habits-Rouges  un  tonneau  de  vinàSwerin 
chargé  fur  un  chariot  avec  Notaire  8c  témoins}  en  y arrivant  le  Mcflàger 
entre  au  grand  galop  dans  le  Château,  Sc  livre  le  vin  au  Concierge  du 
Duc  avec  ces  paroles:  La  Vile  de  Lubeck  envoie  à fou  Ætejfe  Screnijjime  ce 
toup  de  vin , par  F amitié  du  voif\nage\  furquoi  le  Concierge  répond: 
Non  par  amitié  du  voi finage  , mais  par  devoir  •,  Contre  quoi  le  Mcfla- 
ger  protefte  folemnellement , faifant  enregirtrer  le  fait  par  le  Notaire  en 
préfencc  des  témoins.  Apres  cela  il  cil  invité  à un  repas  & régalé 
d’une  pièce  de  V énaifon. 

Quoique  cela  ne  fût  pas  regardé  pour  un  devoir  abfolu , la  Ville  fut 
pourtant  expofée  à divers  inconvcnicns  de  la  part  du  Duc  pour  l’avoir 
négligé  : Ainfi  pour  prévenir  de  plus  grands  maux , on  envoie  à la  Pen- 
tecôte, le  Mcflàger  de  la  St,  Martin. 

LU  1 t §.  4. 
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§•  4-  ! 

! Différent  de  la  Maïfon  de  Mecklenbourg  avec  la 
Noblejffe  du  ‘Pais . 

IL  y a déjà  longtcms  que  les  Ducs  de  Mecklenbourg  ont  de  grands 
demclez  avec  la  Noblcffc  Ce  les  Villes  de  leur  Païsj  tant  dans  les 
Affaires  ecclefiaftiques  que  dans  les  politiques  : ils  ont  toujours  etc  ac- 
commodés à l’amiable}  comme  à la  Diète  de  Sternberg  le  X.  Ce  le  4. 
Juillet  tf  71.  (a)  les  Ducs  Jean-AHberl  Sc  U /rie , niant  donné  des  affu- 
ranccs  qui  aplanirent  les  differents  8c  firent  ccffer  les  plaintes } mais  bien- 
tôt apres  il  s’éleva  de  nouvelles  Contcftations  qui  furent  accommodées 
au  commencement  du  Siècle  paffc  par  les  affurances  données  à Gudrouw 
en  date  du  13.  Février  t<Szi.  (b)  8c  les  Rcverfales  (c)  qui  y furent  fi- 
gnées  le  même  jour , 5c  confirmées  par  l’Empereur,  (d)  par  lesquelles 
on  établiffoit  une  certaine  forme  de  gouvernement,  aans  laquelle  on 
convenoit  jufqu’où  iroit  le  pouvoir  des  Etats.  Non  obflant  cela,  les 
differents  commencèrent  de  nouveau  en  1684.  tellement  que  les  Etats 
en  portèrent  leurs  plaintes  à Sa  Majefté  Impériale, & après  avoir  obte- 
nu une  Commiflion  Ce  quelques  Sentences , ils  pouffèrent  fi  vivement 
cette  Affaire  qu’en  1701  on  convint  d’un  nouveau  Reglement  (r)  fui- 
vnnt  lequel  le  Pais  feroit  gouverné  in  eceleftsfticis  (d  polit  il  is , Sa  Ma- 
jefté-Imperialc  v donna  encore  fa  Confirmation.  Cependant  il  ne  fut 
pas  longtcms  obfervé } de  nouvelles  difputes  commencèrent  touchant 
les  Contributions,  la  Défenfe  du  Pais  & les  Frais  des  légations:  en  quoi  le 
Duc  Charles- Léopold  de  Swerin  ne  voulut  reconnoitre  ni  Paétc  ni  Or- 
donnance ni  Reglement,  prétendant  une  libre  difpofition,cnvertudefa 
Souveraineté  : . Ct  il  tâcha  de  réuffir  dans  cette  Prétenfîon  à l’aide  & à la 
faveur  des  Troupes  Rutîicnncs  qui  étoient  alors  dans  le  Pais.  Mais 
comme  il  parut  trop  dur  à la  Nobleffe  de  donner  tant  de  quartiers 
aux  Soldats,  Ce  que  la  défenfe  du  Pais  & la  levée  des  Troupes  fetn- 
bloient  furpaffer  les  forces  du  Pais  même  s Elle  eut  recours  à la  Cour 
Impériale  , y porta  fes  plaintes  Ce  répréfenta  : 

I.  Que  les  Revcrfalcs  & les  Paüa  Provincialia  de  1571.  ifizi.  8c 
1701.  fervoient  de  règle  au  Prince,  qui  ne  pouvoit  fans  le  Confentc- 
ment  des  Etats  du  Pais  impoicr  des  Contributions,  ni  entreprendre  de 

dé- 

fa)  Llinig  raportc  ces  Accords  R.  A.  P.  S,  Ct/.t.  î.  fiut  lliMtnlturf'p.  519. 
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détendre  le  Pais  fans  aucune  néccflitc  fie  d’une  manière  qui  cxcedoic  d»  :a 
fes  forces.  Mai  ion 

II.  Que  le  Duc  avoir  agi  en  tout  contre  ces  Accords  fans  la  par-  Ds  Mit»*, 
ticipation  des  Etats,  qu’il  avoic  furchargcz  beaucoup  au  delà  de  leurs 
forces. 

On  allégua  du  côté  du  Duc  contre  ces  Plaintes  : 

I.  Qu’il  n’appartenoit  en  aucune  manière  aux  Sujets  de  raifoncr  fur  Ohjec- 
l'armcment  de  leur  Maitre/oa  d’examiner  (i  le  danger  le  requeroic  ^ 
ou  non,  particulièrement  que  le  Reccs  de  l'Empire  de  165-4.  §.  178.  uc> 

Sc  la  Capitulation  de  l’Eleéiion  Impériale  Art.  iy.  approuvoient  la  dé- 
fenfe  du  Pais,  &C  qu’on  exigeât  indiftinélement  des  Sujets  les  Contri- 
butions nécefl'aires  , ordonnant  de  plus  qu’ils  ne  feroient  pas  ouïs  en 
procès  s’ils  s’y  vouloicnt  opoicr. 

II.  Que  le  droit  de  faire  des  Alliances  appartenoit  au  Duc  régnant 
fans  la  participation  des  Etats } qu’ainfi  ils  n’étoient  pas  endroit  de  cri- 
tiquer l’Alliance  faite  avec  Sa  Majefté  Czaricnnc. 

III.  Que  la  Paix  de  Weftphslie  Sc  les  Capitulations  Impériales  laif- 
foient  à un  Prince  de  l’Empire  en  Allemagne  l’enticre  Souveraineté  y 
fupirioritatem  territoriale m , dont  il  ne  joüiroit  gucrcs , fi  les  Etats  du 
Païs  la  pouvoient  reftraindre  par  leurs  Paétes. 

IV.  Que  quoiqu’on  alléguât  le  S-  7 ■ Art.  7.  8c  §.  7.  Art:  17.  du 
Traité  de  la  Paix  d’Ofnabrug  , de  la  part  de  la  Noblefle  pour  auto- 
rifer  les  Accords  du  Païs,  voulant  en  prefler  par  là  l’exccutioD  j Ces 
deux  paragrafes  ne  quadroient  aucunement  , puisque  le  premier  parle 
des  Affaires  de  Religion  Sc  l’autre  des  Conventions  des  Etats  de  l’Empire'  ■ 
entr’eux. 

V.  Quand  même  les  Etats  de  Mecklcnbourg  auroient  quelque  Paftc 
de  if7z  Sc  1611.  ce  qu’on  leur  difputoit,  le  Reccs  de  l’Empire  de 
165-4.  Sc  la  Capitulation  Impériale  (en  quoi  les  Etats  de  Mecklcnbourg 
ne  prétendroient  ps  la  moindre  Concurrence)  feroient  de  plus  fraiche 
date  Sc  enerveroient  ces  anciens  Paétes,  en  ce  qu’ils  impofent  aux 
Etats  indiftinélement  la  Contribution  pour  la  défcnle  du  Païs. 

VI.  Et  quoique  Sa  Majefté  Impériale  eût  ligne  Sc  donné  en  11571. 
aux  Etats  de  l’Empire  une  Déclaration  qu’Ellc  ne  pouroit  exiger  d’eux 
aucune  contribution  abfoluë  pour  la  défcnce  du  Païs  fans  le  conl'cntc- 
ment  des  Etats  : Cela  ne  peut  palier  pour  une  Interprétation  authenti- 
que desLoixdc  l’Empire,  que  Sa  Majefté  Impériale  ne  peut  faire  feule 
& (ans  le  Confentcmcnt  de  l’Empire:  ainfique  le  Rccés  de  l’Empire* 
de  165-4.  reftoit  dans  Ion  entier  devant  comme  après. 

VII.  Que  fi  la  Noblefle  fe  fentoit  trop  chargée,  elle  ne  devoit  l’at- 
tribuer qu’a  fa  dcfobéiflancc  même,  qui  paroifloic  d’autant  plus , qu’elle 
aimoit  mieux  paicr  60000.  Ecus  par  mois  aux  Rufiicus  que  de  don- 
ner au  Duc  17000.  Ecus  de  Contributions. 

VIII.  Outre  que  la  Noblefle  de  Mecklcnbourg  étant  obligée  de 
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De  t a prêter  le  fen  nt  tic  fidélité  avec  l’Hommage  héréditaire,  ne  pouvoir 
Makon  être  confit!  ce  qne  comme  Gmplcs  Sujets  fans  aucune  qualité. 
db  Mici-  IX.  Le  Duc  Charles  Léopold  n’écoit  pas  obligé  à la  Convention  de 
UM'  1701.  n’y  aiant  pas  confenti  8c  au’un  Frère  ne  pouvoir  pas  lier  les  au- 
*au»s.  très  par  de  tels  Paûes , outre  quç  la  défenfe  du  Pais  fâifoit  partie  des 
. rtgalia  majora , & que  tous  les  Paétes  avoient  pour  fondement  : nifi 
Jint  contra  uiihtatcm  publicam,  qme  fupremi  Ux  tji  , fur  tout  la  fin  aïant 
fait  voir  que  la  fomme  réglée  par  les  Paûcs  de  1701.  n’auroic  point 
été  fuffifantc  pour  la  déicofe  du  Pais  à l’occafion  des  troubles  du 
Nord. 

X.  Outre  que  la  Convention  de  170t.  avoit  été  révoquée  par  les 
deux  Parties , ce  qui  pouvoit  être  prouvé  par  un  décret  de  Com million 
Impériale. 

XI.  Sa  Majefté  Impériale  avoit  en  1698.  condamné  la  Nobleflc  par 
fcntence,'à  contribuer  a la  défenfe  du  Pais  8c  à l’entretien  de  la  Fortcrcfle 
de  Domitz,  fans  avoir  egard  aux  Réverfalcs  de  1571.  & 1611.  ôc  à 

. tout  autre  exemtion:  or  fi  ces  anciens  Paéles8c  Privilèges  tant  vantez, 
ne  peuvent  fervir  à défendre  U Nobleflc , quel  pouvoir  auroit  la  nou- 
velle Convention  de  1701.  d’autant  plus  que,  félon  les  loix,  les.  Droits 
appartenants  à un  Prince  ne  peuvent  lui  être  ôtés,  fans  fon  Confente- 
ment. 

XII.  Ce  qui  étoit  d'autant  plus  jufte  8c  indubitable,  que  nul  Paéte 
ne  pouvoit  invalider  des  Loix  claires , qui  toutes,  dans  le  cas  préfent, 

* ainfi  qu’on  l’a  déjà  remarqué,  militent  fuffifamment  pour  lès  Ducs 

de  Mecklenbourg. 

XIII.  Le  Rccés  de  l’Empire  de  idf4.  5.  180.  8c  la  Capitulation 
Caroline  Art.  ip.  montrent  évidemment,  que  l’ordonnance,  l’execution 

& la  défenfe  du  Pais  font  une  même  chofc,  8c  comme  félon  le  5.  180. 
cite,  ni  Procès  ni  Plaintes  ne  peuvent  avoir  lieu  contre  l’ordonnance 
d'exemtion  ; on  ne  peut  par  conféquent  en  admettre  non  plus  par 
rapport  à la  défenfe  du' Pais. 

XIV.  Il  dit  expreflement  dans  la  Capitulation  Impériale , que  les 
Sujets  qui  fe  plaindront  contre  leur  Seigneur  in  punflo  contribution is  fe- 
ront renvoïcz  à limine  judicii  8c  raDgcz  fous  l’obéiflancc  qu’ils  lui  doi- 
vent. 

La  Nobleflc  répliqua: 

Répoufe  Au  I.  Qu’il  falloir  qu’un  Pais  fut  en  grand  danger  , quand  le  Prince 
?!es  Etats.  • faifoit  un  Armement  fi  confidérable 8c  fi  peu  proportionné  à fes  forces, 
puis qu’autrement  on  pouroit  dire,  qu’il  ne  le  tait  que  pour  furchar- 
ger  8c  oprimer  fes  Peuples  ou  pour  exécuter  quelque  entreprife  dange- 
reufe  contre  fes  Voifins:  deux  chofcs  quiaboutifloient  ordinairement  à fa 
propre  ruine  8c  à celle  de  fes  Etats.  De  plus  qu’il  n’y  avoit  aucun  Arme- 
ment qui  pût  fubfiftcr  long  tems,  fans  les  Contributions  des  Sujets,  ÔC 
que  dans  le  Mecklenbourg  il  avoit  été  julqu’ici  de  coutume  8c  or- 
donné 
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donné  de  propofer  tous  les  befoins  & les  Colleétcs  dans  la  Dicte  du 
Pais,  même  les  Contingens  de  l’Empire  Se  du  Cercle  t mais  ces  der- 
niers feulement  pour  les  publier  & enfuite  délibérer  de  modo  contribuer 1- 
di  Que  les  autres  Contributions , fc  nommoient  ordinairement  dans  les 
Pais  du  Mecklenbourg , volontaires , à caufe  qu’elles  font  accordées 
par  les  Etats  -,  Il  s’en  fuit  inconreltablcment  que  les  Etats  d’un  Pais 
qui  ne  font  obligez  qu’à  des  Contributions  les  plus  néceffaires,  s'il  leur 
faut  contribuer  a une  défenfe  du  Pais,  pour  aider  par  leurs  Contribu- 
tions à la  foutenir,  font  endroit  néccffairement  de  raifonncr  fur  cette  dé- 
fenfe & fur  l’Armement,  au  moins  per  indiretlum , pour  pouvoir  remon- 
trer l’Impoffibilitc  , 6c  comment  ils  ne  fe  trouvent  pas  obligez  à 
cette  Contribution.  Pour  ce  qui  regardoit  le  Keccs  de  l’Empire  6cU 
Capitulation  de  l’Empereur,  perfonne  ne  difeonvenoit  que  la  défenfe 
du  Pais  ne  fût  julle  6c  néceffairc  : Mais  qu’il  falloir  qu’on  reliât 
dans  de  certaines  bornes,  8c  qu’on  en  fit  voir  le  but  6c  qu’il  fal- 
loir obfcrver  par  raport  à ces  Loix  de  l’Empire  la  diftinélion  Lo- 
gique inter  diHum  Jecundum  quid  & diflum  ftmpliciter.  Qu’un  bon  Pa- 
triote ne  s’opolcra  pas  à une  défenfe  du  Pais  tn  Tbcfi , 5c  que  U Noblcftè 
du  Mecklenbourg  fe  coniormoit  très  volontiers  tant  par  raport  à la 
défenfe  de  l’Empire  6c  du  Cercle,  qu'à  celle  du  Pais  en  particulier,  au 
reglement  préfeript  par  le  Paéte  de  1701.  Mais  quand  on  vouloir  le- 
ver de  grandes  Armées  dans  le  Pais  de  Mecklcnoourg  6c  à l’imitation 
des  grands  Roïaumes  les  mettre  en  Campagne , les  Etats  avoient  gran- 
de raifon  de  réfufer  de  contribuer  } parccque  le  Mecklenbourg  étant 
une  Province  de  l’Empire,  elle  y contribuoit  de  fa  part  pour  joüir  defa 
proteélion  6c  de  fa  défenfe  extraordinaire,  contre  des  attaques  5c  les  vio- 
lences qui  furpalîênt  la  défenfe  ordinaire  du  Pais  j l’Empire  aïant  en- 
core allez  de  force  pour  délivrer  lés  Membres  injuHemcnt  opprimez 
par  des  ennemis  étrangers.  Au  relie  on  laide  au  jugement  de  chacun  * 
a décider  qui  raifonne  le  mieux  fur  la  défenfe  du  Pais,  celui  qui  fou- 
tient  qu’elle  doit  être  proportionnée  aux  revenus  du  Pais , ou  celui 
qui  voudroit  entretenir  plus  de  Soldats  qu’il  n’a  d’habitans , en  for- 
çant fes  Sujets  que  pour  la  défenfe  du  Pais  de  quitter  entièrement  ce 
Pais.  On  ajoutera  encore  que  le  §.  178.  du  Reccs  de  l’Empire  de 
165-4.  ne  fait  mention  que  de  l’allillancc  du  Cercle,  £c  nullement  d’une 
défenfe  du  Pais,  ce  que  marquoit  aulfi  l’Art,  ip.  de  la  Capitulation 
Impériale  , aiant  clairement  en  vue  le  même  Rccts  de  l’Empire  de 
165-4.  û dans  ces  deux  paragrafcs  Civoir  dans  le  §.  180.  Et  comme  (je. 
Il  ne  s’agilToit  que  de  l’ordonnante  d’execution  dont  aucun  Etat  mé- 
diat ou  immédiat  ne  féroit  exemt , au  contraire  obligé  d'obéir  fous 
peine  d’un  déni  de  Jufficc>  ÔC  que  dans  l’autre  il  ne  s’agit  que  des  frais 
des  Garnifous  fans  qu’il  y foit  dit  un  fcul  mot  de  Procès,  an  lieu  que 
le  paragrafe  fuivant  favoir  leroy,  admettoit  exprcflcincn.  Procès* 
feulement  avec  cette  Différence  qu’ils  ne  feroient  pas  fi  çiicmem  per- 
mis aux  Sujets  coduc  leurs  Supérieurs , ce  qu’on  ne  pouvoit  confondre 
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avec  le  réfus  obfolu  : Il  ctoit  par  conféquent  clair  comme  le  Soleil, 
que  la  Capitulation  Impériale  ne  devoir  pas  s’entendre  d’une  défênfe 
f.uls  bornes  du  Pais,  lailTant  au  contraire  la  Liberté  aux  Etats  de  fe 
plaindre  à Sa  Majefte  Impériale  en  cas  «ju’on  leur  fit  ton  en  feignant 
les  Paftes  fie  Conventions  du  Pais,  fie  de  folliciter  des  Mandemens 
contre  leur  Seigneur.  Cette  explication  des  meilleurs  Interprètes  de 
la  Capitulation  d’Elcélion  Impériale,  s’accorde  avec  la  Pratique  cons- 
tante de  l’Empire,  que  Ludotff  Afleffeur  de  la  Chambre  Impériale  doit 
avoir  bien  connue,  5c  avec  le  Reccs  de  Vifitation  de  la  même  Chambre 
de  l’année  1715.  dans  lequel  il  efl  dit  §.  10.  „ Que  la  Chambre  n’ad- 
,,  mettroit  pas  trop  facilement  les  Procès  fie  Plaintes  des  Habitans  & 
,,  Sujets  ou  des  parties  pauvres  contre  les  Elcélcurs,  Princes  fie  Etats 
„ de  l’Empire,  & n’accordcroit  pas  de  Mandemens  fine  claufulâ-,  qu’au 
,,  contraire  elle  écriroit  premièrement  pour  avoir  des  informations, 
„ conformement  aux  Conllitutions  de  l’Empire  8c  à la  Capitulation 
„ Impériale  fie  Roïalc.  „ L’Art,  ip.  montroit  évidemment  qu’il  n’é- 
toit  enjoint  aux  Chambres  dcjuflice  de  demander  des  informations , qu’a- 
fin,  fi  elles  trouvoient  les  Plaintes  des  Sujets  légitimes,  de  leur  ren- 
dre une  promte  Jufticc  certo  modo  ainfi  qu’elles  y étoient  obligées 
dans  des  circonflances  prenantes. 

Au  II.  Qu’on  ne  dilputoit  pas  au  Duc  le  Droit  d’ Alliance  de  la 
part  de  la  Noblcflc}  mais  que  quand  il  y avoir  des  Alliances  à faire, 
aufquelles  il  falloir  que  les  Etats  contribuafTent , ils  dévoient  être  pre- 
mièrement entendus  en  vertu  du  57.  Art.  du  nouveau  reglement  fie 
félon  les  Droits  de  la  plus  part  des  Nations  du  monde,  que  leur  Sou- 
verain confultc  avant  de  traiter  fie  conclure  une  Alliance  aux  dépens 
de  leurs  Corps  8c  de  leurs  bourfes. 

Au  III.  Qu’il  ctoit  évident  par  les  Droits  communs  Se  connus  de 
tout  le  monde  que  chaque  Etac  de  l’Empire  efl  tellement  lié  fie  obli- 
gé aux  conventions  faites  par  lui  ou  fes  PiédécefTeurs , fans  aucune 
différence,  par  rapport  à la  forme  dé  la  Régence,  que  quoique  les 
Droits  de  la  Souvéraineté  lui  foient  confervés  en  fub fiance,  la  maniè- 
re dont  on  étoit  convenu  par  ces  Accords  Se  Paétes  devoit  s’obfci  ver 
dans  l’exercice  meme  des  Droits  de  Régale  fans  que  le  Prince  pût  Te 
régler  fur  l’exemple  des  autres  Etats  voifins.  Cette  thefe  du  Droit 
immuable  n’étoit  pas  feulement  fondée  dans  les  Loix  fie  l'ufagc  de 
l’Empire,  mais  auffi  reconnue  par  Sa  Majellé  Impériale  fie  Ton  Con- 
feil  Aulique  dans  quelques-uns  desReferipts  au  Duc  de  Mecklenbourg 
en  date  de  Luxembourg  le  14.  Mai  fie  t;.  Juillet  1 71 5-  où  l’on  a cm- 
ploié  les  mêmes  termes  dont  on  s’efl  fervi  ici. 

Au  IV.  Que  l’on  pût  aifément  conclure  de  la  Religion  tanquam  à 
mijori  puifquc  le  falut  fie  le  bien  des  âmes  y efl  inrérefte,  ad  minas, 
comme  le  §.  7.  Art.  17.  n’cxceptoit  pss  .aufli  les  Etats  médiats  com- 
me on  pouvoir  le  voir  évidemment  dans  les  autres  Articles  de  ce  Trai- 
té de  Paix.  * Car  ü dans  le  §.  16.  Ait.  X,  ficc.  §.  4.  8.  11.  ta.  Art. 
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XL  les  Droits,  Privilèges  & Libertés  des  Païs  & Provinces  cédées  à des 
Puiûances  étrangères,  ont  été  confcrvcz  & a (Tarez  contre  toute  op- 
prefîîon , combien  plus  les  auroic  on  confcrvcz  à ceux  qui  font  reftés 
fous  lcu*-s  anciens  Maîtres.  Comme  par  le  §.  7.  Art.  XVII.  toute  op- 
preflion  a été  interdite  aux  Etats  de  l’Empire  indiftin&cracnt  : il  n’y 
& pas  de  doute  qu’on  n’ait  aulli  étendu  la  violation  des  Privilèges  Se 
Droits  des  Sujets.  Cela  cft  d’autant  plus  hors  de  doute,  que  l’Art. 
XVIi.  §.  7.  n’cft  qu’une  fimple  répétition  de  la  Paix  du  Pais,  par  la- 
quelle, il  a été  défendu  fortement  aux  Etats  de  l'Empire,  d'opri- 
mer  leurs  Sujets. 

Au  V.  La  defenfedu  Pais  n’a  pas  été  réglée  8c  ordonnée  première- 
ment en  idf4.  Elle  cft  fondée  fur  les  Reccs  de  l’Empire  de  if  jo.  1748. 
Hz  iffi.  ce  qui  cil  feulement  répété  en  16 f 4.  ce  qui  n’auroic  pas  pû 
fe  faire  que  falvis  paflis  ftatuum  Mtcklcnburgenfium  , conclus  avec  les 
Ducs  long  tems  après  les  Récrits  de  l’Empire  les  plus  anciens , ci-dcf- 
fus  allégués,  ce  quieft  d’autant  plus  incontcftablc  que  chaque  Duc  de 
Mecklcnbourg  cft  obligé  au  commencement  de  fa  Régence  de  confir- 
mer les  reglemcns  Se  conftitutions  du  Pais , 8c  ainfi  ils  rcconnoiflênt 
qu’ils  n’ont  pas  été  abrogez  par  le  Rcccs  de  l’Empire  de  16^4. 6c  qu’ils 
n’ont  pû  palier  pour  tels.  Outre  que  les  Princes  ont  avoué  exprefle- 
ment  aue  ces  accords  8c  conventions  fubfiftoient , lorfqu’cn  1670.  ils 
demandèrent  à l'Empereur  l’cxtenfion  du  Reccsde  l'Empire  pour  l’en- 
tière abolition  de  toutes  les  Conventions  du  Païs,  qui  par  conféqucnt 
ne  s’étoit  pas  encore  faite  jufqu’alors  : ce  qui  prouve  aulït  que  le  Rccès 
de  l’Empire  n’avoit  pas  eu  ce  fens,  8c  il  ne  refta  plus  le  moindre  dou- 
te, à cet  égard  quand  Sa  Majefte  Impériale  eut  hautement  déclaré  fur 
cette  propofition , qu’elle  ne  pouvoir  pas  priver  perfonne , fans  l’avoir 
entendu,  de  fon  Droit  bien  acquis,  ou  de  le  charger;  puisque  l'équité 
ne  le  permettoit  pas  8c  encore  moins , de  fouffrir  qu’on  mit  lesEtatsmc- 
diats  dans  l’impoflibilité  de  païcr  les  taxes  de  l’Empire  8c  celles  des 
Cercles  fous  prétexte  des  impofitons  illimitées  8c  de  la  défenfe  du  Pais. 

Au  VI.  Le  Rccès  de  l’Empire  de  i6f4,fon  paragrafe  r8o.  8c  tou- 
tes les  Capitulations  des  Empereurs  qui  s’en  fui  virent , ne  font  pas  con- 
traires aux  Etats  de  Mecklcnbourg,  puifqu’on  n’y  traite  que  des  taxes 
8c  impofitions  ufitées  8c  néccflaircs,  par  lesquelles  les  Paétes  8c  Privi- 
lèges précédons  n’ont  pas  été  attaquez, ni  les  Etats  aflujétis  à des  con- 
tributionsillimitces,  ce  que  les  Etats  du  Païs  nvoiicnr  eux  mêmes,  en 
expliquant  l’extenfion  de  ce  paragrafe  de  l’abrogation  des  Pactes.  Et 
comme  Sa  Majclté  Impériale  a etc  du  même  lentiment  en  déclarant 
qu’elle  ne  vouloir  pas  s’en  départir  ; il  n’étoit  plus  befoin , par  confé- 
quent,  d’autre  interprétation  authentique, puifque  l’Empereur  8c  l’Em- 
pire étoient  d’accord  par  rapport  au  fens  du  Rccès  de  l’Empire a ne 
voulant  pas  en  pei mettre  l’cxtenfion  ; mais  voulant  au  contraire  que 
tout  reliât  dans  le  fens  precedent  : ainfi  les  Etats  de  l’Empire  ne  peuvent 
plus  admettre  d’autre  déclaration. 
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Au  VII.  Quil  ccoit  très  différent  de  condefcendre  une  fois,  ou 
une  feule  année  à une  extorfion,  telle  que  celle  des  Mofcovitcs  6c  de 
■ s’obliger  à une  Contribution  annuelle  pour  autant  de  tems  que  le  mon- 
de durerait,  à quoi  la  Nobleffc  de  Mccklcnbourg  ne  pouvoitconfen- 
tir, parce  qu’elle  ne  pouvoir  l’exécuter  comme  le  Duc  l’auroit  voulu» 
autrement  elle  auroit  certainement  mieux  aimé  faire  Ion  poflible* 
plutôt  que  d’être  réduite  à un  11  dur  exil. 

Au  VIII.  Tous  les  Etats  qui  font  dans  l’Empire  prêtant  ferment  de 
Fidélité  fans  aucun  préjudice  à leur  communs  Privilèges  ou  à leurs  Di- 
gnités particulières,  Perfonne  ne  ferait  affêurémcntfi  dcpourvu.de  fens, 
que  de  vouloir  conclure  parietatem  digmtatii  fubjeRionis  6?  privilegio- 
rmn , entre  les  Prélats,  Comtes  , Nobles  , Bourgeois  & Pailans  d’une 
Province  à caufc  qu’ils  prêtent  un  égal  ferment  de  Fidélité.  U cft 
confiant  ex  cornmuni  praxi  Imperii  8c  principalement  par  les  Rcverfales 
& affurances  qu’un  Souverain  donne  aux  Etats  de  fon  Pais  en  reçe- 
vant  l’Hommage,  par  raport  aux  Conventions, Privilèges  & Droits  du 
Pais,  que  ce  meme  Hommage  nç  les  rend  pas  des  Sujets  fans  aucune 
condition  ou  tous  enfemble  égaux  en  tout  s aucun  Politique  tant  foit 
peu  fenfé  n’a  pas  encore  attribué  un  tel  effet  à l’Hommage. 

Au  IX.  Le  Principe  qu’un  Succcffcur.  n’eft  pas  obligé  d’obfcrver  les 
Paétes  faits  par  fon  Préacccflcur,  cft  contre  le  Droit  des  gens  & le 
bonfensfpuifqu’il  abolit  tout  à la  fois, les  Conftitutions  de  l’Empire  8c 
de  chaque  Païs,  en  ouvrant  les  portes  à la  défiance  & aux  ^roubles  dans 
tous  les  Etats.  Les  Paétes  8c  Privilèges  font  les  fondemens  fur  les- 
quels lesRoïaumes  êtlcs  Principautés  font  élevez,  6c les  conditionsaux 
quelles  les  Peuples  fe  font  fournis  à telle  ou  telle  forme  de  Gouverne- 
ment , 6c  dont  la  violation  emporte  que  les  Sujets  font  ipfo  faflo  dif- 
penfés  & décharges  de  leurs  obligations  6c  de  toute  obéiflance  félon 
ia  règle  : recèdent » ur.o  à fade  recedit  aller  : & c’cft  une  vérité  m- 
contcfiable,  que  l’on  peut  convenir  d’un  tel  Paéte  même  circa  regalia 
majora  feu  minora.  Supofant  néanmoins  que  ces  fortes  de  Pactes , par 
rapport  aux.Régalcs  clone  la  défenfe  du  Pais  fait  partie,  n’aient  pas 
lieu  parmi  les  premiers,  la  Collcéfc  & demande  des  Taxes  nécéflaires 
appartient  pourtant  ad  regalia  minora , par  raport  auxquels  on  peut  ob- 
tenir l’execution,  pourquoi  ne  pouvoicnt-ils  donc  pas  être  limitées 
jufqu’à  un  certain  point  ? Que  le  falut  public  foit  la  fupréme  loi, 
c’efi  un  principe  des  plus  falutaires  8c  il  icroit  à fouhaiter  qu'on  le  fui- 
vît  delà  part  du  Duc;  il  ne  ferait  pourtant  pas  au  pouvoir  de  l’une 
des  Paitics  contractantes  de  fe  former  elle  même  félon  fon  grades  fa-  r, 
luts  publics, pour  détruire  8c  éluder  fous  ce  prétexte  tous  les  Pactes 6c. 
Conventions . 

Au  X.  L’Inftruâion  Impériale  de  1710.  donnée  aux  Commiffaires, 
pourtenter  un  accommodement,  nedifoitpas  que  la  convention  de  1701, 
ctoit  nulle  8c  abolie;, mais  Amplement  que  les  Commiffaires  n’y  au- 
raient pas  plus  d’égard  en  traitant  à l’amiable , qu’à  la  tranquilitc  6c. 
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au  promt  accommodement  des  Différons  entre  le  Prince  8c  les  Etats  -, 
mais  ce  Paéte  n’a  pas  été  prive  par  là  de  fa  vertu  judiciaire  fondée  en  : 


Or.  t* 
Mnskii  g 

Droit,  puifqu’on  i'ait  allez  que  dans  les  accommodcmcns  à l'amia-  D*  Mac** 
ble,  les  Sentences  prononcées  8c  les  Paftes  relient  comme  fufpendus  Ltï0Nil(li 
fro  intérim  & pendant  qu’on  pofe  des  fondemens  tout  rdifferens  pour  “ 
parvenir  à ces  accommodemcns,  & en  cas  que  l’on  ne  réufliiTe  pas 
amiablemcnt,  les  Parties  font  libres  de  pourfuivre  leur  Droit  Ôc  de  ic 
fervir  alors  de  leurs  Sentences  8c  Paétcs  comme  auparavant. 

Au  XI.  Si  les  Etats  du  Pais  refufoient  les  Contributions  contre 
leur  devoir  pour  l'entretien  des  Garnirons  8cc:  Ils  ne  ’pouroient 
ni  fauver  ni  protéger  leurs  Paâes  ÔcConventions , 8c  ils  feroient  condam- 
nés] très  juflemcnt  à le  foumetre  t cependant  les  Paétcs  8c  Con- 
ventions ne  feroient  pas  abolies  par  là,  puilqu’un  Juge  ne  déclarerait 
autre  chofc  par  une  telle  Sentence,  fi  non  que  ce  que  les  Etats  auraient 
allégué  des  dits  Paéles  pour  leur  défcnlc  dans  un  tel  8c  tel  Diffé- 
rent , ne  ferait  pas  applicable  ou  fuffilànt  dans  les  cilconftanccs  pré- 
fentes. 

Au  XII.  Prémicrcmcnt  il  cil  feux  que  nul  Paéie  ne  pouvoit  fub- 
filler  contra  Uges  : Car  le  contraire  fc  prouve  journellement  auffi  bien 
dans  les  Affaires  publiques  que  dans  les  particulières,  puifqu’on  ne  rc- 

grde  pas  comme  une  choie  qui  Ce  feflè  entre  des  Nations  , félon 
circonllances  dutems8cles  révolutions  des  Traités  de  Paix  tout  diffe- 
rens  des  Frccédens,  quoique  ceux-ci  fuflcnt  paffez  en  loi  perpétuelle. 

Que  l'on  entendoit  publier  journellement  dans  toutes  les  Régences  bien 
gouvernées  , des  Lois  nouvelles  8c  meilleures  que  les  anciennes , 8c 
dans  les  Négociations  particulières  on  voioit  fouvent  des  rénonciations 
aux  Bénéfices,  Héritages  8cc:  acquis  par  le  Droit  des  Paéles  ou  Con- 
ventions. Le  Holllein  garde  encore  fcs  Droits  8c  obligations  d’enga- 
gemens  perfonels  contre  les  Lois  manifeftes  de  l’Empire } 8c  il  y a 
peu  de  Provinces  en  Allemagne, qui  en  pluGeurs  cas  n’aïcnt  des  Droits 
& Coutumes  contraires  aux  Recès  de  l’Empire.  Le  Mecklenbourg 
même  a tant’ d’articles  dans  les  matières  Féodales  qui  s’écartent  des 
Loix  Féodales  ordinaires,  qu’il  étoit  incomprchcnfiblc  pourquoi  le  Sei- 
gneur du  Pais  ne  pourrait  pas  faire  avec  fcs  Etats  un  Paéte  contraire 
aux  Lois  communément  en  ufage  8c  leur  céder  quelque  choie  dc.lci 
Droits,  fur  tout  après  qu’on  a fait  voir  ci-dcffus  que  le  Reccsdc  l’Em- 
pire de  i6f4.  8c  la  Capitulation  Impériale  citée,  n’etoient  pas  con- 
traires aux  Révcrfales  du  Pais  de  Mecklenbourg,  ni  ne  les  démen- 
toient  en  aucune  manière. 


Au  XIII.  Les  Lois  de  l’Empire  citées  parlent  des  Conftitutions  de 
l’Empire  8c  des  Cercles,  à quoi  la  défênie  cxhorbiuutc  du  Pais  de 
Mecklenbourg  n’a  aucun  raport , étant,  par  conléqucnt  faux  , que 
l’ordonnance  des  exécutions  Sc  la  défenfe  fpcciale  du  Pais  font  une  8c 
même  chofc,  ce  qui  pourrait  être  démontré  fans  peine.  Car  l’ordon- 
ancc  des  exécutions  n’a  pour  but  que  (i.)  la  conlervation  de  la  Paix 
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puSImue  dans  l’Empire  foit  dans  lesAff-.ires  politiques,  ou  en  matière 
de  Religion  contre  les  Perturbateurs,  & ;i).  l’cxccution  des  Senten- 
ces Impériales.  (})  Comme  les  Dirtétcurs  des  Cerclesôcleurs  Adjoints  en 
ctoicnt  charges , cela  donna  lieu  de  nommer  l’ordonance  des  exécu- 
tions une  Confticution  & un  Reglement  des  Cercles  : dénomination  quon 
trouve  dans  les  Loix  de  l'Empire  V.  G.  inrec.  Imp.  de  irv.W.Z  * 
Rejjripto  lmp.  Rudolf  II.  de  1607.  in  placito  Imperti  du  1.  de  ' Mai  16  f 4. 
& dans  la  Capitulation  Caroline  jlrt.11.  Or  la  défenfe  du  Paisde  Mcck- 
lenbourg  n eft  une  Conilitution  ni  de  l’Empire  ni  des  Cercles  : le 
Duc  de  Mccklcnbourg  n’etant  ni  Direftcur  du  Cèrclc  ni  Adjoint,  & 
cette  dcfenic  n aiant  pas  etc  conclue  dans  une  Dicte  du  Cercle  com- 
me (4).  cela  rit  neantmoins  requis  par  l’ordre  de  l’cxccution  des  Cer- 
cles, en  vertu  du  Rcccs  de  l’Empire  de  i6f4.  §.  178. } d’où  il  conile 
evidament  que  1 ordonnance  des  exécutions  & la  dcfenic  du  Pais  ne 
font  pas  une  & même  chofe.  On  fouhaiteroit  très  volontiers  du  cote 


roit  pas  lans  avoir  des  avis  certains  du  danger  prochain  : que  l’on  con- 
viendrait des  Contributions  dans  les  Diètes  du  Cercle  à propor- 
tion delà  (impie  quote-part  : qu’on  n’exigeroit  des  Sujets  que  La  Contri- 
bution reparue  fur  leur  Prince  & pour  autant  que  fa  quote-part  rit 
conforme  à la  taxe  de  l’Empire,  au  quel  cas  on  ne  ferait  pas  admis 
a procéder.  .Cependant  fi  le  Prince  vouloit  obliger  fes  Sujets  à païer 
davantage  que  la  quote-part  pour  l’afliftance  de  l’Empire  Sc  du  Cer- 
cle ne  porte,  ou  qu’il  les  furchargeât  autrement,  il  ferait  permis  aux 
Sujets  de  le  plaindre,  fuivant  la  nouvelle  ordonnance  des  exécutions 
de  i<57?.  capite  ulnmo-,  mais  avec  cette  différence  que  le  Juge  de  la 
Chambre  Se  les  Aflcfleurs  agiraient  dans  une  telle  Affaire  fommairc- 
JPePr:  SuP°fc  donc  que  l’ordonnance  des  exécutions  & la  défenfe  du 
Pais  follcnt  de  ccttte  manière  une  même  chol'c,  tellement’  que  ce  qu’on 
pouvoir  duc  de  l’une  dût  de  même  avoir  lieu  par  raport  a l’autre-  if 
ne  ferait  donc  pas  interdit  aux  Sujets  de  fc  plaindre  aux  Souveraines 
Cours  de  Jullice  dans  l’Empire,  des  cxaûions  injufles,  Sc  de  l’aboli- 
tion des  Accords  Provinciaux. 

Au  XIV.  Quant  aux  termes  de  la  Capitulation  d'élection,  favoir 
que  les  Sujets  ne  feroient  pas  fi  facilement  écoutez  contre  leur  Sou- 
verain  & qu’on  les  éloignerait  à limine  judieii , on  y a déjà  répondu 
çi-dcflus  ail  jXum.  I.  r 

Par  de  ferablablçs  répréfentations,  la  Noblcfle  de  Mccklcnbourg  ob- 
tint de  icms  en  tems  des  Mandemcns  8c  des  Decrets  favorables  du 
Confcl  Auliquede  l’Empire,  dont  l’cxccution  lut  enfin  ordonnée  aux 
Mailons  deLuncbourg,  qui  s’emparèrent  d’..bord  de  tout  le  Pais,  ex- 
cepte de  qpekjucs.  Places,  , où.  le  Duc  iè  maintint  , & elles  rêtablircne 
...  : ' lis 
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la  Noblefle  dan1;  fon  eut  precedent  8c  dans  fes  Biens,  en  fe  faififlanc  p,  u 
des  Revenus  du  Duc,  qui  fut  obligé  de  céder,  en  le  retirant  dans  la  Ville  Mai«u». 
de  Dantzic.  Et  quoiqu’en  17Z}.  il  eût  enfin  fait  fa  fourmilion  à 01  Mmi- 
l’Empereur,  & eût  promis  de  lui  obéir,  il  ne  donna  aucune  preuve  Lf*‘ 
de  cette  prétendue  fourmilion,  puifqu’jl  fit  publier  le  18,  Oftobre  un 
Manifcfte  dans  le  Pais  8c  décapiter  le  Conlcillcr  privé  nomme  IVulf- 
fratbs , menaçant  le  Secrétaire  privé  Sebarff  de  la  roué.  C’elt  par  de 
femblablcs  aétions  incompatibles  avec  la  loumiflion,  qu’il  s’attira  di- 
vers Decrets,  du  Confeil  aulique  de  l’Empire  8c  pluficurs  Mandemens 
de  l’Empereur  fouvent  réitérez.  Enfin  menacé  par  la  Cour  de  Vienne 
de  voir  établir  une  adminiftration  Impériale  dans  fes  Etats,  il  y revint 
tout  d’un  coup  8c  incognito.  Il  leva  des  Troupes,  écrivit  de  longues 
lettres  à la  Dicte  de  l'Empire  8c  ne  ménagea  plus"  lien  avec  la  Cour 
Impériale  qu’il  prit  à partie.  Ce  ne  fut  alors  que  Mandemens  contre 
le  Duc  qu’on  tint  même  comme  bloqué  dans  fa  Ville  de  Swerin  j rien 
ne  put  le  faire  plier ,8c  enfin  l’Etnpcrcur  aïant  compaffion  du  Pais, que 
la  Commiffion  Impériale  ruinoit,  prit  la  réfolution  d’établir  une  adminis- 
tration Impériale  dont  il  chargea  le  Due  C bit  tien- Louis  Frere  du  Duc 
régnant.  Quelles  opofitions  ne  forma- 1- il  pas  contre  cette  fage  Ré- 
folution de  Sa  Maj.  Imp.  mais  tout  lui  fut  inutile  , 8c  l’adminillration 
Impériale  fut  établie  à main  armée.  Ce  fut  alors  qu’il  s’emporta  con- 
tre fon  Frere  , contre  l’Empereur  8c  contre  le  Confeil  aulique  dans 
une  cfpccc  de  Patente  en  forme  de  Déclaration  inhibitoire  "qu’il  fit 
publier,  pour  protefter  folemnellcment  contre  l’adminiftration.  Voi- 
ci une  traduéfion  de  cette  Pièce. 

„ Cuari.es  Léopold,  par  la  grâce  de  Dieu, Duc  dcMecklen- 
„ bourg.  Prince  de  Vendalic , Schwerin  8c  Razbourg , Comte 'de 
„ Schwerin,  Seigneur  des  Pais  de  Rollok  8cStargard  3cc.  iàlut} 

„ Nous  faifons  favoir  à tous  nosCollégcs  de  notre  Duché,  à tous  nos 
,,  Minières  8c  Officiers  Civils  8c  Militaires  . Capitaines,  Baillifs  8c 
„ Fermiers  de  nos  Domaines,  de  même  qu’à  ceux  de  la  Noblefle, 

„ aux  Bourguemeftres,  Prévôts  des  Villes,  aux  Cours  de  Julticc,  aux' 

,,  Confcillcrs,  fur  Intendans,  Pafteurs,  8c  tous  ceux  qui  font  du  Cler- 
„ géj  aux  corps  de  Bourgeoifie,  Métiers,  Guildes  8c  Habitans  des 
„ Villes } aux  Baillifs  des  Villages,  Païfans  8c  en  général  à tous  8c  cha- 
„ cun  des  Vafiaux  , Sujets  8c  Habitans  de  notfe  Duché,  8c  de  nos  E- 
„ tats,  fans  exception,  de  quelle  profcffion,  dignité  ou  qualité  qu’ils 
„ puifiènt  être,  8cc.  La  choie  cft  généralement  connue  , 8c  nos  mal- 
,,  heureux  Sujets,  qui  depuis  fi  long  tems  ont  été  les  objets  de  la  vio. 

„ lence  8c  de  i’injuftice  ne  s’en  refTentent  que  trop  , pour  ignorer  ca 
„ qui  caufe  nos  malheurs  Se  ceux  de  nos  Etats.  Quelques  unsde  laNc- 
„ blcfle  de  nos  Etats,  non  feulement  de  (impies  Vaflaux , mais  d’incon- 
„ tcfiables  Sujets , s’étant  révoltez  avec  une  témérité  inotiie  contre 
„ nous  8c  nos  Droits  de  Regrdc  qui  font  paflez  jufqu’à  nous  depuis 
,,  un  tems  immémorial , aflurez  Se  garantis  à jamais  contre  toute  in- 
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„ fraûion  autant  que  ceux  des  Elefteurs  Princes  8c  anciennes  Maifons  , 
» par  les  Lois  fondamentales  de  l’Empire,  par  les  Traitez  de  Wefipha* 
,,  lie,  & enfin  par  les  Capitulations  de  tous  les  Empereurs}  fucccffive- 
„ ment  les  mêmes  Sujets  aïant  refofé  de*  comparoitre , lorfque  nous 
n avions  ordonne  des  Convocations,  qui  ne  tendoient  uniquement, 
„ qu’à  procurer  de  plus  en  plus  le  Bien  public.  Bien  loin  de  reconnoitrc 
n notre  bonté  paternelle  , 8c  de  recourir  à notre  clémence  , ils  ont 
„ meprife  les  làufs-conduits;  garantis  de  notre  nom  & de  notre  fceau  , 
„ que  nous  leur  avions  offert,  pour  mettre  le  comble  à leurs  cnortni- 
,,  tcz,  ils  ont  recherché  la  Cour  de  Hanovre , pour  fc  taire  foutenir  dans 
„ leurs  mauvais  dcflcins.  Celle-ci  a entrepris  de  les  protéger  au  mépris 
„ des  Droits  communs,  & des  Confirmons  de  l’Empire.  Depuis 
,,  ce  tems  ils  fe  font  portez  aveuglément  à fuivre  les  confeils  témérai- 
„ res , que  cette  Cour  a fu  leur  infpirer  -,  ils  fe  font  enfuis  avec  le  fceau 
,,  du  Pais,  après  avoir  emporte  auparavant  leurs  meilleurs  effets:  ils  fë 
„ font  réfugiés  à Razebourg,où  ils  ont  trouvé  unafyle  pour  leurs  dé* 
,,  lifts } car  des  lors  ils  commencèrent  à répendre  les  lettres  circulaires, 
,,  par  lcfquelles  leur  Révolte  lé  manifeftoit  fans  ménagement , 8c  par 
„ lefquels  ils  s’elforçoientd’infinuer  à leurs  Concitoïens  nos  Sujets,  de  s’y 
,,  porter  avec  eux  : ils  leur  firent  d’abord  des  inflances,  qu’ils  ne  (e 
„ prétafTent  pas  à nos  comparitions  j afin  de  rompre  tous’  les  liens 
„ qui  les  attachoient  à nous  8c  de  méprifer  jufqu’aux  moindres  chofes 
„ que  nous  pourrions  leur  ordonner.  Us  portent  leurs  excès  jufqu’à 
„ exhaler  dans  des  Ecrits  publics  contre  notre  perfonne  leur  légitime 
„ Souverain  que  Diau  leur  adonné,  les  termes  les  plus  injurieux,  8c 
„ les  fupofitions  les  plus  calomnieufcs.  Pour  couvrir  la  Révolte  & la 
,,  'Félonie  d’un  voile  qui  pût  les  mettre  à couvert  des  peines,  que  fui* 
,,  vans  les  Lois  fondamentales  ils  n’auroient  pû  éviter  & pour  conimct- 
„ tre  leurs  excès  impunément , ils  affectent  des  plaintes  qu’ils  portent 
„ au  Confcil  Impérial  de  la  Cour  de  Viennne.  C’cft  là  qu’en  profitant 
,,  des  conjonftures  tant  domeftiques  que  publiques,  ils  en  obtiennent 
„ un  Confcrvatorium , comme  ils  l’apellent , capable  d’autorifer  les 
„ Révoltes  8c  par  conféquent  contraire  aux  Loix  fondamentales  de  l’Em- 
„ pire,  contraire  aux  Capitulations  de  Sa  Majcfté  Impériale,  contrai- 
„ re  enfin  aux  Traitez  de  Weftphalie.  On  en  commet  l’Exécution  à la 
„ Cour  de  Hanovre  , îjui  aïant  pris  les  Rebelles  coupables  fous  là  pro- 
,,  teftion  , leur  fournit  même  par  mois  des  penfions  pour  leur  fubfi- 
„ fiance  8c  les  encourage.  On  lui  commet  l’interccffion  8c  la  dcfencc 
,,  de  ces  coupables,  afin  de  la  mettre  en  droit  d’exécuter  clic  même 
,,  les  projets  dangereux  qu’elle  avoit  formez}  chofe  inoüie  parmi  des 
„ Chrétiens  , & inconnue  parmi  des  Nations  policées  8c  raifonnables. 
,,  Les  efFefts  des  concerts  pris  contre  nous  ont  éclaté  en  171p.  à la 
,,  fin  de  Février,  nous  fumes  furpris  par  une  nombreufe  armée  de  feu 
„ l’Eleftcur  de  Hanovre  } le  fou  Duc  de  Wolfcnbuttel  y joignit  fes 
„ Forces,  & tous  les  deux  d’accord  enfreignirent  la  Paix  pour  nous 
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„ acabler  au  milieu  de  la  tranquilité.  Il*  pourfuivirent  nos  troupes  Dr  t« 
,,  après  les  avoir  ataquées  près  de  Walfmulen,  8c  lailTerenc  des  tra-  Maisoh 
„ ccsdufang  de  nos  Sujets  qu’ils  avoient  répandu  avec  excès.  Ils  arra-  D®  M*f 
„ cherent  nos  Patentes , pour  mettre  les  leurs  à la  place»  ils  canonc- 
,,  rent  notre  Réfidencc,  8c  s’en  mirent  en  poffeffion  » nos  Officiers 
„ qui  eurent  le  malheur  d’être  pris , furent  maltraitez  » les  Adminiftra- 
,,  teurs  par  nous  établis,  pour  avoir  foin  des  Bieus  8c des  Terres  infolva- 
,,  blés,  expièrent  même  notre  bonne  intention,  8c  éprouvèrent  l’in» 

„ juftice  de  nos  Perfccuteurs  : nos  Etats  accablez  8c  épuifez  par  le 


„ nombre  des  troupes  , notre  Réfidencc  de  Roftokdevint  le  ûége  des 
,,  troubles,  8c  de  l’ufurpation  de  nos  Droits  Roïaux.  On  établit  i 


„ Boitzcnbourg  une  Caille,  qui  eut  droit  d’ufuper  les  Revenus  de  nos 
,,  Etats.  Notre  chambre  Ducale  fut  privée  de  toute  aôivité , 8c  du 
„ loin  de  nos  Revenus»  nos  Archives  forcez  8c  pillez  » Nos  Capitai- 
,,  nés,  Baillifs,  Penfionaircs  des  Domaines , Miniftrcs,  Officiers,  enfin 
„ tous  ceux  qui  tenoient  à nous  par  des  liens  de  Fidélité  8c  poffedoient 
„ des  Charges  en  furent  démis.  On  remplit  leurs  places , par  de* 
„ Créatures  affamées  8c  rapaces  des  Pais  ennemis.  Les  Magillrats  8c 


„ nos  Duchez  8c  Etats  n’ont  ils  pas  étc  mondez  pendant  plus  de  14. 
„ ans,  par  des  Ennemis  déclarez,  qui  les  ont  pillez  Sc  pour  ainû  dire, 
„ mis  au  prix»  Notre  propre  Perfonne  ,fans  comter  la  perte  de  tant 
„ de  Millions  dont  on  nous  a privé  fi  injuftement , n’a  t-elle  pas 
„ été  cxpol'ée  aux  confpirations  les  plus  exécrables»  après  les  bruits 
„ les  plus  calomnieux,  qu’on  a trouve  moien  d'infinuer  à l’Empereur 
, 8c  à l’Empire  apres  notre  départ  pour  Danzic.  Ne  rcpnndoicnt  il* 
,,  pas  lors  de  notre  départ,  que  nous  avions  abandonné  nos  Etats  8c  nos 
Sujets , fans  que  nous  retournerions  de  notre  vie.  Ce  fut  par  là 
„ qu’on  commenta  à abufer  de  la  docilité  de  fa  dileâion  Chrétien 
Louis  notre  Frcre,  fa  paffion  énorme  pont  la  Chaffe  dont  on  le  flat- 
„ toit  de  pouvoir  joiiir  à diferetion  pendant  notre  abfencc,  ouvrit 
,,  au  Scduftcur  un  vaille  champ,  pour  le  faire  entrer  dans  toutes  fes 
,,  vues  » les  atraits  joints  à la  paflion  de  régner  forent  affez  forts , 
pour  le  livrer  fans  ménagement  a nos  Ennemis  » plus  d’égard  ni  a 
5>  Dieu,  ni  à la  confcicncc,  ni  à la  naiffancc  de  fonfang,  ni  aux  en» 
gagçmens  les  plus  facrcz,  à l’aide  de  nos  Ennemis  ,il  force  nos  Cha- 
tcaux , 8c  nos  Mailons , 8c  s’en  établit  maitre.  Il  coupe  nos  bois  j 
„ ravage  nos  forets  » bâtit}  de  nouveaux  Palais  de  chaffc»  fait  enlever 
„ pour  cet  effet  le  bois  à Parchim  8c  ailleurs  de  la  Rivière  publique  , 
„ lans  la  connoiffance  8c  malgré  les  Proprietaires  » établit  de  force  la 
M Princefle  (a  Fille  Gouvernante  de  nos  Domaines  de  Ruhn.  Enfinc’elt 
depuis  ce  temps  là,  qu’il  commet  contre  nous  fon  Frcre  8c  fon  Sou- 
H.  vendu  , les  excès  les  plus  énormes  8t  les  plus  inouïs.  Lors  de  notre 
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» retour  de  Danzic,  le  peu  de  monde  que  nous  avions  envoié  à Le- 
>»  viz , pour  y attendre  notre  arrivée,  fut  auflttôt  dés-armé  8c  chafle  , 
>>  tant  les  Ennemis  exerçoient  contre  nous  leurs  violences.  Cette  For- 
,,  terefle,  alors  notre  demeure  ordinaire,  fut  bloquée  & environnée  de 
,,  Troupes.  Les  Magillats, Bourgeois  & Sujets,  qui  nous  étoient  de- 
„ mourez  fidèles , & y alloicnt  ou  venoient  furent  pourfuivis,  inful- 
„ tez,  trainez  dans  les  priions,  & obligez  à fouffrir  les  traitemens  les 
„ plus  rigoureux.  On  défarma  la  Bourgeoifie  dans  diverfes  Villes,  & on 
„ les  jettadans  les  priions.  Les  Païljins,  fie  nommément  ceux  deSpor- 
„ niz  furent  accablez  pendant  la  nuit,  fie  traitez  d’une  manière,  que 
„ les  Barbares  en  auroient  eû  horreur.  L’entrée  des  bois,  des  grains,  du 
„ fourage  fie  des  vivres  fut  coupée  parles  Ennemis,  de  manière,  que 
„ notre  Ecurie  fut  en  peu  de  temps  remplie  de  cadavres  faute  de  fou- 
„ rage.  Nos  Veneurs  & Chafleurs,  furent  infultcz  fur  les  grands  chc- 
„ mins.  On  leur  ôta  les  Lettres,  que  nous  leur  avions  confiées.  Se  on 
„ leur  fit  les  affronts  fie  les  infultes  les  plus  fanglans  -,  fie  pour  mettre  le 
„ comble  à toutes  ces  enormitez,  il  ne  fut  même  plus  permis  aux 
„ Prédicateurs  de  nous  venir  trouver  1 excès  l'ans  exemple  parmi  les 
„ Chrétiens,  fie  par  lcfquels  ils  tâchent  de  bannir  le  légitime  Souve- 
„ rain,  même  du  fein  de  l’F.gl'ifc.  Tous  ces  excès  font  notoires,  fie 
„ vont  beaucoup  au  delà  de  tout  ce  que  nous  en  venons  de  dire.  A-t-on 
„ pû  enfreindre  avec  plus  d'éclst,  les  Conflitutions , les  Traitez  de 
„ Wéftpalie , fie  les  Capitulations  des  Empereurs  ? Dépôts  facrcz  8c 
„ inviolables  pour  confcrver  l’harmonie  fie  le  repos  entre  le  Chef  8c 
„ les  Membres  de  l'Empire.  Le  feu  Electeur  de  Hanovre  n’a-t-il  pas  fû 
„ s'établir  Arbitre  de  notre  fort,  de  notre  Perfonne,  de  nos  Revenus 
,,  fie  de  nos  Etats?  Son  opprdfion  8c  l’infinuationdenos  Droits  Roïaux 
„ n’a  pas  meme  fini  avec  le  terme  de  fes  jours.  l'Elcéteur  d’aujour- 
„ d’hui  fon  SuccefTeur,  nous  affina  fui  nos  Remontrances,  fie  porté 
„ par  un  mouvement  de  coniciencc,  où  il  ne  prenoit  point  de  part  à 
„ ce  que  fon  Père  avoit  entrepris  contre  nous}  mais  a-t-on  ceflc  depuis 
„ d’enfreindre  le  Païsfic  de  renverfer  les  fondemens  de  l'EmpirePmémcs 
„ perfécutions  > mêmes  droits  ufurpez}  memes  violences  : 8c  fi  on  a 
„ laide  quelque  intervalle  aux  ufurpations,  ce  n’a  été,  que  pour  laif- 
„ 1er  refpirer  nos  Etats  afin  de  les  énerver  de  nouveau,  8c  pour  avoir 
„ un  prétexte  de  juilifier  l’ufurpation  aux  yeux  des  Membres  de 
„ l’Empire,  en  cas  qu’ils  fuflent  obligez  de  leur  'en  rendre  comte. 
- Pour  déguifer  l’injufticc  de  leurs  entreprifes , il  fallut  un  inftrumcnt 
tel  que  fà  Dilcûion  notre  Frere,  flexible  8c  aufli-tôt  prêt  à donner 
dans  les  vues  intereffées  de  ceux  qui  le  gouvernoient.  Ils  ne  pou- 
voient  faire  un  choix  plus  convenable  à leurs  defleins,  puifqu’lls  lui 
trouvèrent  toutes  les  difpofitions  de  docilité  qu’ils  demandoient, 
avec  autant  de  vues  d’ambition  8c  d’intérêt  propre. 

„ Le  Confeil  Impérial  de  la  Cour  de  Vienne,  en  réglant  la  manière 
d’agir  contre  nous,  à eu  recours  à un  expédient  fi  monlirucux,  8c  a don- 
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,,  né  une  Réfolution  fi  extraordinaire, que  la  Cour  de  Hanovre  rr.crac, 
„ d’ailleurs  entoutde  concert  avec  les  autres, l’a  réfutée  dans  des  Ecrits  ■ 
publics, comme  oppoféc  aux  fondemens  de  l’Empire  & entièrement 
impraticable.  On  nous  arrête  par  cette  Réfolution  dans  le  glorieux 
ulàge  de  nos  Droits  Roïaux,  Sc  on  nous  dépotnllede  tout,  même  du  légi- 
time pouvoir  de  gouverner  nos  Sujets,  & on  en  donne  l’Adminillra- 
tion  à fa  Dilcétion  notre  Frère.  Le  projet  de  cette  Adminiftrations’ell 
évanoui  par  l’impoffibilité  dont  on  s’apperçu , lorfqu’on  a voulu  le 
mettre  à éxecution  j le  Confeil  Impérial  de  la  Cour  de  Vienne, 
„ dépendant  des  vues  de  la  Cour  de  Hanovre , qui  -feule  prétend 
„ donner  defpotiquemcnt  la  Loi  à l’Empire  , de  concert  avec  cette 
„ dernière,  forge  un  nouveau  projet , par  lequel  on  ôte  à la  Cour 
„ de  Hanovre  la  Commiflion,  après  qu’elle  a feryî  allez  longtemps  de 
,,  voile  à fes  Ufurpations,  & on  la  donne  à fa  Dikction  notre  Frère 
„ apanagé , pour  la  continuer  fur  le  même  pied  , Projet  qu’on 
„ à lu  faire  adopter  au  Public  plus  adroitement  que  le  pre- 
,,  mier>  quoique  ce  foit  en  effet  la  même  chofe,  qui  ne  différé  autre- 
„ ment  de  la  première  que  de  nom , foit  qu’on  le  nomme  Commif- 
,,  fion  ou  adminillration  l’une  & l’autre  font  contraires  aux  loix  fonda» 
„ mentales  de  l’Empire,  aux  Traités  de  Wcflphalie,  8c  aux  Capitula- 
,,  tions  de  l’Empereur,  puilqu’elles  dépouillent  également  le  légitime 
„ Souverain  des  Droits  Roïaux  , 6c  puifqu’elles  autorifent  l’une  6c 
„ l’autre  la  révolte  contre  ce  même  Souverain.  Audi  ne  la  pouvons  nous 
,,  pas  regarder  autrement  l’une  8c  l’autre,  que  comme  nulle,  inva- 
„ lidc , fuivant  cesmêmcs  Loix  fondamentales.  Grâces  au  Ciel , nous  n’a- 
,,  vons  rien  à nous  reprocher , qui  puifle  nous  arrêter  dans  l’ufage 
„ de  nos  Droits  Roïaux  , ou  de  la  Souveraineté  de  nos  Etats  -,  nous 
„ nous  garderons  aulfi  à l’avenir  de  violer  par  la  moindre  de  nos  dé- 
„ marches,  les  jullcs facrécs  Loix  fondamentales  de  l’Empire,  ni 
„ celles, en  vertu  dcfquellcs  Sa  Majeflé  Impériale  a obtenu  uniquement 
„ & conditionellement  la  Dignité  Impériale. 

„ Avec  cette  liberté  de  confciencc  pourrions  nous  encore  avoir  de 
„ l’indulgence  pour  les  excès  par  lefqucls  Chrétien  Louis  notic  Fre- 
,,  rc  éclate  tous  les  jours  ouvertement  contre  nous  dans  les  conjonc- 
,,  turcs  prélèntes.  Notre  confciencc  6c  le  titre  de  Perc  de  notre  Peu- 
„ pie  nous  obligent  également  à prévenir  des  éclats  dont  les  dangers 
„ augmentent,  c’eft  dans  cette  vue  que  nous  publions  cette  Patente 
„ d’inhibition  6c  d’exhortation  ; Comme  la  Dilcétion  Chrétien  Louis 
,,  notre  Frère,  pendant  fon  léjour  dans  nos  Etats,  dont  la  Souveraine- 
„ té  à nous  feul  apartient,  s’ell  rendu  criminel  8c  détclhiblc  par  l’u- 
„ furcation  de  nos  Droits  Roïaux,  nous  l’exhortons  par  les  Prcfentcs 
,,  très  fcriculèment , auffi  bien  que  tons  nos  S’,  jets  ci- défi  us  nommément 
,,  fpécificz,  Miniltres,  Officiers , Habitans  & Sujets,  6c  ordonnons, 
„ qu’ils  renoncent  dorénavant  aux  ordonnances  de  la  Commifiion  de 
„ Lunebourg  fi  injultcracnt  établie,  6c  voulons  qu’en  cas -qu’elle  conti- 
2 ome  I.  Part.  II.  Non  n nue 
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,,  nue  contre  nous  fes  hoftilités  au  mépris  des  lacrcz  Traitez  de 
. „ Paix',  de  l’abandoncr  entièrement,  & de  quitter  fon  fcrvicej  de 
„ ne  fe  prêter  en  rien  davantage  aux  vues  Ce  confcils  de  fa  Dileftion 
Chrétien  Louis  notre  Frere,  lous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être, 
de  regarder  comme  criminelles  les  proportions  que  lui , ou  ceux  de 
,,  fa  faclion  lcur,pourroicnt  faire  pour  les  corrompre,  de  ne  plus  en- 
trer dans  fon  fcrvicc,  fie  de  le  quiter  fans  délai,  encore  qu’ils  y fuf- 
fent  engagez.  Qu’ils  reconnoillcnt  leur  légitime  Souverain  que 
Dieu  leur  a donne,  ôeferrent  étroitement  les  liens  qui  les  attachent 
à nous}  qu*ils  nous  rendent  Hommage  & Obéiflancc  comme  de  fidè- 
les Sujets  -,  c’cft  le  devoir  auquel  les  oblige  Ôc  la  nature  •&  la  con- 
,,  fcienccj  nous  les  exhortons  fous  peine  de  perdre  tous  les  Privilèges 
„ Bénéfices,  Droits, Prérogatives, Biens , & Terres,  meme  fous  p< 

„ ne  d’infamie  , Se  fuivant  l’énormité  du  deliû , fous  celle  de 
vie.  , 

„ En  foi  de  quoi , nous  voulons  que  la  prefente  Patente  foit  impri- 
mée pour  venir  à la  connoiflàncc  de  tous  & un  chacun , nous  vou- 
lons fie  autorifons  les  copies  , comme  conformes  à l’original  fient 
de  notre  main,  fie  comme  fi  notre  feau  y avoir  etc  appofé 
gueur  Ce  autorité.  Fait  dans  notre  Fort  de  Schwcrin  et 
«7H* 

Le  Duc  ne  tira  aucun  avantage  de  cct;e  conduite  ; auflî-tôt  que 
l’Adminiftration  fut  établie,  les  Troupes  de  Hanovre  fie  de  Wolffcn- 
buttel  qui  n’étoient  entrées  dans  fes  Etats  que  pour  prêter  main  forte  à 
la  Commiflion  fubdeléguée , fe  retirèrent)  l’Adminiftration  prit  quel- 
ques Troupes  de  Hoiilcin  à fa  folde  pour  s’opofer  aux  violences  du 
Duc  fie  tout  fe  fait  fous  les  ordres  fie  le  bon  plaiûr  de  Sa  Maj.  Imper. 

Voila  dans  quelle  fitunion  font  ces  troubles. 

• 

S*  sv. 

'Différent  des  Dues  de  Mecklenbourg-Simerïu  & Strelitz, 
touchant  la  Sttcceffon  de  Gttftraw. 

G JJ  fiance- Adolphe  de  Mecklcnbodrg , de  la  Branche  de  Guftraw  é- 
tant  mort  le  f.  Nov.  ifipf.  il  s’éleva  de  grandes  Difputes  en- 
tre Frédéric-Guillaume  Duc  de  Swerin  fie  fon  Oncle  Adolphe- Frédéric  II.  

de  Strelitz,  touchant  la  fucceflîon  , le  premier  fe  fondant  fur  le  droit 
d'ainefle  fie  fur  ce  que  la  Ligne  dont  la  fucceflîon  é toit  ouverte  ctoit*  ÿ- ... 
fortic  de  cette  Branche  (.*),  fie  le  fécond  fur  la  proximité  des  degrés:. 

Le  Duc  Frédcric-Guiiiaumc  allégua  pour  foutenir  fon  Droit. 

{*)  Jtin  iv.  Due  dî  Meeldenbourg  taifildflux  Fils.  r.  Adelfht-TrtJtric  1.  qui  for- 
nuJa.BianfîiC.ae.  Swerin.  i.  Jim- Albert ,qui  forma  la  BmucIig  de  Gultrasr,  Adolphe. 
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I.  La  Lettre  Féodale  de  l’Empereur  Charles  IV.  acordce  à Albert  Dru 
& Jean  Frères,  Ducs  de  Mecklcnbourg  le  to.Juillet  1377.  dans  hqucl-  M»uot 

' le  il  cil  dit:  A N obis  Sacro  Romano  Imperia  y fucceJJ'oribus  nojlris  Ro-  01  mu» 
manis  Imper atoribut  y Regibus,  in  verum  illajlre  Teulum  ac  Jtlidttm  y “J*' 
indivifum  perpétua  principatum  £j t Ducat  uns  Mtgahpoltnfem  per  cas,  bore-  L ' 
des  y fucce£ores  eorutn  légitimas  Dûtes  Megalopolatfes  &c.  tcnaidunt 

II.  Le  Tcllamcnt  de  Jean- Albert  I.  -du  zz.  Décembre  if7?.  par  le- 
quel le  Droit  d’ainefle  a etc  introduit , & confirmé  par  l’Empereur 
Maximilien  IL  non  feulement  fur  les  Enfans , mais  auffi  fur  tous  les 
Defcendans. 

III.  L’Accommodement  fait  entre  les  deux  Fils  d 'Albert  I,  Jean  Sc 
Sigi/mond- Augujlt  8c  ligné  le  10.de  Mai  1 fS<5.  dans  lequel  ils  alléguè- 
rent pour  bafe  Sc  fondement  le  tcllamcnt  du  Pcrc  à l’occalîon  du  par- 
tage des  domaines  fait  entr’euç. 

IV.  La  Convention  du  3.  de  Mars  \6zi.  par  laquelle  le  Duc  A- 
âolpbe-Fréderic  de  Swcrin  & Jean- Albert  de  Gullraw  Frères',  ordone- 
rent,  qu’à  l’avenir  , leurs  Terres  ne  fulfent  point  du  tout  parcagées. 

V.  Les  Lettres  d’Invclliture  que  le  dit  Duc  Adolphe- Frideric  reçut 
de  l’Empereur  Ferdinand  II.  le  ÿ.  Juillet  i6zi.  de  l'Empereur  Ferdi- 
nand III.  le  11.  de  Mars  idft.  6c  de  l’Empereur  Léopold,  dans  lef- 
quelles  il  cil  dit: 

„ Leurs  Principautés , Comtés , Païs  8c  Sujets  pafleront  en  fui- 
’ , vant  la  Branche  ainéc  de  l’un  à l’autre , de  la  même  maniérc-que  s’ils 
„ n’avoient  pas  été  partagez  ni  féparez  8cc.  ,, 

VI.  La  Formule  du  ferment  de  fidélité  que  les  Sujets  font  obligés 

de  prêter,  en  vertu  de  la  Convention  faite  entre  les  deux  Frères  A- 
dolpbe- Frédéric  8c  Jean- Albert  en  i6}i.  où  il  cil  dit  que  quand  une 
Branche  & fpécialcmcnt  celle  de  Gullraw  s’éteindroit , cette  Partie 
vacante  viendroit  alors,  premièrement- a Adelphe- Frédéric  I.  Duc  ré-r 
gnant  de  Swcrin,  8c  apres  fa  mort  a fon  Fils  ainé*  Et  quand  celui-ci 
fera  décédé  à fes  autres  Frcres.  , 

VII.  Le  Tcllamcnt  du  Duc  Adolphe- Fre'deric  I.  de  163}. déjà  cité 
8c  parlequci  le  Droit  d’ainefle  a été  confirmé. 

VIII.  La  pratique  confiante.  Car^  Chrétien- Louis  fuccéda  en  i<îf8. 

à fon  Pcre  Adolphe- Frédéric  I.  commc*étant  le  Fils  ainé  j 8c  à celui- 
ci  après  fa  mort  arrivée  en  i6pz.  le  Duc  Frédcnc-Guillaumc , Fils  de 
Frédéric  qui  ctoit  Frere  à’Adolphe-Fréderic , par  conléqucnt  petit  Fils 
d’ Adolphe-Frédéric ,aïant  reçu  de  l’Empereur,  l’Invelliturc  en  cette  qua- 
lité. • 

IX* 

TrUtrit  t.  eut  19.  enfin: ; cntr'sutres  10.  Fils  qui  formèrent  1er  Branches  de  Swerin, 

Mirow,  Grabow  Sc  Sirtjjftt,  AJolpht  FitUrie  SI.  Fils  d'Ailclj bt-FrUtrit  l.  foimt  celle 
de  Stieluz.  Fridértt  fon  Frere  airé  continu»  celle  de  Swerin  Si  réunit  Cribow  U Mi- 
rrfw.  Enfortc  que  le  Duc  FrfJtrjc  GuilUumi  Fils  de  Fridtric  étoit  à Icgard  du  L)uc 
de  Gultuw  d'un  dégré  plus  éloigné  que  Aldpht-lridtru  II. 
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IX.  Le  fécond  Tcftament  d’ Adolphe- Frédéric  I.  fait  le  $t.  d’Oclo- 
brc  i6f4-  qui  n'a  pas  été  confirmé  par  l’Empereur  à caufe  que  le 
Duc  Adolphe- Frédéric  n’y  avoit  pas  laide  à fon  Fils  Chrétien- Louis  tout 
le  Duché  de  Swcrin,  en  aïant  léparé  les  Principautés  de  Ratzebourg 
8c  Swcrin  pour  les  léguer  à fcs  deux  autres  Fils  Charles  St  Jean - 
George. 

Le  Duc  Adolphe- Frédéric  IL  fe  fondoit  au  contraire. 

I.  Sur  la  difpofition  de  Genferic  Roi  des  Vandales,  dont  Proeope  (a) 
8c  Sigebert  de  Gemblours  [b)  font  ‘ mention  dans  les  termes  £uivans  : 
Gen/ericus  Rex  V andalorutn , JucceJJîone  regnandi  inter  filios  fuos  ordinata: 
ut  fratri  morienti  frater  fuperjles  , /me  controverfià  Filiorum , fuccederet , 

• moritur  (Je: 

II.  Sur  la  pratique  confiante,  vû  qu’il  cft  allez  connu  par  la  Généa- 

logie Se  lTIilîoire  , qu’entr’autres  après  la  mort  du  Roi  des  Obotrites  j 
nommé  Bulko , Nicolotus  Se  PribiJJaus  fcs  Fils,  ne  fuccédércnt  pas  à 
leur  Percj  mais  fon  Frere  Henri  I.  luccéda  dans  le  Roïaume  & après 
le  décés  du  Roi  Swinieus , la  Couronne  échut  prémiércment  à Pri- 
li/Jaus  I.  Fils  de  Buiko  comme  l’Agnat  le  plus  proche.  Se  de’celui-ci 
le  Roïaume  parta  a fon  Frere,  le  Roi  Nicolotus.  Le  Fils  8c  le  Neveu 
de  Pribijlaus  II.  nommés  Ilenricus  Burcivinusl  Se  Burewinus  II.  aïant 
abandonné  le  Titre  de  Roi  à caufe  des  Invafions  continuelles  aul- 
qucllcs  ils  étoient  expofez  de  la  part  des  Puiditnces  voifincs,  Se  fc 
contentant  de  celui  de  Principum  Obotrilorum  Fandaiiee  Megapolen- 
f.xm  ; ils  firent  un  partage  égal  du  Pais  conformément  aux  Loix  divines  &T 
à l’équité  naturelle , confidcrant  fur  tout  que  chacun  d’eux  avoit  le 
meme  Droit  aux  Pais  laides  par  leurs  Pères } enforte  qu’entre  tems  8c 
avant  qu’ils  furtent 'déclarés  Princes  de  l’Empire,  les  Pais  avoient  été 
partages  entre  les  deux  Fils  de  Henri  Burewin  I (c)  > Burewin  //,  l’ai- 
tté  eut  le  Pais  de  Rollock  Se-  Wcrle,  Se  Nicolas  JF , le  cadet,  le 
Tais  de  Mecklcnbourg -,  celui-ci,  Frere  puîné  étant  mort  en  izztf. 
fans  lairter  d’Héritiérs,  fon  Pais  rétourna  à fon  Frere  Henri  Burewin  II. 
£e  à les  quatre  Fais  (d).  Bar  le  partage  qu’ils  en  firent  Burewin  eut 
par  le  fort  le  Pais-de  Rollock,  Jean  l’ainé,  le  Pais  de  Mecklcnbourg, 
Albert  I.  Mccklcnbourg-Swcrin  ÔC  Jean  le  cadet  , Mecklcnbourg- 
Srargard. . y 4.  Âj*-  , 

III.  Etant  connu  par  toutes  les  Lettres  d’inveftiture  des  Empereurs, 
que  les  Ducs  de  Mecklcnbourg,  n’ont  jamais  etc  invertis  feuls  de  ce 
Duché}  mais  toujours  conjointement  avec  leursDefcendans  en  même 
tems  fub  nommine  colleüno  -,  6c  que  le  partage  fait  ne  porteroit  point 
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de  préjudice  aux  Invcftiturcs  en  comunauté  de  leurs  Hoirs, 
au  (li  pourquoi: 

IV.  Lorfquc  les  Ducs  de  Mecklenbourg  furent  déclares  par  l’Em- 
pereur Charles  IF.  Princes  de  l’Empire  en  1 548.  & reçurent  l’Invcfti- 
turc  de  ce  Duché,  il  cft  à remarquer,  que  in  primis  fÿ  rénovât  is  lit  ter  i s 
Invejliturit  de  1577.  Albert  l’aînc  ne  lut  pas  inverti  tout  ieul;  mais 
bien  avec  fes  deux  Frères  Albert  Sc  Jean-,  Sc  enfuite  jamais  un  Duc  ne 
reçut  l'cul  l'Inveftiture}  mais  plufieurs  enfcmblc,  comme  on  peut  voir 
entr’autres  par  les  Lettres  d’Invcftiturc  de  l'Empereur  Ferdinand  I. 
accordées  aux  Ducs  Jean- Albert  I.  TJlric  , Cbrijlopbe  St  Charles , en 
date  du  z4.de  Mai  iff 6.  de  l’Empereur  Rodolpbi  II.  données  le  i<S. 
Juillet  If78.  encore  après  le  Tcftamcnt  de  Jean- Albert  I.  aux  Ducs 
Ulric,  Jean. Sx.  Sigi/mond  Angufte,  Sc  encore  dernièrement,  long  tems 
apres  le  même  Tcftamcnt  tclon  les  Lettres  d’Invcftiture  donnés  no- 
tarié feparatim  aux  Ducs  Adolphe  Fre'deric  I.  Sc  Jean  Albert  II.  de  ma- 
nière que  ce  Duché  feroit  Ducat  a s divifibiRs%  c’eft  pourquoi  le  parta- 
ge du  Pais  cft  fi  bien  fondé  que  lorlque: 

V.  L’Aîné  a rcfufé  de  partager  le  Duché  avec  le  fécond,  il  y a été 

contraint  par  les  Mandemens  Impériaux  émanés  contre  lui  fous  de 
grandes  peines,  dont  plufieurs  fe  trouvent  dans  les  Archives,  même 
fub  commtnatione  Banni , comme  entr’autres  celui  de  l’Empereur  Char- 
les-J^uint  lorfque  le  Duc  Henri  refufa  de  partager  le  Pais  avec  lbn 
Frère  le  Duc  Albert , le  prouve  fuffifiamment.  Ce  Mademcnt  fut  figné* 
à Valladolidlc  10.  de  Mai  1 fl}.  & addrefle  au  Gouverneur  Sc  Conleil- 
lers  de  l’Empire.  Le  cas  tout  à fait  femblable  à cfclui  d'apréfent  ar- 
riva après  la  mort  du  Duc  Henri  de  Mecklenbourg,  quand  le  Duc 
Ulric  comme  puîné, voulut  s’emparer  de  la  partie  du  Pais  de  Mccklcn- 
bourg  Gujlra-jû  8cde  fa  Régence  Sc  que  fon  Frère  aine  Jean- Albert  /. 
s’y  oppofa , prétendant  être  Maître  de  tout  le  Pais  , Sc  commanda  aux 
Fcudataires  de  prendre  les  Armes  en  fa  faveur,  ce  qu’ils  ne  firent  pas, 
pareeque.  le  même  Empereur  Charles  F.  décerna  une  Commiftion  en 
date  de  Bruxelles  le  18.  Avril  Iff}.  aux  Eleéleurs  Maurice  de  Saxe 
Sc  Jo.uhim  de  Brandebourg,  Sc  aux  Ducs  Augujle  de  Saxe  St  Henri  de 
Brunfwic-Luncbourg,  défendant  au  Duc  Jean-Albert  I.  fous  peine 
du  Ban, de  ne  rien  entreprendre  contre  le  Duc  Ulric  ou  les  liens  ; en- 
joignant outre  cela  par  un  Mandement  à la  Noblelïc  Sc  aux  Etats  du 
Duché  de  Mecklenbourg  fub  pana  banni , de  rcconnoitrc  le  Duc  Ulric 
fecundo  genitum  pour  leur  Seigneur  régnant,  auflï  bien  que  Jean-Albert 
I.  Primogenitum.  m 

VI.  Qu’il  avoit  été  de  tout  tems  en  ufage* dans  la  Maifon  de  Meck- 
lenbourg, que  quand  l’aîné  ou  fes  Fils  pofledoient  une  partie  du  Pais, 
le  Frcre  puiné  gouvemoit  l'autre,  ou  au  défaut  de  l’un  des  deux  l’On- 
cle Paternel}  comme' plufieurs  exemples  le  prouvoient  évidemment, 
entr'autres  celui  du  Duc  Baltbafar , qui , comme  puîné  Sc  Oncle 
pofteda  une  partie  du  Pais:  Sc  les  trois  Fils  de  fon  Frère  aîné  le  Duc 
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Magnas , favoir  //wri , Eric  8c  Albert  pofledérent  cnfcmblc  l’autre 
partie.  I]  en  cft:  de  même  du  Duc  Jean- Albert  I.  qui  aïant  eu  la  par- 
tie de  Swerin,  mourut  avant  Ulric  Ton  Frac  puîné,  les  deux  Fils  du 
préinicr,  Jean  fie  Sigifmond-Augujle  furent  obligés  de  fc  contenter  de 
la  partie  de  Swerin  toute  feule,  en  1 aidant  au  contraire  à Ulric  leur 
Oncle  Frère  puîné  de  leur  Pere,  la  partie  de  Guflraw , du  Duc  Henri , 
toute  feule. 

VII.  Que  dans  le  Duché  de  Mecklenbourg  on  n’avoit  jamais  irtro-  ' 
duit  ni  oblérvc  le  Droit  d’ainefle,  dont  le  principal  confiée  dans  l’in- 
divifibilité,  tellement  que  dans  les  Provinces  où  il  a lieu,  primo  natus 
NB.  foins  NB.  in  teto  Ducatu  NB.  integraUter , fuçcedst  à l’cxclufion 
de  fes  autres  Frères,  ne  pouvant  en  aucune  façon  admittere  focium  in 
fuccefionc  , Régi  mi  ne  (J  perceptions  Ducatus,  nejue  pro  indivift  nejue  di- 
■vijtm  : encore  moins  y introduire  de  fucccflion  lincalc , les  puinez  de  cet- 
cette  Maifon,  aïant  confuetudine  dividende , jus  radical um  dividende  ob-' 
fervé , lans  aucune  altération , pendant  plulicurs  Siècles  depuis  la  pre- 
mière Lettre  d’Invefliture , à laquelle  les  fuivantes  ont  été  conformes, 
enfortc  qu’il  ne- pourrait  leur  être  ôté  abfque  illorum  feefto  fcf  confen/u , 

& encore  moins  par  un  Teftameue  (e),  s’il  y en  avoir  un,  même  con- 
firmé par  l’Empereur,  ce  qui  n’cft  pas  (f). 

VIII.  Le  Duc  Adolphe- Frédéric  I.  aîné  fie  fon  Frère  puîné  Jean- 
Albert  11.  Neveux  du  Duc  Jean- Albert  I.  mort  en  1 f 7 5 . avoient  fui- 
vant  fon  Teftament , fie  en  vertu  des  divers  paétes  fraternels  de  fuc- 
ccflion paflés  fur  ce  fujet  en  1608.  1611  1617  fie  i<Sii , non  feulement 
partagé  le  Duché  félon  l’ancien  ufage,  fie  perfifté  jufqu’à  leur  mort,  . 
dans  ce  partage, qui  a fubfifté  jufqu’à  préfcntjtnais  encore  ils  font  con-  -T 
venus  expreflement  de  part  fie  d’autre,  pour  établir  une  bonne  harmo-* 
nie  dans  la  Maifon  de  Mecklenbourg  8c  prévenir  tous  les  differens  à 
l’avenir , qu’à  perpétuité  le  Duché  de  Mecklenbourg  ne  feroit  plus 
fubdivife  ni  partage  en  plufleures  parties,  outre  les  NB.  deux  d’à- 
préfent  , qui  fubflfteroient  ainfi  en  vertu  de  la  Convention  frater- 
nelle touchant  la  fucceflittn  conclue  le  J.  de  Mars  1611.  enfortc  que 
l’une  de  ces  deux  parties  relierait  toujours  à l’aînc  fie  la  féconde  au 
deuxieme. 

IX.  Ce s Paéles  de  fucccflion  conclus  entre  les  deux  Frères  Ducs 
de  Mecklenbourg,  long  tems  apres  le  Teftament  de  Jean- Albert  I. 
avoient  été  non  feulement  jurez  'par  les  Ducs  Adolphe- Frédéric  I.  fie 
Jean- Albert  II.  à Varcnholtz  le  9.  Juillet  itSu.  mais  même  confir- 
mez par  l’Empereur  Ferdinand  III.  il  fut  très  gracieufemcnt  exprimé 
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«Sans  l’Invclfiture,  accordée  au  Duc  Adolphe  Frederic  , datée  de  Vicn-  ni  M 
ne  le  ii.  de  Mar?,  i <Sf  i , „ que  lî  l’un  des  Partageais  décédoit  fans  Mai%um 
„ laitier  d’Hoirs  mâles,  qui  puflent  hériter  de  ces  Fiefs,  le  Païs  & les  ot  Mu 
Sujets  du  défunt  retourneroient  aux  vivans  Héritiers  de  les  Fiefs,  des  L,x' 
Lignes  (NB.  in  plural»)  les  plus  proches. 

Voici  de  quelle  manière  le  Duc  Adolphe  Frédéric  réfuta  les  rations  Reporte 
alléguées  du  coté  du  Duc  Frédéric  Guillaume.  One 

Au  I.  Les  termes  citez  de  la  lettre  d’Invdtijurc  renouvellce  en  1 57-?. 
parloient  uniquement  de  la  réunion  ou  incorporation  de  la  Seigneurie  tic  I!. 
deStargard,  qui  j avoit  été  ajoutée,  fans  parler  d’aucun  Droit  d'aï- 
nefle. 

Au  II.  Qu’on  le  pouvoit  encore  moins  conclure  du  Teftament  de 
Jean  Albert  1.  fait  en  tf7$.  puis  qu’il  y cil  dit  expreflément:  „ Nous 
„ constituons  de- plus  pour  Héritiers  de  nos  Païs  , Principautés  6c 
„ Seigneuries,  Fiefs  ou  Allodiaux, Biens, Meubles  & Immeubles  & c. 

„ & de  toutes  les  autres  chofes  de  quelque  qualité  6c  noms  qu’elles 
,,  puiflent  être,  que  nous  poflêdons  prélcntemcnr,  poflederons  & ac- 
,,  quercrons  par  la  lîénédiétion  cclcfte  à l’avenir  & que  nous  laiderons 
„ apres  notre  mort,  nos  deux  Fils  bien  aimés  le  Duc  Jean  6c  le  Duc 
„ Sigifmnd  Augujie  Sec:  Inllitution  firaultanéc  qui  donnoit  à tous 
les  deux  le  même  Droit.  Et  quoique  l’Adrainiftration  de  la  Régence 
n’eût  été  confiée  uniquement  qu'au  premier  né  , pareeque  le  pui- 
né  droit  d’une  conllitution  de  corps  6c  d’efprit  très  foiblc,  au  ra- 
port  du  même  Tçilaracnt  où  il  eft  dit  en  termes  expiés  : „ Quant  à. 

„ notre  plus  jeune  Fils , le  Duc  Sigifmond  Augujie  , qui  eft  d’une 
„ conllitution  foiblc  , n’cll  pas  en  état  à caufc  de  cette  foiblçfle  na- 
„ turcllc  déporter  le  faix  de  la  Régence  du  Pais  Sec.,,  cnl’ortc  qu’il  fut-  . 
ftipulé  eu  même  tems,  pour  marque  indubitable  que  l’aîné  ne  gouver- 
noit  pas  fcul,  mais  pour  lui  6c  au  nom  de  fon  Frere  , qu’il  le  ierviroit 
dans  toutes  fes  lettres  du  ftylc  fuivant:  Pour  nous  if  notre  cher  Frété  le 
Duc  Sigifmond  Augujie  Sic  : outre  que  ce  Duc  Testateur  ne  pouvoit 
pas  introduire  un  tel  droit  d’aînefle,  n’aïant  pofiédé  que  la  partie  de 
Swcrin  ; 6c  Gultraw  appartenant  à Ion  Frère  Ulric  du  confcmemcnt 
duquel  on  n’a  rien  avancé  jufqu’ici  , d’autant  qu’il  y a-  tout  lieu  de 
croire  qu’il  ctoit  d’une  toute  autre  intention  , puifqu’jl  a figné  à 
Ratisbonnc  le  Rcccs  de  l’Empire  de  1 (76.  comme  Tuteurs  des  Princes 
Jean  5c  Sigifmond  Augujie  Fils  du  Duc  Jean  Albett,  au  nom  de  tous  les 
deux  avec  ces  tcj-mcs}  „ De  la  part  & Ulric  Duc  de  Mecklenbourg  , 

,,  pour  lui  £c  comme  Tuteur  des  deux  F'ils  biffez  par  le  feu  Duc 
„ Jean  Albert  Je  Mccklcnbourg,  Jean  Se  Sigifmond  Augujie.  Joachim 
„ Mcller  6c  Jean  Btauiu.ck,  tous  deux  Doôeurs  en  droit  6cc:  „ ont 
aufli  reçeu,  pour  ces  deux  Princes  cnfcmblc,  lTnvcftiuire  de  l’Em- 
pereur Rodolphe  le  16  Juillet  if/8.  Jean  Se  S tgifmond- Augufte,  Fils  du 
Tcftateur  ne  firent  pas  grand  cas  de  cette  dilpofition  paternelle , faite 
après  leur  naiffancc,  puiiqu’iU  firent  une  Convention  toute  contraire 
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le  io.  Mai  i f 8<S.  Adolphe- Frédéric  I.  Se  Jean  Albert  II.  Fils  de  Jean, ont  ’■ 

tait  de  même  le  i!i.  d’ Avril  1608.  avec  le  confentcment  de  Charles 
Frère  de  leur  aïeul  8c  leur  tuteur,  un  autre  accommodement  nouveau, 
par  lequel  il  à etc  ftipulé  entr'autres:  „ Que  pour  ôter  a tems  Se  , 

„ applanir  tout  ce  qui  pouroit  donner  occafion  a quelque  difpute  ou 
„ diftênfion  entre  les  Frères:  Le  fufdit  Duc  Charles  de  Mecklcnbourg 
,,  à bien  voulu  fe  charger  volontairement  de  rendre  égales  fous  les  aul- 
„ piccs  du  Tout  FuilTant  Se  avec  le  tems  8c  l’occalion , les  deux  par- 
„ tics  des  Principautez  8c  Pais,  ordinairement  nommées  la  partie  de 
„ Guftraw  Se celle  de  Swerin, leurs  Baillages,  Revenus,  Ufufruits,  Ta- 
„ xes  8c  Impôts  , Se  de  faire  fon  pofiïble  afin  qfle  l’on  ne  trouve 
„ à l’avenir  la  moindre  différence  , avantage  ou  préjudice  entre  les 
,,  biens  Sec. 

Outre  que  le  Père  ne  pouvoit  rien  ftipulçr  ou  ordonner,  au  préju- 
dice ou  defavantage  de  fes  Enfans  déjà  nés,  fans  le  confentcment  de 
fes  Frères  Se  des  Etats  du  Païs. 

Au  III.  Qu’il  étoit  fuperllu  Se  inutile  que  la  partie  adverfe  rejetai  la 
Convention  de  ifS<S.  conclue  entre  Jean  & Sigi/mond  Augufte , puis- 
que le  Teftament  fouvent  cité  de  Jean  Albert  I.  ne  fait  pas  la  moindre 
mention  du  droit  d'ainefte  introduit  ,*  outre  qu’il  feroit  entièrement 
aboli  Se  rendu  invalide  par  les  Conventions  fuivantes  de  ifio8.  i6ij. 

Se  1611. 

Au  IV.  Qu’on  ne  pouvoit  conclure  à prohibition t divijtonis  SJ  fub 
divifitmis , ai  unit al cm  JucceJfionis  (eu jus  primogeniturtc. 

Âu  V.  Que  les  Lettres  d’invelliture  alléguées  ne  dlfoient  pas  non  plus 
que  quand  une  Ligne  feroit  éteinte , les  Ducs  encore  vivants  de  l’autre, 
fuccédèroicnt  dans  les  Païs  vacants.  * 

Au  VI. Que  l’Hommage  ne  fâifoit  tien  ni  pour  ni  contre}  puifqu’il 
obligeoit  fimplcment  les  lujcts  à la  fidélité  8c  l'obéiflance  envers  leur 
Seigneur.  Outre  qu’ Adolphe  Frédéric  I.  8c  Jean  Albert  II.  n’étoient 
jamais  convenus  d’un  Serment , en  vertu  duquel  ce  qu’on  nomme 
fucccjjio  lincalis  eût  été  introduite  } 8c  l’on  peut  encore  moins  faire 
voir  fur  cela  le  confentcment  de  l’Empereur  8c  dps  Agnates.  Outre 
qu’d  cil  notoire  que  l’Hommage  prêté  par  la  Noblcfle  Le  7.  Décem- 
bre 8c  parle  Mngiftrat  de  Swerin  le  zp.  du  même  mois  i(5$z.  au  Duc 
Adolphe  Frédéric  1.  n’avoit  pas  fimplcment  en  vue  Chrétien  Louis,  mais 
tous  les  Agnates  généralement. 

Au  VII.  Qu’il  efl  encore  très  douteux  que  le  Duc  Adolphe  Frédé- 
ric I.  ait  jamais  vû  le  teftament  drefte  par  Rcinking  fn  16?  j.  8c  fupo- 
fé  qu’d  l’eût  yû,  le  même  teftament  a été  cafte  Se  annuité  par  un  au- 
tre poftérieur  fait  en  1(55*4. 

Au  VIII.  Qu’on  auroit  agi  plus  fagement  du  coté  de  la  partie  ad- 
verfe de  ne  faire  ayeune  mention  de  la  pratique  alléguée,  puis  que  l’on 
fait  niiez  à quel  point  les  Frères  des  Princes  marqués  ci-dcftlis,  s’en 
font  plaints. 

Au  IX. 
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Au  IX.  Le  Teftament  poftericur  d’ Adelphe- Frédéric  I.  de  ttffj..  Ot  ik 
confirment  beaucoup  plus  le  partage  ufité,  qu'il  ne  le  caflbit  ou  e-  Mmiom 
nervoit } puifqu’on  ne  pouvoit  pas  entendre  ce  qu’il  y difoit  du  DE  Ms«-i 
Droit  d’aineffe,  fimplcmcnt  5c  juridiquement  } mais  plutôt  fecundum  “"R(s 
qutd,  ration e fcilicet  prtecedentite. 

Pendant  ces  difputcs  le  Duc  Frédéric-Guillaume  fût  établi  dans  la 
poITclîlon  du  Duché  de  Guftraw  en  1697.  par  Chrétien  Comte  d’Eck, 
Commiffaire  Impérial,  & pour  s’y  établir  efteélivcment  il  figna  un 
Contrat  le  ij.  Février  avec  Madelaine  S r bille  de  Gottorp  Douai- 
rière de  Guftraw,  & fefit  rendre  l’Hommage  par  la  Nobleffe.  Mais 
comme  il  obtint  à Vienne  l'Inveftiture  folemnellc  le  4.  de  Mars  fui- 
vant } les  Directeurs  du  Cercle  de  la  Baffe-Saxe  s’y  oppoférent  avec  le 
Duc,  fous  prétexte  de  léfion  de  leurs  Droits,  déclarant  la  dite  immif- 
fion  invalide  comme  étant  contraire  aux  loix  de  l’Empire  à caufe  qu’el- 
le s’étoit  faite  fans  leur  connoiffance.  AuflI-tôt  que  le  Duc  fut  paru 
de  Guftraw  , 100.  Soldats  Suédois , autant  de  Brandebourg  & de 
Brunfwic-Lunebourg  entrèrent  en  garnilon  dans  cette  Ville  fous  le 
Commandement  d’un  Colonel  Suédois  nommé  Klinckcn-Strotn  , 8c 
on  y envoïa  de  la  part  de  la,  Suède  de  Sr.  Koch , de  la  part  de  Bran- 
debourg le  S.  Schreiber  8c  du  coté  de  Brunfwic  Luncbourg  le  Sr.  Er- 
ncjl  Guillaume  de  Spoercke.  Les  Affaires  pour  l’adminiftration  du  Gou- 
vernement civil  & des  autres  Affaires  du  Duché  relièrent  dans  cet  é- 
tat  jufqu’au  8.  de  Mars  1701.  que  par  la  médiation  des  Commiflaircs 
Impériaux,  du  Roi  de  Dannemarc  comme  Duc  de  Holftein,  de  l’E- 
véque  de  Lubec,  des  Ducs  de  Brunfwic-Lunebourg  Wolffenbuttcl  & 
du  Comte  d’Eck,  les  Miniftrcs  des  Ducs,  favoir,  Frédéric- Guillaume 
Léopold  Comte  de  Horn,  Jean  Vermehren  , Jean  Tadel  êc  Edzard  A- 
doiphe  de  Petkum  convinrent  à Hambourg  d’un  Traité  d’ Accommode- 
ment fous  la  ratification  de  leurs  Principaux,  (g)  Les  conditions  étoient 
que  le  Duc  Frédéric-Guillaume  8c  fes  Delcendans  garderoient  toute  la 
Principauté  de  Guftraw,  8c  tout  ce  qui  en  dépendoit  avec  fcance  8c 
voix  aux  Diètes  de  l’Empire  8c  du  Cercle,  8c  pour  le  refte  cum  on.ni 
jure  Principum  Imperii , de  la  même  maniéré  que  les  Ducs  de  la  Bran- 
che de  Guftraw l’avoient  poffédcc  auparavant  8ccnavoicnt  joui  pendant 
leur  Régence  (excepté  la  Seigneurie  de  Stargard  ) : cnfortc  que  lcDroie 
d’aîneffe  8c  Lincalis  fuccejjio  feroient  à jamais  conftammcnt  oblcrvés, 
aufli-bien  par  la  Branche  du  feu  Duc  Frédéric  de  Mccklenbourg,  que 
par  les  Defcendans  du  Duc  Adolphe- Frédéric  \ 8c  que  ce  dernier  renon- 
çant à fa  prétention  formée  ex  capile  graduant  fucccjjlcnis  , il  lui  feroit 
conllitué  un  revenu  annuel  de  la  Chambre  des  fin  tnccs  de  40000.  E- 

cus 


(f)  Fiher  !>  reporte  er.tiere  dan»  Staatz-CaittttU y Cap  3 F.ifi.  1.  p.  143.  fc  PA- 
bre.;é  tvn  trouve  dans  Vhu ref.  Hcrohi.  T.  I.  p.  49;.  ït  Tli  ['h.  Don-aut,  tarep.  iJ’- 
Ht;.  Jp-tnd.  a l.  ann.  1701.  p.  56. 
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eus,  & conomc  le  revenu  du  Diltriét  de  Ratzebourg  8e  de  Stargard 
n’étoit  cftimé  qu’à  51000.  Ecus,  ces  Diliriéts  furent  laillcs  du  conlen- 
tement  des  Parties  au  Duc  Adolphe- Fiéderic  au  lieu  de  la  Somme  de 
40000.  Ecus  , privative  cum  omnibus  jurtbus  territorii  & Juperioritatis 
tant  in  ecclejiaflicis  quant  in  polit  iris  ^ & pour  compléter  les  40000.  Fi- 
cus , on  lui  adjugea,  lur  le  Péage  de  Boitzenbourg, qu’il  renteroit  plus 
ou  moins,  la  Somme  de  yooo  Ecus  annuellement,  favoir  5000.  Ecus 
quatre  fcmaincs  après  Pâques  :$coo.  Ecus  quatre  femaines  après  la  St. 
Jean,  ôc  les  autres  3000.  Ecus,  quatre  lemaines  apres  la  St.  MichcL 

S.  6. 

’Dc  la  Trêtenjîon  des  Triuces  de  la  Malfiti  de  Mecllcnbourg 
fur  la  Ville  Baillagc  de  Ratzebourg, 

CEtte  Ville  Se  fon  Baillagc  appartinrent  autrefois  aux  Ducs  de  Saxe- 
Lawenbourg  éteints  en  16 8p.  Comme  les  Ducs  de  Mecklcn- 
bourg  formèrent  leurs  Prétenfions  fur  la  Principauté  en  vertu  d’un 
Paéte  de  Confraternité  héréditaire  conclu  en  1415.  éc  renouvelle  avec 
U Mai  fon  de  Bafle-Saxe  en  tft8,  ils  prétendirent  auflî,  en  vertu  de 
ce  Titre  univerfel  , le  Baillagc  & la  Ville  de  Katzeboutg,  fitués  dans, 
cette  Principauté}  mais  ils  produilîrent  outre  cela  encore  un  autre 
Titre  particulier,  en  vertu  duquel  ils  demandèrent  le  Baillagc  & la 
Ville;  il  étoit  fonde  fur  l’Art.  XII.  de  l’Inltrument  de  la  Paix  d’Of» 
rnbrug  où  eft  PEvéché  de  Raezebourg,  donné  en  propre  à la  Mailon 
de  Meckler.bourg  , comme  une  Principauté  ordinaire  avec  tous  les 
Droits  St  Dépendances,  pour  équivalent  entr’autres  des  Places  cédées 
à la  Suède.  Or  comme  les  Evêques  prétendirent  autrefois  le  Baillagc 
St  la  Ville  de  Ratzebourg  fur  les  Ducs  de  Saxe- Lawenbourg  comme 
un  Endroit  dépendant  St  détaché  de  leur  Chapitre,  ils  avoient  porte 
alors  leurs  plaintes  devant  les  Tribunaux  de  l’Empire,  & ils  avoient 
obtenu  de  l’Empereur  Chartes  V.  (ainfi  que  le  fouticnncnt  les  Ducs  de 
Mecklenhourg  dans  un  Ecrit  adrefle  en  1690.  a la  Dicte  tn  catefâ 
fuccfjfmnis  Lawfitburgenjls)  une  Sentence  très  favorable  {a)  contre  les 
Ducs  de  Bafle-Saxe •,  enfbrtc  que  les  Ducs  de  Meckler.bourg,  qui  en 
vertu  du  Traite  de  Wcrtphalic  fuccédcrcnt  aux  Droits  de  ces  Evêques, 
pourfuivirent  en  cela  leurs  juftes  Prétendons,  demandant  api  es  l'extinction 
des  Ducs  de  Lawenbourg  d’être  rétablis  dans  tous  leurs  Droits  lur  la. 
Ville  & Baillagc  de  Ratzebourg  en  particulier}  mais  julqu’à  prefent  ils 
n'ont  pu  obtenir  aucune  làtisfaction. 

CHA- 

(«1  Raportée  par  Levin  d'Amlttr  dans  fon  Hifloirc  des  Démêlez  fur  la  SacceDâon. 
de  Saic-Lawcnbourg. 
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CHAPITRE  VII. 

Prétenfions  & Differens  des  Princes  d’Anhalt. 

S.  i. 

Prêt  enflons  des  ‘Princes  d’Anhalt  fur  la  Comté  /Albanie 
ou  /Alchersleben. 


Sfp 

De  la 
Maisor 
d'An- 
hait. 


Henri  Pr.  d'Anbalt  Comte  d'Afcanie. 


^Bernard  I.  Pr.  Henri  Ev.  de 
d"  Anktlt.  MAgdiienr*. 

, -A. . 

Bernard  H,  Albert  hv. 

t-  I3t 8.  d'Halbtrjladt . 


A. 

Herman  Pr.  Sigefroy  Pr. 
d' HiiterftA.ll.  d' Anhalt. 

, A. -, 

Albert  I. 


Albert  11.  Voldcmar. 


Otron  Comte 
d' Ajcanie 

t-  1 3 1 J .• 


Otron  t avant 
Ion  Perc. 


LA  Comté  d’Afchersleben  a été  l’ancien  Héritage  des  Princes  d’An- 
halt. (a)  Henri  Prince  d’Anhalt  étant  mort  , les  Fils  ne  purent 
s’accorder  dans  h Régence  en  communauté,  qu’ilsavoient  d'abord  agréej 
c’eft  pourquoi  ils  partagèrent  les  Biens  paternels  en  1 188.  Otton  le  plus 
jeune  eut  Afchersleben  , Bernard  5c  Sigefroy  curent  les  autres  Pais  , 
Henri  & Herman  n’en  curent  rien,  aiant  embrafîc  l’Etat  Eccldlallique, 
& ils  convinrent  dans  ce  partage,  qu’ils  auroient  en  commun  feule- 
ment les  Titres  & les  Armes  > mais  aulfi  Simultané»  Invcfiitura  Ct  jus 
fuccedendi. 

Comme  Otton  Comte  d’Afcanie  mourut  en  i}if.  fans  laifler  d’Hé- 
ritiers  mâles,  le  Fils  de  fon  Frere  Bernard  II.  prit  poflèflkm  de  la  lire- 
ceüion  , d'un  côté  comme  plus  proche  Parent  & de  l’autre  comme 
Curateur  de  les  deux  jeunes  Coufins  Albert  II.  8c  IPotdemar  : aflîgnant 
à Elijabctb , Douairière  du  Prince  Otton , la  Comté  u’Afcherslebenavec 
d’autres  Châteaux  & Villages  pour  Douaire.  Le  Chapitre  d’Halber- 
iladt  fe  prévalut  de  ces  conjon&urcs,  aïant  dans  ce  tems  là  pour  Evc- 
quc,  Albert  Ficrc  de  Bernard  11.  Le  Chapitre  excita  ce  Prélat  à for- 
mer des  Prctcnfions  fur  la  fucceflïon  d 'Otton  échue  à fon  Fier  t Bernard ^ 
cxterifque  Agoutis,  comme  Co-héritier  & parent  du  défunt  au  même 
dégrc,  malgré  les  Décrets  des  Conciles,  fuivant  lesquels  C ter  Uns  in  Jeu - 


(a)  Voies  Memftflunt  Afeanienft,  produit  au  Congrès  d'Ofrubnis  eniCji'i  Et  qu’on 
trouve  in  fin, hem  AnhiUinn.  Sj'ener,  Hij J.  Inp  ’n.  L.  r t.  5.  t.  l'S.  Piaoncr  Hift.  Peine. 
Jenf.  t,  10.  f.  Jtl. 
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(ht  fêcuhris  [uccedere  non  potefi.  Neanmoins  ia  Princcflc  Douairière 
à'Oiton  fe  joignit  a lui , dans  l’intention  d'offrir  fon  Doüaire  au  Cha- 
pitre, qui  s’en  empara  de  fablo  mettant  Garnifon  & dans  le  Chatcau  6c 
dans  la  Ville  d’Alchcrsleben.  Le  Prince  Bernard-d'Artbal t prit  aulfi  les 
armes  j mais  l’année  fuivantc  les  deux  Frères  tentèrent  de  faire  un  accord 
amiable  ; mais  l’Evêque  aïint  déclaré  qu’il  rellitueroit  à l'autre  les 
Biens  dont  il  s’étoit  emparé  , à condition  qu’il  les  reçût  déformais  en 
Fief  de  l’Evéchc  de  Halberltadr,  le  Prince  Bernard  retufa  tout  net  cet- 
te Condition,  parce  qu’il  étoic  contre  fon  devoir  de  préjudicier  à 
l’ Empereur  fon  Seigneur  feudataire  8c  aux  autres  Agnates.  Là-deffus 
la  négociation  fut  rompue  Se  le  Prince  releva  ces  Fiefs  devant  l’Empe- 
reur Louis  de  Bavière  en  iji8.  Mais  par  malheur  pour  fa  Maifon  il 
mourut  cette  même  année  ne  laiffant  qu’un  Fils  unique  nommé  Ber- 
nard ///.  entre  lequel  Se  l’Eveque  Albert  fon  Oncle  , les  Différer» 
augmentèrent  à un  point  qu’ils  donnèrent  lieu  à une  guerre  publique. 
Pendant  ce  tems-là  il  fe  conclut  un  Mariage  entre  la  Princeffe  Douai- 
rière d’Anhalt  & Frédéric , Comte  d’Orïamundc  qui  étoit  alors  très 
puiflant  -,  8c  il  fut  llipulé  que  la  Princcflc  refigneroit  fon  Doüaire  au 
Chapitre  d’Halberftadt.  Ce  qui  fut  éxécutc  en  151».  qu'elle  renvoïa 
les  Sujets  des  Endroits  d’Alcanic  qu’elle  avoit  polledez  jufqu’a- 
lors,  au  Chapitre  de  Halberflàdt,  contre  la  claire  difpolîtion  des  loix 
in  L.  zo.  C.  de  Legal is.  C’elt  pourquoi  le  Prince  Bernard  III.  s’a- 
drefla  à l’Empereur,  qui  lui  donna  en  iqtj.  l’Invefliture  delà  Comté 
d’Afcanic  à Nuremberg,  adreffant  un  Mandement  à tous  les  Titrés  & 
Vaffaux  des  Princes  d’Anhalfd.ms  h dite  Comté,  de  ne  relever  les 
Fiefs  d'aucun  autre  que  de  Bernard  III.  en  impolant  des  peines  arbi- 
traires aux  Contrcvcnans  -,  prefque  tous  obéirent  6c  l’Evêque  Albert 
affilia  en  Pcrfonnc  aux  Invcftitures,  fans  s’opofer  à rien  ; mais  auffi 
fans  évacuer  la  Ville  d’Afchcrslebcn  6c  il  mourut  pendant  qu’on  négo- 
cioit  un  accord  amiable  ; après  fa  mort  le  Chapitre  s’en  empara  & rc- 

Îirit  tout  à main  armée,  8c  afin  de  le  mieux  maintenir,  il  élut  pour 
on  Evêque  le  Duc  Albert  de  Brunfwick  & Lunebourg,  Prince  puif- 
fant  & brave  Soldat,  qui  avoit  déjà  fait  zo.  Campagnes,  6c  qui,  non 
obllant  les  Décrets  de  l’Empereur  , relia  en  pofllflîon  des  Pais  qui 
étoient  en  ttoige,  jufqu’à  ce  qu’il  offrit  de  lui  même  de  confentir  que 
cette  affaire  fut  accommodée  par  des  Arbitres  impartiaux.  Là  deffiis 
Otton  Landgrave  de  Hcflc  8c  Archêvcquc  de  Magdebourg  fut  élu  Ar- 
bitre, on  lui  donna  pour  Affiltants , du  coté  de  Bernard  III.  Rodol- 
phe Duc  deSaxe  5c  Albert  II  Prince  d’Anhalr.  Du  coté  du  Chapitre 
on  nomma  le  Doïen  Jacques  Scbellan  6c  Vallratb  de  Hefnern.  Il  fut  or- 
donné à Arnold  de  Stammern  de  rapporter  fidèlement  les  Aétes  des  deux 
Parties  à l'Archevêque.  Les  Arbitres  reconnurent  qu’il  ctoit  de  droit, 
que  l’Evêque  Albert  rclljtuàt  la  Comté  cum  omni  caufà  au  Prince  Ber- 
nard. L’Evêque  fut  terriblement  fâché  d’être  obligé  de  rcûitucr  noa 
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feulement  la  Comte  entière  fans  en  rien  garder  5 mais  auffi  l’Ufufruit  & Dl  tA 
de  bonifier  le  dommage  caüfé,  fuivant  l’axiome  ctffans  lucrum  U dam - Mmo* 
mm  emerfam  praftare  débit.  En  1 $40.  l'Empereur  Louis  confirma  cette  o'An- 
lcntcncc  arbitrale,  & chargea  de  l'éxecution  le  célébré  Comte  de  H,tr' 
Becrcnboui  g ou  Baarnberg , avec  plein  Pouvoir  de  rétablir  Bernard  III? 
dans  la  Comté.  Albert  aflcmbla  des  Soldats,  prit  les  Armes  ÔC  fe  défendit 
fi  bien  avec  les  propres  forces,  que  le  Commiflaire  Impérial  ne  put 
rien  executer  que  de  faire  l'Immifiion  in  bona  J po  liât  a feulement  par 
écrit  & juridiquement  en  prefencc  de  l'Electeur  de  Saxe  ÔC  de  beaucoup 
d’autres  Princes  Comtes  & Seigneurs  > le  Prince  Bernard  mourût  de 
chagrin  au  milieu  de  ces  troubles  emportant  avec  lui  le  furnom  de 
Spoliatus  : 

Il  s’éleva  entre  les  autres  Princes  d’Anhalt  des  Differens  touchant  la 
Succelîion  Sc  laPrctenfion  à la  Comte  d’Afcanic,  qui  furent  fort  avan- 
tageux à ceux  de  Ilalberftadt , qui  continuèrent  ai  prendre  des  Evêques 
dans  de  puiflantes  Maifons  5 enfortc  que  les  Princes  d’Anhalt  divifés  en 
pluficurs  Branches  ne  purent  opofer  à l'ufurpation  que  d’inutiles  Pro- 
telt  itions.  La  Cour  Impériale  de  fon  côté  ne  put  les  affilier  réellement 
à caufc  des  troubles  de  ce  tems  là,  8t  que  les  fimples  Décrets  n’avan- 
çoient  rien.  Ils  s’en  fâchèrent , cependant  il  fallut  qu’ils  fc  contcntaf- 
fent  de  la  fimplc  poflëffion  civile  , jufqu’a  ce  que  le  Prince  Rodolphe 
d’Anhalt , Géncraliffimc  de  l’Empereur  Maximilien  contre  les  Véni- 
tiens fût  tellement  s’infinucr  auprès  de  l’Empereur  par  la  viéfcoirc  qu’il 
remporta  fur  Liviano,  qu’il  refolut  d’aider  la  Maifon  des  Princes  d’An- 
halt à recouvrer  la  Comté  d’Afcanie,  & il  y mit  la  main  tout  de  bon 
en  I49f.  par  un  Privilège  des  plus  amples  en  vertu  duquel  il  rétablit  -, 
procejfum  Juris  in  integrum  ad  tempera  Ludovici  IF.  ejufdem  Mandata- 
rum  executorïahum , ôc  enfuite  il  voulut  paffier  à l’execution  effective,  allé- 
guant qu’il  n’étoitque  trop  évident  que  le  Spolium  d’Halberftadt  n’étoic 
que  inobedientia,  mala  fidei , illegitima  pajfejjio  ^Titulus  nullus  vil  tnjttfius  IJ 
res  vitio  affeSla.  Mais  la  mort  du  Prince  Rodolphe  ôc  la  diflenfion  in- 
teftine  qui  régnoit  dans  la  Maifon  d’Anhalt  fit  naitre  encore  des  delais, 
iufqu’au  tems  de  Charles  F.  que  le  Prince  IFoljjgang  voulut  reprendre 
la  Poflëffion}  mais  il  ne  fut  pas  fuffifamment  appuie,  & les  démclez 
de  religion  qui  furvinrent,  y mirent  de  grands  obftaclcs,  quoique  les 
Empereurs  Rodolphe  8c  Ferdinand  II.  aient  été  tous  deux  d'intention  de 
faire  executer  la  Sentence  arbitrale  raportee  ci-dcflus  & les  Décrets 
Impériaux  qui  avoient  fuivi  > à quoi  les  Princes  Palatins,  Saxe  ôc 
Brandebourg  donnèrent  leurvoix.de  même  quclcsDucsdeBaviere,  l’Ar- 
chevcquc  de  Brème  ôc  autres  Princes.  Ceci  dura  encore  jufqu’à  ce 
qu’enfin  la  Réformation  s’introduisit  dans  P Evcché d’Halberftadt  même, 
ôc  qu’après  la  guerre  de  trente  années,  ce  Chapitre  fut  fécularifc  par 
le  Pais  de  Wcftpalie.  A l’occaûon  de  ce  changement  où  cet  Evcché  fut 
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adjugé  à l’Eleâeur  de  Brandebourg  , la  Maifon  d’Anhalt  eut  foin  de 
jultiher  f.i  Prétention  (b). 

Les  preuves  qu'ils  alléguèrent  furent  principalement:  (c) 

I.  Que  cette  (Jointe  avoit  été  de  teins  immémorial  devant  & apres 
tlbar  le- Aligne  le  Fief  ôt  Bien  propre  des  Princes  d’Anh.dt,  comme  il 
étoit  démontré  par  Spangenberg  in  Cbron:  Querfurt.  L.  i.  t.  7 6.  f.  7, 
& in  Specuio  Saxemco  L.  3 c.  6z  -,  Que  le  Chapitre  d’Halbcritadc  ne  s’e- 
toit  approprié  cette  Comté  en  1318.  que  fous  divers  prétextes  frivo- 
les. 

II.  Que  l'Empereur  Louis  IL',  avoit  lui  même  reconnû  les  Droits  de 
la  Maifc^d'Anhait , en  ordonnant  aux  Evêques  par  plufieurs  Decrets , 
d’en  htirWa  rcllitution. 

III.  Q;c  n rcllitution  avoit  été  adjugée  à la  Maifon  d’Anhalt  par 
des  ArbiuCs  confirmés  par  Sa  Majellé  lmpcri.de. 

IV.  Que  l’Empereur  Louis  llr.  avoit  non  tculement  confirmé  la 
Sentence  arbitrale  -,  mais  aulîi  fait  expédier  des  Lettres  éxccutorialcs  & 
immiflbriales." 

V.  Que  l’ Errfpercur  Maximilien  I.  avoit  renouvcllé  ces  Lettres  en  y 
ajoutant  que  la  Maifon  d’Anhalt  ne  perdroit  fon  droit  fur  la  Comté 
d’Afcanie  par  aucune  prelcription. 

VI.  Que  plufieurs  Princes  & Etats  de  l’Empire  n’avoient  pas  ap- 
prouvé cette  détention  , principalement  les  Eledeurs  & Marggravcs 
de  Brandebourg  ; aï.tnt  l'ouvent  recommandé  à Si  Majellé  Impériale 
les  Intérêts  des  Princes  d’Anhalt  -,  alléguant  en  leur  faveur  des  rai  ons 
folides  & fondées  en  droit. 

VII.  Que  les  Empereurs  avoient  donné  aux  Princes  de  la  Maifon 
d’Anhalt  l’inveltiture  de  ce  Fief  de  l’Empire  conlccutivemcnt  & en 
tout  ordre,  fans  avoir  égard  à la  violente  invafion  du  Chapitre. 

Le  Chapitre  de  fon  coté  fondoit  fon  droit  (J). 

I.  Sur  ia  donation  de  Henri  L Prince  d’Anhalt  , qui  , félon 
«ne  ancicnc  Patente  de  iid}.  avoit  cédé  au  Chapitre  la  Ville  8c  Châ- 
teau d’Afchersleben  avec  les  Dépendances,  de  mêmeque  la  Ville  & le 
Château  de  Wcgeleben  ; ce  qu’il  avoit  pû  faire  librement  & à fa  vo- 
lonté, parccque  les  Provinces  de  Saxe,  ctoicnt  encore  en  ce  tems-là 
des  Allodiaux,  dont  les  Pofiêficurs  pouvoient  diipofcr  à leur  gré,  com- 
me on  le  fera  voir  ci-dcflbue  dans  la  premier  Réponfe  aux  Railbns 
d’Anhalt. 

II.  Sur  une  donation  à'Otton  le  jeune  Comte  d’Afchcrsleben  , qui, 
mourant  buis  laitier  d’Hcriticrs,  trarrijport*  toutfes  Droits  pour  toujours 

- ' à 

(b)  Tout  ce  qu'on  vient  de  tire  de  t’Otigine  de  cet’e  Prétention  ell  rite  du  Verjlel- 
lu ix  Je  titre: h: en  emftt'mktn  dette  Furflti.  Hênjtr  jînùalt  VI.  darisLiinig  Set.  Strtft.  .'I* 
lajtr  f 739. 

• (e)  Voïet  le  AfmiHi'iam  jîfceu.ienft  ciié  ci  deiTus. 

(dj  V uici  Eiclypjti  AUiuf.pl  djitnunfît. 
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à l'Evêque  & au  Chapitre  de  Halbcrftadt  fans  oppofition  aucune  de  la  pf  lK  à 
part  des  Piinccs  d’Anhalt.  * ■ \ 1 ■ Mmsom 

il.  Sur  l’Inveftiture  obtenue  des  Empereurs  jufqu’à  préfent  fans  la  d’An- 
moindre  difficulté. 

V'oici  ce  que  le  Chapitre  répondit  aux  Railons  d’Anhalt. 

I.  Que  les  Provinces  de  Saxe,  par  confisquent  aufH  Afeherfleben, 
tfavoient  pas  été  des  Fiefs  ni  avant  ni  apres  le  teins  de  Charlemagne, 
ce  qui  parroHIbit  en  ce  que  le  mot  Fief  ne  le  trouve  dans  aucun  Ecri- 
vair  de  ce  tems-là,&  que  les  Filles  auiîî  bien  que  les  Garçons  y avoient 
indilbnéfement  luccédé;  fie  quoique  Spar.gtnherg  rapporte  que  l’Empe- 
reur i.harUmagne  avoir  eleve  Bérenger  d'j/nhalt  a la  dignité  de  Comte, 
il  r.c  s’enluivoit  pas  de  là  que  les  Hiens  fuflênt  devenus  Fiefs;  Qu’on 
trouvoit  beaucoup  de  faulfetcs  in  Sptculo  Saxonico , ainfi  qu’en  ne  pou- 
voir pas  y ajouter  foi  d’autant  plus  qu’il  y avoir  de  fortes  préemp- 
tions que  les  Fiefs  de  l’Empire  conférez  autre  fois  par  l’Etendart  ne 
remontoient  pas  au  delà  du  tems  de  l’Empereur  Frédéric  //.  Et  que 
quand  meme  on  tomberoit  d’accord,  que  l’Alcanie  étoit  un  Fief,  les 
Princes  d’Anhalt  d’àpréfent  n’y  pourroient  prétendre  aucun  Droit, 
puilqu’ils  ne  tirent  point  leur  Origine  de  ceux  à qui  l’Afcantc  appar- 
tint autrefois,  outre  qu’ils  nepouvoient  prouver,  qu’nprés  le  partage, 
ils  euflerit  recherché  fie  obtenu  la  Communauté  de  l’InvcÜiturc  Icion 
que  les  Loix  Saxonnes  le  réquiérent. 

il.  L’Empereur  Louis  Ur.  n’a  jamais  été  favorable  à l’Evêque 
ni  au  Chapitre;  c’elf  pourquoi  ils  protellcrcnt  contre  l’invciliture,  en 
démontrant  fa  nullité  Se  Ion  iniquité. 

III.  Les  CommifTàircs  ordonnes  par  l’Empereur  , fivoir  O non 
Archévêque  de  Magdebourg  & U trie  Duc  de  Saxe  aïnnt  été  récu- 
fez  par  le  Chapitre  comme  tuljxéts , la  Sentence  arbitrale  prononcée 
ne  concernoit  en  rien  cette  Affaire. 

IV.  Tout  ce  que  l’ Empereur  Louis  /F!  a fait  dans  cette  Affai- 
re, en  faveur  de  la  Mail’on  d’Anhalt,  n’a  eu  pour  fondement, 
comme  il  a déjà  été  dit,  que  la  haine  qu’il  portoit  au  Chapitre.  Les 
Lettres  exécutorialcs  & immifToriales  étoient  outre  cela  fondées  fur  un 

faux  préjuge,  lavoir  que  la  Comté  étoit  un  Fief,  & que  tous  les  Prin-  • 

ces  d’Anhalt  pouvoient  conjointement  y prétendre,  fie  comme  ce  mo- 
tif étoit  cnroné,  comme  on  l’a  déjà  fait  voir,  il  s'enfuit  que  l’exécu- 
tion fondée  fur  ce  motif  âvoit  été  tout  à fait  injullc. 

V.  La  Confirmation  de  ces  Lettres  exécutoriales  expédiée  par 

l'Empereur  Maximilien , avec  le  Privilège  y ajoute, avoir  été  obtenue  , 

fui/  oprepncè  fie  à l’inlu  du  Chapitre;  fie  ainfi  ne  pouvoir  lui  c- 

tre  préjudiciable. 

VI.  Je  n’ai  pas  vû  ce  qui  fut  répondu  là-defiiis. 

VII.  Les  Irvcfliturcs  que  les  Princes  d’Anhalt  auroient  pii  ob- 
tenir des  Empereurs  fans  la  connoilfmce  du  Chapitre,  nepouvoient 
être  tenus  que  pour  ucs  injultcs , fie  par  confcqucnt  d’autant  moins 

IFé- 
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préjudicier  au  Chapitre,  qu'il  avoir  de  même  obtenu  cette  Inveftiturè 
des  Empereurs  fans  aucune  opofition.  , j ‘ 

Du  côté  d’Anhalton  répondit  (s). 

Au  I.  Qu’on  ne  pouvoit  prouver  par  aucun  Document  admiflîble 
que  Her.ri  avoit  cédé  en  n<5}. au  Chapitre  d’Halberftadt  ,1a  Ville  d’Af- 
cherfleben}  Que  les  Ecrits  produits  ne  prouvoient  rien,  puifquc  cen’étoit 
que  des  Chartres  copiées  , fie  outre  cela  tout  à fait  défeâueufcs  j la 
Ville  & le  Chateau  de  Wegeleben  qu’on  dit  avoir  été  en  même 
tems  cédés , ne  fiircnc  hipothéqués  au  Chapitre  qu’après  la  mort 
de  Henri , & après  tout  il  n’eft  fait  mention  que  de  la  Ville,  8t  du 
Chateau  & jamais  de  l’entière  Comté. 

Au  II.  Otto n le  jeune  n’a  rien  cédé  au  Chapitre,  & ne  pouvoit  le 
faire  j puifqu’il  étoit  Eccleûaftique  & qu’il  mourut  avant  fon  Pere.  * 
Si  ce  qu’on  avance  doit  s’entendre  d'Otto»  l’ainé , cc  feroit  au  Chapitre 
d’en  produire  des  Documens  & des  Atcftations,ce  qu’il  n’a  pas  fait  juf- 
qu’à  paient;  & il  s’abufe  lui-même  , nommant  cet  aébe  tantôt  une 
Ceflion,  tantôt  un  Leg,  tantôt  une  Donation,  tantôt  une  Permutation 
& tantôt  un  Achat ) fie  quand  même  la  chofe  (croit  ainfi  effeâivement , 
cette  aliénation  n’auroit  pourtant  pû  fe  faire  au  préjudice  des  Filles , 
qui,  au  dire  même  du  Chapitre,  auraient  dû  hériter  de  cet  Alleu  de 
leur  Perc,  ni  au  préjudice  des  autres  Agnatcs,  Neveux  fie  Coufins,puis 
que  ceux-ci  avoient  de  même  jus  radicatum , dans  les  Biens  de  famille, 
quoi  qu’ils  ne  fuffent  pas  Fiefs, ce  qui  pourtant  n’étoitpas  encore  prou- 
vé, comme  il  cfl  remarqué  ci-dcflbus. 

Au  III.  Que  l’on  ne  fait  pas  ôc  qu’il  n’eft  pas  prouvé  que  le  Chapi- 
tre ait  obtenu  des  Empereurs  l’Inveftiture  de  cette  Comté  ; fie  fi  cela 
croit,  cc  ne  pouroit  être  qu’avec  la  Claufe  tacite:  Salvo  antiquiori  & 
fortiori  jure  tertii. 

La  Maifon  d’Anhalt  répondit  à la  Réponfe  ou  aux  Exceptions  du 
Chapitre. 

I.  Que  quoique  les  Provinces  Saxonnes  n’euflent  pas  été  des 
Fiefs  avant  ou  du  tenu  de  Charlemagne  , il  ne  s’enfuivoit  pas  qu’elles 
n’culTent  pû  le  devenir  enfuite , fie  quoiqu'on  jhe  trouvât  pas  dans  les 
Ecrivains  de  cc  tems-là,le  mot  Fief,  on  y trouvoit  pourtant  les  mots 
fubjeSio,  fdes , famulatio  fiée  : qui  en  effet  marquent  la  qualité  du  Fief. 
La  Succeflion  des  Filles  fie  autres  preuves  de  Succcflion  dans  les  Biens  al- 
lodiaux dans  les  Provinces  Saxonnes,  après  le  tems  de  Charlemagne , ne 
prouvent  pas  qu’ils  n’etoient  pas  Fiefs.  Car  alors  la  nature  des  Provinces 
changea  fouvent  félon  le  bon  plaifir  des  Empereurs}  enforte  que  les 
Biens  féodaux  devinrent  allodiaux  Scies  allodiaux  devinrent  Fiefs  &c: 
Que  le  Spéculum  Saxonicum  pouvoit  bien  s’être  trompé  en  quelque  cho- 
fe} mais  qu’on  ne  pouvoit  rejetter  ce  qu’il  difoit  de  vrai.  Que  les 
Princes  d'Anhalt  n’av oient  point  renoncé  à la fucccftîon  mutuelle,  8c  ne 

s’é* 

Cf)  Il  f.ut  voir  rindicio  Anhdtini  publics!  en  1648.00  YEcclyfJît  Sic,  cil  léfulie. 
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s’ctoicnt  pas  (éparcs  tout  à fait  parle  Partage  des  Etats  paternels  fait  Dsla 
entr’eux  en  12.88.  ce  qui  paroifîoit  en  ce  qu’ils  gardefeut  en  commun  Mmua 
avec  la  Dignité  de  Prince  , les  Titres  £c  les  Armcs.Que  les  Princes  u'Am- 
d’ Anhalt  aient  demandé  ou  non  la  communauté d’Inveftiturc,  ce  u’etoit  ,"aT’ 
pas  l'Affaire  da  Chapitre}  mais  du  Seigneur  diteft:  qu'ainli  c’ctoit  ici 
ce  qu’on  apclloit  exceplio  de  j:iri  tert.i.  Qu'on  de-, oit  lavoir,  que  le 
droit  Saxon  n’aroit  pas  etc  obfervc  principalement  alors  dans  les  Prin- 
Cipautez  ou  Fiefs  de  l’Empire  en  Saxe  -,  t\  qu’outrç  cela  la  Mailon 
d’ Anhalt  avoit  etc  pourvue  contre  tout  cveneme.it  d’un  Privilège  fpé- 
cial&  fi  ceUn’étoit  pas,  la  communauté  dlnvellitureipouvoïc  tacite- 
ment fe  prouver  par  l’Hiftoirc. 

II.  Qu’cm  ne  voïoit  pas  d’où  nu  roi  t pù  provenir  cette  haine  de 

l’Empereur  Louis  IV.  contre  le  Chapitre  -,  car  les  Différons  avec  le 
Pape  ne  commencèrent  qu’après  ceci.  Le  Pape  jeauX^IJ.  -a •été  enns> 
mi  auffi  bien  de  l’Empereur , que  de  l’Evêque  de  Hallpcrftadr,  tes  aïaqt 
mis  tous  deux  au  Han  de  PEglilè.  L’Eveque  Albert  I.  à offert  des  Biens 
conûdérablcs  en  Fiefs  au  Prince  aîné  de  l’Empereur , ce  qu’affuré- 
ment  il  n’auroit  pas  fait,  fi  l’Empereur  avoit  etc  ennemi  du  Chapitre. 

Enfin  on  n’a  aucune  connoiftance  de  la  Proteffation  faite  contre  l’in- 
veftiture  Impériale. 

III.  Que  l’on  ne  trouvoit  aucune  preuve  que  l’Archevêque  Ot- 
ton  de  Magdebourg  eût  été  réeufé  comme  Arbitre  fufprét , au  contrai- 
re il  y a des  indices  qu’il  étoit  ami  de  l’Evêque  Albert } & le  Chapi- 
tre avoue  lui  meme  qu’il  avoit  etc  Arbitre  dans  une  autre  Affaire. 

IV.  On  vient  de  montrer  la  tâuflèté  de  tout  ce  qui  cft  allégué 
de  la  haine  de  Louis  IV. , de  la  qualité  des  biens  allodiaux  de  cette  Com- 
te, & de  la  communauté  d’Invcllitute. 

V.  La  confirmation  de  l’Empereur  Maximilien  n’eff  pas  fondée 
fur  les  raports  du  Prince  d’ Anhalt}  mais  fur  les  Diplômes  publics  éma- 
nés à ce  fujet  , contenants  le  fait  en  foi  même  auffi  bien  que  la  vérité 
& la  jufliee  delaCaufe  des  Princes  d’ Anhalt,  qui  fuffîtammeni  dcvelo- 
pées,  8c  expofccs  fous  les  yeux  de  l’Empereur,  l’avoicnt  émû  & porte, 

A l’exemple  defes  Prédéceflêurs  Louis  IV.  8c  Cbarks  IV.  à expédier  cet- 
te  confirmation  8c  à y ajouter  le  Privilège  allégué}  c’ett  pourquoi  l’on 
n’y  pou  voit  pas  oppofer  cxceptmum  (W  iÀ  ebréptioun. 

VI.  11  eft  évident  , par  ce  qui  ai  déjà  été  allégué, '.que  l’Inve- 
ftiture  accordée  par  les  Empereur  luivants  ne  fut  ni  ians  railon  ni  in- 
jufte  , & qu’il  n’étoit  pas  néccfTaire  d’y  citer  & entendre  le  Chapi- 
tre} puisque,  la  moindre  partie  de  ces  Biens  ne  lui  à jamais  appartenu  } 
outre  qu’on  pourroit  dire  que  le  Chapitre  n’a  jamais  rcfpcété  les  Cita- 
tions, & qu’après  avoir  fuccombé  dans  fes  Prétenfions  devant  les  Arbi- 
tres, il  n’a  travaillé  qu’a  éluder  la  Jufticc  Impériale  , en  apuïant  fon 
prétendu  droit  par  les  armes}  8c  s’il  eft  vrai  que  le  Chapitre  ait  obtenu 
quelque  Inveftirure,  ce  ne  poura  être  que  fous  la  Claul'e  : Salvo  anii- 
quiori  & fortiori  jure  tertii. 

Terne  I.  Part.  IL  P PP  P Quoi- 
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jj,  tA  Quoique  la  Maifon  d’Anhalt  tâchât  de  foutenir  fon  droit,  commj 
Maison  on  l’a  déjà  dit,  à l’occafion  du  Traite  de  la  paix  de  VVcftphalic,  elle 

d An-  ne  réuffic  pourtant  pas  , au  contraire  le  Chapitre  d’Halbcrftadt  fut 

iialt.  fécularilc , fie  donne  en  Principauté  avec  toutes  fes  Dépendances  à la 
Eut  pré-  Maifon  de  Brandebourg  à perpétuité  , entr’autres  pour  l’indamni- 
«uePré  ^cr  dc  la  Pomcran'c  citéricurc  (ij ; La  Maifon  d’Anhalt  fit  là  deflus 
ftnfion.  beaucoup  de  remontrances  à la  Diète  de  l’Empire,  follicitant  à la  fin 
feulement  un  équivalent , (/)  au  lieu  de  la  reftitution  demandée , & 
elle  fut  fécondée  dans  cette  follicitation  par  l'Elcéieur  de  Brandebourg 
même  (i)  : Mais  elle  ne  put  obtenir  que  ftmultaneam  Invejhturam  de 
la  Comté  d’Afcanic  Se  une  exemtion  de  vingt  fie  quatre  années  des  con- 
tingens  du  Cercle  8c  de  l’Empire  : ce  qui  fut  unanimement  refolu  par 
une  Conclufion  de  l’Empire  du  14.  Mai  168 }.(/)  fans  toutefois  qu’il  en 
refultât  aucun  préjudice  ni  à l'Empire  ni  à aucun  de  fes  Etats  •(»)  C’eft 
par  cette  raifon  que  la  Mailon  d’Anhalt  le  fert  encore  continuellement 
des  Armes  Se  du  Titre  des  Comtes  d’Afcanic  (»). 

S. 

Prétenfton  de  h Maifon  £ Anhalt  fur  la  Marche 
de  Brandebourg. 

Albert  EleReur  de  Brandebourg. 

. A 

Otlon  Elifl.  dent  la  Rat»  Bernard  Eltfl. 

tjl  hiintt  t » 1311.  per  la  d*  Saxe, 

mtrt  de  Jean  IV. 

/—  - — ' v 

Albert  Eltfl.  dent  U Henri  Pr.  d'Anheh, 

Rect  fait  en  rail.  d’en!  lu  Priâtes  S epre~ 

met  Albert  VL  /tnt  ftnt  dtftmdttt. 

A Lier!  furnommé  TO*n , Comte  d’Afeanie,  Ballenftedt  8c  Beren- 
bourg  reçurent  l'an  iifi.  l’Inveftiture  de  l’Eleâorat  8c  de  la- 
Marche  de  Brandebourg  après  l’extinâion  des  anciens  Marggraves, 
en  considération  de  fes  fideks  lervices  rendus  aux  Empereurs  Lotbaht 
fie  Conrad  IJ  J.  (a)  Il  laifia  entr’autres  deux  Fils , qui  formèrent  deux 
Branches.  Olion  l’ainé  fut  chef  de.  la  Famille  Eleâorale  de  Brande*- 

bourg, 

(*)  La  Paît  de  Weflphaîie  T.  II.  dans  les  preuves  EF.EE.  pap.  (5i8. 

(1)  Frit Tch  arl  InJIr.  pat.  Wtjlph.  p.  683.  ty  /uiv.  Londorp  T.  XI.  Afl.Ettbl.  U |i.  /. 

7- A 58F 

(*)  Ger  nan  Srneer.  Curitnjen  Htf  und  Sttutt  Schrtiétn  p.  407. 

(/)  Lam-turp  d.  I.  n.  37.  p.  597. 

(«•)  Imhuff  in  Net.  Prêt.  L.  4.  t.  II.  f.  6.  Franckcnb.  Ettrop.  Utrold.  d.  L 
(»)  Spencr  Hifl.  Infitn.  L.  I.  e.  f.f.16  <y  31. 

Brotuffii  Ciren.  Anhalt.  L.  a.  t.  1.  p.  ib. 
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bourg,  Ce  Bernard  le  jeune  de  celle  d’Anhalt  Ce  enfuitede  celle  de  Sa- 
xe. Comme  la  Branche  de  Brandebourg  finit  en  1311.  par  la  mort 
de  J eanlV . Rodolphe  Eleéteur  de  Saxe  8c  Albert  le  jeune  Prince  d’An- 
balt  prétendirent  à la  fucccflion,  vû  que  W tldemar , quoi  qu’ encore 
vivant,  ne  fe  prefenta  pas  , Ce  qu’on  ne  pur  le  trouver  en  aucun  en- 
droit. Mais  l’Empereur  Lotus  IV.  n’eut  pas  égard  à leur  demande: il 
retira  l’Ele&orat  Ce  la  Marche  de  Brandebourg  comme  un  Fief  ouvert 
Ce  en  invertit  fon  Fils  Louis  l’aine.  La  véritable  raifon  de  cette  cxclufion 
fut,  au  fentiment  de  Brotuff  (b),  parccquc  Rodolphe , Eleéteur  de  Saxe 
n’avoit  pas  donné  fa  voix  à Louis  i l’Elcétion  de  l’ Empereur,  mais 
à Frédéric , & qu’il  refufa  avec  les  autres  Princes  d’Anhalt  de  recevoir 
l’Invertiture  de  lui.  Rodolphe  Ce  les  Princes  d’Anhalt  s’en  plaignirent 
au  Pape  & tentèrent  de  s’emparer  de  la  Marche  de  Brandebourg  par  la 
force  -,  mais  tout  fut  inutile. 

Louis  renonça  à la  Marche  de  Brandebourg  en  faveur  de  fon  Frere 
Louis  furnommé  le  Romain , en  fe  réfervant  la  Dignité  Eleétorale  & cel- 
le d’Archi-Chambelan  de  l’Empire  que  Louis  obtint  cependant  après 
la  mort  de  fon  ainé.  Et  comme  l’Empereur  Chartes  IV.  étoit  alors 
ennemi  juré  de  la  Maifon  de  Bavière,  il  ne  penfa  qu’aux  moïens  d'en- 
lever aux  Fils  & Defcendans  de  l’Empereur  Louis,  la  Marche  Ce  l’E- 
leétorat  de  Brandebourg.  Il  eut  recours  au  commencement  à celui 
de  rcconnoitre  en  1 548!  le  faux  IVoldemar  (r),  [qui,  à ce  qu'on  pré- 
tendoit , s’étoit  retrouvé  apres  avoir  été  perdu , lans  qu’on  en  (ut  la 
raifon]  pour  vrai  IVoldemar  Ce  Héritier  de  l’Eleétorat  de  Brandebourg: 
déclarant  après  fa  mort  , en  cas  qu’il  ne  laitfat  pas  d’Héritiers , les 
Ducs  de  Saxe  Rodolphe  Ce  Oit  on , fes  Succefleurs  Ce  Héritiers,  (d) 
Après  que  Louis  de  Brandebourg  fe  fut  accommodé  avec  l’Empereur 
Charles , en  lui  remettant  après  la  mort  de  l'Empereur  Louis  fon  Pe- 
re,  les  joïaux  de  l’Empire,  Charles  ne  voulut  plus  entendre  parler  des 
Expeétativcs  ni  des  lnvertitures  éventuelles,  Ce  il  confirma  à Louis 
l’Eleétorat  de  Brandebourg,  Ce  quoique  les  Princes  d’Anhalt  euflfent 

Jour  eux  l’avantage,  que  trente  fix  Villes  de  la  Marche  de  Brande- 
ourg  leur  avoient  prété  Hommage  dès  l'an  1 549.  (<)  Ce  qui  ne  voulu- 
rent pas  abandonner  leur  parti  (f):  Charles  n’y  fit  aucune  attention 
Ce  il  tâcha  de  s’approprier  adroitement  l’Eleâorat  Ce  la  Marche  de 
Brandebourg , ce  qu’il  fit  auffi  en  l'achetant  pour  le  très  vil  prix 
de  100000.  Ducats  de  Hongrie, du  Prince  Louis , Frere  du  Romain , 
qu’il  avoit  de  meme  maintenu  dans  la  Dignité  Eleétorale  Ce  il  en  don- 
m l’Inveftiture  à fon  Fils  IVenceJlas , qui  après  être  parvenu  i la  Di- 
gnité d’Empcrcur , le  céda  à fon  Frere  Sigijmond.  Tout  cela  fe  fit, 

fans 

(*)  Uli  fufri  L.  J.  t.  1.  ».  J 4.  I.  $5.  a. 

(<)  Beckmann  prend  fa  défenfe  i»  Hifl.  Anhilt . P,  j p,  33. 

|i)  Beckmann  en  raporre  le  Diplôme  I.  t. 

(e)  Beckmann  c.  I,  p.  34, 
l/j  ‘M-  t ■ 3 S- 
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fins  que  les  Princes  d'Anhalt  , à caufe  des  conjonftures  d’alors  fuf- 
fcnc  en  ctac  de  l’empéchcr  (g).  L’Eieétorat  de  Brandebourg  pafla  de- 
Sigifmtnd,  à la  Branche  d’aujourd’hui  des  Burggravcs  de  Nuremberg, 
& Frédéric  IV.  Burggravc  de  Nuremberg,  en  lut  invefti  à caufe  de 
fes  grands  &.  fidèles  lcrvices  rendus  i l’Empereur  dans  les  Guerres  de 
Bohème  & de  Hongrie,  &i  parccqu’il  lui  avoit  prêté  400000.  Ecus 
d’Or.  Depuis  ce  tcms-là  l’Elcétorat  Sc  la  Marche  de  Brandebourg  font 
reliez  à fes  Dcfcendans } 3c  les  l1  rinces  d’ Anhalt , à qui  on  païa  à ce 
qu’on  prétend  60  mille  Ducats  pour  les  engager  à renoncer  à leurs* 
Prétendons,  n’entreprirent  plus  rien  depuis  ce  teins  là.  (A)  Cette  il- 
îuftrc  Miiécav fe fert  néanmoins,  pour  en  conferver  le  fouvenir,  de  la 
moitié  de  1*  Aigle  idê  Brandebourg  dans  les  Armes  (i). 

. * • -,  - : ll  m 
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‘ Trétenfam  de  la  Miùfitt  d' Anhalt  fur  V EJ c El  or at  de  Saxe. 


Bernard  Electeur  de  Saxe. 

Ÿ i : V 1 ôü  r T\  i _ 

Jflbcrt  Kltél.  'riefiri  Pr.  d' Anha't  dont  dtfei 


Jllll  icfî 


de  Sdt.xt. 


de*  t Ut  P ri  nerf  d'aprïfent. 


n 


Il  P.Url  de  Saxe  dont 
(ht  finit  en  Albert 
Il  1.  j en  Mil. 


Jean  Duc  de  Saxe 1 Lavsenlourg 
dent  la  branche  finit  en  Jules 
François  f 1689. 


HEnri  fumommé  le  Lion,  Elcétcurdc  Saxe  & Duc  de  Bavière, 
aiant  été  mis  au  Ban  de  l’Empire  en  riSo.  par  l’Empereur 
l-rcdertc  J.  fie  privé  de  prefquc  tous  les  Pais,  l'Empereur  conféra  le 
Duché  de  Saxe  avec  l’Electorat  à Bernard  Fils  d 'Albert  F Ours , Elec- 
teur de  Brandebourg  & Comte  d’Alcaoic.  (a)  Ce  Bernard  laifla  a- 
pres  la  mort  trois  Fils,  favoir  jUbert  J.  qui  lui  fuccéda  dans  la  Dignité 
Eleûorale  & le  Duché  de  Saxe  d’Angrie  & de  Weftphalic  : Henri 
l’aine  eut  le  Pais  d’ Anhalt , & c’clt  de  lui  que  defeendent  les  Princes 
d’ Anhalt,  fit  Henri  le  jeune  eut- la  Comté  d’Afcanie  Ce  de  Balleftftett. 
Deux  Fils  d 'Blbertj  favoir  Aibert  11.  Ce  Jean  formèrent  deux  Bran* 
ches:  le  premier  fut  le  Chef  de  la  Branche  Electorale  fie  l’autre  de 
celle  de  Saxe  Lawenbourg.  (b)  Comme  la  Ligne  Electorale  finit  en 
1411.  par  la  mort  à'  Albert  VI.  l’Empereur  Stgtjmond  donna  au  Prince- 
Frédéric . furnomnic  le  Belliqueux  , Landgrave  de  Thuringe 

Margf 

(?)  llid.  p.  , ; 

l»;  Urotuff.  L.  6,  (.  jo.  p.  97.  b.  Spener.  Bip.  Infcn.  L.  t.  c.  j.  $,  13, 

(1)  Spener.  ubi  Jnfr. 

(ai  Avcr.tin.  L.  6.  f.  97.  Albert,  Stadens.  ad.  Ann.  n8o.  Arnold.  I.nbec.  L.  t. 
Sbren.  Siav.  e.  14.  n.6.8.  Cranz.  L.  6.  Sax.  c.  38.  HelroonU.  L.  1,  e,  ii,  “lui  lÿ, 

{bj  Spener.  ia  Sjliei.  üintal,  Lchmur  Tab,  Gernai, 
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Marggravc  de  Mifiiic  l’Invclliturede  l'Elcéforat  &du  Duché  de  Saxe,  Dt  w 
en  rcconnoifl'ance  des  fcrvices  rendus  à l’Empereur  pendant  la  Guerre  Maison 
contre  les  Huflitcs  (c).  Eric  V.  Duc  de  Saxe-Lawcnbourg  en  fit  au  » An- 
commencement  des  Plaintes  à l’Empereur  & n’aïant  pû  en  obtenir  une  H'fcT* 
réfolution  félon  fes  louhaits,  il  porta  cette  Affaire  au  Concile  de  Bâ- 
le (d). 


Les  Raiforts  dont  Eric  prétendit  apuïer  fon  Droit , font  (c) 

I.  Qu’il  étoitleplus  proche  Parent  Ü Albert  II.  êc  qu’il  avoit  par 
confcqucnt  le  plus  de  Droit  à la  Succefîîon,  en  verra  des  Droits  Féo- 
deaux  de  l’Empire,  6c  de  la  Bulle  d’Or. 

II.  Que  les  Ducs  de  Saxe-Lawenbourg  ou  de  Bafle-Saxetaroient  eu 

de  longues  Difputes  avec  leurs  Cou  fi  ns  les  Ducs  de  laHtutc-baxe,  tou- 
chant la  Dignité  Elcôorale,  prétendant  avoir.  la^B§flta^py  d’où  il 
eft  arrivé  que  Jean  /.  eut  ft  voix  comme  l’Eleôion  de 

l’Empereur  Rodolphe  I.  en  ri7$.  de  meme  que  jun  II.  à l’Elcétion  de 
Henri  VII.  en  1 $08.  6c  Eric  I.  à celle  de  l’Empereur  Louis.  Pour  ter- 
miner ces  Différons, l’Empereur  Charles  IV.  fit  enfin  un  accommode- 
ment entr’eux  , par  lequel  il  fut  accordé  à tous  deux  de  le  fervir  du 
même  Titre,  êc  trouvé  bon  , qu’aux  Elcélions  ils  éanneroicnt  leur 
voix  alternativement.  Cet  accommodement  a lubfiflé  eimii  c. 

III.  Que  le  Duc  Eric  IV.  de  Lawcnbourg  avôit  fiiNun  Pnélc  de 
Confraternité  avec  l’Elc&cur  ft'enccjhs  II.  6c  Mat  V.  qbi  avoit  été 
confirmé  par  les  Empereurs  Charles  IV.  êc  Sigiftnond : cnltme  qu’  h. rie 
avoit  enfuite  obtenu  de  ces  Empereur  fimultaneam  Jnvcjiitumni  [f). 

L’Empereur  Sigifrncnd  fit  voir  en  1454.  à L Dicte  de  Ruisbonne 
la  nullité  de  l’Appel  au  Concile  (g),  6c  il  produilit  contre  les  prou- 
ver d’Anhalt  (b).  \ 

I.  Que  les  Ducs  de  Saxe  Rodolphe  êc  Albert  avoient  eux  memes 
rcjetté  le  Droit  d’Agnation,  le  tenant  pour  nul  êc  peu  fuffifant,&  au- 
raient fans  doute  préféré  les  Princes  d’Anhalt  aux  Ducs  de  Lawen- 
bourg,  s’ils  en  avoient  été  les  Maîtres,  puilqu’ils  ont  toujours  douté, 
fi  ceux  de  Lawcnbourg  defeendoient  de  la  ligne  Mafculinc  de  Bernard. 
C’eft  pourquoi  ils  ne  voulurent  jamais  permettre  , qu’en  recevant  l’In- 
veftiture  Impériale,  quelqu’un  de  Lawcnbourg  touchât  l’Etcndart,  ou- 
tre que  le  Duc  aiant  manqué  à relever  le  Fief,  s’en  ctoit  privé  lui 
même. 

Au. 

(cl  Cranz.  L.  II.  Si»,  c.  10.  Sc  13.  Tri  h.  in  Chnn.  Sp.utb.  al  Ann.  1413. 

. Cru* z.  d.  U Ltmass.  Z.  3.  Jur.  Publ.  t.  JO.  ».  1.  Sltautll.  inDijJ'.  jur.  Pull.  XI. 

th.  10. 

(«)  Cm  ni.  L.  8.  L.  9.  e.  19.  et.  10.  Sax.  Andr.  Kniclien  t!e  Sax  mn  prmuani.  dur. 
vit  b.  tlccler.  t.  ».  n.C.  Limnx  d.  I.  n 3.  Speucr.  H:,'!.  L.  i.  t.  5.  §.  9. 

(/)  On  en  trouve  ies  lettres  dans  Spalatin.  lit.  »./.  ». 

CO  Voici  dans  Goldafl.  T.  3.  Ccnjlit.  lmp.  p.  430.  L’Edit  de  l'Empcr.  publié  à !*i 
Dicte  d U l*n  en  1414- 

(4;  Kmchen  d.  I.  Strauch.  d.  I.  Limnx  d.  I.  ».  7.  Schilter  a.ljm  Ttui.Alltm.  p.^. 
HonieJcr  Ctuf  £ill,  Qtrm.  L.  4,  c.  13.  p.  615.  cr  t.  43. 
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II.  Qu'on  n’avoit  aucune  certitude  de  ce  Titre  commun  ni  de 
l'alternative,  dont  il  ne  fe  trouvoit  même  rien  dans  la  relation  des  E- 
1 celions  de  IVenceJlas , de  Robtrt  & de  SigifmoHd. 

III.  Que  le  Diplôme  Impérial  n'avoit  été  obtenn  de  la  Chan- 
cellerie que  par  l’adrcfTe  du  Chanccllier  corrompu  par  argent  & au- 
tres prélens:  (,/)  ce  qui  ne  pouvoir  obliger  l’Empereur,  l’Inveftiture 
cffcélivc  n’aïant  pas  coutume  de  fe  conférer  ainfi  Sc  qu 'Eric  n’avoic  été 
invelli  qu’avec  un  Etcndart  & feulement  du  Duché  de  Lawen- 
bourg. 

Enforte  que  l’Authorité  de  l’Empereur  & le  pouvoir  des  Marg- 
graves  de  Mifnic  l’émportcrcnt  fur  ces  Prétentions  8c  Frédéric  le  Belli- 
queux fut'proclamé  Elcûcur  & Duc  de  Saxe  à Presbourg  en  Hongrie. 
Le  Frere  àj^^gJLward  II.  & fon  Fils  Jean  IV.  n’oublierent  rien 
auprès  de  rErnjœW^ Frédéric  III.  pour  faire  rentrer  l’Elcûorat  dan» 
leur  Maifon  , offrant  de  ne  demander  d’autres  Lettres  d’Invcfliture  que 
dans  la  forme  où  avoient  été  celles,  que  leurs  Aieux  avoient  obtenu  des 
Empereurs } Mais  il  ne  purent  réunir.  L«  Duc  Magnus  II.  Fils  de 
Jean  fut  le  premier  qui  ne  prit  plus  le  Titre  ni  les  Armes  d’Eleâeur  de 
baxei  mais  après  avoir  proteflc  Scpris de  nouvelles  Lettres d’inveftitu- 
re,  dans  lcfqucllcs  on  inféra  la  Claufc  que  l’omiflion  de  l’Eleâorat 
& autres  exprimez  dans  les  Patentes  précédentes,  ne  cauferoit  ni  à lui 
ni  à fes  Defcendans  à venir  aucun  préjudice  , ce  qui  fut  suffi  répété 
par  les  Lettres  d’Invcfliturc  fuivantes  (é).  Français  I.  Fils  de  Magnas , 
ne  fe  croïant  pas  tenu  à cet  Accommodement,  forma  de  nouvelles  Pré- 
tentions fur  l’Ele&orati  mais  il  fe  racommoda  fur  le  même  pied  avec 
jiugujlc  Elcéteur  de  Saxe. 

Et  afin  qu’il  ne  parût  pas  que  les  Ducs  de  Lawenbourg  en  renon- 
çant aux  Etats,  avoient  auffi  renoncé  à leurs  Droits, ils  gardèrent  tou- 
jours le  Titre  de  Duc  & les  Armes  de  Saxe  ( i ),  6c  ils  firent  foutenir 
leur  Droit  dans  un  Ecrit  public  compolé  par  Dan:  Mitbovius  8c  pu- 
blic dans  le  dernier  Siècle.  ( m ) Cependant  comme  il  y avoit  toujours 
de  grands  Différens  entre  la  Maifon  Eleâoralc  de  Saxe  & les  Duc* 
de  Lawenbourg,  qui  augmentèrent  jufqu’au  point , qu’un  jour  à la 
foire  de  Leypfick,  l’Elcaeur  fit  arracher  les  Armes  du  Duc  (») , on 
travailla  à les  terminer  j & en  1671.  on  conclut  un  Traité  de  Con- 
fraternité héréditaire  entre  l’Eleâcur  Jean-George  II.  & le  Duc  Fran- 
çois 

(i)  Spalatin  Chrcn.  iti  Orif.  Sux.  e.  t. 

(k,  Mi'.hov.  dans  l’Lcrit  cité  ci  après.  Spentr.  Uifl.  Infil*.  *•  <•  $•  S-  9-  Schiltet 
al  Jw  Féal.  Alltm.f.  540. 

(/)  Spener.  H.  I. 

( m)  Sons  le  titre  Kurle.tr  Hi/ltr  Feriikt  , wit  in  Htchlcbl.  vorfubrt»  itltiier  Venee- 
ftn  x en  Sethftn,  F.nrtrn , uni  Wtfipbaltn  um  du  Sjthfifibt  Çbtir  Ktmmtn,  uni  fit  ftlhr 
duvtn  abrchultm  wtrdtn.  lôiç. 

Çn)  L'Auteur  dit  Durihl.  Ttuftbltnitt  f.  586. 
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fois-JuUs,  auquel  on  ajouta  un  Pafte  de  Succeffion;  fie  il  fut  ftipulc  nr.  tü* 
que  le  Duc  fe  ferviroit  dans  fes  Armes  , des  deux  glaives;  mais  les  Maison 
pointes  tournées  en  bas,  8c  qu’après  l'extinâion  de  la  Branche  de  La-  »'An- 
wenbourg,  l’Eleéteur  de  Saxe  fuccéderoit  dans  fes  Pais  8e  qu’après  MA1,r- 
l’extinéton  de  celle  de  Saxe , le  Duc  de  Lawenbourg  fuccéderoit 
dans  la  Lufacc  («).  Les  Princes  d’Anhalt,  comme  Agnates,  ne  paru- 
rent pas  être  contents  de  cette  Confraternité  héréditaire,  ils  en  firent 
leurs  plaintes  à SaMajefté  Impériale  O),  8c  pouflèrent  leur  oppofition 
fi  vivement  que  non  feulement  Sa  Majefté  Impériale  refùlà  de  confir- 
mer à la  Maifon  de  Saxe  cette  Confraternité  héréditaire  ; mais  même 
que  "J uk s- François  Duc  de  Saxe-Lawenbourg  fut  contraint  de  faire  un 
nouveau  Paétc  de  Succeffion  avec  la  Maifon  d’Anhalt  en  1678.  en 
vertu  duquel  cette  illuftre  Maifon  prétend  maincébanr'i».  Succeffion 
•ux  Pais  de  Lawenbourg.  (?)  Le  tems  apprendra  film  jour  elle  renou- 
vellera fa  Prétenfion  à l’Eleôorat  de  Saxe.  Il  eft  fur  que  les  Princes 
d’Anhalt  ont  porté  depuis  long  tems  & portent'  encore  les  Armes  de 
Saxe  fur  le  tout  dans  leur  Ecuffion , lavoir  les  Poutres  de  fable  en 
champ  d’or  avec  le  rameau  des  rués,  en  fouvcnance  de  leur  profpé- 
rité  (r). 


S-  4. 


! Prétenfion  de  la  Maifon  d'Anhalt  fur  Saxe- 
La'-xeitbourg, 


CEtte  Succeffion  eft  encore  aujourd’hui  un  des  Principaux  procès 
dans  l’Empire,  8c  l’on  ne  peut  mieux  s’en  inftruire  qu’en  recoua 
rant  à une  Table  Généalogique  telle  que  celle-ci. 


(»)  Imhoff  S«t.  Prn.  I.  4.  t.  10.  f.  xt. 

(*)  Dans  un  Ecrit,  intitulé  Grundlitkt  Fur/tllunfund  Brunifung  itfi  dit  fucctfion  ta 
ml  an  dtm  Fnrftttuhum  Sachfm-lMitnkurg  ouf  ion  Sùb  kagtitndtn  aifang  du  Hfrn 
H-rtti.  iniiim  Htchfarfii  hauft  Anbait  ailtim  vea  Ricblt  vtgm  pk'àhrt  kdit.Seibtt.  1C71. 

1689.  1690.  8c  1694- 
(fl  Volez  le  i.  fui». 

(t)  Spcner.  ni/,  infit*.  i.  1.  ».  5.  i- 1*.  »J. 
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Alb 


ert  l'Ours,  Marggrave  Jfcattie , Sgr.de  Vallenfladt. 


Ut  ion  Mtr 5.  & Lt3. 
c'f  LrÂnirbmrf. 

A-i-, 

Albfu  FJeOmtr  de 

r~ S\ 

Jtnn  E t fl  eut  dt 

Br  4M  le  "MTÇ. 


Bemati  Dut  dt  Sexe , Cnmtt  d’^lfémtt . Stiçaeur  dt  VeStnJladf. 


Conrad  / ntl  eut  dt 
Bréadtimk, 

*-4 — > 

Jean  l <t-  Vo.Jomit 
tmr  de  le  flirta 
LtvnUb.  dt’Bur. 


Albert  Due  ôEi  fleur  de  Saxe. 

, 

Albert  II.  *Ajml  de t Jean  Du*  te  Saxe*  ^4aer 
Dues  de  Saxe,  r fiieut  Wrjîpka'ie  , sAnttu  irt  D 
i t VtUeud 
r- 

kodolte  ll  fttur  dt 

«tare. 

vênccfljs  EJefltar  dt 
SetXt* 


Henri  F tiw  <C  Valette,  Cemtt  d^d^aattl 
Ouf  dm  Bttuteirte  d'^dukJe. 

'V 

Sifioy  rrntd 
A_ 


Alheit  Omit  é Brrnjtd  /»  P*i><Kiill». 

-A. 


Kodolfe  Albcit III. 

E tilts,  r Lie  fleur  et 

de  S axe  fin* 

Smm,  un 'but - 

tbt» 


Eric  IV. 


lictnatd  , Frert  d' Eric  V, 
f*  prttemdt  U Succrffieu  dt 
Je»  Omh  A h<it,  à**  s la 
Hutte  Sexe. 

r-  —--A.- 

txir- 


St^ljnond. 

Grotte  l’Ainè. 
—A  , 


A_ 


Jean. 

Joidiifu  tincû,  Pmm 
.A- 


».  |«ân.  z.  Chie-  ».  AuguAe  4Rodolfc 
George  I.  lien  I.  de  deNoi*.  de  Zeibft. 
de  Dcftiu.  Hcrnbti:*.  gau  5c  Co- 

A fben.  Jean. 


Jules-  Fran^oij  f >**o. 
dtrnttr  tu  irt/i  Btambe. 


Il  eft  fait  mention  dans  le  chapitre  précédent  de  quelle  manière 
Lawcnbourg  vint  avecl’Eleftorat  de  Saxe  fur  la  Maifon  d’Anhalt,  6c 
comment  celle-ci  fut  partagée  enfuite  dans  les  L'gnes  Eleftorales  de 
Saxe,  d’Anhalt,  & de  Lawcnbourg.  A la  fin  du  même  chapitre  il 
eft  auflî  raportc  comment  Jules-François  dcrtjicr  Duc  de  Saxe  Lawcn- 
bourg avoit  fait  une  Convention  mutuelle  èn  11578.  avec  la  Maifon 
d’Anhalt  apres  que  l’Empereur  eut  refufé  de  confirmer  la  Confraterni- 
té héréditaire  conclue  en  1671.  avec  l’Elcéteur  de  Saxe. 

Quoique  les  Princes  d’Anhalt  cruflcnt  qu’ils  feroient  entrez  fans  au- 
cune contradiction,  dans  la  Succeftîon  du  Duc  Jules-François  auflitôt 
qu’il  fut  mort, ils  trouvèrent  qu’il  y avoit  encore  pluûeurs  Prétcndans 
qui  fc  prefenterent  pour  fuccéder:  lavoir  (t.)  La  Mai  Ion  Electorale  de 
Saxe:  (t.)  La  Maifon  de  Bronfwick-Lunebourg  : ($.)  Mecklenbourg : 
(4.)  Ncubourg  : (f.)  Bade-B.idc:  (<5.)  ffolftein  Sondcrbourg  & d’au- 
tres qui  prétendirent  , les  uns  la  fucceflton  entière  6c  les  autres  feu- 
lement quelques  parties. 

Jean-George,  Elcétcur  de  Saxe,  troifiéme  du  nom  en  fit  bien  pren- 
dre poftcftlon  fuivant  les  formalités  du  Droit  i mais  le  Duc  de  Lunc- 
bourg-Zcll  y fit  marcher  quelques  Troupes,  au  commencement  com- 
me Colonel  du  Cercle,  pour  féqucllrcr  ce  Duché  6c  changeant  enfuite 

le 
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le  Titre  de  la  Poflcffion  , il  fc  l’appropria  es  tilulo  reunionis  U paEIi 
eonfraternitatis  (a).  Les  autres  Prétcndans , comme  il  eft  aifé  de  le  l’ima- 
giner, n’co  furent  nullement  contents  8c  principalement  la  Maifon 
ÉlcÛoralc  de  Saxe,  qui  obtint  du  Confeil  Auliquc  de  l'Empire  Man- 
data rejiitutoria  fine  tlaujulà  panali.  La  Maifon  d’Anhalt  protdla  8c 
porta  fes  plaintes  à fa  Majeltc  Impériale  8c  aux  Etats  de  l'Empire,  en 
déduifant  de  nouveau  fon  droit  fur  ccs  Pais , 8c  demandant  du  fecours 
pour  être  mile  en  poflcffion  (i). 

Les  preuves  de  cette  Prétcnfionfont  (e)  : 

I.  Que  les  Princes  d’Anhalt  étoient  les  plus  proches  Agnates  du  der- 
nier Duc  de  Lawcnbourg,  parccque  Bernard  avoit  été  le  Chef  univer- 
fel,  tant  de  tous  les  Princes  d’Anhalt,  que  des  Ducs  de  Saxe-Lawen- 
bourg.  Que  les  Droits  Féodeaux  de  l’Empire  montroient  évidemment , 
que  dans  les  Fiefs  dérivans  des  Ayeux  de  la  même  Branche,  les  Def- 
cendans  du  premier  Acquereur  y dévoient  fuccéder  in  infinilum  fans 
qu’ils  puflènt  être  privez  de  la  lucceffion  fondée  fur  les  Droits  dulang, 
foit  par  difpofitions,  conventions,  cxpcâatives  ou  gratifications. 

II.  Que  l’Empereur  Sigifmond  avoit  accordé  à la  Maifon  d’Anhalt  en 
iqpj-.  outre  8c  avec  la  Principauté  d’Anhalt,  l’Inveftiture  fimultanée 
généralement  de  toutes  les  autres  Principautés,  Comtés  8c  Seigneuries: 
ce  qui  a été  répété  dans  toutes  les  Inveftitures  fuivantes  d’Empereur 
en  Empereur.  Or  ces  mots  d cloutes  Us  autres,  s’entendoient  de  ceux 
qui  étoient  apparentez  aux  Princes  d’Anhalt  par  confanguioitc , ou 
étoient  de  leur  Branche. 

III.  Que  félon  le  rapport  de  Spalatin, les  Ducs  delà  Baflc-Saxe  étant 
vivans  Se  fains  avoient  fait  prêter  l’Hommage  de  leur  Pais  Sc  Sujets, 
depuis  plufieurs  années,  aux  Princes  d’Anhalt. 

IV.  Que  la  Majefté  Impériale  avoit  déclaré  le  17.  Décembre  1677. 
qu’elle  n’étoit  pas  d'inrention  de  caufer  quelque  préjudice  aux  Princes 
d’Anhalt,  en  ce  qui  leur  appartint  par  le  Droit  8c  le  fang  dans  la  fuc- 
ccffion  de  Saxe- Lawcnbourg  8c  qu’elle  les  en  favoriferoit  gracicufemenr. 

V.  Qu'aprcs  qu’on  n’eut  pû  obtenir  la  confirmation  Impériale  de  la 
Confraternité  héréditaire  avec  la  Maifon  Elcéboralc  de  Saxe  ob  Princi- 
pum  Anbaltinorum  contradiâionem , on  convint  à Vienne  le  if.  Mars 
1678.  entre  le  Duc  Jules- François  de  Saxe-Lawenbourg  8c  le  Prince 
Jean  Georg  II  d’Anhalt  , d’un  Paéle  de  fucccffion  mutuelle  avec  un 
cclairciflemcnt  touchant  la  Confanguinité  des  deux  côtés , 8c  par  là  h 
fucceffion  aux  Pais  de  Lawcnbourg  fut  affignée  à la  Maifon  d’Anhalt , 

avec 

ImhofF  Kit.  Proc.  L.  4.1.  10.  f.  13. 

{b)  V oïct  l'Ecrit  intitulé  Andermi:ii>  ban tlun-  in  lier  fo  ynannttn  Saehfen-lauen- 
burÿjthtn  Suceijimi  Sache  de)  Hoch  Furfll.  Hau/ti  Anhalt  frt  xmftcranda  rinnaui- 
ne  Invejlitur 4 cr  mifhne  in  pejfeflianem  Dncatus  Saxon'u  , Ang.U  CS"  tVeUphaliâ  ve. 

(e;  Voici  l'Ecrit  cité  ci-demis  S.  3.  (p).  Celui  cité  cideffus  6t  Enref  Hcril.P.  I. 

/• 
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avec  la  rcftriétion  de  païer  aux  Princefîesde  Lawenbourg  100000.  Ecus 
outre  toutes  leurs  Prétentions  allodiales. 

VI.  Que  le  dernier  Duc  J ules- François  avoit  donné  ordre  à tous  le» 
Officiers  & Magiftrats,  de  prendre  pollcffion  après  fa  mort  des  Biens 
Fcodcaux  pour  les  Princes  d’Anhalt}  de  prêter  affiliante  aux  Député» 
chargez  de  cette  prife  de  pofleffion,  &c  n’admettre  aucune  des  autre» 
Mailons  qui  voudraient  entreprendre  la  même  chofe. 

Quelques  uns  des  Prctendans  répondirent  à ces  preuves  des  Prince» 
d’Anhalt. 

I.  Que  puilque  le  Duc  Eric  a etc  exclus  en  141).  de  la  fucccffion 
à l’Elcéforat  de  Saxe, il  étoit  allure  per  rem  judkatam , que  les  Ducsde 
Lawenbourg  n’étoient  pas  de  vrais  Agnates  des  Ducs  & Electeurs  deSaxe 
defeendans  de  Bernard  I.  Duc  de  Saxe, par  conféquent  les  Princes  d’An- 
halt qui  tiraient  leur  origine  du  même  Bernard  en  droite  ligne,  n’étoient 
pas  des  Agnates  du  Duc  de  Lawenbourg  défunt,  Sc  quand  même  ils 
le  feraient,  la  Maifon  d’Anhalt  n'avoit  pourtant  pas  obtenu  l’Invcf- 
ture  fimultanée  des  Pais  d 'Albert  de  Saxe,  ni  latisfait  à chaque  cas  de 
fucccffion  luivant  les  loix  de  Saxe,  que  la  Cour  de  Vienne  obfcrve  par 
rapport  aux  Fiefs  de  l’Empire  fitucs  en  Saxe,  même  à l’égard  de  ceux 
qui  en  font  immédiatement  mouvants,  t k même  qu’elle  n’avoit  feule- 
ment pas  pris  les  Titres  des  Ducs  de  Saxe- Lawenbourg.  Que  par  cette 
raifon  le  Droit  que  les  Fils  du  Duc  Bernard  auraient  pu  avoir  à tous  ces 
Pais  & Duchés,  avoit  été  tout  à fait  éteint  apres  leur  partage  > par- 
ticulièrement depuis  que  vers  les  tems  de  Charles  IV.  la  nature  de» 
Fiefs  de  l’Empire  en  Allemagne  étoit  retombée  dans  fon  état  primi- 
tif} puifqu’autrefois  la  fucccffion  in  infinitum  avoit  été  en  ufiige  juf- 
qu’à  ce  que  l’agnation  ait  été  éteinte  } mais  que  vers  ce  tems  on  avoit  abo- 
li cet  ufage  par  un  autre  contraire,  cnfortc  que  ni  les  Fiefs  partages 
fer  jus  accrefcendi,  comme  auparavant , ni  les  Biens  Féodeaux  indivis, 
n’avoient  pû,la  Ligne  droite  étant  éteinte , venir  à la  Ligne  collaterale} 
les  Empereurs  les  auroient  déclarés  ouverts  en  les  retirant  à eux } Et 
que  c’eft  par  la  même  raiion  que  le  Duc  Eric  avoit  été  exclus  en 
141;.  de  la  Succeffion  à l’Eleéloratde  Saxe. 

II.  Que  l'Invcftiturc  fimultanée  générale  que  1a  Maifon  d’An- 
halt avoit  obtenue  en  1407,  de  l’Empereur  Stgifmond , ne  re^ardoit 
pas  la  Principauté  de  Lawenbourg  : ce  que  pourtant  les  Loix  Saxon- 
nes requéraient  -,  autrement  l’Empereur  Maximilien  I.  n’en  auroit  pas 
donné  en  r f07.  la  furvivance  à la  Maifon  Elcûoralc  d'àprélênt. 

III.  Que  l’on  ne  favoit  rien  de  l'Hommage,  que  les  Sujets  des 
deux  cotés  avoient  prété  à tout  événement,  aux  uns  & aux  autres. 

V.  Sv  VI.  Que  par  le  Paéte  de  la  Succeffion  conclu  en  1678. 
entre  Saxe- Lawenbourg  & Anhalt , on  n’avoit  pû  préjudicier  à 
ceux  qui  avoient  un  Droit  plus  ancien  fur  ces  Païs:  ce  qu’on  peut  dire 
de  même  à l’égard  de  la  dilpofition  du  dernier  Duc  touchant  la  poflef- 
fion  future. 

La 
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La  Maifon  d’Anhalt  répliqua:  D 

Au.  I.  Que  la  Généalogie  des  Ducs  de  Baffe- Saxe  & la  Defeendan-  m*™* 
ce  de  Bernard  , premier  Acquereur  de  tous  les  Pais  appartenants  à la  ° As- 
Haute  & Baffe- Saxe,  étoit  attaquée  à tort,  parccquc  l’affirmative  a-  KAtT- 
voit  été  par  tout  fie  depuis  long  tems  approuvée  dans  l’Empire  fit  mê-  Re  üqtie 
me  tenue  pour  très  certaine  dans  toute  la  Chrétienté.  Que  la  Cou- 
ronne  de  Rue  dont  le  dit  Bernard  avoit  le  premier  augmenté  les  Armes  ‘ n 1 r’ 
de  Saxe,  avoit  été  confervée  non  feulement  dans  la  Ligne  Elcéforale, 
par  fes  fucceffcurs,  & ceux  des  Marggravcsde  Mifniej  mais  auffi  par 
les  Ducs  de  Lawenbourg  & les  Princes  d’Anhalt  descendus  de  lui, 
comme  il  étoit  évident,  par  le  témoignage  de  plufieurs  Auteurs,  (a) 

Pour  ce  qui  régardoit  le  relief  des  Fiefs  de  Saxe,  il  étoit  no- 
toire, que  félon  les  Loix  écrites  & en  tifage  dans  l’Empire,  les  Des- 
cendants avoient  eu  le  Droit  de  fuccédcr  dans  les  Fiefs  de  l’Empire  au- 
trefois donnés  par  l’Etendart , en  vertu  de  la  prémicre  Inveftiture  ac- 
cordée au  premier  Acquereur:  Qu’aucune  rupture  ne  pouvoir  y por- 
ter préjudice  : jufque  là  même  que  ce  Droit  de  Succcffion  ne 
pourrait  recevoir  aucun  préjudice  ni  du  Vaflal  poflèffcur  , ni  du 
Seigneur  direft  feuls , ni  de  tous  les  deux  , quand  même  ils  fe- 
raient d’accord  en  cela  fuivantle  témoignage  de  ScbraJer.  (b)  Et  qu’on 
ne  croïoit  pas  qu’en  ce  cas  où  il  s’agiffoit  des  Fiefs  de  l’Empire,  quel- 
qu’un voulût  foutenir,  que  cette  Snnétion  pragmatique  put  être  en- 
freinte par  les  Loix  du  Pais  de  Saxe,  & que  celles-ci  euflent  la  pré- 
férence en  matière  de  Fiefs  de  l’Empire.  Qu’outre  cela  la  Maifon 
d’Anhalt  étoit  pourvue  d’une  Claufe  falutairc  dans  les  Lettres  d’In- 
veftiture  où  il  cft  dit}  „ Que  ni  leurs  partages  ni  ceux  de  leurs  Aïeux 
,,  & Prédéceflcurs  ne  porterroient  aucun  préjudice  au  Droit  Féodal  uni- 
„ verfel,  Se  qu’au  contraire  tous  ces  partages  feraient  confirmés}.,, 

Claufe  qui  eft  entièrement  oppoféc  aux  Loix  Saxonnes  & qui  en  abolit 
dans  ce  cas  les  Ordonnances  à l’égard  des  Gentils  - hommes  Vaffàux 
de  Saxe  ; à plus  forte  raifon  à l’égard  des  Princes  dans  leur  Fiefs  de 
l’Empire.:  tellement  que  les  Frères  & Coufins  partagéans  étoient  allez 
affairés  contre  le  fcrupule  del’Inveftiture générale,  fie  il  cft  prouvé  par 
Scbneidcwin  & Knicben:  (c)  Qu’anciennetncnt  on  fc  lèrvoit  très  modéré- 
ment de  Titres  d’où  on  ne  tirait  aucune  preuvede  Parenté.  Qu’enfinon 
remarquerait  pour  .mettre  ce  Droit  encore  dans  un  plus  grand  jour, 
que  la  Maifon  des  Princes  d’Anhalt  avoit  eu  foin,  par  le  pafle,  de  fa 
Poftérité } puifque  quand  elle  vit  les  procédés  dé  l’Empereur  Sigijmcnd 
contre  les  Coufins  les  Ducs  de  Saxc,Ârgrie  & Weilphalic,elle  obtint 
l’Invcftiturc  générale,  avec  h Principauté d'Anhalt , de  toutcslcs  autres 
Principautés,  Comtés  fie  Seigneuries,  fie  elle  la  fit  foigneufement 

_ in- 

(a\  Crrai.  mSjx.  L,  i.r.  îj.  £.  5 t.lf.  cr  Z. R.  c.tS.  Sfcncr  Tnfitn.  Sjx.  Ç.  5.  p,  7. 

Afcin.  inO\  HtrxU,  1. 1.  c.  }.}.  15.16.  Spilal,  fart.  /.#.  n.  jtf.  Horùcdcr.  L.  4.  e.  13. 

Sdirulcr.  Conf.  1.  n.  40- 

{ej  Schneidcwm  dtTtud.P,  j.c.i.n.io  ftjq.  V Kniclira  in Trtfl. dt litre, liixrJ PM, en, 
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inférer  dans  fcs  Lettres  d’Inveftiture  d’ Empereur  en  Empereur  coin* 
me  il  a déjà  été  remarqué  \ & ils  ont  prévenu  toutes  les  objeftions  en 
exprimant  dans  ces  Lettres  patentes,  que  quand  il  leur  échcoiroit  des 
Fiefs  de  l’Empire,  de  la  Maifon  de  ces  Princes , ceux  d'Anhalt  en 
devroient  être  invertis,  en  vertu  des  Lettres  patentes  d’Inveftiiurc  des 
Empereurs  8tc  : 

Au  II.  Que  rinveftiture  générale  avoit  principalement  pouf  but  la 
Principauté  de  Lawcnbourg } puifqu’unc  autre  Maifon  ne  leur  permet- 
troit  pas  l’Invcftiture  fimultanée  , & que  les  Confeillers  féodaux  de 
l’Empereur  ne  leur  en  pouvoient  adjuger  que  de  telles  Principautés. 

Sa  Majertc  Impériale  fut  au  commencement  d’intention  de  féquef- 
trer  ces  Pais  jufqu’à  ce  que  ces  Difputes  fartent  terminées  s mais  com- 
me une  partie  des  Prctcndans,  principalement  l' Electeur  de  Saxe  & le 
Duc  de  Zell,  s’y  oppoferent  fortement , tout  refta  in  Jlatu  que.  S.  M. 
Impériale  trouva  bon  en  i6ÿO.  que  tous  les  Prétendans  partartent 
leurs  Aélcs  dans  I’efpace  de  quatre  mois  devant  le  Confcil  aulique  de 
l’Empire  , afin  d’accommoder  ce  different  à l’amiable  : ce  qui  fut 
exécuté.  La  Maifon  d’Anhalt  prefenta  alors  les  fufdits  Actes  réitérés.  On 
ne  fait  pas  ce  qui  fe  parta  de  plus } mais  cette  affaire  n’cft  pas  encore 
terminée  & la  Maifon  de  Bronswick-Luncbourg  eft  reliée  jufqu’à  pre- 
fent  en  pofleflion,8c  outre  cela  la  Maifon  Eleélorale  de  Saxe  lui  a vendu 
fon  Droit  & fa  Prétention.  La  Maifon  d'Anhalt  au  contraire  a conti- 
nué à foutenir  la  tienne  , St  comme  après  la  mort  du  Duc  George- 
Guillaume  de  Lunebourg-Zell  tous  fes  Pais  échurent  à l’Eleéteur  de  Ha- 
novre , elle  crut  devoir  mettre  fcs  Droits  à couvert  par  une  protertation 
folemnelle,  qu’elle  prefenta  à la  Diète  de  Ratisbonne  j 8c  quelques 
Pi  inccs  d’Anhalt,  pour  confcrvcr mieux  leur  Droit,  ont  ajouté  à leurs 
Armes  , trois  champs  empruntés  de  l’Ecu  de  celles  de  Saxe-Lawen- 
bôurg. 

s., s. 

Trétenfion  de  la  Maifon  d'Anhalt  fur  les  ‘Diichtz 
d' Angne  S de  IL eftf balte. 

DU  tems  de  Cbarle  Magne , IVitlekini  le  Grand  portedoit  l’ Angrie 
qu’il  conferva  quoique  vaincu  par  Cbarle  Magne.  Il  parta  enluite 
à fes  fuccertcurs  8c  refta  depuis  toujours  attaché  au  Duché  de  Saxe. 
Cependant  Henri , furnomme  le  Lion , Duc  de  Saxe  & de  Bavière  aïant 
été  misau  Ban  de  1 Empire  par  l’Empereur  Frédéric  I.cn  u8o.chacun 
des  Princes  voifins  tâcha  d’obtenir  quelque  portion  de  fes  Etats.  L’Ar- 
chcvéquc  de  Cologne  fe  faifit  des  Duchcz  d’Angric  & de  Weftphalic, 
& reçut  de  l'Empereur  l’Inveftiture  d’une  partie:  le  relie  fut  donné  en 
Fief  avec  le  Duché  de  Saxe  à Bernard  Fils  d ’ /liber!  furnommé  YOurs 
Eleâeur  de  Brandebourg  8c  Comte  d’Afcanic  de  qui  les  Princes  d’An- 
halt & de  Lawenbourg  font  iflias  > cependant  comme  l’Archevêque  , 
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qui  avoit  pris  pofîcflion  du  tout  ne  voulut  rien  céder,  il  fallut  que 
i Bernard  lé  contentât  de  fort  peu  de  chofc  : ce  qui  fut  donné  dans  la  fui- 
te aux  Princes  apanages  des  Ducs  de  Saxe- Lawcnbourg.  Et  quoique 
ceux-ci  puflcnt  encore  moins  que  Bernard  obtenir  l’entiere  Pofletlion, 
ils  continuèrent  néanmoins  de  porter  le  titre  fie  les  armes  d’Angrie  &c 
de  W eftphalie.  Jules  François , dernier  Duc  de  Lawcnbourg  étant 
mort  en  168p.  les  Princes  d’Anhalt,  comme  Defcendants  du  fufdit 
Bernard  premier  Acquereur  , formèrent  leur  PrécenGon  non  feulement 
fur  Lawcnbourg  -,  mais  auffi  fur  Angrie  8c  Wellphalic,  fit  pour  cet  effet 
ils  inférèrent  dans  leurs  Armes  celles  d' Angrie. 

S.  6. 

‘Prétenjîon  de  la  Mai  fin  des  Princes  d' Artkeeit' fitr 
la  Comté  de  Barby. 

DEs  Documents  que  l’on  produit , (a)  prouvent  que  l’Empereur 
Otton  I.  à fait  préfent  de  Barby  5c  Walternicnbourg  à Dame 
Mecbtildc  Abbcfle  de  Quedlinbourg  en  974.  fie  qu 'Otton  II.  fie  III.  ont 
confirmé  cette  donation.  Du  Chapitre  de  Quedlinbourg  elle  vint 
par  maniéré  de  Fief  au  anciens  Ducs  de  Saxe  , comme  Adelbéide  Ab- 
befle  de  Quedlinbourg  s’en  vante  dans  une  lettre  de  1411.  (b)  Les 
Ducs  de  Saxe  la  donnèrent  en  Arricre-Fief  aux  Comtes  de  Barby  Al- 
bert, le  dernier  Eleâeur  de  Saxe  de  la  Branche  d’Afcanic  en  donna 
l’Expeûative  en  141t.  aux  Princes  d’Anhalt , George  l’ainé,  Jean  5c 
Sigtfmond , en  cas  qu’il  vint  à mouri  fans  Héritiers  mâles.  L’Abbeflc 
Adelbéide  Abbefie  de  Quedlinbourg  acquiefça  à cette  Expeélativc  en 
1415.  5c  apres  l’cxtinéhon  de  cette  Branche  des  Eleéteurs  de  Saxe  , 
donna  à ces  Princes  l’Inveftiture  de  Barby  5c  Walternicnbourg.  La 
nouvelle  ligne  Electorale  de  la  Branche  des  Marggraves  de  Mifnic  s’y 
oppofaj  mais  les  Princes  d’Anhalt  s’accommodèrent  avec  elle  en  1472. 
de  maniéré  qu’ils  cédèrent  Barby , en  fe  contentant  de  la  furvivancc  de 
Walternicnbourg,  que  l’Elcétcur  Frédéric  leur  afiura,  par  écrit  cette 
même  année  , au  cas  que  les  Comtes  de  Barby  s’éteigniflent , fans  y 
avoir  fait  la  moindre  mention  du  Chapitre  de  Quedlinbourg.  Dans  la 
fuite  Augufte  Electeur  de  Saxe  donna  de  nouveau  la  Survivance  de  la 
Comté  de  Barby  à Ion  Beau-Pere  Joachim-  Erneft  Prince  d’Anhalt  en 
1 78 6.  Il  ne  fc  trouve  pourtant  pas,  qu’apres  l’éxtinôion  des  Comtes 
de  Barby  , arrivée  par  la  mort  du  Comte  Louis- Augufte  en  i6çÿ.  les 
Princes  d’Anbalt  aient  formé  quelque  Prétenfion  fur  ce  fondement, 

puif- 

(a'  Il  dl  douteux  qu’on  en  prouuife  les  originaux.  Lünig  r.ipcrte  U Copie  du  Di- 
plonc  d'Otton  III.  U.  A.  Sficil  EtiUf.  P.  ).  P.  iSS.  19t. 

{b J Riponce  p»r  Uctkmvnn  in  CkriB.  Anbah.  P.  3.  f.  jqo. 
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puifqu’ils  ne  produifirent  que  l’accommodement  fait  en  145p.  & firent 
poufl'er  fur  ce  fondement  leur  Prétenfion  à la  fuccelfion  de  Walternien- 
bourg , par  le  Prince  Jean  de  Zcrblt , à qui  les  autres  avoient  fait 
Cdlion  de  leurs  Droits  le  14,  Février  idft.  Le  Prince  Jean  de  Zcrbft 
déclara  même  à l’Eleétcur  de  Saxe  régnant  alors,  qu’il  vouloir  bien  ne 
pas  prétendre  le  Baillage  de  Waltcmicnbourg  en  vertu  de  cet  accom- 
modement -,  mais  le  recevoir  uniquement  comme  un  don  Elcéforal 

gratuit  : ce  qui  engagea  cffcâivcmcnt  l’Eleâeur  de  Saxe  à lui  donner  le 
aillagc  de  Waltcraienbourg  en  Fief:  en  retenant  pour  lui  la  Comté  de 
Rarby  qu’il  donna  en  Fief  au  Duc  dugufte  Adminillrateur  pofttilant  de 
Magdcbourg.  On  ne  trouve  pas  que  depuis  le  décés  des  Eleéieur*  de 
Saxe  de  la  Branche  d’Afcanie,  le  Chapitre  de  Quedlinbourg  le  foie 
donné  le  moindre  mouvement  touchant  ces  Fiefs,  ni  que  la  Branche 
Elcétoralc  d'aujourd’hui  ait  donné  quelque  indcmnifation  ; & cette 
Comté  parte  pour  un  Fief  Electoral  fimple,  fans  aucune  oppofitiou  de 
perfonne. 


S-  7- 

Prétenfion  de  la  Mat  fon  des  'Princes  d.' Anbalt , fur  la 
Seigneurie  de  Grobbcndonck. 

LE  Prince  Rodolphe  acheta  le  1 p Novembre  ifoS.  la  Seigneurie 
de  Grobbcndonck  fituéefur  les  confins  de  Braband  environ  à trois 
lieues  de  Lier,  de  Jean  Styn  Sc  félon  le  contrat  d’achat,  de  Margucri* 
te  Brants , fon  Epoufc  alors  Poflcflcurs , & Seigneurs  & Dame  de 
Grobbcndonck,  & de  lafouvcrainc  Seigneurie  d'Ouwcn,  Bouwelc  , 
Olmcn  Sc  Smalvoort , qui  anciennement  appartenoit  à Adrien  de  Ilarnf- 
te  aïeul  de  Marguerite  Epoufc  de  7m#  C’eftainfî  qu’il  s’acquitle Ti- 

tre de  Seigneur  de  Grobbcndonck,  Ouvcn  &c:  qui  lui  fut  aufli  donné 
par  l'Empereur  Maximilienl.  Sc  par  l’Archiduc  Charles  même.  Cet  achat 
fut  confommé  en  prcfencc  de  deux  Echevins  d’Anvers  j (avoir  de  Guil- 
laume Draei  Chevalier  Sc  à' Adrien  Pot.  Le  Prince  Rodolphe  confcn- 
tit , que  Jean  Styn  ou  fon  époufe  Marguerite , tous  deux  cnfcmblcSc  ce- 
lui qui  des  deux  lurvivroit,  joüiroit  de  ce  Chateau  de  Grobbcndonck, 
avec  l’Ufufruit  annuel  pendant  leur  vie.  Comme  ces  deux  Epoux  lui 
furvecurcnt  Sc  que  le  Frcre  do  Rodolphe,  le  Prince  Erncfl , mourut  peu 
d’années  après  lui , pendant  la  minorité  de  fes  Fils  les  Princes  Jean, 
George  Sc  Joachim , cette  affaire  changea  de  face  apres  fa  mort.  Les 
Princes  Frcres  formèrent  néanmoins  leur  Prétenfion  fur  cette  Sei- 
gneurie en  tf4°-  pour  le  moins  in  punHo  debiti  , à caufc  que  le  Prince 
Rodolphe  étoit  réJevable  de  fommes  conûdérablcs^  au  Prince  Ernejl  leur 
Pcrc,  fans  les  avoir  pû  obtenir. 


§.  5. 
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23  u Droit  des  T rinces  d' Anhalt  fur  le  Couvent  £*>  la 
Ville  de  Nienbourg. 
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C''  Ettc  Ville  avec  le  Couvent  font  fituez  près  de  la  rivière  de  Sala 
j (a)  in  Page  Tônringia  feptcntrionah  •,  Sc  félon  les  vieux  Diplô- 
mes celui-ci  fut  fondé  en  P7f . par  le  Comte  Ditmar  , 8c  richement 
doté  par  les  Empereurs  , qui  lui  accordèrent  le  Privilège  de  s’élire  de 
fon  chef  un  Abbé  8c  un  Avoué,  & prirent  ce  Couvent  fous  leur  pro- 
tection Impériale  , où  il  relia  immédiatement  jufqu’au  tetbs  de  l’Em- 
pereür  Frédéric  I.  qui  fit  un  troc  du  Couvent  8c  du  Chateau  de  Freck- 
ieben  avec  l’Archevêque  de  Magdcbourg  contre  le  Chateau  de  Schon- 
bourgen  i i6i5.  Depuis  ce  tems  les  Archevêques  prétendirent  de  gouver- 
ner ce  Couvent  en  Souverains  8c  ie  forcer  de  prendre  des  Prévôts  de 
leur  part  non  obftmt  ce  qui  etoit  inféré  exprcCTémcnt  dans  les  Diplô- 
mes lufdits  de  l’Empereur  Frédéric,  que  ce  Couvent  avoit  été  julqu’à 
fon  tems  immédiatement  aflujeii  à Sa  Majefté  Impériale.  Cette  vio- 
lence caufa  quantité  de  plaintes  du  Couvent  au  St.  Siège.  Cepen- 
dant comme  les  Princes  d’Anhalt  avoient  beaucoup  contribué  à la  fon- 
dation 8c  à l’accroificmcnt  de  ce  Couvent,  ils  y pofledoient  au  (fi  depuis 
fon  commencement  des  Droits  particuliers,  8c  ils  en  aquirent  de  nou- 
veau en  n88.  l’Avocatie  héréditaire  par  un  accommodement  avec 
Eric  Archevêque  de  Magdcbourg:  s’engageant  de  leur  coté  à ne  jamais 
rebâtir  le  Fort  à Nienbourg,  qu’ils  tinrent  depuis  ce  tcms-là,  avec  le 
Baill.ige,  en  Fief  de  l’Archevêché  : comme  aufli  de  ne  faire  bâtir  au- 
cune r orterefle  contre  le  grc  de  l’Archevêque  près  de  la  rivière  de  Bu- 
de.  En  conformité  de  cette  convention  les  Princes  d’Anhalt  confir- 
mèrent les  Privilèges  du  Couvent  8c  y levèrent  les  impôts  fans  aucune  con- 
tradiélion  de  la  part  du  Chapitre  de  Magdcbourg  , quoique  ce  Chapitre 
continuât  toujours  d’exercer  fur  ce  Couvent  la  Juridiétion  Ecclefiafliquc 
comme  auparavant,  y faifant  même  une  réformation  en  147-6.  & inllal- 
lant  encore  en  ifoi.  l’Abbé  avec  toutes  les  régales  8c  une  formule  des 
paroles  fingulicrcs,  ainfi  qu’il  apartenoit  de  Droit  à l’Archevêché.  L’Ab- 
bc  de  fon  côté  jura  la  fidélité , obéilTancc  Sc  foutniflïon.  Les  Princes 
d’Anhalt  ne  voulant  pas  pour  celale  défillcr  de  leur  Droit,  principale- 
ment quand  par  un  accord  fait  avec  l’Abbé  Ditmar  en  iqfd.  Sc  con- 
firmé de  l’Archevêque  Frédéric  de  Magdcbourg,  ils  ie  virent  allurés 
des  déniers  du  Baillage,  des  impôts,  Juridiétion  8c  libre  pafTage.  En 
if4<S.  ils  reformèrent  ce  Couvent,  en  y lai  (l’a  ne  pourtant  l’Abbé,  alors 
nommé  Bernard  pendant  le  reilc  de  fa  vie  fous  de  certaines  conditions, 

& 

(a)  BccnrJnn  in  liift.  Anhrlt.  P.  3 ./il.  3x8. 
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& l’on  trouve  quil  efl  encore  fait  mention  de  lui  dans  les  Doca« 
ments  de  i f f <5.  Après  fa  mort  ils  achevèrent  de  s’aproprier  tout  le 
Couvent.  Au  Commencement  de  la  guerre  de  trente  années  les  Ca- 
tholiques profirant  de  la  bonté  des  Princes,  prétendirent  ce  Couvent, 
comme  un  Bien  Ecclefiallique  immédiat  ufurpé  apres  la  convention  de 
PaHau  de  i<5fz.  8c  qui  félon  l’Edit  de  reflitution  de  idis».  devoir  être 
rellitué.  Et  quoique  les  Princes  d’Anhalc  répréfentaflènt  que  ce  Cou- 
vent fitué  fous  leur  proteéiion  & Souveraineté,  n’avoit  pas  été  fécula- 
rilé  après  la  Convention  de  Pafîau  \ mais  long  tems  auparavant , 
n’aïant  été  laifle  à l'Abbé  que  fa  fubfi  (lance  fa  vie  durant  fie  même 
fous  condition  de  fuivre  les  fentimens  de  la  réligion  Luthérienne,  leurs 
remontrances  furent  inutiles.  Le  tems  6c  les  conjonélures  d'alors  étant 
trop  favorables  pour  les  Catholiques  , fie  les  CommilTaires  Impériaux 
vouloicnt  abfolument  que  l'Abbé  de  Wcrden  6c  de  Helmflatt,  qui, 
au  nom  de  Ton  Ordre  de  la  règle  de  St.Bénoic,  forma  en  même  tems 
des  Prétentions  fur  ce  Couvent,  fut  inflallé*  ce  que  les  Princes  d’An- 
hsk  réfutèrent  6c  s’en  plaignirent.  Cependant  il  leur  fallut  céder 
en  quelque  manière  à la  force  8c  aux  conjonétures  jufqu’à  la  Paix  de 
Wellphalie,  par  laquelle  tout  fut  remis  dans  l’état  de  l’année  1614. 
par  conléquent  ce  Couvent  leur  fut  laide,  comme  un  Domaine  retiré 
long  tems  avant  cette  année.  Cependant  le  Baillagc  de  Moenchen- 
nienbourg  avec  le  Château  relièrent,  comme  auparavant,  des  Fiefs 
de  Magdebourg,  jufqu’à  ce  qu’en  1681.  la  Féodalité  fut  abolie,  par 
un  accommodement  avec  l’Elélcurdc  Brandebourg,  qui  fe  réferva  le 
retour  déficiente  flemmate  Anbaltino , 6c  depuis  lors  ces  Fiefs  furent  infé- 
rés dans  les  Lettres  d’Invcftiturc  de  l’Empire. 

. ' $■  9- 

‘Préteufîon  de  la  Matfon  d' Anhalt-Zerbjl  fur  la 
Seigneurie  de  Knipbaufin. 

LA  Baronie  de  Kniphaufen  , anciennement  nommée  Knippens 
(ïtuée  fur  les  confins  d’Ooilfrilè  , Jevern  8t  Oldenbourg  fut 
donnée  par  le  Teflament  de  la  derniere  Héritière  Reinbolde  , à fon 
Parent  nommé  FJo  IVimmecken  Seigneur  de  Jevern  , & après 
fa  mort,  elle  fut  offerte  en  Fief  à l’Empereur  Charles  V:  avec  la  Sei- 
gneurie de  Jevern  par  fa  Fille  8c  feule  Héritière  nommée  Marie.  Cepen- 
dant lko  Fils  naturel  de  l.uhbon-Onneken , Gentilhomme  de  Frife  avoit 
pris  podcdïon  de  cette  Seigneurie,  qu'il  laidà  au  Fils  du  Frere  de  fa 
Mcrc  nommé  Folcff  tf  hsnbaufcn  , de  qui  elle  paffa  enfuite  à Tiien  fon 
Fils,  à qui  la  fufdite  Marie  fit  un  Procès  devant  la  Chambre  Impériale 
àcaule  de  cette  Poffdfion.  Il  fut  jugé  en  ifpi.  fie  les  Fils  de  Tidon  , 
lko  fie  Guillaume  (Tbmb au/en  furent  condamnez  àreftituer  cette  Scigneu- 
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rie  aux  Comtes  d’Oldenbourg  , Héritiers  de  Marie.  Ceuxd 'henhaufen  ti 
demandèrent  la  révifion  des  A êtes  du  procès,  U tâchèrent  d’obtenir  que  Mai>ok 
cette  Affaire  reliât  indécile  pendant  leur  vie.  Cependant  le  Comte  An-  « Am- 
tune  Guntber  d’Oldenbourg  obtint  en  ihi$.  des  lettres  executoriales  en  H‘tT- 
vertu  desquelles  cette  Seigneurie  fut  reftituée  au  Comte  d’Oldenbourg, 

Ctns  qu’il  demandât  le  rembourfement  des  Ufulruits,  Sc  permettant  me- 
me aux  premiers  Poflcllêurs  de  garderie  Titre  comme  Seigneurs  de 
Kniphaufen.  Ils  fe  retirèrent  enluite  partie  en  Brandebourg  partie  clics 
d’autres  au  fcrvice  defquels  ils  s’engagèrent. 

Le  Comte  Antoine  Guntber  voïani  qu’il  n’y  avoir  pas  d’apparence 
qu’il  eût  des  Héritiers,  8c  craignant  que  Chrétien , Fils  du  Comte  An- 
toine , fon Oncle  Paternel,  ne  fulcitât  apres  la  mort  quelque  procès 
au  Fils  de  la  Soeur,  le  Prince  Jean  d’Anhalt,  en  voulant  hériter  de  U 
Seigneurie  de  Jevern  & Kniphaufen  de  même  que  des  autres  Païs,  il 
tâcha  de  prévenir  à tems  ces  difputes  par  des  Conventions  conclues  la 
3.  Juin  1645.  par  l’cntremife  du  Roi  de  Dannemark  ,ou  il  fut  dit , que 
quant  à la  Seigneurie  de  Jevern  & de  Kniphaufen  avec  fes  Dépendances, 
elle  apartiendroit  à la  Princcffe  Douairière  Sc  à fon  Fils  le  Prince  Jean , 
Defcendansdu  Comte  Jean, en  cas  que  le  Comte  Antoine  Guntber  mou- 
rût fans  laiffer  d’Héritiers  légitimes  . -cependant  qu’elle  retourneroit 
au  Comte  Chrétien  Sc  à fes  Héritiers  en  cas  que  la  Princcffe  Douairière 
Sc  le  Prince  Jean  vinffent  â décéder  fans  laiffer  de  Poltérité  ; fie  que  s’il 
arrivoit  que  le  Prince  Jean  n’cûc  que  des  Filles  Sc  que  le  Comte  Chré- 
tien eût  un  où  pluûeurs  Héritiers  mâles,  la  Frinccffc  régnante  feroit 
mariée  au  Fils  aine  du 'Comte  thrétien , afin  que  la  Seigneurie  de  Je-  . 
vern  retournât  à la  Comté  d’Oldenbourg  ficc.  Tous  les  Contraéhns 
s’engagèrent  avec  le  Comte  Antoine  Guntber  d’obtenir  que  cette  Con- 
vention fût  approuvée  Sc  confirmée  par  le  Seigneur  direct.  11  étoit  dit 
aufli  qu’il  feroit  paie  à la  Princcfle.Doüiiriere  8c  au  Prince  Jean  dans 
une  année  après  la  mort  du  Comte  Antoine  Guntber , une  fois  pour  tou- 
tes^! 00000.  Ecus  avec  les  intérêts  accoutumés  de  fix  pour  cent,  par 
refpeél  Sc  à l’honneur  particulicrdu  Teltament  du  Comte  Jean,  â caulè  de 
l’amélioration  faite  dans  la  Comté  d’Oldenbourg  par  le  dit  Comte  Jean 
Sc  par  le  Comte  Antoine  Guntber-,  qu’en  attendant  il  leur  feroit  aflîgné 
à tempore  mortis  , lue  ajfecuratioms  8c  pour  hypothèque,  jufqu’à  l'entier 
paiement  de  la  dite  fomme , les  trois  metéi  ies  de  Roddcnlcn , Hagenllot 
Sc  Blexenttand. 

Le  Comte  Chrétien  mourut.en  KS47.  fans  Héritiers  St  le  Comte  An- 
toine Guntber  eut  dans  cet  intcrvalc  , de  la  Demoifelle  Eli/aietb  UngnaJ , 

Fille  à'  André  Seigneur  de  Jonneck  un  Fils  naturel  nommé  Antoine  qu’il 
auroit  bien  voulu  voir  pourvû  -,  mais  doutant  que  fes  Héritiers  féodaux 
les  Rois  de  Dancmarc  Sc  le  Duc  de  Holllein  s’en  chargeaient  il  s’ac- 
commoda avec  fa  foeur  Sc  fon  Fils  le  Prince  Jean  le  16.  de  Mars  i<Sf7. 
à condition:  Que  la  dite  Seigneurie  8c  Chateau  de  Kniphaufen  avec 
les  trois  Paroiffes  qui  en  dépcndoient,favoir  FcJcrwerden , Scngwcrdcn 
I.  Part.  IL  Rrr  r 8c 
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& Accun  feroient  cédées  au  Comte  Antoine  d’Aldcnbourg , Fils  natu- 
rel du  Comte  Antoine  Guntber : qu’il  les  poflederoit  ablolumcnt  apres  la 
mort  de  fon  Pcre  fans  en  rien  cxcepccr  que  les  Fiefs  en  Brabant.  Le 
Comte  Antoine  Guntber  promit  de  Ion  côté  à fa  foeur  8c  à fon  neveu 
par  affeétion  de  Frcre  Sc  d’Oncle  , de  leur  faire  païer  une  certaine 
Tomme  auflitôt  que  les  affurances  en  feroient  expédiées  de  leur  part. 
Il  fut  pourtant  refervedu  côté  d’Anhalt  de  porter  le  titre  de  Kniphau- 
fcn  après  comme  auparavant  , 8c  que  cette  Seigneurie  retourneroit  au 
Prince  Jean  8c  à fes  Dcfcendans  des  deux  fexes,  en  cas  d’extinôion  de 
la  Pollerité  mâle  & femelle  du  Comte  Antoine.  . 

Cette  Convention  fut  répétée  apres  dans  le  Teitament  du  Comte 
Antoine  Guntber  Art.  59.  8c  fi  fidèlement  obfcrvée,  qu’apres  la  mort  de 
ce  Comte,  le  Comte  Antoine  fut  mis  en  poffeflîon  de  cette  Seigneurie 
de  Kniphaufen , du  Chateau  de  Varel  St  du  Baillage  d’ihad  qui  en.dé- 
pendoit.  Bientôt  apres  il  s’éleva  de  nouvelles  difputes  quand  le  Roi 
de  France,  en  vertu  de  la  Ccffion  que  l’Efpagne  lui  fit  du  Duché  de 
Bourgogne , forma  des  Prétendons  fur  cette  Seigneurie  & fur  celle  de 
Jevern  comme  Fiefs  de  Bourgogne  , s’en  appropriant  la  Souverainité, 
non  obflant  les  remontrances  des  Pofiefleuts  de  ces  deux  Seigneuries  , 
que  l'offre  du  Fief  à l’Empereul  Charles  V.  ne  lui  avoit  pas  été  faite  , 
comme  Duc  de  Bourgogne  j mais  comme  Duc  de  Brabant:  8c  qn’elles 
n’avoient  été  nommées  quelquefois  Fiefs  de  Bourgogne  que  parcecjue 
le  Brabant  croit  compris  dans  le  Cercle  de  Bourgogne  8c  incorpore  à. 
ce  Duché,  & maintenant  féparé  avec  tous  fes  Fiefs  par  la  Ceflion  par- 
ticuliers de  la  Bourgogne  à la  France.  La  France  ne  fit  aucune  at- 
tention à ces  réprefentations  Sc  elle  céda  fon  précendu  droit,  en  1681. 
au  Roi  de  Danemarc  qui  ,1'ur  ce  fondement  jpritPofleflîon  de  ces  deux 
Seigneuries.  Il  ce  fit  pourtant  en  1689.  un  accommodement  entre  le 
Roi  de  Danemarc  8c  la  Maifon  d’Anhalt- Zcrblf  par  lequel  le  Roi  céda 
la  Souveraineté  fur  Jevern , 8c  aprouva  6c  confirma  l’ordre  de  fuccef- 
fion  dans  la  Seigneurie  de  Kniphaufen,  tel  qu  il  avoit  été  réglé  dm»  le 
teftament  de  idtSj.  8t  rénouvellc  par  une  autre  Convention  avec  le 
Comte  Antoine  d’Altenbourg  Fils  naturel  d'Antoine  Guntber  faite  en 
»<Sd8.  le  tout  en  faveur  de  la  Maifon  d’Anhalt- Zerbft.  De  cette  ma- 
nière fa  prétenfion  , ou  pour  mieux  dire  fucceflion  cafuellc  fut  mife 
hors  de  tout  doute  •,  mais  on  ne  trouve  pas  que  par  cet  accommode- 
ment de  168p.  la  Couronne  de  Danemarck  ait  expreffément  renoncé 
à la  Souveraineté  par  rapport  à la  Seigneurie  de  Kniphaufen.  S’il  s’efl 
ftit  quelque  autre  accommodement  avec  les  Héritiers  du  Comte  Antoine 
eu  autrement,  c’cll  ce  que  j’ignore  j mais  il  eft  certain  que  laPoftérité 
du  Comte  Antoine  n’eft  pas  encore  éteinte,  8c  par  conféquènt  la  Mai- 
fbn  d’Anhalt-Zerbft  n’a  pû  encore  jouir  de  fon  droit  d’héritage  fur  la- 
Seigneurie  de  Kniphaufen. 

8-  10. 
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Des  Diff&ens  de  la  Mai  fin  d' Anhalt-Zcrbfl  avec  U 
Couronne  de  Danuemarck , touchant  la 
Seigneurie  de  Jevern. 

LA  Seigneurie  de  Jevern  a pouf  confins  vers  l’Orient  la  petite  ri* 
vicre  de  J.ide  & le  territoire  de  Star  & Budjadinguc  : vers  le  Midi  , 
la  Comté  d’Oldenbourg,  la  Seigneurie  de  Godens  Sc  le  Baillage  de 
Fredebourg  : vfrs  le  Nord  la  Mer  & deux  lies,  dont  l’une  nommée 
Spickerogc,  appartient  à l’Ooft-Frilc , & l’autre  nommée  Wangcro- 
ge,  appartient  àjevern:  vers  l’Occident  les  Seigneuries  d’Ooft- Frife, 
tiens  8c  Wittmond.  Elle  eft  fituée  à f. lieues  d’tmden,  à 5,  d’Auric, 

& à 5.  d’Oldenbourg.  Elle  eft  divifée  en  trois  parties;  l'avoir  le  Wan- 
gcrland,  l’Oftringue  8c  le  Ruftringue  , contenant  18.  paroifles  : & 
quoiqu’elle  n’ait  pas  plus  que  }.  bonnes  lieues  de  circuit,  elle  eft  néan- 
moins comparable  à une  Comté  à caufc  de  fa  fertilité  extraordinaire,  • 
de  la  quantité  de  bétail  8c  des  bons  chevaux  qu’on  en  tire.  Quant 
à la  régence  de  ces  pais-là,  Ubbo  Emmius , Hiltoricn  Frifon  8c  d’au- 
tres prouvent  que  toutes  les  Provinces  appartenantes  au  Corps  de  la 
Frife  ont  éfé  gouvernées  Démocratiquement  & qu’elles  ont  défendu 
leur  ancienne  liberté  avec  beaucoup  dé  courage  contre  tous  leurs  En- 
nemis, aïant  même  obtenu  des  Privilèges  de  divers  Empereurs.  Les 
trois  Diftriéls  de  Ruftringue, Oftringue  8c  le  Wangcrland  qui  appar- 
tiennent à la  Frife  8cdont  (après  que  quelques  portions  en  ont  été  déta- 
chées la  Seigneurie  de  Jevern  eft  encore  compofcc  jufqu'à  ce  jour) 
curent  de  tout  tems  grand  foin , à l’exemple  de  leurs  Compatriotes  de 
confcrver  leur  liberté,  aïant  non  feulement  affilié  aux  Diètes  publi- 
ques qui  furent  tenues  à Obltalbohm  en  plein  champ  8c  convoquées  pour 
délibérer  fur  la  confervation  de  cette  même  Liberté  ; mais  auffi  ils 
n’ont  jamais  reconnu  aucun  Prince  ou  Seigneur  pour  leur  Souverain  : 
au  contraire  ils  ont  exercé  tous  les  Droits  attachés  à la  Souveraineté 
lans  aucun  empêchement  : ils  ont  fait  la  Guerre  en  'cas  de  nécéffité  : 
ont  conrrafté  des  Alliances  avec  les  Puiffimccs  étrangères,  8c  fait  la 
Paix  félon  l'état  des  Affaires.  Ils  élifoient  annuellement  leurs  propres 
Juges,  Capitaines  & Avoues  qui  leur  adminitlroient  pour  ccttc  année 
la  Juftice  8c  quittoient  leur  charge  après  l’année  révolue.  Il  y a 
encore  des  Documens  qui  commencent  ainfi  Nos  'Indices  , Paqmlufque  ' 
Ruflrmgite  &c:  Les  Patentes  de  la  fondation  du  Couvent  d’Oftring- 
feîd  dans  le  Païs  dé  Jevern  de  i?fo.  commencent  de  la  forte:  Nous 
Wernic,  Eric  , Hilders,  Herrege,  Curés  des  Eglifes  de  Wc'.war-  • 
den,  Gcvenflct,  Hohenkerke  8cc:  avec  ks  autresi, juges,  Principaux, 
Communautés  tant  écléfiailiqucs  que  civiles  des  Diftriéis  d’Oltrin- 
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guc  & Wahngehr  fie c.  Un  autre  commence  ainfi  : Anno  Dombti 
1 $40.  tetttporibu 1 Hilderici , Folprodifâ  (J  foaorum  fuorum  tune  temporis 
Advocatorum  in  Gotkerum  ( à prêtent  nommé  Hohcnkcrck  paroific  dans  • 

1 la  Seigneurie  de  Jevern)  Statutum  ejl  (Je  : Cependant  comme  dans  ces 
Gouvernements  Démocratiques,  il  arrive  facilement  des  révolces  , el- 
les n’ont  pas  manqué  dans  les  trois  Diftriéts  de  Ruftringuc,  Oftrin- 
gne  & Wangerland.  Il  y eut  entr’autres  une  émeute  a l'occafion 
d’un  meurtre  commis  par  un  Sujet  du  Wangerland  en  la  perfonne 
d’un  garçon  d’Otlringue  nommé  Heldcric , après  avoir  pris  querelle  au 
jeu.  Cet  accident  fit  naitre  un  telle  haine  entre  ces  deux  partis , qu’ils  ' 
exercèrent  l’un  contre  l'autre  pendant  près  de  vingt  années  toutes  for- 
tes de  cruautés,  le  pcrfecutant  par  le  feu,  le  fer  6c  brigandages.  Ils  y 
intéreflerent  même  quelques  Puiflances  étrangères,  & il  le  livra  enfin  une 
Bataille  proche  de  Jevern  qui  fut  fi  fanglantc  que  le  Comte  IVicbbald 
de  Julicrs,  le  Comte  Chrétien  d’Oldenbourg  oc  le  Comte  Conrad  de 
Bruckhaufcn  y furent  tués.  Ceux  d’Oftringue  remportèrent  la  Vi&oi- 
rc.  Ces  troubles  fie  les  autres  qui  s’enfuivirent  excitèrent  de  fi  terri- 
bles troubles  parmi  ce  peuple, qu’il  ne  trouvoit  de  fureté  nulle  part: 
#enfortc  qu’il  fut  enfin  contraint  de  fe  foumettre  à une  Régence  fixe, 
ce  qui  arriva  en  i tff.  que  ceux  de  Ruftrinquc  s’y  rélolurcnt  les  pre- 
miers. Ceux  d’Oftringuc  Sc  du  Wangerland  fuivirent  leur  exemple  en 
iJfP,  6c  firent  tomber  leur  choix  fur  un  Gentilhomme  vaillant  8c d’une  ' 
des  principales  Familles  du  Païs,  dont  les  ancêtres  avoienr,  pour  la 

Î1  u part , gouverne  le  Pais  félon  l’uiage  d’alors:  il  fe  noînmoit  Edo 
Fimmeke  : ils  le  nomment  leur  Capitaine  fie  le  chargeant  de  la  régen- 
ce fans  y rien  changer, fon  autorité  fut  au  commencement  fort  bor- 
née , 8c  même  quelques-unes  des  principales  Familles  refuferent  de  s’y 
foumettre}  mais  enfin,  après  qu’il  eut,  fuivant  l’ufage  de  ces  tems 
là , confirmé  les  Eglifes  de  Schorland  fie  Hohcnkerkc  & bâti  le  Châ- 
teau de  Jevern , fon  autorité  augmenta  de  plus  en  plus , 8c  perfonne 
ne  fît  plus  difficulté  de  fe  foumettre  entièrement  à fon  Seigneur 
naturel. 

Il  fe  fit  alors  des  Ennemis  parmi  les  Hollandois  qui  avoient  des  Di- 
férens  avec  la  Ville  de  Brème  8c  les  autres  Villes  maritimes  touchant 
la  domination  fur  la  mer.  Ils  le  furprirent  par  ftratagème , en  arborant 
pavillon  étranger  fur  leurs  Vaifiëaux  8c  le  gardèrent  4.  ans  prifonnicr} 
mais  après  qu’il  fe  fut  fauvé  il  chercha  à le  vanger  de  l’injure  qu’il  a- 
voit  reçeuc  } mais  il  veçut  en  paix  avec  fes  autres  Voifins  qui  le  re- 
connurent tous  pour  Seigneur  de  Jevern.  Son  Fils  unique  Dodeco  é- 
. tant  mort  avant  lui,  le  Fils  de  fa  Fille,  nommé  Sibbetb  de  Pappinga 
lui  fuefiéda  8c  à celui-ci  fon  Frère  Hago  Harles  qui  eut  pour  fucceffirur 
fon  Fils  Fanno  Duxen,  8c  enfuitc  en  Ligne  dircéle  Edo  fVimmken  le 
jeune , à qui  Cbrijlopbe  fuccéda  8c  à celui  ci  fcs  Sœurs  Anne  8c  Marie. 
Sibbetb  Pappinga  étoit  un  Seigneur  d'une  grande  réputation,  8c  com- 
me toute  laFrifc  étoit  alors  agitée  par  de  grands  troubles,  il  donnoit 
" un 
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un  grand  poids  au  parti  duquel  il  s’attachoit.  flago  Huriet  acheva  de  pE  M 
bâtir  le  chatcau.  de  Jevern  , fie  fit  élever  la  grande  tour  que  l’on  y Mahon 
v.oit  encore  préfentement.  Du  tenus  de  Tanno  Duven  les  Différons  d'An- 
avcc  les  Comtes  d’Ooft-Frife  commencèrent.  Edo  JVimmeken  le  jeune  HUI* 
muruten  i f 1 1 . fie  Ion  Fils  Chriftopbe  en  ifij.  enfotte  que  la  Seigneu- 
rie vint  aux  deux  Soeurs  Anne  8c  Marie , qui  à caul’e  des  vexations  aux- 
quelles elles  furent  expofées  de  la  part  des  Comtes  d’Ooft-Frife , 8c  pour 
s’en  délivrer,  fe  rendirent  feudataires  de  l’Empereur  Charles  y.  le  1 t, 
d’ Avril  if)t.  comme  Duc  de  Bourgogne  6c  Comte  de  Hollande, 
avec  leur  propre  8c  libre  Seigneurie  de  Jevern  qui  n’etoit  fujétc  à au- 
cun Supérieur  ou  autre  Puiffance  féculierc:  la  Villej  Chatcau , Domai- 
nes, Pais  8c  Habitans,  à la  réferve  cependant  de  toutes  les  Régales  fie 
Droits  Souverains  ; elles  dcmandoicnt  de  recevoir  de  l’Empereur 
cette  Seigneurie  offerte  avec  toutes  les  dépendances,  comme  un  Fief 
héréditaire  à perpétuité , fie  c’eft  ainfi  que  Marie  en  reçut  feule  l’In- 
veftiture,  apres  la  mort  d'Anne  fa  Soeur  ainée  } mais  Marie  n’aiant 
' pas  voulu  fe  marier  fie  n’aïant  point  d’Héritiers  plus  proches, clic  inlli- 
tua  par  fon  Tcftament  du  ai.  d’ Avril  i f7$.  le  Comte  Jean  cT Olden- 
bourg fon  légitime  fuccdTcur  dans  fa  Seigneurie,  Fief  de  Bourgogne, 
avec  toutes  fes  dépendances:  fit  afin  que  perfonne  n’efpcrât  de  la  pré- 
venir,-elle  lui  fit  prêter  Hommage  en  i p74-  à Jevern  par  ceux  de  la 
Nobleffe  fes  Sujets,  par  les  Officiers  de  la  Cour  fie  par  fes  Soldats: 
le  tout  dans  la  forme  ufitéc  en  pareil  cas,  afin  que  ccs  Sujets  fufient 
avertis  de  l*es  inftruétions  à cet  égard  pour  l’avenir  ; de  plus  elle  lui 
permit  de  fe  fervir  de  fes  Titres  fie  Armes  fie  fit  enfin  confirmer  Ion 
Tcftament  par  la  Cour  Féodale  de  Bourgogne'  8c  par  les  Gouverneurs 
Efpagnols.  Marie  étant  morte  le  to.'Fev.  ff7f.  dans  la  77.  année  de 
fon  igc,  le  Comte  Jean,  fe  fortifia  dans  la  Poffcffion  prife  l'année  pré- 
cédante fie  reçut  l’Inveftituredela  Seigneurie  de  Jevern  8c  de  fes  dépen- 
dances à Bruxelles  avec  cette  Claufe  : Que  le  Comte  Jean , fes  Héri- 
tiers descendants  8c  fucceffeurs  feraient  tenus  de  recevoir  ce  Fief  de 
Sa  Majcfté  le  Roi  d’Efpagne  ou  de  fes  fucccffeurs  auffi  fouvent  qu’il 
deviendrait  ouvert  ou  que  le  cas  de  nécéflïté  le  demanderait.  En  1 5-76. 
le  Comte  fut  fomme  par  la  Régence  de  Bourgogne  de  prêter  les  fervi- 
ces  aufqucls  il  étoit  obligé  comme  feudataire  j miis  il  s’exeufa  fur  ce 
qu’il  étoit  un  Etat  immédiat  de  l'Empire  par  rapport  à fa  Comté 
d’Oldenbourg  fie  Dclracnhoril , les  chofes  en  font  reliées  là  jufqu’à  pré- 
fent } 8c  quoique  le  Comte  Edzard  d'Ooft-Frife  avançât  qu’il  avoir  été  non 
feulement  plus  proche  parent  de  la  défunte  Comtcffe  Marie s mais  auffi 
qu’il  avoit  plufieurs  Conventions  en  main , en  vertu  defquellcs  la  Seigneu- 
rie de  Jevern  lui  appartenoit,  il  fut  condanné,  après  avoir  long  tem» 
procédé,  8c  le  n.  d’Août  if88.  il  fut  publie  une  Sentence,  par  la- 

• quelle  la  Seigneurie  de  Jevern  aved  fes  dépendances  fut  adjugée  au  * 

* Comte  Jean  d’Oldenbourg , au  grand  dé  l'avantage  du  Comte  Edzard 
d’Ooft-Frife. 
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Cette  Seigneurie  avec  celle  de  Kniphaufen  vint  de  Jean  d’Olden- 
bourg àfonI*'ilsy/<»/(-»»f  Guntber,  qui  n’aïaur  point  d’Hériiicrs  légitimes, 
apprehendoit  qu’après  la  mort  le  Comte  Chrétien , fon  coufin  germain 
du  côté  paternel , nie  prit  poff  flion  de  ces  Seigneuries,  nonobftanc 
qu’il  eût  une  l’ccur  nommée  Madeiaine,  qui  ctoit  mariée  au  Prince  Ro- 
dolphe d’Anhalt-Zerbft  en  t<5i  i.  avec  cette  condition  exprefle:  Qu’elle 
8c  lés  autres  fccurs  hériteroieiit  ce  qu’elles  pouvoient  prétendre  de 
droit  fur  la  Seigneurie  de  Jcvern  après  la  mort  de  leur  Mere,  où 
apres  le  décés  de  leur  Frere  fans  Héritiers.  Pour  prendre  encore  plus 
de  précaution  en  faveur  de  la  Princefle  Madclawe  8c  de  Ion  Fils  le  Prin- 
ce jean , qu’elle  «voit  eu  de  Rodolphe , on  convint  en  1646.  avec  le 
Comte  Cbtétien  par  l’entremilc  du  Roi  de  Danemarck  meme,  qu’à 
l’égard  de  la  Seigneurie  de  Jcvern  8c  Kniphaulcn  avec  leurs  dépendan- 
ces, en  cas  que  le  Comte  Antoine-Gunther  vînt  à mourir  fans  Héritiers 
légitimes,  la  Princefle  Doiiairierc  8c  ion  Fils  le  Prince  Jean  , comme 
delcendants  du  Comte  Jean,  garderaient  ce s Seigneuries}  mais  qu’en 
cas  que  la  Pricefle  Douairière  8c  Ion  Fils  décédaflènt  fans  laiffer  de  porté-  ' 
rite  elles  reviendraient  alors  au  Comte  Chrétien  8c  à fe  s Héritiers  : 8c 
en  cas  aufli  qu’il  arrivât  que  le  Prince  Jean  n’eût  pas  d’Hcritiers  mâles} 
mais  une  ou  pluGeurs  Filles,  8c  que  le  Comte  Chrétien  au  contraire 
eût  un  ou  pluficurs  mâles  } la  Princefle  régnante  ferait  mariée  au  Fils 
ainé  du  Comte  Chrétien,  afin  que  la  Seigneurie  de  Jcvern  retournât  à 
la  Comté  d’Oldcnb.ourg  8cc.  Tous  les  Contra  dans  s’engagèrent  de 
plus , conjointement  avec  le  Comte  Antoine  Guntber  de  faire  aprouver 
cette  Convention  par  le  Seigneur  Dircâ , 8c  qu’il  ferait  paie  à la  Prin- 
ccflTc  Doiiairierc  8c  au  Prince  Jean , dans  le  tems  d’une  année  après  la 
mort  du  Comte  Antoine'Guntber  une  fois  pour  toutes,  la  fomme  de 
100000.  Ecus  avec  les  intérêts  ordinaires  de  6.  pour-cent , 8c  cela 
par  refpeél  8c  à l’honneur  particulier  du  Tcftaroent  du  Comte  Jean  à 
caufe  de  l’amélioration  faite  dans  la  Comté  d’Oldenbourg  par  le  dit 
Comte  Jean  8c  par  le  Comte  Antoine  Guntber-,  Qu’en  attendant  il  leur 
feroit  affigné  à tempore  mdrtis  loco  ajfecurationis  8t  pour  hipothéque 
jufqu’a  l cntier  paiement  de  la  dite  fomme,  les  trois  métairies  de  Rod- 
denfen,  Hagcnflot  8c  Blcxcrftand.  'Cependant  cette  Convention  eut 
un  éft'et  tout  contraire  par  rapport  au  Comte  Chrétien  , vû  qu’il  mou- 
rut le  a 5.  de  Mai  1647.  fans  poftétité  , Sc  donna  par  cette  mort 
une  toute  autre  fuite  aux  promefles  faites  de  part  8c  d’autres.  Et  afin 
que  les  Rois  de  Danemarck  8c  les  Ducs  de  Holffein  Héritiers  du  Com- 
te Antoine  Guntber , par  rapport  aux  Fiefs  de  l’Empire  qu’il  poffedoit 
ne  fiflent  pas  des  affaires  pour  cela  après  fa  mort  à la  Princefle  Made- 
laine  8c  à fon  Fils  le  Prince  Jean, le  Comte  Antoine  Guntber  voulut  af- 
furcr  fa  fucceflïon  à la  Mailon  dés  Princes  d’Anhalt  par  un  acommo- 
dement  fait  le  16.de  Mars.  1657.  comme  aufli  par  fon  teftament  en  * 
datte  du  a;.  Avril  j 66].  Art,  J}.  Pour  cet  effet  il  en  obtint  des  fu- 
rètes pendant  fa  vie  de  la  Maifon  de  Dancmarc  par  le  traité  de  • 
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Rendsbourg  en  1645,  & de  Hambourg  6c  d’Oldenbourg  en  i(5f  5.  en 
conformité  defquels  la  Maifon  de  Zerblt  prit  poflêifion  de  la  Seigneu- 
rie de  Jevern,  après  la  mort  du  Comte  arrivée  en  i66j.  & y fut  con- 
firmée par  la  Convention  d’Oldenbourg  en  i<S(Sp.  non  obflant  tout  ce- 
la, les  Rois  de  Danemarc  tâchèrent  enfuite  par  toutes  fortes  de  moi  cas 
de  s’approprier  cette  Seigneurie,  la  demandant  en  premier  lieu  comme 
une  dépendance  de  la  Comté  d’Oldenbourg}  Sc  enfuite,  fous  prétexte 
de  la  railbn  de  guerre  ils  y mirent  des  troupes  en  167p.  & en  tirè- 
rent 4000.  Ecus  par  mois,  fous  prétexte  que  le  Bien  de  l’Empire  le 
requeroit  ainfi.  Sa  Majefte  Impériale  arant  accordé  aux  troupes  Da- 
noifes  des  quartiers  d’Hiver  dans  cette  Seigneurie  , le  Roi  de  Danc» 
marc  y céda  fes  quartiers  à l'Evéquc  de  Munlfcr,  qui  y mit  auffi  des 
troupes  : quoique  la  Maifon  d'Anhalt  et^ fit  fes  plaintes  aux  Média- 
teurs à la  Paix  de  Nimégue,  remontrant  que  cette  Seigneurie  étoit  un 
Fief  de  Brabant,  étant  comprife  lous  fon  contingent  dans  la  Converw- 
tion  faite  à la  Diète  en  If48.  6 C que  par  confcqucnt,  clic  ne  pouvoic 
pas  être  immédiatement  taxée  par  l’Empire  ni  être  chargée  des  quar- 
tiers d’Hyver  } mais  ces  reprefentions  ne  procurèrent  que  très  peu  de 
foulagemcntàjevem  qui  n’en  profita  pas  même  long  tems}  car  le  Roi 
de  France  aiant  fait  l’Ouverture  de  fa  Chambre  de  réunion  après  la 
Paix  de  Nimégue,  il  prétendit  que  cette  Seigneurie,  comme  Fief  de 
Bourgogne  lui  appartenoit  en  qualité  de  Duc  de  ce  Duché  qui  lui 
avoit  été  cédé.  Le  Roi  de  Danemarc  fc  rendit  Maitre  de  cette  Pré- 
tention, par  la  cefiion  que  le  Roi  de  France  lui  en  fit,  6c  y mit  de 
nouveau  des  Troupes,  en  s’en  attribuant  le  Domaine  direû.  L'Etnpe- 
reur,  après  la  Trêve  de  10.  années  conclue  avec  la  France,  ataqua  le 
Roi  de  Danncmarck  6c  déclara  par  un  Décret  de  Comroiflion  Impéria- 
le, en  date  du  Novembre  i<58<S.  que  comme  Jevern  étoit  non  feu- 
lement un  arriéré  Fief  de  l’Empire,  mais  aufîi  fitué  dans  fon  territoi- 
re , 8c  ainfi  fous  la  Proteâion  6c  Souvcrainité  fupréme  de  Sa  M.  Impéria- 
le 6c  de  l’Empire,  de  meme  que  d’autres  Pais  qui  lui  (ont  incorporés  la 
Maifon  des  Princes  d’Anhalt  ferait  rétablie  dans  la  poffefiion,  en  vertu  du 
6.  if.  6c  t8.  Article  de  la  Treve  conclue  entre  (à  Majclté  Impériale,  l’Em- 
pire ÔC  la  Couronne  de  France:  comme  auflî  en  vertu  de  l'accommode- 
ment entre  l’Efpagne8c  ladite  Couronne,principalcmcnt  par  le  contenu  du 
4.Art.  de  cecAccommodemcnt.  Tout  cela  ne  fervit  pourtant  de  rien:  au 
contraire  il  falut  que  la  Maifon  d’Anhalt  fc  fit  un  effort , pour  parve- 
nir enfin  à une  tranquilc  poffeffion  de  la  Seigneurie  de  Jevern , & elle 
fe  prêta  à un  accord  conclu  en  1689.  par  lequel  elle  fut  déclarée  libre 
& indépendante  } mais  il  fallut  faire  en  échange,  cefiion  de  tous  les 
Biens  allodiaux  hérités  du  Comte  Antoine  (îuntbet , dans  Oldenbourg  , 
Delmenhorft  8c  le  Païs  de  Budjadingue  avec  fa  part  au  Péage  d’Els- 
fiiet  fur  le  Vefer  ; outre  cela  paicr  encore  au  Roi  de  Dannemarc 
100000.  Ecus  en  termes  réglés.  Depuis  ce  tems  là,  la  Couronne  de 
Dannemarc  (qui  s’étoit  pourtant  rclcrvée  dans  le  dernier  Traité  iclon. 
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le  Tefhment  d’Oldenbourg,  la  fucceflîon,  déficiente fiemmate  Jervtfia- 
no  utriu/que  ftxus  6c  qui  s’obferve  encore  contlammcnt  dans  la  Mailoa 
des  l’rinccs  de  Saxe-Gotha  ) n’a  plus  fait  de  difficultés  aux  Princes  de 
la  Mailbn  d’Aohalt. 

$•  II. 

De  la  Prétenfion  de  la  Maïfin  d' Anhalt-Zerbfi  fur  une 
fart  au  ‘P cage Jur  la  Vejfez. 

ON  trouvera  ailleurs  l'Hiftoirc  de  ce  Péage  accordé  en  xdij.1  * 
par  l’Empereur  Perainand  IL  au  Comte  d’Oldenbourg.  Nous  re- 
marquerons feulement  ici  : Que  le  Comte  Antoine- Gunlbtr  d'Oldenbourg 
avoit  légué  par  ion  codicile  à la  Maifon  d’ Anhalt,  comme  Poflefieurdc 
la  Seigneurie  de  Jevcrn,une  part  au  péage  à Etsfliec  fur  la  Vêler,  à U 
pofleflion  de  laquelle  ils  font  aufli  parvenus  en  1667.  par  la  mort  du 
dit  Comte  & ils  y furent  confirmés  par  les  Accords  conclus  à Oldenbourg 
de  16 6p.  avec  les  autres  Héritiers  qui  avoient  des  Prétenfions  fur  cette 
fucceflîon  -,  mais  ces  accords  ne  fublifterent  que  jufqu’en  1671s.  que  le 
Roi  de  Dannemarc  garda  ce  péage  pour  lui  feul  fans  vouloir  dores- 
navant  reconnoître  le  Droit  de  la  Mailon  de  Zcrbl! , fous  prétexte  : 

I.  Que  ce  péage  étoit  un  Fief  Impérial,  qui  étoit  retourné  à la 
Maifon  de  Dannemarc  Hcritiere  féodale  du  Comte  Antoine  Gunther  , 
qui  n’avoit  pas  eû  le  Droit  de  diipofer  à ion  préjudice. 

II.  Qu’il  étoit  très  clairement  exprimé  dans  le  Diplôme  de  l’Empe- 
reur que  ce  péage  n’avoit  été  accordé  qu'en  confidération  de  ce  que  le 
Comte  d’Oldenbourg  étoit  obligé  de  faire  de  conûdérables  dépenfes 
annuelles  pour  la  réparation  desdigucs  Sc  rivages  ÔC  l’entretien  des  éclu- 
fts  & phares  . ainfi.  comme  ces  charges  font  reliées  à la  Comté  toute 
feule,  elle  ne  pouvoir  partager  avec  d’autres  le  bénéfice  du  péage. 

La  Maifon  d’ Anhalt  répondit. 

Au  I Que  ce  péngc  n’étoit  pas  un  ancien  Fief  Impérial;  mais  un 
tout  nouveau,  donne  pari  Empeieur  p'cmicretnent  en  i6i$.  6c  dont 
le  Comte  Antoine-  Gunther  avoit  pû  diipofer  comme  prémier  acque- 
reur. Mais  fupoiant  qu’il  n’eût  pas  eû  la  liberté  de  le  taire  au  pré- 
judice de  fes  Héritiers  féodeaux;  ceux-ci  y avoient  confcnti  par  la 
couvcnnon  d’Oldenbourg  de  166p.  admettant  la  Maifon  d’ Anhalt  à 
la  jouifTince  effective  6.  à la  perccprion  de  fa  part;  Pofleflion  dont 
on  re  pouvoir  les  priver  fi  facilement  (fi  proprto  aufu. 

Au  II  Que  l’cxptcflïnn  des  Lettres  d’Invelfiture  de  l’Empereur, 
que  les  C mtes  d'Oldenbourg  (fi  Seigneurs  de  Jevern  joùiroient  de  ce  péage  , 
eff  trop  claire, pour  que  h Comté  d’Oidcnbourg  n'ait  pas  feule  le  pou- 
voir d’en  percevoir  les  revenus,  d’en  laifler  joüir  en  commun  la  Sci-  • 
gueuric  de  Jevern.  Qu’il  ctoit  notoire  que  pour  la  commodité  de  la 
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Navigation  , la  Seigneurie  de  Jcvern  étoit  obligée,  félon  la  teneur  du  d,  t4 
Diplôme  de  l’Empereur,  d’entretenir  continuellement  le  Phare  dans  M-isum 
l'Idc  de  Wangcrode  , change  qu’on  ne  pouvoir  plus  laifler  à la  feule  0 
Seigneurie,  étant  prélentement  féparée  de  la  Comté, qui  levroit  le  péa-  HUt* 
gc  pour  elle  fans  intention  d’y  contribuer. 

Quoique  les  raifons  de  la  Maifon  d’Anhalt  ne  fuflènt  pas  à rejetter, 
elle  abandonna  néanmoins  fa  part  du  péage  du  Wefer  à la  Maifon 
Roiale  de  Danncmarc,  par  un  acommodcmem  fait  en  i<s8p.  ficcnlui- 
te  elle  y renonça  à jamais , par  un  écrit  de  Ccflion  particulière}  mais 
avec  l’eîiprefle  condition  de  n’étre  pas  tenue  de  garantir  fa  paît  du 
péage  cédé  , fur  quoi  la  Maifon  d’Anhalt  fe  fit  donner  quitance  par 
le  Roi.  Cette  Maifon  fit  cette  démarche  uniquement  pour  parvenir  à 
la  tranquile  pofleffion  de  la  Seigneurie  de  Jevern;  mais  comme  le  Phare 
de  l’iile  de  Wangcrode  doit  être  entretenu  , & que  la  Maifon  d’An- 
halt en  a chargé  la  Seigneurie  de  Jcvern,  le  Roi  de  Danncmarc  sYbli- 
gea  par  la  même  Convention  de  lui  païcr  annuellement  1000.  Ecus 
pour  fubvenir  à ces  hais , à prendre  fur  la  caillé  de  ce  péage  , en  l’hi- 
pothéquant  pour  cet  effet  j c’elt  de  cette  manière  que  cette  dilpute  fe 
termina. 


S.  ix. 

‘Du  "Droit  de  la  Maifon  d'Aubalt  fur  le  "Pais 
de  Budjadingne. 

LE  Pais  de  Budjadingue  cftune  partie  delà  Comté  d'Oldenbourg, 
fituc  fur  la  mer  du  Nord  entre  les  embouchures  du  Vefcr  fit  du 
Jade*  c’elt  pourquoi  il  cltfort  fujet  aux  inondations.  En  1066.  le  châ- 
teau de  Mellum  fut  tout  à fait  luhraergé:  & en  1 z 1 8.  fept  Villages 
avec  le  Chateau , fit  Couvent  de  Xhadelch  fubirent  le  même  fort.  Le 
Pais’  eft  du  relie  très  fertile , nourit  de  beaux  chevaux  & autre  bétail. 
Les  Habitans,qui  dcfccndcnt  des  Fiifons,  en  ctoicnt  devenus  fi  riches, 
fi  opulents  fit  li  orgueilleux  qu’ils  le  font  fouvent  foulevés  avec  leurs 
voifins  les  Habitans  du  Stadsland , contre  les  Comtes  d’Oldenbourg, 
jufqu’à  ce  qu’enfin  , le  Comte  Jean  Xlt'.  les  domta  cil  tfiq. 
avec  l’alfiltance  des  Ducs  de  Brunlwic-Lunebourg  St  fit  bâtir  la  For- 
tereflc  tl’Ovelgunne.  Après  cette  viétoirc  le  Pis  fut  partagé.  Le 
Comte  eut  pour  lui  le  diltriét  nommé  le  Stadsland  ou  Stadir  gi  rhnd. 
Les  Ducs  eurent  en  recompenfc  du  fecours  donné,  celui  de  Budjadin- 
gue j mais  enluire  ils  le  lailT'érenr  à la  Mailon  des  Comtes  en  partie  par 
achat  fit  en  partie  comme  un  Fief.  Après  le  décès  du  dernier  Comte 
d’Oldenbourg,  les  Rois  de  Danncmarc  héritèrent  les  Fiefs  fit  la  M li- 
fon  d'Anhalt- Zerblt  les  Biens  allodiaux,  qu’elle  pofléda  tranquilerv.cnt 
jufqu’cn  1676  Les  Rois  de  Dunnematc  en  niant  affûté  à cette  M d- 
i Tome  J.  Part.  Il,  - Sss  s fon 
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fon  la  tranquile  Poffcflîon  pardcs  Pattes  particuliers  de  îdfp.  & 1664. 
En  1676.  le  Roi  de  Danncmarc  exigea  une  Contribution  des  Domai- 
nes d’Anhalt  fuués  dans  le  dillritt  de  Budjadingue.  & donna  par  là 
occafion  aux  plaintes  Sc  remontrances  de  cette  Maifon  faites  au  Con- 
grès de  Niméguc.  Enfin  la  Maifon  d’Anhalt- Zerbft  pour  n’étre  plus 
inquictce  dans  la  poffcflion  de  la  Seigneurie  de  Jevern,  céda  pour  ja- 
mais, par  une  convention  faite  en  168p.  avec  le  Roi  de  Dannemark, 
les  Biens  allodiaux , qui  lui  appartenoient  par  le  tcllament  du  dernier 
Comte  d’Oldenbourg } fitués  dans  les  Diitritts  du  Stadt-&  Budjadin- 
ger-Lind  >&:  c’cft  ainü  que  ce  Différent  finit. 

S.  13. 

‘ Dijfcretis  de  l'Ordre  Tcutonique  avec  la  Maifon  d'Auhalt- 
Zcrl/jt  touchant  la  Commandent  de  Burn. 

CEttc  Commandcrie  cfl  fituée  dans  le  territoire  d’Anhalc  8c  fur 
donnée  à l’Ordre  Tcutonique  par  les  Princes  Htrrmtn , Prévôt 
de  Halbcrftadr,  Marnas  Prevôc  de  Lcbus,  Henri  rélîdant  à Afcherf- 
leben  Sc  Sigcfroi , comme  il  paroit  par  divers  écrits  raportez  par  Reck- 
•mam  Hifloricn  d’Anhalt.  {a)  Depuis  ce  teins  là  cette  Commandcrie  , 
appartenante  à la  Province  de  Saxe,  fut  toujours  régie  félon  les  régies 
du  louable  Ordre  Tcutonique  fous  l’infpcttion  du  Commandeur  Pro- 
vincial de  tout  tems  conférée  par  tour  d’ancienneté  : quelquefois 
aufïi  laiffée  ouverte  pour  un  tems  félon  qu’il  convcnoit  à l’Ordre,  quel- 
quefois aulîi  feulement  pourvue  d’un  Châtelain,  qui  en  rcccvoit  annuel- 
lement fes  gages.  Quoique 

1.  Les  Princes  d’Anhalt  euffent  fondé  cette  Commandcrie,  & que 
la  prélomption  foit  en  leur  faveur,  qu’ils  s’en  feront  refervé  lajuridic- 
tion,  vû  qu’on  r.e  trouve  dans  aucune  des  Lettres  de  la  Donation  qu’ils 
y euffent  renoncé. 

II.  Qu’ils,  euffent  toujours  traité  les  Commandeurs,  comme  Etate 
de  la  Principauté. 

III.  Les  aïant  apellés  aux  Diètes. 

IV.  Et  remis  entre  les  mains  du  Cammandcur  d’alors , confideré 
comme  Prélat  & principal  Etat,  les  propofiîions  du  Prince  pour  en 
délibérer  avec  les  autres  Etats. 

V.  D’ailleurs  ces  Commandeurs  aïant  toujours  été  tenus  à rendre 
leurs  devoirs  comme  les  autres  à la  Maifon  d’Anhalt,  fans  avoir  égard 
pour  l'Ordre. 

VI.  C’cft  pourquoi  ils  prêtèrent  ferment  de  fidélité  à la  Maifon 
d’Anhalt. 

VIL. 

(a)  t.  m >.  318,. 
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VII.  Et  acceptèrent  des  Princes  regnans  d’Anhalc  le  Prédicat  dW- 
«ez  & fidels. 

VIII.  Aïant  eu  audience  & congé  nommément  dans  la  Chancelle- 
rie de  DclTau. 

IX.  Accepté  des  Mandcmcns  du  Prince  qu’ils  ont  affiché  à Btirn. 

X.  D'avoir  paie  les  taxes  du  Pais. 

XI.  D’avoir  affilié  aux  cavalcades  fuivant  l’ordre  qui  leuren  étoit  envoie. 

XII.  S’étre  pr éfentez  avec  ou  4.  chevaux  pour  faire  leur  Cour, 
à l’occafion  des  mariages,  batémes  & enterremens  des  Princes. 

XIII.  Qu’en  if4<5.  le  Commandeur  d’alors , Jean  de  Latorff , fc 
trouva  à la  Guerre  de  Snaalkade  auprès  le  Prince  IV i^jjgartg  , avec 
trois  Cavaliers  devant  Ingolflad. 

XIV.  De  même  Henning  de  Britskau  fe  prélenta  à une  révue  ténue 
à Bcrnbourg  avec  deux  Chevaux. 

XV.  Qu’il  accompagna  auffi  le  Prince  Joachim  Eruejly  lorfqu’il  fit 
le  Voïagc  de  Wirtembcrg,  aïant  fervi  lui  meme  comme  les  autres 
au  logis  du  Grand-Maître. 

XVI.  Quand  ils  ne  purent  venir  en  perfonne , ils  cnvoïcrcnt  leur 
Châtelain. 

XVII.  En  conformité  de  cela  le  dit  Henning  de  Brieskau  avec  all- 
ier! de  IVntmau  2c  le  Chancellier  Troukemotb  comparurent  en  1 ppq. 
de  la  part  de  la  Maifon  d’Anhalt  à la  Diète  de  Ratisbonne,  St  Ion 
nom  fc  trouve  dans  les  Recés  de  l’Empire. 

Non  obllant  toutes  ces  preuves  , cette  Juridiâion  fut  difputée  en 
tfpf.fic  mife  en  doute  avec  le  Droit  Seigneurial,  les  taxes  2c  autics  de- 
voirs rdc  meme  que  l’Hommage  héréditaire  des  Commandeurs.  On  ré- 
fufa  même  les  Mandcmcns  du  Prince  8c  on  ne  voulut  pas  permet- 
tre qu’ils  fnfîcnt  affiches  8c  le  Commandeur  Provincial  d’alors,  nom- 
mé de  Loffau,  rcfufa  de  païcr  la  contribution  qu’on  leva  pour  la  Guerre 
contre  les  Turcs,  2c  en  apella  au  Grand-Maître  dcl’Ordre  prétendant 
n’ètre  fujet  à perfonne  qu’à  lui.  Les  autres  Commandeurs  imitèrent  ce- 
lui-ci  en  tout,  2c  les  Grands-Maîtres  s’intéreflerent  ouvertement  dans 
cette  Affaire:  C’efl  pourquoi  quand  le  Commandeur  Jean  de  Biren 
eût  effe&ivcment  prêté  ferment  devant  les  Commiflaircs  du  Prince  -,  * 
Maximilien  Archi- Duc  d’Autriche,  alors  Grand-Maitrc,  ne  perdit  pas 
de  rems  2c  écrivit  des  le  10.  Fev.  fuivant  au  Prince  Rodolphe  d’Anhalt  : 
„ Que  la  Conilitution  de  l’Ordre  Tcutonique  étoit  telle  que  ceux  qui 
„ y étoient  reçus  dévoient  jurer  2c  s’obliger  formellement  envers  chaque 
„ Grand-Maine  régnant,  comme  leur  unique  Seigneur  2c  Maître, de  lui 
„ obéir  julqu’au  tombeau,  lui  êtrefoumis  Scobéiffmt}  Cuivre  ex  aétemenc 
„ fes  comnundcmcns  2c  les  défcnles,  ne  s’attacher  ni  s’obliger  à au- 
,,  cun  autre  Seigneur  ou  Puifl’ance,  fans  fa  permiffion  2c  fon  confen- 
,,  temcnc  exprès, encore  moins  fc  fervire  de  leur  protcélion  8c  de  leur 
,,  fécours  2cc  : Qu’ainfi  chacun  pouvoir  en  conelurrc  comment  le  pré- 
„ tendu  Hommage  du  Commandeur  de  Burn  pouvoit  lubûfter  avec  le 
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„ premier,  puifqu’il  avoir  été  prête  fans  qu’il  eût  été  ablbus  des  fer- 
„ ments  faits  à l'Ordre,  8e  fans  le  confcntcmcnt  du  Grand- Maître. 
,,  Comment  un  tel  Hommage  peut-il  avoir  lieu  (continuoit  l’Archi- 
„ Duc  fans  préjudicier  aux  Privilèges  de  l'Ordre, à fes  Droits  Se  Ré- 
,,  gales;  Se  n’elt  il  pas  plutôt  de  pure  nullité,  fans  force,  indigne  Se 
„ de  nulle  valeur,  comme  étant  fait  par  une  pcrfoime  attachée  à l’Ordre 
„ Se  qui  n’avoit  aucun  pouvoir  de  le  faire.  Surtout  puilque  c’ctt  une 
,,  nouveauté,  qui  n’avoit  pas  d’exemple  ni  du  tems  de  fon  Al  telle  ni 
,,  de  celui  de  fes  Ancêtres.  Enfortc  que  S.  A.  S.  prioit  le  Prince  de 
„ décharger  le  nommé  de  Bieren  de  l’Hommage  prêté,  fc  rélcrvant  en 
„ cas  qu’il  en  fût  autrement,  de  protefter  par  la  préfente  Se  en  même 
,,  tems  s’opofer  cxprefi'éraent  à tout  ce  qui  pouvoir  être  fait  au  con- 
,,  traire  rasione  lam  ptrjbnarum  quam  bcncrum  ordinis  Se  de  recourir  aux 
,,  voies  de  Droit  pour  l'empêcher  à l’avenir.  „ 

Le  Prince  Rodolphe  répondit  à cette  Lettre  le  i 5.  d’Avril  de  la  mê- 
me année  : ,,  Que  lorfqu’tl  prit  Pofleflion  de  la  parc  du  Pais , Se  dans 
„ le  commencement  de  fa  régence,  il  avait  demandé  de  fes  Vaflàux  le 
„ commun  Hommage  héréditaire,  & entr’autres,  du  nommé  de  Bie- 
,,  ren , comme  nouveau  venu  dans  la  CommanJcric  fituée  dans  fon  ter- 
„ ritoire  indépendant;  qu’il  ne  voïoit  pas , comment  ou  pouvoit  dire 
,,  qu’il  avoit  voulu  par-là  déroger  à l’Ordre  Se  à fes  Statues;  qu’il  s’é- 
„ toit  comporté  en  cela  félon  fon  devoir  Se  à l’exemple  de  fes  Voilins 
„ les  Eleékurs  Se  autres  Princes  ; qu’il  ne  doutoit  nullement  que 
,,  quand  S.  A.  S.  voudroit  fe  faire  informer  à fond  de  la  Coutume  du 
,,  Pais,  même  des  tems  pallcz,  tous  fes  fcrupules  feroient  levez,  fur 
,,  tout  lorfqu’ellc  verroit  qu’il  ne  pretendoit  que  la  Confervation  de 
„ fes  Droits,  que  les  anciens  Commandeurs  avoienc  reconnus  en  s’y 
„ foumettant,  cntr’auties  IJenning  de  Btiukiu  Se  enfuite  à fa  place  le 
,,  Châtelain  Sec.  „ 

L'Archi-Duc  Maximilien  fit  réponfe  en  date  du  zo.  Juin  ifîoy. 
,,  Qu’il  s’étoit  fait  informer  du  Commandeur  Provincial  deBrieskau, 
„ s’il  avoit  fait  le  meme  Hommage  quefesPrédéceflcurs  Commandeurs 
„ à Burn  ; qu’il  lui  avoit  répondu  que  non  , ne  pouvant  pas  même 
,,  avouer  , qu’on  le  lui  eût  jamais  demandé,  encore  moins  qu’il  l’eût 
„ prêté  Se  qu’on  l’accufoit  d'une  chofe  à laquelle  il  n’avoit  jamais  pen- 
.,  fé,  ajoutant  aufli  que  les  Coutumes  des  Elefteurs  Se  Princes  Voifins 
.,  à ce?  egard , étoient  en  partie  d’une  toute  autre  nature  Se  en  partie 
„ telles  qu’on  pouroit  les  dilputer. 

Le  Prince  Rodolphe  répondit  pour  la  fécondé  fois,  „ qu’il  étoit  très 
„ furpris  que  de  Bricskauofâc  nier  de  s’t'ire  reconnu  fujet  de  la  Maifon 
,;  d’Ànhalc,  puifqu’il  étoit  notoire  Se  qu’on  pouvoit  prouver  que  lui 
,,  Se  à fa  place  le  Châtelain  Daniel  Rctzdorjf  avoient  obéiaux  mandetnens , 
,,  comme  les  autres  Vaflaux  d’Anhalt,  non  feulement  du  Prince  ll'olff- 
„ gang  : mais  aufli  des  Princes  Joachim- Erne fl  Se  Jean-George  aïant  fer- 
,,  vi  en  voiage  d’honneur,  cavalcades,  batémes  des  Enfants  du  Prin- 
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„ ce,  en  Ambafiades  & aux  Diètes,  de  même  que  fes  PiédccefTeurs 
„ Jean  de  Erneft  de  Latorÿ , qui,  obligez  par  ferment  aux  Princes  alors 
„ régnants,  équipèrent  trois  Chevaux  en  vertu  du  Vafiehge:  Que  fi 
„ les  Commandeurs  de  Burn  avoient  entretenu  des  ChatTcursSc  Chiens 
„ de  chafie  pour  le  Prince,  quand  il  prenoit  cc  plaifir,  païé  les  ta- 
i,  xes  du  Pais  & l’impôt  fur  la  bicrre,lc  vin  8cc,  permis  que  le  Prince 
„ Wolffgang  ait  fait  couper  du  bois  dam  les  forets  de  Burn , fait  atfi- 
,,  cher  les  Mandemens  des  Princes  d’Anhalt  dans  l’Hotel  de  liurn  , 
,,  tout  cela  ne  s'étoit  fait  qu’afin  d’empêcher  qu'il  fc  glifiat  quelque 
,,  innovation  dans  le  Pais  de  leur  Juridiction;  8c  qu’il  n’étoii  nuile- 
„ ment  préjudiciable  à l'Ordre  que  le  Commandeur  de  Bicrai  eût  pré- 
,,  té  l’Hommage,  n’aïar.t  que  fuivi  l’ufagc  & legem  confueludiniriam  pro 
,,  confcrvando jure.  Qu’il  n’étoit  contraire  ni  aux  loix  écrites , ni  à 
„ la  coutume  qu'une  Perfonne  attachée  à quelqu'Ordre  fût  fujette  au 
,,  Seigneur  du  territoire , lui  obéit,  païât  les  taxes  8cc:que  cela  fc  crou- 
„ voit  aujourd’hui  :»  viridi  objet  vantia.  Qu’on  pourrait  de  plus  dé- 
„ montrer  que  le  Grand-Maître  n’avoit  pfts  un  Droit  abl'olu  furlaCom- 
,,  manderie  Çc  le  Village  de  Burn;  mais  feulement  refpeclu  P.  P.  An- 
,,  baltinorum  Imitât um  & rcjlrittum  félon  l’ufagc  du  Pais  en  Thuringue 
„ 8c  dans  d’autres-Cercles.  Que  Privilégia  & Statuta  Ordinis  ne  dc- 
„ vroient  être  entendus  utpoti  jlriili  juris  atque  Jîtie  prœjudicio  Tertii  , 
„ n’obligeant  que  ceux  qui  les  avoient  faits  & non  pas  d’autres;  que  le 
„ grand  Maitrc  ne  defavoüeroic  pas  que  fi  un  Commandeur  de  Burn 
„ (e  rendoit  criminel,  la  Régence  du  Prince  procéderait  contre  lui  vi 
,,  omnmod.e  Jurifdiflionis,  puifquc  leCommandcur,  les  Sujets  Sc  Habi- 
,,  tants  de  Burn  étoient  obligés  de  fc  faire  rendre  jufticc , les  cas  Ce 
„ preièntants,  in  caufis  civilibus , parles  Chancelleries  d’Anhalt  & le 
,,  Baillage  de  Kofwick,  fuffcnt-ils  impetrans  ou  intimez.  Enforte  que 
„ meme  par  les  ftatuts  alléguez,  la  Maifon  d’Anhalt  avoic  fon  Droit 
„ particulier  fur  Burn  & fa  Commenderic  in  jure  territoriaii  fjf  compe- 
„ tente  JurifdiSlionis  &c  : 

Comme  en  i on  ufa  d’exécution  du  côté  d’Anhalc  contre  Burn 
pour  n’avoir  pas  paie  la  contribution,  qu’on  levoit  pour  laguerre  con- 
tre les  Turcs;  non  feulement  l’Archiduc  Maximilien  s' y intcrdla;  mais 
même  l’Affaire  fut  portée  devant  la  Chambre  Impériale  5c  débat- 
tue pendant  quelques  années,  par  des  Commiffions  de  l’Empereur  Sc 
informations  prifes  des  témoins,  fans  qu’elle  pût  néanmoins  finir.  La 
Maifon  d’Anhalt  au  contraire  ne  continua  pas  moins  de  pourfuivre  fes 
Droits  envers  les  Commandeurs  qui  vinrent  après  , puifquc  le  feu 
Prince  Joachim  fit  loger  fes  chiens  de  chaffc  à Burn,  6c  fit  de  même 
citer  le  Commandeur  Burcbard  de  Krammtn  pour  prêter  ferment  de  fi- 
délité le  14.  d’Aout  164p.  ce  que  les  Tuteurs  du  Prince  fiicnt  aufii 
en  i(î58.  8c  lui  même  eu  irtyq.  quand  il  prit  la  Régence,  avec  des 
avertiffemens  réitérés , qu’il  étoit  cité  non  comme  Commandeur;  mais 
comme  Habitant , joüiflanc  de  fa  Pcotcétion  8c  fituc  fans  contre  dit  dans 
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le  territoire  d’Anhalt  8c  que  l’Hommage  qu’il  devoit  prêter , n’etoit  pas 
incompatible  avec  le  ferment  fait  à l’Ordre. 

Les  Commandeurs  au  contraire  ou  refuferent  de  le  faire,  ou  prétex- 
tèrent de  ne  le  pouvoir  à l’infçu  Se  fans  le  contentement  du  Grand-Maî- 
tre. Par  cette  railon,  lorique  le  Prince  Charles- <7 uillatme  le  fit  prêter 
Hommage  en  1674-  le  Commandeur  d’alors  nommé  Burchard  de 
Krammtn  n’en  voulut  rien  faire,  ni  à Zcrbft  ni  à Kofwick.  Non  obffanc 
la  Citation  publiée,  il  le  rendit  bien  à Korwiek  le  if.  Juin,  jour  fixe 
pour  recevoir  l’ Hommage  ; mais  ce  ne  fut  que  pour  s’exeufer  devant  les 
Commifi'iires  du  Prince  Meilleurs  de  Klcngcï  & de  Sebonberg,  de  ce  qu’il 
ne  pouvoir  prêter  l’Hommage  à caulc  du  ferment  par  lequel  il  éroit  atta- 
che au  devoir  de  l’Ordre  Teutonique  , & malgré  les  remontrances  de* 
Comifiâircs,  que  le  Commandeur , qui  l’avoit  précédé,  nomme  Jean 
de  Bieren  avoit  eflfvétivcment  prêté  l’Hommage,  qu’il  pouvoit  d’autant 
moins  le  refufer,  qu’il  ctoit  habitant  du  Territoire  du  Prince  & joüif- 
foit  de  fa  Proteélion}  qu’il  devoit  examiner  quel  ctoit  le  meilleur  parti 
& fon  propre  intérêt,  afin  de  ne  pas  donner  lieu  à fon  Altcffe  de  fc 
faire  Juilicc  d’un  autre  côté  & par  une  autre  voie  ou  qulenfin , en  cas 
d’une  guerre  (que  Dieu  veuille  pourtant  détourner)  ou  pendant  la 
marche  des  troupes  Se  autres  A êtes  d’Ennemis  elle  ne  l’abandonnât,  & 
le  laifi.it  ruiner  tout-à-fait , parce  qu’il  ne  demandoit  mieux.  Il  refta 
néanmoins  ferme  dans  fon  refus,  prétextant  que  l’Hommage  prête  par 
de  Bieren  avoit  etc  d'un  tout  autre  genre,  & que  fans  le  confcntcmcnt 
de  fon  Supérieur  il  ne  pouvoit  fc  rcloudre  à rien:  qu’il  étoit  malheu- 
reux en  cela  par  la  faute  de  (es  Prédcccflcurs,  Se  prioit  lesCommiflaircs 
de  vouloir  faire  fes  très  humbles  exeufes  à IbnAltcffe:  protcflant  de  fe 
vouloir  foumettre  à elle  en  tout  , excepte  en  cela  j Se  comme  les 
Commifiïiircs  continuèrent  à l’exhorter  à la  foumifiion.  Se  que  pour  le 
moins  il  devoit  faire  prêter  ferment  les  fujets , il  répondit  là-deflus  qu’il 
le  vouloir  bien  permettre}  mais  que  chacun  d’eux  n’avoit  pas  un  pouce 
de  terre  en  propre,  Se  qu’ils  n’étoient  que  des  Domclliques  entretenu* 
delà  Cour.  Cependant  comme  les  Com  mi  fiai  res  le  purent  au  mot, 
& lui  dirent  qu’il  devoit  donc  les  y préparer,  il  recula,  priant  qu’on 
n’exigeât  pas  cela  de  lui  puifqu’il  ne  pouvoit  & ne  devoit  rien  faire  en 
cela  (ans  le  contentement  de  fon  Supérieur,  ajoutant  encore  une  fois, 
qu’il  fc  rccommandoit  à fon  Altcflc,  qu’il  feroit  fon  rapport  au  Grand- 
Maître  Se  attendrait  fes  Ordres. 

Cette  Affaire,  apres  pluficurs  années  de  difputes,  fut  enfin  accom- 
modée en  1697.  entre  le  Prince  Charles-Guillaume  & le  Commandeur 
Provincial, Baron  de  Slein  qui  eut  Plein- pouvoir  du  Grand-Maitre  avec 
promette  de  procurer  l’approbation  de  l’accommodement  avec  le  con- 
icntcmcnt  du  Chapitre  du  B.aillage  de  l’Ordre,  refibrt  de  Saxe,  Se  de 
le  remettre  à fon  Altcflc  le  Prince  d’Anhalt.  En  conformité  de  cet  accom- 
modement le  Commandeur  Provincial  offrit  que  pour  foulsger  préfen- 
tement  les  charges  du  Païs,  il  paierait  en  tout  pour  la  prétention  des 
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Etats  jufqu’en  1684.  100.  Ecus  s mais  que  depuis  cc  tems  & à l’ave- 
nir, il  ne  païcroit que  1 5.  Ecus  par  an , pour  lcsSujctsde  laCommande- 
rie  au  lieu  des  Taxes  & autres  Impôts  en  ufagedans  la  Principauté  d'An- 
halt,  6c  cela  contre  quittance,  (ans  rabane  néanmoins  ce  qui  tx  hoc  ca- 
fite  avoit  déjà  été  reçu  de  la  part  de  l’Ordre  6c  de  la  Commanderic  ; 
que  cet  argent  feroit  paie  aux  Receveurs  des  Taxes  du  Prince,  vers  les 
Fêtes  de  Noël,  à Zerblt  * qu’on  introduiroit  la  Liturgie  dans  les  Egli- 
fcs $ qu’on  feroit  afficher  les  Edits,  Ordonnances  6c  Patentes  du  Prince 
& les  feroit  duement  obfcrverj  qu’on  difpofcroit  les  Membres  du  Cha- 
pitre del’Ordre  à confencir  à ce  qui  ctoit  ilipulc  ci-dcflus,  6c  qu’ils  trou- 
vaient auffi  bon  que  le  Commandeur  réfidant  à Burn  fût  obligé,  de 
rendre  en  tout  tems  à fon  Altefle  le  Prince  d’Anhalt  pour  la  part  qu’el- 
le a à Zerbft,  un  refpcct  de  fidélité  dû,  6c  convenable  au  Seigneur  du 
Païs,  tellement  qu’il  n’y  fade  faute  à l’avenir , toute  fois  fans  préjudice 
de  fon  Ordre,  ni  du  ferment  faimement  juré  à fon  Supérieur,  6c  d’en 
a durer  fon  Altefle  entre  fes  mains  la  première  fois  qu’il  lui  fera  très 
humblement  fa  Cour  ; comme  auffi  de  comparoitrc  aux  jours  de  folen- 
nité  du  Prince,  ou  autres  Affaires  s’il  y eft  mandé  avec  dillinélion  6c 
dans  un  rang  convenable.  Enfin  d’obfcrvcr  la  Publication  des  deuils  du 
Pais  à l’égard  des  Eglifcs  de  Burn:  de  reconnoitrc  les  Droits  Epifco- 

Saux  de  Son  Altcffc,  comme  la  vifitedes  Eglifcs  ,lcs  confirmations  des 
liniftrcs  ôc  autres  Droits  qui  en  dépendent,  Bc  en  cela  fe  comporter  fé- 
lon fon  devoir  -,  de  même  de  comparoitrc  aux  Diètes  en  rang  pareil 
aux  autres  Bc  tel  qu’il  lui  convient,  6c  de  délibérer  pour  le  mieux  fur 
les  befoins  du  Païs,  à la  referve  pourtant  de  fes  libertés,  par  rapport 
aux  confcmemens  des  Etats  , en  11c  païant  annuellement  que  les  16. 
Ecus,  dont  on  étoit  convenu.  De  comparoitre  devant  la  Régence  du 
Prince  en  des  Affaires  qui  ne  regardent  pas  proprement  les  dilpofitions 
de  l'Ordre  £c  de  la  Commanderic:  de  permettre  auffi  aux  Sujets  l’appel 
à fon  Altefle  8c  à fes  Succcffeurs  en  cas  qu’ils  puffent  avoir  des  railons 
légitimes  contre  les  fcntences  rendues  par  le  Commandeur  8c  qu’il  ne 
leur  fût  pas  rendu  jultice  par  lui  en  premières  inft.rnces.  Tout  ceci  fut 
Ilipulc  dans  l’attente  tics  humble  que  fon  Altcffe  Rcverendiflimc  le 
Grand- Maitre  ratificroit  la  préfente  convention  fi  le  Prince  trouvoit 
bon  d’accepter  ces  offres,  en  donnant  les  affuranccs  demandées,  en 
toute  foumiflion,  pour  la  Commanderic  de  Burn,  que  les  conditions 
ci-deffus  ne  pouvoient  être  autrement  expliquées  6c  étendues  par  la  lui- 
re que  félon  cc  qui  y cil  fpccialemcnt  exprimé  , fous  quelque  nom  ou 
prétexte  que  cc  pût  être,  ni  contre  aucun  Commandeur  réfidnnt , ni 
contre  aucun  des  Sujets. 

Non  feulement  le  Prince  Charles- Guillaume  accepta  toutes  ces  condi- 
tions -,  mais  même  il  donna  des  affuranccs  pour  lui,  ils  Héritiers  Bc  Suc- 
ccllcurs  de  maintenir  6c  protéger  la  Commanderic  de  Burn  à l’avenir  6c 
à perpétuité  ; 11  promit  auüi  de  faire  approuver  cette  convention  par 
tous  les  Etats  du  Pais  par  un  A été  particulier  6c  de  le  faire  délivrer  à 
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l'Ordre  au  Chapitre  prochain  ■,  cct  accommodement  t’acheva  à Mag- 
dcbourg  le  i-j.  Octobre  1697.  8c  fut  ligné  par  le  Baron  de  Stiin  6c  de 
la  part  du  Piince  d'Anhalt  parle  Chancelierde  Scboniiben.  Le 7.  Oâto- 
bu-  de  l'année  luivantc  i6y8.  le  Baron  eut  audience  de  Ton  Altclle  en 
prclencc  de  Marnmti  Maréchal  de  la  Cour  6c  du  Chancelier  Scbonltben, 
où  il  fit  la  protettation  aétuelle  de  fidelité  en  donnant  la  main  6c  aflii- 
rant  fon  Altclle  de  Ton  très  humble  devoiiement  en  conféquence  de  rac- 
commodement fait  6c  qui  fut  rendu  public  la  même  année,  à la  Diète 
de  Bernbourg. 


CHAPITRE  VIII. 

Des  Prétenfions  & Démêlez  des  Landgraves  de  Hefle. 

S.  1. 

Des  Différent  entre  les  Landgraves  de  Hejfe  0 les  Comtes  de 
Waldcck , au  Jujet  de  la  Supériorité Jur  cette  Comté. 

L’Empereur  Il’cnccjlas  aïant  été  dépofé  de  la  dignité  Impériale  par 
les  Elrâcurs  l’an  1400.  pour  des  motifs  très  preflans,  6c  le  Duc 
Frédéric  de  Bruniwick  aïant  été  élû  en  fa  place  Roi  des  Romains  à 
Francfort  fur  le  Main,  au  mois  de  Mai  de  la  même  année  , à caulc 
de  la  valeur  6c  de  les  vertus  héroïques  5 celui-ci  fut  attaque  6c  tué , à Ion 
retour  de  Francfort,  près  de  Fritzlar  dans  le  Vilhge  de  Klein -Énglis 
fur  le  Territoire  de  Hefle,  par  Henri  Comte  de  Waldeck  . à l’inlliga- 
tion  de  l’Archevêque  de  Maïcnce.  Cette  aéfion  attira  aux  Comtes 
tant  d’ennemis,  6c  tant  de  troubles,  qu'ai  mt  perdu  tous  leurs  Biil- 
lages  6c  toutes  leurs  Villes,  à l’exception  de  quatre,  Corbach.  Wil* 
dungen  la  Bafle-Villc,  la  Ville  de  Waldcck  6é  Saxcnhautcn,  ils  s’en- 
deterent  encore  au  delà  de  tout  ce  qu'on  peut  dire,  avec  la  Mufon  de 
1-îeflc  5c  avec  d’autres.  Ne  voïant  donc  aucun  jour  à le  retirer  de  ce 
grand  embarras,  ni  a pouvoir  Ibutcnir  plus  long  tems  les  depenfes  de 
leur  Etat,  le  Comte  Henri  6c  fon  Fils  le  Comte  U’olrad  , rclolurcnt 
de  tranfporter  6c  de  céder  à Lotus  le  Débonnaire , L andgrave  de  Hefle, 
la  Comté  de  Waldcck  toute  entière  avec  toutes  les  jpartenances  fans 
exception  quelconque  Sic.  Si  d’en  recevoir  l’Invelhturc  comme  un 
vrai  Fief  malculin , comme  ils  firent  effeétivement , Si  lui  promirent 
par  ferment,  de  lui  être  6c  Je  lui  relier  fidcllcs  comme  premiers  Nobles, 
à lui.  Tes  Héritiers  6c  Succefleurs:  de  détourner  tout  préjudice,  6c  de 
lui  procurer  au  contraire  tout  avantage  j que  leurs  Châteaux  Villes 
& 1 illagcs  feroient  toujours  ouverts  aux  Princes  de  Hefle,  6c  à leurs 
Officiers  qui  vrendroient  de  leur  part,  6c  le  Cas  cxilbnt,quc  les  Com- 
tes ou  leurs  Heritiers  fiflent  quelque  chofe  contre  cet  accord  ou  contre 
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leur  FoiSc  Hommage,  des  le  même  inftant  eux  & leurs  Heritiers  fe- 
roient  déchus  de  tout  leur  Droit  à la  dite  Comté  : que  leurs  Sujets  tc- 
roient  décharges  de  leurs  obligations  envers  eux , 8c  que  la  Comté  fe- 
roit  transférée  d’eux  & de  leurs  Héritiers  à d’autres  Succt  fleurs  mâles, 
& à leur  défaut  aux  Princes  de  Hefle,  leurs  Héritiers  8c  SuccclTiurs , 
envers  lesquels  les  Vaflaux,  Villes  & Sujets  fc  comporteroient  en  II  ut 
comme  envers  leur  Seigneur  dircét,  8c  qu’à  cette  fin  tous  les  Sujets  8c 
toutes  les  Villes,  qui  appartenoitnt  pour  lors  aux  Comtes,  fer  oient 
aufli  Hommage  pour  eux , leurs  Héritiers  8c  SucccfTeurs , au  Land- 
grave Louis  de  Hefle,  à les  Héritiers  8c  Succeû'eurs,  8c  il  fut  eu  mê- 
me tems  llipulé , qu’en  cas  que  les  Comtes  rccouvi  aflent  avec  le  tems 
les  autres  Baillages  8c  Villes,  qui  avoient  autre  fois  appartenu  à cette 
Comté,  elles  (croient  également  obligées  de  reconnoitre  les  Princes  de 
Hefle.  Les  Comtes  s’engagèrent  en  même  tems,  à ne  faire  aucune  Do- 
nation ni  Aliénation  d’aucune  chofe  qui  pourrait  appartenir  à la  dite 
Comté  , horsmis  en  cas  qu’ils  fuflent  défaits  en  raie  campagne  par 
leurs  Ennemis,  ou  que  d'autres  circonftanccs  raifonnablcs  8c  légitimes 
les  obligéaflent  d’emprunter  de  l’argent,  dont  la  fomme  pourtant  ne 
pourrait  par  excéder  fooo.  Florins,  8c  qu’ils  ne  chargeaient  la  Com- 
té au  de  là  fans  le  contentement  des  Landgraves  de  Helfe.  (a)  Depuis  ce 
tems  là  les  Landgraves  de  Hefle  8c  les  Comtes  de  Waldeck  ont  eu  en- 
tr’eux  de  grandes  difputes  fur  les  Droits  que  les  Landgraves  de  Hefle 
fefonc  arrogés,  fous  prétexte  de  cette  Ceflion  (£)  des  Comtes  de  Waldeck, 
8c  de  la  confirmation  8c  d*  l’Inveftiture  des  Empereurs  ; 8c  fur  la  ques- 
tion : II  l’cflentiel  dudit  accord  renfermoit  feulement  une  (impie  rccon- 
noiflance  de  ces  Fiefs,  ou  II  les  Landgraves  en  avoient  acquis  la  Souve- 
raineté Seigneuriale,  (e) 

Les  Comtes  allèguent  les  raifons  fui  vantes; 

I.  Qu’il  étoit  connu  par  les  Hilloires  anciennes,  que  le  Comte  TVt - 
itkini  de  Schwaknberg  avoit  vêçu  long  tems  avant  Charlemagne  8c  qu’il 
étoit  de  même  inconteftable , puisqu’on  pouvoit  le  prouver  par  plu- 
fieurs  anciens  Documens,  que  les  Comtes  de  Waldeck  en  tirent  leur 
origine,  8c  que  les  Scbvsaknbergs  8c  les  IValdeiks  formoient  autrefois 
une  même  Branche  8c  avoicm  porté  le  même  nom  : ce  qui  étoit  dé- 
montré par  toutes  les  Généalogies.  ( d ) Et  quoi  qu’il  foit  arrivé  , de- 
puis ce  tems  là  que  ces  deux  Branches  aient  été  féparées  quelque  tems , 

clics 

(al  Cette  ex  pofition  du  fait  cfi  tirée  d'un  Fcrit  imprimé  à CafTe!  en’tfoi  intitulé, 

Kurde  doch  ivehl^tirHfsdtte  Auifnhrun:  un  J nfertnathn  rîas  die  Grafen  zu  H'.ilJec*  ni:  ht 
fjhnmittelbahrg  Grafen  des  Reich  s , fondera  des  Htch  cbitchcn  furjitn  zu  Heffin  nn  ziveifjt- 
ische  Ifan  lhajfen  htuî  Utulcrtb.wcn  jtyn  , &e 

{h)  Lcn  Lettres  Hc  Ccffion  fuie  a a fine  delà  ^édu^ion  c ée  d deflous  f»b  lit.  A, 
(f)  Voiet  DcduïYton  in  continent!  die  Herren  Grafen  zu  tValJifk  uhralte  im/mttel- 
lahre  Ret  ht  •Grafen  tam  in  petit  or  to  t^uam  pof}ej[o<to  jederztit  gtuejt»  and  in  a l'en  Pur.:  Un 
noch.  &C.  1619. 

( à Rc’üfncr  in  Autoris  Bafîlico  fol.  8i,  Gcrhar.  Mercaior  in  Allant,  teojert  ,fol  13  j. 
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clics  s’étoicnt  pourtant  toujours  fcrvi  des  mêmes  Armes,  qui  étoictn 
une  étoile  à huit  points, julqucs  à ce  que  tout  le  Fais  tomba  à la  Mai* 


V. 


de  Hisse. fonde  Waldcck  par  l’extinÊtion  de  l’autre  Famillcj  Qu’on  en  pour 
roit  encore  montrer  les  vefliges  au  milieu  du  village  d’Eifenberg,  & 
les  rudera  unis  ccTlijf.mis  vejligiis  triplicis  f offre  6?  vaUi  du  fort  Château 
de  Schwalcnbcrg  proche  du  village  de  Schwalenfeld  fub  indubitutâ  j'tt- 
rifdiftione  Dominorum  Ctnilum  otulari  injpeBiene  j Que  l’Empereur  Char- 
lemagne avoir  accordé  à h Maifon  des  Comtes  de  Schwalcnbcrg  & de 
Waldcck  le  jus  Advocatiet  ou  d’Avouc  & de  Pmtcâcur  de  l’Evêché 
de  St.  Liboire  à Paterborn  (e),  ce  qui,  fuivant  le  Droit  connu,  ctoit 
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une  des  plus  grandes  dignités,  & que  Cujas  met  (f)  par  conféqucnc 

t le  Titre  d ’Advoea- 


inter  fumma  regaiia  -,  l’Empereur  lui  même  portant 


p • -*1  J??  p.*  ' 


bonne  , lorlqu’on  y expédia  le  Décret  de  l’Empereur  Frédéric  J.  de 

tranflatione  fort. 

II.  Que  les  Comtes  de  Waldcck  avoient  toujours  rendu  obéiflàncc 
à l’Empire,  & qu’ils  avoient  accompagne  & fuivi  les  Empereurs  Ré- 
gnants dans  leurs  gueires  & dans  les  autres  ^roubles  : ce  qui  marquoit 
incontcftablement  une  dépendance  immédiate,  (f)  Que  le  Comte  Guil- 
laume de  IValdeck  avoit  fuiyi  l’Empereur  Henri  I.  à la  guerre  contre 
les  Huns  & les  Vandales,  & avoit  paru  l’année  fuivante  $58-  portant 
fon  cafqce.au  prémiertournoi  de  Magdebourg  (é)j  Que  fes  Succcflèurs 
avoient  témoigne  la  même  Fidelité  aux  Empereurs  luivants  : comme 
le  Comte  Herman  de  Waldcck  à l’Empereur  Henri:  le  Comte  Adolphe 
à i’Empereur  Alphonfe  : Louis  à Silifmond : Philippe  à Maximilien  J.  & le 
Comte  Henri  de  Waldcck  à l’ Empereur  Louis.  ( l ) 

III.  Que  les  Comtes  de  Waldcck  avoient  été  généreufement  ré- 
compeniés  par  les  Empereurs  pour  leurs  fccours  & pour  leurs  fervi- 
ces,  pro  adipifeende  fmperio  Romane:  non  feulement  en  argent,  mais 
auffi  par  de  grandes  dignités  8c  des  Seigneuries  convenables  à des 
Comtes  immédiats  de  l’Empire:  aïant  même  etc  faits  Burggraves  de 

..  * 8 1 Mag- 


(«>  David  Chytr.  L ri.  Clnn.  Sex.  in  Ju-.t. 


(./)  7 «.  lit  l'ace  untui  in  fini. 
i;'  Rccci  de  la  üié’c  de  Cologne  en  lyn.  Babenberg  de  Jure  Rc;ni  c.  9. 


(b)  Kr.mti.  L.  7.  He irepel.  c.  18. 

(»(  Aodr  Knirh.  Je  Jure  Terriitr.  e.  3.  ».  357.  Frid.  Prneh.  Ctsf.  10,  s.  41.  i.. 
oh.  Meichfner  T.  1.  I.  1.  Detif  4.  n.  177. 

(i)  Tirnitriucb  fol  31.  C*l.  i.  Gedr.  iu  Sicmern.  ann.  ma. 
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DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE.  t>Pi, 

Magdebourg  (ni).  Dignité  qui  cftrcftée  long  tems  dans  UMaifiande  Wal- 
deck fous  !■>.  Régence  des  Comccs  Lotbaire , Frédéric , Conrad  2c  d’au- 
tres : jufqu'à  ce  qu’en  fin  le  Comte  Mainjroy  tua.  dans  une  Bataille, 
l’Empereur  Henri,  ad  IVelpbmii  SylvuLi/n:  cnfortc  que  depuis  ce  teins, 
les  M .liions  Electorales  de  Saxe  6c  de  Brandebourg  en  avoient  été  gra- 
tifiées} Que  le  Comte  Henri  de  Waldeck  avoit  reçu  des  Empcrcui's 
Romains  pleinpouvoir  6c  puifiance  fur  les  Juifs  de  l’Empire  dans  l’E- 
vêché d’Ofnabrug  3c  de  Munfter,  pour  leur  impofer  des  taxes  2c  pour 
en  recevoir  les  corvées  2c  l’obciflance  en  toutes  cliofes,  comme  fi  c’c* 
toit  à l’Empereur  lui-même  > Régale  qui  dans  ce  tcms-là  n’éioit  a fiée- 
tec  qu’aux  fcuis  Elefteurs.  («)  C'eit  pourquoi  le  dit  Comte  Henri 
de  Waldeck  eil  appelle  par  jijbert  Crantzius  Memorandtts  Pt  inceps:  (o) 
que  c’ctoit  par  la  même  raifon , que  les  Comtes  de  Waldeek  avoient 
obtenu  le  Privilège,  que  toutes  les  fois  qu’on  leur  imposerait  un  fer- 
ment, ils  pourraient  le  faire  faire  par  une  perfonne  noble  en  conformi- 
té des  Droits  des  Princes. 

IV.  Que  les  Comtes  de  Waldck  aiant  reconnu  au  tems  parte  l’Em- 
pire 2c  l’ Empereur  pour  leur  Souverain  légitime,  2c  leur  aiant  prête  foy 
6c  hommage  3c  en  aiant  reçu  l' Invcltiture  ordinaire  comme  Comtes  immé- 
diats du  St.  Empire,  il  n’cnréfultoit  pas  feulement  pojjcjjio  Jmperii  prier  (y 
potier-,  mais  que  cela  exduoit  en  même  tems  toute  concurrence  deju- 
ridiélion,  puif'u’ii  u’étoit  pas  pofiihle  que  deux  perfonnes  poflédafiënt 
une  même  choie  in  foieium , 2c  l’Empereur  étant,  fans  contelbuion, 
le  Seigneur  dirtâ  des  Comtes  de  Waldeck , un  autre  ne  pouvoir  pas 
l’ctrc  en  même  tems. 

V.  Qu’on  peut  prouver  par  des  Documcns  irréprochables,  que  les 
Comtes  de  Waldeck,  pour  s’engager  à l’Empire  par  des  liens  indifib- 
lublcs,  avaient  fait  confirmer  6c rcnouvcllcr  parles  Empereurs  leurs  an- 
ciennes Libertés  2c  Privilèges,  2c  qu’ils  en  ont  été  invertis  l’an  i 
comme  Comtes  immédiats  de  l’Empire,  avec  tous  leurs  Etats  2c  Dé- 
pendances; ce  qui  a été  continué  fous  les  Empereurs  fuivans:  l’Empe- 
reur Sigifmond  aiant  continue  l’an  141t.  le  Comte  jldolphe  de  Nafl'au 
pour  conférer  cette  lnvdliturc  à la  Mtifon  de  Waldeck. 

VI.  Que  les  Comtes  s’étoient  toujours  qualifiés  dans  leurs  Lettres, 
Dei  Gratia:  Fa  vente  Gratis  D e i Comités  in  ll'aldeck  : 
que  cela  s’étôit  fait  vielcntiinis  6c  feier.tibus  Hajjîrt  Landgraviis  ; ce  qu’on 
pourvoit  prouver  par  une  Lettre  de  l’an  t;»o  (/.),  qui  avoit  été  con- 
firmée par  le  Sçcau  de  Hefic  6c  qui  commence:  Nous  par  ta  Grâce  de 
Dieu  , H<rnuin  , Landgrave  de  Ht  (je , Nous  par  la  mente  Grâce  Henri 
Comte  de  IValdeek  : favoir  faifons  6cc.  &c.  Et  que  ce  ferait  un  pr  éam- 
bule 
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le  Hr  s il. 


Pcuccr  in  Chron.  Chariontt  L,  5./.  44.  Drefler  in  Ifc Jg*  ffi/7.  P.W,  6. 
(#)  Aurt  £u U.  c . 9,  Rtfonn . Ann , 1548.  lieùi . de  1577. 

(0)  L&.  9.  A Utrof,  c.  ç.  ann.  131t. 

(/►)  Citée  dans  les  Preuves  do  la  Dédu&rm  ct-dcfTuv  n,  17, 
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fc6  LES  INTERETS  PRESENS 

l)£  iâ  bule extraordinaire  d’un  Vaflal  de  Hefleen  comparaifonde  fon  Seigneur 
Maison  Féodal,  d’autant  plus  que,  fuivant  la  coutume  de  l’Empire,  il  n’cft  permis 
m Hesse.  qu’aux  Membres  immédiats  de  l’Empire  de  fe  fervir  de  Titre  ( q ). 

VII.  Que  par  cette  ration  il  ne  leur  avoit  pas  été  permis,  comme 
Comtes  immédiats  de  l’Empire,  de  fe  fouftrairc  à l’Empire  6c  de  fe 
foumettre  à un  autre. 

VIII.  Et  quoi  que  le  Comte  Otton  de  Waldcck  ait  tranfporté  au 
Landgrave  Louis  de  HcITc,  dans  les  années  1431.  6c  143p.  prémicrc- 
ment  le  Bullage  de  Landtau  6c  enfuite  d’un  teins  à l’autre  la  Comté 
de  Waldeck  , four  autant  qu'il  en  étoit  alors  en  Poffefjion , 6c  que  le 
Comte  avoit  encore  prêté  outre  Cela  au  Landgrave  la  Comme  de  trois 
mille  cent  florins  d’Or  (ce  qui  pourtant  ne  marquoit  pas  une  fi  grande 
difette  dans  les  Comtes  de  Waldcck)  qiic  le  Comte  avoit  enfuite,  en 
conformité  de  cet  accord,  reçu  des  Landgraves  de  Heflc  cette  Comte 
comme  un  Fief  mafeulin;  6c  quoi  que  les  dits  Landgraves  de  Heflc 
culTent  profité  des  interrègnes  6c  des  troubles  de  l’Empire  pour  prétendre 
d’avoir  acheté  la  dite  Comté  comme  un  Alleu,  ils  l’avoient  pourtant  rendu 
ci\rclevance  à l’Empire  , 6c  que  non  obllant  toutes  ces  prétendues 
Prétendons  le  tranfport  n’avoit  eu  en  vue,  que  d’incorporer  la  dite 
Comté  au  Landgraviat  comme  un  Fief  de  l’Empire  , étant  certain, 
qu’autrement  la  Comté  auroit  été  obligée  de  fe  conformer  aux  Loix 
& Coutumes  de  Heflc  (r) , ce  qui  pourtant  n’étoit  pas  arrivé  •,  le 
Landgrave  aïant  incontinent  rendu  la  Comté  aux  proprietaires,  6c  s’é- 
tant engagé  fous  ferment  6c  foi  de  Prince,  qu’en  cas  de  dévolution  par 
l'extinction  de  la  ligne  prefente,illaiflcroit  joiiir  les  Sujets  de  leurs  Cou- 
tumes, Droits  6c  Privilèges. 

IX.  Que  la  dite  Comte  avoit  fes  propres  Droits  5c  Coutumes  tant 
ccléfiaftiqucs  que  féculiercs  , qui  ne  convcnoicnt  nullement  avec  celles 
de  Hefle,  ôc  qu’il  ctoit  connu  quoi  præcipuum  liber! al is  fundamentum 
fit , legibus  propriis  vivere  (r);  que  les  Habitans  de  Heflc  6c  de  Waldeck  1 
réciproquement  en  fe  tranfportant  d’un  endroit  à l’autre,  avoient  été 
obligés  de  paieries  Droits  d’émigration:  que  cette  fcparation  étoit  en- 
core plus  claire  par  les  termes  de  l’Inveftiture  de  l’Empereur  aiant  été 
requis  par  les  Landgraves  de  Heffede  leur  conférer  leurs  régales , la  Comté  de 
Waldeck,  y leur  confraternité  avec  Saxe-,  puifqu’il  n’auroit  pas  été  be>- 
foin,  fi  la  Comté  de  Waldcck  avoit  été  incorporée  au  Landgraviat  de 
Heflc,  d’emplifier  les  Lettres  féodales  inani  tautologiâ  en  ajoutant  la 
Comté  de  Waldcck,  cum  id , ■ quoi  meum  eft  amplius  meum  fieri  non  pof- 
fit  (/},  £if  frujlra  partent  petit , qui  totum  babel,  (v) 

X.  ' 
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(<j)  Rci  uffus  T.  a.  a l Coe[.  St’,  t.  ut  Btntf.  ante  vécut.  Ârt.  i.  fl.  i. 

(r)  Cnrt.  lun.  Couf.  110.  ».  il.  Lud.  Roman.  Cen/.i 75.  ».  j.  ».  114.  134.  Maie 
d\n:h.  de  Intat.  Dteif.  n.  » il. 

(0  Tib.  L)ccan.  Cinf.  19.  » 9 ».  L.  3.  Boccr.  dt  Jurtfd.  c.  8.  ».  81.  8$. 

(/)  L.  14.  S.  î.  ff.  de  cxcipt.  ni  judtc. 
t v)  L.  7,  ff.  ud. 
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X.  Et  quoique  pluficurs  Auteurs  fouticnncnt  : Comitatus  Provinciaiis 
Haflîx  compofitum , quid  ex  multis  Comitatibus  ja&etur  : il  ne  s’cnl'uivroit 
pourtant  pas,  que  la  Comte  de  Waldcck  y feroit  précifément  com- 
prife  , d’autant  plus  que  teette  Comté  avec  leurs  limites  avo.t  etc  tou- 
jours décrite , comme  un  territoire  particulier  par  tous  les  Géographes, 
Cofmographcs , & Hiftoriens  dans  leurs  Mappemondes  6c  dans  leurs 
Cartes  (x). 

XI.  Que  les  Landgraves  de  Heffe  ne  regardoient  pas  les  Sujets  de 
W aldeck  6c  ne  les  traitoient  pas  également  avec  leurs  Sujets  propres , 
foit  par  rapport  au  Commerce,-  ou  en  tems  de  difette; 

XII.  Que  les  Empereurs  avoient  d’autant  moins  privé  les  Comtes 
de  Waldcck  de  leurs  prérogatives  6c  de  leur  liberté  par  l’invclliturc  ac- 
cordée aux  Princes  de  HclTe,  qu’il  ne  leur  étoit  pas  permis  de  le  faire 
fuivant  toutes  les  Loix  civiles. 8c  féodales  de  l’Empire  cum  Princcps  jus  qux- 
fitum  alteri  invita  non  pojjït  adimerc,&  privilégia  ad  aliemm  injuriant  non 
debeant  porrigi , ncque  Imper  al  or  mut  are  J latum , aut  minurre  honorcm  vete- 
rum  Vajfakrum  pofjit  (y)  -,  ce  qui  feroit  d’autant  moins  à contefter,  que 
la  Capitulation  Impériale  marquoit  en  tcimcs  exprès  : „ Nous  pro- 
„ mettons  aufTi  de  confervcr  le  faint  Empire  6c  fes  Membres,  les  Elec- 
„ tcurs,  Princes,  Comtes,  Seigneurs,  6c  autres  Etats  dans  leurs  Sou- 
„ verainetés , Dignités,  Prérogatives  , Droits,  PuifTanccs  8c  Pouvoirs  un 
„ chacun  félon  fa  faculté,  lans  qu’il  leur  foit  porté  aucun  préjudice 
„ foit  par  nous  mêmes  ou  par  d’autres. 

XIII.  Que  la  reconnoiflance  féodale  envers  les  Landgraves  ne  pour- 
roit  en  rien  préjudicier  à la  liberté  des  Comtes  de  Waldeck,  ni  prou- 
ver une  fujettion  obligatoire , d’autant  que  félon  toutes  les  Loix  civiles , 
8c  fuivant  les  fentiments  de  tous  les  Jurifconfultes  comme  Regnerus  Six- 
tinusHaJJîxjuratus  Confiliarius  (z)  : Tobias  Paurmejier  : (<j)  Mathias  Ste- 
phanus,  (b)  Hemtcus  Ro/endabl  ,(c)  6c  autres  : vafallus  ob  folum  feudum  fubdi- 
tus  non  fit , folâque  feudt  concejjlo  fubditum  non  faciat.  Que  l’Accommo- 
dement entre  l’Autriche  ôc  le  Wirtembcrg  de  l’année  i f $4.  fait  pen- 
dant l’Adminiftration  de  Charles  V.  8c  enfuite  confirmée  par  le  Roi 
Ferdinand , par  tous  les  Eletteurs  8c  Princes  de  l’Empire  (d),  déclaroit 
en  termes  formels,  que  quelqu’un  pourrait  habiter  dans  les  Fiefs  8c  les 
arricrs-Ficfs  des  Princes  de  l’Empirc.fans  préjudicier  à fes  dignités  8c  à 

fon 

(x)  Comme  Oitelius,  Bernas,  Hun.lius , Quidius  , Mcrcitor,  m Allant.  Ma;. 

{y)  L 1.  i.  fl  qui  s / ftquii  in  lac.  L 40.  f.  dt  admipijlr.  lut.  NittJ  Confit.  686,  Fui» 
Pscian.  Cenf  149.  n.  1.  Cnfiizius  Dtcif  161.  a. 4. 

(t)  L.  1.  dt  Rtfal.  f.4.  a. 59. 67.tr 68. 

(«)  L.  I.  dt  furifd.  c.  8.  ».  48. 

(i)  L.  I.  dt  Jund.  t.  7.  f.  t.  ».  t77.  «7  ».  (8l.  181.  110. 

(c)  C.  {.  Fin  I.  Cancl.  78.  ».  9.  tr.  c 5.  Canf.  69  lit.  H.  Gllman.  T.  3.  Prajni.  Fil. 
110. 160.  118.  Mei  n.  T.  1.  Datif.  31.  ».  1.  Schwan.  Dtcif  10.  in  vu  .futmijfaw  n.  105, 
C m.  f.  383.  194.  Myniing.  Dtcif.  1.  Ohf  n.  tr  3.  ülf  11. 

(Jj  GoUalt  R.  SiUUD^eD  P,  1.  f.  *71.  f-  19. 
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fon  imtncdiateté  de  l’Empire  étant  dit  : „ Audi  fouvent , que  le  cas 
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„ cxiflc,  que  les  Dues  de  Wirtemberg  recevront  le  Pais  en  arriére  Fief  . 
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Souvcrainiic  de  l’Empire,  n’y  aux  Droits  8c  aux  Prérogatives  du 


„ Duché  de  Wirtemberg,  pour  autant  qu’il  en  avoit  joui  auparavant.  - 
Qu’on  avoit  pluiieurs  exemples  dans  l’Empire,  5c  fpécialcrnent  en 
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Wcftplulic,  que  les  Princes,  Comtes,  Seigneurs  5c  Villes  y portoient  • 
le  titre  d’Etats  immédiats  de  l’Empire,  quoi  qu’ils  ne  fuflène  pas  en  ,b'^| 
pofleflîon  de  Terres  ou  de  Fiefs  immédiats  de  l’Empire  (e) } Qu’on  ju-  ,tV-.  fil 
geoit  toujours  dans  un  pareil  cas  fur  la  teneur  5c  le  contenu  de  la  pre- 
mière Inveiliture  {/)  5c  que  tout  le  relie,  qu’on  ne  trouvoit  point  in 
literis  Invejliiarx , ctoit  toujours  repute  de  nulle  valeur  £c  non  ave- 

■i 

î\ 


nu  (e). 

XIV.  Qu’on  ne  trouveroit  dans  les  Lettres  d’Invcfliturc  ni  dans  les  !.  * 
Conventions  faites  par  rapport  au  tranfport  de  cette  Comte,  entre  les 
Comtes  de  Waldeck  5c  h Mailon  de  Hefle,  le  moindre  veilige  d’une 
lujétion  pure  Se  lirnplc:  les  termes  de  l’Invelliture,  d’être  fidèle  6c 
obéifliint  aux  Princes  de  Hefle  , étant  d’uflige  dans  toutes  les  Lettres 
d’Invcfliturc,  ne  fignifioient  qu’une  fidélité  lans  aucune  fujetion,  de  , 
même  comme  les  termes  de  Fief  hérédittire  mafeulin  5c  de  Noble  hé-  ' " 
reditnire  ne  foufrroient  d’autre  explication,  (b)  Que  la  différence  entre 
Vaflàllagc  Se  Hommage  étoit  connue  de  tout  le  monde  (»)  5c  que  les 
Comres  n’avoient  jamais  prêté  Hommage. 

XV.  Que  l’Hommage  éventuel  des  Sujets  de  la  Comté  n’inferoic 
pas  non  plus  la  prétendue  lujétion , aïant  etc  llipulé  dans  les  Lettres 
d’Inveftiturc,’,,  que  les  Sujets  de  Waldeck  prêteraient  Foi  5c  Homrna- 
„ gc  à Hefle  par  ordre  de  leurs  Comtes,  fhuf  les  Droits  de  Succcflïon 
,,  pour  le  Comte  d’alors  & pour  fes  Héritiers  -,  “ ce  qui  par  une  con- 
léqucncc  naturelle  obligeoit  le  Landgrave  de  HefTe  « ne  caufer  aucun 
chagrin  ni]  faire  des  violences  aux  Comtes  : à ne  pas  protéger  les  Sujets 
de  Waldeck  contre  leur  Seigneur  légitime,  avant  que  ce  Fief  fût  de 
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venu  vacant } étant  au  refis  connu , que  les  Sujets  de  Hefle  juroient 
également  la  fidelité  à l’Eleéleur  de  Saxe  en  conformité  de  la  confra- 


ternité territoriale  entre  Saxe  8c  Hefle,  fans  que  l’Elcéleur  s’en  attri- 
buât pour-cela  aucune  cvocation  ou  lupcrioritc  inpre/efit:  fur  les  Sujets 
de  Hefle  : ce  qui  pourtant  devrait  être,  ü l’Hommage  d’hércdiiê  cm- 
portoit  quelque  fujétion. 

XVI. 


ï 


Schwin.  Diàf.  io.  ».  rot  y ni.  où  on  trouve  pLficun  exemples.  Gilman. 
Dtc.qfi.n.  >49.  L.  i.  Zoannet  de  mf.  Rem.  ».  b 5. 


(/)  Menoch  Cenf.  1.  » 134. 

(/)  Wcniib.C«s/.fio-  ».  n.  11  13.  ex  Mudwo ,‘Cuitio  , Cucherano. 

(b)  Tilcic.  D.  Stntf.  4.  Otetd.  1.  l’et.  t.  » il.  Andr.  Kmehen  de  Jiir.  Tente. 

1.3.  » 146.  jacob.  Mer.och.  Cenf.  jn.  ».  4.  es  Cenf.  943.  ».  13.  O’Jetf.  HernT.  Vidlc-.  ; 
de  6.  ' 


ti)  Ant. l-’iber.  t.  7.  C.  Tii.  3.  Ptjln.  5,0-6.  Vakej.d.  F<«d.  L.  1.  e.6.«.  j.  «-7. 
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XVI.  Quoique  h réverGon  de  ce  Fief  en  cas  de  vacance  ait  etc  fli- 
puléc  ÊC  refervée  à l.i  Maifon  , cela  niarquoit  plus  oc  une  amitié  con- 
trastée, qu'une  Juridiétion , ce  qui  avoit  toujnuisj  lieu  in  fcuiot$  fœ- 
deribus  fine  tdla  jurifidlione  fubjeftione  (t). 

XVII.  On  peut  encore  moins  tirer  de  la  protection  des  Princes  de 
H elfe  aucune  confcqucncc  en  faveur  de  cette  prétendue  lujc-tion , ami 
f-ronflio  pu  fit  nam  iikrtatem  non  minuat  (/),  le  jus  Wdvocatia  £5?  Piuroa- 
nii , étant  plutôt  une  marque  certaine  de  fa  liber: c Se  de  l’cscmtion 
de  toute  ioumifiion.  (ai)  On  doit  encore  conGdércr,  (ce  qui  confloit 
parles  Lettres  d’Inveliiture,)  que  les  Comtes  de  Walderk  n’avoient 
pas  transporté  davantage  en  Fief  aux  Landgraves  de  Heflé,  qu’il  ne 
leur  avoit  appartenu  de  leurs  Domaines,  & comme  ils  n’avoient  eu  ni  le 
Droit  ni  le  pouvoir  de  priver  l’Empiie  de  l'on  ancienne  Souveraineté 
dur  la  dite  Comté,  il  étoic  hois  de  doute,  principalement  ii  l’on  fait 
attention  à cette  clauic  alléguée,  qu’ils  n’en  avoient  jamais  eu  l’inten- 
tion, fur  tout  puilque  in  quavis  quantum  iibet  gâter alifjima  ob la  liane  fan - 
per  intcliigatur  excepta  perfona  toquent  is. 

XV1J.I.  Mais  fuppolc  que  tous  les  deux,  le  Seigneur  Féodal  & le 
Vafiàl  eufl'ent  eu  une  autre  intention,  cependant  cette  ctjjio  in  je  tr! un: , 
tanquim  res  inter  aliosada,  ne  pourroit  abtblumcnt  pas  préjudicier  au  St. 
Empire}  les  Comtes  y aïant  été  attaches  avant  ce  tranfport  féodal,  de 
par  conféquent  n’en  aïant  pas  le  pouvoir,  quia  pu  fin  priva/orum  fer- 
mait/ jtnis  fijeaiis  comclli  non  place!  (»),  r.ec  alto  uni  proimfjionibus  jure  pu- 
blico  itrogari  potcfl  («). 

XIX.  Que  lïnvant  les  Conflitutions  de  l’Empire  celui-là  efl  cenfe 
d’en  être  Membre,  qui  en  tient  les  hautes  dignités  & les  régales  en 
Fief  : quoique  effectivement  pluficurs  Comtes  Se  Seigneurs  font  r,<f:u- 
ellemcnt  Membres  immédiats,  quoiqu’ils  poffédent  leurs  régales,  fans 
Inveiliturc  Impériale,  Se  feulement  lor.’à  prefcriptione , Se  qu’on  les  ap- 
pclioit  toujours  tanqitam  ex  caufà  jufid  (y  Jkjficicntc  ad  Comilia  La- 
pa ii  (/>). 

XX.  Cela  étant,  la  Maifon  de  Waldrck  pourroit  prouver  qu’elle 
avoit  etc  inféodée  par  l’Empire,  depuis  longues  années  , des  grands 
chemins  hbics  Se  impériaux  de  leur  Fais,  Se  qu'elle  les  tenoit  encore 
en  Fief  à préfent:  que  parce  motif  elle  s’étoit  aufli  unie  avec  la  Heffe, 
Se  quelle  avoit  toujours  contribué  à 1a  confcrvation  de  ia  luretc  des  che- 
mins 

(k,  Sielurd.  ai  L.C,  C.  il  Filtrant  Pid.'nbachgjMÎ.  Kol.  il. 

(/1  Amis,  iejur  M-ij.L.i.t.  4.  Bodin.  àt  L j.  e.  6.  Warem.lb  Ereirb-  i. 
i xif  . L.  I.f.  1. 8,  13. 

^;;i)  Naît*  Cor./  /»}/!.  n.  1,  /ira. 

( n ) L.  rater.  41  jf.de  pa (lis. 

(jj  L 4Î.  ff.  d e O/ et.  Lib. 

(/>)  Comme  1)  paroi»  p3r  la  fourcrinrion  do  Recès  de  l'Empire  de  f $40.  e.ù  on  non- 
VC  H.mftn  Sfr.de  Vire  hier  $ (y  JŸitftnhorn > Càmnie  pylk’iT.  de*  Keg.;ld  I,«pv7.' 
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tnins  pour  autant  qu’il  avoir  dépendu  d’elle  > Que  l’Empereur  pour  cet 
effet,  avoir  requis  les  Comtes  de  confentir  qu’on  pût  établir  le  pafliigc 
des  poftes  de  l'Empire  fur  leur  Territoire. 

XXI.  Que  c’étoit  en  vertu  de  cette  Repaie  des  grandschcmins  que 
les  Comtes  non  feulement  avoient  accorde  le  Convoi  libre  aux  Pcrfon- 
ne»  particulières,  aux  Juifs  Sc  aux  Marchands,  aïant  été  obligez  pour 
cela  d’entretenir  des  troupes  avec  beaucoup  de  peines  Sc  de  dépenfes 
our  en  donner  la  chafle  aux  V agabons  Sc  aux  V oleurs  jmais  que  de  grands 
rinces  leur  avoient  demandé  le  Convoi  5c  l’avoient  obtenu } Qu’on 

Eourroit  prouver  par  les  Regitres  de  la  Chambre  de  l’année  if4P,  que 
1 CoratefTe  Douairière  /inné  de  Waldcck,  étant  en  difpute  pendant  la 
minorité  de  fon  Fils  avec  l’ Evêque  d’Ofnnbrug  8cdc  Paterbom,au  fujet 
des  Régales  de  certains  endroits  de  la  Comte , Sc  fpécialement  à caufe 
de  la  Juridiûion  fur  les  Convois,  avoir  produit  trente  témoins  honora- 
bles, qui  unanimement  avoient  déclaré  fous  ferment, que  les  Comtes  de 
Waldeck  avoient  accorde  des  Convois  à plufleurs  Princes  St  Seigneurs 
paflans  pas  leurs  Ecats  depuis  ces  endroits  concertés  jufqu’au  Chatcau  de 
Waldcck  ou  Wildungcn,Sc  en  fuite  julbu'aux  frontières  de  leur  Com- 
té j Que  les  Ecrits  de  la  propre  main  oc  fcéléz  des  féaux  des  Land- 
graves , ateftoient  la  même  chofe,  puifquc  l’an  ifo6.  étant  furvenu 
quelque  difpute  entre  les  Comtes  de  Waldeck  Sc  les  Barons  de 
Kanftcin  i que  ceux  ci , quoiqu'ils  nc^iiflcnt  pas  Vaflaux  de  Heflc, 
aïant  pourtant  accepté  la  médiation  mi  Landgrave  Philippe  de  Hef- 
fc , il  avoit  adjugé  les  villages  St  les  forêts  aux  Kanlteins; 
mais  que  les  grands  chemins  Sc  leur  Sauve- Garde  avoient  été 
confcrvés  aux  Comtes  de  Waldeck.  Que  la  même  chofe  étoit  ar- 
rivée l'an  if  16.  dans  la  tranlaûion  entre  les  dits  Comtes  8c  l’Abbaïc 
de  Brcidler,  St  dans  plulieurs  autres  cas  -,  que  le  meme  Landgrave 
Philippe  de  Heflc  avoit  eu  la  dilcretion  de  ne  faire^ronduire  aucun  Cri- 
minel par  la  Comté  de  Waldeck  fans  en  avoir  demandé  préalablement 
permiflion  aux  Comtes  Mais  ce  Landgrave  Guillaume  , aïant  voulu 
faire  mener  de  fon  Chef  l’an  tf88.  un  Criminel  du  Baillage  d’Eimel- 
rath  à travers  de  cette  Comté,  Sc  les  Habitans  de  Waldeck  s’y  étant 
oppofés,  ils  en  étoient  venus  aux  mains,  Sc  qu'un  Sujet  de  Heflc  y 
avoit  été  tué  par  ceux  de  Waldeck  proche  le  Village  de  Rchne  in 
fignum  vcbementis  contradiflionis.  Qu’ainfl  il  conftoit  fuffilament , que  les 
Comtes  de  Waldcck  s’étoient  trouves  en  tout  tems  in  poffejjione  vel 
quafi  des  faufs  conduits  des  grands  chemins , Sc  que  ce  Droit  ne  leur 
pouvoit  être  contellé  avant  qu’il  en  eût  été  autrement  difpofé  par  les 
voies  de  Droit,  d’autant  plus  que  ce  Droit  ne  provenoit  pas  du  terri- 
toire de  la  Comté-,  mais  étoit  purement  une  Régale  conférée  aux  Comtes 
velut  appendix  à jure  viarum  publicarum  8t  dont  ils  dévoient  la  reconnoif- 
fanec  à l’ Empire  Sc  nullement  aux  Landgraves  de  Heflc  j que  ce  n’c- 
tait  pas  une  Ample  préfomtion } mais  un  vrai  jus  radicatum,  les  Comtes 
aïant  exercé  ces  faufs  conduits  fur  les  grands  chemins  de  l’Empire  Sc 
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les  cxcrceant  encore  nomme  £5?  autboritate  Cæfaris  £5?  Imper  u,  non  ali-  n*  t» 
cujus  Landgravi  -,  Qu’il  étoit  encore  manifelte  tant  par  les  Coutumes  Mawoh 
de  l’Empire,  que  ex  aurea  huila  tanquam  S.  S.  Imptrii  Palladio , que  aE  Hts,ï 
les  Comtes  & les  Villes  Impériales  avoient  les  Droits  de  conduire  les 
plus  puiflants  Electeurs  dans  leur  territoire,  fi  foibles  & fi  petits,  que 
leurs  diftriéte  pufient  être. 

XXII.  Qu’outre  cela  les  Comtes  étoient  inféodes  par  l’Empire  , 
des  douanes  de  leur  Pais,  dont  ils  étoient  encore  usuellement  en  pof- 
feflïon. 

XXIII.  Qu’ils  avoient  encore  été  immédiatement  invertis  par  l’Em- 

firc  des  Mines  8c  des  Salines  dans  leur  Pais,  fuivant  l’Invcrtiture  de 
Empereur  Maximilien  I.  & des  Empereurs  fuivants , en  conformité 
dcfquels  ils  avoient  fait  publier  à differentes  fois  leurs  Ordonnances , Fran- 
chifcs  & Droits  touchant  ces  Mines,  Sc  avoient  accordé  des  fauf-con- 
duits  à rravers  leurs  Pais  aux  Mineurs  & autres  Ouvriers  , tout  de  mê- 
me , que  le  Landgrave  de  Hefic. 

XXIV.  Que  les  Comtes  avoient  exerce  depuis  un  rems  très  confidc- 
rablc  le  jus  monetandi , aïant  (ait  battre  toutes  fortes  de  monoïcs  en  or 
& en  argent  au  titre  Sc  poids  de  l’Empire,  Sc  en  aïar.t  fouvent  fjit  pu- 
blier leurs  Ordonnances  dans  les  cas  douteux}  qu’ils  avoient  été  appel- 
iez tous  les  ans  à l’Aflcmbléc  du  Cercle  du  Haut  Rhin,  comme  un 
Membre  indubitable  , pour  l’Eflaidcs  monoïcs:  y aïant  toujours  en- 
volé, Sc  y envoient  encore  tous  les  ans  leurs  Députés  au  commence- 
ment du  mois  de  May  j Que  pendant  le  tems  que  plufieurs  faufils  mo- 
noïcs s’étoient  gliflëcs  dans  l’Empire,  les  Comtes  avoient  été  fort  fou- 
vent  avertis  autrefois  par  les  Empereurs  de  fe  conformer  aux  Edits  de 
l’Empire  à ce  fujet , 8c  que  fuivant  les'Régiftrcs  de  la  Chambre,  ils 
avoient  été  fouvent  pourfuivis  à ce  fujet,  par  le  Procureur  Général  de 
l’Empire. 

XXV.  Que  les  Comtes  joüifibicnt  de  même  de  la  haute  Juridiôion 
accordée  par  Charlemagne  Sc  des  Droits  de  Seflion  aux  Diètes  comme 
Comtes  immédiats  : s’etant  mêmes  interefles  auprès  de  l’Empereur 
Charles  IV.  pour  le  Landgrave  Herman  de  Hefic  pour  lui  obtenir  l’In- 
vcftiturc  fimultanée  du  même  Droit  par  rapport  à Fregcnhaagcn. 

XXVI.  Que  les  Comtes  ne  reconnoiflbient  la  Juridi&ion  des  Tri- 
bunaux de  l’Empire,  que  comme  étant  feudataires  de  l’Empire,  & 
que  c’etoit  en  vertu  de  ces  Régales  , qu’ils  avoient  leur  propre  Droit 
provinvincial,  leurs  Ordonnances , 8c  leur  Cour  de  jufticc,  dont  ils  fc 
lcrvoicnt  en  pleine  liberté. 

XXVII.  Qu’ils  pofledoient  encore  multlarum  pœnarumqut  compendia , 
item  Angariarum  Sc  parangariarum  pnefiationes  , dont  les  Landgraves 
croient  fort  fouvent  convenus  en  intercédant  pour  des  autres } comme 
aufli  le  Droit  de  confilquer  bona  contrabentium  inccjlas  nuptias.  Le 
Landgrave  Philippe  de  Hefic  s’étant  intérefie  l’an  if ij.  très  aimable- 
ment pour  la  reftitutioH  des  Biens  confifqués  d’un  Moine  Sc  d’une  Reli- 
re»». I.  Part, IL  Vvv  v gieufe, 
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De  u gicufe  , qui  s’étoient  mariés  après  avoir  fait  leurs  voeux  folemncls;  fans 
Maishm  faire  mention  de  plufieurs  autres  Régales  , dont  les  Comtes  joififloient 
de  Hesse.  tanc  en  vertu  des  Invcflitures  Impériales  que  pueferiptiont  immémorial! }. 

lefqucls  n'étant  pas  d’une  nature  à être  cédés  aux  Landgraves  par  les 
Comtes , ne  pouvoient  aufli  par  conléqucnt , être  reçus  d’eux  cn- 
fief.  • 

XXVIII.  Qu’ils  avoient  été  enregiftrés,  mis  & comtés  parmi  les  r-^: 
Comtes  de  l’Empire,  depuis  qu’il  y avoit  eu  une  Matricule  de  l’Empi- 
re  in  rerum  natura  : aïint  été  taxés  a Nuremberg  l’an  1451.  pendant  les  Ai 
troubles  des  Huflïces  à 4.  hommes:  En  1467  à Nurcnberg,  dit  Martini , 
dans  la  guerre  contre  les  Turcs  à a.  Cavaliers  2c  4.  Fantaflïns:  l’an  J 

1480.  die  Martini  à Nurcnberg  à 1.  Cavaliers  2c  4.  Fantaflïns  : l’an 

1471.  die  Georgii  à Rntisbonne  à 1.  Cavalier  & t.  Fantaflïns:  l’aniSj  -gr 

îfii.  i 3.  Cavaliers  & 18.  Fantaflïns  (cette  Matricule  aïant  cnfuite$ 
fervi  de  règle  pour  les  taxes)  8c  l’an  if4f.  à 4.  Cavaliers  ÔC  18.  Fan-;.;v-v; 
taflïns  : cette  évaluation  aïant  été  confirmée  2c  rcnouvcllée  les  années  ^ 
fuivantes  ifft.  1 ff7-  1 f<S7-  IJ71.  IÇ77.  /êff.,  & luivie  (ans  in-  C ^ 
terruption  jufqu’à  préfent  j Et  fuppofé  qu’on  trouvât  quelques  fautes.* 
dans  l’une  ou  l’autre  de  ces  Matricules,  ou  qu’elles  iuflent  duMtt  fidei ^ SSE-  ’ 
on  les  avoit  corrige  s par  un  conlentemcnt  unanime  -,  Que  pendant  l’ad-  À 
minillration  de  l’Empereur  Olton , les  principaux  Membres  de  l’Empi- 
re aïant  étc  partagés  en  quatre  Cl  allés  immédiates,  les  Comtes  de  Wal- 
dcck  2c  d’Arnberg,  duquel  la  Ligne  cil  à préfent  éteinte,  avoient  * 
été  comtés  entre  les  quatre  Chevaliers  Nobles  .de  l’Empire  Or 
on  fait  que  depuis  ce  reglement  de  l’Empire  il  n’cfl  pas  plus  poflï- 
ble  d’en  retrancher  un  Membre  immédiat,  £c  de  l’aflûjétir  à une  Ju-  . f.  i 
ridiélion  étrangère,  que  d’arracher  un  Membre  du  corps  humain,  fans  . 
que  tout  le  coips  en  reflente  de  cuilantes  douleurs  j puifqu’il  cil  ccr-  ' 
tain,  que  de  cette  manière  tout  le  Corps  de  l’Empire  leroit  déchiré,  *< 
les  Etats  2c  leurs  voix  diminuées, & l’Empire  feroit  privé  de  l’afllltance 
& des  (ubfides  néceflaircs,  dont  il  feudroit  autrement  lurchargcr  les  • f 
autres  Etats.  , ..  . ..  f ’jfcj 

XXIX.  Qu’en  conformité  des  Matricules  alléguées,  les  Comtes  de  î 
AValdcck  avoient  été  appelle?,  en  tout  tems  à toutes  les  Diètes  2c  Aflcm- 
blécs  de  l’Empire,  pour  y délibérer  conjointement  avec  lesautres  Mcra-, 
bres  fur  les  befoins  de  l’Empire,  les  Comtes  n’avoient  jamais  manqué  : 
de  s’y  trouver  ou  perfonneliement  ou  par  leurs  Députés,  qui  y avoient 
toujours  ligné  (j)  de  leur  part  & en  leur  nom  les  rcfultats  de  l’Em-  , .-v» 
pire. 

1 XXX  Qu’au  contraire  les  Comtes  de  AValdcck  n’avoient  jamais 

. ; comparu  aux  Etats  du  Fais  de  Hefle,  tant  que  ce  Païs  a voie  fublïltcj  -ÿi; 

que  lorfquc  le  Landgrave  Philippe  s’ ctoit  arrogé,  l’an  tfffj  de  con-  ,a. 
voquer  les  Comtes  de  AValdeck  aux  Etats  du  Pais  de  Heffc,  aflcmblés 

‘414  Y ' (0  Te  mollis  ici  Rcccide  1559.  1594.  1598.  1603.  & 1S13. 
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à Zicgcnheim,  les  Comtes  avoient  rcfufé  tout  net  d'obéir  8c  d’y  com- 
paraître: fur  quoi  le  Landgrave  aïant  intimé,  par  écrit , aux  Comtes 
peraflo  Cornent u de  comparoîtrc  à Mrrpourg  pour  y rendre  raifon  de 
leur  defaut , & pour  y entendre  (es  intentions  & fcs  ordres  ultérieurs, 
les  Comtes , apres  en  avoir  préalablement  conféré  avec  leurs  Etats  & 
Vaflaux  , y avoient  envoïé  une  députation  folcmnellc  pour  protefter  en 
leur  nom  contre  cette  nouvautéSc  contre  les  fuites  qui  en  rcfultcroicnt: 
ce  qui  avoit  été  d’un  fi  bon  effet , qu’on  avoit  ccffé  depuis  ce  tems 
de  former  les  memes  Prétendons  s Qu’on  ne  pourrait  non  plus  tirer  de 
conséquences  obligatoires  de  ce  que  le  Comte  Philippe  de  Waldcck  8c 
fon  Fils  s’ croient  trouvés  l’an  ipop.  à Spire  8c  en  tyi-f.  à Felsbourg  à 
l’afTembléc  des  Etats  de  Hefle  : le  Comte  Philippe  s’étant  cru  obligé 
alors,  comme  Comte  feudataire,  Voifin,  Confciller  , Tut  or  teftamen- 
tarius , Oncle,  £c  Parent  dudit  Landgrave  d’accourir  au  feu,  que  de 
certaines  difléntions  avoient  allume  dans  la  Hefle  pendant  la  minorité 
de  ce  Landgrave  de  Hefle , afin  de  l’aider  à l’éteindre  par  fes  bons 
confeils  8c  par  fon  aflïilance  :|  Et  fuppofé  qu’on  voulût  fc  fervir  de  ce 
cas  contre  les  Comtes  de  Waldcck,  en  faveur  de  la  Maifon  de  Hefle  , 
cela  ne  pourrait  pourtant  porter  aucun  préjudice  au  St.  Empire  : Cum 
union  a cl  us  non  probet  Juriàiiiionem  pr  4 fer  tint  htigio/am , fc?  Tes  inter  altos 
alla  tertio  non  prajudicet. 

XXXI.  Toutes  les  fois  qu’on  adonné  unconfcntcmcnt  dans  les  Diè- 
tes de  l’Empire  pour  des  fubfidcs  d’argent  8c  de  gens  de  guerre,  8c 
que  pour  cet  effet  on  y a réglé  le  contingent  de  chaque  Membre,  les 
Comtes  de  Waldcck  avoient  été  fommés  ,en  vertu  de  la  Matricle  citée 
ci-dcflus,  de  livrer  leur  contingent,  8c  pour  les  obliger  à les  paier, 
on  s’cfl  lervi  à leur  égard  , intervemente  tnora  Joheneh , des  monitoires 
Impériaux  8c  des  pourluitcs  du  Procureur  Général  : qu’on  avoit  même 
procédé  contre  eux  en  cas  de  retardement  comme  contre  les  autres  E- 
tats  de  l'Empire  Jub  gravijftmis  pcenre  aitri , banni  aut  prhationis  commim- 
tionibus.  Que  les  Comtes  avoient  demandé  l’an  i pyo.  quelque  modé- 
ration dans  les  taxes  de  l’Empire,  fans  avoir  pû  l’obtenir}  Et  lorf- 
qu’en  if4<S.  ils  avoient  voulu  paier  cette  Taxe  au  Lmdgrave  de  Hef- 
fc,  à fa  réquifition  8c  à caufc  des  calamités  de  la  Guerre  d’alors,  8c 
que  pour  cet  effet  ils  lui  avoient  déjà  comté  d’avance  ipio.  écus, 
les  Comtes  n’avoient  pas  feulement  encouru  la  difgrace  de  l'Empereur; 
mais  que  le  Procureur  Général  les  avoit  obligés  depaïer  de  rechef  cet- 
te fomme  de  ipio.  écus  en  amende. 

XXXII.  Que  les  Comtes  ctoient  comtés  de  même  que  les  Land- 
graves entre  les  Membres  du  Cercle  du  haut  Rhin,  où  ils  joüiflbicnc 
de  tout  tems  de  voix  8c  de  féance  : les  Landgraves  eux  mêmes  les  aïant 
toujours  tenu  pour  Membres  du  Cercle. 

XXXIII.  Qu’on  pourrait  prouver  par  pluficurs  exemples  que  les 
Empereurs  avoient  toujours  fait  infinucr  immédiatement  aux  Comtes, 
comme  aux  autres  Etats  de  l'Empire,  lorlqu’ils  avoient  jugé  à propos 
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de  leur  notifier  quelque  chofe  pour  la  profpérité  de  l’Empire  & pour 
Maison  le  Bien  commun;  ce  qui  ne  (croit  pas  arivc,  n’y  n’auroit  pû  fc  faire , . 
Htiis.  fi  la  prétendue  Souveraineté  de  Heflc  fur  Waldcck  avoir  été  juri- 
dique. 

XXXIV.  Que  les  Chambres  Impériales  avoient  etc  de  tout  tems 
Juges  compétcns  des  Comtes  de  Waldcck,  comme  des  autres  Membres 
immédiats  de  l’Empire  , foit  qu’ils  euflent  été  demandeurs  ou  défen- 
deurs. Que  le  Comte  Philippe  de  Waldcck  avoit  cté  obligé  de  fc 
défendre  juridiquement  l’an  1497.  devant  l’Empereur  à la  Dicte  de 
Worms  à caufe  de  quelques  Taxes,  pour  lefquelles  Rembert  Evêque 
de  Paterborn  avoit  intenté  procès  aux  Comtes  devant  l’Empereur,  Se 
en  avoit  obtenu  la  citation.  Et  qu’enfin  pour  prévenir  toutes  les  objec- 
tions, que  les  Landgraves  pourroient  faire,  comme  fi  cela  s’étoit  fait 
clam  ipfifque  in/ciis , on  n'allégueroit  que  la  feule  difputc  des  Comtes  de 
Waldcck  avec  l'Elcétcur  de  Maïenec  pour  le  rachat  des  Baillages  de 
Naumbourg  & Itter,  le  Landgrave  Guillaume  de  HefTe  avoit  été  con- 
ftitué  dans  cette  Affaire  , Commiflaire  Impérial  Se  Je  legal  a s judex , Se 
s’en  étant  chargé  fine  prote/latione , conlradifttone , au!  refervatione  fui  ju~ 
ris  (fi  inttrejfe , fi  quoi  in  perfina  Cemitum  habuijfet , il  avoit  cité  les  par- 
ties réciproques  à Fritzlar  Ville  de  l'Elcûorat  de  Maïcnce,  Se  y avoit 
prononcé  fentence  entre  les  parties  litigieufes. 

XXXV.  Que  dans  tous  les  cas  litigieux  foit  avec  les  Eleéleurs,  les 
Princes,  ou  les  Landgraves  mêmes,  les  Comtes  de  Waldeck  avoient 
toujours  eu  recours  à l’arbitrage.  Le  Comte  de  Waldeck  aîant  ré- 
clamé en  if4S>.  le  troiGéme  expédient  du  Reglement  de  la  Chambre 
Impériale  contre  Ai iolpht  Archevêque  Sc  Elcétcur  de  Cologne  : celui- 
ci  avoit  choifi  de  fon  côté  trois  Princes  Maïence,  Trêves,  Sc  Pater- 
born: comme  les  Comtes  de  Waldeck  avoient  choifi  de  leur  part  l’E- 
le&cur  Palatin,  l’Evêque  de  Spire  Sc  le  Landgrave  de  HefTe:  cepen- 
dant cette  Affaire  iniervcnienie  mer  a fut  portée  alors  à la  Chambre  Im- 
périale. La  même  choie  étoit  arrivée  l’an  1 f 88.  entre  le  Landgrave 
Louis  de  Hcfle  lui  même  Sc  le  Comte  Jofias  de  Waldcck.  Que  plu- 
fieurs  exemples  prouvoient  encore,  que  les  Comtes  de  Waldcck  tam 
in  perfonahbus  quant  réalibus  avoient  été  pourfuivis  en  prémiere  inflan- 
cc  devant  la  Chambre  Impériale:  comme  dans  les  procès  de  Gtifmar , 
l’an  ifjf.  de  Herman  Elcfteur  de  Cologne  en  if4i.  de  IL'olff  de  Gu- 
denberg  en  if44-  de  Kanflein  en  iffi.  de  Geijmar  de  priizlar  en  iffq. 
Scde  pluficurs  autres.  Qu’on  pouvoit  encore  remarquer,  que  quoi- 
que les  Comtes  de  Waldcck  par  les  induétions  des  Minières  de  Hcfle  •!] 
y euflent  quelques  fois  interjeté  Excepltones  déclinât  or  tas , la  Chambre 
Impériale  n’y  avoit. jamais  faic  attention}  mais  qu’elle  avoit  toujours 
prononcé  «égal ha  remijfione  Uuitanti  parle  ou  luis  conte/lalionem  ou  la 
Comparution}  v.  g.  I p 57.  iffq.  Sc  tfff.  P 

XXXVI.  Que  les  Comtes  avoient  fait,  depuis  longues  années,  fans  . 
"intervention  des  Landgraves  une  convention  héréditaire  avec  leur  Païsj , 
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de  quelle  maniéré  ils  fe  comporteraient  enfemblc  en  cas  de  difpute»  Dl  lA 
Cuis  avoir  befoin  d’autre  appel  entr’eux}  Qu’on  en  avoit  fait  la  cor-  Maison 
reétion  8c  la  révifion  l’an  if4f.  en  prcfence  de  l’Evêque  de  Munftcr  DB  Hais».' 

8cdu  Landgrave  Philippe  de  Hcflc,  comme  Arbitres  choifis,  fans  au- 
cune allégation  , proteftation  , n’y  prétenfion  de  lupériorité  de  la 
part  du  Landgrave,  ôc  qu’enfuite  on  avoit  terminé  un  grand  nombre 
de  difputes  en  conformité  de  cette  Convention  héréditaire.  Et  quoi- 
qu’il foit  arrivé  , que  les  Comtes,  pour  épargner  les  frais  8c  les  pei- 
nes fc  (oient  engagés  quelques  fois  juridiquement  devant  la  Cour  de  jus- 
tice des  Princes  de  Helfc  comme  de  leurs  Seigneurs  féodaux  , ( ce 
qu’on  alléguoit  auffi  de  la  part  de  Hcflc ) cela  s’étoit  toujours  fait  ou 
cum  protejlatione  vel  prorogatione  voluntariA , comprmiffo  amicabili  , ou 
quelques  fois  cntrvii  £<?  intollcrabili  errore , 8c  qu’en  confcqucnce  tout 
ceci  ne  pouvoir  préjudicier  aux  Droits  de  l’Empire. 

XXXVII.  Que  l’on  avoit  appelle  des  Chancelleries  8c  des  Cours 
de  Jultice  de  Waldeck  dire  tic  & immédiate  à la  Chambre  Impériale 
avant  qu’on  eût  jamais  entendu  parler  de  la  Chambre  de  Marpourg  ; 
ce  dont  il  fufiifoit  de  citer  quelques  exemples } Que  les  Comtes  Phi- 
lippe 8c  Henri  de  Waldeck  étant  en  dilputc  au  fujet  de  la  fucccfllon 
du  Comte  Otto»,  le  Comte  Henri  avoit  interjété  appel  l’an  14J.1S.  de 
la  décifion  des  Confeiller^  Provinciaux  devant  la  Chambre  Impériale 
ou  l’appel  avoit  été  adnflfc  : Que  Ilermand  de  Firtnund  contre  la  Ville 
de  Saxenberg  en  i yf7.  Ber  end  8c  Jean  d'Eppe  contre  Reinhard  Sc  Fran- 
çois de  Dakvig  de  Làchtenfeh  en  iff8;  avoient  appcllé  de  la  Chancel- 
lerie, 8c  Diedericb  de  Braunsberg  contre  Guillame  Baron  de  JVimtnbcrg, 
de  la  Cour  de  Juflice  de  Waldeck  à la  Chambre  Impériale;  Et  non 
obftant  que  quelqu’une  des  parties,  comme  la  Ville  de  Sachfcnberg 
contre  Dal'wigc n 1578.  aient  demandé  la  rémiflîon,  la  Chambre  Im- 
périale n’y  avoit  fait  aucune  attention  , mais  on  y avoit  juge  l’appel 
pro  dezoluta  ; Et  quoiqu’on  alléguât  de  la  part  de  Hcflc,  que  les  Com- 
tes de  Waldek  eux  mêmes  avoient  quelques  fois  appellé  aux  Tribu- 
' naux  de  Hcflc,  on  en  pourrait  d’autant  moins  tirer  une  conféquence 
obligatoire,  que  préfentement  encore  plufieurs  particuliers  8c  plufieurs 
Villes  confenju  fuperiorum  addrefloient  leurs  appels  à des  Tribunaux, 
dont  ils  n’écoient  abfolumcnt  pas  dépendants. 

XXXVIII.  Pour  éviter. en  même  tems  tout  foupçon,  comme  fi  les 
Comtes  de  Waldeck  s’étoient  intrus  fous  la  haute  Protection  juridique 
de  l’Empire  par  une  nouveauté  ou  contre  tout  Droit , il  eft  bon  de 
remarquer,  que  lorfqu’en  1 yo7’  il  eût  été  refolu  à la  Diète  de  Conf- 
iance, de  mettre  une  certaine  Taxe  fur  tous  les  Etats  de  l’Empire 
pour  l’entretien  de  la  Chambre  Impériale,  8c  que  pour  cct  effet  l’E? 
lcétcur  deMaïence,  comme  Chancelier  héréditaire  de  l’Empire,  eût 
demandé  dans  la  même  année,  18.  florins  au  Comte  Philippe  de  Wal- 
declt  pour  fa  quote-part,  cct  argent  n’aïant  pas  été  d’abord  paie-,  l’E- 
leftcur  par  un  monicoirc  ordinaire  avoit  iuipolc  au  Comte  une  amende 
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un  m j/w^uiaiiv  ut  marcs  d’or  en  cas  qu’il  ne  païât  pas  les  18.  florins  en 

Maison  i f . jours  de  tcms , lurquoi  le  Comte  avoit  obéi  & païé  l'impofition  Wn 

ai  Hsssi.  de  cette  Taxe.  Loriquc  1 au  tfqS.  le  nombre  des  Afleflcurs  eût  etc 
augmentéd.ms  ladite  Chambre  Impériale  6c  qu’on  eût  par  conséquent 
haufle  la  Taxe  des  Comtes  de  Waldcck  d’un  Tiers  , ils  l’avoient  ré- 
gulièrement païcc. 

~ 'ques  Princes  de  la  Ligne  de  Smalcadcn  aïant  entrepris  la  guer“ 
contre  ' ~ 
liez  < 

$■■■■■■■■■■■■■ | 

qu’il  fit  citer  en  i f^S.peremploriè  & fub  pana  banni, tous  les  Courtes  de  ■ 
Waldcck, de  comparaître  à la  Dicte  d’Augsbourg  pour  y rendre  raifon 
de  leur  conduite  & de  ce  Secours  8c  les  Comtes  y aïant  comparu  & al- 
légué pour  leur  défenfe  leurs  liaifons  féodales  avec  la  Maifon  de  Hcf-. 
fe,  l’Empereur  leur  avoit  fait  répondre  le  z8.  de  Mai  de  la  même  an- 
née, par  Antoine  de  Pcrenot , Evêque  d’Arras  , ÔC  par  le  Dr.  Seldar. 
Vice-Chancelier  : „ Que  Sa  Majelté  Impériale  ctoit  très  furprife,  que 
les  Comtes  de  Waldcck  vouluflent  s’abaifler  jufqu’à  alléguer  dans 
leurs  défenfes  , des  devoirs  féodaux  envers  le  Landgraviat,  d’au- 
,,  tant  plus  que  lefdits  Comtes  aïant  immédiatement  reçu  de  l’Empire 
„ 6c  de  l’Empereur  leurs  titres  de  Comte ,*kur  Etat,  5c  leurs  Préro- 
gatives, l’Empereur  entendoit  6c  vouloit  amolumcnt,  que  les  Com- 
,,  tes  fuflënt  reconnus  pour  Comtes  immédiats  de  l’Empire  , 6c  nullc- 
,,  ment  pour  VafTaux  6c  Sujets  des  Landgraves  de  Hcflc  j Les  Comtes 
aïant  été  obligés  en  même  tcms  pour  le  réconcilier  avec  l’Empereur,  de 
fc  jetter  à fes  pieds , de  psïer  de  grofles  amendes , favoir  le  Comte 
JValratb  8ooo. Florins:  Dame  Anne  , nce  Princeflc  de  Cleves  Sc  Com- 
refle  Douairière  de  Waldcck  pour  fes  deux  Fils  les  Comtes  Philippe  8c 
Jean  ifoo. Florins  : 6c  le  Comte  Philippe  l’ainé  : poo.  Florins  : ce  * 
qu’on  pouvoit  prouver  par  les  qui  tances,  3c  de  promettre  fous  ferment 
d’étre  pour  l'avenir  fidèles  8c  obéiflanrs  à l’Empire,  à l’Empereur,  8c 
au  Roi  des  Romains,  de  n’entrer  dans  aucune  guerre  ni  confédération 
contre  l’Empire,  l’Empereur  6c  les  Maifons  d’Autriche  8c  de  Bourgo- 
gne, ni  de  fournir  aucun  fubfide  à leurs  adverfiires,  de  reconnoître  les 
Chambres  Impériales  ôc  de  contribuer  à leur  entretien  , le  tout  com- 
me il  appartenoit  aux  Comtes  ôc  aux  Membres  immédiats  de  l’Em- 
pire. 

XL.  Qu’ils  avoient  toujours  eu  6c  exercé  jus  belli  & paris,  aïant  parti- 
culièrement foutenu  de  fanglantes  guerres  contre  Maïence , Saxe,  Bran- 
debourg, Brunfwick,  Luncbourg,  ôc  Hcflc,  dans  lesquelles  les  Prin- 
cipaux Chefs  ou  avoient  été  tuez,  ou  avoient  été  faits  prifoniers  de 
Waldek  j Qu’iïs  avoient  de  même  fait  ôc  conclu  des  Alliances  avec  les 
Elcâcurs  ôc  les  Princes  de  l’Empire,  avec  quelques-uns  pour  un  certain 
tcms  6c  avec  d’autres  pour  toujours  •,  comme  ai  i tfiÿ.  ôc  1 59$.  avec  SH 
l’Archevcché  Ôc  l’Elcétorat  de  Maïence,  en  i ;<5i.  avec  le  Duc  de 

Brunf- 
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Brunfwick- Luncbourg  : en  1474.  avec  le  Landgrave  de  Hcflc,  aquali 
jure  & trcftis  à Landgraviis  digitis , ali: [que  fecuritatem  Faderts  eomer- 
nentibui  : Et  que  meme  les  Comtes  avoient  fait  quelqucsfois  comme  en 
ijStS.  8c  1401. fiée.  des  Alliances  contre  les  Landgrave*  de  Hcflc. 

XLI.  Que  les  Comtes  pourroicnc  prouver  par  plufieurs  Attcs  8c 
Décrets  originaux  tant  anciens  que  nouveaux  , que  la  Chambre  Impc* 
riale  avoit  Couvent  conftitué  8c  confirme  aux  Comtes  mineurs  de  AV al* 
dcck  des  Tuteurs  Sc  des  Curateurs,  qui  s’étant  chargés  de  l'adminitlra- 
tion  de  la  Comté,  avoient  donné  les  ordres  &lcs  procurations  néceflai- 
res,  fie  avoient  exercé  en  toutes  choies  les  fondions  de  Tuteurs  & 
d’Adminillrateurs.  Quoique  les  Minières  de  Hcflc  euflent  tenté  de 
s’oppofer  en  tfpp.  à cette  confirmation  de  laTutélcpar  la  Chambre 
Impériale,  Sc  qu’on  eût  refule  à la  Cour  de  Julliccdc  Marpourg  d’y 
reconnoîtrc  les  Tu/oria  (s“  Precuratoria  des  Tuteurs  d’alors,  ces  Tuteurs 
en  avoient  auflitôt  appellé  à la  Chambre  Impériale,  fans  que  le  Land- 
grave ni  fes  Conlcillcurs  euflent  répondu  la  moindre  chofc  à cccte 
plainte,  qu’au  contraire  le  Préfidcnt  duConfeil  de  la  Cour  de  Hcflc 
permit  aux  Procureurs  de  Waldcck  d’y  plaider  8c  d’y  agir  comme  de 
coutume.  Que  le  Landgrave  lui-même  avoit  reconnu  ces  Tuteurs  en 
leur  fàifant  intimer  de  venir  recevoir  l’invclliturc  pour  leurs  Pupilles  , 
fie  les  en  aiant  invefti  efftélivemcnt  comme  Tuteurs.  Enfin  que  les 
Comtes  mineurs  de  Waldcck  , avoient  fouvent  demandé  fie  obtenu 
des  Empereurs,  vemum  etntis , lorfquc  leurs  affaires  ou  l’intérêt  fie  le 
bien  de  leurs  Etats  l’avoicnt  exigé. 

XLII.  Que  les  Comtes  de  Waldeck  avoient  fait  dans  leur  Comté 
en  ifftS,  8c  incontinent  après  la  Pacification  de  Paflîiu,  leur  difcipli- 
nc  Ecclélîaflique,  fans  l’intervention  de  Hcflc,  en  quoi  ils  s’étoient 
maintenus  jufqu’à  prefent. 

~.  XLIII.  Que  de  meme,  dans  les  Affaires  civiles,  les  Landgraves 
avoient  toujours  laifl’é  joiiir  les  Comtes  de  leurs  Droits,  Supériorité  , 
Régales, fans  y porter  aucun  préjudice;  les  Landgraves  aïant  été  obli- - 
|H  gés  d’avoiier,  que  la  Chambre  Impériale  étoit  la  première  irdlance  des 
' Comtes;  Que  ces  Comtes  avoient  été  priés  par  les  Landgraves  de  faire 
jufticc  à leurs  Sujets,  8c  qu’ils  avoient  recherché  des  Comtes  ptrjbltn- 
nei  (J  fohdat  fubfuliules  que  les  Prifonnicrs  Hcffois  füfll-nt  délivrés  fie  les 
témoins  de  Waldeck  interrogés,  avec  offres  du  réciproque. 

XLIV.  Quil  étoit  au  reltc  connu,  que  plufieurs  ComtclJcs  de 
‘ Waldeck  avoient  été  mariées  dans  les  prémiercs  Maifons  des  Princes  : en* 
è:ir  tr’autres  la  Comteflc  Elifabetb  de  Waldeck  qui  avoit  époufé  , en  147t. 

Albert  Duc  de  Brunfwick;  comme  plufieurs  Comtes  de  Waldcck  s’e- 
3&C  toient  mariés  avec  de  grandes  Princeffes , comme  le  Comte  Henri  en 
Çjipfi.  avec  Sophie  Princcflè  de  Heflc  (t)  fie  un  autre  Comte  Henri  avec 
‘r'  AJjcbtildo  Duchcffede  Brunfwick  8c  Luncbourg  (»). 

Les 

(t)  BeruriS,  i. i .Cannent  Ver.Gtrm.c*p.'.x. 

i«j  Liuus  (il  Mirr.it , Grill,  fui.  517. 
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Di  L*  Lcs  Landgraves  défendent  leurs  Droits  par  les  raifons  fuivantes  (x) 
Mul[Jw  , , L Qs?c  '«  Comtes  de  Waldcck  dans  le  Contrat  avec  la  Maîfon  de 
DA  H «JE.  Heflc  s’eto.cnt  engagés  fous  ferment  aux  Princes  de  Hcffc  tant  pour 
Hérons  de  eux  que  pour  leurs  Heritiers,  d’etre  toujours  leurs  Nobles  fidèles  & 
de  le  comporter  en  tout,  comme  il  convenoit  envers  leur  Seigncur’hé- 
reditanc  -,  Que  ces  paroles  renfcrmoient  néceffaircmcnt  une  Superiori- 
tc  & jundiétion  territoriale  fur  les  Comtes,  d’autant  plus  que  les  Etats 
de  la.Nobleflc  & des  Villes  de  Waldcck  avoient  été  obliges  des  le 
commencement  & en  conformité  dudit  Contrat , de  faire  l'Hommage 
héréditaire  aux  Princes  de  Hcflc,  & avoient  continué,  le  cas  exillant 

% dc  k lurcr  e,n  Ç?;cra«»  d'être  fidel/es , affeêlionés , fournis 

C?  obéiflants  aux  Princes  de  Hefle. 

II.  Qu’il  étoit  ordonné  dans  l’Inveftiture  (y)  de  l’Empereur  à ce 
fujet,  aux  Sujets  de  Hcflc,  & nommément  aux  Comtes  de  Waldeck 
„ de  rcconno.tre  les  Princes  de  Heflb  , en  toute  chofe,  comme  leurs 
„ Seigneurs  dircfts  & légitimés,  & de  leur  être  fidèles,  affectionnés 

ce  loumis  (ans  coniradiâion  ni  diiputc , fous  peine  de  ioo.  marcs 
,,  d or  : que  ces  Paroles:  Seigneurs  diretls  & légitimes:  renfcrmoicnt  ic- 
lon  le  bon  fens,une  Supériorité  indubitable, aufli  en  conformité  dc  cct 
ordre  Impérial. 

III.  I.es  Comtes  dc  \V  aldcck  lêlbnt  toujours  bien  comportés  envers 
les  Princes  de  Hefl'e  par  uneobéiffancc  & foumiflion  convenable  & ils 
ont  ordonné  à leurs  Sujets  de  faire  le  ferment  aux  Seigneurs  Landgra- 

IV.  Que  l’Empereur  dans  les  Lettres  d’Invcftiture  de  Hefle  avoit  re- 
ferve  pour  lui  Sc  pour  l’Empire  l’immédiateté  fur  la  Comté  de  Ritt- 
berck  nommât  im  (ÿ  in  fpecie , bis  verbis  : „ Pour  ce  qui  regarde  la 
” ComCc  „dc  K'uberck,  fe  tout  raRS  préjudice  dc  la  Souveraineté  de 
1 ümpire  ce  de  l’Empereur  j & qu’une  pareille  clîttft-  ne  s’y  trouvant 
pas  en  faveur  de  Waldcck,  cette  régie  ordinaire  auroit'lieu  ici:  Ex-:: 
ccptto  confirmât  regulam,  in  caftbus , non  exceptis  tfl  fpecifua  exipuw  ftvc 
txclujioumus  eft  reltquorum  , qu*  ejusdem  gêner is  Junt , inclufio.  \ 

V.  Que  les  paroles  exprefles  des  Lettres  de  Ccflion  & celles  dcfln- 

vefliture  Impériale  à cc  fu|Ct  : Que  les  Comtes  promettoient  de  vouloir  itre 
U rejler  ( ceft-  a-dire  atra  ulhm  feudi  réfutât  ment)  Nobles  fidel/es  des 
Princes  de  Hefle,  prouvoient  iuffifainent  à tout  le  monde,  que  les  Coû- 
tes n «oient  plus  en  pouvoir  de  fc  fouflraire  aux  Landgraves,  ni  dc  lt 
bbércr  de  leurs  devoirs  envers  eux  par  la  renonciation  des  Fiefs  \ 

VL  Que  les  Comtes  aïant  été  obligés  de  venir  en  propre  perfonncV 
recevoir  1 Invcftiturc  des  Landgraves,  cela  prouvoit  un  hommage  & 
une  fujetion  héréditaire,  puifquc  les  hommages  des  Fiefs  ordinaires  fe 
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pouvoient  faire  fuivant  les  Lois,  8c  les  Coutumes  par  gn  Procureur  ou 
par  un  Mandataire  : 8c  les  Landgraves  en  cas  de  defaut  de  la  part  des 


Comtes  les  y aiant  très  fouvent  obligés  par  les  moyens  convenables  5c 
par  les  monitoires  ufitez. 

VII.  Que  les  Comtes  de  Waldcck  avoient  toujours  8c  en  tout  teras 
titré  8c  honoré  les  Landgraves  de  Heflc  de  leur  Prince  & de  leur  Sei- 
gneur territorial , de  leurs,  ordinarios,  de  Seigneurs  direHs  d'eux  & de  leur 
Pais . là  de  leurs  Juges  ordinaires , dans  toutes  leurs  lettres  circulaires  , 
miffives , 8c  dans  tous  les  autres  aétes  concernants  la  julbice  ou  d’autres 
Affaires  provinciales , tout  cc-ci  aiant  été  figné  de  leur  propre  main , 
8c  fcellé  de  leurs  fceaux , 8c  que  par  conféqucnt  ils  avoient  reconnu  8c 
confeffé  eux  mêmes  la  fuperiorité  territoriale  des  Princes  de  Hcflè  fur 
leur  Pais  : ce  qu’on  avoit  en  tout  tems  confidéré  comme  la  preuve  la 
plus  évidente  8c  la  plus  inconteftablc.  Que  le  Comte  Philippe  de  Wal- 
deck  avoit  titré  le  Landgrave  Philippe  de  Heflê  de  fon  Seigneur  terri- 
torial, 8c  s’étoit  rapporté  à lui  l’an  if4P,  devant  la  Chambre  Impé- 
riale , dans  fon  procès  contre  la  Maifon  de  Bavière  : que  le  Comte 
tFalratb , lorfqu’il  lui  fut  intenté  procès  devant  la  Chambre  Impéria- 
le fuper  turbatà  pace  publui , s’étoit  de  meme  addreffé  l’an  if7f.  au 
Landgrave  Philippe  de  Heflc,  8c  l’avoit  prié  d’évoquer  cette  Affaire 
devant  lui  8c  devant  fes  Cours  de  Jufticc,  puifqu’autrement  les  Land- 
graves 8c  leur  fupériorité  territoriale  fur  Waldeck  en  recevraient  un 
notable  préjudice.  On  pouroit  alléguer  d’autres  exemples  fcmbla- 
blcs  (b). 

VIII.  Que  les  Comtes  de  Waldeck  dès  le  commencement  de  leur 
fujétion  s’étoient  addrefles  aux  Princes  de  Heflc  8c  à leur  Chancelle- 
rie aftivè  y pafftvl  en  cas  de  difputes  8c  de  procès,  foit  entr’eux  mê- 
mes ou  avec  d’autres,  8c  qu’y  aiant  fouvent  obtenu  des  Sentences  fa- 
vorables , foit  pour  ou  contr’eux  , ils  s’étoient  fournis  aux  jugements 
8c  aux  contraintes  judiciaires  de  Heflc.  Et  après  l’éreûion  de  la 
Chambre  de  Jufticc  à Marbourg,  les  Comtes  y avoient  été  très  fou- 
vent citez  par  des  Princes,  Comtes,  Nobles  8c  autres  perfonnes  no- 
tables , tant  par  rapport  aux  aftions  réelles  que  perfonnelles  8c  fans 
diftinéiion  des  Caufcs  féodales  ou  autres,  ce  que  les  Comtes  avoient 
fait  de  même  contre  d’autres  8c  dans  les  difputes  entr’eux  mêmes  (c). 

IX.  Qu’on  pourrait  encore  prouver  par  un  très  grand  nombre  de 
Cas  (J) , que  les  Sujets  de  Waldeck  , de  la  Nobleffe,  des  Villes  8c 
du  tiers  Etat  y avoient  été  jugez  en  première  inftancc , fuivant  lc^oix 
8c  les  conftitutions  établies  dans  le  Pais  de  Hcffe. 

X.  Qu’il  y avoit  long  tems,  qu’on  avoit  appellé  de  la  Chancellerie 
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(b)  La  Déduction  citée  en  raporte  dans  les  Preuves  fub  lit.  E.  cinquante  qua- 

f tre  Âéfcr. 

g (0  La  Déduélion  citée  en  raporte  19.  Artes  fut  lit.  F. 
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de  Waldeck  à la  Cour  de  Juflice  de  Marbourg  les  Comtes  y aïant 
quelque  fois  déféré  eux  mêmes,  £c  aïant  toujours  obéi  à la  réquifi- 
tis  Hssss.  tionaela  dite  Cour  8c  délivré  les  A êtes  ; Que  Heurte  Schlcuffer  de  Gif* 
flitz  aiant  appelle  à la  Cour  de  Juflice  de  HefTe  de  la  Sentence  pronon- 
cée par  le  Comte  Philippe,  fie  le  dit  Comte  lui  même  y axant  été  ap- 
pelle en  témoignage  dans  cette  Affaire  avec  d’autres,  fit  le  Comtnif- 
faire  Taxant  cite  de  comparoitre,il  y avoit  été  interroge  8c  y avoit  ré- 
pondu , (fans  pourtant  exiger  de  lui  aucun  ferment  préalable)  & 
qu’enlùite  la  Cour  de  Marbourg  avoit  réformé  fa  Sentence  l’an  1 j-41 , 
& abfous  le  dit  SchlcuJJ'tr.  Que  l’an  1 ç6g.  François  Finckernei  y avoit 
appcllé  contre  Xkilman  Kelner  in  puncio  injuriarum , fie  l’an  1 y 74.  Hen- 
ri de  Dalvjig  de  Lichtenfcls  contre  Jacques  Schumacher  de  Corbach , 
à caufc  d’une  pièce  de  vin  arrêtée:  fans  vouloir  alléguer  d’autres  exem- 
ples, ce  qui  néccffaircmcnt  aurait  d’autant  plus  de  force  contre  les 
Comtes  de  Waldeck,  qu’ils  avoient  appellé  eux  mêmes  au  haut  Con- 
• feil  de  révifionàCaflel  lorfqu’ils  avoient  perdu  leur  caufe  en  première  in- 
ftancc  devant  les  autres  Cours  de  Juflice  de  Hcfle.  Sur  quoi  on  re- 
marquera en  particulier,  que  le  Comte  Walraih  y avoit  interjété  trois 
appels  confecutifs:  1. contre  le  Comte  Philippe  de  Waldeck:  z.  contre 
les  Ducs  de  Luncbourg  8c  5.  contre  la  Ville  de  Volckmerfcn } Et 
quoique  les  Comtes  pretendiuent  faire  voir,  qu’on  avoit  quelques  fois 
appelle  de  leurs  décifions  immédiatement  à la  Chambre  Impériale,  6c 
qu’on  y avoit  admis  les  appels,  on  répondra,  que  fupofé  qu'on  pût 
le  prouver  , il  falloit  que  cela  fc  fût  fait  alors  par  ignorance  des  par- 
ties, n’aïant  eu  aucune  connoi (Tance  de  cette  inftance  immédiate  des 
Cours  de  Jullicc  de  Hcfle  fut  Waldeck-  ou  li  la  chofc  s’étoit  faite  de 
propos  délibéré  (ÿ  Jludiosi!  cela  ne  pourrait  préjudicier  en  aucune  ma- 
nière ni  aux  Droits  8c  Régales  de  HelTe,  ni  aux  Droits  de  fes  Cours 
de  Juflice , d’autant  plus  que  tout  s’étoit  fait  à l’xni'çu  des  Land- 
graves.. jÿ 

XI.  Que  les  Princes  de  HelTe  avoient  donné  dans  les  tems  paflcZ 
ces  Tuteurs  aux  Comtes  mineurs  de  Waldeck,  8c  qu’ils  leur  avoicnc 
fourni  pour  cet  effet  les  Xutoria  tÿ  Curatoria  nccelfaircs , en  ayant  été 
requis  a différentes  fois  par  ces  Comtes  : p.  e.  en  1 f $p.  par  la 
Comteflè  Douairière  du  Comte  Philippe  do  Waldeck  s en  1 ^4.  le 
Landgrave  Guillaume  de  Hcfle  avoit  conllitué  fie  ordonné  après  la  mort 
du  Comte  Philippe  des  Tuteurs  à Ion  Fils  mineur  le  Comte  Guntber , 
lavoir , Scbonnenberg , Spiegel,  Arent  de  Rebeu , fie  M.  Jobft  Sthaffern 
fichés  la  mort  dudit  Comte  Gunther  , le  Landgrave  en  aïant  été 
requis  par  la  ComtefTe  Douairière  de  Waldeck , Dame  Marguerite  Com- 
tefle  née  de  Glcicken , il  avoit  conflituc  fous  ferment  la  dite  Douairière 
fie  le  Comte  François  de  Waldeck  pour  Tuteurs  du  jeune  Comte  Guil- 
laume Erneft-,  Le  Comte  Jofias  de  Waldeck  aiant  été  invité  par  écrit 
à cette  Aékc,  fie  le  Landgrave  leur  aiant  enfuitc  fait  expédier  les  Let- 
tres Tutoriales  dont  ils.  s’étoient  fervis  dans  pluficurs  caufes  juridi- 
ques 
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ques  & fpécialement  dans  le  procès  de  Lunebourg  contre  Waldeele  d,  tll 
pour  la  Seigneurie  de  Flora , & qu’ils  les  avoient  produit  devant  la  Maison 
Cour  de  Jufticc  de  HdTcj  Et  quoique  depuis  ce  teens  les  Tuteurs  des  DS  H-  ». 
Comtes  de  Waldeck  fe  fnfient  fait  confirmer  par  la  Chambre  Impé- 
riale , cette  nouveauté  aïant  etc  contraire  aux  anciens  Us  fit  Coutu- 
mes y on  ne  l’avoit  ni  reconnue  ni  admile  à la  Cour  de  Hcilc  dans  le 
procès  allégué  de  Lunebourg. 

XII.  Que  les 'Comtes  de  Waldeck  s’étoient  cru  indifpcnfablcment 
obligés  de  comparoître  aux  Etats  de  Hefic,  s’y  étoient  obligés  l'an 
ipop.  par  ferment,  8c  y avoient  comparu  enfuite  pluficures  fois  : ce 
qu’on  pouroit  prouver  par  la  tranfaétion'fâite  l’an  i pop.  entre  les  Etats  de 
Hefic  & les  Comtes  de  Waldeck , qui  fe  trouve  encore  aux  Archives 
de  HefTe,  6c  dit  en  propres  termes  : „ S’il  arrivoit  que  quelqu’un 
,,  des  Sujets  de  Waldeck  fût  chargé  au  delà  de  l’équité  & du  Droit, 

„ il  fera  indamnifé  aux  dépens  du  Pais,  8c  apres  les  avcTtificmcnts  préa- 
„ labiés  & ordinaires,  nous  ordonnerons  à nos  Prélats,  Comtes,  N o- 
,,  blés,  8c  Villes,  de  comparoître  au  jour  préfix  à TAfTcmblée  des 
„ Etats  8cc.  8cc.  Item  Que  cette  convention  ne  préjudicicroit  en 
,,  aucune  manière  à la  fupéi  iorité  ni  à la  JuridiéÜon  territoriale  du 
„ Seigneur  Landgrave,  d’autant  que  cela  avoit  été  accordé  par  fer- 
„ ment  8c  par  l’atouchcmcnt  des  mains  de  tous  en  général  8c  d’un 
„ chacun  en  particulier  par  les  Comtes  de  Waldeck  au  nom  de 
,,  leurs  Prélats,  Comtes,  Nobles,  8c  Villes,  ôc  de  l’autre  côté  pour 
„ les  Sujets  de  HefTe  8c  les  Comtés  y incorporées  8c  Vaflaux.  „ Que 
l’année  if  14.  le  lundy  après  la  fête  des  trois  Rois  le  Comte  Pbihppe 
de  Waldeck  avoit  comparu  à Vcliperg  à la  convocation  des  Etats  de 
HefTe , comme  les  Comtes  Philippe , ïl'alrath  8c  ''Jean  avoient  comparu 
à l’Aflcmbléc  générale  de  l’année  1 p 47.  Qu’on  ne. pouvoir  pas  difeon- 
venir,  que  les  Comtes  de  Waldeck  n’eufient  pas  été  toujours  appcllés 
aux  Diètes  provinciiles  de  Hefic  j mais  que  cela  ne  préjudicioi»'  pas 
aux  Landgraves,  8c  ne  pouvoir  apporter  aucun  avantage  aux  Comtes 
aïant  été  à parle  Principttm  HaJJiee  libérée  facultatis. 

XIII.  Et  finalement  que  les  Comtes  de  Waldeck  n’avoient  pas  païé 
autre  fois  leurs  contingens  immédiatement  à l’Empire,  mais  qu’ils  les 
avoient  paie  à la  Caific  des  Landgraves  comme  à leurs  Supérieurs  : ce 
qu’on  pourroit  prouver  par  les  lettres  des  Comtes  Philippe  8c  ff'ohath 
écrites  au  Landgrave  Philippe  Tan  if4?.  le  lundy  après  judica , lignées 
de  leur  propre  main  8c  fcellces  de  leur  fçcau,  en  ces  termes:  „ Qu’ils 
„ avoient  reçu  la  lettre  du  Landgrave  au  lu  jet  des  54p.  florins,  que 
„ S.  A.  avoit  païé  pour  eux  aux  Troupes,  que  les  Comtes  avoient 
„ livré  pour  leurs  contingents  fous  les  enfeignes  de  Hefic  à caufe  de 
,,  la  guerre  des  Turcs  j 8c  quoique  quelques  uns  de  leur  Noblcflc  fc 
„ fuflent  plaints  de  ces  grands  fubfidcs  , £c  reftafient  encore  en  arriére 
,,  du  paiement,  cependant  les  Comtes  avoient cmpruntéccs  54p.  florins, 

„ 8c  les  avoient  païé  à la  Chancellerie  de  Caflcl  -,  „ Que  le  Procureur 
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général  de  l’Empire  en  fournifloit  encore  une  preuve  inconteflable 
dans  l’Article  XII.  de  les  demandes  exemptoires  de  l'année  15-49. 
en  ces  termes:  „ Qu’il  étoit,  vrai  que  les  Comtes  de  Waldeck 
„ avoient  prétendu  fe  juilifier  envers  l’Empire  de  ce  que  le  Land- 
„ grave  de  Hefle  les  avoir  empêché  de  fournir  leur  Contingent  aux 
„ befoins  fit  contributions  de  l'Empire , 8c  que  par  conféqucnt  les 
„ Comtes  n’étoient  plus  obliges  de  païcr  la  moindre  chofc  aux  Land- 
„ graves  de  Hefle.  „ 

Les  Comtes  de  Waldeck  ont  répliqué,  (g) 

Au  I.  Que  tout  homme  railonnablc  aïant  connoiflancc  de  l’ancienne 
langue  Allemande  , comprendroit  d’abord  que  les  termes  du  contrat 
allégué  par  Hefle,  ne  fîgnificnt  abfolument  aucune  fuperiorité  ni  Ju- 
ridiétion  héréditaire  ; mais  qu’on  s’en  fervoit  ordinairement  fie  en  gé- 
néral dans  tous  les  Contrats  de  Fiefs,  étant  connu,  que  les  mots  hé- 
réditaire & Féodal,  item  Seigneur  héréditaire  fit  Seigneur  féodal  fi- 
gnifioient  la  même  chofc  dans  les  loix  de  Saxe,  & qu'en  conformité 
dudit  Droit,  Us  & Coutumes  non  feulement  un  Prince,  Comte,  & Sei- 
gneur , mais  chaque  bourgeois  fie  païfan  pourroit  être  Seigneur  dircék 
& héréditaire  , fans  aucune  apparence  ni  fondement  juridique  de  lu- 
periorité  territoriale , pourvu  qu’il  pût  produire  les  Pafallos  , Em- 
fhyicutas , Cenfitos , Superficiarios , Curiales,  Colonos , Serves , Hommes  pro - 
prios , adfcnptitios  glrebee , ou  une  Supériorité  féodale  approchante  j mais 
qu’il  ne  leuf  apartenoit  pas  pour  cela  une  plus  grande  J uridiétion  que 
la  propriété  fie  les  Droits  ordinaires  -,  ce  qu’on  remarqueroit  ici  d’au- 
tant plus  par  les  mots  corrélatifs:  Noble  Se  Noble  héréditaire,  Se  les 
trois  noms  de  Noble  , d’Hommc,  fie  de  Sujet  ne  lignifiant  dans  le 
Droit  féodal  de  Saxe  que  Va  fallu  ia  rumina , on  y avoit  lèulement  vou- 
lu diflinguer  les  trois  Ordres  fie  les  qualités  différentes  des  Vaflaux  , 
favoir:  Vafallorum  major um  , Vafallorum  vulgarium  & demque  Vajallo- 
rum  .tuijtiflerialiuM,  enforte  qu’un  Ample  Gentilhomme  y avoit  été 
toujours  qualifié  Vafallus  illujlris , 8e  les  Lois  féodales  écrites  l’appellent 
Valvaforem  majorer n £j?  capitaneum  ce  qu’on  trouveroit  encore  dans  le 
miroir  de  Saxe,  [h)  fous  le  quatrième  Clypeo  vel cingulo  militari  j Les 
Comtes  par  cette  raifon,  fie  lorfque  le  cas  s’cll  prélenté  n’ont  jamais 
fait  à Hefle  que  l’Hommage  ordinaire  des  Fiefs,  fans  aucune  reconnoif- 
fance  de  Juridiétion  Territoriale  fie  n’ont  jamais  comparu  aux  Diètes 
des  Etats  , pour  y prêter  ferment  de  Fidélité  comme  Sujets  héré- 
ditaires. 

Au  II.  Les  Comtes  de  Waldeck  conviennent , que  l’on  trouvera 
dans  les  lettrrs  d’Invelliture  de  l’Empereur:  ,,  Que  les  Landgraves  de 
,,  Hefle  aïant  rendu  la  Comté  de  Waldeck  en  Fief  à l’Empire,  pour 
„ autant  que  les  Comtes  en  avoient  pofl'édé  au  commencement , fie 

qu’il 

U)  Dan!  un  Rcrit  intitulé  G rïJlUht  WtUickifclt  Ehrtn-Rtuuni,  Oc.  1614. 

Qi,  Iài.  l.jtrl-i. 
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,,  qu’il  leur  avoir  été  permis  d’en  cédcraux  dits  Seignueurs  Landgraves;  De  t 
,,  l’Empereur  leur  en  avoir  accordé  l’Invcliiture,  mais  Salw  jure  tertii  Maisok 
,,  & fans  préjudice  des  Comtes  & de  leurs  Droits.  Mais  on  ne  conve-  de  Hitjf.' 
noit  pas  que  l’on  trouvât  in  Literis , ni  dans  l’accord  des  Comtes 
avec  les  Landgraves  , ni  dans  les  lettres  d’Inveftiture  des  Empereurs , 

(1)  que  les  Comtes  fe  foient  engagés  aux  Landgraves  comme  Sujets  or- 
dinaires : (z)  que  les  Landgraves  aient  prétendu  aucune  Juridiction  fur 
les  perfonnes  des  Comtes  8c  fur  la  Comté  prater  cliente  lam  ftudalem: 
mais  (;)  bien  une  (impie  inféodation  des  dus  Comtes  de  la  part  de 
l’Empereur  à la  Maifon  de  Heflè  & par  coniéquent  une  obéifTance  féo- 
dale. . Que  fi  on  le  donnott  la  peine  de  bien  confidérer  la  lettre  d’In- 
veltiture  de  l’Empereur,  & combiner  la  pétition  faite  par  Hcfie  & 
la  Conceffion  Impériale  expediée  en  conféquence  de  cette  pétition,  on 
y trouveroit  in  iiteris  : Que  le  Landgrave  Maurice  de  Heflc  aïant  de- 
mandé l’Invcftiture  8c  la  Confirmation  de  fes  Régales  : à lavoir:  Le 
Landgraviat  8c  la  Principauté  de  Hcfie  avec  tous  lés  Territoires,  Sujets, 

Vaflaux  majeurs  8c  ordinaires.  Seigneuries,  Châteaux,  Villes,  8c  tou- 
tes les  autres  Juridictions  fans  aucune  exception,  8c  en  même  tems  la 
Comté  de  Waldeck,  laquelle  aïant  autrefois  appartenu  en  propre  aux 
Landgraves,  avoit  été  rendue  en  fief  à l’Empire  par  fes  ancêtres;  l’Em- 
pereur lui  avoit  auflï  conféré,  renouvelléôc  confirmé  par  cette  Invefti- 
tute  le  Landgraviat  de  Hcfie  avec  toutes  fes  appartenances  8cc.  8c  en 
même  tems  la  Comté  de  Waldeck.  Sur  quoi  il  faut  remarquer,  que 
la  Comté  de  Waldeck  n’ellpas  ici  confondue  avec  le  Landgraviat  dans 
ces  lettres  d’inveltiture  : les  mots  & en  même  tems  dont  on  s’étoit 
fervis  à deux  differentes  fois  aans  les  dites  lettres  tant  inpetitione  quant  in 
concejjtone  en  aïant  féparé  la  Comté,  comme  une  feparata  fpecies , Cor- 
pus & lerrifortum  -,  par  conféqucnt  l’Empereur  n’y  avoit  pas  obligé  les 
Comtes  pour  leur  propre  perfonne  , ni  les  Etats  de  Waldeck , de  por- 
ter aux  Landgraves  d’autre  obéiflance  qu’une  féodale. 

Au  III.  Ce  qu’on  allègue  du  côté  de  Hdfe  d’un  Hommage  condi- 
tionné héréditaire  fait  à Hdfe  par  quelques-uns  de  la  Noblcfie  8c  des 
Villes  de  Waldeck  , pour  fubflituer  au  défaut  des  preuves  fuffifantes  8c 
juftificatives , comme  fi  les  Comtes  de  Waldeck  dévoient  avoir  fait  * 
d’autres  fou  mi  (lions  à Hcfie  , que  les  féodales  (impies  8c  ordinaires , 
n’cd  pas  abfolumcnt  fuffifant , pour  impliquer  la  Comté  de  Waldeck 
dans  une  Juridiétion  héréditaire,  puifqu'il  cft  clair  comme  le  jour,  que 
les  Etats  de  Waldeok,  avant  cet  accord,  n’avoient  pas  reconnu  d’au- 
tres Souverains,  Imper atore  excepta , que  leurs  Seigneurs  héréditaires  les 
Comtes  deWaldeck:cnforte  que  la  ccflion  des(.omtes  auroit  été  nulle, 
fans  le  confcntcment  8c  l’aprobation  de  leurs  Etats:  c’elt  pourquoi 
les  Comtes  s’étoient  engagés  d’obtetiir  le  confentcmenr  de  leurs  Etats 
8c  de  les  porter  à reconnoitrc  les  Landgraves  8c  leur  être  obéifiànts 
comme  au  Seigneur  féodal,  fans  préjudice  pourtant  oc  leurs  Droits  hé- 
réditaires pour  eux  8c  pour  leurs  Héritiers  ; puifqu’on  cft  en  même 
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tcms  cxpreffémcnt  convenu  en  ccs  termes , que  les  Landgraves  ne  de- 
vraient & ne  pourraient  jouir  d’une  Juridiétion  héréditaire  fur  la  Com- 
té, qu’npi  es  l'cxtinâion  entière  de  la  Maifon  des  Comtes,  & que  l’cftct 
de  cet  Hommage  ferait  différé  jufqu’à  ceque  le  cas  exirtât. 

Au  IV.  Que  la  Convention  de  l’Empereur  & du  Landgrave  de 
Heffc  au  fojet  de  la  Comté  de  Rittberg  ne  pouvoir  préjudicier  aux 
Comtes  de  Waldeck  ni  à leur  Comté  velu!  ns  inter  alm  ad a in  indivi- 
du» : cette  maxime  alléguée  par  Brocard,  quoi  exceptio  confirma  rcgtt- 
lam  in  cajiéus  «en  exceptis  n’aïant  lieu , que  lorlque  les  Cafibus  non  exceptis 
étoient  comptis  dans  la  politio»  même,  ou  lorsqu’ils  ctoient  nu  moins 
égaux  aux  cas  excepter.  Or  le  fens  littéral  de  l’Invcftiture  Impériale 
prouvoit  iüffifament  la  différence  notable  entrç  les  Comtes  de  Rittberg 
8c  ceux  de  W a Idée  k : l’Etnpercur  y aiant  conféré  la  Comtcdc  Rittberg 
aux  Landgraves  de  Hcffe  comme  un  véritable  Fief  mafeulin  & héréditai- 
re, avec  toutes  les  Régales  6c  Supériorités  nommées  6c  à nommer,  l'&ïant 
exempté  de  la  Souveraineté  Sc  des  charges  de  l'Empire,  par  cette  con- 
ccflion  univcrfciic,  fuivant  la  règle:  r#«,  qa iornncpor.it,  nihii excludat, 
à moins  qu’on  y ajoutât  une  limitation  cxpreflc}  que  tout  au  contrai- 
re la  Comté  de  Waldeck  avoit  été  conférée  par  l’Empereur  aux  Land- 
graves de  Heffc  comme  un  Corpus , Fundus  £jf  stllodium  particulier, 
ians  addition  de  Supériorité,  de  Souveraineté , de  Regale,  ôc  d’aucune 
JuridiéHon  territoriale,  dont  les  Comtes  avoienc  été  mveftis  par  l’Em- 
pire pour  leur  propre  perfonne  depuis  longues  années , (/)  & que  par 
conséquent  il  aurait  été  fuperflû  , de  fpccificr  dans  les  dites  Lettres 
Impériales  toutes  les  prérogatives  immédiates  de  Waldeck  : l’Empereur 
n’aïant  pas  eu  l’intention  de  les  céder  à la  Heffc  j que  l’Empereur  Ma- 
ximilien I.  aïant  inverti  pour  la  première  fois  le  16.  Juillet  de  l’anncc 
1 p49.  le  Landgrave  de  Heffc  de  l’allodial  de  la  Comte  de  Waldeck, 
avoit  donné  en  Ficfle  ip.d’Aout  de  la  meme  année,  & à la  même  Dic- 
te aux  Comtes  de  Waldeck  les  mines  & les  faltnes  de  leur  Comté,  où 
elles  étoient  alors  affez  abondantes,  & que  les  Landgraves  Guillaume  le 
puîné  8c  Guillaume  le  jeune  y avoicm  été  préients  (éj 

Au  V.  Que  ce  Fief  ne  tirait  abfolumcnt  pas  fon  origine  de  la  pré- 
• tendue  libéralité  des  Landgraves,  mais  d’une  ceflîon  volontaire  8c  amia- 
ble des  Comtes  j Que  cette  ccffion  aïant  été  dès  le  commencement  poeni- 
tentia  ingratitudine  revocabihs , elle  étoit  devenue  en  fuite  un  Contrac- 
tas ullro  citroque  obligatorius  vi  paüorum  reciprocotum  do  ut  facias  : cn- 
fortc  que  depuis  ce  tcms  les  Comtes  n'avoient  pîs  pù  fe  rétracter  de 
leurs  engagements , ni  les  Landgraves  reiufcr  l’Invcrtirurc  aux  Comtes. 

Au  VI.  Que  les  Lettres  rcquiûtorialcs  8c  féodales  de  Heffc  prou- 

voient 

(î)  Comme  il  paroit  par  les  lettres  d’Inreftiture  de  Charles  de  l’année  13.19.  de 
Henrejh  1 de  1379.  & de  St^ifmottd  de  i-jio. 

{ki  Les  lettres  de  cette  Inveilitme  te  trouvent  dans  h preuve  .V.  xj.  dcUDéduc- 
tiou  citée. 
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voient  fuffifimcnt , que  les  Comtes  de  WalJcck  n’avoient  jamais  fait  0,  r, 
aucune  foumitlion  héréditaire  & provinciale  aux  Landgraves}  mais  Mikon 
que  les  cas  e xi  liant,  ils  leur  avoient  feulement  rendu  foi  fie  hommage  01  HtiiE 
féodal,  n’aïant  jamais  été  invités  par  les  Landgraves  pour  d’autre  cau- 
fc;  Que  les  circonllances  extérieures  & lesf.iff.-i  acei  dentalia  11c  pou- 
voient  pas  changer  l'cHencc,  la  forme,  ni  lifubftance  d’un  devoir  féo- 
dal } que  la  différence  entre  une  lujétion  héréditaire  & le  devoir  féo- 
dal ne  lé  prouvent  pas,  par  les  pcri'onnes  qui  avoient  prêté  ce  ferment 
de  fidélité,  mais  par  les  accords  & par  les  obligations  mêmes)  étant 
certain,  qu’en  plulieurs  cas  féodaux  un  Vaflal  ctoit  obligé  de  compa- 
roitre  en  perl'onne,  & de  prêter  ferment  de  fidélité)  mais  qu’en  cas  de 
reconnoilîancc  héréditaire,  il  fuffifoit  de  le  faire  par  procuratorem  [pé- 
dalé mandat  uni  hibentem } Qu’on  ne  pouvoit  non  plus  obliger  les  Comtes 
de  Waldeck  à prêter  foi  8c  hommage  en  propre  perfonne  , aïant  ob- 
tenu le  privilège  (/),  dont  les  Princes  de  l’Empire  joiiiflcnt,  de  pou- 
voir conllitucr  un  de  leurs  Nobles  pour  faire  le  ferment  en  leur  nom  , 
dont  on  pourroit  produire  pluGcurs  exemples  des  anciens  tems,  fie  cn- 
tr’autres  George  de  Dakoig  de  Lichtcofels,  Confciller  des  Comtes  de 
Waldeck  aïant  été  conllitué  de  leur  part  pour  recevoir  cette  Invcftitu- 
rc  Sc  pour  prêter  foi  fie  hommage  à l’ordinaire,  ce  qu’il  fit  fins  aucune 
oppofition. 

Au  VU.  Les  Chartres  alléguées  ex  privai is  parietibus  par  lesquelles 
on  prétend,  du  côté  de  Heffc,  prouver  que  les  Comtes  de  Waldeck 
avoient  autrefois  reconu  eux  mêmes  fie  avoiié  la  Juridiction  hérédi- 
taire des  Landgraves , ( .fuppofé  que  l’on  pût  les  produire  de  bonne  foi 
in  forma  probante  & autbenticâ  ) 11’auroient  pas  la  force  de  rendre  les 
Comtes  Sujets  héréditaires  : n’étant  nulle  part  écrit  ni  flatuc  dans  les 
Loix(i)que  la  reconnoi fiance  fie  la  confeffion  fût  un  titre  légitime 
iransfereudi  dominium  , fie  encore  moins,  qu’elle  put  efFeéluer  mutatio- 
nem  (lattis,  y étant  exprcficmcnt  ordonné  au  fujet  de  ces  lettres  de 
civilité  : fhad  eptfiolis  aut  midis  «jffeverationibus  perfonarunt  /lattis  £sf 
qmüitas  tien  confiituatur  (m) , étant  fouvent  arrivé,  que  quelques  uns  ya- 
voient  été  appellés  Seigneurs , qui  en  effet  n’en  avoient  pas  le  droit,  fé- 
lon le  proverbe,  que  les  titres  5c  les  poli  te  fil-s  ne  coûtent  rien.  (1) 

Qu’il  n’etoit  pas  au  pouvoir  d’un  Membre  de  l’Etnpire,  publieorum  gra- 
dttum  feriern  turban,  (»)  8c  de  fe  fouflraire  à l’Empire)  les  fentcnces 
de  l’Empire  en  cas  d’exemption  portant  ordinairement , qu’il  n’avoit 
pas  dépendu  du  Défendeur  da  fe  fouflraire  à la  fujétion  immédiate  8c  à 
la  Juridiétion  des  Empereurs  8c  de  l’Empire,  de  propos  délibéré  fie  de 
fa  propre  autorité:  ( 3)  Que  ces  engagemens  par  lettres  ne  pou  voient 
préjudicier  ni  aux  Héritiers  ni  aux  Succcficurs  in  malaria  fiat  fis,  cum 

i» 

(f)  Raporté  dans  les  Preuves  de  la  Déduction  ».  16: 

(ro)  L.  n.  n li/i/Wij.  L.  tua  nudit.  C.  de  Ltlir.  cttuf.  L.  pirmm  lu  C.  il hkm, 

{»)  L.  fruUram.  C.  tle  prémuni. 
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in  bis  qua  concernant  fubjeclionem  ptrfomue  ,obligatio  patrie  non  note  ai  filio , 
nifi  faciat  fimïlern  recognitiontm  j (e)  ce  qui  (4)  avoir  d'autant  plus  de 
force,  lorlque  ccs  reconnoiflances  s’étoient  faites  par  abus,  & que  l’el- 
fenticl  du  fait  y répugne,  ce  que  l’on  pou  voit ‘prouvée  contre  Hefle 
dans  le  cas  donc  il  eft  queftion  :(f)  Que  les  Aveux  8c  les  Reconnoiflan- 
ces alléguées  étant  d'une  nature  à pouvoir  être  modérées  par  l’interpré- 
tation des  loix , on  pouvoir  fort  bien  les  accorder  (ans  préjudice  des 
Comtes,  d’autant  plus  que  dans  le  Droit  des  Fiefs,  le  Seigneur  Féodal 
eft  fort  louvcnt  appellé  Souverain  par  rapport  au  Vaflàl  ( cum  Dominas 
Vafallo , quâ  P'apallus  ,/cmpcr  fit  fuperior)  6c  Seigneur  direâ  refpeliu  fun- 
di  feudalis  : Item:  Le  Juge  ordinaire,  ft  Juridiction  pouvant  fort  bien 
être  étendue  Ordinario  more  paflo  & prerogatione  ad  caujas  non  feuda- 
les:  que  (6)  les  Loix  expliquoient  ccs  Aveus  ÔC  Rcconoiflànces  , 
lorfqu’elles  étoient  douteufes  ou  équivoques,  contre  celui  même,  qui 
les  alléguoit  6c  jufqu'a  ce  qu’il  les  eût  autentiquement  prouvées  : Et 
que  (7)  les  Reconnoiflances  alléguées , lorfqu’on  les  examinoit  avec  at- 
tention, ne  parloient  que  de  Fiefs,  de  Vaffaux,  de  Juridiétion  féoda- 
le 6cc.  ôcc.  ou  d’ Audiences, d’infpcélions , d’ Arbitrage,  de  Contrats 
êcc.  ôcc.  ou  elles  contenoicnt  narrata  tertii , des  Enfans , Femmes  , 
Domeftiqucs,  Veuves,  6c  pareilles  chofcs. 

Au  VIH.  Que  l’on  avoit  luffifhment  prouvé  dans  les  Raflons  de 
Waldeck  fub  A's.^4-  6c  $f,  que  les  Comtes  avoient  eu  de  tout  tems,6c 
avant  que  l’on  eût  jamais  parlé  de  la  Cour  de  Juftice  de  Marbourg  , 
leur  inllance  ordinaire 6c  leur  forum  devant  fa  Majefté  Impériale,  l’Em- 
pire 8c  la  Chambre  Impériale,  où  ils  avoient  été  obligés  de  compa- 
roitre  in  contradiftorio  aflivè  (3  pajfiv ê,  13  quidem  exceptionibus  dedinato - 
riis  per  fient  entiam  rejcélis-,  Et  quoiqu’il  fut  arrivé,  que  quelques  uns  des 
Comtes  euflent  comparu  devant  les  Landgraves,  fur  leurs  requifitions 
amiables  (/>),  8c  euflent  reconnu  de  cette  manière  de  libre  volonté  la 
Cour  de  Juftice  de  Hefle  : ou  que  d’autres  y euflent  été  induits  fuper- 
leniente  abufu  virtbus  preetur <t  : cela  préjudicioit  d’autant  moins  à Wal- 
deck , que  les  Comtes  s’étoient  toujours  oppofcs  à ces  attentats  par  vo- 
ie de  Droit, de  l’aveu  même  les  Landgraves  de  Hefle,  8c  qu’ils  avoient 
été  en  tout  tems  citez  devant  la  Chambre  Impériale,  comme  ils  l’é- 
toient  encore  préfentement. 

Au  IX.  Que  c’étoit  avoiier  propriam  turpitudinem  , que  d’alléguer 
en  faveur  de  Hefle,  que  la  Cour  de  Marbourg  avoit  jugé  en  première 
inftanec  les  Sujets  de  Waldcck  ( amoins  que  cela  ne  fût  arrivé  de  leur 
propre  volonté  8c  du  confcntcment  des  Comtes  comme  leurs  Seigneurs 
dirc&s  ) puifque  c’eft,- félon  tous  les  Droits  violât io  territorii , que  d’u- 
furper  la  Juridiction  d’auuui,  8c  qu’il  eft  établi  dans  tous  les  Droits  8c 

dans 

(«)  Z «j.  1.  C.  dt  ht.  tauf  Bal  Jus  ai  l.  i.  C.  de  Patribu-  qui  Füios  diftrax.  c~  ad  L, 
XraafaHiaae  matris.  C.  de  Tranfléfione. 

( p ) Comme  il  paroit.  par  les  Lettres  du  Landgrave  GuiUtum  de  l'an  1484-  citées 
dans  la  Déduction».  17. 
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dans  tous  les  Pais , que  le  Seigneur  féodal  ne  pouvoit  pas  citer  devant 
fes  Cours  de  Juftice  tes  Sujets  ni  empiéter  furies  Droits  defes  Vaflaux. 
(y)  Quant  aux  exemples  alléguez  par  Hefle , il  étoit  encore  douteux, 
ii  quelques- uns avoient  été  incontcllablemcnt  Sujets  & Habitons  de  \V ai- 
dée k : d’autres  y avoient  feulement  prétexté  mcompetentiam  fort , 6c 
qu’ils  ctoient  de  la  Juridiction  de  Waldeck,  ou  avoient  jugé  qu’il  é- 
toit  inutile  de  répondre  à cet  ajournement  6c  de  comparoitre  : d’autres 
apres  avoir  décliné  lajuridiûion  de  Hefle , avoient  été  renvoiés  per  fin- 
tentiam  aux  Comtes  de  Waldeck  : 6c  fuppolé,  ce  dont  on  ne  convient 
pas,  que  quelques-uns  des  Sujets  de  Waldeck  fe  fuflent  adrefles  à la 
Chancellerie  6c  à la  Cour  de  Juftice  de  Hefle  fans  le  confentement  des 
Comtes,  cela  n’affoibliroit  6cne  préjudicieroit  en  aucune  manière  àlapof- 
feflion  8c  encore  moins  aux  Droits  des  Comtes,  cura  fubditi  non  pojjide - 
anl,  Jtd  poflideantur. 

Au  X.  Comme  il  a été  fuffifament  prouvé  ci-deflus  No.  yy.  que 
l’on  a appcllé  fans  intermiflron  6c  immédiatement,  de  la  Chancellerie 
8c  des  Cours  de  Juftice  de  Waldeck  à la  Chambre  Impériale,  depuis  la 
troifiéme  année  de  fon  inftitution  8c  l’année  1498.  jufqu’à  prefent,  les 
attentats  6c  les  ufurpations  de  Hefle  y porteroient  d’autant  moins  d’ob- 
ftacle,quc  les  Comtes  non  feulement  pofiedoient  juftum  titulum  j mais 
même  pouvoient  produire  des  Aélcs  autentiques  tant  anciens  que  nou- 
veaux de  la  réalité  de  cette  pofleffion. 

Au  XI.  Que  les  Tuteurs  6c  les  Curateurs  des  Comtes  de  Waldeck, 
lorfqu’on  l’avoit  jugé  à propos,  avoient  été  confirmés  par  la  Chambre 
Impériale,  6c  qu’ils  avoient  exercé  tous  les  officia  ïutorum  Curaio - 

rum  in  conccjju  (3  in  facie  Imper  n : 8c  enfin  que  les  précédcns  Landgraves 
de  Hefle  les  avoient  reconnus  8c  fommés  de  comparoitre  en  cette  qua- 
lité pour  recevoir  PInveftiture  des  Fiefs  t ce  qui  avoir  été  fuflirament 
prouvé  ci-deflus  No.  41.  Mais  quant  à ce  quiregardoit  les  trois  exem- 
ples contraires  allégués  par  Hefle  : on  repondoit  (t)  qu’on  ne  connoifloit 
aucun  Comte  Philippe,  qui  fût  mort  en  1 fîp:(z)  qu’on  ne  trouvoit  aucun 
Comte  Philippe  dans  toute  la  Généalogie  de  Waldeck  qui  eût  eu  un  Fils 
nommé  Guntber  : ($'  qu’il  étoit  facli  aluni,  qu'une  Doüairicre affligée  eût 
cherché  le  confeil  6c  l’aflift  .nccdu  Landgrave  Guillaume  de  Hefle  comme- 

Ear-iin  de.  fon  Fils  mineur  le  Comte  Guillaume- Erntfl  , contre  les 
)roits  de  l’Empire  6c  tous  les  Droits  écrits  de  Icgitimâ  agnatorum  Iule- 
lâ  ; outre  que  le  plus  proche  6c  le  plus  ancien  Comte,  Joftas , avoit 
folemncllement  protefté  contre  cet  aéte  de  la  Douairière,  ôc  avoit  fi- 
vivement  poulie  cette  affaire,  que  les  Miniltrei  de  Hefle  avoient  été 
obligés  de  promettre,  que  cet  aôe  ne  porteroit  aucun  préjudice  aux 
Droits  des  Comtes,  (r)  Qu’au  refte,  fclon  les  Droits  de  Saxe , les  Sei- 
gneurs 

(4)  Votez  fur  ce  fu  et  Cardin.  Ttr'cb  Ctml.  5^.  ^7.  p.  3.  Hercules  Miief- 
cottus  L.  2,  var'unt'n  rtfil.  c.  119.  ».  3.  Wcfenbcc.  Ccnf.  43.  ».  çi.  51. 

{r'i  L’Afle  de  Proteftation  cft  rapoité dans  la  Déduction  ciiéc  ».  19. 
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gncurs  féodcaux  pouvoicnt  fort  bien  conflituer  & fubdélégocr  des  Tu- 
teurs à leurs  Vaflùux  milieu'»,  lorfqu’on  n'y  contreddoit  pas  : fans 
conféqucncct  pourtant  d’une  Juridiction  ordinaire  fie  univerfellc. 

Au  XII.  Que  l’on  avoit  fuffilîiment  prouvé  dans  les  Raifons  des 
Comtes  No.  }o.  que  les  Comtes  de  Waldcck  n’avoient  jamais  comparu 
aux  Etats  de  Hcfle,  8e  l'on  a .produit  en  même  tems,  pour  quelles 
raifons  le  Com te  Philippe  &C  Ion  Fils  s’etoient  rendus  l’an  ifop.  & l’an 
If  14.  à l’Affembléc  des  Etats  de  Hefle  j mais  que  les  Comtes  de  Wal 
deck  s’étoient  particulièrement  trouvés  à l'Aflemblée  de  If47-  fur  les 
invitations  amiables  du  Gouverneur  fie  des  Confeillers  du  Pais  de  Hefle 
(s) , y ainnt  alors  fouferit  fit  fccllc  un  accord  drefl'é  avec  d’autant  plus 
de  facilité,  qu'ils  s’etoient  trouvez  dans  la  même  faute  du  Landgrave  , 
qui  alors  avoit  etc  arrêté  & mis  au  ban  de  l’Empire  : 8c  les  Confcil- 
lers  de  la  Régence  aiant  fait  accroire  aux  Comtes,  que  ce  ferait  le 
moien  d’éviter  les  Etats  de  Hefle  conjointement  avec  la  dénonciation 
de  l’Empereur  (r),  fie  de  fc  métré  à couvert  eux,  leurs  Terres  8c  leurs 
Sujets  de  l’indignation  de  l’Empereur  : ce  qui  ne  leur  réuflît  pas,  com- 
me on  peut  voir  No-  30.  Qu’outre  cela  les  Comtes  avant  de  Cgncr  8c 
d’y  mettre  leurs  leaux  avoient  protefté  publiquement  en  prefencc  des 
deux  jeunes  Princes  Guillaume  oc  Louis  fie  autres  grands  Seigneurs , que 
l’article  touchant  la  réconciliation  Impériale  ne  porterait  aucun  pré- 
judice, fie  n’introduiroit  aucune  nouveauté  par  raport  aux  Comtes  ni 
à leurs  Héritiers,  fous  prétexte, que  les  Comtes  avoient  confenti  à l’ac- 
cord mentionné  à l’Aflemblée  générale  des  Etats  de  Hefle:  les  Com- 
tes n’y  aïant  pas  été  nppcllés  , ni  compara,  n’aïant  pas  feulement  eu 
l’intention  d’y  comparaître. 

Au  XIII  Que  les  Comtes  de  Waldcck  avoient  paie  immédiate- 
ment à l’Empire  tous  leurs  contingens  fie  toutes  leurs  contributions , 
& qu’on  avoit  emploie  les  moïens  accoutumez  de  la  part  de  l’Empire 
faute  de  paiement  pour  les  y contraindre,  ce  quiétoitfuffifament  prouvé 
dans  les  Raifons  des  Comtes  No. } t.  Mais  qu’il  ctoit  à propos  de  repor- 
ter les  circonftanccs  de  l’exemple  allégué  par  Hefle  : (avoir  que.  lorf- 
que  l’an  Jf4*-  dans  la  guerre  inopinée  contre  les  Turcs  , les  Comtes 
furent  taxés  par  l’Empire  à 7.  Cavaliers  fie  à 41.  hommes  de  pied, 
ils  les  avoient:  inceflament-  fait  cquiper  8c  envoie?,  à Caflcl  fous  le 
Commendement  du  Capitaine' Lucas  Hopffenkamp  pour  y être  incor- 
porés dans  une  Compagnie  des  troupes  du  Landgrave.  Or  c’eft  pour 
cette  raifon,  que  les  Landgraves  avoient  demandé  les  frais,  les  avan- 
ces 8c  les  arrerages:  ce  qui  n’etoit  pas  une  tndifiio  colieB/e ; mais  Am- 
plement une  repelitio  creiiti\  ainfi  on  ne  pouvoir  que  trouver  ridicule , 
qu’on  l’alléguât  dans  ccttc  affaire. 


(«)  Leurs  Lclres  font  dans  h DcJuCiion  citée  ».  31. 
10  UlC  CÛ  r.  J.  fui.  a.  30. 
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Quoique  l’on  ait  entamé  le  4.  d’Avril  nf?f.  une  Convention  («) 
entre  le  1 andgrave  Guillaume  de  Heflc , Sc  les  Comtes  Chrétien  & JVol~ 
rai  b de  Watdeck , qui  tut  conclue  le  14.  d'Avril  1648,  & confirmée 
par  le  traité  de  Prix  d’Ofnabrug  Art.  if.  §.  11.  ( x ) cependant  ils 
ont  toujours  eu,  depuis  ce  teins  là,  des  diiputes  qui  ne  pourront  être 
terminées  que  par  quelques  traitez  ultérieurs. 

s.  X. 
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1 Différais  des  Landgraves  de  Heff'e-Caff'el  avec  Hcjfe  Reinsfels 
au  fujet  de  la  Supériorité  £f>  du  Droit  de  mettre  Guami- 
fon  dans  la  FortereJJe  de  Reinjels. 

LOrfque  le  Landgrave  Maurice  partagea  fes  Etats  entre  (es  Fils , ii  F.tat  de 
endonna  trois  portions  à fon  fils  ainé  le  Prince  Guillaume,  8c  en  ceuc 
afligna  la  quatrième  aux  trois  autres  Princes  du  fécond  lit:  & quoi  que  pute‘ 
la  Fortereflc  de  Reinfels , qui  n’étoit  dans  ce  tems-là  qu’un  (impie 
chatcau,  tût  comprife,  avec  la  petite  Ville  de  S.  Goar,  dans  la  qua- 
trième portion,  il  fut  néanmoins  expreflement  llipulé  à Caflcl dans  un 
accord  de  l’anncc  1648.  que  jus  praftdii  dans  le  Chateau  de  Reinsfels  & à 
Catzapparticndroit  aux  Landgraves  de  Hcire-Caflcl.  Cependantle Land- 
grave Ernefi , comme  pere  des  deux  Princes  Guillaume  8c  Charles  de,  lie - 
tenbourg,  aïant  obtenu  fix  ans  apres,  que  le  jus  prafidii  de  la  Fortereflc 
de  Reinfcls  lui  ferait  laifle  à condition  d'y  entretenir  une  guarnifon  de 
fcsjpropres  troupes  pour  la  fureté  des  Landgraves  de  Hefle-Caflel, 

S C fans  y recevoir  de  troupes  d’un  autre  Prince , & encore  moins 
celles  d’une  Puiflànce  étrangère,  8c  que  Hefle-Caflel  fournirait  par 
mois  foo.  écus  de  Contributions  pour  l’entretien  de  la  Guarnifon,  cet 
accord  ne  fut  exécuté,  à peu  près  par  le  Landgrave  Erneft , que  pen- 
dant 1 1.  ans.  La  guerre  s’étant  allumée  entre  la  Maifon  d’Autriche 
& la  France  : & le  Prince  Ernefi , aïant  offert  dans  une  lettre  en 
date  du  16.  Juin  1667.  aa  Marquis  de  Lionne  Sécrctnire  d’Etat  du 
Roi  très  Chrétien  peu  d’années  avant  la  Paix  d’Aïx  la  Chapelle,  de  li- 
vrer la  Fortereflc  de  Reinsfels  aux;Françob:  lui  recommendant  en  même 
tems  fes  intérêts  8c  ceux  de  fes  Fils.  Cette  lettre  foc  interceptée  par 
un  Parti  des  Alliés.  Le  Landgrave  Erneft , volant  que  fes  intrigues 
étoient  découvertes,  changea  de  batterie,  6c  fit  fcmblant,  pendant  quel- 
ques années  , de  fe  r’acommoder  avecl’Empire,  quoiqu’il  ne  cefiat  pas 
d’entretenir  en  fecret  corrcfpondencc  avec  la  France,  ce  que  l’on  dé- 
couvrit peu  de  tems  après.  Le  Lendgravc  de  Hcffe-Caffel  aïant  reçu 
avis  de  bonne  part,  que  les  François  avoient  formé  le  deffein  de  s'em- 
parer 

Elle  e(l  dans  Lünig  R.  A.  e.  I.  [ni  Dstum.  IValdtt, 
x)  Voïez  U preuve.  ÊEEE.  Tm,  il.  f.  1Î40. 
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parer  de  Reinfcls,  & aïant  offert  pour  cet  effet  au  Landgrave  Erneft , 
d'y  envoïer  un  renfort  de  fes  troupes,  (comme  effectivement  il  y fit 
marcher  un  corps  fuffiûnt  avec  l’Artillerie  Sc  les  Munitions:)  le  Land- 
graves Ernejl  refufa  de  les  recevoir  contre  la  convention  expreffe  du 
jus  aptrtur*  de  l’anncc  t<Sf4.  & fous  prétexte,  que  ces  avis  étoicnt 
faux  s mais  lorfque  le  Général  Tallard  la  fit  éffcéli  veinent  invellir  l’an 
1 6ÿi.  par  io.  Bataillons  Sc  par  10.  Régiments  de  Cavalerie,  le  Land- 
grave Errufl  fe  trouva  obligé,  pour  éviter  le  réproche  d’une  collufion 
ouverte  avec  les  Ennemis  de  l'Empire,  d’accepter  les  troupes  de  Caf- 
fcl , qui  défendirent  cette  Fortcrcffe  avec  tant  de  vigueur , que  le  Gé- 
néral François,  apres  y avoir  perdu  au  delà  de  fooo.  hommes  fut  obli- 
gé de  fc  retirer,  abandonnant  une  partie  de  l’on  Artillerie,  de  les  Munitions 
Ci  Bagages , de  peur  d’y  être  forcé  par  l’Armée  combinée  des  troupes  de 
Brandebourg  , de  l'Eleâcur  Palatin  &c  de  HefTe  . qui  avoit  déjà  effec- 
tivement pâlie  le  Rhin  pour  tenter  ce  fccours.  Cet  événement  fournit 
l’occafion  de  découvrir  à fond  les  fécretes  correfpondenccs  entre  le 
Landgrave  8c  la  France:  car  ce  Prince  s’étant  fauve  a Cologne  pen- 
dant le  liège  de  Rtinfels  Sc  le  Général  de  Hell'e  aïant  examiné  fes  papiers, 
on  y trouva  plufieurs  lettres  addreflëes  au  Cardinal  de  Furltenbcrg 
& au  Gouverneur  de  Hombourg  le  Marquis  de  la  Breteche,  par  kf- 
quelles  le  Landgrave  Ertufi  offroit  au  Roi  de  France  de  lui  li- 
vrer la  Fortereue  de  Retnfcls  pour  la  fournie  de  îoooo  écus  Sc 
moïennant  une  penfion  pour  lui  & fes  Fils.  C’elt  pourquoi 
le  Landgrave  crut  être  en  droit  de  garder  cette  FortercfTê  afin  de 
prévenir  ces  pernicieux  dcflèins.  Mais  les  Princes  de  Rotcnbourg  s'é- 
tant attachés  à la  France, & celle-ci  croïint  qu’il  ctoit  plus  convena- 
ble à fes  intérêts,  que  cette  Fortereffe  fut  entre  les  mains  d’un  Prin- 
ce puiffant  comme  efl  le  Landgrave  de  Hcffc-Caffel  , le  Roi  très- 
Chréticn  força  à la  fin  ce  dernier,  par  l’Art.  4f.  du  Traite  de  Ryf- 
wick , de  rdfitucr  b Fortereflc  en  lui  conlërvant  néanmoins  fon  jus 
*pertune\  Sc  quoique  le  Landgrave  relu  fit  de  ligner  ce  Traité  à caufe 
de  cet  Article , les  François  niant  refufé  à leur  tour  de  rcflitucr  à 
l’Empire  les  Forterefl'es  de  Philisbourg,  de  Brifach,  & autres  lieux 
avant  que  Rcynfels  fût  évacué  par  HefJc-Calfcl , l’Empereur  envoïa  un 
Miniftre  exprès  au  Landgrave,  qui  le  preffa  fi  vivement  de  reflitucr 
cette  FortcrefTe,qu’enfin  il  y conièntit  -,  mais  à condition  que  le  Land- 
grave Ersteft  fe  défilteroit  pour  le  préfent  de  fon  jus  retentionis  à caufe 
des  dépenfes , qu’il  avoit  fait  pour  la  défenfc  de  la  place , Sc  qui  dé- 
voient lui  être  réftituées  fuivant  toutes  les  loix.  Il  retira  fa  Guarni- 
fbn  le  8.  Janvier  ids>8  , Sc  on  y en  mit  une  des  Troupes  de  Maïcnce  & 
de  Treves:  cependant  avec  cette  rélèrve,  que  les  Princes  de  Roten- 
bourg  feroient  obligés  d’y  fournir  une  Garnifon  de  leurs  propre» 
Troupes  avant  fix  mois  } mais  cette  convention  n'aïant  pas  été  exé- 
cutée du  côté  des  Princes  de  Rotcnbourg,  le  Landgrave  en  fit  faire  à 
Vienne  des  inflanccs  très  p refia  tu  es  j mais  il  n’obtiut  autre  choie  fi  non 
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qu’au  lieu  des  Troupes  de  Miïence  Sc  de  Trêves  , l’Empereur  yenvoia  0ï  lA 
de  les  propres  Troupes  400.  hommes  du  Régiment  de  Thiingcn.  Le  Mmson 
Landgrave  fut  encore  moins  content  de  cette  nouvelle  dilpolition.  11  as  Hun. 
réitéra  les  tnlbnces  auprès  de  Sa  Majefté  Impériale,  qui  ordonna  enfin 
à les  Troupes  de  ibrtir  de  cette  Fortcrcfle,  St  de  la  remettre  au  Land- 
grave, d’autant  plus  que  la  guerre  pour  la  lucceflîon  d' El  pagne  étant 
iurvenue  alors,  les  François  avoient  déjà  emporté  Trarbach.  Le  Landgra- 
ve mit  d’abord  cette  Fortcrcfle  en  fi  bon  état,  que  les  François  n oie- 
rent  pas  s’y  froter  pendant  toute  cette  guerre.  Les  Landgraves  de 
HelTe-Caflel  aïant  été  obligés  par  ces  circonilanccs  de  faire  de  gran- 
des dépenfes  pour  la  défcnle  & l’entretien  d’une  Place  aufii  importan- 
te, & dont  les  Princes  de  Rotcnbourg  n’étoient  pas  en  état  de  leur 
rembourfer  les  frais:  il  fit  tout  fon  poilîble  pour  la  retenir  à la  Paix, 

& même  on  inléra  dans  l’Art.  11.  des  préliminaires  du  18.  Mai  170p. 
que  cette  FortercITe  avec  lès  dépendances  refteroit  au  Landgrave  ré- 
gnant de  Heflc-Caflèl.  Mais  les  François  aïant  é poule  avec  chaleur 
les  intéi  cts  des  Princes  de  Rotcnbonrg  au  Congres  de  Ralhd  Sc  de 
Bade,&  le  Traité  de  Rylwick  y aïant  été  pofé  pour  fondement , en  confor- 
mitéduquel  tout  devoit  être  réglé  St  rcftituc , fi  l’on  n’en  étoit  convenu 
autrement  à Raftadt  & à Bade,  il  fut  ftipule  que  la  Maifon  de  Hdîc- 
Cafièl  reftitueroic  la  Fortcrcfle  de  Reins  (ils  au  Landgrave  de  Roten- 
bourg.  Mais  quoique  l’Empereur  en  fût  convenu  avec  la  France  à 
Raftadt  pour  lui  même  St  à Bade  en  ion  nom  Sc  en  celui  de  l'Empi- 
re, le  Landgrave  fit  difficulté  de  la  reftituer  , & allégua  pour  fes 
raiions. 

I Que  les  Princes  de  Rotenbourg , vû  la  difeorde  qui  regnoit  entre  R , 
les  deux  Freres,  frétant  pas  en  état  de  défendre  cette  importante  Pla-  de 'h  die - 
ce  frontière,  il  importoit  à l’Empire,  que  cette  Place  fût  en  fureté  Caffcl. 
contre  les  cntreprifes  des  François,  dont  le  grand  point  de  vue  avoit 
été  jufqu’à  prélcntde  s’établir  lurleRhin  St  de  fe  rendre  maître  de  cet- 
te h orterefle. 

H.  Que  Hefle-Caflcl  avoit  dépenfé  des  fommes  confidérables  pour  fa 
défcnfe  St  que  par  conléquent  les  jura  rettntianis  lui  appartenoient  félon 
tous  les  Droits  jufqu’à  l’acquit  de  fes  avances. 

III.  Que  ce  jus  retentants  étant  une  Affaire  particulière  entre  les 
Maifons  de  Hcflè-C’aflcl  Sc  de  Reiofeîs , elle  ne  pouvoit  être  décidée 
par  les  Traitez  de  Paix*  mais  qu’elle  apparcenoit  à la Jurididion  ordi- 
naire de  l’Empire. 

IV.  Que  l'on  trouveroit  alors,  que  la  Fortcrcfle  de  Reinfcls  avec  lès 
cinq  pauvres  Villages  St  fes  lept  hameaux  ne  feroit  pas  fuffifante  pour 
indemnifer  le  Landgrave  des  dépenfes  faites  pour  la  mettre  dans  l'état 
où  elle  eft  : que  cependant  il  enetoit  content,  Sc  avoit  amiablement  of- 
fert de  donner  quelque  chofe  au  delà  de  la  valeur  aux  Princes  de  Ro- 
tcnbourg. 

V.  Dont  ces  Princes  pourroient  fort  bien  être  conteuts  : puifqu’il  a- 

y yy  y j VOiï 


Digitized  by  Google 


D«  i» 

Mmion 

Dt  HtSIî. 


Etat  pré- 
fcm. 


715  LES  INTERETS  P RESENS 

voit  été  flipulc  dans  le  Traité  de  l’année  1648.  qu’en  cas  que  l’un  de* 
trois  Princes  Herman  , Frédéric  , 3c  Ernejl  décédât  fans  Héritier* 
mâles,  l’un  des  deux  Châteaux  de  Reinfels  ou  de  Efcwege  feroit  refti- 
titué  a HefTeCalTd  : ce  qui  pourtant  n’avoit  pas  été  exécuté  aptes  la 
mort  de  Frédéric , le  Landgtave  Ernejl  s’étant  approprié  les  deux  Châ- 
teaux contre  tout  droit , & que  par  conféquent  les  deux  Fils  pouvoienc 
fort  bien  rellituer  à Heflc-Caflcl  laForierefl'e  de  Reinfels. 

VI.  Sur  laquelle  Hdlê-Caflel,  aïant  déjà  des  Prétentions  légitimes 
par  les  accords  allégués,  il  en  avoit  encore  acquis  de  nouvelles  jure 
btlli , l’aïant  pour  ainfi  dire  arraché  des  mains  des  François  par  une  vi- 
goureufe  rcûltance. 

Non  obftant  toutes  cesRaifons  de  Heffe-Caffcl,  la  France  infifta  tou- 
jours fur  la  rcflitution  de  Reinfels,  8c  l’Empereur  fut  à la  fin  obligé 
d’ordoner  expréfTémcnt  au  Landgrave,  de  rcflituer  cette  ForterdTcî 
mais  Hcfle-Caflcl  faifant  encore  tes  efforts  pour  en  confcrver  la  pofTcf- 
fion,  l’Empereur  en  ordonna  l’exécution  à l’Eleâeur  Palatin  8c  à d’au- 
tres Princes  du  Cercle,  qui  y envoïerent  leurs  Troupes  : Ce  quoique 
le  Landgrave  fît  au  commencement  femblant  de  s’y  oppolcr  , il  leur 
céda  à la  fin  la  Fortereflc  , Se  il  fut  renvoie  ad  petit  or  iumpour  les 
frais  & pour  les  dépenfes. 

5.  3. 

'Différais  de  la  Maifon  de  Heffc-Cajfel  au  fuj et 
de  la  Comté  de  Rit  t ber  g. 

LA  Comté  de  Rittberg,  fîtuée  en  Wcftphaüc  entre  les  Evéchés 
de  Munfter,  d’Ofnabrug  8c  de  Patcrborn , & entre  les  Comtés 
de  la  Lippe  8c  de  Ravensbourg,  eut  autres  fois  fes  propres  Comtes  de 
la  Maifon  d’Arnsberg  («) , qui  la  pofTédoicnt  en  propre,  comme  un 
franc-alleu  tans  relever  de  l’Empire,  ce  que  l’on  peut  prouver  par  plu- 
ficurs  Documents  , Contrats  8c  Donations  : l’Empereur  Ferdinand  /. 
en  étant  convenu  lui  même  lorlquc  le  Landgrave  de  Heflc  lui  en  de- 
manda i’Inveflicurc  en  iy 61.  Ceue  Comté  af.int  été  rendue  ou  plutôt 
tranfportéc  l’an  !4fS.  par  le  Comte  Conrad  de  Rittberg  au  Landgrave 
de  Hefle  pour  la  fomme  de  8000. florins  d’Or  du  Rhin  lù) , les  Comtes 
de  Rittberg  relièrent  fous  ce  lien  féodal  (c)  avec  la  Maifon  de  Hcl- 
fc,  jufqu’à  l’an  1 f 4f . que  le  Comte  Otton  s’étant  ligué  avec  le  Duc 
Henri  de  Brunfwick  contre  fon  Seigneur  féodal , ccttc  Comté  lui  fut 

ca- 

(4)  H jmclimn  in  Familùs  We/iph.ilu. 

(6)  Mr.Ludewig  in  Dijjcrt.  dt  prima  fort  fui  Ttndcrum  Jrnptr.  p,  74.  prétend  que  c'é- 
toit  tour  ce  quelle  pouvait  valoir  dans  cc  tems  là. 

(c)  Le  mc*uc  Auteur  en  reporte  les  Lettres  /.  c.  in  Append.  Document,  ht.  B. 
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enlevée  ex  capite  ftlonitt ; (tf)  mais  enfin  reftituée  par  le  Landgrave,  a- 

frcs  qu’il  eût  reconnu  fa  faute  & promis  une  obéiflànce  inviolable  pour 
avenir. 

Son  Petit-Fils,  le  Comte  Jean,  aïant  commence  à faire  la  guerre 
au  Comte  de  la  Lippe  & à fes  autres  Voifins,  8c  commettant  dans  le 
voilïnage  toute  forte  de  brigandages , le  Cercle  de  Welfphalie  fut  obli- 
ge d’y  mettre  ordre,  8c  pour  cet  effet  le  Duc  Guillaume  dcjuillicrs, 
Direâeur  du  Cercle , mit  le  fiége  devant  Rittberg  , l’emporta,  & 
conduiüt  le  Comte  Jean  prifonier  à Cologne  , où  il  mourut  l’an 
if 61.  fans  laifTer  d’Heritiers  mâles.  Les  Landgraves  de  Hefle  voïant 
leurs  Droits  fur  cette  Comté  fortifiez  tant  par  cette  douzième  félonie, 
que  par  la  mort  de  ce  dernier  Comte,  8c  qu’ils  pouvoient  joindre  utile 
Domioium  cum  directe,  ils  en  profitèrent  & s’en  mirent  en  pofleflion 
comme  d’un  Fief  mafculin,  tel  qu’il  étoit  véritablement.  Ils  en  de- 
mandèrent l’Invcfliture  à l’Empereur  Ferdinand  I.  qui  la  leur  accorda  : 
reconnoiflant  (e)  en  propres  termes  cette  Comté  pour  un  Fief  mafcu- 
lin; ce  dont  les  Filles  du  feu  Comte  convinrent  elles  mêmes.  (/)  Cepen- 
dant les  Landgraves  s’étant  laiflc  perfuader  par  la  Comtefle  Douairière 
de  Rittberg,  8c  par  plufieurs  autres  confidérations  (g) , de  la  conférer 
de  nouveau  à fes  deux  Filles  qu’elle  avoit  eu  du  Comte  Jean,  tant 
pour  elles  que  pour  leurs  Hoirs  mâles,  8c  à leur  définit  aux  femelles 
nées  d’elles  : ces  deux  fœurs  tranfigérent  cntr’clles  (b) , que  l’ainée  , 
Ermengard,  auroit  feule  la  pofleflion  de  la  dite  Comté,  8c  que  la  ca- 
dette Walpurge,  outre  d’autres  indemni  fat  ions  en  recevroit  l’inveflitu- 
re  fîmultanée.  De  cette  manière  la  Maifon  de  Hefle  aïant  vendu  pour 
une  fomme  d’argent  fon  Droit  acquis  fur  la  diteComté  8c  y aïant  intro- 
duit une  autre  forme  de  fucceflion  féodale  , elle  devint  d’un'  feulum 
oblatum  antiquum  un  Fief  féminin  ; mais  pas  plus  loin  que  jus- 
qu'aux petites  filles  du  Comte  Jean  comme  les  termes  exprès  des 
Lettres  féodales  le  font  voir.  La  Comtefle  Ermengard  étant  mor- 
te fans  laiffer  aucun  Héritier  ni  Héritière  , la  Comté  de  Ritt- 
berg, en  conformité  des  Lettres  féodales  8c  la  Tranfi.âion  hérédi- 
taire échut  à la  foeur  fFalpurge,  qui  étoit  mariée  au  Comte  d'Ooftfrife, 
Qui  en  reçut  l’Inveftiture  du  Landgrave  Guillaume  de  Hefle  au  nom  de 
la  femme,  l’an  If8f.  la  Comtefle  JValpurge  mourut  auffi  fans  Heri- 
tiers mâles  8c  ne  laifla  que  deux  Filles  Sabine  8c  Agnes.  La  cadette 
n’étant  pas  contente  de  recevoir  l’Inveftiturc  dans  h forme  ordinaire  , 
prétendit  qu’elle  fût  étendue promifcu'e  fur  tous  fes  Héritiers  mâles 8c  fc- 

mel- 

(rf)  Ccd  a’nft  que  le  racontent  Keikmann.  in  Cbren.  Lubec.  p.  133.  Bunting.  inchnn. . 
trunjiv.  ad  ann.  154,. p 3»l. 5*  Spangcnhcrg  inCbran.  Mantf.  t.  3 7 S . p.  4J5. 

(>)  On  peut  voir  les  Lentes  d lnvcliiture  de  i'hmp.  Rodolphe  U,  dans  Lünig  H, 
A-  P-  s.  Cent.  11.  {tut  Hrfft  p.  806. 

(J)  Voici  Mr.  LuJewig.  le  . mZpp.  Dimm.  lit  D. 

<r)  Lunig  R A.  Sfit.Ju.  Part.  1.  p.y6o. 
t»)  Ml  Lüdcwig  râpons  ctttc  Tranfiéliont.  I. 
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mclles  quoique  la  lettre  d’Inveftiture  de  l’année  iftSz.  ne  s’étendît 
qu’aux  petites  Filles  du  Comte  Jean,  à lavoir  à ces  deux  futurs  Sabint 
5 C Agnes,  aptes  la  mort  desquelles  cette  Invcftiture  féminine  devoit  finir. 

Cette  Prétcnfion  d'Agnes  caufa  l’an  idoj.  un  procès  cntr’cllc  6c  le 
Seigneur  féodal  devant  les  Pares  Curia  de  Heflc,  que  les  Héritiers 
d'Agnes  abandonnèrent  pendant  la  guerre  de  tiemc  ans,  comme  Hcflc 
prétend  •,  l’Ainéu  Sabine  aïant  contracté  nuptias  inceftuofas  avec  fon  on- 
cle paternel  le  Comte  Jean  d’Oollfrilè,  & s’étant  par  là  rendue  incapa- 
ble de  fuccédcr  dans  ce  Fief,  elle  intenta  également  un  procès  au  Sei- 
gneur féodal  devant  les  Pares  Curia  de  Helfe  j mais  étant  fur  le  point 
d’en  être  déboulée,  non  obllant  la  difpcnfe  du  Pape,  qu’elle  alléguoic 
en  fa  faveur,  fis  deux  Fils  s’avifcrcnc  d’un  autre  expédient,  & redi- 
mérent  cette  affaire  par  une  fomme  de  14000.  écus,  que  le  Landgrave 
accepta,  & il  invertit  en  1 64p.  les  deux  Comtes  Ferdinand- François  , 
& Jean,  de  la  Comté  de  Rittberg  avec  cette  condition, qu'après  l’ex- 
t inet  ion  des  mâles,  (»)  leurs  Héritières  femelles  y pourroient  fuccédcr 
i»  fubfidium  > mais  il  ne  fut  fait  aucune  mention  dans  ces  lettres  d'In- 
velliture  des  Detcendans  d'Agnes , ou  de  Lichtcnftein  j mais  lorfque 
après  la  mort  du  Comte  François- Adolphe  Guillaume , fa  nièce  Marie 
Ernertine  Françoife  née  ComtclFe  d’Ooltfrifc  6c  de  Rittberg  , & ma- 
lice dans  la  famille  des  Comtes  dé  Caunitz  prétendit  à la  fuccelfion  de 
Rittberg  Tan  1 <Spi  : les  Princes  de  Lichtenllcin  commencèrent  à fe 
remuer,  & prévoïant  qu’ils  n’obtiendroient  rien  de  la  Chambre  féodale 
de  Hcflc,  le  Landgrave  Charles  en  aïant  déjà  inverti  l’an  irtpi.  en  no- 
nsa  gratta  la  Comtefle  de  Caunitz  pour  elle  6c  pour  fes  Héritiers  mâles 
6c  femelles,  ils  s’addreflerent  au  Confeil  aulique  de  l'Empire,  où  les 
deux  feeurs  du  feu  Comte  François- Adolphe-Guillaume , Marie  Leopoldi- 
ne  , Comtefle  de  Berguc , 6c  Bernardine  Sophie  Abcfle  d’Eflcn  in- 
tervinrent en  même  rems:  prétendant  cette  fucccflion  comme  étant  gra- 
du  priores.  Le  Confeil  Aulique  de  l’Empire  aïant  admis  leurs  demandes 
6c  aïant  ordonné  au  Landgrave,  maigre  toutes  les  exceptions  fori  incom- 
pitentis  U remijjionis  cauja  ad  forum  ordinarium , de  fe  porter  partie  con- 
tre  ccs  trois  Demandeurs,  la  Mailon  de  Helfe  s’addrefla  l’an  170p.  à la 
Diète  de  l'Empiie,  [k)  8c  en  obtint  une  Rélolution  favorable.  (/)  Ce- 
pendant l’Empereur  n’en  fit  aucun  cas,  6c  foutint  la  compétence  du 
Confeil  aulique,  dans  un  Décret  de  l’année  1707':  (m)  par  les  raifons 
fuïvatnes  j 

1.  Que  la  Comté  de  Rittberg,  félon  l’aveu  même  de  Hcflc,  avoir 
été  avant  fon  inféodation  de  l’année  I4P<S.  Une  Comté  libre  8c  immé- 
diate 

(i)  Mr.  Luiicwigt.  V.p.  79.  lit.  nn.innatis,  & Ltiiig  R.  A.  Spit.fte,  Part.  i.p.  573.  où 
on  trouve  l'accord  contre  ia  Landgrave  Amclte  Elifabeth  & les  C.  de  Rittberg  du  jo, 
Nov.  164t. 

(i  Sra.ii f Canizihy  T.  X.  p.  îot. 

(/)  Md.  p.  141.  V Mtnathl.  staati.  Sfitl  air.  170p.  p.  1K. 

(m)  Ibid.  apr.  1707 .p.  14. 
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diite  de  l’Empire, aïant  joui  en  tout  tems  de  Ces  Régales  & de  fes  Droits 
immédiats,  & n’aïant  eu  alors  d’autre  Juge  que  l’Empereur,  enibrtc 
qu'on  ne  pouvoir  en  aucune  manière  la  priver  de  fa  Juridiétion  immé- 
diate, s’étant  toujours  refervécfon  immédiateté,  dont  \e  primant  a de~ 
quatumtf  fubjl  antiale  Jignum  étoit  de  dépendre  immédiatement  de  l’Em- 
pereur 8c  des  Tribunaux  de  l’Empire.  Et  quoique  les  Codhcs  euflent 
peut  être  eû  quelque  autre  intention,  il  étoit  pourtant  confiant  6c  con- 
nu dans  tous  les  Droits,  qu’on  ne  pouvoit  prélcnter  aucune  Terre  in 
feudum  au  préjudice  des  Droits  de  l’Empereur,  ce  qu’effeétivement  les 
Droits  .de  la  f’ubinféodation  achetés  par  les  Landgraves  de  Hc  (Te  po- 
foient  aufli  pour  fondement,  puifque  le  Comte  de  Rittberg  n’avoit  eu 
le  pouvoir  de  vendre  que  fes  propres  Droits , fans  toucher  à ceux  de 
l’Empire.  .Et  fuppofé  que  les  Comtes  cufTcnt  eu  le  pouvoir  de  fc  fou- 
mettre  à la  Jurididion  de  Hcflê  fans  aucune  réferve,  8c  de  fe  foultrairc 
entièrement  de  l’Empire,  il  fuiüfoit  que  les  Landgraves  de  Heflc  ne 
l’cuflcnt  pas  accepté,  8c  qu’ils  s’en  fuflent  expreflement  défiftes , lors- 
qu'ils prefentérent  cette  Comté  en  Fief  à l’Empereur  : cette  claufe  aiant 
été  inférée  expreflement  dans  leurs  Lettres  d’invcftiturc. 

„ Pour  autant  que  cela  regarde  la  dite  Comté  de  Rittberg , nous  en 
,,  accordons  l’Inveftiturc  fans  préjudice  de  nos  Droits,  de  ceux  de 
„ l’Empire  , de  N B,  notre  Juridiétion  immédiate  , & des  autres 
„ Droits  8c  Régales,  qui  appartiennent  à un  chacun  , 6c  le  tout 
„ bien  expreflement  à condition,  que  nos  dits  chers  Coufins,lc  Prince 
„ 6c  Landgrave  de  Heflc,  fes  Frcres  6c  Coufins  ôc  leurs  Defcendans, 
,,  qui  poflcderont  ladite  Comté  de  Rittberg  paieront  particuliérement  à 
,,  nous,  à nos  Succeflcurs , 6c  au  St.  Empire  toutes  les  contributions, 
„ fubfidcs,6c  autrestaxes  de  l’Empire  pour  la  dite  Comté  de  Rittberg, 
M conjointement  avec  tous  les  autres,  qu’ils  font  déjà  obligés  de  païer 
„ à l’Empire, 

II.  Que  le  Landgrave  de  Heflc-Caflcl  avoit  déjà  exécuté  extremum 
Jurifdiflionis , nuifqu’il  en  avoir  inverti  la  Comtcfle  de  Caunits  tanyiam 
de  feudo  nova,  8c  qu’il  en  avoit  exclus  tous  les  autres  prétendans  in  infi- 
nitum  non  obftant  toutes  les  remontrances  contraires. 

III.  Ces  prétendants  aïant  été  mis  par  cette  procedure  extra  j latum 
tonvajfalagti  HaJJiaci , on  ne  pouvoit  pas  comprendre,  par  quelle  raifon 
ils  feroient  obligés  de  fc  foumettre  aux  Pares  Curia  de  Hefle. 

IV.  D’autant  plus  que  ces  Parties  s’étant  engagées  depuis  fi  long 
tems  devant  le  Confeil  aulique  de  l’Empire,  on  ne  pouvoit  plus  atten- 
dre des  Sujets  de  Heflc  la  réparation  d’un  dommage  caufé  par  leur 
Prince. 

\ V.  N’étant  pas  à préfumer,  qu’un  Vaflal  de  la Maifon  de  Heflc  des- 
aprouvât  ou  annullât  ce  que  fon  Prince  avoit  fait. 

VI.  Que  par  conféquent  le  Landgrave  n’avoit  pas  raifon  de  fe  plain- 
dre-, qu’on  avoit  préjudicié  à fes  Droits  de  première  inlhncc  > mais 
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que  tout  le  monde  convicndroit  du  préjudice , que  U Jultice  & les  E» 
uts  même  de  l’Empire  en  fouffrir'oicnt,  G dans  une  pareille  conte  da- 
tion fur  la  Juridiélion,  fous  prétexte  d’une  conftitution  douteufe  de 
l'Empire  6c  de  l’attente  d’une  interprétation  ultérieure, on  pouvoit  auf- 
fi-tôt  s’addreflerà  l’Aflembléc  de  l’Empire,  & y obtenir  d’abord  la  dé- 
ci  fion  fur  mémoire  partial  au  grand  préjudice  de  la  Juridiélion  6c 
de  l'Autorité  Impériale  j ce  que  l’Empereur  n’approuveroit  abfolu- 
ment  pas  : outre  que  cela  fourniroit  en  même  tems  aux  parties  les 
moiens  6c  un  prétexte  fpccieux  de  traincr  un  procès  tant  qu'ils  vou- 
droicnr. 

La  M aifon  de  HcfTc  répliqua. 

Au  I.  Que  dans  le  tems  paflë  il  avoit  été  permis  aux  Etats  d’ Alié- 
na igné,  non  obllant  leur  prctnieic  inféodation  de  l’Empeieur,  de  re- 
cevoir encore  un  autre  Seigneur  iub-fcodal:  celui-ci  les  rcconnoiflant 
in  puma  tnflantia  incaufts  feudalibus  -,  ce  qui  ne  fouffroit  pas  la  moindre 
difF culte  .(i  ) Puilquc  les  Etats  d’Allemagne  avoient  toujourseu  le  pou- 
voir d'aliéner  leurs  domaines  ou  du  moins  en  partie  avec  le  contente- 
ment des  Etats  de  leur  Pais  6c  tans  celui  de  l'Empereur  : ce  qu’on 
pouiroit  prouver  par  les  paétes  de  confraternité  héréditaire, de  Ganerbi- 
nat  St  de  fuccctlion  ; mais  particuliéicmcnt  par  les  donations  Sc  par 
les  dots  des  Filles,  à qui  on  avoit  fouvent  cédé  en  mariage  une  conG- 
dérable  partie  du  Fief,  (a)  Puifqu’il  elt  permis  à chaque  Vaflal  fui- 
vant  z:  feud:  p:  de  le  fubftituer  un  autre  Variai,  & de  lui  conférer 
le  Fief  reçu  : il  feroit  auffi  hors  de  doute,  qu’un  Vaflàl  le  pourroit 
foumemc  à un  nouveau  Seigneur  fub-féodal  , quia  (a)  corrclatorum  ea- 
dem  fit  natura.  (j)  Puifque  les  Etats  ont  la  liberté  fuivant  leur  jut  fade- 
rum  de  recevoir  une  nouvelle  proteûion  , il  s’enfuivoit  de  foi  même  , 
qu’ils  pou  voient  autfi  recevoir  un  nouveau  Seigneur  fub-féodal.  (b)  (4) 
Âïant  été  autres  fois  en  droit  de  terminer  eux  memes  leurs  dilputcs  par 
le  Droit  des  armes  ou  de  fe  choiûr  desArbitres,'cette  liberté  renfermoit 
nécefliiiremcnt  celle  de  fe  pouvoir  autlî  foumettre  (c)  judiaa  / ub-Domini 
in  caufn  feudaUlus.  (f)  L’Empereur  & l'Empire  ne  perdant  rien  de 
leur  autorité  ni  de  leur  Juridiélion  fur  cet  Etat,  quoiqu’il  ait  choifi 
un  autre  Seigneur  fub-féodal.  (<S)  Les  Seigneurs  féodaux  s’étant  ordi- 
nairement rétervé  dans  leurs  lettres  d'Invcltiiure  de  (e  pourvoir  contre 
ces  fub- inféodations  nouvelles,  cette  exception  affinnoit  la  réglé  géné- 
rale. '(7)  Puifque  tout  Seigneur  féodal  avoit  la  liberté  de  difpofer  de  fes 
Droits  & de  (a  Juridiélion  féodale  6c  de  les  tranlporter  à un  autre,  il 
étoit  hors  de  doute  que  les  JuraDomiui  [SVaJfaüi  dévoient  être  récipro- 
ques. (8 j Que  pluGeursJurifconfulces  6c  entr’autres  le  Confciller  auli- 

1 que 

fa'  Th-.mifîm  dt  Twi.  tlltt.  c,  1.  5.14. 

(i)  Lii'lcwii  t.  Dif.  e.  3.  i.  4.  ' Éi  ■ 'JS'y 
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que  Lynker  (d)  avoient  foutcnu  ccuc  opinion,  (9)  Que  les  conftituüons  [A 
de  l’Empire  n’étoient  contraires  ni  à ce.  changement , ni  à cette  fujé-  Maisoh 
tion,  ni  à l’admiflion  volontaire  d’un  nouveau  ocigneur  féodal  : étant  Dt  Htwa; 
dit  expreflement  §.  yz.  du  rcccs  de  l’Empire  de  l’an  ifqS.  „ que  qucl- 
,,  ques  Etats  qui  avoient  changé  de  Seigneur  féodal  païoient  pourtant 
„ leurs  fubfides  à l’Empire,  fie  qu’il  n’y  avoit  fur  ce  lujet  aucune  dif- 
,,  pute  ni  different,  l’Lrr.pirc  n’en  aiant  iouffert  aucun  préjudice  ni 
„ diminution  , nous  y acquielçons  d’autant  plutôt  , que  ces  ! uts  en 
„ font  contents,  (io)  Que  c’étoit  enfin  une  coutume  univeiRllc  d..ns 
l’Empire  confirmée  par  pluficurs  exemples.  Tout  ceci  étant  donc  in- 
contcilable  touchant  les  Fiefs  de  l’Empire,  on  aura  de  la  peine  à com- 
prendre, par  quelles  raifons  on  le  refuferoit  aux  Alleuds  de  l’Einpircj 
tous  les  Jurifconfultes  étant  prefquc  d’accord  fur  cela  entr’autrcs  L-,  ■Ai- 
nes, Knubcnrxs , Ebrcnbacbtus , l 'iftor , Gyllmannu: , Struviu >,  lin  us , 
ys  Six! inus . Quant  à ce  que  l’Empereur  s’étoit  rélcrvé  la  Juudiélion 
immédiate  de  l’Empire  fur  la  Comte  de  Rittberg  dans  fes  Lettres  d’In- 
véiliturc  accordées  à Hefle,  le  Landgrave  n’avoit  jamais  eu  l'intention 
de  frullrer  l’Empire  de  cette  Juridiétion  immédiate,  lorfque  le  Landgra- 
ve en  (croit  requis,  ou  qu’il  en  feroit  un  jour  le  jfoflcfleur  direct  : fie 
que  c’étoit  proprement  le  fens  de  l’Invefliture  ; mais  lorlque  les  Com- 
tes de  Rittberg  entroient  en  difputc  pour  la  fucccifion  à cette  Comté, 
l’Empire  n’en  pouvoit  pas  prétendre  une  Juridiétion  immédiate  : les 
Comtes  aïant  reconnu  par  ferment  fie  par  des  paétes  particuliers  la  pre- 
mière inltance  de  la  Maifon  de  HelTe,  Se  s’y  étant  conformes  depuis 
long-tcms.  Les  Landgraves  aïant  donc  acquis  cc  Droit  de  première  inflan- 
ce  lur  les  Comtes  de  Rittberg  Sc  en  aïant  joiii  depuis  tant  d’années , il  ne 
feroit  pas  fi  facile  de  les  priver  de  cette  pofleflion  paifibic. 

Au  II.  Qu’il  y avoit  bien  de  la  différence  entre  décréter,  fie  donner 
fcntcnce  fur  des  plaintes  préalables  fie  bien  juftificcs  $ fie  les  Landgraves 
n’aïant  point  fait  le  dernier , les  Parties  avoient  encore  les  portes  ouver- 
tes pour  la  demander  & pour  l’obtenir. 

Au  111.  Et  qu’alors  on  verroit  par  la  dccifion  de  ce  procès  pouffé 
dans  les  formes  devant  la  Chambre  féodale  de  HelTe,  fie  par  la  fenten- 
ce,  qu’on  y prononccroit  félon  les  loix  Se  la  juflicc,  fi  les  Princes  de 
Lichtenllein  fie  les  autres  compétans  feroient  exclus  de  certc  fucccifion 
féodale , ou  fi  l’Inféodation  de  la  Comtcflc  de  Caunitz  (croit  annul- 
lée. 

Au*  IV.  Que  l’on  ne  pouvoit  appellcr  lis  capta,  lorfqu’un  Juge  in- 
compétant  s’etoit  arrogé  une  Juridiétion  incontjxtenicr , fie  çu’on  i.e  l’a- 
voir jamais  reconnu  pro  compétent  '}  : ce  qui  étoit  le  Cas  de  l.i  M.iilon 
de  Hefle,  aïant  conthment  loutcuu  exceptions}»  fort  incompétent:}. 

Au 


(d)  In  Rrfyenf.  193.  n.  1,  p,  10S. 
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Au  V.  Qu’il  n’étoit  pas  néccflaire,  que  la  difeuflion  de  cette  affaire 
fût  renvoiéc  devant  les  Sujets  de  Hefle  , puifqu'il  ctoit  notoire,  que  les 
Princes  de  Schwartibourg , les  Comtes  de  Waldcck,  de  la  Lippe  , de 
Solms,  de  Hohenloh  , .ac  Saim , de  Bcnthcim  8cc.  &c  : & plulieuis 
autres  Barons  de  la  Noblcflc  immédiate  relcvoicnt  de  Hcflc-Caflel , U 
qu’on  pourroit  choiGr  entr’eux  les  Pares  Curia  s quoi  qu’on  ne  pût  pas 
préfumer  raifonnablemcnt , que  les  Sujets  de  Hefle  iuflent  partiaux  dans 
cette  affaire  propter  vinculum  juramentt. 

Au  *1.  Et  par  confcqucnt  il  falloit  que  ce  point  fût  premièrement 
difcuié  : fi  les  Etats  de  l’Empire  avoient  le  privilegium  prima  infiantia 
in  fubinfeudationibus  feudorum  dignitatem  regalem  annexant  Labentibus,  ou 


Pt  r» 
Maux)  n 
de  Hesse, 


s’ils  ne  l’avoient  pas  ? avant  que  Heflc-Casfcl  fût  obligé  de  s’engager 
devant  le  Confeil  aulique  de  l’Empire,  tout  Etat  particulier  étant  in- 
conteftablcrncnt  en  droit  de  fe  plaindre  à l'Aflcmbléc  des  Etats  de  l’Em- 
pire des  procédures  invalides  du  Confeil  aulique,  d’autant  plus  qu’il  eft 
inconteftable  que  les  Etats  de  l’Empire  participent  de  potejlate  Legijla - 
toria  in  Jmperio  : cnfortc  qu’il  y va  de  leur  intérêt  que  les  Loix  de 
l’Empire  foïent  exaétement  obfervécs  dans  ces  tribunaux. 

Le  Landgrave  de  Hefle- CafTel  a encore  juftifié  dans  une  déduâion 
particulière  ion  recours  ad  Comitia  Imper tt , dont  les  fuites  ne  font  pas 
encore  connues. 


Suite  de 
ce  démêlé. 


* Démêlés  du  Landgrave  de  Hejfe-Darmftadt  avec  le 
Comte  d’ijaibonrg  & Budïngen , four  les  Comtés 
(C  Ifenbourg  & de  Budïngen . 

LE  Comte  Louis  d’Ifcnbourg  & de  Budingcn  ne  laifla  en  mourant 
que  deux  Fils  Philippe  & Jean , qui  formèrent  deux  Branches,  de 
Kclfterbach  Sc  de  Birnftein.  Lorfqu’en  itSoo.  le  Comte  fVoIÿ gang- 
Henri,  un  an  avant  fa  mort,  vendit  le  Château  & le  Baillagc  de  Kelftcr- 
b .chau  Landgrave  Louis  de  Hcflc-Darmftadt,pourlafomme  de  ^<5177. 
florins,  fes  Coufins  protefterent  folemnellcment,  & aiant  porté  cet- 
te affaire  devant  le  Chambre  Impériale  de  Spire  (a),  ils  y obtinrent  en 
ttSio.  par  une  fcntence  favorable,  la  reftitution  de  cette  Comtés  mais 
le  Landgrave  en  aïant  demandé  la  révifion,  il  refta  en  pofleflion  %b). 
Le  Comte  d’Ifcnbourg  & de  Budingcn  étant  tombé  enfuite  dans  le 

cri- 


{jN  Spenci  Hifl.  Injîin.  L, 
6.  c.  7.  i.  5. 

(i)  Imbuff.  à.  I, 


3. 1.13.  5.  «3.  v c.  53.  f.  5.  Imhoff.  in  Suit.  Prn,  L 


(i)  Spcnct  : IrrhofT.  c.  I.  Pfanncr  Htfl,  Printip.  e.  8./.  183.  l'Aâe  de  Donation  cil 
dans  Londorp  T.  JV.Jur.  Pul/l.  L.  3.  c.  {. 

(rf)  ImhofT,  Pfanner,  d.  I. 

(»)  Art.  IV.  i.  34. 

I f)  Ahalv.  Fntfch  4 J Injlrum.  Pdcit  Wtjlpb.  Art.  iy.  p.  439.  où  il  reporte  le  mé- 
moire d'ilcnbonrg. 
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ciimc  de  léze  Majefté  Impériale,  l’Empereur  Ferdinand  II.  lui  cnlc-  nt  „ 


va  toute  la  Comte  l’an  10  jf , 6c  la  transféra  à George  Landgrave  de  Mm!»n 
Hefie-  Darmlladt.  (f)  Les  jeunes  Comtes  d 'Ifenbourg  fc  voïant  privés  de  Dt  Hssnc 
leurs  Terres,  firent  tout  leur  poflîble  pour  s’accommoder  avec  le  Land- 

Ërave  de  Hcfic  } & cette  affaite  fut  à la  fin  accommodée  l'an  1641.  à 
Diète  de  Regensbourg  par  l’interceflïon  de  pluficurs  Princes,  de  ma- 
nière, que  Hcfic- Darmlladt  confcrveroit  une  partie  de  cette  Comté  du 


revenu  annuel  de  20000.  florins  avec  7.  Fiels  nobles , 6c  l’cxpcéla- 
tivc  fur  la  Comté  d’ifenbourg  6c  clefes  dépendances,  6c  que  le  relie  (croit 


reflitué  aux  Comtes.  Il  y fut  en  même  teins  expreflement  Itipulé  , 
que  l’amniftie  générale  de  la  Paix  prochaine  ne  changeroit  rien  à cette 
tranfachon.  (d)  Neanmoins  les  Comtes  d'Ifenbourg  tachèrent  d’obtenir  au 
Congics  de  la  Paix  de  Weltphalie  reflitutiomm  in  inicgrum , alléguant  , 
qu’ils  avoient  été  obligés  à cette  tranfaélion  vi  (ÿ  me  nt , 6c  outre  qu'el- 
le avoit  été  faite  par  d'autres  dansle  temsqu’ils  étoient  mineurs,  6c  que 
leur  Mai  Ton  en  feroit  ruinée.  Ce  qui  eut  tant  d’effet,  qu’ils  furent  com- 
pris dans  l’amniftie  générale  (e) , en  confervant  pourtant  au  Landgrave 
George  6c  aux  autres  les  Droits  qui  leurs  apartenoient. 

• En  conformité  de  cette  amnille  générale  les  Comtes  d'Ifenbourg 
& de  Budingen  s’addreficrent  après  la  conclufion  de  la  Paix  à l’Empe- 
reur, ôc  à la  Dicte  de  l’Empire  à Ratisbonne  en  idf  } , 5c  demandèrent 
la  reftitution  des  Endroits,  qui  avoient  été  cédés  à Hefie- Darmlladt 
par  l’accord  allégué}  mais  les  Landgraves  refuferent  de  s’y  conformer. 
Ils  portèrent  cette  Affaire  devant  le  Conlcil  Aulique  de  l’Empire,  6c 
les  Comtes  ne  trouvant  pas  de  leur  intérêt  de  s’y  engager , cette  Af- 
faire cft  reliée  in  Jiatu  quo  jufqu’à  l’an  1670. 

Hefle-Darmftadt  aiant  demandé  alors  citalionem  ad  reaffumendam  li- 
iem , les  Comtes  s’addrefferent  derechef  en  1674,  par  un  mémoire,  à 
la  Diète  de  Ratisbonne,  6c  demandèrent  des  Lettres  d’intcrceflïon  au- 
près de  l’Empereur,  afinque  cette  Affaire  fût  renvoïée  du  Confcil  Aulique 
de  l’Empire  aux  Princes  Dircélcurs  du  Cercle  du  haut  Rhin,  pour  h 
mettre  en  exécution,  ou  à Ratisbonne  ad  Deputatos  circa  punit um  rtf- 
iituendorum  (f). 


‘D.imflé  des  Landgraves  de  Heffe  avec  l'Ele  fleur  ‘Palatin 
pour  le  lus  h'pifcopalc  Çjî  antres  afles  de 
Juridiction  à ‘Ümbjladt . 

A Ville  d’Umftadt  avec  le  Chatcau  d’Utxbcrg  appartenoit  autre 
fois  à l’Abbaïc  de  Fuldc  8c  aux  Comtes  de  Hanau, 


. Ce  Comte.  3 

l'alatin  Robert, le  roux,  en  aïant  acheté  la  moitié  dcFulde  argent  com- 
tant,  il  la  perdit  l’an  If04-  dans  la  guerre  du  Palatinat  & de  Baviè- 
re. Le  Landgrave  Guillaume  de  Hcflc  aïant  été  chargé  de  l’execution 
contre  1 Elcéb  ur  Palatin  Philippe , l’Empereur  lui  donna  cette  moitié 
qui  apartenoit  au  Palatinat  en  compcnfation  des  frais  qu’il  avoit  faits  dans 
cette  guerre  , & il  s’appropria  en  même  tems  l’autre  moitié  de  Ha- 
nau , dont  pourtant  HelTe  prétend  avoir  fatisfait  les  dits  Comtes.  Ce- 
pendant le  Landgrave  fut  oblige  en  tfii.  de  recevoir  l’Elcfteur  Pala- 
tin dans  la  pofleflion  commune  de  cette  Ville  8c  du  Chatcau  par  ccr- 

tains 


VF 
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‘Démêlé  des  Landgraves  de  Heffe-Darmjladt  avec  IleJJ'e 
Bingenhetm  touchant  Bingenbcitn. 


LE  Landgrave  Frédéric  , chef  de  la  Branche  de  Bingcnhcim  & de 
Homi  ourg  étant  mort  l’an  1658,  fa  veuve  Marguerite- Eltfabttb, 


nce  Comtcflc  de  Lciningcu,  tranlîgca  l’an  1648.  avec  la  Maifon  de  Darm- 
ftadt  que  le  Baillagc  de  Bingcnhcim  refteroit  en  appanage  8c  pour  l’en- 
tretien de  les  trois  Fils, à condition , que  fi  l’ainé  de  ces  trois  Princes  dé- 
cédoit  fans  hoirs  mâles,  la  Mail'on  de  Hcflc- Darmftadc  aurait  laliberté 
de  révendiquer  le  dit  Baillagc  pour  lafomme  de  joooo.  florins.  En  con- 
formité de  cette  trnnl.iéhon  Guillaume-Cbriflophe  rclta  en  pofleflion  de 
Bingcnhcim  jufqu’à  fa  mort  j mais  étant  mort  le  27.  d’Aouft  1681.  fon 
Fiere  Frédéric  en  prit  aufli-tôt  pofleflion,  ce  qui  donna  lieu  au  commen- 
cement à de  grandes  dilputes,  qui  furent bicn-tôt  aflbupicspar  une  Con- 
vention , que  le  Landgrave  Frédéric  refteroit  en  pofleflion  du  Baillagc  dç 
Bingcnhcim  , en  païant  encore  à la  Maifon  de  Darmftadt  100000. 
écus  : ce  qu’il  exécuta. 

Mais  en  169p.  ces  dilputes  fe  renouvellercnt  au  fujet  du  logement 
des  T roupes  8c  d’autres  rélervcs  : cnfortc  que  le  Landgrave  de  Darm- 
ftadt envoïa  quelques-unes  de  fesTroupcs  dans  les  Villages  de  Hom- 
bourg,  8c  jufqucs  dans  la  Rcfidcncc  du  Landgrave,  qui  y commirent 
beaucoup  de  défordres.  Cependant  cette  Affaire  s’cll  accommodée  à 
ramiable- 
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rains  paétes  qui  fuient  faits,  (a)  Trente  ans  après  le  Landgrave  enga- 
gea fa  moitié  au  Palatin  pour  la  fomme  de  iSooo.  florins:  Taïaut 

dégagée  l’an  i f 70.  tout  relia  fans  changement  8 c dans  une  tranquilitc 
parfaite  julqu’cn  1610.  que  le  Pulatinat  aïant  été  impliqué  dans  les 
troubles  de  Bohême,  & aflailli  de  tous  cotés,  le  Landgrave  avec  le 
confentement  de  l' Electeur , Se  fur  les  inltanccs  des  Sujets,  prit  la  moi- 
tié Palatine  en  fa  proteétion  -,  mais  le  Pais  de  Hefle, quoiqu'il  eût  gardé 
une  exaétc  neutralité,  aïant  été  fort  foule, Se  prefque  ruiné  pendant  ces 
troubles,  le  Landgrave  s’addrefla  l'an  tdij.  à la  Diète  de  R.tttsbon- 
ne.  Se  y obtint  que  l’Empereur  lui  tranfportât  la  moitié  Palatine.  Ce- 
pendant lorl'quc  ces  troubles  cédèrent , le  Comte  Palatin  , Ltuis • Phi- 
lippe, comme  Adminiltratcur  du  Palatinat,  demanda  l'an  1 6 5 5.  au  nom 
de  fon  Pupille,  la  reftitution  de  cette  moitié  (h)  Se  après  de  longues 
contcflations  le  Landgrave  fut  obligé , par  la  Paix  de  Wcftphalic,  de 
la  reftituer.  (c) 

Ces  affaires  d’Umbftad  aïant  été  ainfl  raccommodées  Se  remifes  dans 
, leur  première  lituntion,  les  deux  parties  s’y  comportèrent  a (Té  s paifible- 
ment  julqu’en  1 661.  qu’un  Garde-forêt  Palatin,  aï.mt  eu  l’inloUnce  de 
donner  des  Coups  de  bâton  en  pleine  chaire  à un  Prédicateur  de  Hefle,  6e 
de  maltraiter  outre  cela  le  Sacriltain , le  Landgrave  de  Hefle  le  fit  arrêter 
à l’infû  de  l’Eleétcur  Palatin,  (cl)  Il  arriva  auflï  pendant  ces  difputcs,que 
le  Landgrave  de  Darmftadt  inftalla  un  Chapelain  à Umbftadt  à main  ar- 
mée. L’Eleéteur  Palatin  en  fit  fes  prordlations,  Se  prétendit  que  le  jus 
Epifcopalt  lui  appartenoit  tout  feul  j (f)  mais  la  Mailon  de  Hefle  fe  fon- 
dant fur  la  Conjuridiéhon,  y envoïa  des  troupes  pour  s’y  maintenir  en 
pofleflion  juris  Cocpijcopalis  (f) , ce  qui  occaliona  encore  de  plus  gran- 
des Difputes  (g).  ‘ 


S-  7- 

Différais  des  Landgraves  de  Hr(fe  Darmftadt  avec  la 
Ville  de  JVctzlaer  pour  la  _ Juriditlion  S»  le 
TroleClorat  héréditaire. 

LA  Juridiction  Se  le  Protectorat  de  l’Empire  aïant  été  établis  dans 
la  Ville  Impériale  de  Wetzlaer,  les  Landgraves  de  la  haute  Hef- 

fe 

(a)  Tolocr  in  Hifi.  Paint,  p.  53, 

(A)  Londorp  Supltrn.  T III  L.  1.  C.  83.  Ç7  feq. 

Artit , IV.  $.  6. 

\d)  Lon  lorp.  Ad.  P*bl.  T.  VJIl.  L.  8.  c.  179.  i3o.  187.  1S8. 

(<)  Londorp.  A.  L c.  itsy. 

(/)  Londorp.  A.  /•  c.  197, 

(g)  Comme  on  peut  voir  dans  une  DéluÆ’on  intitulée  Grundluher  Périt  ht  des  Fro,?- 
iithen  [utr.t-haufts  Hefftn  , n u ts  nm  dit  Jurif idiotie m £.  rfccfaUo*  in  dtr  /nnfthtn  ( W- 
Vfaiiz.  und  dtm  Satnt  Haujs  tiejftn  gtmtm  fçhajjtjcher  Jtadt  un  A unit  un  Jiadt  ltfjth»jfitn 
imprimée  en  i66i. 
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fe  en  furent  invertis  par  les  Empereurs  j ils  y fubftituerent  un  Vicaire  ou 
Juge,  qui  y préfidc  aux  Cours  de  Jufticc,  6c  prendfoin,  qu’elle  y foit 
observée  6c  exécutée  -,  ce  qui  a ocafionné  plufieurs  difputes  entre  les 
Landgraves  6c  la  Ville:  les  premiers  aiiant  fouvent  cherché  de  s’en  ren- 
dre entièrement  les  Maîtres.  Mais  en  i<5i$.  ces  disfenfions  entre  le 
Landgrave  6cla  Ville  augmentèrent  confidérablemcnt  : la  Ville  aiant  re- 
fijfé  abfolument  de  rcconnoitre  cette  Juridiâion , le  Landgrave  y envoïa 
iooo.  hommes  de  fes  troupes  avec  p.  pièces  de  Canon,  qui  y turent 
reçus,  les  Bourgeois  n’étant  pas  en  état  de  fc  défendre:  le. Landgrave 
prit  alors  le  titredejuge  Impérial  8c  de  Protcûeur  de  la  Ville  de  Wetz» 
laer  dans  toutes  les  Sauvc-gardes , 6c  après  y avoir  rétabli  fonjuge  fub- 
llitut,  il  en  retira  les  troupes  , 6c  renvoïa  les  Députés  delà  Ville  à 
Gicfcn  pour  y difeuter  cette  affaire. 

jufqu'à  prefent  on  ne  fait  pas  encore  C,  ou  comment  cette  affaire  a 
été  terminée  : cependant  on  prétend,  que  la  Ville  cft  a&ucllemcnt  en 
dilpute  avec  le  Landgrave  pour  les  doo.  Florins,  qu’elle  eft  obligée  de 
lui  païer  par  an  pour  fes  Droits  : le  Landgrave  demande  des  Florins 
de  Chambre  Valeur  de  zo.  Ratzen,  6c  la  Ville  refufe  de  les  païer  que 
fuivant  le  cours  de  Francfort  à ty.Batzef.  Depuis  quelque  tems  ils  ont 
encore  eu  de  nouvelles  difputes  fur  les  premières  prières, ce  qu’on  peut 
trouver  in  Ekflis  juris  P Mi  ci. 

S.  8. 

! Démêlé  des  Landgraves  de  Hejffe  Dannfladt  avec  les 
Habitons  de  la  Vallée  de  Bujeck  pour  la  “Jurï - 
diétion  &le  Juscolledandi. 

-i 

LA  Vallée  de  Bufcck  crt  fituée  entre  plufieurs  Baillagcs  de  la  haute 
Principauté  de  Heffe  : on  y trouve  beaucoup  de  Noblcffe,  6c 
particulièrement  les  Cohéritiers  deBufcck.  La  quertion  à prêtent  crt  de 
Savoir  s’ils  ont  autrefois  dépendu  immédiatement  de  l’Empire,  ou  s’ils 
ont  été  en  tout  tems  Sujets  des  Landgraves  de  Helfc.  Il  crt  certain  , 
que  les  quatre,  ou  Cohéritiers  ont  été  autrefois  immédiatement  invertis 
par  les  Empereurs  de  la  Juridiétion  de  Bufeck , 6c  lorfque  le  Roi  Wen-, 
ccrtas  en  conféra  l'Inveftiture  au  Landgrave  Herman  de  Hefleen  1 34S. 
les  Cohéritiers  obtinrent  encore  dans  la  meme  année  la  révocation  de 
cette  Inveftiturc,  ce  qui  ne  fut  pas  feulement  confirmé  par  l’Empereur 
Sigifmond-,  mais  en  même  tans  par  d'autres  ex  commiffiane  Imper atoris. 
On  fit  pourtant  quelque  changement  dans  les  Lettres  d’Invcftiturc,  puis 
qu’au  lieu  des  termes  précédons  de  la  Juridiüion  de  Bufcck  : on  y fub- 
ftitua  ces  termes  : les  Fiefs  fuhants , nommés  la  Vallée  de  Bufeck  : ce 
qu’on  :t  toujours  continué  dans  les  Lettres  d’Inveftiturc.  On  prétend 
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Le  Landgrave  Philippe  aïant  été  confiné  en  prilon  par  l’Empereur  , Ds  ^ 
les  Etats  du  Cercle  de  Franconie  tâchèrent  d’attirer  les  quatre  Héri-  Mmiow 
tiers  & pour  cette  fin  ils  les  convoquèrent  aux  Diètes  du  Cercle,  3c  les  ut  Hisse 
inférèrent  dans  leur  Regiftre  j mais  les  Cohéritiers  s’étant  addrefles  à 
l’Empereur  Charles  V.  il  leur  fit  aufli-tôt  expédier  des  Lettres  de  pro- 
tcétion , 6c bien fpécialement  contre  les  Landgraves  de  HdTc,dont  ils  ne 
fe  fervirent  que  l’année  1 f<5 1 . qu’ils  obtinrent  à la  Chambre  Impériale  • 
quelques  décrets, 8c  qu’ils  y formèrent  un  procès  formel  contre  la  Mai- 
Ion  de  HefTe,  lequel,  aïant  duré  jufqu’en  if7 6.  fut  enfin  terminé  par 
un  accord , qui  confirma  les  Landgraves  dans  la  fupériorité  3c  la  juri- 
diétion  territoriale  que  les  Cohéritiers  reconnurent  dans  toutes  fes  par- 
ties: le  Landgrave  déclarant  en  même  tems,  que  cet  accord  ne  portc- 
roit  aucune  préjudice  à la  Juridiction  de  Bufeck,  dont  les  Quatre,  ou 
Cohéritiers  avoient  été  inveftis  par  l’Empereur. 

La  Maifon  de  Hefle  refta  dans  la  pofleflion  de  cette  fupériorité  ter- 
ritoriale jufqu’à  l’an  1701.  que  les  habitans  de  la  Vallée  de  Buleck 
aïant  porté  des  plaintes  au  Confeil  aulique  de  l’Empire,  tant  contre 
leurs  Seigneurs  jufliciers  les  Cohéritiers,  que  contre  le  Landgrave  de 
Hefle-Darraftadt,  la  Noblefle  de  Franconie  y intervint  en  même  tems 
Sc  tous  conjointement  s’y  plaignirent  de  la  fupériorité  territoriale  de 
HefTe,  prétextant  de  n’avoir  jamais  eu  connoiffance  de  cet  accord,  3c 
de  l’exercice  jurium  fuperioritatis  par  Hefle- Darmfladt.  Les  Cohéritiers 
s’y  joignirent  à la  fin  Sc  tâchèrent  d’y  défendre  leur  immediateté  3c 
celle  des  habitans. 

Les  Raiforts  des  habitans  font  : Raifont 

I.  Que  le  contrat  de  Tannée  tf  f6.  avoit  ctéfàit  àl’infçu  de  leurs  Ancc-  dcs 

très  , £c  leur  avoit  été  caché  jufqucs  à ce  que  la  Maifon  de  Hefle-  y^‘c  * 
Darmfladt  eût  commencé  à s’en  fervir  depuis  quelques  années. 

II.  Que  les  Quatre  ou  Cohéritiers  n’avoient  pas  eu  le  pouvoir  de 
faire  ce  contrat  au  préjudice  des  habitans , étant  auffi  bien  qu’eux 
des  Sujets  immédiats  d«  l’Empire. 

III.  Que  ce  contrat,  étant  rts  inter  altos  alla,  ne  pouvoit  les  obli- 
ger en  rien. 

Les  Quatre,  ou  Cohéritiers  alléguèrent  pour  leur  défenfe. 

I.  Qu’ils  n’avoient  jamais  fçu , qu’un  pareil  contrat  fût  in  rerurn 
naturel,  avant  qu’ils  en  euflentété  informez  pria  copiedes  plaintes  des  tre  ou  ‘ 
habitans  contr’eux  ,*  & que  s’il  étoit  vrai  , qu’un  tel  contrat  l'ubfïf-  Cohéri- 
tât,  il  étoit  hors  de  doute  que  leurs  Ancêtres  y auraient  été  contraints  Ue'** 
propter  injuriant  temperum , ou  par  les  preflantes  inflances  de  quelques 
autres. 

II.  Qu’on  ne  pourrait  jamais  les  féprer  de  l’Empire  tant  en  vertu 
des  Privilèges,  que  l’Empereur  Frédéric  lll.  leur  avoit  concédé  Tan 
1478 , 3c  que  les  Empereurs  fuivar.ts  avoient  confirmés , qu’ci»  vertu  des 
lettres  protectoriales  6c  féodales,'  qu’ils  avoient  obtenues  de  l’Empereur 
Charles  V.  8c  qui  avoient  etc  également  confirmées. 
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III.  Que  pcrtbnne  ne  peut  être  en  même  tems  médiat  , 2c  immé- 
diat ration  uuitis  tjufdtmçxt  rei. 

La  NoblctTe  de  Franconic  , comme  partie  intervenante  , repre- 
fenta. 

1.  Que  la  Vallée  de  Bufeck  étoit  comprifc  dans  le  circuit , que  les 
Empereurs  Rodolphe  £c  Léopold,  dans  leurs  lettres  de  confirmation,  avoient 
déterminé  pour  ccueNobldlê,2c  qui  corurr.ençoit  dans  l'endroit,  où 
le  Mein  le  jette  dans  le  Rhin,  2c  tirant  en  haut  le  long  du  Mein  vers 
Afchaflfcnbourg,  de  là  tout  autour  julqu’à  Gclnhaufen , fie  puis  en  fui- 
te jufqu’à  la  rivière  le  Lahn,  defeendant  enfin  des  deux  côtes  du  Wef- 
tcrwald  jufqucs  dans  le  Rhin. 

H.  Qu’il  y avoit  long  tems  ,que  les  Quatre  ou  Cohéritiers  de  Bufeck 
avoient  été  appcllés  à l’AfTemblé  de  leur  Nobldlc,  & qu’ils  avoient 
été  inferits  dans  leur  matricule  à caufc  de  la  dite  Vallée. 

Les  Interdits  en  général  allcguoicnt  les  Raifons  fuivantes  contre 
HcfTe-Darmiladt  2c  contre  fa  fuperiorité  territoriale  dans  la  Vallée  de 
Bufeck. 

I.  Que  la  Vallée  de  Bufeck  étoit  un  territoire  particulier,  aïant  fes 
propres  bornes  & fes  limites  particulières. 

II.  Qu’elle  dépendoit  immédiatement  de  l’Empereur  2c  de  l’Empi- 
re, comme  Fief  immédiat,  ce  que  l’on  pourroit  prouver  par  les  lettres 
d’Inveititurc  ’de  l’Empeieur  Liais  de  Bavière  de  l’année  1557.  par  la 
révocation  du  Roi  / l'tucejhs , après  qu’il  eut  conféré, l’an  15518,  l’In- 
vclliturc  de  la  Juridiction  de  Bufeck  au  Landgrave  Herman,  2c  par  la 
confirmation  de  la  même  révocation  par  l’Empereur  Sigifmond , 2c  en- 
fin par  plufieurs  Invcllitures  des  Empereurs  iuivants  , dans  lesquelles 
toute  la  Vallée  de  Bufeck  étoit  compriie  comme  un  Fief  de  l’Empe- 
reur 2c  de  l’Empire:  ces  Fiefs  immédiats  de  l’Empiic  n’étant  pas  alié- 
nables, fous  quel  titre  2c  fous  quel  prétexte  que  ce  pût  être,  fans  le 
confentcment  de  l’Empereur  &de  l’Empire  : par  confcquent  la  V allée  de 
Bufeck  ne  pouvoit  être  aflujétie  à un  nuire,  2c  fpccialemcnt  à la  iShi- 
fun  de  Hcfle,  qui  n’y  avoit  que  le  droit  de  protection. 

III.  Que  la  prefeription  alléguée  par  Hdl'e-Darmlladc  n’y  pouveit 
aporter  aucune  obllacle,  puifqu’elle  n’avoit  pas  les  titres  requis,  d’au- 
tant qu’on  s’v  ctoit  opofé  & qu’on  avoit  protefte  de  tems  en  tems. 

Le  Landgrave  de.  HdTe  commença  à oppofer  aux  Impétrans  ex- 
ccptior.m  fori,  n’étant  pas  quellion  ici  de  l’imraédktcté  de  la  Vallée  de 
Bufeck  n’y  de  fi»  qualité  de  Fief  de  l’Empire,  qut  HdTe  ne  reconnoil- 
foit  abfolument  pas } . mais  que  la  dilputc  étant  ici  entre  le  Seigneur 
territorial  2c  le  Sujet  , 1»  cuufe  n’appartenoit  pas 'au  Confeil  aul;- 
que  de  l’Empire  ; mais  devoit  être  portée  devant  les  Aujiréguts. 

Et  pour  foutenir  fes  droits  fur  la  Vallée  de  Bufeck , HdTe  allégua 
dans  l'Affaire  générale. 

1.  Que  la  Vallée  de  Bufeck  avoit  appartenu  à la  Principauté  de 
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Méfie  à prima  confhtutione  Landgraviatfts , êc  qu’elle  avoit  été  toujours  pt  lK 
comprife  dans  les  Inveftitures  principales.  Mm?o* 

II.  Que  cette  Vallée  étoit  fitucc  au  milieu  du  territoire  de  Hefic.  DS  Hast*. 

III.  Que  la  Juridiélion  de  Bul'cck  toute  feule  étoit  de  l’Empire, 
la  Vallée  aïant  de  tout  tems  relevé  de  Hefic  , en  conformité  des  let- 
tres d'Inveftiture. 

IV.  Que  la  Maifon  de  Hefic  y avoit  exercé  fans  interruption  la  Jïi- 
ridiétion  territoriale  jufqu’à  l’an  ifq.7.  lorfque  les  Quatre  ou  Cohéri- 
tiers avoienr  tâché  de  profiter  de  la  difgracc  6c  de  la  prifon  du  Land- 
grave Philippe , pour  fc  fouftraire  à leur  obéiffancc  : ce  dont  lcfdits 
Cohéritiers  étoient  convenus  eux  mêmes  dans  l'accord  de  l’an  1 

V.  Lorfqu’cn  tf<5i.  le  Landgrave,  apres  fa  réintégration,  fut  entre 
en  procès  avec  les  habitans  de  la  Vallée  à caufe  de  cette  Affaire,  ceux- 
ci  fe.  défiîtércnt  de  leur  prétendu  droit , 6c  reconnurent  de  nouveau 
J-,  Juvidiftion  territoriale  de  Hefiè  en  vertu  d’une  convention  faite  le 
18.  d’Oct.  tf7<î. 

VI.  Les  Landgraves  de  Hefic  aïant  exercé  ce  jus  fupermitatis  in 
confpeüu  Ctefaris  Q Imperii  depuis  ce  tcms-là  jufqu’à  l’an  1701.  Sc  par 
conléquent  pendant  tjo.  ans,  cette  Juridiétion  territoriale  étoit  au 
moins  preferite,  d'autant  que  Sa  Majcllc  Impériale  n’y  aïant  jamais 
contredit , elle  l’avoit  tacitement  reconnue. 

VII.  Que  la  Vallée  de  Bufeck  avoit  été  comprife  dans  le  partage 
du  Pais  de  Hcffe,  ce  qui  avoit  été  confirmé  par  la  paix  de  VVclt- 


dc  Hefle  ne  fe  contenta  pas  d’oppofer  aux  parties  cx:ep~ 
tiones  fori , parla  raifonque  cette  difputc  entre  le  Seigneur  territorial 
Sc  les  Sujets  étoit  du  reffort  des  Au /Irigues,  6c  nullement  du  Confcil 
aulique  -,  mais  elle  oppofa  en  même  tems  aux  habitans  de  la  Vallée  in 
meritis  caujæ  ad  informationem. 

Qu’il  n’étoit  pas  à préfumer  que  les  Prédéccfieurs  des  habitans  de  la  R^or.fes 
Valléede  Bufcck,qui  étoient  en  vie  lorfqu’on  fit  l’accord  en  queftion,  «le  Hefle 
n’en  euffent  eu  aucune  connoiffance,  d’autant  qu'on  ne  les  avoit  pas 
feulement  produits  comme  témoins  dans  le  procès  entre  U Maifon  de  Hibtun». 
Hefiè  Sc  les  Cohéritiers  ; mais  meme  que  pluficurs  d’entr’eux  avoient  été 
préfens  à la  tranfaétion  qu’on  avoit.  faite  enfuite , où  ils  avoient  parlé 
librement  pour  leurs  intérêts  : qu’oucre  cela  la  Maifon  de  Hcffe  l’avoit 
fiit  publier  par  une  commiflîon  dans  la  Vallée  de  Bufeck  un  mois 
après  la  conclufion , £c  leur  avoit  enjoint  de  l’obferver.  Que  leurs 
fucceffcurs  avoient  continué  de  même  de  reconnoitrc  la  Juridiétion  ter- 
ritoriale de  Hefic  plus  de  trente  ans  apres,  fur  tout  en  tdi  1.  Sc  t<Si$. 
en  alléguant  exprcfi'émcnt  la  dite  tranfaétion  plurimis  aliis  faüis  de 
tempore  in  tempora  jucce£ivis  & longarn  obftnationm  confiituentibus , juf- 
qu’au  moment  de  leurs  plaintes  de  l’année  1701.  mais  fuppofé  que  les 
habitans  du  tems  paffé  ni  ceux  d’à  préfent  n’en  euflent  rien  (u  , ce 
dont  on  ne  convenoit  pas,  cela  ne  porterait  aucun  préjudice  à la  Mai- 
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5°  de  •H?£f  ni, aUCUn  ?,vanta«c  a4x  habîtans » puifqu’il  n’étoit  ni  nou- 

a p > d’allencr  d’unc  ccrwine maniérc  f«  SuiCC9 

Au  II  Que  les  habitans  de  la  Vallée  de  Bufeck  confervoicnt  tou  jours 

ÏHT  nUT,,h.<|a,ISfi,^t  fu'CtS  à la  ^Périoritc  territoriale 
de  Heflc,  ou  à celle  d un  autre  Etat  immédiat  qui  joiiifloit  dans  l’Em- 
pire des  jurtbus  fupermttaUs  territorial!,  : ce  qui  prouvoit  fuffifament 
que  leur  fituation  n étant  changée  en  aucune  manière,  ils  avoient  tort 
d ailegucr  le  moindre  préjudice  : que  tout  au  contraire  les  Chancelleries 
R ,i  r^C.  P?urroicnc  fournir  pluheures  preuves  , que  les  habitans  de 
Eulcck  s y etoicnt  très  fouvent  plaints  de  leurs  Seigneurs  iufticicrs  ce 
qiuls  n avoient  pas  encore  eu  occafion  de  faire  de  la  Regence  de 

• ,A“  ,IH  9-UC  o1’0"  convcnoit  quc  le  contrat  en  queftion  croit  res 
bfrTn fî?  aRa'  & qUC  c’.ét®,t Jujernent  par  cette  raifon,  que  les  ha- 
bit,tns  n y avoient  aucun  intérêt  & encore  moins  celui  de  défendre  les 

roits  d un  tiers,  & qu’ainfi  ne  les  confiderant  que  pro  ter t iis  ob  rejptc- 
tum  correlativum  tritcr  Magiftratum  & fubdito. t,  on  leur  oppofoit  c«tc 
exception  avec  jufticc,  vobis  non  1 ont  petit  aflio. 

On  répond  aux  Quatre  ou  Cohéritiers  de  Bufeck. 

Au  L Que  ce  qu’ils  alléguoient  de  leur  prétendue  ignorance  ne  sV 
cordoit  ablolument  pas  avec  ce  que  des  habitans  foutenoient  : favoir  aur. 
les  Coheiitiers  , confciintia  conviai , avoient  découvert  les  veritablrs 
circonftançci  de  cette  affaire  : que  cette  prétendue  ignorance  n’étoit 
pas  croiable  , les  Coheritiers  aiant  eu  ce  contrat  entre  leurs  mains" 
& 1 aiant  pofe  8.  ans  apres,  favoir  en  tfS.;.  pour  fondement  d’un  ac- 
commodement porte  rieur,  en  conformité  duquel  eux  Sc  tous  leurs  Dcf 
fendants  avoient  reconnu  fans  interruption , la  fupérioriré  territoriale 
des  Princes  de  Hcfle  , a quoi  ni  injuria  temporum  ni  d’autres  ncceffitc- 
aHeguccs  n auraient  pu  les  obliger:  tous  les  troubles  étant  finis  alors 
dans  1 Empire  par  la  pacification  de  PafTau } de  forte  qu’ils  auraient  fnrr 
bien  pu  attendre,  quelle  ferait  l’ifTue  du  procès  devant  la  Chambre  de 
jufticc,  leur  aiant  etc  accorde  gratuitement  deux  ans  entiers  pour  déli- 
bérer fur  une  Convention  amiable.  v 

Au  IF.  Que  dans  les  privilèges  allégués  & dans  leur  confirmation  or 
. fousentcndoit  ta», h y euprefè  les  claufes  fi  prece,  veritate  nitan  ™r  & 
falvo  jure  tert„  c n vertu  deiqucllcs  les  ex  prenons  fupolées,  tanguant 
fai/i  & non  probatanarrata , ne  pouvoient  avoir  aucun  éffet  au  pré- 
judice de  la  Jundiéhon  territoriale  de  h Mailon  de  HefTe  , d’autant  -i 
plus  que  tous  ces  privilèges  accordés  & à accorder  étoient  annullés 
par  k chap.  1 j.  de  la  Bullé  d’or  (a)  & n’avoient  jamais  forti  leur  ef- 
fet, excepte  ceux  de  a Cohercdité  & delà  Juridiétion  de  Bufeck  • auc 
les  lettres  protcaorialcs  de  l'Empereur  Charles  F.  avoient  été  égalc- 
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ment  obtenues  par  / alfa  narrai  a , & quod  probe  notandum  dans  un  tcms 
où  l’on  n’auroit  pas  fait  grande  difficulté  d’exterminer  le  Landgrave 
Philippe  le  Magnanime  avec  tous  fes  droits  8c  régales , s’il  avoit  été 
poflîblc } «nais  ce  Prince  aiant  été  rétabli  per  onrna  & in  omnibus  par  la 
pacification  de  Paffau  , 8c  ces  lettres  proteétorialcs  étant  devenues  par- 
la inutiles  , les  Empereurs  fuivants  ne  leur  avoient  pas  pû  donner 
plus  de  force  par  leur  confirmation , qu’elles  n’en  avoient  eu  d’ellcs- 
mêmes. 

Au  III.  Qu’il  y avoit  plufieurs  fortes  de  Fiefs  dans  l’Empire,  cn- 
tr’autres  quelques-uns,  dont  l’Empereur  donnoit  l’Inveffiture  de  la  Ju- 
ridiction vel Jaltem  una  fpecie , fans  préjudicier  à la  fupériorité  tciritoria- 
le  ou  à la  propriété:  ce  qui  fubfiltoit  fort  bien  cnfemblc  à plufieurs 
égards,  8c  pouvoit  être  prouvé  par  plufieurs  exemples.  Orl’Immedia- 
* teté  de  la  Juridiction  de  Bufcck  étant  de  la  même  nature,  elle  pouvoit 
fore  bien  fubfifter  dtverjis  refpetlibus  avec  la  fupériorité  territoriale  de  la 
Maifon  de  Hefle  8c  avec  fa  refpeftive  propriété. 

On  réplique  en  même  tcms  à la  Noblefle  de  Franconic. 

I.  Que  ce  que  la  Noblefle  de  Franconieallégue  de  l’étendue  de  fes 
limites  , croît  feulement  fondé  in  impetrantium  mllatenus  probatis  , nec 
probandiSj  narratis,  & que  lion  vouloit  l’examiner  fans  préjugé,  on  en- 
trou  veroit  facilement  l’abfurdité  j mais  fuppofé  que  ce  fût  Ta  vérité  , 
on  ne  pourrait  y comprendre  que  la  Noblefle  immédiate  , qui  y de 
meuroit  -,  mais  nullement  les  autres  habitans , qui  s’y  trouvoient  fous  la 

- Juridiction  des  Eleéteurs  ou  de  quelques  autres  Etats  de  l’Empire  ; 
mais  laiflons  tout  ceci  8c  fupofons  que  nous  ayons  feulement  à faire  à 
la  Noblefle  de  Wetteravie,  qui  ne  comprend  quelechateau  dcFriedberg 
ÔC  Gelnhaufen  fuivant  la  lettre  des  aétes  d’intervention  8c  de  légitima- 
tion de  leur  Procureur,  avec  la  feule  Ville  de  Friedberg.  Celle-ci  n’a- 
voit  pas  reconnu  dans  le  fiécle  précédent  ni  même  vers  le  milieu  8c  à 
la  fin  de  celui-ci , qu’elle  eût  changé  d’Etat  fans  aucun  accroiflcment  : 
8c  NB.  qu’elle  étoit  reftée  avec  (es  onze  petitsVillages  parmi  la  No- 
blefle immédiate  au  de  là  de  $00.  8c  même  jufqu’à  400.  ans. 

I I.  Quoique  la  Noblefle  de  Franconie  ait  tâché  de  gagner  les 
aflus  pojjejjorios  par  la  Convocation  des  Cohéritiers  à leurs  Aflémblées, 
8c  par  leur  infertion  dans  les  matricules,  pendant  que  le  Prince  terri- 
torial avoir  été  en  guerre , 8c  hors  de  fes  Etats , elle  n’en  pouvoit  néan- 
moins tirer  aucun  avantage,  puifquc  cela  rendoit  fa  prétendue  poflcf- 
fion  vitieufe.  Que  l’on  ne  trouuoit  non  plus  dans  aucun  Hiftorien,  que 
ceux  de  Bufcck  8c  de  Trolft  aient  jamais  été  dans  la  matricule  de  la 
Noblefle  de  Franconie;  mais  que  l’on  trouvoit  au  contraire  ces  famil- 
les entre  la  Noblefle  de  Hcfl'e  dans  plufieurs  Hiftoriens  approuvés,  dans 
les  Archives,  dans  les  Regiftrcsdcs  Maifons  de  Villes  Ôc  enfin  par  tout 
dans  la  Hefle. 

On  répond  aux  Raifon  générales. 

A lai.  Que  les  marques  des  limites  ne  faifoient  rien  à l’affaire , puifquc 
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chaque  particulier  étoit  en  droit  de  mettre  des  bornes  ou  des  poteaux 
au  tour  de  Ton  fond  8c  de  fa  Juridiction  : 8c  qu’il  ctoic  notoire  que  les 
limites  de  pluficurs  diftriéts  , quoiqu’ils  appartinrent  incontcftablemcnc 
à certains  Bâillâmes  de  la  haute  Principauté  de  Hefle  , avoient  pour- 
tant leurs  bornes  particulières  de  pierres  , pour  fe  diftingucr  des  autres 
Baill.igcs. 

A la  1 1.  Qu’il  ctoit  vrai,  que  c’étoit  la  véritable  queftion,  fi  toute  U 
p' allée  de  Bufeck  étoit  un  Fief  de  f Empire  ? que  par  cette  railon  on  ne 
pourrait  pas  en  faire  la  bafe  d’aucune  preuve;  mais  que  les  lettres  d’In- 
vcftiturc  alléguées  ne  fe  prouvoient  abfolumcnt  pas,  8c  que  las  anciennes 
ne  pailoicnt  que  de  la  Juridiction  dt  Bufeck  :ce  que  la  Mailon  de  Hef- 
fc  n'avoir  jamais  contclté.  Qu’il  ctoit  pourtant  néccflairc  de  les  pro- 
duire dans  toutes  les  difputcs  fur  les  Fiefs,  puifquc  tous  les  differens  , 
décidons,  8c  autres  actes  , qui  en  étoient  reluirez  en  fuite,  v el  expli- 
cation; i gratii , vel  per  errorem  tel  per  fub-  £*?  obreptsonem,  dévoient  être 
interprétés  8c  renvoies  ad  cynofuram  primes  hrveflttune , d’autant  que  les 
Invellitures  poftéricurcs  les  avoient  limités  in  verbis  : Ce  que  nous  en  pof- 
fedens  NB.  de  droit  : ou  fans  préjudice  des  droits  iTun  chacun.  Et 
fi  on  vouloit  même  leur  accorder,  que  toute  la  Vallée  de  Bufeck  eft 
un  Fief  de  l’Empire  8c  qu’elle  cil  venue  à Hefle  per  tranfaéUontm , on 
n’auroit  pourtant  pas  encore  prouvé,  que  ces  tranlaétions , fans  le  con- 
fentement  de  l’Empereur,  n’ étoient  pas  permifes  , lorfquc  le  Seigneur 
féodal  n’en  recevrait  aucun  préjudice;  Quoique  am feu  fus  pnefumptus 
(J  tarit  us  fuffiroit  en  pareil  Cas,  apres  l’écoulement  de  quelque  tems  , 
ex  cujus  diutumitate  on  le  préfumoit  toujours  félon  le  droit. 

AlallI.  Que  l’on  ne  comprenoit  pas,  pourquoi  la  Maifon  de  Hefle 
ne  pourrait  pas  expofer  en  là  faveur  la  prefeription  contre  les  fubterfu- 
ges  des  Cohéritiers,  étant  connu  ex  Rec:  lmp  de  anno  if+S.  (fin- 
fieumento  Paris  W'ejlpbal.)  qu’elle  étoit  meme  valable  contre  l’Empe- 
reur 8c  contre  l’Empire.  Que  l’ota  ne  pouvoir  pas  dire  non  plus,  que 
titulus  & boita  ftdes  manquoient  à l'a  Maifon  de  Hefle,  aïant  par  de- 
vant elle  les  Invellitures  principales  à prima  conjhtutione  Landgraviatâs 
julqu’à  prefent,  8c  l’accord  fait  l’année  if7<S. 

Les  babitans  de  la  Vallée  Je  Bufeck  8c  les  autres  intéreflèz  ohjeélc- 
rent  ad  exceptionem  fort  de  la  Maifon  de  Hefle  ; Que  l’immédiateré  aiant 
été  au  tems  pafle  8c  encore  à préfent  objtrium  litis  (j?  tranfaciionis , 8c 
concernant  un  Membre  conlidérablc  de  la  Noblcflè  immédiate  , elle 
n’appaitcnoit  pas  en  première  mfhncc  aqx  Cours  particulières  de  Juf-, 
ticff  i mais  ad  futnma  hxperii  judisia  fuivant ^Rccejff:  Imper:  de  anno  If49- 
§ : quelques  autres  Sic  : 8c  des  ordonnances  de  la  Chambre  Impériale 
Pan  : i : 71s  : ao  ; où  on  trouverait  encore  §.  qy.  Que  ces  fortes 
d'aélions , non  feulement  nppartenoient  en  première  inftance  au  Procu- 
reur général  de  l’Empire;  mais  aufli  à ceux  , qui  ne  veulent  pas  ccre 
privés  .de  leurs  Privilèges  immédiats. 

On  répond  aux  I À. allons  de  Hefle  dans  l’affaire  principale. 

A 
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A la  I. Qu’il  ferait  difficile  de  prouver,  que  la  Vallée  de  Bufcck  a-  p,r  tA 
voit  appartenu  à Hcflc  à primd  coujin utioue  Landgraviatiis,  les  lettres  Mm 
d’Invcftiturc  expédiées  au  Landgrave  Louis  l'an  1 1x7.  ne  fai  Tant  pas  h Hure, 
moindre  mention  de  cette  Vallée.  Qu’il  étoit  auflî  notoire  que  les  Co- 
heritiers de  la  Vallée  de  Buleck  avoient  tait  entr’eux  des  pac- 
tes 8c  des  (latuts  avant  l’année  1 } f 7.  fans  le  confentcmcnt  de  Hcflc, 

8c  en  vertu  de  leur  itnmédiatcté , & qu’il  paroifl'oit  fuflifument  parles 
lettres  d’invctliture  de  l’Empereur  Louis  de  l’année  iqoo.  qu’ils  a- 
voient  été  déjà  appeliez  alors  Cohéritiers.  Que  l’Empeirur  Frédéric 
leur  avoit  encore  accordé  l’an  1478.  des  privilèges  confidcrabies  , Se 
entr’autres  Jus  fort alu  i or  um:  ce  qui  n'étoit  accordé  à aucun  Sujet,  & 
que  l’Empereur  avoit  défendu  en  même  tems  à un  chacun  & fpé- 
cialemcnt  au  Landgrave  de  Hefle,  fous  peine  de  fo.  marcs  d’or,  de 
les  troubler  en  aucune  manière  -,  ce  que  l’Empereur  Maximilien  avoit 
confirmé  enfuite  , fans  aucune  oppofition  de  la  part  de  Hcflc. 

A la  II.  Qu'il  n’étoit  pis  vrai,  que  la  Vallée  de  Bufcck  fût  tout  à fait 
environnée  du  ten  noire  de  H cfl’c ; n’en  étant  iimitrofe  que  d’un  coté  6c 
de  l’autre  à la  Wcttcravic}  & leurs  limites  étant  féparées  de  celles  de 
Hefle  par  des  Poteaux,  qui  portoicnt  d’un  côté  les  armes  de  Hcflc  , 

8c  de  l’autre  celles  de  Bufcck.  Que  cette  fcparation  paroifl'oit  encore 
plus  clairement  par  les  cérémonies  qu’on  obfervoit,lorfqu’on  fe  livroit 
réciproquemeut  les  Criminels,  6c  par  l’aigle  Impériale,  que  l’on  voïoic 
dans  les  enfeignes  des  milices  de  Bufcck , 6c  fur  les  tours  de  leurs  Egli- 
fes. 

A la III  Que  les  lettres  d’Inveftiture,  Se  le  rcnvcrfal  allégués  ne 
difoientpas,que  toute  la  Vallée  de  Bufcck  rclevoit  de  Hefle  i mais  feule- 
ment le  chateau  du  vieux  Buleck  8c  une  partie  de  Trohe.  Que  ce  * 

Droit  féodal  de  Hefle,  ne  comprenant  ablolumcnt  pas  le  Droit  terri- 
torial , ne  s’étendoit  ablolumcnt  non  plus  ad  omr.cm  JurifdiBionem  ci- 
viles», quoique  HdTe  voulût  s’arroger  tous  les  deux.  Que  les  Lettres 
de  conccflïon  de  l’Empereur  IVenctJhs  auroient  été  fupeiflucs  fi  les 
Langraves  avoient  déjà  eu  le  Droit  d’hérédité  avant  ce  tcms-là  \ mais 
que  l’on  avoit  commencé  alors  à rechercher  cette  hérédité.  Que  letcr- 
mc  de  Juridiction,  dont  on  s’étoit  fervi  en  général  dans  toutes  les  let- 
tres d’invelliture  des  Cohéritiers  devoit  s'entendre  , félon  de  ftyle  de 
ce  tems  là , de  toutes  les  Régales  5c  Droits  feigneuriaux  ; n’étant  pas 
encore  extraordinaire  , 6c  particuliérement  en  Wettersvie  , que  l’on 
fousentendk  par  le  terme  de  Juridiction , des  Seigneuries  entières  6c 
immédiates)  ce  qui  paroifl'oit  particulièrement  à l'égard  de  la  Vallée  de 
Buleck  par  pluficurs  documcns. 

A la  IV.  Qu’on  ne  pouvoit  pas  prouver,  que  les  Cohéritiers  euflent  feu- 
lement commencé  l’an  1 j-47. a fe  fouflraire  de  la  fupcrïorité  de  Hefle,  le 
contraire  étant  fuiïifamcnc  prouvé  par  les  raifons  précédentes.  • Que  les 
Cohéritiers  avoient  etc  de  tout  tems  contez  entre  les  Membres  de  la 
Noblcfle  de  Wcttcravic  : 6c  que  le  contenu  de  l’accord  de  l’année  if7<5. 
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ne  pouvoit  rien  prouver  de  plus  : cum  injlrumentum  mentionem  facien s de 
alto  , non  facial  jidem  absque  production*  relati,  maxime  contra  tertium. 

A la  V.  Que  l’accord  de  l’année  i f7<S.  ne  pouvoit  porter  aucun  pré- 
judice aux  habitans,  ni  aux  Cohéritiers  prélens,  ni  à la  Nobleflc  de 
Francomc,  étant  certain  que  les  Vaflaux  de  l’Empire  ne  pouvoient  eau- 
fer  de  piéjudicc  à leur  Seigneur  féodal,  ni  détériorer  un  Fief  de  l’Em- 
pire par  des  Importions  plus  fortes  fur  les  Sujets, ni  diminuer  les  droits 
des  Cohéritiers  préfens  & dont  ils  ctoient  en  pofleffion  à primo  acqui-  t» 

rente  : 2c  enfin  qu’ils  pouvoient  encore  moins  préjudicier  à la  Noblef- 


du  meme  accord  : aiant  toujours  reçu  PInvelliture  des  Coheritiers  à 
la  Cour  Impériale  : & n’aiant  aufli  fait  aucune  mention  de  ce  con- 
trat dans  leur  rcponic  au  Refcrit  de  l’Empereur  Ferdinand  fl.  mais 
aiant  au  contraire  toujours  fait  fcmblant,  que  cette  affaire  étoit  encore 
pendante  devant  la  Chambre  Impériale  de  Spire. 

A la  VI.  Que  les  aâcs  alléguez  de  la  fupériorité  avoient  été  illegiti - 
mi,  difeontinui  & contradicli , dont  une  partie  n’ étoit  pas  réelle,  & 
l’autre  avoit  été  admil'c  par  la  crainte  2c  par  l’impuiffancc  des  Cohéri- 
tiers, fans  que  cela  pût  préjudiciera  l’Empereur  :ôc  une  autre  partie  ne 
pouvoit  abfolumcnt  pas  prouver  la  Supériorité  territoriale,  les  Cohé- 
ritiers n’y  aiant  pas  concouru  ni  comme  officiers  du  Landgrave  , ni 
comme  vaflaux  par  raport  à leurs  Fiefs  dans  le  Pais  de  Hcfiè}  2c  fi 
l’on  vouloitmêmcaccoruer  à Hefle  la  prétendue  prefeription,  elle  n’au- 
roit  pourtant  pas  lieu  Contre  l’Empereur  ni  contre  l’Empire.  Que  la 
Mailon  de  Hefle  ne  pouvoit  non  plus  fe  couvrir  du  confentcmcnt  de 
l’Empereur five  tacitum , /ne  expreffum , s’étant  toujours  rapporté  à ce 
que  cette  affaire  étoit  litifpcndcnte  devant  la  Chambre  Impériale  , 2c 
aïant  fupprimé  le  dit  accord , au  lieu  que  les  Cohéritiers , d’héritiers  à 
hcritcrs  avoient  rcconu  la  Vallée  de  Bulcck  comme  un  Fief  de  l’Em- 
pire , 2c  avoient  reçu  la  confirmation  de  leurs  lettres  proteéforiales  qui 
contrcdifoient  expreffément  cette  fupériorité  territoriale  de  Hefle. 

A la  VII.  Que  tout  ce  qui  s’étoit  pafle  à la  paix  de  Weftphalie  au 
fujet  du  partage  des  Pais , 2c  ce  que  l’on  y avoit  ratifié , s’y  étoit  fait 
fans  préjudice  de  fa  Majefté  Impériale  2c  d’un  tiers. 

On  répond  aux  objcélions  de  Hefle  2c  premièrement  à ce  qui  a été 
allégué  contre  les  Railons  de  habitans. 

1.  Que  l’on  ne  pouvoit  pas  prouver  , que  les  habitans  avoient 
eu  une  connoiflance  certaine  de  cette  tranfaétion  , d’autant  qu’on  les 
avoit  toujours  ménagez  par  raport'  au  ferment  d’hommage,  logement 
Hefle  ton-  de  troupes  2tc.  2cc.  excepté  quelquefois  au’ils  en  avoient  reçu  prc- 
Wuw  " cairemcnc  jufqucs  à ce  que  les  habitans  de  ce  tcms-là  fuflënt  morts, 
leurs  fucccflcurs  ont  donné  dans  le  panneau,  (ans  le  favoir,  puifqVils 
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pouvoient  certifier  fous  ferment,  qu’ils  n’ont  jamais  eu  connoiflance  Dk  u 
de  ce  contrat,  & étant  certain,  que  les  adions  de  leurs  Ancêtres  leur  Maison 
pouvoient  d’autant  moins  préjudicier,  qu’il  étoit  connu  que  ConftJJïo  01 
fubjeftionis  indebiti  fatla  filiis  non  prajudket. 

Au  II.  Que  leur  fituation  n’étoit  pas  feulement  tout  à fait  changée 
par  la  dite  transa&ion , aïant  été  immédiatement  fujets  à l’Empire  auflî 
bien  que  les  Cohéritiers  -,  mais  qu’elle  étoit  aufli  détériorée  , étant  à 
préfent  chargée  de  doubles  impofitions  ÔC  qu'au  lieu  qu’ils  avoicnc 
toujours  été  exemts  des  Contributions  en  tems  de  Paix,  on  les  en 
chargoit  à préfent  continuellement. 

Au  III.  Que  c’étoit  aux  Chambres  Impériales,  à décider  fi  lesSu- 
jets  n’étoient  pas  intcicflcs,  lorfque  leur  Jurididion  étoit  fuprimée 
à potentiori , & qu’ils  étoient  obligés  par-là  de  recevoir  des  fupericurs 
ratione  Juptriorum  y inferiorum  jurium  : & fi  en  tel  cas  les  Sujets  ne  pou- 
voient pas  porter  leurs  plaintes  à unjuge  compétent,  ce  qu’ils  croïoicnr, 
quant  à eux,  être  permis  8c  légitime, d'autant  plus  que  les  Sujets  étoient 
toujours  chargés  d’un  fardeau  plus  pefant  par  cette  augmentation  de 
fupericurs } à quoi  on  ferait  , dans  le  cas  préfent , une  attention  d’au- 
tant plus  férieufe  6c  in  favorem  fubditorum , que  la  Noblefic  immédiate 
de  Franconic  y croit  intervenue. 

On  réplique  aux  objedions  de  Heflc  contre  les  raifons  des  Quatre, 
ou  Cohéritiers. 

Au  I.  Qu’il  n’implitjuoit  aucune  contradidion  , que  les  Cohéritiers,  contre 
c’cft-à-dirc  ceux  d’àprefent,  n’eu  fient  eu  aucune  connoiflance  de  la  le>  Refont 
tranfadion  en  queftion,  & que  pourtant  conjcientia  vifti , ilseuflent  dé-  <*.*’  Cohl5': 
couvert  les  véritables  circonllances  de  toute  cette  affaire.  En  aïant  été  tmer3’ 
prémiércmcnt  éclaircis  par  les  pronofitions  faites  auxhabitans,  & aïant 
vû  enfuite  par  le  contrat  fait  avec  leurs  Ancêtres  , qu’il  ne  s’accordoit 
abfolumcnt  pas  avec  leur  foi  8c  hommage  immédiate,  ils  avoient  été 
fans  doute  obligés  de  s’en  expliquer  librement  ; que  cependant  on  ne 
pouvoit  pas  prouver,  que  les  Cohéritiers  eufient  reconnu,  depuis  ce 
tems,  la  fupériorité  territoriale  de  Heflc,  étant  notoire  tjuc  l’un  des 
Cohéritiers,  nommé  Senant , avoit  été  privé  de  la  Cohércdité,  parce 
qu’il  avoit  fait  hommage  à la  Maifon  de  Heflc , contre  les  lettres  d’In- 
veftiturc  de  l’Empereur. 

Au  II.  Que  l’on  ne  pouvoit  pas  confidérer  les  lettres  d’Inveftiturc  de 
l’Empereur  comme  fitb-13  obreptices , la  Maifon  de  Hefle  n’aïant  pas  pû 
priver  l’Empereur  6c  l’Empire  de  leurs  droits  : 6c  les  Coheritiers 
s’étant  déjà  trouvés  en  pofleflion  de  cette  immédiateté,  on  ne  pourrait 
pas  dire  qu’ils  l’ont  premièrement  mendiée  de  l’Empereur  Charles  P. 
lorfque  le  Landgrave  étoit  en  prifon. 

Au  III.  Que  l’on  convcnoit  qu’un  Membre  de  l’Empire  peut  être 
mediatus  £<?  immedialus  ratione  aliorum  bonorum  ; mais  qu’il  ne  s’agifloit 
pas  ici  de  cela,  la  queftion  étant  fi  les  Quatre  ou  Cohéritiers  ratione 
unius  tjufdcmque  ,rcit  c’cft-à-dire  de  la  Vallée  de  Bufcck  pouvoient  être 
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médiats  8c  immédiats  } cc  que  l’on  no  pourroit  pas  affirmer  fans  con- 
tradiétion.  Qu’on  n’avoit  qu’à  examiner  avec  attention  les  lettres  de 
Révocation  du  Roi  M'eue  (fus , fie  la  fcntence  de  l’Empereur  Sigijmtmd, . 
in  rem  judicatam , on  y trouveroit,  „ que  les  Cohéritiers  ne  lcroicnt 
„ liés  qu’à  l’Empctcur  8c  à l’Empire  , fie  NB.  à aucun  autre,  dans 
„ toutes  leurs  caufes,  fie  non  pas  feulement  dans  les  criminelles. 

On  réplique  aux  objeétions  de  Hcflc  contre  les  railons  de  la  Noblef- 
fc  immédiate  de  Françonic. 

Au  I.  Si  la  Maifon  de  Heflccroïoic  avoir  feulement  affaire  avec  le 
Chatcau  de  Fricdbcrg  par  rapport  aux  plaintes  des  intervenants  , fie  à 
leur  légitimation  pour  cet  effet  , elle  fc  trompoit  fort  y quoique  le 
plein  pouvoir  étoit  daté  à Fricdbcrg  ration e loti , où  ie  trouvoient  les. 
Archives  de  la-Nobleflc,  leur  Chancellieric,  8c  leurs  Officiers  de  ju (li- 
ce, & où  le  Burgrave  etoit  ordinairement  élu  Prévôt  de  U NoblifTc:’ 
que  cependant  la  foufeription  portoit:  Prévôt , ConfetlUrs  Êr  Delègues 
de  la  Nolief/e  immédiate  de  la  moienne  franconie  -,  Qu’il  étoit  au  rtf- 
te  connu,  que  cette  Noblertc  immédiate  de  Franconie  coinprcnoir  la 
Wetteravie,  le  Rmgau,  Hunds-Ruggc,  Wcllcrwald,  & le  territoire 
de  Selbach  , 5c  que  la  Wetteravie  s’étcnJoit  jufqu’à  l’Abbaic  de 
Fuldc  fie  à la  Hcfle , 8c  delà  jufqu’à  Affchaffenboui  g 8t  le  Spcflart  vers . 
Gelnhaufen. 

Au  II.  Que  les  Quatre  ou  Cohéritiers  de  la  V allée  de  Bufeck  avoient 
été  cotntez  de  tout  teins  entre  les  Membres  de  la  NoOleffè  de  la 
moîenne  Franconie,  qu'il  étoit  vrai  que  les  Familles  de  Bulcck  6c  de 
Tvohc  pofledoient  des  Terres  dans  la  Hcflc  , 8c  qu’on  pouvoit  les  con- 
fiderer  a cet  égard  comme  des  Vaflàux  -,  mais  quant  à la  Vallée,  cllc3 
l'.avoient  toujours  reçue  de  l’Empire  comme  un  Fief  immédiat  au  delà 
de  quatre  cent  ans,  tems  auquel  les  Princes  ni  les  Etats  de  l’Empire 
ne  joüiffoicnt  pas  du  jus  coilellaudi  Sc  de  lever  les  taxes  de  l’Empire; 
que  les  Cohéritiers  avoient  été  compris  dans  les  taxes  ordinaires  depuis 
l’an  if.fi.  jufqu’à  If44.  lorlqu’il  avoir  été  permis  A obUitati  S unité  y 
Fiançons* , £*?  Rbeni  d’avoir  leur  propre  Caille  8c  leur  Receveur}  que 

Ïuelques-uns  de  cette  Famille  a>  oient  même  comparu  l'an  i ffô.  à la 
>iéte  affemblée  à Maïcnce  , les  Landgraves  y étant  préfens. 

On  réplique  aux  objeétions  de  Hcflc  contre  les  railons  générales 
des  Intércfles. 

Au  I.  Qu’il  étoit  vrai,  que  les  marques  particulières  des  limites  ne 
faifoient  rien  à l’affaire:  qu’il  falloir  pourtant  cooffdérer  ici,  que  les 
bornes  en  qucllion  portoicnc  d’un  côté  les  armes  de  Heflè  fie  de  l’autre 
celles  de  Bufcck,  ce  qui  prouvon  fuffifament  la  léparauon  des  territoi- 
res rcfpeétifs. 

Au  II.  Qu’il  feroit  fupcrffu  d’alléguer  ici  de  nouveau  , que  fuivanc 
le  ftyle  d’alors  , on  avoit  toujours  entendu  par  le  mot  de  juridiftion , 
tous  les  droits  Sc  toutej  les  Juridiétions  iupérieurcs,  8c  meme  des  Sei- 
Sÿjcuries  immédiates}  mais  qu’il  étoit  notoire,  que  les  terres  immédia- 
tes:. 
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tes  de  l’Empire  ne  pouvoient  être  ailiénees  fous  quelque  prétexte  que  ce  Dg 
fût,  fans  le  contentement  de  l’Empereur  & de  l’Empire.  Et  la  rranf-  M»ub«fc 
action  en  queition,  ne  pouvant  être  confidcrcc  que  pro  alienation:  Jeudi ^ nt  Htsse. 
il  s’en  fuivoit  naturellement,  que  le  confentcmcnt  du  Seigneur  diredt 
fie  des  Agnats  y a voit  été  très  ncceflaire. 

Au  III.  Que  l’on  n’examineroit  pas  pour  le  préfent  , fi  la  preferip- 
'tion  pouvoit  avoir  lieu  dans  les  circonstances  alléguées  -,  la  Mailon  de 
Hcdc , aïant  caché  cette  tranfaétion  depuis  tant  d’annccs , & les  Co- 
héritiers aïant  reçu  des  Empereurs  l’Invcltiture  de  la  Vallée  de  Bufcck 
de  fucccfleurs  en  luccclTeurs , & leurs  lettres  protéélorialcs  aïant  été 
toujours  confirmées  , cette  prefeription  ne  pouvoit  pas  préjudicier  à 
l’Empereur  Se  à l’Empire. 

Cette  difputc  fut  plaidée  de  part  Se  d'autre  devant  le  Confcil  auli-  Suite  îe 
que  de  l’Empereur  julqu’à  l’an  170 6.  mais  de  manière,  que  la  Maifon  jjut.pré- 
dc  Hefle  réfuta  toujours  de  s’engager  ad  cetufam  ipfam , s’en  tenant  ad  fcat" 
exceptions  déclina/ crias , Se  protcilant,  que  tout  ce  que  l’on  allcguoit 
in  mentis  eau  i te  étoit  fait  ad  meliorem  info'  tnationcm.  Cependant  le  Con- 
feil  aulique,  rejedis  exceptimiibus  déclinai oriis  prononça  le  1$.  de  Dé- 
cembre de  la  même  année  cette  fcntcnce  définitive:  „ Les  Coheritiers  de 
„ la  Vallée  de  Bufcck  n’aiant  jamais  eu  le  pouvoir  de  s’engager  dans 
„ aucune  tranfaétion  au  fujet  des  Fiefs  immédiats  mentionnes,  tans  le 
,,  confondaient  fpécial  de  l’Empereur , & au  grand  préjudice  des 
„ droits  fit  de  la  Juridiétion  de  l’Empereur  & de  l’Empire,  il  étoit 
„ ordonné  pour  cet  effet,  que  le  dit  accord  de  l’année  1 f y 6.  feroit 
„ caflc  ôc  annullé,  fie  les  Cohéritiers  condamnés  à une  amende  de 
„ f.  marcs  d’or,  pour  avoir  cclc  le  dit  accord,  ôc  pour  s’y  cm  con- 
„ formés  \ Que  les  Cohéritiers  joiiiroient  pailiblemcnt  des  Privilèges, 

„ qui  leur  avoient  été  accordez  par  les  lettres  d’Invcftiture  fie  par  ccl- 
,,  les  de  Confirmation,  fie  qui  leur appartenoient  de  plein  droit,  ce  qui 
„ auroit  aufli  lieu  pour  la  Noblcffe  immédiate  comme  panie  interve- 
„ nante.  Qu’il  étoit  en  meme  icms  défendu  aux  Seigneurs  Landgra- 
,,  ves  fie  à leurs  Héritiers  d’y  aporter  aucun  obltaclc  fous  peine  de  f. 

„ marcs  d’or  j mais  de  laifler  jofiir  paifiblenient  tous  fie  un  chacun  de 
„ leurs  droits  fiée.  fiée. 

Le  Landgrave  de  fon  côté  rechercha  tous  les  moyens  pofiïbles,  pour 
accommoder  cette  Affaire  à l’amiable.  Il  fit  faire  pour  cet  effet  à la 
Cour  Impériale  pluficurs  remontrances  par  fon  Envoie  (a) , 8t  en  me- 
me tems  il  demanda  au  Confcil  aulique  de  l’Empire  une  prolongation 
du  terme  ordonné  ad  interpenendum  aliquod  remedtum  j mais  il  ne  put 
rien  obtenir.  Les  Coheritiers  fie  les  habicans  de  leur  autorité  privée  en 
firent  l’exécution  immédiatement  après  la  fcntcnce  prononcée,  fit  le 
Confeil  aulique  publia  encore  un  Mandement  Impérial , fie  nomma 
les  Elcûeurs  de  Maïencc  fie  Palatin,  éxécuteurs  de  la  fcntcnce.  Ce 

qui 
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qui  obligea  la  Maifon  de  Heflè  de  s’addrcficr  ad  Comitup  (b) , 8c  de  s’y 
plaindre  des  procédures  du  Confeil  aulique  de  l’Empire  à fon  égard: 


»£  Usm.  il  y fit  préfenter  un  Mémoire  en  des  termes  très  forts,  fie  par  lequel  il 
fc  plaignit:  „ Qu’on  n’avoit  jamais  entendu  dire  qu’un  Tribunal  de 
„ l'Empire  eût  commis  tant  de  nullités  criantes  fie  tant  d'injulliccs  é- 
,,  videntes  : que  ce  n’etoit  donc  pas  liuu  raifon , que  le  Landgrave  de 
Hefib  n’avoit  pas  balancé,  à caufe  de  ces  înjuftcs  procédures , à 
hazarder  fes  droits  manifeltcs , plutôt  d’cfpcrcr  une  revifion  fie  à 
une  réforme  convenable  de  cette  fcntencc  s’il  avoit  recours  à la  voie 
ordinaire  des  fupplications  auprès  le  Confeil  aulique  de  l’Empire , 
en  y faifant  déduire  toutes  ces  nullités  Sc  ces  iniquités.  Qu’ainü  la 
Maifon  de  Heflc,  ne  voïant  pas  d’autre  moïen  de  rentrer  dans  fes 
„ droits  légitimes",  s’ndrefToit  à l’Aflemblée  des  Etats  de  l’Empire,  8c 
„ quoiqu’on  ne  l’embaraflat  pas  ordinairement  d’ Affaires,  qui  ré- 
,,  gardoient  l’adminiflration  de  la  Juftice,  cependant  la  Juridiélion  fu- 
,,  peréminente  de  la  Diète  étoit  obligée  d’y  pourvoir  dans  un  Cas 
,,  auffi  extraordinaire,  & auquel  de  certaines  circonflances  donnoient 
„ lieu  j Sec.  fice.C’cft  pourquoi  le  Landgrave  fe  confioit  entièrement 
„ dans  l’équité  de  la  Dicte  de  l’Empire,  qu’il  lui  plairoit  de  remé- 
,,  dicr  à cette  Affaire  par  une  Conclufion  générale,  afin  que  le  pro- 
„ cès  Ce  l'cxccution  fût  évoquée  du  Confeil  aulique  de  l’Empire  : la 
„ fentencc  déclarée  nulle  & fupprimée  avec  rcflitution  des  domages, 
„ frais  , fie  intérêts,  fie  enfin  que  toute  l’ Affaire  fût  renvoïéc  ad  com- 
,,  petens  Auflregarum  Judicium,  ou  qu’elle  fût  réformée  par  d’autres 
„ tnoïens,  fie  que  tour  fût  remis  dans  fon  premier  état}  „ Le  Land- 
grave fit  en  même  tems  préfenter  une  Déduélion  ou  /puits  fafli,  par 
laquelle  il  fut  prouvé  diftinâemcnt  fie  par  des  raifons  très  fortes,  que 
l’on  ne  pouvoir  pas  refufer  aux  Etats  lèzés  de  l’Empire  rtcurfum  ad 
Comilia  , lorfque  leur  Affaire  avoit  été  examinée  dans  un  tribunal  de 
l’Empire  ou  par  devant  le  Confeil  aulique  de  l’Empire.  ( c ) Cette  Dé- 
duction ou  fpteies  fa  'cïi  où  l'on  traite  ae  plufieures  matières  in  caufit 
txmptionum , privilegio  fort  fie  d’autres,  eft  très  remarquable}  mais  el- 
le ne  fut  point  agréable  à la  Cour  Impériale,  c’efl  pourquoi  le  Confeil 
aulique  ne  la  fit  pas  coucher  dans  les  aftes,  comme  étant  contraire  aux 
droits  Se'  ait  refpcét  du  à l’Empereur,  8c  aux  Conflitutions  de  l’Em- 


mi-. 


pire , fc  réfervant  un  rcfTentiment  particulier  contre  ceux  qui  l’avoicnt 
drefféc.  (d)  Tout  cela  n’empêcha  pas  aue  le  Collège  des.  Princes  en 
1708.  (e)  fie  les  deux  premiers  Collèges  de  l’Empire  en  170p.  ne  pria- 
ient une  refolution  (/J  favorable  au  Landgrave,  où  il  fut  dit:  „ Que 
„ les  griefs  fie  le  pétitoire  de  HefTc-Darmftadt  étant  fondés  fur  les 

coa- 

{b)  EU».  Jur.  Vubl.  T.  i.  p.  fç.  Smats  Ctntulr).  T.  XIII.  p.  xjl. 

. (r)  El, ».  J„r.  PuU.  T.  I.  P.  6,*.  I . 

(d)  L'Lxtrait  du  Protocole  llid.  p.6).  ,’ï' 

(e)  Ibid.  f.  (5}.  St  SUdti.Cantmlrj.  T.  XIII.  p.  *7®- 
(/)  kit».  Jnr.  publ.  X.  l.  {.  638. 
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j,  conftitutions  de  l’Empire  , on  ne  pourroit  pas  refufer  de  les  fccon- 
„ der:à  qu’elle  fin  l'Empereur  feroit  très  humblement  fuplié  par  un 
„ résultat  de  vouloir  gratieufement  ordonner,  que  le'paflc  fûc  fuprimé 
„ ôc  le  tout  remis  dans  Ton  premier  état  & que  par  conlcqucnt  la  Mai- 
,,  fon  de  HefTc  fût  laiffée  dans  la  paifible  poffcflion  de  fes  régales  5c  de 
,,  fes  droits  dans  la  Vallée  de  Bufeck,  dont  elle  avoit  joiii  depuis  tant 
,,  d'années  & qui  lui  avoientété  confirmez  par  la  paix  dcAVaftphalic: 
„ Que  les  Demandeurs  8c  les  autres  Int éreffes  dans  cette  Affaire  fuffent 
,,  renvoïez  aux  Juridiüions  ordonnées  par  les  Conftitutions  de  l’Empi* 
„ rc,  où  toute  cette  Affaire  fe  rapportoit  naturcllcmcut,  8c  que  tou- 
„ tes  les  Commilfions  & les  autres  Ordonnances  ccfferoicnt  jufqu’à  la 
„ décifion  finale  de  cette  Affaire.  Qu’on  cfpcroit  en  même  tems  très 
„ humblement,  que  Sa  Majelté  Impériale  donnèrent  les  ordres  nécef- 
„ faires  au  Confcil  aulique  , afin  qu’il  prît  foin  pour  l'avenir,  que 
„ la  Juftice  fût  adminiftrée  aux  Etats  de  l’Empire  ielon  les  Conftitu- 
„ tions  confirmées  par  les  Empereurs,  8c  fans  préjudicier  aux  droits  6c 
,,  aux  bénéfices  des  dits  Etats  , 8c  entr’autres  in  puniïo  \primæ  injlan- 
„ tia  £j?  Auflrtgarum.  Cependant  le  Collège  des  Villes  Impériales 
s’étant  feparé  contre  toute  attente  des  deux  principaux  Colleges  de 
l’Empire,  le  contenta  de  conclure  dans  cette  Affaire:  „ Qu’on  la  re- 
„ commendcroit  à fa  Majcrté  Impériale  en  des  termes  convenables,  & 
„ qu’on  la  lupplieroit  très  humblement  de  vouloir  mettre  ordre  félon 
„ fa  haute  équité,  en  laquelle  on  avoit  toujours  pris  une  confiance 
„ entière  8c  très  foumife,  que  les  Conftitutions  de  l’Empire  ne  fuflent 
„ pas  négligées  au  préjudice  des  Electeurs , des  Princes  8c  des  autres 
„ Etats.  Que  les  griefs  portés  devant  les  tribunaux  de  l’Empire  y fùf- 
„ fent  jugés  fuivant  les  dites  Conftitutions,  8c  enfin  que  l’on  rendît 
„ Juftice  au  Landgrave  conformément  au  droit  8c  à l’équité.  „ 

Les  deux  principaux  Collèges  ne  furent  pas  contens  de  cette  vote: 
quelques-uns  tâchèrent  d’en  découvrir  la  raifon  (£)-,  cartout  l’Empire  fait 
que  les  Villes  Impériales  ont  obtenu  Fotum  dccifivum  par  la  paix  de 
Weftphalic:  ainfi  il  feroit  très  préjudiciable  aux  Princes  de  l’Empire, 
qu’on  fc  fervît  de  ce  Fotum  decifi'vum  : de  maniéré  que  dans  les  cas  qui 
conccrnoient  les  griefs  des  Etats , la  Cour  Impériale  pût  prétendre 
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l’Empereur  de  tirer  en  longueur  ces  fortes  d’affaires.  Mais  on  trouve  tout 
le  contraire  dans  une  autre  pièce,  dans  laquelle  quelques  Princes  de 
l’Empire  s'expliquent  de  la  maniéré  fuivante  au  fujet  de  cette  conduite 
du  Collège  des  Villes,  en  prenant  une  conclufion  particulière  dans  un 
rcfultat  des  trois  Colleges.  „ Que  premièrement  on  n’avnit  pas  inten- 
„ tion  de  contcfter  le  Fotum  decifivum  au  Collège  des  Villes , ou  de 
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„ les  obliger  à fc  conformer  toujours  aux  principaux  Colleges  ; mais 
» qu’on  Je  phignoit,  qu’il  s’étoit  fervi  de  fcs  droits  dans  cette  affaire 
„ contre  toute  équité  -,  Qu’il  ne  s’agifloit  pas  ici  de  meritis  cauja  ip- 
„ feus-,  mais  que  l’on  y traitoit  des  plaintes,  qui  avoient  cté  faites  con* 
„ tre  le  Conlcil  auliquede  l’Empire:  Que  les  atta  nmitunm  fàifoicnt 
,,  voir,  que  lu  même  choie  étant  déjà  arrivée,  on  avoit  poftivement 
,,  adrclfc  à l’Empereur  les  conclufions  de  l’Empircj  mais  que  la  Pre- 
,,  bâtie  foie  mm  s £ÿ  judicialis  tanquam  in  fero  content  io/o , n’y  avoit  été  ja- 
„ mais  demandée,  que  l’on  s’étoit  contenté  au  contraire,  que  la  veri- 
„ té  des  griefs  eût  été  prouvée  par  des  copies  autentiques  des  Docu- 
,,  ments  : Que  le  Collège  des  Villes  ne  pourroit  jamais  prouver  un  au- 
î.  y - » tre  mduta  amende  £5?  probandi  in  Comstiis , & qu’une  autre  méthode 

,,  n’étoit  ni  nccclLire  ni  praticable , puilqu’on  n’avoit  à faire  aux 
„ Dictes  qu’avec  l’Empereur  (eul  j Que  l’on  n’y  traitoit  pas  avec  le 
,,  Conlcil  aulique  de  l’Empire  litigium  forenfe , & que  par  confcquenc 
„ il  n’étoit  pas  befoin,  d’y  former  un  procès  ordinaire  de  preuves  ; 
„ Que  la  méthode  légale,  dont  on  s’étoit  toujours  fervi  jufqu’à  pre- 
,,  lent, avoit  été  également  obfervce  dans  l’affaire  de  HcOe  Darmftadt, 
„ fie  que  touts  les.griefs  contre  le  Confcil  aulique  de  l’Empire  avoient 
„ etc  vérifies  par  des  Documrus  autentiques  : Que  fi  le  Collège  des 
,,  Villes  y avoit  trouvé  quelques  defauts  , il  étoit  de  leur  devoir 
„ d’en  avertir  modeftement  les  deux  principaux  Colleges,  qui  n’au- 
,,  roient  pas  refulè  de  les  entendre  fi t d’entrer  en  contércncc  fur  les 
„ raifons  réciproques  -,  Que  c’étoit  proprement  le  but  des  Pc  Si  Cor- 
„ relations , fit  ce  qui  (croit  abfolumcnt  fuperflus,  s’il  luffiloii  d’entrer 
„ dabord  en  difputc  -,  Qu’il  ne  s’agifToit  pas  ici  feulement  des  intérêts 
particuliers  du  Landgrave  de  Hefle  Darrnftadt,  qu’il  iroportoit  en 
même  teins  à tous  les  Eleôcurs,  Princes  fit  Membres  de  l’Empire  , 
„ que  le  redrefTement  des  griefs  des  Etats  ne  fût  pas  rendu  plus  diffici- 
„ le  par  l’introdudion  d’une  nouvelle  méthode  de  Fournir  des  preuves  -, 
„ Qie  cependant  l’on  ne  pouvoit  corifidércr  leurs  procédures  dans  cet- 
„ te  occafion,  que  comme  un  moïen  d’ouvrir  en  effet  la  porte  à cette 
„ nouveauté,  fit  de  donner  lieu  à de  qu’à  l’avenir  perlonnc  ne  pût  plus 
„ être  aidé  dans  fcs  griefs , ou  du  moins  que  les  aélcs  de  h Dicte  en 
„ rccullcnt  un  tel  cchec  qu’ils  ne  feroient  plus  confidercz  que  comme 
,,  nuda  recommcndalio  pro  jujlitia  -,  au  lieu  qu’il  ont  toujours  été  l’apuy 
„ des  Conllitutions  de  l’Empire,  fit  des  droits  qui  apai tiennent  aux 
„ Eleéteurs,  Princes,  Se  autres  Membres  de  l’Empire,  ce  qui  (croit  le 
„ vrai  moïen  de  renvoïcr  toujours  l’examen  fit  la  conclufion  ai  partent 
„ gravantem  -,  Qu’au  relie  l’injufticc  de  ce  procédé  paroiffbit  d’autant 
„ plus  clairement}  que  le  conclufum  Imperii,  fi  pofitif  qu’il  pût  être, 
,,  ne  portoit  jamais  prajudictum  trreparabi/r,  mais  qu’il  empéchoit  fcu- 
„ lement  la  trop  grande  diligence  des  executions  contre  celui  qui  fc- 
,,  croioit  lèzé.  Et  que  pour  le  relie  fa  Majeffé  Impériale  confervoic 
v toujours  l’autorité  fit  le  pouvoir  de  demander  au  Conlcil  aulique  de 
as  l’Em- 
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„ l'Empire,  raifon  de  fes  procédures  ôcc.  ôcc.  Cependant  il  eft  aifé 
de  comprendre,  que  le  Landgrave  lut  peu  foulage  dans  ces  circonf- 
tances,  Se  c’cft  pour  cette  railon  que  s’étant  addrclTé  au  Vicariat  pen- 
dant le  dernier  interrègne , il  obtint  de  l’Eleâeur  Palatin  un  Décret 
provifionel  en  date  du  zo.Juin  1711.(6)  adrtflé  à la  Vallée  deBufeck  Ôc 
a la  Noble  (Te  intervenante:  par  lequel  il  leur  fut  ordonné:  „ de  fc  com- 
„ porter  envers  le  Landgrave,  comme  ils  avoient  fait  ante  tno- 
„ tam  litem  ôcc.  Scc.  ôc  de  s’abltcnir  de  leur  côté  de  toutes  voïes  de  fait 
„ &c.  Stc.  ; Et  comme  les  nouveaux  Empereurs  ont  toujours  cou- 
tume de  confirmer  les  aétes  des  Vicaires,  cela  à été  caufe,  que  l’Em- 
pereur Chartes  Fl.  a établi  en  1711.  les  Elcékcurs  de  Maïcncc  ôc  Pala- 
tin Commiftatres  dans  cette  affaire  ôc  l’a  fait  notifier  aux  Landgra- 
ves (/). 

CHAPITRE  IX. 

Des  Droits  & Prétendons  de  la  Maifon  de 
Brunfwik-  Lunebourg. 

S.  x. 

Prétendons  delà  Malfin  de  Brunficik-Luueùourg  fur  tout  ce 
qui  a autrefois  appartenu  au  Duc  Henri  le  Lion. 

H Emile  Lion,  Duc  de  Saxe  & de  Bavière,  dont  tous  les  Princes 
de  Brunfwik- Lunebourg  font  defeendus  en  droite  ligne,  ccoit  de 
Ion  tems  le  plus  puiflant  de  tous  les  Princes  : ton  autorité  s’étant  étendue 
depuis  le  Dannemarc  jufqu’à  la  Sicile,  félon  le  rapport  d'Otto»  de  Fri- 
fengen  puifqu’il  polfédoit  la  Bavière , ôc  tous  les  Pais  qui  y appartc- 
nolent , la  Styrie,  Carinthie,  la  Carniole  ôc  le  Tirol.  Les  Duchés  de 
Lunebourg,  de  Saxc,d’Angrie,de  Wcllphalic.  Les  Comtés  dcQuern- 
fuit,  Hollfcin  , Stormarie,  Magdebourg,  le  Duché  de  Northeim , la 
Comté  de  Stade,  le  Pais  d'Eichsfcld  ôcc.  ôcc.  ôc  en  Italie  : La  Lom- 

bar- 


(f>)  II  eft  dans  Llinig  R.  A.  Part.  Sfte.  edu?  ltt.  fimt  Rbtm-Riuhi-Rimr  ftbajft' 

f.  rïo. 

(i)  Comme  cette  Affaire  à fait  beaucoup  de  bruit  te  que  pour  le  fond  du  Recours  à!» 
Diète  elle  -ft  împottiute  , ou  a publié  divers  Ectits  eurent  entr'autres  Stbribtn  ait  ti- 
nt* guit»  Frtun.1 , dm  in  iitm  Obtr-Furfttatbitm  Htftnçtltftn  difir  tl  laadti , dm  Bu/tktr- 
Jhal  çtnannt , bttnjftnd . dt  arme  17 08.  qu'on  trouve  dans  Jiiaaii  Ctnutlty  Ttm.xlll. 
f.  714.  Grundhcbt  aniwtrt  au/  dat  ontângjl  in  drue*  ttktmmir.i  fchrtibtn  an  t:ntn  pttta 
Fftund,  esc.  170R.  4-  SutetnatJ  Jiatui  tauft  ttprtjmiaiio  dit  bujtcktr  Em£tjt]ft)u  Ittnf- 
ftr.i  crc  Sraats  Cautulry  I.  XI IL  f.  »8o  FJctt.  J.  P.  in  8.  T.  I.  f.  90.  8c  Gruniiuht 
S'orjitbmr  die  Bulttktr-Thal  Sarbt  bttrtjjmi  in  EUH.  J.  P.  Itm,  I.  f, 

(*>,' Giovanni  0>e»,  Princ.  L.  6.  t.  1.  f,  11.  ty  15, 
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7ft  LES  INTERETS  PRESENS 
De  t*  bardic,1aTofcnne  &lcPaïs  d’Elle.  (a)  Cette  grande  puiflancede  Henrile 
Mmsoh  Lion  parut  trop  formidable  aux  autres  Princes } & s'étant  encore  rendu 
ni  Skons-  odieux  par  fes  hauteurs,  8c  par  pluficurs  infultes  qu’il  fit  à ces  Princes, 
oüukg1^1"  fircnc  enfonc  auprès  de  l’Empereur  Frédéric  I.  qu’il  fut  accufé  du 
’ crime  de  1ère  Majcfté,&  enfui  te  mis  l’an  1 180.au  Ban  de  l’Empire  [b)  j 
ce  qui  fournit  l’occafion  à chacun  , d’obtenir  de  fes  terres  dévolues  à 
l’Empire  ce  qui  lui  convcnoit  le  mieux.  Bernard  Fils  à' Albert  rOurs  , 
Elefteur  de  Brandebourg  Sc  Comte  d’Afcanie  obtint  le  Duché  de  Saxe 
8c  la  dignité  Electorale,  (c)  La  Bavière  fut  reftituée  à fes  premiers  Sei- 
gneurs les  Comtes  de  Schcurcn  8c  de  Wittclfpach  : (d)  6c  la  Styrie  , 
la  Carinthic,  la  Carniolc  8c  le  Tirol  furent  conférez  à des  Seigneurs 
particuliers,  (i)  Les  Villes  de  Ratisbonne  (/)8c  d’Egra  (g)  obtinrent 
les  droits  de  l’immédiateté  de  l’Empire:  l’Archevêque  de  Cologne  ob- 
tint la  plus  grande  partie  de  l’Angrie  8c  de  la  Wcltphalie,  quoique  les 
Evêques  de  Munller,de  Münden,d’Ofnabrug8cde  Paterborn en euflent 
une  bonne  portion.  La  Holiace  8c  les  autres  endroits  fitués  au  de  là  de 
l’Elbe  lé  délivrèrent  des  devoirs  féodaux, dont  ils  étoient  liés  à la  Saxe, 
& le  rendirent  Etats  immédiats  de  l’Empire.  Les  Ducs  Rogillas  8c 
Cafimir  de  Pomcranie  fuivirent  leur  exemple.  Les  Villes  de  Lu- 
bec,  Brunfwik  , Gollar  8c  autres  profitèrent  aufli  de  cette  occafion  , 
£c  recouvrèrent  leur  liberté.  Enfin  d’autres  Princes  profitèrent  de  ces 
dépouilles  félon  leur  convenance  (b). 

Henri  le  Lion  , après  s’etre  défendu  long  tems,  lut  à la  fin  obligé  de 
céder  à toutes  ces  forces,  8c  de  fe  retirer  auprès  de  fon  beau  Pcre  le 
Roi  d’Angleterre-,  qui  aiant  intercédé  pour  lui  auprès  de  l’Empereur, 
obtint  fa  réconciliation  -,  mais  on  ne  lui  rcllitua  de  tous  fes  Païs , que 
la  Comté  de  Luncbourg  St  de  Brunfwik  (i) , ce  qu’il  a tranfporté  à 
fes  Héritiers  -,  mais  le  Duc  Henri  le  Lion  aiant  été  rétabli  par  l’Empe- 
reur plenarii  la  Maifon  de  Brunfwik  croit  avoir  encore  un  droit  8c  de 
julles  prétendons  fur  ces  Pais  enlevés  à l’un  de  fes  Ancêtres,  & clles’en 
eft  expliquée  allez  intelligiblement  dans  l’Affaire  de  Saxc-Lawenbourg, 
pofant  pour  baze  de  fes  autres  Raiforts  fa  pofl'effion  ancienne. 

§.  a. 

‘ (4)  Les  Mes  ne  font  pas  d’accord  fur  la  véritable  cauHe  du  Ban.  Voïei.Otton  de 

S.  Blaife  e.  ij.  Albert  de  Stade  ad  an».  1177.  Mutins  L.  t8.  Ctron.  Gernt.  p.  ijy. 
Arcntin.  £.  6.  annal.  Boj.p.  $14.  Pfcffingcr  al  yiiriar.  L t.  e.  t6.  i.  II.  p.  378.  w 
Hcnnco  Lune.  , 

(ci  Voici  les  Préien  fions  d'Anhalt  fur  Eleélorat  de  Saxe,  ci  demis  p.  668. 
yrf)  AvcntiB.  L.  6.  in  fini  cr  L.  7.  Otton  de  S.  Blaife  e.  aj.  14.  Cufpian.  in  Frider. 
1.  f.  316.  Crani.  Lit.  Vandal.  c.  iz. 

(r)  Aventin  d.  L.  6.  Mcgis.  m Annal.  Carint.  L.  7.  c.  j8. 

(/)  Lehman,  h Chnn.  Spir  L.  4.  t.  4.  p.  186. 

(g)  Avenrin  d.  A Befold.i»  Tbe/dur,  PraCl.  vas.  F-%er.  . 

( h 1 Hier.  HenniDg.  Theair.  Génial.  T.  3.  P.  z.  p.  117.  8t  Henr.  Buntmg.  Ckren : 
Irunfwic.  P.  i.  p.  1 17.  où  ils  ont  décrit  en  ver* l'un  Latins,  l'autre  Allemans  les  Païs 
dont  chacun  s’elt  emparé.  Spener.  in  Syliog.  Gencal,  p.  484. 

(i)  Arnold.  Abbas  in  Chron.  Slay.  L.  j.  e.  u.  Cura.  c.  44-  C 4P-  Spcncr  d.  I 
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§•  z. 

Trétcnfwns  de  la  Mai/ott  de  Bronfajtk-LunebonrgJnr 
Saxe-Lavjenbourg. 

LA  M.iifon  de  Bronfwik  prétend,  que  le  Duché  de  Saxc-Laven- 
bourg  aiant  été  autrefois  fous  la  domination  des  Elclavons,  Sc 
particuliérement  fous  celle  des  Obotrittcs,  le  Duc  Henri  h Lion  l'avoit 
g tgn c jure  helU,  après  la  défaite  de  Pribijlas  8c  de  li’encejlas , £c  que 
par  conséquent  il  en  avoit  faitfon  bien  propre  (a): comme  la  plus  gran- 
de partie  de  la  Saxe  avoit  été  dans  ce  teins- la. 

Et  quoiqu’il  eût  été  privé  à Wurtzbourg  l’an  1180.  de  les  Duchés 
féodaux  de  Bavière,  de  Wcftphalie  Sc  d’Angrie , dont  l’un  avoit  été 
conféré  à la  Famille  de  Wutclfpach,  & l’autre  partie  avoit  été  parta- 
gée entre  Cologne  Sc  Anhult:  il  étoit  pourtant  certain , qu’on  ne  lui  a- 
voit  pas  enlevé,  (comme  on  n’avoit  pas  eu  le  droit  de  le  faire)  (es  ter- 
res propres  Sc  fes  biens  allodiaux,  entre  lcfqucls  éioicnt  les  Provinces 
de  Saxe:  ce  qui  paroifioit  clairement  par  le  diplôme  Impérial  du  Ban, 
n’y  aiant  été  fait  aucune  mention  du  Puïs  de  Saxe}  mais  feulement  des 
Duchés  de  Bavière,  d’Angrie  Sc  de  Wcftphalie,  parmi  lcfqucls  les 
Pais  de  Saxe  n’ont  jamais  été  comtés.  Que  nonobllant  cela  Bernard 
d’Anhalt,  aiant  été  excité  par  fon  Frere  le  Marggrave  Albert  de  Bran- 
debourg , avoit  attaqué  à force  ouverte  les  Pais  Saxons  & Elclavons 
du  Duc  Henri , Sc  en  avoit  conquis  une  partie,  y aiant  fait  bâtir  le 
chateau  de  Lawcnbourg  à la  place  du  Chaceau  démoli  d’Ertcnebourg 
ou  Altcnbourg:  ce  que  le  Duc  Henri  lui  avoit  pourtant  enlevé  en 
118p.  Sc  l’avoit  laifTc  en  mourant  l’an  tipf.  à fes  Héritiers}  mais  é- 
tant  furvenu  quelques  troubles  entre  Ôtlon  Fils  du  Duc  Henri,  Sc  Phi- 
lippe de  Suabe  pour  la  Couronne  Impériale  , le  Comte  Adolphe  de 
Holftein  attaqua  ces  Pais  l’an  izoo.  Sc  Canutc  Roi  de  Drnncraarck 
aiant  été  appcllé  au  lecours  du  Pais  , il  défit  le  Comte  Sc  le  prit  pri- 
sonnier} mais  Lawenbourg  tira  très  peu  d’avantage,  le  Roi  s’etan: 
approprié  le  Pais,  fous  prétexte,  que  le  Comte  le  lui  avoic  cédé  pour 
fa  rançon.  Le  Roi  de  DanncmarC  le  céda  en  1117.  an.  Comte  Henri 
de  Schwcrin  pour  la  Liberté  du  Comte  Albert  d’Orlamundc,  Sc  celui 
ci  le  tranfporta  à Albert  d’Anhalt  pour  les  fcrvices  qu’il  lui  avoit  rendus 
contre  le  Roi  de  Dannemarc  } mais  tous  ces  Contraéfcants  Sc  ces 
Ccfliooaires  allégués,  n’aimt  jamais  eu  aucun  droit -légitime  à ce  Du- 
ché , il  eft  confiant  que  le  Duc  Otton  de  Bronfwik.  en  ctoit  toujours  ref- 
té  le  véritable  proprietaire  Sc  le  Seigneur  dircd,  Sc  qu’il  l’avoit  pai- 

fible- 

Pi'ciTinger  en  apcîle  aux  Annales  & aux  P retires  «Je  l'Hifloire  T..i.  />.  71.  *i 
Vitrur. 
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fiblemcnt  tranfportc  à fa  deux  Fils  Albert  Si  Jean,  quoique  ceux-c 
n’eullent  pas  etc  en  état,  à caufc  des  troubles  pendant  l'interrègne , de 
reconquérir  ces  Pais  enlevés  j mais  après  l’intcrregne  le  Duc  Otto»  le 
Severe  aïant  commence  à faire  la  guerre  aux  Ducs  Albert  III.  & E- 
ric  de  Saxe , fon  Fils  combatit  contre  les  Saxons  avec  tant  de  valeur 
& de  fuccès,  qu’il  fc  rendit  enfin  maitre  de  tout  le  Pais  -,  Se  quoique 
quelques  Aûteurs  de  notre  tems  fouticnnent,  que  le  Duc  Guillaume  a- 
voit  etc  obligé  par  une  tranfa&ion  de  reftituer  les  Pais  conquis  aux 
Ducs  de  Saxe , ce  qu’ils  avancent  trouve  peu  de  croïancc , d’au- 
tant qu’il  cil  prouvé  d’ailleurs,  que  le  Duc  Guillaume  aïant  époufé  la 
Fille  du  Duc  Eric , ils  ctoient  convenus  l’an  1569.  à cette  occafion: 
Que  la  Maii’on  de  Lawenbourg  rellcroit  dans  la  paifible  pofletllon  des 
Pais  conteftés  tant  qu’elle  aurait  des  Hoirs  mâles,  8c  qu’après  leur  ex- 
tinction ils  retourneraient  aux  Ducs  de  Bronfwik } Si  l’on  prétend , 
qu’en  conformité  de  cet  accord,  le  Pais  de  Lawenbourg  n’avoit  pas 
feulement  prété  éventuellement  foi  St  hommage  l’an  1 {74.  à la  Mai- 
fon  de  Bronfwik  s mais  que  les  deux  Maifons  avoient  encore  fait  en- 
tr’elles  l’an  1389.  une  convention  de  Confraternité  héréditaire,  dont 
l’original  fe  trouve  encore  dans  les  Archives  de  Lunebourg.  (e). 

La  Ligne  mafeuline  de  Lawenbourg  étant  enfin  éteinte  l’an  ifi8p. 
pluficurs  prétendirent  à cette  fucceflioni  8c  l’Eleüeur  de  Saxe  entr’au- 
tres  en  aïant  fait  prendre  pofTeffion  dans  les  formes , le  Duc  de  Lunc- 
bourg-Zell  y envoïa  des  Troupes  comme  Direâeur  du  Cercle  dé 
Bufle-Saxc:  & fous  prétexte  que  ce  féqueftre  étoit  néceflairc  pourcon- 
ferver  la  tranquilité  dans  le  dit  Cercle.  Mais  enluite  il  changea  tous 
ces  Titres  de  poflcflîon,  & s’appropria  à foi  même  ce  Pais.  (J) 

Le  Duc  de  Lunebourg- Zeîl  allégua  les  raifons  fuivantes  pour  fbute- 
nir  cette  poffdfion.  (g) 

I.  Que  cette  Province  avoit  été  autre-fois  un  Bien  allodial  de  Henri 
le  Lion,  qu’il  avoit  gagné  par  les  armes:  Qu’il  ne  l’avoic  point  perdu, 
ni  par  la  déclaration  Impériale  du  Ban,  ni  aux  Diètes  de  Wurtzbourg 
& de  Gclnhaufen  ; mais  qu’il  l’avoit  toujours  confervé  comme  un 
alleu. 

IL  Qü’il  étoit  vrai,  qu 'Albert  I.  Duc  de  Saxe,  Fils  de  Bernard , 
l’avoit  reçu  par  une  tranfaétion  du  Roi  de  Dannemarc  à caufc  de  l’ar- 
gent qu’il  avoit  avancé  & des  Troupes  auxiliaires  qu’il  avoit  envoiées 
au  Roi  pendant  ces  troubles  -,  mais  cette  alienation  n’étant  fondée 
que  fur  des  voies  de  fait,  ce  Pais  devoit  naturellement  être  réuni  à la 
Maifon  de  Bronfwick. 

m. 


(t'i  An  raport  de  l’Auteur  de  Kuritin  derirhn  ven  dm  Snutffimi  Richti  dtt  Turjft. 
Wj  i/fi  UruMBs  ibivtti  Utniburg  in  du  Saihftn  Léwtnburyfchen  Landt.  Dans  Lumg  Eurtf» 
tes.  Gênent.  p.  i.  f.  1 71. 

(/)  lvnhoff  in  Xts.  Proc.L,  4.  c.  IQ.5.  13* 

{p  i , htrM.  P . /./.  +‘) j.  v 4 \ 5 , Gtrm.  Priai.  L,  6,  c.  3.  $.  9, 
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III.  Que  le  Duc  Eric  de  Saxe-Lawenbourg  & Guillaume  Duc  de 
Bronfwik  avoicnt  fait  entr’cux  un  paSlum  recadentia  ou  de  réuei  fion , 
qui  aïant  été  confirmé  l’an  1574.  par  l’hommage  éventuel,  avoit  été 
à la  fin  mis  hors  de  toute  contcftation  l’an  158p.  par  une  nouvelle 
convention  mut u te  fucceffienis,  qui  devoit  aprefent  torur  fon  effet  apres 
l’cxtinéiion  de  la  Famille  de  Saxe-Lawcnbourg. 

La  Maifon  d’Anhalt  y répond.  ( b ) 

Au  I.  & II.  Que  la  prefeription  detruifoit  cette  réunion  fie  la  con- 
fraternité allcgueê,  les  Ducs  de  Saxe-Lawenbourg  étant  reliés  tant 
de  fiécles  dans  une  tranquile  poffeffion  defdits  Païs,  tans  que  la  Mai- 
fon de  Bronfwick-Luncbourg  y eût  forme  la  moindre  prctcnüon. 

Au  III.  Que  tout  ce  qui  avoit  été  fait  par  leurs  Oncles,  foit  paâesde 
Révcrûonoù  de  Confraternité  héréditaire,  étoit  invalide , & ne  pouvoir 
leur  porterpréjudicc  en  aucune  manière , n’aiant  pas  eu  le  pouvoir  défaire 
de  telles  Conventions  au  préjudice  £»au  défavantage  de  leurs  Coufins, 
& toutes  ces  conventions  n’aïant  été  confirmées  d’aucun  Empereur. 

La  Maifon  de  Bronfwick-Luncbourg  y réplique.  (<) 

Au  I.  8c  II.  Que  la  prefeription  n’étoit  en  aucune  manière  con- 
traire à la  Réunion  j les  Principautés  de  l’Empire  n’étant  abfolument 
pas  fujétes  au  droit  civil,  ni  aux  fatalités  de  la  prefeription,  & le 
tout  étant  rapporté  au  droit  commun  ■,  Que  leur  droit  avoit  été  fuffi- 
fament  établi  par  les  conventions  de  l’an  1 5c  par  l’établiflcment 
de  la  Confraternité  héréditaire  de  l’année  t jSy.  ce  qui  devoit  avoir  fon 
effet  l’an  idSp.  apres  la  mort  du  dernier  Duc. 

Au  III.  Qu’il  n’étoit  pas  encore  décidé,  fi  les  Princes  d’Anhalt  é- 
toient  de  véritables  Agnats  des  Ducs  de  Saxe-Lawenbourg  -,  mais  que 
fuppofé  qu’il  fût  vrai , ils  n’avoicnc  pourtant  aucun  droit  à la  Confco- 
dation , encore  moins  fuivant  les  droits  de  Saxe , fur  tout  de  Saxe- 
Lawenbourg  j Qu’ils  avoicnt  donc  tort  de  fc  plaindre,  que  les  paétes 
de  Révcrfion  avoicnt  été  faits  à leur  préjudice-,  Que  fuivant  la  fitua- 
tion  des  Affaires  de  cc  tems,  il  n’avoit  pas  été  ncccffairc  que  les  Em- 
pereurs confirmaffenc  ces  Conventions. 

Pour  ce  qui  regarde  la  fuite  de  cette  affaire,  on  a déjà  dit  plus  haut, 
où  il  a été  traite  des  prétenfions  d’Anhalt  lur  Saxe-Lawenbourg,  que 
la  Maifon  de  Bronfwick-Luncbourg  efl  reftcc  jufqu’à  prêtent  en  potlcf- 
fion  , 8c  qu'elle  a acquis  la  prétention  de  l’Elcéicur  de  Saxe. 


(h)  Dans  un  Ecrit  intitule  Andtrvuartiy  H>indiun$  in  dtr  Ltivtnbur^i’then  SucuJJÎtm 
flic  ht  ries  Fur  JH.  Hait  fis  An  h ait  i^ço. 

(<)  Franckcnbcrg  Eurtf.  ütrcld . d.  I. 
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Prétenfions  de  la  Maifon  de  Bronfwlck. 
fur  le  Pais  de  Hadelrt . 

T E Pais  de  Hadcln  fitué  près  de  l’Elbe  appartient  en  partie  à la 
| , Ville  de  Hambourg,  & en  partie  aux  Ducs  de  Brème  & de  Saxe- 
L'awcnbourg  i mais  la  Mai  Ion  de  ces  derniers  étant  éteinte,  il  fe  pré- 
fenta  pluficurs  prétendans  à cette  fucccfiion , entre  lcfqucls  la  Maifon  de 
Bronlwick-Luncbourg  allégua  plulieurs  titres.  Prémiércment  clic  pré- 
tend le  Pais  de  Hadcln  par  les  memes  raifons,  qu’elle  prétend  toute  la 
fucccfiion  de  Saxe-Lawenbourg  jure  propno , & dont  il  à été  traitte 
dans  le  J.  précédent:  qu’elle  avoit  encore  obtenu  jart  Jeffa  de  la  Mai- 
fon Elcétoralc  de  Saxe:  & enfin  que  la  Maifon  de  Hanovre  étoit  en- 
trée par  la  ccflïon  du  Duché  de  Brème  dans  les  Droits,  que  le  Roi  de 
Suède,  comme  Duc  de  Brême,  y avoit  prétendu  autre  fois*  toutes 
ces  raifons  te  rapportent  principalement  à ceci. 

y.  Que  tout  le  Pais  de  Hadcln  avoit  appartenu  autre-fbis  au  Duché 
de  Brême  , qui  a etc  cédé  à la  Couronne  de  Suède  par  la  Paix  de 
Wellphalie,  & npartenoit  à prêtent  à la  Maifon  de  Hanovre. 

II.  Que  l’Archevêque  Aller  tus  Magnas  avoit  acheté  ce  Pais  d’Agnh, 
Femme  de  l’Empereur  Henri  III.  pour  la  fomme  de  18.  marcs  d’or  pe- 
fant,  & l’avoit  incorporé  à l’Archcvcchc. 

III.  Que  les  Ducs  de  Saxe  le  lui  enlevèrent  après  ce  tems  contre 
tout  droit  & par  des  voies  de  fait. 

Et  quoi  que  l’on  y oppofe. 

I.  Que  l’Archevêché  de  Brême  n’avoit  été  cédé  à la  Couronne  de 
Suède  que  dans  la  fuuation  où  il  s’etoit  trouvé  temporc  pacis , St  non 
pas  avec  toutes  (es  anciennes  prétenfions. 

II.  Qu’on  ne  pouvoit  prouver  l’achat  prétendu. 

III.  Aufii  peu  qu’on  feroit  en  état  de  prouver  les  injurtes  violences 
des  Ducs  de  Saxe. 

Que  cependant  les  termes  exprès  du  traitté  de  Wcftphalie  mar- 
quoient  poiïtivement:  que  l’Archevêché  de  Brême  feroit  cédé  à la 
Couronne  de  Suède  avec  toutes  fes  prétenfions  G?  fit  Droits  •,  Si  lï  l’a- 
chat allégué  ne  pouvoit  pas  être  vérifié  par  des  preuves  & par  des  do- 
cuments fuffifants,  ce  défaut  feroit  fufiafatnent  réparé  par  tous  les  au- 
tres titres  alléguez } cependant  la  Maifon  de  Bronfwik-Lunebourg  ne 
put  en  obtenir  la  poflcflîon,  parccque  la  Maifon  d’Anhalt,  les  Agnats 
du  dernier  Duc  de  Saxe  Lawcnbourg , & pluficurs  autres  y formèrent 
des  Prétenfions  : c’cfl  pourquoi  l’Empereur  fit  fcqucfher  le  Pais  de 
Hadeln,  Si  l’affaire  fc  trouve  encore  dans  la  même  fuuation. 
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‘Prétcnjtons  de  la  Mai  fan  de  Brou  fuie  k-Lunebourg 
fur  la  Comté  de  Stade. 

L’Empereur  Charlemagne  aïant  donne  cette  Comté  * l’Evêché  de 
Brème,  êc  celle  ci  n’étant  pas  en  état  de  la  défendre  contre  les  in- 
curlions  des  Danois  Ôc  des  Norraans,  elle  fut  enfuite  conférée  par  les 
Empereurs  aux  Ducs  de  Saxe,  Screçut  avec  la  Ditmartic,  du  tems  de 
l’Empereur  Henri  l’Oifeleur , un  Comte  particulier  nommé  Henri  le 
Grasi  mais  pendant  le  Règne  de  l’Empereur  Henri  1H.  elle  retourna  à 
l'Evêché  de  Brême,  Udo  Alarcbio  Salijquclienfis  en  aïant  été  inverti.  Ce- 
lui-ci étant  mort , l’Evéché  s’appropria  la  Comté  j mais  Hartwic,  ap- 
parament  ddcendant  d’Udon,5c  devenu  Evêque  de  Brême,  en  pritpof- 
lcrtion  au  nom  de  toute  fa  Famille.  Mais  comme  les  Ditmarfes  étoienc 
trop  turbulents,  aïant  toujours  maltraité  leurs  Comtes  jufqu’a  mafia- 
crer  Hartwic  5c  Rudolfe  Perc  & Fils  & à jetter  la  Comtcflc  époufe  de 
Rudolfe , dans  larivierre,  après  lui  avoir  coupé  le  nez  ôc  les  oreilles, 
{on  Frère,  comme  le  plus  proche  héritier  , eut  peur  de  fc  mettre  en 
pofl'cflion  de  ce  Pais»  c’cft  pourquoi  il  reftitua  la  Ditmartie  à l’Evéché 
de  Brême,  5c  conl’erva  feulement  Stade. 

Mais  Henri  le  Lion , Duc  de  Saxe  ôc  de  Bavière  n’en  étant  pas  content, 
il  prit  pofl'cflion  de  Stade,  comme  d’un  Fief  vacant.  Apres  la  mort  de 
Henri  le  Lion,  les  trois  Fils  adminiftrérem  au  commencement  en  com- 
mun tous  les  Païs,  que  leur  Perc  avoit  conlcrvés , non  obltant  le  Ban  de 
l’Empirej  mais  ils  les  partagèrent  enfuite  entr’eux  l’an  j zo$.  6c  Henri 
eut  Brême,  Stade,  êc  Zcll  : Otto»,  Bronfwick,  6c  Guillaume , Lu- 
nebourg.  Mais  comme  la  Comté  de  Stade  avoir  été  enlevée  à l’Ar- 
chevêché de  Brême  , par  l’Empereur  Lcthaire  5c  par  Henri  le  Lion  , 
fon  Fils  la  légua  à cet  Evêché  qui  s’en  mit  en  pofl'cflion.  Les  Freres 
à.’ Henri  n’en  turent  pas  contents,  6c  Otton  l'Enfant , neveu  de  Henri, ré- 
clama la  Comté  de  Stade } mais  s’étant  accommodé  l’an  ia$<>.  avec 
l’Archevêque  Gerhard  H.  il  lui  céda  Stade  , êc  en  reçut  en  échange, 
en  Fief,  quelques  endroits  dans  l’Archevêché  de  Brème  } êc  quoi- 
que depuis  ce  tems,  la  Comté  de  Stade  fût  toujours  reftéc  à l’ Arche- 
vêché de  Brême  , on  prétend  pourtant,  que  l’on  afouvent  renouvelle 
les  anciennes  prétenfions,  jufqu’à  ce  qu’elle  fut  à la  fin  cédée  par  la 
Paix  de  Wcftphalic  à la  Couronne  de  Suède.  L’an  1 676.  la  Maifon 
de  I.unebourg  fe  faifit  de  Stade  } mais  elle  fut  obligée  l’an  1679.  par 
la  Paix  de  Nimcguc  de  la  rcftitucr.  (a)  Mais  dans  ces  derniers  tems, 
le  Roi  de  la  Grande  Bretagne, comme  Electeur  de  Hanovre,  aïant  acquis 

cct- 

(a)  Art.  lit.  fiferal.  Pat,  XnitMtg.  Jr.ttr  £</.  Suteit  c?  T tint,  trunfur. 
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l'r  la  cette  Comte  Se  tout  le  Duché  de  Brème  tilulo  onerofo  du  Roi  de 

Maison  Danncmarc . qui  s’en  étoit  rendu  maître  par  le  droit  des  armes , il  a 

*>*  été  confirmé  dans  cette  poffcffion  par  la  Paix  avec  la  Suède  (*) 
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1 Préteufatts  de  Bronjwick  fur  La  Comté  de  “Peine  dans 
l'Evêché  d'Hildesheim. 

LA  Comté  de  Peine  eft  fituée  entre  les  Rivières  de  la  Leine,dc  l’Al- 
ler Sc  de  l’Ockcr.  Elle  a appartenu  autrefois  Pago  Haflvala , dont 
un  diplôme  de  l’Empereur  Henri  II. (fi)  fait  mention,  &a  eu  alors  fes 
propres  Comtes,  qui  étoicot  en  même  tems  chargés  par  les  Empereurs 
Saxons  du  gouvernement  des  Pais  de  Wolffcnbuttci  8c  de  Lichten- 
berg -,  b)  mais  lorfqu’ils  furent  dépoffédés  par  les  Marggraves  Saxons, 
qui  refiderent  a Bronfwik,  ils  en  confervérent  pourtant  les  titres  de 
Seigneurs  de  VV olffcnbuttel } Ludolphe  le  Jeune  Comte  de  Peine  s’étant 
révolté  contre  Henri  le  Lio»,e népoufant  lepartide  l’Empereur, le  Duc 
Henri  lui  enleva  cette  Comté  -,  (c)  mais  il  la  lui  rendit  peu  de  tems  a- 
près.  Le  Comte  Burcbard  Fils  de  LudoIffehiCla.  quatre  Fils,  dont  le  cadet 
Gundelm , relia  en  pofTdlîon  de  toute  la  Comté,  par  la  mort  de  fes  trois 
F reres } mais  s’étant  accoutumé  fuivant  l’ufage  de  ce  tcms-là,  à faire 
la  petite  guerre,  {d)  êc  à incommoder  tous  les  Voyageurs  par  fes  vols  & 
par»  fes  rapines -,  Albert  Duc  de  Bronfwick,  & Jean  Evêque  d’Hildesheim 
en  conçurent  tant  d'indignation,  qu’ils  l’alîïegcrent  l’an  1160.  dans  fon 
Chatcau  de  Peine,  & le  forcèrent  de  demander  une  Conférence  à l’Evê- 
que Jean , ce  qui  lui  aïant  été  accordé  d’un  confentement  unanime  , 
le  Comte  Gundelin  offrit  toute  fa  Comté  libre  & allodiale  en  Fief  à 
l’Evêché  de  Hildesheim  (r)  à condition  que  l’Evêque  porterait  le  Duc 
Albert  à fc  retirer  & à faire  la  Paix  : qu’il  fournirait  au  Comte  l'on  en- 
tictien  tant  qu’il  vivrait,  & qu’il  paierait  toutes  les  dettes,  dont  la 
Comté  étoit  chargée.  Pour  obtenir  ce  bon  morceau,  l’Evêque  Jean 
employa  toute  fon  Eloquence  auprès  le  Duc  Albert-,  mais  celui-ci  aïant 
découver  toute  l’intrigue,  le  préparait  pour  un  nouveau  Siège,  lorf- 
que  l’Evêque  vint  à mourir  ; alors  le  Chapitre  changea  de  batterie,  & 
pofiula  pour  Evêque  Otton,  Frère  du  Duc  Albert , à condition  que  la 
Comté  de  Peine  ferait  cédée  à perpétuité  à l’Evêché.  Le  Duc  étant 
charme  de  voir  remplir  le  Siège  Epifcopal  par  fon  Frere,  balança  néan- 
moins 

(*)  Voie?,  les  Preuves  Tem.  II.  [CCC]  Art.  lit.  f.  381. 

(4)  Schatcnil  Annal.  Padtrhrn.  L.  p.  403, 

(£)  Au  raport  île  Lemer. 

(«)  Chron  SiiterOurg,  dans  Leibniiz*  T.  /.  p.  8<5$. 

(/fi  ihtd.  ad  ttnn.  12.79. 

{*)  Cebron.  Hildtjh.  dans  Lçibnitk  r,  i.p.  753.  C 755* 
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moins  quelque  tems  à l’acheter  û cher  à fes  dépens } cependant  il  con- 
vint,  que  la  dite  Comte  feroit  annexée  à l’Evêché  pendant  que  fon 
Frère  vivrait  (f),  8c  qu’il  occuperait  ce  fiége  > mais  le  Duc  Albert  de  Hrons- 
étant  mort  avant  Ion  Frere  Oison,  l’Evêché  profita  de  cette  occafion 
& s’appropria  tout  à fait  la  Comté  de  Peine,  8c  depuis  ce  tems  il  en  NEr>ult0’ 
eft  relié  en  pofieflion  julqu’à  prefent  -,  mais  la  Maifon  de  Bronfwick  y 
oppofe  les  raifons  fuivantes  (g}. 

I.  Que  les  Comtes  de  Peine  avoient  été  autrefois  des  Minières  des  Raifons  Je 
anciens  Ducs  de  Saxe,  (h)  & que  leurs  terres  étoient  échues  à leurs  Broaiwik. 
Seigneurs  apres  l’cxtinétion  de  leur  Famille  félon  la  coutume  de  ce 

tems. 

II.  Mais  que  les  Comtes  avoient  déjà  perdu  leurs  terres  des  leur  vi- 
vant j le  Comte  Gundelin  dernier  de  cette  famille,  aïant  été  Valfal  du 
Duc  de  Bronswick,  8c  aïant  encouru  fon  indignation  par  les  vols,  ra- 
pines & exaâions,  qu’il  avoit  commiles  dans  tout  le  Pais. 

III.  Et  fuppofé  qu’il  fût  vrai , que  la  Comté  de  Peine  n'eût  eu  alors 
aucune  connexion  avec  la  Maifon  de  Bronfwick,  2c  qu’elle  eût  été 
effeélivement , comme  on  prétend  , un  franc  alleu  ou  un  Fief  immé- 
diat de  l’Empire,  il  étoit  pourtant  certain  par  les  hiftoircs  de  ce  tems- 
là,  qu’on  avoit  reconnu  alors  dans  tout  l’Empire  pro  iegiiimo  modo  acqui- 
rendi , la  guerre  faite  aux  Voifins  pour  caufe  de  leurs  pillages  8c  exac- 
tions, lors  qu’on  les  avoir'  fournis.  Ces  titres  aïant  été  appellés  alors 
Jus  belli,  donc  tous  les  Princes  d’Allemagne  avoient  été  alors  en  poflef- 
fion. 

IV.  Que  l’an  izfo.  Le  Roi  Guillaume  avoit  conféré  au  Duc  Albert 
l’expeâativc  fur  la  dite  Comte  féodale  de  Peine,  dont  on  pourrait 
trouver  les  .lettres  d’inveftiture  dans  les  Ouvrages  du  Profefleur  Go- 
be In  (i). 

V.  Que  particuliérement  le  Comte  Gundelin  n’avoit  pas  eu  le  pou- 
voir d’aliéner  cette  Comté  à l’Evêché  de  Hildesheim  au  préjudice  de 
cette  Expeétativc,  8c  l’aïant  fait  de  fon  Chef,  le  Roi  Guillaume  l’avoic 
déclaré  à la  Dicte  mentionnée  Principum  Imperii  disante  [entent iâ , re- 
laps de  la  Comté  à caufe  de  cette  félonie,  8c  de  fa  négligence  à pren- 
dre l’Invcfliture  de  ce  Prince,  8c  que  la  Comté  avoit  etc  alors  adjugée 
au  Duc  Albert ; cette  Convention  aïant  été  faite  entre  le  Comte  Gun- 
delin 8c  Jean  Evêque  d’Hildesheim  à l’infçu  8c  au  préjudice  delà  Maifon 
de  Bronfwick,  l’expcélative  de  cette  Maifon  avoit  forti  fon  effet. 

VI.  Que  la  Maifon  de  Bronfwick  confervoit  enfin  fes  Droits  par  la 
Convention  même  avec  l’Evéché  de  Hildesheim,  y aïant  été  réglé  cx- 

pref- 

(/)  Cratii  Mttref.  I.  8.  r.  15.  p.  146.  Chnn.  HïltUfb.  dans  Paulin,  p.  9*1.  Cbren.  Bo- 
thonis  ai  am.  1160.  dans  Leibnsu.  T.  3.  Rer.  ërunfwic.  p.  ;6C>. 

f.  Diffrn.  singul.  rit  Jun  jtututlilf.  V Au;  h fl*  Dirnus  Brunfwic,  in  Omit,  Ptintnt, 
m Dn.  Gocbclio. 

(&)  Au  raport  du  Oominuatcur  de  Helmold. 

(ij  la  tif ata  DiJinatuM  p.  1;. 
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preffément , que  la  Comté  de  Peine  retourneroit  à Bronfwick  apres  la 
mort  de  l'Evêque  Otlsn , & que  l’Evêché  n’y  pretendroit  pas  alors  * 
Et  quoique  le  droit  Canon  décidât  que  les  Biens  EcckG.dliques  ne 
pouvoient  pas  être  aliénez  fans  le  conicncemcnt  des  Capitulaires  , il 
n’etoit  pas  quellion  ici  d’une  aliénation,  le  Chapitre  y aïant  fuffifaœcas 
confenti. 

L’Evêché  de  Hildesheim  allègue  au  contraire. 

I.  Que  Burebard  de  Wolffcnbuttcl,  du  contentement  de  fes  Fils  Ec- 
btrl  Se  Herman,  avoit  déjà  cédé,  comme  un  Fiel,  fa  portion,  qui  étoit 
la  moitié  de  la  Comté,  a Jean  Evêque  de  Hildesheim  l’an  i if  S.  le  tout 
aïant  été  contracté  par  écrit  (k). 

II.  Et  quoique  l’ Expectative  accordée  par  le  Roi  Guillaume Tût  véri- 
tablement antérieure  à cette  concetfion  j cependant  ce  Roi  n’aïant  été 
élu  que  par  quelques  E.vcqucs  & par  quelques  Comtes,  6c  par  confc- 
quent  Ion  élcétion  n’aïant  pas  été  conforme  aux  ftatuts,  ia  Maifon  de 
Bronfwick  ne  pouvoir  tirer  grand  avantage  de  cette  Expectative. 

III.  Que  ni  I ’ Ex peétat i v e mentionnée,  ni  la  prétendue  félonie,  n’a- 
voient  pu  préjudicier  aux  Agnats  de  Gundtlin  Comte  de, Peine,  c’clt-à-di- 
re  aux  Princes  de  WolfFenbuctel.  (I) 

IV.  Et  s’il  étoit  vrai , que  les  Ducs  de  Bronfwick  cuflënt  acquis 
quelque  droit  fur  la  Comte  de  Peine  par  les.  titres  allégués  j ils  l’avoient 
perdu  depuis  l’an  iitSo.  par  une  prefeription  de  tant  d’années. 

V.  Que  les  Ducs  étant  encore  convenus  l’an  ifit.  avec  l'Evêché 
de  Hildesheim,  par  l’accommodement  de  Quedlinbourg,  que  la  Com- 
té de  Peine  relieroit  à l’Evéché,  ces  Dues  y avoient  cédé  tous  leurs 
droits,  (uppofé,  qu’ils  en  eullènt  eu  fur  cette  Comté. 

VI.  Que  l’Evcque&  l’Evêché  de  Hildesheim  s’étoient  éxprdTémcnt 
réfervés  l’an  164;.  dans  la  convention  d’Hildesheim  avec  la  Maifon  de 
Bronfwick,  que  tous  les  droits  de  Wolffcnbuttcl  fur  la  Comté  de 
Peine,  obtenus  par  le  traité  de  Quedlinbourg,  ccfferoient. 

Vil.  Que  quant  au  relie  , on  avoit  fuffifament  déduit,  que  Hildes- 
heiin  avoit  acquis  la  Comté  de  Peine  titulo  Jat'u  onerefo , l’Evêque  Jean 
aïant  paie  une  fommç  très  conliderable  pour  le  Comte  Gundtlin  en  con- 
formité de  leur  Convention,  la  Comté  lui  aïant  été  par  conléquent  en- 
gagée pour  ces  avances. 

La  Maifon  de  Bronfwik  répliqua. 

Au  I.  Que  Bure bardàc  Wolffénbuttel  aïant  vouludonnerà  l’Evêché 
d’Hildesheim  la  Comté  de  Peine,  comme  un  Fief  immédiat  de  l’Em- 
pire, c’ctoit  follement  par  cette  félonie  , que  cette  branche  avoit  per- 
du fes  droits  à la  dite  Comté  ; outre  que  cette  Convention  n’avoit  pu 
fc  taire  au  préjudice  de  ’ Maifon  de  Bronfwick,  après  qu’elle  en  avoit 
reçu  l’Expeélativc.  *» 

Au  II. 

(i)  GoHeln  en  rapeitc  !c  Diplôme  c.  1.  p.  *3. 

[i)  Suivant  le  Diplôme  rapotté  par  Gobeln.  c.  I p-  13. 
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Au  II.  Que  les  témoignages  de  la  Croniquc  d’Augsbourg , Martini  D*  t* 
Poloni  Autoris , Magni  Cbromci  Belgicr , Johannis  de  Btcka  fie  d’autres  Maison 
Auteurs  aprouvés  mettoient  hors  de  doute,  que  le  Roi  Guillaume  avoic 
été  elû  légitimement. 

Au  111.  Que  le  droit  Saxon  pour  les  Fiefs,  fur  lequel  on  s’étoit 
toujours  réglé  dans  tous  ces  Pais,  certifioit  qu’aucun  Agnat  ne  pouvoir 
prétendre  aux  fucccflions  des  Fiefs,  à moins  qu’il  n’en  eût  reçu  l’in- 
veftiturc  fitnultanée.  ( m ) Or  qu’il  étoit  certain  que  cette  Inveftiture 
ne  pourroit  jamais  être  prouvée  , quoiqu’on  voulût  reconnoîtrc  Bttt- 
cbard  de  Woiffënbuttel  & fes  Ancêtres  pour  véritables  Agnats  de  Gunde- 
li »,  aïant  entièrement  perdu  leurs  titres  fur  Peine  par  leur  conceftion: 

& li  on  leur  accordoit  même  cette  Inveftiture  fitnultanée,  il  reftoit 
néanmoins  démontré  que  Burchard  avoit  préjudicié  à la  fucccflion 
de  les  Agnats  par  fi  félonie , & qu’il  avoit  forfait  fes  F icfs  immédiate- 
ment à l’Empire.  A quoi  on  avoit  feulement  remédié  depuis  quelque 
teins  par  les  Capitulations  des  Empereurs. 

Au  IV.  Que  pneferiptio  Jurts  tivilis  n’étoit  pas  valide  entre  les  Prin- 
ces d’Allemagne,  qui  le  rcgloient  feulement  par  le  droit  naturel -,  Icfqucls 
ne  connoiffoient  aucune  prefeription.  Et  û toute  cette  raifon  ne  fuf- 
fifoit  pas,  l’Evcehé  d'Hildcshcim  ne  pouvoit  pourtant  pas  poufler  cet- 
te prétendue  prefeription,  puifqu’il  lui  manquoit  (t)  bontt  fidis  : com- 
me il  npparoifiiiit  clairement  par  l’Hiftoirc  de  l'Evêque  Jean  fie  du 
Comte  GurJelin-,  (t)  Res  Prseftriptitne  ol>noxia,cc  qui  ne  convenoit  pas 
à un  Fief  cédé  (ans  le  confentemcnt  du  Seigneur  féodal  ; fie  (?)  tituba 
ad  tramferendum  domimum  babilis  : dont  ii  avoit  été  débouté  par  la 
fcntcnce  de  l’Empereur  fie  de  l’Empire. 

Au  V.  Que  l’on  ctoit  feulement  convenu  par  la  Convention  de  l’an- 
née t fit.  que  In  Comté  de  Peine  feroit  rcllituée  à l'Evêché,  fie  que  les 
autres  terres  refteroient  à la  Maifonde  Bronfwick  ; mais  celle  ci  aïant  été 
obligée,  comme  il  étoit  connu,  de  reftituer  ces  terres  à l’Evêché,  re~ 
cedente  uno  à patio.,  l’autie  n’y  eft  plus  obligé , d’autant  plus  que  de  pa- 
reils paétes  n’étoient  pas  défendus  fàlvo  jure  antique,  fie  qu’un  Auteur 
contemporain  («)  foutenoit,  que  les  Ducs  de  Broniwick  s’étoient  ré- 
fervé  expreffément  leurs  anciens  droits  Se  leurs  prétendons,  fie  que  la 
Convention  de  Quedlin^ourg  devroit  être  plutôt  alléguée  en  faveur  de 
la  Maifon  de  Bronfwick,  que  contre  elle. 

Au  VI.  Qu'il  n’étoit  pas  ici  quellion  des  droits,  que  les  Dncs  de 
Bronfwick  avoientaquisfurla  Comté  de  Peine  par  le  contrat  de  Qucdling- 
bourg  -,  mais  qu’il  s'agiftbit  de  ceux, que  l’Expeâativc  du  Roi  Guillau- 
me ÔC  d’autres  titres"  leur  donnoient  * ledit  contrat  pouvant  fort  bien 
être  cafte  falvo  hoc\  fie  que  l’on  ne  pouvoit  pas  entendre  toute  la  Mai- 
fon 


( m ) Jure  Tend.  Sax . c.  it.  Aîemannus  de  Invejltturâjîmultiwc i, 

(ni  Lc^nsri  T,  3.  rerttm  Brutifvk.  f,  161. 

lome  /.  Part.  //.  D d d d d 
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fonde  Bronfwick- Lunebourg  par  la  Branche  de  Wolffcnbuttel  , donc 
les  prétendons  avoient  été  annullces  par  l’accommodement  de  KS4 j. 

Au  VII.  Qu’il  n’étoit  pas  encore  prouvé,  combien  l’Evéchc  de 
Hildeshcim  avoir  paie  pour  les  Comtes  de  Peine  } outre  que  Entier  rti 
alun*  n’ avoir  aucun  droit  d’exiger  du  véritable  proprietaire  le  rembour- 
fement  de  Tes  déniers  avancés. 

La  Maifondc  Bronfwick  n’aiant  pas  encore  oublié  fes  droits  lur  cet- 
te Comté,  & aïant  tenté  differentes  fois  de  s’en mettre  en  poflciïion , 
le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  l’a  enfin  fait  occuper  par  fes  troupes,  il 
y a quelque  teins. 


S.  6. 

1 Dijfcrens  de  la  Maïfon  de  Bronfwïck-Luncbour g avec  la 
Ville  de  Bronjvcick  touchant  l'Immédiateté. 

LA  Ville  de  Bronfwick  eft  une  des  plus  anciennes  Villes  de  la 
Saxe  : fes  différons  quartiers  aïant  été  bâtis  de  tems  en  tems  par 
pluficurs  de  ces  Princes  , elle  profita,  à l’exemple  de  plufieurs  autres 
Pais,  du  malheur  6c  du  ban  de  Henri  le  Lion , 8c  tâcha  d’obtenir  fa  li- 
berté 8c  l’immédiateté  de  l’Empire.  Cependant  les  Princes  de  Lune- 
bourg  ne  fe  défifterent  point  de  leurs  droits  fur  cette  Ville.  Henri  Fils 
de  Henri  le  Lion , étant  mort  l’an  I J57,  étfon  Gendre  aïant  vendu  fon 
droit  fur  ladite  Ville  8c  fur  le  Pais  de  Bronfwick  pour  une  fomme  fort 
modique  à l’Empereur  Fréderit  II.  celui-ci  en  fit  auffi-tôt  prendre  pof- 
fcflïon  par  fes  troupes.  Otion  T Enfant  neveu  de  Henri  n’en  fut  abfolu- 
ment  pas  content , 6c  aïant  obtenu  quelque  fecours  de  les  Coufins  ger- 
mains, il  invertit  la  Ville  de  Bronfwic  oc  l’efcalada.  Comme  les  Bour- 
gois  l’avoient  favorilé  dans  cette  conquête , il  leur  accorda  de  grands 
privilèges,  Sc  fit  quelques  paâes avec  eux.  Leurs  droits  6c  privilèges 
furent  encore  augmentez , lorfque  les  anciens  Ducs  de  Bronfwick , aïant 
été  obligez,  d’emprunter  de  l’argent  de  la  Ville  dans  certaines  nécef- 
fités  urgentes,  lui  hipotéquerent  les  droits,  qu’ils  avoient  encore  con- 
fervés  dans  la  Ville  j 8c  plufieurs  autres  terres  8c  redevances  j ce  gui  a 
donné  enfuite  occafion  à toutes  les  difputcs  : car  ces  Hipotéques  étant 
reliées  à la  Ville  au  delà  du  tems  limité,  8c  les  Ducs  lui  offrant  enfuite 
l’argent  avancé  pour  rentrer  dans  leurs  droits,  la  Ville  en  rcfufà  une 
partie  tout- à- fait,  8c  ne  voulut  pas  reftituer  l’autre  qu’à  de  certaines 
conditions  > ce  qui  occafionna d’abord  pluficurs  guerres  8c  des  conven- 
tions entre  les  Henri  l’ancien  8c  le  jeune  8c  la  Ville  (r) , jufqu’à  ce  que 
l’an  if  pi.  6c  pendant  la  pacification  de  Paffau  t(d)  quelques  Commif- 

fai- 

(e)  Ludolff  Scient ::bm  lier  HW».  T.  i.  n<i  «art.  ifilj.  ».  5,  §.  16.  S!eidaD,Z.  iq. 

(<l)  Lomiorp.  T.  III.  T„  B. 
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fai  rts  de  l’Empereur  furent  chargés  d'examiner  cette  affaire,  & il  fut 
enfin  convenu  entre  le  Duc  Jules  ôc  la  Ville  (*),  que  ce  Duc  con- 
firmeroit  tous  les  privilèges  delà  Ville,  Ôc  lui  ced  roit  tous  les  Biens 
bipotequés  à perpétuité,  comme  le  terme  ewiglick  le  porte  exprefle- 
ment.  En  confcquence  de  ces  promefles  la  Ville  lui  prêta  foi  6c  homma- 

Si  mais  le  Duc  Jutes  te  plaignit  peu  de  tems  après,  qu’il  avoit  été 
ule  par  ceux  de  Bronfwik , (puifqu’ils  avoient  celé  les  Documents  en- 
levés l’an  i f4i.  à la  prife  du  Chatcau  de  Wolfcnbuttel)  6c  qu’il  avoit 
découvert  le  véritable  fond  de  l’affaire  par  d'autres  pièces  6c  documents. 
Son  Fils  Henri-  Jules  rejeta  enfuite  cet  accord  comme  un  Contrat  for- 
cé (f)  6 C la  Ville  réfuta  l’an  tdoo.  de  prêter  foi  6c  hommage  , ce  qui 
donna  lieu  à de  nouvelles  difputes,  (g)  qui  tournèrent  enfin  en  une  guerre 
ouverte.  Le  Duc  tâcha  l’an  idof.  de  furprendre  la  Ville  par  llrata- 
géme,  6c  enfuite  par  la  force.  Toutes  ces  entreprifes  pourtant  aï  . ne 
été  infruétueufes  (A) , il  en  appella  à la  Chambre  Impériale  ôc  à la 
Cour  de  l’Empereur,  où  il  fàifoit  fa  demeure  ordinaire,  6c  y aïant  ob- 
tenu plufieurs  mandements  6c  une  déclaration  du  Ban  de  l’Empire  con- 
tre cette  Ville,  il  le  fit  publier  l’an  rôti.  à Hdberlladt  (/)  pendant 
l’AfTembléc  des  Etats  du  Cercle*  mais  plufieurs  intercédèrent  pour  la 
Ville,  6c  les  Etats  Proteftans  en  firent  un  Article  de  leurs  griefs: 
ce  qui  empêcha,  que  le  ban  ne  fût  exécuté.  L’an  1614.  après  la  mort 
du  Duc  Henri-Jules  on  recommança  les  N égotiations  amiables  à Ha- 
novre entre  fon  Fils,  le  Duc  Fréderic-Ulric , ôc  la  Ville  par  la  média- 
tion de  quelques  Etats  -,  mais  comme  ces  négotiations  n’alloicnt  pas  au 
gré  du  Duc,  (/)  il  afliéga  la  Ville  en  16 1 f.  Cependant  les  grandes  dif- 
ficultés qui  fe  rencontrèrent  dans  ce  fiége:  les  Intercédions  réitérées 
de  plufieurs  Etats,  8c  les  Troupes  auxiliaires,  que  les  Villes  Anféati- 
ques  envoïcrent  au  fccours  de  la  Ville  afliégée , firent  bientôt  lever  le 
fiége,  6c  on  convint  le  14.  de  Décembre  entre  les  deux  parties,  „ Que 
„ le  Duc  Fréderic-Ulric  confirmeroit  tous  les  privilèges , libertés,  6c  im- 
„ munités  de  la  Ville  de  Bronfwick:  que  le  Magiftrat  6c  les  Bourgeois 
préteroient  foi  ôc  hommage  au  Duc  fur  le  pied  de  l’an  1 fdp , 8c 
„ qu’ils  le  reconnoitroient  6c  l’honoreroient  comme  leur  Prince  rc- 
,,  gnant  comme  au  tems  pafi*é , à condition  pourtant  que  tous  les  ac- 
,,  cords  précédents  refteroient  dans  leur  force;  que  l’on  convicndroit 
„ dans  une  négotiation  ultérieure  de  ce  qui  reftoit  encore  à régler  au 
fujet  de  la  Jurid:âion  territoriale  du  Duc , ôc  du  fens  précis  des 

dits 

(*>  Voïfl  Acl.  Brnnfv. 

(f)  LudolfT.  i.  1. 

(j)  Londorp.  Suffltm.  T.  !.  I.  s.  à Cap.  3.  ad.  c.  17.  ce  1 *p.  ïS.  19.  39 . ai  Ci. 
htm.  c.  140.  14I.  141.  1. ujo.flf.  il.  T.  I.  I.  ».  c.  z.  ».  6. 

Tluun.  I.  133.  Hijt.  LudolfT  d.  I.  a.1  ann.  1C05.  t.Z.  V ad  ann.  iôo'>.  c.  z. 

(i)  Ludo'ff.  ad  Ann.  iôn.  t.  ».  i.  3$ 

{h)  Ludo  iT  d.l.  i.  30. 

(/.  Ludolff.  d.l.  ad.  ann.  1614.  c.  ».  $.  44.  V ai  ann.  161  c.  c.  1.  }.  »o. 
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„ dits  accords-,  ÔC  que  faute  d’en  pouvoir  convenir,  on  remettrait  ces 
,,  affaires  à la  décifion  de  la  Jullice  ordinaire,  falvis  intérim  utriu/qtie 
„ partis  juribus  Sec.  (a») 

Quant  aux  railons  des  deux  parties,  les  Ducs  de  Bronfwick-Lunc- 
bourg  allèguent  les  fuivantes  pour  foutenir  leurs  droits  delà  Juridiction 
territoriale.  (») 

I.  Que  la  Ville  aïant  été  bâtie  par  les  Ducs  de  Saxe,  avoir  reçu 
fon  nom  du  Duc  Brunon  l’an  85o. 

IL  Que  les  armes  des  Ducs  de  Bronfwick  fe  voioient  encore  fur  les 
portes  de  la  Ville  ôc  fur  fes  murailles, aux  édifices  publics, aux  tours  6c 
aux  bornes. 

III.  Que  les  ancêtres  des  Ducs  de  Bronfwick  aïant  poflëdé  h Ville 
en  héritage  6c  comme  un  Bien  allodial  ôc  l’aïant  enfuite  rendu  féodal  à 
l’Empire , l’Empereur  Frédéric  IL  avoir  expréfl'ément  inféré  dans  les 
lettres  d’Invefliture  du  Duc  Otton\  ,,  Que  par  le  confeil  , 6c  avec 
„ l’afiîitancc  des  Princes  de  l’Empire,  il  avoir  uni  la  Ville  de  Bronf- 
„ wick  avec  le  Château  de  Lunebourg  ôc  les  autres  Châteaux  & en 
,,  avoit  formé  un  Duché  , dont  il  avoit  établi  Duc,  fon  parent  Ot- 
,,  ton,  l’aïant  inverti  de  cette  Duché  pour  lui  , pour  fes  Héritiers  ôc 
,,  Dcfccndans. 

IV.  Que  les  Ducs  de  Bronfwick  avoient  défendu  en  tout  tems  la 
Ville  comme  leur  héritage  & comme  un  Bien  allodial,  y aïant  fou- 
vent  expolë  leurs  propres  perlonncs  , comme  Princes  ôc  Seigneurs 
héréditaires. 

V.  Que  les  Ducs  avoient  fouvent  infligé  des  peines  aux  chefs  des 
corps  de  métiers  pour  caufe  de  rébellion  & avoient  confirmé  le  nouveau 
M tgiftrat. 

V J.  Qu’ils  avoient  toujours  eu  dans  la  Ville  un  Chateau  pour  leur 
réfidencc,  & leurs  fépulturesj  & qu’ils  y ont  fait  afficher  en  tout  tems 
leuis  Edits  ÔC  M.indemcns,  y aïant  convoqué  les  Dictes  du  Pais,  6c  y 
aïant  tenu  leur  Cour  de  Jufticc. 

VII.  Que  le  fauf-conduit  des  Juifs  dans  la  Ville  avoit  toujours  ap- 
partenu aux  Ducs:  qu’ils  avoient  permis  à la  Ville  de  faire  des  barriè- 
res , 6c  qu’ils  avoient  toujours  joui  des  droits  de  recevoir  6c  de  ren- 
voïcr  à la  Ville  les  Bourgeois  bannis. 

VIII.  Que  la  Ville  avoit  rendu  obéiflkncc  6c  ferviccs  à la  réquifition 
des  Ducs. 

IX.  ôc  X.  Que  les  Ducs  avoient  accorde  à la  Ville  de  beaux  privi- 
lèges -,  toutes  les  Régales  6c  les  droits  de  la  Ville  lui  venant  ou  de  la 

con- 
ta!) Metenn.  T.  i.  t.  il  p.  çip.  Limnx  T.  3.  Jur.  Pub.  L.  7.  c.  10.  ».  3.  Lomlorp. 
Su fl.  Tem.  II.  L.  I.  c.  il.  Ludolff.  .t  l.art.  ann.  1615.  $.  a;. 

!n)  Voïcr.  l'Ecrit  intitule:  Auifùhrlithlr  IVjhrk.i/fll'tr  Eericht  die  Fùrfll.  Land-uni- 
l'rb-Si.t.h  Braun/Üziiij  ce.  in  Altis  Brunfw.  Limnx.  Lib.  jur.  Pull,  c fi.  n.  fi.  Knip • 
Jehild  de  Jur.  Civil,  £.4. ».  1.  n.  16.  Franc.  Ircn.  ad  Burgelitnf.  Part.  3.  Di/e.  16.  p.  lip, 
Liunig  Biblietbtca  Deduftieu  ;u  nftit  Eraun/thn-ti^ 
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concefllon  ou  des  hipotéques  fie  des  inféodations  des  Ducs  de  Bronf- 
wick-Lunebourg. 

XI.  Qu’en  conformité  delà  tranfs'âion  de  l’année  tftfp.  num.  6.  la 
Ville  étoit  obligée  d’envoïcr  fes  nouveaux  Prédicateurs  au  Confiftoire 
des  Ducs  pour  y être  examinés,  avant  que  de  pouvoir  entrer  en  charge. 

XII.  Que  tout  ce  qui  regardoit  les  Ducs , comme  Seigneurs  territo- 
riaux , étoit  exemt  dans  la  Ville  de  païcr  la  douane. 

XIII.  Que  perfonne  ne  pouvoit  être  reçu  Bourgeois  de  la  Ville 
avant  qu’il  eût  fait  hommage  aux  Ducs. 

XIV.  Que  les  Ducs  avoient  quelques  fois  déclaré  rebelles  le  Magif- 
trat  6c  la  Ville  quand  elle  avoit  commis  des  fautes. 

XV.  Que  le  Magiftrat  de  Bronfwick  avoit  toujours  appelle  les  Ducs, 
leurs  Princes  héréditaires , dans  toutes  les  Lettres,  Conventions,  Ré- 
verlales , fie  dans  d’autres  Miffives  : Se  qu’il  avoit  reconnu  en  même 
tems  leur  Supériorité  & Juridiéirion  territoriale  fur  la  Ville.  ' 

XVI.  Qsc  la  Ville  avoit  toujours  fait  hommage  aux  Ducs,  quoi 
que  leurs  Difïercns  n'culfent  pas  été  décidez. 

XVII.  Qu’elle  avoit  paie  les  Contributions  également  comme  les 
autres  Membres  du  Pais,  fie  fourni  Ion  Contingent  de  la  doc  des 
Princeffes , quelques  fois  même  avanc  que  d’avoir  fait  foi  fie  hom- 
mage. 

XVIII.  Qu'elle  avoir  toujours  livré  à la  Chambre  des  Finances  de 
Wolfenbuttcl  fa  quote  parc  pour  la  guerre  contre  les  Turcs. 

XIX.  Qu’elle  avoit  toujours  comparu  à toutes  les  aiTemblécs  des 
Etats  du  Pars  : où  elle  avoit  aidé,  comme  Membre  du  Pais,  à former 
les  retulcats  fie  tous  les  reglements,  les  aïant  ligné  fie  fccllé,  fie  les  aïant 
gardé  dans  fes  Archives  au  nom  des  autres  Villes,  comme  elle  les  con- 
i’erve  encore  actuellement. 

XX.  Qu’elle  avoit  toujours  reconnu  le  Duc  pour  fon  Juge  compé- 
tent, aïant  appelle  des  fcntences  de  fes  Magillrats  ad  duftregas  du  Du- 
ché de  Woiffenbuttel,  fie  s’étoit  aufli  conformée  jiu/lrcgarum  accorda - 
tis.  dans  fcsdifputcs. 

XXI.  Que  la  Chambre  Impériale  de  Spireavoit  déclare  Bronfwick 
une  Ville  médiate  fie  fujéce  aux  Ducs,aurapoit  de  Mynftng  fie  d’autres.  (*) 

La  Ville  de  fon  côté  défend  fes  Droits  par  ces  raifons-ci.  (o) 

1.  Que  la  Ville  avoit  été  Civitas  Metropolitan»  de  la  Biffe  Saxe , 
long  tems  avant  qu’il  fût  queftion  des  Ducs  de  Bronfwick  fie  que  ce 
Status  Metropolitan us  comprenait  en  foi  même  de  très  grands  privilè- 
ges ; Que  le  Pais  de  Saxff  n’avoit  jamais  eu  de  Rois  pendant  le  P.tga- 

niime 


(*;  Cm.  j.  cbf.  1.  Cr  Cnil.  lit.  1.  ebf.  1.  ».  r3. 

(o)  Tiréet  del'Ercit  in'itué  lY.trh.iftigir  aldrnk  in  Satksn  dis  tmhitfohrr.cn  Fiir/ît» 
Htmritb  JuM  Hntzbtts  Bréunfibwiii  outra  Ëurfti  mnjhr  und  Raih  auili  Gul.'e  A Uif- 
tir  dir  Suit  Sraati/cbuttig.  16c).  KlüCk.  T.  J 11.  Csnf.  134,  LimilX  L.  7.  J.’ir.  Pull,  f, 
IO.  »,  3. 

Ddd  dd  l 


Di  ia 
Maison 
de  Skons. 
WICK  Lu- 
K1BOUR.O, 


Rai'r.ns  de 
U Ville  de 
Uronf- 
wiclc. 


Digitized  by  Google 


llr.  i k 
M >s  s 
m Huons- 
tv  ck-Lu- 

1UÜOUIUÏ. 


>«5  LES  INTERETS  PRESENS 

nifrac,  qu’en  tcms  de  guerre  , les  Villes  5t  particuliérement  les  Me.' 
tropoles  aùnt  joui  alors  de  toute  la  Juridiction  & de  la  haute  & balle 
Jultiec:  ce  que  l’on  trouvoit  in  Qlojj:  ad  art:  iz : Weiebbild  in  pr. 
où  il  cil  dit  : ,,  Le  droit  Saxon  ordonne,  que  dans  tous  les  Pais  la 

plus  ancienne  Ville  fera  le  chef  de  la  Jufticc  : Que  ces  Villes  avoient 
encore  eu  jus  armandi,  jus  fifei , Sc  d’autres  régales , félon  Weiebbild.  (*) 
Que  Charlemagne  avoit  confirmé  ces  droits  à ccs  Villes,  lorsqu’elles  a- 
voicnt  embrafiè  la  Religion  Chrétienne  [ce  que  Cranzius  & pluficurs 
autres  témoignent  expreflement]  (f)  -,  Ce  que  l’Empereur  n’auroit  pas 
tait,  fi  ccs  droits  n’avoient  pas  appartenu  à ccs  Villes. 

II.  Que  la  Ville  avoit  etc  toujours  reconnue  partous  les  Empereurs, 
Princes,  & Etats  de  l’Empire  pour  une  Ville  libre,  immédiate,  ôc 
Impériale:  qu’on  la  trouvoit  dans  prefquc  toutes  les  Matricules  de 
l’Empire,  fi  non  féparément,  au  moins  conjointement  avec  les  autres 
Membres , y aïant  été  taxée  à une  certaine  lbmmc.  Qu’elle  avoit  eu 
même  Ton  contingent  particulier  fpécifié  dans  les  Matricules  de  l’Empi- 
re avant  ce  tems  : ce  qui  pnroilToit  clairement , en  ce  que  l’Empereur 
Louis  IV.  l’avoit  déjà  «teintée  de  fon  rems  des  taxes  ordinaires,  ce 
que  certainement  il  n’auroit  pas  fait,  étant  Bcau-Frere  du  Duc  Mar- 
nus  de  Bronfwick , s’il  n’avoit  pas  fçu  de  fcicnce  certaine  que  la  ViUc 
étoit  incontellablcmcnt  Membre  de  l’Empire. 

III.  Qu’elle  avoit  paie  les  taxes  immédiatement  au  Trcforier  de 
l’Empire. 

IV.  Que  la  Ville  joüiffoit  du  libre  exercice  de  Religion,  aïant 
fon  propre  Confilloire  & fa  propre  difeipline  Eccléfiaftique  } ce  qui 
parcifibit  par  les  paétes  entre  les  Ducs  5c  la  Ville  des  années  iffj.  & 
rfrtpi  8c  par  les  Reglcmcns  Eccléfialliqucs  de  l’anncc  ipji. 

V.  Qu’elle  avoit  autrefois  appelle  immédiatement  à la  Chambre  Im- 
périale, ce  dont  la  Ville  ne  s’étoit  pus  déportée  que  par  la  Convention 
de  l’année  i ftfp. 

VI.  Que  tous  les  Empereurs  avoient  confirmé  la  liberté  & l’immé- 
diat été  de  la  Ville. 

VII.  Qu’elle  exerçoit  toutes  les  Régales,  par  exemple,  fus  Fœderis  : 
ce  que  l’on  trouveroit  dans  le  traite  de  la  Confédération  des  Villes  An- 
féatiques,  où  clic  joüiflbit  d’une  prééminence  particulière,  y étant  une 
des  quatre  premières  Villes,  qui  ieules  avoient  le  droit  de  convoquer  les 
autres  Villes  de  leur  département  -,  Jus  armandi  5c  tout  ce  qui  y ap- 
partient : Jus  fc 'juche  j la  revue  des  troupes  5cc.  &c. j Jus  fifei  -,  Le 
droit  des  Cons  ois  6 C des  fauf-conduits  } que  cependant  les  Ducs  con- 
couroicnt  avec  la  Villein  conformité  des  Conventions  desannées  1 pf  J. 
& i f<5y.  lorfquc  ccs  Convois  regardoicnt  les  Rois  ou  les  Princes  j Jus 

collée- 

, An  /.  An.  9.  e:im  Glefi.  ».  4.  An.  59  mm  GhlJ  ».  4.  V.  L.  3. du  Drtit  S'rtviu- 

ctiil  An  45. 

lt>  i 10  Six.  et.;'  rndl.  D‘Otu::T.  1»  Chrtm.  Mtrihurt.  L.  le. II.  Gcorg.  FabtlC, 
L.  7.  cr.ç.  o.,x.  f.  783  ; CyiMC,  Sf-iOgaubctg  t»  Lhrmu.  Stx.  f.  404. 
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lolleElandi  ou  le  droit  de  lever  fur  les  Sujets  les  Contributions,  Impôts,  , 
Taxes  Sec.  Sec.  ; Le  droit  de  Doüanc>  Le  droit  de  friper  Monoie,  6c  M m-j 
de  la  marquer  au  Coin  d’un  double  aigle.  de  Bross- 

VIII.  Que  la  Ville  avoit  le  droit  de  haute  Juftice  6c  de  Juftice  hé-  "'lct'L"' 
réditaire,  comme  il  appartient  à une  Ville  Métropole  de  Saxe  fuivant  NEt0UR8* 
le  droit  Saxon. 

IX.  Qu’elle  avoit  fon  propre  gouvernement  confulairc  6c  fon  Sénat, 
a'iant  le  droit  d’élire  tous  les  ans,  fans  l’intervention  6c  (ans  confirma- 
tion de  perfonne , (es  Bourguemaitres,fcs  Echevins  6c  autres,  qui  en  fuite 
exerçoient  librement  la  haute  Juftice,  & toutes  les  Régales  qui  apar- 
tiennent  à la  Ville. 

X.  Que  le  Magiûrar  faifoit  des  loix,  des  reglements , des  ftatuts  Sec . 
fans  la  confirmation  des  Ducs. 

XI.  Que  les  Bourgeois  fàifoient  hommage  au  Magiftrat. 

XII.  Que  les  Ducs  de  Bronfwick-Lunebourg  avoient  reconnu  la 

Ville  de  Bronfwick  pour  une  Ville  libre  6c  Impériale:  (1)  dans  le  pro- 
cès, que  les  Ducs  de  I.unebourg  avoient  intenté  contre  les  Ducs  de 
Bronfwick  l’an  devant  laChambre  Impériale  au  luictdelaju- 

ridiétion  6 C des  taxes  de  la  Ville,  y aïant  avoiié  eux  mêmes  in  arliculis 
additionaliius  délivrés  à la  dite  Chambre  le  11.  Décembre  tf8o.  que 
la  Juridiction,  le  fauf  conduit  , jus  colleüanii,  Se  d’autres  Régales  ap- 
partenoient  à la  Ville:  (a)  Par  le  diplôme,  que  le  Duc  Ollon  de  Bronf- 
wick  avoit  accordé  à la  Ville  l’an  1^14.  (})  Les  Ducs  a'iant  conclu 
plufieurs  Accords  6c  Conventions  avec  elle  comme  avec  une  Ville  libre. 

La  Ville  répond  en  même  rems  aux  raifons  alléguées  par  les  Ducs. 

Au  I.  Qu’il  ne  s’agilîoit  pas  dans  les  difputes  prélentes  entre  les  Ducs 
& la  Ville  de  la  fondation  de  la  Ville  de  Bronfwick  ; mais  que  ^éponre 
la  queftioncft  dans  quelle  fituation  elle  s’etoit  trouvée,  lorfquc  Ottcn  I. 

Seigneur  du- Chateau  de  Luncbourg  en  avoit  reçu  l’Inveftiture  de  l’Em-  Ducs.  "* 
pereur  Frédéric  II.  étant  certain  , que  la  Ville  avoit  déjà  joüi  dans  ce 
teins  là  d’une  entière  liberté. 

Au  II.  Que  les  armes  des  Ducs  aux  portes  de  la  Ville 8ce.  n’étoit 
la  preuve  d’aucune  fujétion , puisqu'elles  peuvent  y avoir  été  placées 
ex  cauja  fmderis , clientèle  , benoris  , offtRioms , ou  pour  d’autres  rai- 
fons. 

Au  III.  Que  les  Princes  n’avoient  jamais  poflëdé  la  Ville  comme  un 
bien  héréditaire  5c  allodial,  puifqu’clle  avoit  eu  Statum  Metropalitanum , 

Se  la  liberté , avant  que  l’on  ait  connu  les  Ducs  de  Bronfwick , 6c  par 
cette  raifon  elle  a fait  certain  accord  avec  le  Duc  Oit  on,  lorfqu’il  l’eut 
délivré  de  la  Guarnifon  Impériale  : ce  que  le  Duc  n’auroit  pas  fait,  ft 
La  Juridiftion  territoriale  6c  héréditaire  lui  eût  appartenu. 

Au  IV.  Que  ce  n’étoit  pas  par  rapport  à la  Juridiéfion  territoriale, 
que  les  Ducs  avoient  défendu  la  Ville  > mais  ils  y étoient  obligés  par 
les  pa&cs  faits  entr’eux  6c  la  V ille. 

Au  V.  Ce  qui  s’clt  pallc  par  rapport  aux  Chefs  des  Corps  de  Mé- 
tiers , 
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tiers,  étant  arrive,  m fiant  turbulent ijfimo , ne  peut  en  aucune  manière 
préjudicier  à l.i  Y'ille. 

Au  VI.  & Vil.  Le  Chntcau,*lcs  Sépultures  des  Ducs  8cc.  6ce.  ne 
prouvent  aucune  Supériorité  ou  Juridiction  territoriale. 

Au  V 1 II . Qu’il  étoic  vrai  que  la  V ii ic  étoit  obligée  en  vertu  de 
h Convention  de  l'année  tffj.  d’aider  à défendre  les  Ducs  contre  tou- 
te violence  j mais  qu’clie  n’avoit  jamais  envolé  les  Troupes  au  Duc  ni 
rendu  les  ferviccs  alléguez;  qu’il  étoit  notoire,  que  torique  les  Ducs 
de  Bronlwick  tâchèrent  de  s’emparer  de  l'Evêché  d'HilJcshcim,  la 
Ville  ne  les  avoit  pas  tuivis  dans  cette  c>;pédition;  nuis  qu’elle  avoit  a- 
lors  entretenu  à la  requiliiion  de  l’Empereur  éc  de  l’Ernpiic,  & en 
confcquencc  des  promclles  très  fortes  des  Ducs,  un  Corps  de  les  pro- 
pres Troupes,  par  pure  bonne  volonté. 

Au  IX.  & X.  Que  perfonne  n ctoit  en  droit  d’accorder  des  privi- 
lèges , que  le  Seigneur  dircét;  mais  que  quant  aux  Régales  6c  aux 
privilèges  & immunitez  dont  la  Ville  joüill'oit,  clic  en  avoit  été  en 
poiïdfion  comme  Ville  Métropole  , avant  que  l’on  eût  jamais  parlé 
des  Ducs  de  Bronlwick.  Qu’on  ne  trouveroit  dans  aucun  Diplôme, 
Privilège  ou  Patente  au  fujet  de  la  prcllation  de  foi  8c  hommage,  que 
l’on  y eût  jamais  lait  mention  de  les  Régales,  haute  & balTe  jullice, 
& d’autres  prérogatives,  6c  par  conlcqucnt  que  la  Ville  ne  pouvoir 
pas  les  avoir  obtenus  des  Ducs. 

Au  XI.  Que  l’examen  de  leurs  Prédicateurs  d-vant  le  Conliûoirc 
des  Ducs  provenoit  de  la  Convention  faite  l’an  tprip. 

Au  XII.  Que  l'Excmtion  pour  les  effets  des  Ducs  à h douane  de 
la  Ville,  leur  avoit  été  également  accordée  par  des  conventions  parti- 
culières, ce  qui  ne  pouvoit  prouver  aucune  fuperiorité. 

Au  XIII.  Que  l’admifîion  des  Bourgeois  qu’on  allègue,  avoit  été 
auffi  ftipuléc  par  des  paftes  particuliers. 

Au  XIV.  Mais  que  les  Ducs  ^voient  toujours  agi  de  faclo  & fans  au- 
cun droit,  lorfqu’ils  avaient  dédlarc  le  Magiilrat  rebelle. 

Au  XVI.  Que  l'Horftfbapc  ne  marquoit  pas  toujours  une  fuiétion, 
puifqu’i!  étoit  certain  que  pluficurs  Villes,  comme  Cologne,  Spire, 
Worms,  6c  autres  étoient  obligées  de  le  prêter  à leurs  Evêques,  quoi- 
qu’on ne  leur  difptr.ât  pas  pour  cela  i'immediateté;  Que  ce  te  prcllation 
de  ferment  par  rappoit  a la  Ville  de  Bronlwick  étoit  plutôt  juramen- 
tum  confœdcrationi s , qu’un  hommage  formel,  d’autant  plus,  que  Ils 
Ducs  étoient  obliges  de  confirmer  auparavant  tous  les  privilèges,  £c 
de  promettre  de  n’y  toucher  en  aucune  manière,  & de  les  detcndie; 
Qu'il  n’étoit  non  plus  fait  mention  de  cette  fujction  dans  le  formule 
de  l’hommage,  la  Ville  s’y  étant  toujours  réiervée  Liberté,  puil- 
qu’il  y cft  dit:  ,,  Nous  promettons  Sc  nous  jurons  au  lèrcnifli.nc 
,,  Prince  Scc.&c.  Notre  très  gmtieux  Prince  territorial  ici  prêtent,  & 
„ à fes  héritiers,  que  nous  leur  ferons  fidcles  & affeélionnes , comme 
„ il  appartient  aux  Bourgeois  envers  leurs  Seigneurs,  en  tant  que  S. 

A. 
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,,  A.  S.  8c  fes  héritiers  nous  conferveront nos  droits,  privilèges  coutu- 
,,  mes  £t  leur  grâce , ainû  Dieu  nous  foit  en  aide.  „ 

Au  XVII.  Qu’il  ferait  difficile  de  prouver,  que  la  Ville  eut  con- 
tribué aux  taxes  du  Pais  & aux  dots  des  Princcfles. 

Au  XVIII.  Qu’il  croit  vrai,  que  la  Ville  avoit  paie  deux  fois  aux 
Ducs  les  taxes  de  l’Empire  : la  première  fois  au  Duc  Henri  le  Jeune , 8c 
la  deuxième  au  Duc  Jules } mais  ils  avoient  déclaré  par  des  reverfalcs, 
que  cela  ne  préjudicieroit  pas  à la  Ville.  Excepté  ces  deux  cas,  tous 
les  autres  contingens  ont  toujours  été  païcz.  immédiatement  au  Trcfo- 
rier  de  l’Empire. 

Au  XX.  Que  c’étoit  feulement  depuis  l’an  if(îp,  que  l'on  étoit 
convenu,  que  l’on  appellerait  du  Magiflrat  à la  Cour  dejuftioedes 
Ducs,  8c  en  fuite  à la  Chambre  Impériale  , quoique  ces  appels  ne 
renfèrmaffent  pas  une  fuiétion. 

Au  XXI  Que  les  déciGons  de  la  Chambre  Impériale  n’aiant  pas 
vint  legis , le  ftile  de  cette  Chambre  ne  pouvoir  préjudicier  à la  Ville  , 
dont  l’ctat  prefent  prouvoit  le  contraire  } 8c  Gailius  avoit  reconnu 
dans  une  lettre  exprefle  écrite  à la  Ville,  que  fes  raiions  étoicnc  juftes 
8c  légitimes. 

La  Réplique  des  Ducs  contient  en  fubfhnce  : Que  toutes  les  Rai- 
fons  alléguées  de  la  Ville  ne  prouvoient  abfolumcnt  pas  fa  prétendue 
immédiat. té,  d’autant  que  la  principale  marque  caraétprittiquc  lui 
manquoit:  c’eft-à-dirc  Voix  8c  Séance  aux  Diètes  de  l’Empire,  où  elle 
n’avoit  plus  été  appdléc  depuis  long-tcms. 

Quoique  l’un  tut  convenu  en  tôtp  que  le  point  principal,  8c  qui 
regude  la  louveraineté  des  Ducs  de  Brnnfwick  relierait  lufpcndu  jul- 
qu’à  une  convention  amiable  ou  à une  déedion  juridique,  cependant  il 
n’en  arriva  rien  julqu'à  ce  que  le  Duc  Rodolfe  Augujie  de  Bronhvick 
finit  tout  d’un  coup  cette  difputo»en  fe  mettant  l’an  1871.  en  poflcf- 
fion  de  la  Ville  de  Bronfwick  (p)  avec  l'afliltancc  des  autres  Princes  de 
cette  Muiton.  Et  comme  l’autre  Branche  avoit  déjà  contefté  depuis 
long-tcms  à celle  de  Bronfwick  l’adtmffion  aux  prétenfions  fur  cette 
Ville, (q)  toute  la  Mailon  de  Bronfwick- Lunebourg  la  partagea  de  la 
manière  lui  vante:  lavoir  que  WolfFenbuttel  conlcrveroit  la  Ville  de  Bronf- 
wick , & que  Zell  aurait  pour  la  part  Danneberg  Sc  fon  diftriâ  : le 
Duc  Jean  Frédéric  de  Hanovre,  étant  de  la  Religion  Romaine,  fc 
contenta  des  Reliques,  dont  cette  Ville  avoit  alors  une  plus  grande 
provifion,  qu’aucune  autre  Ville  de  l’Europe,  (r) 


(p)  Voter.  l’Ecrit  intitulé  Kurlit  titfebrtibuni  dirSteJl  Bnunfcbwiiz  ce.  inftnitrbtit 
des  Eijtntitchtn  ê’trlaujfs  der  in  mtnath  Junte  ft,cbeber.tn  Ubtrrabc  c 7C.  dans  Londorp.  T. 
IX,  AO.  PubL  L . 10.  c 113.  Galle!  dt  statu  Public » i.urop.  c.  31.  63.  p.  1114.  Meihom. 
Paneg.  dt  obftd,  Bronfw.  6c  la  Capituaiion  de  la  Ville  avec  les  Ducs  qui  dt  dans 
Ahafv.  Fmfch  in  uddtt.  ad  Limnæ.  L.  7.  t.  9. 

(fl)  Strauch.  Dijf.  Jur  Pull.  11.  §.  10.  Toming.  X.  1.  Ctnf.  l6. 

(r)  Staat  van  Braun(cb‘vtiz-  p.  Il 5. 
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S.  7. 

Tréteufons  de  la  Mtiifn  de  Br  on  faste  k-  Lunebourg  fur 
quelques  Lieux  de  la  Comté  de  Retnftein. 

LEs  anciens  Comtes  de  Reinllein  8c  de  Blanckenbourg  poflederent 
ces  deux  Comtés  comme  des  Fiefs  : la  première  de  l’Evêché  de 
Halberftadt , & l’autre  des  Ducs  de  Bronfwick.  Lorfqu’il  parut  que 
cette  Famille  s’éteindroit , le  Duc  Jules  de  Bronfwick  obtint  de  Ion 
Fils  Henri-Jules , Evêque  de  Halbeiitadt,  l’expeétative  fur  la  Comte 
de  Reinllein,  & en  fut  éventuellement  inverti  en  if8$.  Mais  le  Duc 
Jules  étant  mort  en  ifpt.  le  Chapitre  conféra  cette  expeétative  à fon 
Fils  le  Duc  Henri-Jules , qui  en  reçut  l’invcftiture  formelle  l’an 
1600.  apres  la  mort  du  dernier  Comte,  & il  prit  en  meme  tems 

fortertion  de  la  Comté  de  Blanckenbcrg,  comme  d’un  Fief  vacant.  Ce 
'rince  étant  aurti  mort  l'an  1600.  Ion  Fils  Fréderlc-Ulrie  en  fut  inverti 
par  l’Evêque  de  Halberftadt  r mais  n’aïant  point  d’Enfuns  & l’ancienne 
Branche  de  WolfFcnbutel  étant  fur  le  point  de  finir  avec  lui  , les 
autres  Agnats  de  la  Maifon  de  Bronfwick  demandèrent,  en  1614,  au 
Chapitre  d’Halbcrftadt , du  vivant  du  Duc  Fredcric-Ulric  S:  avec  fon  con- 
tentement , l’fnvcftiture  fimultanéc  de  la  Comté  de  Reinllein  : mais  ils  ne 
réulllrcnt  pas  & lorfquc  le  dit  Duc  Frédcrie-Vlric  décéda  en  16  $4.  la 
Régence  Suédoife  de  Halberftadt  fc  mit  aulîï-tôt  en  poflêflïon  de  cette 
Comté,  & la  Cour  Impériale  réfuta  à la  Maifon  de  Bronfwick  la  com- 
pofleffion  demandée. 

Mais  l’Archi-Duc  Léopold-Guillaume  aïant  été  fait  en  itSjS.  Evêque 
de  Hilberfta.lt,  il  fit  auffi-tôt  prendre  polléflion  de  la  Comté  de 
Reinllein  & de  toutes  fes  dépendances.  Et  le  Corme  de  Tettcnbach  en 
aïant  été  inverti  l’an  164}.  par  l’Archi-Duc,  avec  le  confcnicmcnc  du 
Chapitre, il  en  prit  polTeftion, 6c  y fut  confirmé  parlaPaixd’Ofmbrog, 
y étant  expreftement  inféré:  (a)  Que  l’Elcélcur  de  Brandebourg  lailîe- 
roit  le  Comte  de  Tettcnbach  dans  lapaifiblc  polTelfion  delà  Comté  de 
Reinllein, & qu’il  rcnouvellcroit  l’invelliture, qu’il  avoït  reçue  de  l’Ar- 
chi-Duc avec  le  confcntcmcnt  du  Chapitre.  Mais  lorlque  l’an  1670.  le 
Comte  de  Tettcnbach  fut  impliquédanslaConfpirationcontre  la  perfon- 
nc  de  l’Empereur,  qu’il  fut  arrête,  fes  biens  confilquez,  & qu’il  perdit 
enfin  la  tctc,  l’Elcélcur de  Brandebourg  confifqua  aullîla  ComtédcRcin- 
llcin  comme  un  Fief  dévolu.  Cependant  la  Maifon  de  Bronfwick-Lune- 
bourg  croïanc  avoir  un  droit  légitime  fur  piufieurs  endroits  de  la  Com- 
té comme  fur  \Vcrtethaufen,Warmftadt  ,Wederflebcn,  Thal,Niemftadt,. 
la  moitié  de  Weftcrbourg,  le  Chateau  de  Reinllein,  quelques  forets, 

les 

(4)  Vu  SCI  T.  11.  frai  it  [EEliE].  Art.  XI.  5.  l.p.  É17. 
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les  dîmes  &c.  8cc.  elle  chercha  les  moïens  de  s’en  mettre  en  poflcf- 
fion  : ce  qui  fit  craindre  au  commencement  une  rupture  entre  ces 
deux  Mtifons}  mais  étant  convenues  que  leurs  Minières  réciproques 
s’afl'embleroient  lous  la  médiation  de  l’Eleétcur  de  Saxe,  le  Congrès 
fut  ouvert  le  6.  Juillet  de  la  même  année  $ mais  on  n’y  conclut  rien.  (!>) 
Les  raifons  de  la  Maifon  de  Bronfwick-Lunebourg  font,  (c) 

I.  Que  lorfqu’on  avoit  fait  mention  des  Villages  de  Weltcrhaufcn , 
W armlladt , VV edcrflcben , Thaï , N icmltadt,  ôc  de  la  moitié  de  Wcfter- 
bourg dans  les  lettres  d’Inveftiture  deHalbcrllad  de  l’année  ip8$.  comme 
des  endroits, qui  appartenoicntàRcinftein,cela  s’étoit  fait  par  erreur, 
puifqu’ils  apparténoient  à la  Comté  de  Bianckenberg,  que  les  anciens 
Comtes  avoient  pofledé  en  Fief  de  la  Maifon  de  Bronfwick-Lunebourg: 
ce  qui  fe  prouvoit:  (t)  Puifquc  l'on  ne  trouvoitun  feul  des  Villages  en 
queftion  dans  les  lettres  d’Inveftiture  de  Halberftadt  avant  l'an 
puisqu’ils  avoient  fait  partie  du  Baillage  de  Bianckenberg,  tant  qu'il 
avoit  fubfiflé:  (i)  Que  l’on  trouvoit  fpécialement  Wcdcrfleben  & 
Benftorff  (apréfent  Thaï)  dans  pluficurs  anciens  regiftres  des  Fiefs  6c 
dans  les  Rcvcrlalcs  des  années  1 $44.  1 346.  3c  £c  qu’il  paroi  (Toit 

que  les  autres  Villages  n’y  avoient  pas  été  nommés , aïaut  change 
leurs  vieux  noms , comme  Sadcbeck,  Mehrdorff,  & Ringenrode,  qui 
tous  avoient  été  fi  tués  alors  dans  les  diftriéb  de  Weltcrhaufcn  & de 
WarmlVadt  : (})  Que  pluficurs  lettres  originales  de  Confcntcmcnt 
Décrets,  & d’autres  Documents  atteftoient , que  l'on  n’avoit  pu  enga- 
ger aucun  des  dits  Villages  ni  leurs  dîmes  fans  le  confentcment  des 
Ducs  de  Bronfwick  & que  l’on  avoit  toujours  reconnu  leur  Juridiétion 
territoriale  en  ceci  : (4)  Que  le  traité  de  paix  avoit  fpécialement  rél'cr- 
vc  à la  Maifon  de  Bronfwick-Lunebourg  les  droits  fur  la  moitié  de 
Wcftcrbourg,  qui  , quoiqu’elle  parût  fituée  dans  l’Evêché  de  Hal- 
berftad  5 moad  pofttum  locï , n’appartenoit  pourtant  pas  àfon  territoire  : 
Que  la  Branche  de  Wolfenbuttel  ne  s’étoit  pas  beaucoup  fouciée 
qu’une  partie  fût  reftée  à Halberftad  ou  fût  retournée  à Bronfwick , ce 
qui  pourtant  ne  pouvoit  pas  préjudicier  aux  autres  Agnats  : (6)  Que 
l’on  trouveroit  dans  les  lettres  d’Invcltiiurede  Halberftad  pluficurs  lieux 
féodaux,  qui  appartenaient  à Saxe  & à Hildeshcim,  ce  que  le  Chapi- 
tre aiant  reconnu  lui-même,  la  C/au/ula  erroris  mentionnée  y avoit  etc 
inférée  enfuite  : (7)  Enfin  que  l’Archiduc  Leopold-Gvillaume  , com- 
Evèquc  de  Halberftadt,  avoit  expreffement  confenti  lui-même  par  une 
lettre  écrite  de  Vienne  en  date  du  n.  Novcmbae  164},  que  le  Com- 
te 

(h)  Voici  Cenjitlie  eau ft  fuie'  Cimitat,  PtinjU'mir.ftm  Alt\%  Frilfch.  in  iVf.  ad  lu", 
t mm.  Par.  Art.  XIII.  p.  550.  Puffendorf  L.  II.  Hijt.  brundenè.  {,  40.  ImhüflT.  Sot  Pla- 
cer. L.  4.  c.  4.  S- 18. 

rr)  Tirées  d'on  Ecrit  publié  à ce  fujet  par  i'E'e.rl.  de  Brandebourg  en  11' 70.  ti  qui 
fe  trouve  dans  Londorp.  T.  J-f  AC1.  Pull.  L.  10.  e.  109.  (oui  le  titre  de  Kurtu  fur , - 
lellinj  ve.  Gjftcl  de  Sut.  PhU.  Euraf.  e.  31.».  141.^.501. 
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te  de  Tettcnbach  reconnoitroit  ces  Endroits  de  la  Maifon  de  Bronfwick 
falvo  tamen  jure. 

II.  Quel»  Maifon  de  Bronfwick  s’attribuoit  le  vieux  Rcinftein,  ou 
le  Chateau  de  Rcinftein:  (i)  Puifqu’on  ne  le  trouvoit  pas  dans  les 
lettres  d’invelliture  de  Halberftad  de  l’année  i f 8 $ , & que  par  confé- 
quent  il  appartenoit  néceffaircment  à la  Comté  de  Blankenberg:  (i) 
d’autant  plus , qu’on  le  trouvoit  dans  les  anciens  Documents  entre  les 
Fiefs  de  Bronfwick  étant  marqué  dans  un  ancien  regiftre  des  Fiefe  de 
l’anncc  Hf8.  Rtgcnjlein  à?  fyfoam  attinentem  ten.t  Cornes  à Domino  de 
Braunjfwïig -,  6c  dans  un  autre  Régiltrc  de  Bronfwick- Luncbourg  de 
l’année  1544.  Quod  morluo  Principe  Oitone  de  Hraun;cbw:ig  Comités  de 
Rànjiein  in  feudum  reccpcrint  inter  aiia  quoque  Fegenflein  attinen  ta , & 
que  l’on  trouvoit  dans  la  reconnoilTance  féodale  du  Comte  Lllric  les  Tcr- 
„ mes  fuivans:  „ Nous  tenons  en  Fief  des  Ducs  de  Bronfwick  tes  ter- 
,,  rcs,  Bourgs,  de  Chatcaux  fuivans,  à l'avoir  les  Bullages  Sc  les  Cha- 
,,  tcaux  de  Blanckenberg  , Rcinftein  &c.  &c.  (}/.  Que  la  Maifon  de 
Bronfwick  avoit  ixcercc  dans  le  vieux  Reinfticn  pluliors  actus  Do - 
minti  & Territnrii  } (4)  Qu’il  étoit  It  bien  environné  des  H uilages  de 
Blanckcnbcig,  qu'il  étoit  impoffiblc  d'y  arriver  , nue  par  le  territoire 
deBronlw'cki  (f)  Que  quoique  l’on  n’en  eût  pas  lait  mention  dans  les 
lettres  d’Invelliturc  ni  dans  les  dernières  Rcvcrlales,  ceci  ne  pouvoir  être 
préjudiciable}  la  Maifon  & le  Chateau  de  Rcinftein  aïaiu  été  ruinés  il 
y avoit  plus  de  ff.  ans  entre  1431.  5c  1467. 

III.  Que  l’on  prétendoit  les  forêts  du  Hartz  St  tous  les  autres  bois 
(t)  n'en  niant  pas  été  fait  mention  non  plus  dans  les  lettres  d’Invefti- 
turc  de  Halberltadt  de  l'année  1 f S 5.  8c  quoique  l'on  en  eût  touché 
quelque  chol’c  dans  la  fuivantc  de  l’année  ttSitS.  elle  n’avoic  pourtant 
pas  eu  fon  effet,  la  foufeription  n’étant  pas  de  la  propre  main  du  Duc 
Frédéric- Ulric:  (1)  Toutes  ces  forets  étant  exprimées  par  leur  nom  par- 
ticulier dans  toutes  les  lettres  féodales  tant  anciennes  que  nouvelles}  (j) 
Puilquc  l’on  avoit  marqué  l’an  160).  les  limites  d'Anhalt  par  des  Bor- 
nes, qui  portoient  d’un  côté  les  armes  d'Anhalt , & de  l’autre  celles 
de  Bronfwick  : (f)  Lors  qu’une  partie  de  ces  forets  fut  vendue  aux 
Comtes  de  Mansfeld  pour  le  befoin  de  leurs  mines,  on  en  avoit  fouvent 
demandé  la  permiflion  aux  Ducs,  & on  avoit  eu  recours  à leurs  Com- 
miffaircs , lorfqu’il  y avoit  eu  des  difputes  à cet  égard. 

IV.  Que  la  Maifon  de  Bronfwick  s’en  rapporte  en  général  à la  tranf- 
aétion  faite  l’an  KS44.  avec  le  Comte  de  Tetrenbach,  ce  qu’elle  ap- 
pelle une  inféodations  par  laquelle  le  dit  Comte  de  Tettenbach  avoit 
reçu  les  endroits  mentionnés  comme  Fiefs  de  la  dite  Maifon  -,  l’Archi- 
duc Leopold-Gmllaume  y ai'ant  confcnti  comme  Evêque  de  Halberftadt 
par  fa  lettre  en  date  de  Vienne  le  11.  de  Novembre  KI45 , & le  tout 
aïant  été  confirmé  par  le  traité  de  la  paix  d’Ofnabrug  Art.  XIII.  §.  8. 
(d)  bis  verbir.  „ Que  l’Invcftiturc  conférée  aux  Comtes  deTcttenbach 

» par 

V)  Voïtz  Ton.  IL  la  Preuve  [EEEli.]  J.  î.  f,  <5SÎ; 
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„ par  les  Ducs  de  Bronfwick-Luncbourg,  & la  Convention  faite  à ce 
„ lu  jet,  reftcroient  dans  leur  entier. 

La  M ifon  de  Brandebourg  fc  fonde  fur  le  traité  de  paix,  par  le- 
quel l’Invelliture  de  toute  la  Comté  de  Rcinftein , telle  que  le  Comte 
de  Tettenbach  Pavoit  obtenue  en  1645.  de  l'Evêque  de  Halbcrftad , 
lui  avoit  été  confirmée  (ans  conditions,  8c  fans  aucune  contradiction  de 
la  part  de  Bronfwick. 

Et  elle  répond  aux  raifons  de  Bronfwick. 

I.  Qu’il  n'étott  pas  à préfumer , que  les  Evêques  de  Halbcr- 
ftad, a tant  été  de  la  Maifon  de  Bronfwick,  euflent  commis  une  erreur 
au  préjudice  de  cette  Maifon  : Que  l'on  n'auroit  pas  non  plus  omis 
cUvtjulsm  errons  dans  les  lettres  d’inveftiture  de  l'année  1 (5 1 6.  li  l’on 
n’avoit  pas  été  fur,  que  tout  ce  qui  avoit  été  fpécifié  dans  les  lettres 
précédentes  , appartenoit  à la  Comté  de  Reinltnn  ; Qu’il  avoit  été 
encore  expreflement  ordonné  par  le  traité  de  paix  Art:  17.  §.  t.  (e) 
qu'aucune  Tranfaflio,  Exctptio  ou  Acius  en  ullo  capue  vtl  titulo,  encore 
moins  rei  juJtcat a y errons  ne  pouroit  être  ail  guéeni  reçue.  Au  con- 
tranc  , Que  c’étoit  rts  ptjftmi  extmpli  que  l’on  alléguât  à préfent  ex~ 
teptionem  erroris  contre  cette  fan&ion  pragmatique,  après  avoir  été 
prêtent  lorfqu’clle  fut  drcflec  : Que  tout  ce  que  la  Maifon  de  Bronf- 
wick avoit  allégué  pour  prouver  cette  prétendue  erreur  ne  faifoit  rien 
à l’affaire  ; (1)  après  avoir  lbutenu,  qu’aucun  des  Endroits  en  queftion 
ne  fc  trouvoit  dans  les  letties  d’inveftiture  de  l’année  1 f8},  ellcfe  con- 


tredit dans  un  autre  endroit , y nommant  tous  ces  lieux  par  leurs  noms 
8c  prétendant  que  les  Comtes  de  Rcinftein  avoient  été  invertis , par 
l’Evéché  de  H.ilbcrftadt,  depuis  pluficurs  fiécles,de  tous  ces  Endroits, 
qui  avoient  été  fpécifiés  dans  ces  lettres  de  I f 8{.  Et  fuppofé  que  ce- 
la fût  vrai,  il  fuffifoit  toujours,  que  l’Evêché  eût  été  in  poj/efflone  tn- 
vtftttndi  au  delà  de  70.  |ufqu’à  80.  ans  : Qu’il  étoit  faux  , que  les 
quatre  Villages  8c  demi  euflent  jamais  été  incorporés  au  Baillagc  de 
Blanckcnberg  , à moins  qu’on  ne  voulût  fonder  cette  prétendue  incor- 
poration, fur  ce  que  les  Comtes  de  Rcinftein,  comme  pofleflèurs  de 
toutes  les  deux  Comtés,  avoient  tranlporté  de  tems  en  tems  les  Reve- 
nus de  Rcinftein  à Blanckcnberg  &c  'vice  ver  fa,  ou  bien  en  avoient  in- 
corporé que.ques  endroits  d’une  Comté  dms  l’autre,  ce  qui  pourtant 
n'avoit  pû  fubfifter  que  durante  jure  feudi.  (1)  Le  changement  des  noms 
n'étant  qu’une  pure  imagination,  ne  pouvoir  auflï  rien  prouver  contre 
les  lettres  exprefles  des  inféodations  8c  encore  moins  contra  mjlrumcntum 
pacis.  (1)  Que  l’on  n’avoit  encore  rien  vû  des  confentemens , ni  des 
documens  alléguez;  mais  que  s’il  étoit  vtai,  qu’ils  fufient  réels,  ils  ne 
pouvoient  venir  des  Ducs  de  Bronfwick  que  comme  Evêques  de  Hal- 
berllad,  ou  comme  Vallaux  de  l’Evêché  : autrement  que  c’ctoit  u/ur- 
patio  juris  aluni.  (4)  Quoique  le  traité  de  paix  refervât  à la  Maifon  de 

Bronf- 
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!)t  ^ Bronfwick  fcs  droits,  talia  qualia  funty  il  étoit  pourtant  nécelTaire  qu% 
Mm  's-  tuflcnt  premièrement  prouves,  & qu’en ‘attendant  celui  qui  ctoit  in  pof- 
ai  Usons-  feÿione  invejiicndi , y rcllcroit.  (f)Qtiecc  que  l’on  avoit  allégué  delà  Mai- 
,vlft  t u-  ton  de  Wolflfcnbuttel  , ne  prouvoit  abfolument  pas  l’erreur  , n’étant 
jur.G.  pas  probable , qu’un  Prince  régnant  voulût  en  agir  fi  mat  envers  fu 
propre  Mai  ion  & envers  fes  agnats,  que  le  Fils  accorderait  à fon  Perc 
un  Fief,  qui  lui  appartenoit  déjà,  ou  que  celui-ci  le  voulût  recevoir 
d’un  Evêché  voiûn  , qui  n’ étoit  pas  en  droit  de  le  conférer  ; W 
Qu'il  n’étoit  pas  non  plus  prouve,  qtie  le  Chapitre  eût  accule  les  let- 
tres d’Invcititurc  , d’erreur  ou  de  faux  } Scfuppofé  qu’il  y eût  trou- 
ée de  l’erreur  touchant  quelques  dîmes,  cela  ne  pouvoir  rien  conclu- 
ra pour  tous  les  autres  Endroits  : Que  la  claufula  refervatoria  avoir 
été  tout  à fait  omife  dans  les  lettres  féodales  de  1616 , & qu’elle  ne 
prouvoit  pas  auflï  l'erreur  ; (7)  Que  l’on  n’a  voit  pas  encore  reprefenté 
la  lettre  de  l’Archi-Duc  Leopold-Guillaume  , quoiqu’elle  ne  put  préju- 
dicier en  rien  absout  con/cnfu  capituh  -,  Qu’outre  cela  on  ne  pouvoit  l’en- 
tendre que  de  ces  endroits , que  les  Ducs  avoient  eu  droit  de  conférer  , 
y aiant  été  inférée  de  leur  propre  aveu , la  claufe  falvo  jure. 

II.  Quant  au  Chateau  de  Rcinltein  , fon  nom  feul  concluoit 
fuffifament , que  toute  la  Comté  en  avoit  reçu  le  lien  -,  fit  les  Comtes 
de  Reinftcin,  y aiant  refidé  , tant  que  la  Ligne  de  Blanckenbcrg  avoit 
fubiîfté,  il  failoit  néceflaircmcnt  que  le  Chateau  eût  fuit  partie  de  la 
Comté  j que  les  raifons  alléguées  par  Bronfwick  ne  prouvoient  pas  le 
contraire:  (1)  Puifqu’il  ne  faifoit  rien  à l’affaire,  que  le  Chateau  n’eût 
pas  été  nommé  dans  les  Lettres  d’Inveftiturc  de  Halberftadt , n’en 
aiant  pas  été  fait  non  plus  mention  dans  celles  de  Bronfwick  pour  la 
Comté  de  Blanckenbcrg,  où  on  avoit  pourtant  inféré  tous  les  Châ- 
teaux comme  ceux  de  Blanckenbcrg,  Hcimbourg,  le  Chateau  de  Stci- 
ge,  £c  que  par  conféqucnt  tous  les  autres,  qui  n’y  avoient  pas  été  nom- 
me?. en  devraient  être  également  exclus;  (a)  Que  l’on  n’étoit  pas  obligé 
de  répondre  aux  Documents  allégués  des  Archives  de  Reinltein,  avant 
qu’onlcs  ait  produits  fous  ferment,  ccs  anciennes  pièces  de  joo.ans  8c  au 
delà  ne  pouvant,  outre  cela  , prouver  jus  inveJHendi  ou  dtreSum  domi~ 
niutn  de  pré  finit  contre  une  pofleflion  plus  récente  de  tant  d’années  & 
reconnue  par  h Mai  fon  de  Bronfwick  elle  même  ; que  l’inlërtion  de 
Reinllcin  dans  les  Rcvcrfales  de  Panne  I4J1-  s’étoit  fans- doute  faite  par 
erreur,  puifqu’clle  ne  fe  trouvoit  pas  enfuite  dans  celles  de  1487,  ni 
dans  les  lettres  d’Invefliture  des  Ducs  de  Bronfwick,  le  Duc  Frédéric - 
U hic  aiant  plutôt  ccdc  l’an  161p.  la  pofleflion  de  la  Comté  au  Chapi- 
tre, comme  Domino  direct 0 , 8c  permis,  qu’il  prît  pofleflion  du  vieux 
Reinllcin  comme  de  fon  Fief;  (})  Que  l’on  nioit  abfolument  , que 
Iîronfwik  eût  jamais  exercé  aftus  dominii  dans  le  vieux  Reinllcin  : (4)  Que 
ce  chateau  n’etoit  pas  non  plus  enfermé  par  les  Baillages  de  Blanckcn- 
berg  , puilqu’on  pouvoir  prouver  par  des  Documcns  incontcilablcs, 
que  le  bois  entre  Reinftcin  & Langcnftein  , par  lequel  on  va  à Rein- 
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ftcin,  appartient  à Halberftad;  (p)  qu’il  n’étoit  pas  probable,  que  l'on 
eût  omis  le  Chateau  dans  les  lettres  d’Invelliture  Sc  dans  les  Rcvcrfales 
à caufc  qu’il  avoit  été  brûlé,  d’autant  qu’il  a eu  des  Dépendances  dans 
cctcms,  comme  ils  difent  eux  memes*  quoi  qu’il  foit  tout- à-fait  fu- 
perflude  difputer  fur  cette  omiffion,  tant  que  l’on  n’a  pas  prouvé,  que 
le  Chateau  a été  inféfé  dans  les  lettres  d’invcftiturc  de  Bronfwick  Sc 
de  Blanckcnbcrg. 

III.  On  répond  fur  ce  qui  a etc  allégué  des’  bois  5c  des  forêts 
du  Hartz*  (t)Quc  l’Evêque  & le  Chapitre  avoient  expreflement  con- 
féré dans  les  lettres  d'Inveftiture  de  l’année  ifS$.  la  Comté  avec  les 
habitans  & apartcnances,  comme  il  convient  à une  Comté  Scc.  „ avec 
„ les  bois  tout  autour,  a'  ec  le  grand  Kebling,  le  Sleir.berg , avec  le 
„ grand  Sc  le  petit  marché  au  bois,  & avec  tous  les  autres  bois  Stc. 
Tous  ces  bois  Sc  dépendances  nommez  ici  en  general  étant  patticula- 
rifés  Sc  fpécifiés  dans  celles  de  I6t6*  qu’il  étoit  inutile  d’accufer  cel- 
les-ci d’imperfeétion,  Sc  d’une  fauflc  lignatute, d’autant  qu’elles  avoient 
été  tirées  des  Archives  de  Halbcrdadt,  Sc  que  la  foufeription  du  Duc 
Frédcric-Utric  fe  rcconnoifloit  clairement  ex  comp.uationc  rnamtum  * (i) 
que  l’on  n’avoit  produit  jufqu’à  prêtent  aucune  preuve,  de  ce  que  les 
bois  Sc  les  forêts  avoient  été  éxprimés  par  leurs  noms  particuliers  dans  les 
anciennes  Sc  nouvelles  lcttics  d’Inveftiture  de  Bronfwick  * Que  les 
écrits  publiés  à ce  fujet  par  cette  Maifon  prouvoient  au  contraire  que 
l’on  n’avoit  jamais  fait  mention  de  ces  forêts  dans  les  lettres  d’Invefti- 
ture de  Blanckcnberg*  (U  qu’il  étoit  notoire,  que  le  Duc  de  Bronl- 
wick  avoit  été  en  pofleflion  de  la  Comté  de  Reinllein  l’an  160$.  com- 
me Vafllil  de  Halberftad,  Sc  que  par  conféquent  il  avoit  été  alors  en- 
droit de  faire  mettre  (es  armes  fur  les  bornes  des  limites  : que  cepen- 
dant les  Aûcs  Sc  les  Réglcmens  de  ces  limites  , Sc  la  vue  prouvoient, 
que  les  armes  de  Halberftad , y avoient  été  taillées  dans  les  autres  fans 
aucune  autre  marque  : (4)  Les  Commiftions , les  Documcns , Sc  les 
Confentcmcns  allégués  n’etoient  pas  prouvez  non  plus,  Sc  il  étoit  hors 
de  doute,  que  fitôt  qu’on  les  produiroit,  leurs  caraétcres  Sc  leurs  dates 
ferviroient  elles  mêmes  de  reponfe. 

IV.  Que  la  Convention  faite  avec  le  Comte  de  Tettenlach  ne 
préjudicioit  abfolumcnt  pas  à l’Eleôcur  de  Brandebourg*  (i)Le Comte 
de  Ttuenbach  aïant  été  inverti  l’an  164?.  pnr  1’Evéquc  de  Halberftad 
de  toute  la  Comté  de  Reinftein,  cette  inféodation  avoit  été  confirmée 
dans  fon  entier  par  le  traité  de  paix  , Sc  fans  contradiftion  de  la  part 
de  Bronfwick  * Que  c’étoit  la  même , que  la  Maifon  de  Bronfwick 
avoit  reçu  elle  même  il  y avoit  §0.  Sc  plus  d’années  : qui  avoit  été  ré- 
nouvelléc  les  années  16co.Sc  1616.  Sc  reconnue  de  toute  cette  Maiton 
l'an  1614.  lorfqu’clle  follicita  unanimement  l’Inveftiture  fimultanée  de 
cette  Comté  * (z)  Que  ce  Comte  n’avoit  pû  accepterenlScfdc  Bronfwick, 
une  chofe  dont  il  avoit  été  déjà  invefti  paT  l’Evêque  de  Halberftad , fans 
manquer  à fon  ferment  Sc  à fon  devoir;  ($)  Que  les  Ducs  de  Bronfwick  n’a- 
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voient  pas  eu  le  pouroirdc  difpofcr  de  re  alieni  in  prajudicium  veri  Dommi' 
(4)  Ces  Conventions  fie  cette  inféodation  étant  donc  nulles  Sc  invali- 
des d’elles  memes,  la  confirmation  du  traité  de  paix  ne  leur  avoit  pû 
donner  plus  de  force,  d’autant  plus  que  l’on  n’y  avoit  pas  produit  ni 
les  Originaux  ni  les  Copies,  Sc  que  par  conséquent  le  véritable  objet 
n’y  avoit  pas  été  fpécific.  L’E-lc&eur  n’aiant  donc  pas  fçu  alors  de 
quoi  il  s’agiflbtt , Sc  n'aïant  pù  s’imaginer,  que  la  Maifon  de  Bronf- 
wick  eût  jamais  fait  dépareilles  conventions  au  délavantage  Sc  au  pré- 
judice du  Duché  de  Hilberftad , il  n’avoit  pù  s’oppofer  dans  ce  tems- 
làj  mais  en  aïant  reçu  une  copie  par  un  tiers  l’an  1 661.  il  en  avoit 
au(îi-tôt  éventuellement  protelié  , 8c  s’en  étoit  plaint  par  lettre  au 
Duc  Àugufie  de  Bronfwick- Luricbourg 

Lorlquc  les  Minières  réciproques  ne  purent  pas  convenir  aimable- 
ment fur  cette  difputc  au  Congres  dont  il  cft  parlé  ci-deflus , les  deux 
pâmes  s’addrefiérent  à la  Chambre  Impériale,  où  les  Ducs  de  Bronf- 
wick  obtinrent  un  Mindetum  fine  chu/uU  ex  capite  frotta  pacis  public a, 
fie  par  lequel  il  fut  enjoint  au  Roi  de  Prude,  de  rcltitucr  à la  Mailon 
de  Bronfwick  ce  qu’on  lui  avoir  rctci  u jufqu’à  prelènt,  Sc  de  la  bif- 
fer jouir  paifiblemcnt  de  cette  poflelhon  -,  mais  le  Roi  de  Prufle  étant 
d’opinion,  que  la  Maifon  de  Bronfwick  n’avoit  jamais  eu  cette  pof- 
fedion,  fie  que  le  Mandement  étoit  contraire  à la  dilpofition  du  traité 
de  Paix  : il  tâcha  de  foutenir  les  intérêts  contre  ce  Mandement  par 
une  Déduûion  très  circonftancice,  (/)  Sc  de  fc  maintenir  dans  la  pof- 
fedion.  l.a  Maifon  de  Bronfwick  au  contraire  pourfuivit  le  procès,  Sc 
prit  les  Armes  de  Reinltcin  (g)  pour  conlerver  les  droits  extrajudiciai- 
rement. 

5.  8. 

! Prétendons  de  BronfLick-Lunebotirg  fur  le  Margraviat 
de  Landsberg , fur  la  Seigneurie  de  San- 
gerbaujen  en  7 huringe. 

LE  Château  de  Landsberg  fitué  entre  Halle  Sc  Leipzig,  a été  bâti 
par  Ibierri  Margrave  de  Mifnie,  Fils  de  Conrad  le  Grand,  qui 
depuis  ce  tems-là  prit  le  titre  de  Margrave  de  Landsberg,  8c  s’en 
fervit  dans  tous  les  Aâcs , ce  que  M.  Horn  a très  bien  déduit  dans  Ton 
Traité  du  Margraviat  de  Landsberg  p.  17.  où  il  prouve  en  meme 

tems 

. . * . . * 

(/)  fntitn'ée  Déduit»  Jurii  er  falti  prt  celer  unit  pejjijferie  inS*ch:n  leintr  Fanigl.Uai. 
zen  Pruffin  nh  Purjtm  tu  Mlberjtadi  tenir*  dut  Chur  un  i FurfUitht  Htuff  lirnunjchweii 
und  Luntburi , dit  (ir.tffthr.ffr  Reinllcin  uni  dtrtu  [ehori^t  chnjlremgt  Jlucltt  beirtftnd , 
renne  1113. 


t)  Q'il  font  ijtrpM  n U perche  de  Btii  de  Cerf  de  fnhle  chevillée  de  faire  cm  , c V 
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tems,  que  les  Margraves  de  Mifnie  l’ont  poflldé  jufqu'à  Fri  Une  le 
Mordu.  Et  quoique  tes  nouveaux  Hiltoriens  comme  Fabrice,  (a)  Reuf- 
(b)  Bircken , (c)  AHniius , ( d ) 6c  d’autres  ne  foient  pas  d’accord, 
de  quelle  manière  cette  Terre  eft  venue  aux  Margraves  de  Brande- 
bourg, il  cft  pourtant  apparent,  qu’^r/ le  Mauvais  l’a  vendue  pour 
une  bagatelle  aux  Mu  graves  de  Brandebourg  pendant  les  troubles  de 
Ion  teins*  5c  il  ell  certain,  comme  le  même  M.  /Fin  le)  le  prouve  en 
même  tems  par  plufieurs  documcns  6c  diplômes,  que  Henri , Fils  du 
Margrave  Jean  /,  de  la  Famille  d’AI'canic  , ne  s’ell  pas  feulement 
titré  de  Landsbcrg  au  conimenccment  du  14.  fieele  ; mars  qu’il  a 
rélidé  dans  ce  Canton  comme  à Sangct haufen,  Lauchlladt  5cc.  qu’il 
y a exercé  les  Régales  qui  y ctoicnt  attachées,  autant  que  les  trou- 
bles d’alors  le  pcrmettment  : que  Fridcrie  le  Mordu  a permis  à 
la  veuve  de  Henri  d’en  prendre  pofTcflîon , 5c  qu’elle  y a rélidé 
cfreéli veinent  pendant  plufieurs  années  5 mais  Bernard  Itl  Prince 
d’Anhalt  £c  lès  Coufins  en  niant  obtenu  l’invcftiturc  éventuelle  de 
l'Empereur  Louis  de  Bavière,  l’an  1510.  (/)  cet  Empereur  changea 
de  lontiment  peu  de  tems  après,  5c  ordonna,  apres  la  mort  de  fa  fœur 
jfgnls,  veuve  de  Henri , l’an  1518.  d’en  invcltir  le  Duc  Kodolpbc  de 
Saxe,  ou  celui  qui  en  (croit  le  plus  digne.  Cependant  lorfquc  lé  Duc 
AJagutis  de  Bronlwick  époula  fa  mccc  l’ail  ijij».  il  lui  aflïgni  encore 
fa  dot  fur  Landsberg,  à condition,  que  Ion  Fils  Louis , Margrave 
de  Brandebourg , y pourroit  aulïi  prétendre  avec  le  tems.  E11  coi  tor- 
mitc  de  cette  dilpofition  , le  Duc  Magnu  1 fc  mit  en  polTèflinn  de 
Landsberg  6c  de  Sangcrhaufen  apres  la  mort  de  la  Mugravc  uitnès 
ce  que  Bernard  III.  Prince  d’Anhald  6c  fes  Coulîns  lurent  obligez 
de  voir  tranquilement  tant  que  l’Empereur  Louis  lut  en  vie,  d'autant 
qu’ils  ne  trouvèrent  aucune  occafion  de  pourtuivre  leurs  jullcs  Prétcn- 
üons  avec  avantages  mais  aufii-tôr  que  l'Empereur  fut  niurr  l'an  1 54S. 
(on  Fils  Bernard  IF.  ne  tarda  pis  à demander  dans  la  même  année 
à l’Empereur  Charles  IF.  le  renouvellement  des  inveftiturcs  de  Lands-- 
berg,  du  Palatinat , de  Saxe,  Kyfhaufen,  Scd’Allledt,  ce  qu’il  ob- 
tint aufli.  (g)  Le  Margrave  Frédéric , qui  jufqu’alors  s’étoit  tenu  tran- 
quilc,  fe  mit  en  même  tems  au  rang  des  prétendants,  6c  il  pareil  que 
l’Empereur  Charles  IF.  ne  lui  tut  pas  contraire,  puifqu’apiès  la  mort 
de  Frédéric , il  honora  fes  Enfans  du  titre  de  Margraves  de  Land.- 
berg,  dans  plufieurs  de  fes  Relcripts,  foit  dans  l’intèmion  de  leur  fai- 
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rc  cfpercr  avec  le  tems  cette  fucceflion , ou  de  leur  confirmer  par-li 
leurs  anciennes  prérogatives.  Ces  Princes  le  fetvirent  en  iuitc  de  ceti- 
db  Brons-  tre,  félon  le  témoignage  de  M.  Horn,  quoique  avec  peu  d’avantage, 
wict-Lu-  étant  obligez  de  confentir,  que  pluficurs  morceaux  en  fufl’ent  démem- 
brez, fie  Liuchftadt  fie  Stopau  aliénés  aux  Archêvéqucs  de  Magdc- 
bourg , qui  furent  hipotéqués  l’an  1 \66.  à l’Evcché  de  Mersbourg, 
auquel  ils  font  reliez  jufqu’à  préfent. 

Cependant  le  Fils  du  Duc  Alagnus  aïant  entrepris  la  guerre  l’an 
1 \6j.  contre  Gerhard  Evêque  de  Hildeshcim,  fie  aïant  été  fiait  prifon- 
nier  avec  plus  de  too.  des  principaux  de  fon  Armée  dans 
une  Bataille  rangée  le  $.  Septembre  de  la  même  année,  après  y avoir 
perdu  plus  de  1 poo.  des  liens,  cette  malheureufe  guerre  leur  fournit 
l’occafion  de  recouvrer  Landsberg  fie  Sangcrhaufcn  pour  leur  argent, 
le  Duc  Magntts  l’ancien  faute  d’autre  fccours,  étant  obligé  de  rendre 
Landsberg  & Sangcrhaufcn  aux  Margraves  de  Mifnie,  pour  pouvoir 
païcr  la  Rançon  de  fon  Fils.  C’elt  de  cette  manière,  que  Landsberg 
fit  Sangcrhaufcn  font  revenus  aux  Margraves  de  Mifnie,  ils  tombè- 
rent en  partage  à Frédéric  le  Scvcre,  l’aîné  des  Frères,  lorfqu’il  parta- 
gèrent ces  Pais  entr’eux , fie  ils  ont  porté  les  titres  long  tems  après*  à 
la  fin  ils  les  ont  omis  comme  ceux  d’01tcrland,du  Palatinat,dc  Saxe, 
de  la  Comté  d’Orlamundc,  fie  du  Païs  de  PleilTcn,  fans  doute  par  mo- 
dcllic  fie  pour  ne  pas  amplifier  leurs  Titres,  particuliérement  depuis 
que  Frédéric  le  Belliqueux  a acquis  à la  pollérité  des  titres  plus  pom- 
peux. Voilà  la  lituation,  où  cette  Affaire  le  trouve  encore  à pré- 
lent. 
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LA  Ville  de  Hambourg  foutient  par  pluficurs  Documcns  tires  de 
fes  Archives  & par  le  témoignage  de  Crauzius , (a)  qu 'Eric  IF. 
l’ancien  Duc  de  Saxc-Lawcnbourg,a  nipotéquéàla  Ville  de  Lubcck- 
pour  une  certaine  fomme  d’argent,  la  petite  Ville  de  Bcrgerfdorff  a- 
vcc  le  Château,  Prévôté,  Douanes,  Sc  autres  appartenances*  mais 
que  fon  Fils  Eric  JL/,  étant  entré  en  difputc  avec  la  Ville  de  Lubeck,  . 
s’étoit  remis  en  pofleflion  de  ce  Baillagc,  dont  cependant  la  Ville  de 
Lubeck,  avec  l’aflillance  de  celle  de  Hambourg,  l’avoit  chaffé  l’an 
1419.  fie  que  ces  deux  Villes  l’avoient  poffédé  en  commun  depuis  ce- 
tems.  Pour  empêcher  toutes  les  mauvaifes  fuites  de  cette  Affaire, 
l’Eleétcur  Frédéric  de  Brandebourg,  le  Duc  Cajimir  de  Stetin,  fie  les 
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Ducs  de  Mecklenbourg  obtinrent  l’an  1410.  par  leurs  bons  Offices, 
que  le  Duc  Eric  de  Saxe  cédât  à perpétuité  à ces  deux  Villes  les  deux 
Châteaux  de  üergcrfdorff  Ce  de  Riepenbourg  avec  h doiianc  & le 
péage  de  Eiflingen.  Depuis  ce  tems  elles  polTcdcrcnt  tranquillement 
le  Baillage  de  Bcrgerfdorff  avec  fes  quatre  Païs,  jufqu’à  l’an  14  8.  *k|ue 
le  jeune  Duc  Henri  de  Bronfwick  fe  plaignit  à l’Empereur  Frédéric 
111.  que  ces  deux  Villes  avoient  coupé  le  cours  de  l’Elbe  par  la  di- 
gue de  Gammcr,  & obtint  un  Ordre  Impérial  cum  claufula , que  les 
Mngiltrats  de  Lubeck  Ce  de  Hambourg  eulTent  à détruire  h digue  de 
Gammcr,  fic’étoiteux,  qui  l’cuflent  élevée}  mais  les  Villes  y oppo- 
férent  Exceptions  fub  obreptionis  per  viam  appellations  à malo  informât 0 
Cafare  ad  meliui  informandum  Ce  obtinrent,  que  l’Empereur  nommât  en 
148p.  Conrad  Evêque  d’Ofnabrug,  pour  examiner  cette  difputc.  Cepen- 
dant cette  Affaire  aïant  trainé  jufqu’à  l’an  14PJ.  que  l’Empereur  vint 
à mourir,  elle  fut  enfin  continuée  l’an  1 fO}.  coram  Cardinali  Raimundo , 
quoique  les  Villes  ne  fufient  pas  contentes  de  fes  procédures  } ce  qui 
affoupit  cette  difpute  jufqu’à  l’an  if ftî.que  la  Maifon  de  Bronfwick  la 
rcnouvella  à la  Chambre  Impériale  per  rnodum  reconrentionis  contre  la 
feule  Ville  de  Hambourg,  fous  prétexte  que  cette  Ville  avoit  fait  éle- 
ver la  digue  de  Gammcr  pendant  la  minorité  du  Duc  Henri  le  Jeune, 
& elle  y obtint  une  fcntcnce  favorable  le  ip.  d’ Avril  i*ip.  mais  U 
Ville  y aïant  oppole  rejlitutionem  in  tntegruni , puifque  fon  Avocat  a- 
voit  négligé  fa  bonne  caufc,  l’Empereur  lui  accorda  un  mandat  mn  in- 
hibitorium  contre  la  fentencc  définitive,  que  Bronfwick  avoit  obtenue, 
ce  que  la  Chambre  Impériale  confirma  l’an  1610.  & en  fit  ordonner  la 
parition  au  Duc  Chrétien  de  Bronfwic.  Celui-ci  s’étant  addrcfTé  de 
nouveau  à la  Chambre  Impériale  pour  y obtenir  ai  clwrei  Exécuter  nies 
de  fa  fentencc  favorable  en  conformité  des  Reglemens  de  ladite  Cham- 
bre (*}  S C en  aïant  été  refulc  : il  fc  mit  par  force  en  polTl'ffion  du 
Zotl-Spicker  8c  fit  percer  la  digue  la  Gammcr,  & l’on  commit  en  cet- 
te occafion  tant  d’excès  8c  de  dclordrcs,  que  la  Ville  de  Hambourg 
eut  de  la  peine  à les  nombrer  dans  fa  Dcduûion  (b)  de  l’année  idzo. 

La  Maifon  de  Bronfwick  tâcha  de  juflificr  ccttc  entreprife  par 
une  Déduétion,  qui  parut  encore  avant  celle  de  Hambourg  où  elle  al- 
légua. 

I.  Qu’il  paroifioit  évidemment  par  L’atteftation  du  Magiflrat  de  Lu- 
nebourg,  8c  par  une  lettre  d e Henri  le  Jeune  au  Duc  de  Bronfwick  de 
l’anncc  1481.  que  les  Villes  de  Lubeck  8c-dc  Hambourg  avoient  fait 

élc- 

(*)  p-  > fit-  48.  c r aç. 

(£)  Intitulée  Kurtejr  Btritht  dur  au i ti*  utlicUr  Vatarihiyllebtr  uni  Tritdhtbtnitr 
Gntndhch  lu  Vmihmtn  1U1  dttsjturj  mai  in  nnbmtn  uni  vtn  uvgtn  in  Utthiu-rdipn 
Durtbi.  Ifoib'tb.  Furjlt n uni  Httm  Herrn  Chrifiian  Erunhln»  Injihtf  ici  Sliffit  Alun- 
■ itn  . Htrtzef  tu  Braunfcku'ti^  uni  Luntburç  c~c  Item  Wahrhajfuyr  abdruii  itro  am 
Httblübl.  Kr/ftrlr.h  Cemir  Centhlt  tu  Sftytr  anne  l6iy.  itn  1 y.  utfritii  u AutUn  Ht- 
finit iv  uni  Itn  Julii  trkannttn  Exttuterial-VrthtH  c rt.  • 
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élever  la  digue  de  Gammer  pendant  la  minorité  de  ce  Prince,  8c  lorf- 
que  le  Magtlltat  de  Lunebourg  pollédott  en  Hipotéque  le  Baillage  de  -; 
VVinfen  qui  apavtenoit  à Broniâvick. 

II.  Que  cette  digue  avoit  effeétivenienc  caufc  de  grandes  pertes  par  ’â 
les  tJebordemens  des  eaux,  tant  au  Baillage  de  VVinlcn,  qu'aux  autres 
Sujets  de  Bronl’wick,  qui  habitent  le  bord  d#  l'Elbe. 

I I I.  Qu'il  croit  connu  par  le  droit , fpécialcmcnt  per  legem  unu.wt  ne 
quid  in  flumine publie»  fiai,  qito  aliter  ajua  (fie.  que  ces  digues  doivent 
être  détruites  auffitôt  que  le  voifin  en  fouftre  de  l’incommodité. 

IV.  Que  par  conféqucnt  la  Ville  de  Hambourg  avoir  été  obligée  de 
le  faire,  d’autant  plus  que  cela  lui  avoir  été  enjoint  par  mandement 
l’Empereur  Frédéric  de  l’année  1488. 

V.  Et  derechef  per  feulent  iam  Camerahm  de  l’an  itftp. 

AT.  Contre  lrTqucls  la  prétendue  reftitutio  in  iutegrum  ne  pouvoir 

avoir  ejfcütem  fufptnfrvum  dans  le  cas  préfent  au  Icntiment  de  plulicurs  1 
Jurifconfultcs  célèbres,  (c)  enforte  qu’on  ne  concevoit  pas  comment  un 
Corps  compofé  depluiicurs  perfonnes  favantes , tel  qu’etoit  le  Sénat  de 
Hambourg  y avoit  eu  recours  dans  le  cas  preicnt, 

VU.  Ce  qui  étoit  d’autant  plus  valable,  que  l’on  avoit  accorde  dans 
cette  affaire  inter diéJum  retimndœ  pojfeÿionn  , Se  qu’il  étoit  permis  à un 
chacun  de  confervcr  fa  poficflïon , particulièrement  la  fentence  de  la 
Chambre  Impériale  aïant  été  favorable  pour  la  Maifon  de  Bronf- 
wick  &c. 

VIII.  Le  rccès  de  l’Empire  de  l’année  ifpq.  ordonnant  en  meme  ,j:i 
tems  , que  l’execution  de  la  fentence  Camerale  ne  devoir  être  fufpcn-  , 
due  ni  arrêtée. 

IX.  Que  le  traité  de  Confédération  fait  l’an  irîio.  par  le  Djc  Cbre-  r; 
tien  de  Bronlwick  6c  par  quelques  Villes  Anléatiqucs,  dont  Hambourg  * 

8c  Lubeck  étoient,diioit  on  en  propres  termes:,.  Si  quelqu’une  des  par-l^ 

lies  contraélantcs  s’oppofoit  ou  refufoit  d’obéir  aux  fentenecs  6c  aux  T; 
executions  ordonnées,  tous  les  ConfcJérez  feront  obligez  unanime-'; 

„ ment  de  le  meute  à la  raifon  6c  à l'obéilTance. 

X.  Que  c’ croit  pour  ces  caufes , que  la  Maifon  de  Bionfsvick  s’étoit 
fer  vie  avec  raifon  des  droits,  qu’elle  avoit  acquis  par  la  fentence  Came  - | 
raie,  fins  s’arrêter  aux  Décrets  Impériaux  en  faveur  de  Hambourg,  11 
cette  Ville  les  aïant  obtenu  contre  toutes  les  réglés  de  lajuldice  6c  qu'el- 
le fe  rclervoit  au  furplus  ce  bénéfice:  quod , qui  jure  fuo  utitur , nemini  \ 
faeiat  injuriai». 

Mais  la  Ville  de  Hambourg  y répondit. 

Au  I.  Que  l’attcflation  du  Magiflrat  de  Lurtebourg,  6c  la  lettre  al- 
léguée du  Duc  Henri , étant  des  témoignages  domethqucs,  n’etoient  '*• 
pas  par  conféqucnt  omni  exceptione  majora  : Que  ce  n’ étoit  pas  non  plus 


le 


(c)  Vincent.  Caroc.  de  rtmediit  centra  frejieditialei  Sentent . Xxteft.  47.  o,  11.  fi.  jo» 
57.  .MyïBng  olferv,  48.  Lancclo:  , tttt  Trait, un  de  Refilai,  i». integrum. 
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le  fondement,  fur  lequel  la  Maifon  de  Eronfwick  avoit  bâti  fes  plaintes 
l'an  tfftf.  contre  la  Ville  de  Hambourg,  puisqu'elle  y avoit  éxprefle- 
ment  allégué,  que  cette  digue  avoit  été  laite  pendant  la  minorité  du 
Duc  Henri  le  Jeune,  au  lieu  que  l’atteilation  & la  lettre  alléguées  rc- 
culoicnt  le  fait  fous  la  Régence  du  Duc  Ü//o«,Peie  du  Duc  Henri  le 
Jeune  i Que  toutes  ces  variations  rendoient  les  plaintes  douteufes  d’au- 
tant plus,  que  la  lettre  du  Duc  Henri  en  aïant  charge  également  les 
deux  Villes,  la  Mailon  de  Bronfwick  au  contraire  ,1’attribuoit  à la  feule 
Vilic  de  Hambourg}  Qu’i!  étoit  pourtant  certain,  que  la  digue  de 
Gamraer  avoit  fublillc,  avant  que  le  Baillage  de  Bergcrfdorff  eût  été 
hipotequé  St  cédé  héréditairement  aux  dues  Villes  , fie  qu'elle  leur 
avoit  été  tranfportéc  en  même  terns. 

Au  II.  Que  la  Maifon  de  Bionswick  auroit  de  la  peine  à prou- 
ver, que  la  digue  de  Gammer  eût  occaftonné  des  inondations  fie  quel- 
ques pertes  aux  Sujets  de  Lunebourg  } mais  qu’il  étoit  arrivé  depuis 
que  le  Duc  Chrétien  eut  fait  percer  cette  digue  , fie  rendu  le  cours 
libre  aux  eaux  de  l'Elbe,  que  ces  Pnïsavoient  été  inondez.  Et  fup- 
pofé  qu’il  lût  vrai,  que  le  Lunebourg  en  reçût  quelque  dommage,  il 
étoit  cependant  permis  à chacun  félon  le  droit  établi,  de  frire  tics  di- 
gues fur  fon  territoire  , quoique  ion  Voifin  en  touffue  quelque  incom- 
modité , les  Dues  de  Brème,  de  Holffein,  fie  de  Lunebourg  s’étant 
fervis  de  ces  droits  il  y avoit  plus  de  40.  ans  laits  contradiction  de  per- 
fonne. 

Au  III.  Que  l’interJiétion  alléguée  n’avoit  lieu  que  lorfquc  les  di- 
gues (aiioient  prendre  aux  rivières  fie  aux  eaux  un  autre  couis,  qu’el- 
les n’a  voie  ut  eu  l’Eté  précédent  : ce  qu’il  étoit  impoffible  de  prouver 
en  general  fie  en  particulier  dans  le  cas  prêtent,  puis  que  le  tems  de  la 
cor.ilruftim  de  la  digue  de  Gammer  éroit  incertain:  qu’il  étoit  cn- 
coïc  cxp.'cflctnent  excepté  dans  la  dite  interdiction  , lorjque  ces  dienes 
avaient  été  faites  pour  la  confervaticn  du  Pais  , fie  pour  détourner  les 
grandes  inondations}  ce  que  l’on  trouverait  aulfi  lege  unica  §.  funt  qui 
pntant  f>.  iy  §.  fed  (3  fi  fit  dans  les  glofes. 

Au  1 V . I.c  Mandement  de  l’Empereur  Frédéric  contcnoit  expreffe- 
mrnt  cette  cl  iule  : f.  les  Filles  de  Lubeck  & de  Hambourg  a voient  fait 
faire  la  digne  de  Camwer } mais  qu’il  étoit  notoire,  qu'elles  avoient  acquis 
ia  dite  digue  toute  faite  en  même  tems  que  le  Baillage  deBergerfdorfFs 
Que  ce  Mandement  Impérial  avoit  et c au  1 elle  accordé  cum  claufula  , 
ce  qui  pcnneitoit,  félon  le  témoignage  des  Jurifconfultes  fie  en  con- 
formité des  Conffitutiuns  de  l’Empire,  de  différer  laparition,  fie  de 
déduire  préalablement  à l’Empereur  les  jullcs  raifons,  fie  fes  droirs. 

Au  V.  Que  la  fcntenceCamcrale  aïint  cté  prononcée  privatîvcincnt 
contre  la  Ville  de  Hambourg,  avoit  etc  fufpcnduc  par  les  votes  ordi- 
naitesde  lajuffice  : Qu’il  étoit  pourtant  connu,  que  cette  digue  Se 
le  Baillage  de  Bergcrsdorft’ appartenoient  en  commun  fie  pro  indivifo  aux 
fieux  Villes  de  Lubeck  fie  Hambourg , fie  que  la  Ville  de  Lubeck  com- 
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me  intcrcfîcc  dans  cette  affaire,  y étoit  aufiitôt  intervenue,  lorfque 
cette  fcntcncc  avoit  été  prononcée.  C’elt  pourquoi  il  feroit  difficile  de 
comprendre,  comment  on  auroit  pû  exécuter  cette  lcntence,  te  per- 
cer la  digue  au  préjudice  de  la  Ville  de  Lubeck. 

Au  VI.  Que  les  Membres  lavants,  qui  faifoient  partie  du  Magiftrat 
de  Hambourg,  ne  pouvoient  pas  empêcher  le  Corps  entier  du 
Migillrat  de  profiter  juribus  miner  um , d’autant  plus  que  le  Magif- 
trat ctoit  accoutume  de  confier  fes  procès  aux  Avocats  de  la  Chambre 
Impériale  & des  autres  Cours  de  l’Empire,  Ce  qu’il  étoit  en  droit  de 
demander  rijlitutionem  in  integtum , lorsque  fes  Avocats  lesperdoient  par 
leur  négligence  -,  ce  qui  avoit  le  meme  effet  fuspenfif  comme  les  ap- 
pellations, fui  van  t lotunt  lit  : Codicis  in  iniegrum  refit  ut  ionc  foftulata , ne 
quid  novi  fiat. 

Au  VII.  Que  l’on  ne  pouvoir  alléguer  aucun  titre  légitime  de 
cette  polTcffnn  en  faveur  de  la  Maifon  de  Bronfwick  , n’aïant  pas 
reçu  l’invclliturc  de  toute  la  rivière  de  l’Elbe  du  côté  de  la  di- 
gue de  Gammer , la  moitié  de  ce  côté  jufqu’au  Baillagc  de  Ber- 
gcrsdorff  aïant  npartenu  aux  Ducs  de  Saxe  Se  aïant  été  cédée  cn- 
luitc  aux  V illcs  de  Lubeck  & de  Hambourg , Ce  que  par  con* 


flumine  publiée  faftum  ex  interdiclo  retinendæ  poffefftoms , pendant  qu’il  fè 
trouvoit  un  titre  particulier  pour  ces  fortes  d’affaires  lclon  le  témoignage 
de  Menochtus.  (*)  Étfupofé  meme  que  les  Ducs  de  Bronfwick  euflent  in- 
tenté aâion  pour  cette  pofleffion  , il  étoit  hors  de  comcltc , que  ce  ne 
pouvoir  pas  être  poffeffbrium  [ummarium\  mais  feulement  pltnanum , d’au- 
► tant  que  l’on  n’y  avoit  pas  obfcrvé  requijit a moment  anei  poffefforti  , dans 
’ lequel  cas  AptUationes  , Revifiones  fff  Reflitutiones  avoient  incontelîable- 
inent  cffcHum  fuspenfivum , ce  qui  avoit  été  obfcrvé  en  tcfut  tems  par  la 
Chambre  Impériale.  ’ 

Au  VIII.  Que  c’étoic  avec  cette  diflinûion  inter  poffeffbrium  ordina- 
teur» (f  fummanum  feu  moment aneum , qu’il  falloir  entendre  le  reccs  de 
l’Empire  de  l’an  1654..  d’autant  qu’il  y étoit  exprefiëment  dit  : Lorf- 
que r Appellant  fe  trouvoit  effePivement  dans  la  paffcjfion , dont  Bronfwick 
pourtant  ne  pouvoir  pas  fe  vanter  par  rapport  à la  digue  de  Gammer. 

Au  IX.  Que  l’on  étoit  plutôt  convenu  du  contraire  dans  l'alliance 
de  l’année  1610.  y étant  expreflement  dit  Art  : 1 : que  perfonne  ne  de- 
vait ufer  de  violence  envers  r autre  , tor [qu'il  furviendroit  quelque  différent. 

Ce  que  la  Maifon  de  Bronfwick  n’avoit  pas  obfcrvé  dans  le  caspréfent. 

Au  X.  Qie  la  Maifon  de  Bronfwick  étoit  abfolument  obligée  de  fe 
conformer  aux  Mandata  inkibttoria  de  l’Empereur,  & au  refus  Ai 810- 
rutn , d’autant  que  (1)  tous  les  deux  reconnoifToient  Ce  établifToient  ef- 

feflum 

(*J  Rim.  3.  rttin.  ».  no  9 3.84. 

•î 


-<r^  , ' 


qèj.  V. 


1 ÿ| 

. vie...  _ 


DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE. 


7Sj 


ftP.um  fnfpinfrjum  du  Décret  Judiciaire,  que  la  Ville  de  Hambourg  a-  R„  lA 
voit  obtenu,  & dont  la  Maifon  de  Bronfwick  n'avoit  pas  pû  s’écaner,  m».s„n 
de  fon  autorité  privée  j (z)  Que  les  loix  Ce  les  Conftitutions  de  l’Em-  ■>*  Ukonj- 
pirc  ordonnoient  cxprcirément  d’attendre  les  Excculoriales  arfliores  : Ce  wic*-L°- 
qu’cllcs  denonçoient  au  contraire  contre  les  Contrevenants  la  perte  des  NEBOUI18, 
droits,  qu’ils  pourroient  avoir  obtenu  par  une  fcntencc  favorable  : ce 
qui  s’accordoit  en  même  tems  avec  le  droit  commun.  (*) 

Je  ne  pourois  pas  dire  précisément , dans  quelle  fituation  cette  affai-  Etat  Prê- 
te le  trouve  pour  le  prélent,  fi  elle  a été  afloupie  ,ou  fi  elle  cil  encore  lcnr- 
pendante  devant  h Chambre  Impériale. 

S-  io. 

‘Dijferens  de  la  Mai  fin  de  IVolffènbuttel  avec  Zell  c£>  Hano- 
vre , four  le  ‘Duché  de  Saxc-Lavoenbourg 
& le  Baillage  de  K amp  en. 

LOrfque  le  Duc^  de  Luncbourg-Zcll  le  mit  en  poflefllon  de  Saxc- 
Lawcnbourg  par  les  raifons  Ce  de  la  manière  que  nous  avons  dé- 
duit tout  au  long  ci-deffus  § i.  dans  les  prétendons  de  Bronfwick  iur 
ce  Duché,  la  Maifon  de  Wolffcnbuttcl  prétendit  eu  avoir  fa  portion 
par  les  railons  (a). 

I.  Que  tous  les  Ducs  de  Bronfwick- Lunebourg  étant  defeendus  de 
Henri  le  Lieu,  comme  de  leur  Pcre  commun,  l’un  auroit  par  confé' 


Railons  de 
WolfTen- 
buttel. 


quent  autant  de  droit  que  l’autre  à tous  les  Pais,  qu’il  avoit  laiflez  a-  buttcli 
près  fa  mort,  ou  que  d’autres  avoient  occupé  àcaufc  du  Ban  de  l’Em- 


pire. 

II.  Que  la  Convention  de  fucceflion  mutuelle  faite  l’année  1 38p. 
entre  les  Ducs  Frédéric  de  Bronfwick-  Grubcnhagen,  & Eric  IV  •.  de 
Saxe  Lawenbourg,  étoit  également  favorable  à la  Maifon  de  Wolf- 
fcnbuttel  comme  à celle  de  Zell. 

III.  Que  Wolffcnbuttcl,  étant  la  Branche  aîuéc  avoit  des  preten- 
fions  plus  julles  que  Zell  fur  Saxe  Lawenbourg. 

Le  Duc  de  Lunebourg-Zell  y répondit. 

I.  Qu’il  avoit  porte  leul  tout  le  fardeau  Sc  tous  les  frais  de  cette  af-  Réponfe 

(aire.  de  Zell.  ■ 

II.  Qu’il  avoit  la  préférence  devant  Wolffcnbuttcl  en  conformité  du 
Scniorat,  qui  avoit  été  introduit  dans  leur  Maifon. 

Cependant  les  Ducs  de  Bronfwick- Wolffcnbuttcl  obtinrent  enfin  Saite  & 
d’étre  admis  à la  compoffdlion  , quoiqu’il  fût  ftipulé  entre  Rodoift-  Au-  eut  pro. 
gujle  Duc  de  Wolffcnbuttcl  8c  George-Guillaume  Duc  de  Zell, dans  leur  lent. 

trai- 

ü)  L't-  13'  If-  1u<li  cutfel.  mtmhnril  6.  or  l,  fiquii  in  mnliirn  7,  C.  unit  vi. 

(•)  Giovanni  Gtrman,  Prisitfs,  1,6,  t.  3.  J, 
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traite  de  1705.  & par  un  article  féparc,  que  le  Duc  Rodolfe-  hgnfle  fe 
délillcroit  de  toute»  l'es  prétendons  lur  S.ixe-Liwenbouig,  A.  qu':l  al- 
iiileroit  la  M ulon  de  Zcî!  de  toutes  les  tôt  ces,  en  c >s  qu'elle  fût  in- 
quiétée dans  la  dite  polléllion,  le  rcfcrvant  feulement  une  révertion  jJc 
10000.  ccus  de  revenu  , & le  baillagc  de  Cnn,  en,  du  d’..u  res  en- 
droits litués  à fi  commodité  5c  ati  c oncurreth n,  umm  j.,i  (b)  Mais  le 
Duc  Antoine- U Iric  frère  de  RoMfe-  Att^ufle  proteita  coiiue  cette  con- 
vention (r),  le  Notaire  qui  étott  charge  de  cerre  pi otélfcttîo*  , fut  ar- 
rête, £c  le  B.iillage  de  Campen  fut  évacué  ù VV.  : tT • butte  1 le  _o.  de  1 
Juin  de  lu  même  année  fuivant  la  convention  l eu  de  teins  apres  ces  ‘ 
deux  Maildns  entrèrent  en  difputc  lur  l'elpri:  & le  le  ns  de  l’Are.  IV. 
de  cette  convention.  Le  Duc  de  VV olffeobuttel  ne  pouvant  pis  con- 
venir avec  celui  de  Zcll  au  fujet  du  rang  Si  de  l.i  prééminence  de  Ha- 
novre : c’clt  pourquoi  Zcll  & Hanovre  te  ret  raflèrent  aufli  de  leur  cô- 
té de  la  convention  au  tujei  du  Hnlligc  de  Campent  ils  dcmcndcrcnt 
fa  rcllitution,  & offrirent  au  Duc  de  iVolffcnbuttcl  de  le  rcmertre 
dans  fon  premier  état  quant  à la  prccculion  ôc  à les  droits,  lous  pré- 
texte, que  la  reconnoilTance  de  l’Ele&oiat,  & par  conséquent  de  lu 
preeédcncc  d'Hanovre  avoir  etc  le  taule  mouvante  de  la  dite  Conven- 
tion (*). 

Le  Duc  Anioint-U.'ric  de  Wolffenbuttcl  yoppofa,  que  le  Baillagc 
de  Campen  lui  avoit  été  cédé  pour  fa  portion,  éc  qu’il  avpit  renoncé 
à fes  prétendons  fur  le  Duc  de  Saxe  Lauwenbourg j (ans  aucun  rap- 
port à la  dignité  Elcélorule , ni  à la  précédencc,  fie  que  ces  deux  affaires 
étant  très  differentes  en  elles  mêmes , fur  chacune  dclquelles  ou  étoic 
convenu  féparément,  l’une  ne  pouvoit  pas  annullcr  l’autre  (d). 

Le  Duc  de  Zell  y répondit  : Qpc  l’Article  féparc  ne  pouvoir  plus 
lubliller  , aulîi-tôt  que  la  éonvention  principale  étoit  annullée,  d’au- 
tant que  cet  Article  Icparé  avoit  été  fut  en  confcqucnce  à la  convention 
générale  ; Que  l’on  pouvoit  prouver  par  les  Protocolles  de  Burgdorff, 
qucjlorlquc  les  Mini  lires  de  Wolffenbuttcl  v avoient  déclaré  de  tems 
en  tems,  que  l’on  ne  Icroit  pas  oblige  à la  Convention  générale,  fi  la 
permutation  de  cette  portion  conditionne  de  Saxe-Lawenbourg  n’a- 
voit  pas  fon  effet,  les  Minillrcs  de  Zell  & d’Hanovre  s’éroient  rélcr- 
vesen  meme  tems  qu'ils  neferoient  pas  tenus  à l’Article  féparé,  en  cas 
que  la  cçnvcntion  générale  ne  fût  pas  exécutée  (e). 

Puis  qu’il  n’y  avoit  dr#ic  plus  d’accommodement  a attendre, le  Duc 
Ac  Zcll  fit  reprendre  poffeifion  du  Baillagc  de  Campen  au  mois  de  No- 
vembre 
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(b)  l.i  Convention  cfl  «km  5 T abri  ctaatt  Car.iztltj  Part.  8.  t.  17./. 
(f)  La  Ptorclblion:  vil  «M  frira  f.  737. 

(*)  Voici  Staatt  Car.ttxln  J.  l.H.  $./.  7$7.  . 

{//)  Ibid.  ».  j ■ I.  -/(■$. 
ibidem.  ».  0.  f.  77.3. 
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rtfrabrc  de  la  même  année  de  fa  propre  autorité ) (/)  8 C quoique  le 


Duc  Rodolphe- Au&uflt  prouftât  contre  ces  procedures,  le  Duc  de  Zcll 
relia  néanmoins  en  poflcflîon. 
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Différents  de  Bronfwick-Wolffenbuttcl  avec  les  Land- 
graves de  Heffe  pour  la  ‘P  rote  fl  ton  Ê£î  la  Juridiction 
fur  la  Ville  de  Hoxter. 
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A difpute  pour  la  protcélion  8c  autres  droits  dans  la  Ville  de  Hox- 


ter, fut  une  des  plus  importantes  que  le  Duc  Hemi  de  Bronf- 
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wick  eut  dans  le  feizieme  ficelé  avec  le  Landgrave  Philippe  de  hefTe 
qui  s’en  explique,  félon  le  témoignage  de  Hortleder , (a)dela  manière  Sui- 
vante : „ Nous  ne  lui  (fc:  au  Duc  Henri  de  Bronfwick  ) accordons  aucu- 
„ Supériorité  ni  Juridiélion  fur  la  Ville  de  Hoxter,  n’y  aïant  la  Juri- 
„ diétion  criminelle  que  comme  Grand  Baillif  établi  par  l’Abb.ïc  de 
„ Corvey  -,  cette  Ville  cft  fous  notre  proteélion  , Sauvegarde,  8c  Ju- 
,,  ridiction  héréditaire,  8c  y reliera  s’il  plait  à Dieu  ; 8c  il  ne  s’enfuit 
„ pas:  qu’il  loit  Seigneur  territorial  delà  Ville,  parccqu’il  y exerce 
,,  la  Juridiélion  criminelle^ 

Mais  le  Duc  Henri  lui  répond,  dans  le  meme  Hortleder : ,,  Qu’il  étoit 
„ pourtant  vrai,  qu’il  y avoir  plus  droit  que  le  Landgrave j puifquc  la 
„ juridiélion  criminelle  lui  appartenoit,  ce  qui  impliquoit  merum  Int- 
„ perium,  le  droit  territorial  & celui  de  tenir  les  autres  Cours  de  Juf- 
„ ticej  Qu’il  établifloit  8c  cafloit  les  Juges,  8c  qu’il  ordonnoit  8c  rece- 
,,  voit  les  épices  i Que  la  raifon  du  Landgrave,  que  la  Ville  étoit 
„ obligée  de  fe  régler  fur  lui,  puifqu’il  en  étoit  le  Proteélcur,  n’étoit 
„ pas  valable)  d’autant  que  le  Duc,. 8c  fes  Ancêtres  avoient  été  éga- 
,,  iement  Protcéleurs  de  la  même  Ville,  8c  qu’ils  n’avoient  pas  eu  alors 
,,  plus  de  puiflance  fur  elle,  qu’ils  n’en  avoient  pour  le  préfcnt)  Qu’il 
„ etoit  encore  aé.  sllcment  Proteélcur  de  pluficurs  Villes  ; mais  qu’il 
„ n’etoit  pas  pour  cela  leur  Seigneur  fie  Maître. 

A quoi  le  Landgrave  répliqué  : (i)  Que  la  Ville  étoit  dans  fa  pro- 
teélion héréditaire)  fie  que  fi  le  Duc  de  Bronfwick  y pouvoit  préten- 
dre quelque  Juridiélion,  ce  feroit  toujours  fur  le  meme  pied  que  les 
Seigneurs  de  Fermant  en  avoient  joui  autrefois  lorfqu’ils  en  avoient  été 
invertis  par  l’Abbaïe  de  Corvey  ) qu’il  ne  pouvoir  rien  ordonner  ni  dé- 
fendre à cette  Ville,  8c  que  les  revenus  ne  méritoient  pas  la  peine  d’en 
parler. 

Quoiqu’il  ne  foit  pas  certain  comment  cette  difpute  s’efl  terminée, 
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(/)  Ibidem  n.  8.  9.T0.  11.  f>.  79Ç. 

(4)  Urfachen  des  Ttutfchcn  Xrh&tt  L,  4.  C,  6. 

. (b,  ïbidtm  d.  I.  L.  7.  f.  J948. 
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il  paroît  que  le  Duc  de  Bronfwick  a confervé  la  pofleffion  prote&om- 
le  , puisque  b Ville  le  rcconnoit  encore  aüucllcmcnt  pour  Protec- 
teur. 
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'Démêlés  de  la  Maifin  de  B r on  fut  tek- JVolfciibnttel  avec  l'Abbé 
de  Corvey  four  la  ! VroteEiion  héréditaire  © autres 
droits  dans  la  Ville  de  Hoxter. 

T A Ville  de  Hoxter  appartient  proprement  à l'Abbé  de  Corvey  , 

I .quoi  que  les  Ducs  de  Bronlwick- Wolfènbuttcl  y aient  joui  du  droit 
de  Protection  depuis  long  teins  j mais  cette  Ville  Vêtant  addreffee  en 
1670.  au  Duc  Rodolphe- Augujit , comme  à l'on  Protcûcur  , & aïant 
imploré  fon  a Utilance  courre  l’Abbé,  qui  étoit  en  même  teins.  Evê- 
que de  Munltcr,  fous  prétexte , qu’il  avoit  violé  tous  lés  droits  tant 
Politiques  qu’Fccléûafliques,  (a)  le  Duc  lui  envois  quelques  croupes 
pour  ta  luicté.  L’Evéque  de  Munltcr  ne  le  prit  pas  lculement  pour  une 
rébellion  de  la  part  de  la  Ville»  mais  il  (è  plaignit  encore  fortement  de 
la  Maifon  de  Bronfwick  par  un  M mifeltc  exprès  , où  il  lui  contelle 
ablolument  cette  Prott&ion  fur  lit  Ville,  (h)  Le  Duc  de  Wolfènbuttcl 
au  contraire  loutint  fes  droits  fur  la  Ville  par  un  Contre- Mu  tutelle , (e) 
& par  les  raifons  fuivantes. 

I.  Que  Timmo  Abbé  de  Corvey  étoit  convenu  l’an  1 16 L.  avec  les 
Ducs  île  Bronfwick  dans  un  traité  particulier:  Que  s’il  arrivoit  que  la 
Ville  de  Hdxtcr  fe  révoltât  ou  refufât  d'obéir  aux  Ducs  de  Bronlwick, 
il  promettoit  de  les  affilier  contre  cette  Ville:  Que  par  conléqueni  les 
Ducs  de  Bronfwick  avoicnt  plus  de  droit  fur  Hoxter  , que  les  Ab-' 
bez. 

II.  Qu 'Otlon  Sc  Magmts  Frères  3t  Ducs  de  Bronfwick  aïant  actordé 
l’an  i?Ji.  à la  Ville  de  Hoxter  des  lettres  Protcdloi  iales , qui  conte- 
noient:  Que  les  dits  Ducs  remettroient  à la  Ville  l’Hommage  qu’elle 
leur  avoir  fait  auparavant  » mais  que  néanmoins  ils  la  protégeroient  & 
la  jdéfendroient  également  comme  leurs  autres  Villes  : l’Abbé  Robert 
avoit  reconnu  ces  lettres  Protcâoriales  la  même  année  3c  en  avoit  étc 
content. 

III.  Que  le  Duc  Otlon  de  Bronfwick  aïant  fait  une  Convention  l’an 
1434.  avec  le  Chapitre  de  Corvey  8t  avec  la  Ville  de  Hoxter,  3c  y 
aïant  promis  fa  Protection  à la  dite  Ville  contre  tous  fes  Ennemis,  le  J 
Chapitre  s’etoit  engagé  en  meme  teins,  que  tous  fes  Châteaux  6c  les 

Vil- 

(»>>  Vf.Ver  1er  Griefs  de  cette  Ville  dans  I.ondorp  T.  IX.  AU.  fuit.  JC,  :o.  qnp. 

(4)  Voicz  leMamfeile  dans  Londoip  d,  I, 

(*)  VU  fufri  d,  1. 1.  118. 
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Villes  lui  feraient  ouvertes  jour  8c  nuit  &c.  Que  cette  convention  n . 
aïant  été  confirmée  l’an  i4f0.1cDuc  Guillaume  de  Bronfwick  avoit  pris 
la  Ville  en  fa  proteétion  contre  l’Abbé  Arcnt , qui  étoit  alors  en  dilpu-  de  Brou;. 
te  avec  l’Abbaic.  W1C*  Lu- 

IV.  Que  les  habitans  de  Hoxter  avoient  fait  Hommage  aux  Ducs  N‘,ouw' 
de  Bronfwick  depuis  l’an  i à caufe  de  cette  proteétion. 

V.  Que  les  Ducs  de  Bronfwick  avoient  toujours  eu  à Hoxter  jus  fra- 
Jidii , 8c  les  Abbez  jamais. 

VI.  Qu'on  pourrait  produire  des  Archives  de  Bronswick  toutes  les 
Lettres  proteétoriales , que  les  Ducs  avoient  renouvellccs  à la  Ville  de 
Hoxter  jufqu’à  l’an  1.6X7. 

VII.  Que  la  Ville  avoit  payé  aux  Ducs  pour  cette  protection  jo.  . 
écus  par  an,  8c  qu’elle  les  nayoit  encore. 

VIII.  Que  c’étoit  de  fa  libre  8c  franche  volonté  que  la  Ville  de  Hox- 
ter s’étoit  niifc  fous  La  proteétion  des  Abbés  de  Corveyr  c’eft  pourquoi' 
clic  s’étoit  relérvé,  comme  une  marque  de  fa  liberté,  de  pouvoir  choi- 
fir  à fon  bon  gré  plufieurs  autres  Seigneurs  pour  Proteétcurs  1 8c  que  la 
Ville  avoit  encore  fait  depuis  ce  tems  plufieurs  Conventions  avec  les 
Abbés. 

Cette  difpute  fut poùfTïe  au  commencement  avec  tant  d’ardeur,  qu’il  Suite  & 
paroilïbit,  qu’on  en  viendrait  à une  rupture  ouverte}  (e)  cependant  cl-  pr<f- 
le  fut  à la  fin  alfoupic  à Bilefeld  le  ;r  Avril  1X71.  par  une  convention  £nt  "*  c* 
préliminaire  (/),  8c  de  la  manière  fuivantc:  Que  Wolfenbuttcl  retire-  dcœc''*' 
roit  fes  troupes  de  la  Ville,  8c  que  les  habitans  leroicnt  remis  dans  leur 
première  liberté  : Quant  aux  difriutcs  entre  les  Ducs  de  Bronswick  8c 
l’Abbé,  qu’on  tâcherait  de  les  finir  à l’amiable  ou  par  un  Compromis. 

On  établit  Bilefeld  pour  le  lieu  du  Congres,  ou  les.  deux  parties  en- 
voyèrent aulîi-tôt  leurs  Coin  miliaires. 
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CHAPITRE  X. 


Des  Droiy  & Prétenfions  de  la  Maifon  de  Bade. 


§.  1. 


Brétenfon  de  la  Maifon  de  Bade  fur  la  Suabe. 
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T 'Empereur  Henri  111.  donna  la  furvivance  du  Duché  de  Suabe  au  Origine  de 
| , Comte  Btrtbtld  de  Zebringue  , dont  les  Margraves  de  Bade  font  c«,c  P{<-, 
iÏÏus,  du  vivant  meme  d 'Otto»  de  Suinfort  ou  le  III.  Duc  de  Suabe , 8c  pour  ,cn®on- 

plutf 


: (•)  PufFendorf  L,  II.  HiJI.  Brandtb.  V i{. 

\ (/>  dans  Londorp.  uii  fufrn  e,  1. 1.  lli.  Gadcl  it  fiant  (Mke  Eurt/t  t.  17,  S.  If. 
I 840. 
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plus  grande  furctc,  il  lui  fit  prefent  de  la  bague  qu’il  avoit  au  doit,  (a)  , 
Cependant  comme  cet  Empereur  vint  à mourir  avant  Olton,  le  Prince 
qu’il  lailïa  mineur,  8c  Atfth  fa  Mcrc  n’eurent  peut  être  pas  la  meme 
affeétion  pour  Beribold  Comte  de  Zehringue  : car  apres  la  mort  d’Oilon 

III.  Beribold  cchoua  dans  fes  Prétenfions  8c  le  Duché  fut  conféré  au 
Comte  Rodolphe  de  Rheinfeld  qui  époufa  la  fœur  à' Henri  IP.  (h)  qui  don- 
na lieu  à de  grands  troubles  (c).  Pour  les  appaifer  l’Empereur  Henri 

IV.  donna  à Beribold,  par  maniéré  d’indcmnifation,lc  Duché  de  Carin- 
thic  qui  devint  juftement  vacant,  8c  le  Duc  Rodolphe  donna  fa  Fille 
nommée  jlgnh  en  Mariage  à Beribold  II.  Fils  de  Beribold:  lui  promet- 
tant pour  dot  le  Duché  de  Suabe  jamais  comme  Rodolphe , féduit  par 
fon  ambition,  fe  fit  élire  Empereur  en  1077.  par  quelques  Princes  de 
l’Empire  foulcvés  par  le  Pape  contre  Henri  IV.  fon  bienfaiteur,  fon  beau- 
frere  8c  fon  Empereur  (e)  8c  aïant  perdu  en  1080.  la  bataille  qui  fe 

-donna  près  d’Eiïlcr,  ou  la  main  droite  avec  laquelle  il  eût  juré  fidélité 
à l’Empereur  lui  fut  emportée,  (/)  l’Empereur  Henri  le  priva  du  Du- 
ché de  Suabe  8c  le  donna  avec  fa  Fille  unique  à Frédéric  Baron  de  llo- 
bcnjlaufe  (g).  .t  ):  ... 

Comme  apres  la  mort  de  Rodolphe,  Beribold  de  Zehringue  (b),  Si  apres 
la  mort'ae  celui-ci  arrivée  en  1090.,  Beribold  IL  Ion  fils,  s’e- 
: toit  emparé  de  la  Régence  de  Suabe  (;),  tous  les  deux  curent  des  dé- 
mêlez continuels  avec  Frédéric  de  Hobenjlauffe.  C’cft  pourquoi  Beribold 
II.  s’accommoda  avec  Frédéric , 8c  en  lui  cédant  le  Duché  de  Suabe  il  1 
fe  réfer  va  feulement  la  Ville  de  Turgau  (k). 

Comme  la  Branche  de  Frédéric  de  Hoben/lauffc  s’éteignit  eu  ia 6p. 
par  la  mort  de  Cenradin  décapité  à Naples , Rodolphe  I.  Fils  de  Her- 
man IV.  Margrave  de  Bade , commença  à former  des  Prétenfions  aux 
droits  de  fa  Famille  fur  la  Suabe  8c  en  reduifit  même  une  partie  fous 
fa  putlTancc  -,  mais  l’Empereur  Rodolphe  de  Habsbourg  regardant  ce 
Duché  comme  un  Fief  ouvert,  força  Rodolphe  de  Bade  de  le  lui  laiflcr 

8t 


(a)  L’Abbé  d’Uifperg  4 i ann.  1057.  Herm.  Contraâ.  ai  ann.  1057.  àe  to<5o.  Lan-' 
ben.  Schaffnaburj.  p.  465.  Crus.  L.  7.  annal.  Suev.  pars,  x.c,  i.p.  xix.c ré.  x. 

( t ) Lamb.  Schafaaburg.  ai  ann.  io$3. 

(c)  Abbas  UfpergenC  i.  I. 

(i\  Otto  Frikng.  L.  1.  c.  7.  Crus.  Z.  8.  part  x.  t.  46.  p.  15t.  Tfinner  in  Bi/l.  Princ . 
p.  188. 

(«)  Alb.  Stadenf.  /.  137.  Avcntin  L.  y.  ann.  Boj.  p.  458.  Crani.  Mctrop.  Z.  5.  «.jyi 
p.  118. 

(/)  Htlmont.  Chron.  Slav.  Z.  1.  1. 18.  p.  71.  76.  Cran.  Z.  y.  Sax.  t,  7. p.  jjo. 

U)  Olto  Friling.  Jt  Gtfiit  Triitrit.  1.  Z.  I.  e.  8. 

(1)  Ibid.  t.  I.c.  7. 

« (<)  Cluon.  Conllantin.  ap.  Piftor.  r.  1.  Rtrnm  Gtrin.  p.  666.  Berthold.  Conllant.  ad 
ann.  >091. 

(Ir’  Otto  Frifing.  i.  I.  e.  8.  Pfeffingcr  ai  Vitrier,  Z.  I,  Tit.  iC.  $,  11 , p.  3 Sertoli,  n 
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6c  en  invertie  Rodolphe  le  plus  jeune  de  fes  Fils.  (I)  Depuis  ce  tcms-là  De  ta 
les  Margraves  de  Bade  n’ont  rien  entrepris  contre  la  Suabe,  ninfi  on  Mauon 
laifTe  à'  d’autres  à juger  fi  la  Maifon  de  Bade  peut  prétendre  encore  Dt  liAD8< 
quelque  droit,  apres  un  fi  long  intcrvalc,  comme  l’Auteur  de  l’Etat 
de  Bade  tâche  de  le  prouver,  (m) 

S-  z. 

! Trétenfm  de  la  Maifon  de  Bade  fur  le  Huche  de  Carinthie. 

ON  a remarqué  dans  le  Chapitre  précédent  que  l’Empereur  Hen- 
ri IV.  donna  au  Comte  Bertbold  de  Zebrtnguc  le  Duché  de  Ca-  ■ 
r tnthie,  pour  le  confoler  de  la  perte  du  Suabe;  mais  Bertbold  aïant  em- 
b rafle  le  parti  de  fon  Beau-Pcre  l'£mpcreur  Rodolphe , élu  contre  Henri 
IV.  fon  Beau- Frère  ; il  perdit  premièrement  la  Carinthie  fie  enfuite  la 
Suabe,  que  l’Empereur  Henri  lui  ôta,  & il  donna  la  Carinthie  à Lu- 
dolfe , fon  parent , ou  comme  d’autres  prétendent  à Marquard  Perc  de 
ce  Ludolfe.  C’eft  fur  cela  que  l’Auteur  de  l’Etat  de  Bade  fonde  le 
droit  de  la  Maifon  de  Bade  fur  la  Cat trahie. 

s.  3. 


Trétenfon  de  la  Maifon  de  Bade  fur  les  biens  de  Zehrin- 
gtte,  fit  né  s dans  le  Br  if  gau,  la  Suabe  & 
la  Forét-Noire. 


BErtbold  Duc  de  Zehringuc  fie  Seigneur  de  Brifgau  laifla  après  fa 
mort  deux  Fils,  nommés  Bertbold  II.  &C  Herman  qui- formèrent 
deux  Branches  ; le  premier  tut  chef  de  la  ligne  de  Zehringuc , & l'au- 
tre de  celle  de  Hochbcrg  Sc  de  Bade.  Comme  Bertbold  V.  dernier 
Duc  de  Zehringue  mourut  en  1158.  fans  laiffer  d’ Enfants;  mais  il  a- 
voit  deux  Sœurs  favoir  signes  Femme  d ’Egon  IX.  Comte  de  Furllen- 
berg  8c  Aurach,  apres  la  mort  duquel  elle  epoufa  en  fécondés  noces, 
Everhard  Comte  de  Wirtcmbcrg,  l’autre  nommée  Jinne  époufe  du 
Comte  de  Kybourg.  Il  s’éleva  de  grandes  difputes  entre  ceux-ci  fie  les 
Margraves  de  Bade  comme  plus  proches  coufins , touchant  la  fuccef- 
fion  de  Bertold  V.  8c  les  deux  feeurs  pouffèrent  leur  Prétenfion  avec 
tant  de  vigueur, qu’elles  partagèrent  entr’elles  l’héritage  de  leur  Frère. 
signes  prit  les  biens  fituez  en  Suabe,  dans  le  Brifgau  fie  dans  la  Forét- 

Noi- 


(I)  Croî.  pJrt.  3.  stnn.  Suit.  . L.  ». 
iu  Itiil.  ut u finie.  L.  j.  *.  13./.  113. 
(.">)  {.  59. 


t.  19.  Nruclcr.  Vil.  î.  gtr.tr,  43.  f.  964.  Uirckco 
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Noire,  Anne  eût  ce  que  leur  Pcre  ou  Frere  svoit  polTédé  en  Bourgo- 
gne 8c  en  SuilTe  : t'avoir  Genève  fie  Sion  en  Bourg  gne  8c  Fribourg  en 
Suifle.  (a)  VoiW  fur  quels  titres  ell  fondé  le  droit  de  la  Maifon  de 
Bade  au  raport  même  de  l’Auteur  de  l’Etat  de  Bade. 

‘ ^ * • . * <àf</  .‘si  */  v a;  T.V*  »■,  r » I ’’  ,<’  -***  ? ft  Jr  1-# 
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“Différai s de  la  Mai/on  de  Bade  touchant  la  Seigneurie 
de  Rôt c In , Badenueiler  (sc. 


LUdhoId  ou  Léopold  Seigneur  de  Rôtclo  fie  Prévôt  de  Bâle,  le  der- 
nier de  faRaçe,  legu t cette  fcigneuric  en  i$tf.  ou  comme  d’au- 


■m 

* 
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très  marquent  en  r jio.  à Henri  VÏ.  Margrave  de  Bade- Hochbcrg  ; 
oui  réfidant  auparavant  à Saufcnberg  fe  tranfporta  à Rôteln,  ce  qui 
donna  lieu  de  nommer  les  fuccdkurs  Margraves  de  Rôteln.  Le  der- 
nier de  cette  Branche  nommé  Philippe , qui  étoit  en  mémetems  Com- 
te de  Ncuf-Chatcl,  fit  en  1490.  unPaâc  de  fucccüion  avec  le  Mrr- 
grave  Chrijlopbk  de  Bade,  fou  plus  proche  Coutin,  où  il  fiit  rtipulé, 
qu’au  défiiut  des  hëririérs  mâles,  les  Païs  de  Hochbcrg,  comme  aufîî 
Rôteln  , Badenwcilcr  6c  Saufcnberg  lui  échéeroicnt  ; mais  que  la 
Comté  de  Ncuf-Chatcl,  avec  la  pretenfion  fur  la  principauté  d’Oran- 
gc  rellcroit  à Jeanne  fa  Fille.  L’Empereur  Maximilien  I.  confirma 
ce  paétc. 

Quoique  tout  fût  exécuté  après  la  mort  de  Philippe,  arrivée  en  ifo]. 
Loua  d'Orléans  Duc  de  Longueville, à qui  Jeanne  fut  mariée  en  1 5-04. 
n’en  fut  pas  content  ; 6c  il  forma  des  prétendons  fur  les  Pais  de  S.iu- 
fenberg,  Badenweiler  fie  Rôteln;  difant  que  Rudolpbe  VL1I.  perc  de 
Philippe  avoit  donné  6c  aflîgné  y r prcciput  ces  Seigueuries,  en  vertu 
du  contrat  de  mariage  fait  entre  Philippe  8c  Marie  de  Savoie  fa  Fem- 
me en  1476.  confirmé  par  Philippe  par  ferment  en  1482.  aux  Enfants 
. des  deux  fexes  qui  naitroient  de  ce  mariage  : enforte  que  Philippe  n’a- 
voit  pas  eu  le  pouvoir  d’en  difpolcr  autrement. 

Après  un  long  procès  devant  la  Chambre  Impériale  de  Spire,  l’Af- 
faire fut  enfin  accommodée  à l’amiable  en  if8i.  6 C l’on  convint  que 
le  Duc  de  Longueville  auroit  pour  fa  prétenfion  2 p 0000.  ou  comme 
d’autres  veulent  iifooo.  florins  avec  la  Comté  de  Ncuf-Chatcl  Sc  le 
titre  de  Matgrave  de  Rôteln , qu’il  donna  enfuite  à fes  Enfants  natu- 
rels , fie  le  Margrave  de  Bade  eut  le  Pais.  Si  ceux  de  Longueville  fe 
font  encore  réfervé  quelque  droit  en  gardant  le  titre  pour  eux  6c  leurs 
fuccdfcurs,  c’cftcc  qui  n’cft  pas  de  notre  fujet. 


(*)  Phnner.  Hijl.  Princ.  Cirm.t  y.p,  191. 
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Trétenfwn  de  la  Maifon  de  Bade  fur  la  Trinci- 
fauté  de  Nenf-Cbatcl. 

ENtre  pluGeurs  prétendans  à la  Principauté  de  Neuf-Chatcl,  quî 
le  prétentérent  en  1707.  après  la  itnon  de  la  Duchefle  de  Ne- 
mours , on  trouve  aufli  les  Margraves  de  Bade.  Leurs  preuves  é- 
toient. 

I.  Que  ceux  de  Hochberg , de  qui , par  (ucceflion  féminine  Neuf- 
Chatel  etoit  venue  à la  Famille  de  Longueville , étoient  de  ,1a  même 
Maifon  que  les  Mai  graves  de  Bade. 

Jl.  Quo  dés  l’annce  1 }f<5.  il  y avoir  eu  un  Patte  de  fucceflîon  en- 
tres le  Margraves  de  Hochberg  & ceux  de  Bade , que  le  dernier  Mar- 
grave de  Hochberg  avoir  renouvelle  avec  Cbrijlopblc  Margrave  de- 
Bade  en  1490  ils  ajoutèrent. 

III.  Qu’ils  defeendoient  de  Françoife  fœur  de  Leonard  d’Orléans. 

O11  trouve  dans  Je.  Cjhapitre  des  prétenGons  du  Roi  de  PrufTc  fur  la 

même  lucceflîon,cc  qui  IcurTut  répondu,  auiTi  bien  qu’aux  autres  Prc- 
tendans  qui  tiroient  leur  droit  de  Hochgbcrg  Sc  de  Longueville. 

s.  6. 

Brétenfion  des  Margaves  de  Bade-Bade  fur  Saxe-La'jeen- 
bourg  & le  'Bais  de  Hadeln. 

C's  Ettc  PrétcnGon  vient  de  Françoife- Sybille-  jluguflc , fécondé  Fille’ 

j àe  Jules,  François  dernier  Duc  de  Saxe-Lawenbouqe  & Femme  *g*;. 

de  Louis-Guillaume  Margrave  de  Bade- Bade:  Car  Jules- François  étant 
mort  en  1689.  fare  laifler  d’héritiers  mâles,  pluGeurs  prétendants  à là 
fucceflîon  le  préfenterent  : fesdeux  Filles  ne  relièrent  pas  en  arriéré,  & 
elles  tâchèrent  de  foutenir  que  le  Duché  de  Saxe- Lawcnbourg  & 
principalement  le  Pais  de  Hadeln  , n’avoicnt  jamais  été  Fiefs  mal'cu- 
lins  de  l’Empire}  mais  franc-allcu  & cela  par  les  railons  fuivantes.  (a) 

I.  Que  les  habitans  du  Duché  étoient  pour  la  plus  grande  partie  En- 
clavons , qui  avoient  eu  leurs  propres  Comtes  pour  Seigneurs  : favoir 
ceux  de  Ratzbourg , qui  avoient  enfuite  offert  leur  Païs  en  Fief  aux 
Duc  de  Saxe  £c  cauié  par  là  cette  confolidation. 

IL 


Égal 

* " •.-'v’V 


(#)  Tirées  d'un  Ecrit  intitulé,  Rtfarvatim  uni  Tsurthirtn-  v.'ahlktfu:ur  wrillicbtr  fuc- 
crfitmi-pretmfian  tn  u zu  rient  lirbltbtn-lahrm , du  reh  dm  Ta  du  fjll  U'iyL  du  Dunht. 
furjitn  uni  Hurn  Julii-Fr  ncifci  Ktruag  zm  Saibjmvt.  ÎC  d'imhof  Nol.  Prit,  L.  f, 
10.  i.  14.  Sun  van  Sichfm-Livjtnl/urç  f.  jj, 
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II.  Que  Henri  furnommc  le  Lion,  Duc  de  Saxe  & de  Bavière  avoir 
hérité  ce  Duché  du  chef  de  fa  Mcre. 

III.  Que  le  Duc  Bernard  de  Saxe,  dans  le  rems  qu’il  reçut  l’Invef- 
titute  de  la  Saxe  ne  reçut  pas  celle  du  Duché  de  Saxe- Lawenbourg  , 
& qu’il  ne  lui  fut  lailTé  que  pour  l’indcmnilèr  des  frais  de  la  guerre  de 
Danncmarc  environ  en  1 117.  qu’il  s’en  étoit  rendu  maître  , avec  le 
confentcmcnt  de  l’Empereur  Frédéric  II. 

IV.  Que  les  anciennes  lettres  d’inveftiture  que  l’on  pouvoir  produire 
ne  faifoient  pas  mention  du  Duché  entier  ; mais  feulement  de  quelques 
parties,  droits,  châteaux,  péages  8(  de  la  fimplc  Juridiétion  fur  Ritze- 
buttcl,  Lawenbourg  , Altcnbourg,  Ricgcnbourg  & Bcrgcndorff , 8c 
que  cette  JuridiBitn  étoit  proprement  le  Fief  de  l’Empire;  mais  non 
pas  les  Châteaux  8c  Baillagcs  mêmes. 

V.  Que  dans  les  lettres  d’inveftiture  il  étoit  fait  mention  des  héri- 
tiers en  général , & que  fous  le  nom  d’héritiers  le  l'exc  féminin  étoit 
toujours  aufti  compris. 

VI.  Que  ce  domaine  avoit  été  plufieurs  fois  engagé  8c  aliéné  fans 

le  confentcmcnt  de  l’Empereur.  b > 

VII.  Que  le.  Pais  de  Hadeln  n’avoit  jamais  appartenu  au  Duché 
de  Lawenbbiirg , étant  un  Fief  particulier. 

Je  ne  fuispas  bien  inftruit  de  ce  qui  ( b ) y futrépondu,  fi  ce  n’cft 
que  Saxe  oppola  par  rapport  au  Pais  de  Hadeln,  qu’il  étoit  ainfi  que 
Lawenbourg  un  Fief  malculin,  puilque  les  deux  Filles  du  Duc  Auguf- 
te  , qui  voulurent  hériter  du  Pais  de  Hadeln,  en  furent  exclues  in  Con- 
tradiélorio  par  le  Duc  Jules-Henri. 

On  a vu  ci-deflus  dans  le  Chapitre  VII.  de  quelle  maniéré  le  Duc  de 
Lunebourg-Zell  prit  pofleffion  des  Seigneuries  8c  Domaines  laiftës  pat 
le  Duc  de  Lawenbourg.  Cependant  comme  on  fit  à la  Cour  Impé- 
riale quelque  attention  aux  Filles  par  rapport  au  Pais  de  Hadeln,  8c  le 
Roi  de  Suède,  comme  Duc  de  Brcme,  y aïant  jufli  forme  des  Prétcn- 
fions,  l’Empereur  le  mit  en  féqueftre  8c  en  fit  prendre  pofFcflîon  en  cet- 
te qualité  par  fon  Miniftre  le  Baron  Goedem  de  Freylag , qui  fut  appuïé 
enfuitc  par  des  troupes  de  Sucdc  8c  de  Luncbourg. 

S.  7- 

Trétenjùm  des  Margraves  de  Bade-<rDourlac , fur  la  Seigneu- 
rie de  Hohen-Gerolfeck.  *■ 

Ette  Seigneurie  eft  un  Fief  d’Autriche:  cependant  les  Régales 
dépendent  de  l’Empire.  Le  dernier  Baron  de  Hohen-Gerolfeck  , 

nom- 

On  peut  néanmoins  voir  ee  qu’y  répond  de  lui-même  Ffcffinger  *d  t'J/rw-. 
Jtm.ll.f.  7 y.  ’ . 
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nommé  Jacques,  étant  mort  en  1634.  fans  laifler  d’Héritiers  mâles,  Dp  t» 
Anne-Marie  la  Fille,  mariée  à Friaertc  Comte  de  îsolms,  ciut  lui  fuc-  Manon 
céder,  fuppofant  que  c’étoit  un  Fief  féminin.  Comme  en  ce  tcms-là  BE  ,iADt- 
tout  étoit  en  troubles  dans  l’Empire,  cette  Seigneurie  lut  retirée  par 
l'Empereur  Ferdinand  II.  comme  un  Fief  ouvert , & il  la  donna  peu 
apres  au  Comte  si  dam  PhUippide  de  Cronberg , alors  Général- Major  dans  les 
troupes  Impériales  ; ce  qui  n’empécha  pas  la  Comtellé  Anne-Marte  de 
former  la  Prétenfion  lur  cette  Seigneurie  paternelle,  principalement 
quand  elle  fe  maria  pour  la  fécondé  fois  en  164).  avec  Frédéric  y. 
Margrave  de  Badc-Dourlac  •,  & elle  la  pouffa  tellement  à la  negotia- 
tion  de  la  paix  à Ofnabrug  , (a)  qu’il  fut  inféré  au  T raité , {b)  qu’en  cas 
que  la  Margrave  fût  en  état  de  prouver  fon  droit  prétendu  fur  la  Sei- 
gneurie de  Hohen-Gcrolfeck  par  des  Docutnens  luffiùnts  8c  autrnti- 
ques,  elle  lui  feroit  reftituée  cum  omni  eau  fa  6?  omni  jure  (de:  Mais 
pareeque  la  Margrave  mourut  fur  ces  entrefaites,  aïant  fait  fon  mari 
fon  héritier  umvcrièl,  en  1649.  au  défaut  d'autre  héritier,  celui-ci  tâ- 
cha de  pourluivrc  le  droit  de  fa  femme , fans  pourtant  qu’il  pût  obtenir 
quelque  chofc.  Cependant  comme  il  y avoil  aparcnce  que  Craton  Adul- 
phe-Otton  Fils  du  Comte  de  Cronberg  mourroit  fanslaiffer  d’enfans,  les 
Margraves  de  Bade- Dour  lac,  demandèrent  l’expcttanve  de  cette  Sei- 
gneurie, principalement  à caufe  des  pertes  qu’ils  avoient  IbufFcrtcs  pen- 
dant la  guerre  avec  la  France.  Obrecbt  marque  qu’il  y avoir  lieu  de  croi- 
re que  la  Cour  Impériale  y feroit  attention. 

CHAPITRE  XI. 

Des  Droits  & Prétenfions  de  la  Maifon  dcFurllemberg. 

S.  1. 

‘Prétenfions  ££  ‘Différons  de  la  Maifon  des  ‘Princes  de  Fur  Rem- 

berg  touchant  la  Souveraineté  fur  V Abbaie  de  DI  fUB5. 

Saltnansvseiller. 

CEtte  Abbaïe  Gtuce  en  Suabe  proche  d'Ubcrlingue  Ville  de  l'Em- 
pire, dans  le  Heiligenbeig , polTéde  de  très  beaux  biens  } mais 
dilperfés  de  côté  & d autre.  Elle  a un  holpice  à Ulm,  & entre  cette 
Ville  & Biberac,  elle  polféde  la  Seigneurie  de  Schcmelbcrg,  le  Villa- 
ged’AUheim  ,& quelques  biens  nobles  proche  d’Ubcrlingue:  c’ell  pour- 
quoi elle  cft  taxée  pour  la  quote-part  par  mois  a 4. Cavaliers  & â/.Fantaf- 

fîns 

(al  Burgold.  ai  lnjlr.  Pac'n  Part.  ].  Vif.  30.  S.  3.  Obrecht  ai  Inflr.  Pac.  An.  Je. 
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( t ) Voici  1er  Preuves  Tom.  II.  P.  S99-  S-  *0. 
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fins  ou  îifi.  florins  pour  leur  entretien,  8c  pour  celui  delà  Chambre 
Impériale  félon  là  taxe  huuffcc  annuellement  de  ac8.  fiorins.  Les  Prim- 
ées de  Furftemberg  y prétendent  au  contraire  la  Souveraineté  par  les 
raifons  buvantes. 

I . Que  cette  Abbaïe  eft  fituce  au  milieu  de  leur  territoire  -,  & que 
c’eft  une  réglé  commune,  que  ce  qui  clt  fitué  dans  un  territoire, 
en  dépend. 

II.  Que  la  proteSion  fur  le  Couvent  leur  a appartenu  julqu'à  pre- 
fent.  (a) 

III.  Que  de  teins  immemori  il  ils  ont  exercé  fur  cette  Abb.sïe  la  hau- 
te Juiliec  par  laquelle  on  entendoit  anciennement  la  Souveraineté, com- 
me Ockelius  le  témoigne , ' quand  il  dit  : que  tempore  médit  mi  ftntmy- 
mum  erat  exercice  de  la  haute  Juftice,  Scia  Souveraineté.  Dans  la  Con- 
vention faite  en  i f $5,  entre  les  Ducs  de  llaviérc  8c  les  Margraves  de 
Brandebourg,  touchant  les  limites  de  Bayzeith  £c  du  haut  Palarinat, 
la  Souveraineté  fut  exprimée  par  le  terme  de  haute  JujUcc  : cependant 
comme  avec  le  tems  quelques  Officiers  de  Juftice  voulurent  borner  cet-  . 
te  haute  Juftice  au  jus  ghdii  j les  deux  Princes  déclarèrent  en  i66f. 
pir  un  auuc  Pa&e  que  tous  le  nom  de  haute  Juftice,  on  devoit  enten- 
dre une  entière  Souveraineté. 

IV.  Que  les  Princes  avoient  acquis  encore  plufieurs  autres  droits  fur 
V Abbaïe  , qui  marquoient  tous  l’exercice  d’une  Supériorité,  indubita- 
blement poffédéc  ci-devant. 

V.  Que  les  Princes  avoient  maintenu  ce  droit  de  Souueraineté  en 
8c  que  pour  cet  effet  le  Comte  Joachim  avoir  fait  arracher  les 

lettres  Patentes  que  les  Prélats  avoient  fait  afficher  8c  par  lefquefies  ils 
vouloient  preferire  des  ordres  aux  foldats  qui  y étoient  en  quartier. 

On  répondit  du  côté  de  l’ Abbaïe. 

Au  I.  Qu’en  Suabe  il  ni  avoir  jamais  eu  de  territoire  tellement  enfer- 
mé, qu’on  pût  lui  appliquer  la  règle  alléguée,  fujétc  à tant  d’excep- 
tions. 

Au  II.  Qu'une  proieétion , ne  faifoit  pas  une  fujétion,  8c  ne  don- 
noit  pas  la  Souveraineté  au  Protcétcur , vu  que  les  Seigneurs  de  Furf- 
temberg  avoient  reçu  cette  proteétion  des  mains  des  Abbés,  ce  que  les 
Princes  ne  fiuroient  nier,  fans  renoncera  cette  proteétion  : car  l’Empe- 
reur Coula  jy.  avoit  donné  à l’ Abbaïe  un  privilège  en  date  du  d des  Kal. , 
de  Fcvr.  i j+8.  [b)  Que  perfonne  ne  s’approprieroit  aucun  droit  ou  pro- 
tection fur  (es  biens,  fans  le  confentement  8c  le  choix  exprès  de  l’Ab- 
bé ■,  enforte  que,  comme  tout  dépend  du  choix  libre  de  l’Abbé,  pcr-:' 
fonne  ne  peut  le  vanter  de  l’avoir  obtenu  d’autre  que  de  l’Abbé , autre- 
ment il  fuudroit  que  la  Maifon  d'Autriche  entrât  en  compétence  avec 

ceux 
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ceux  de  Furltcmbcrg , puifquc  l’Abbé  avoit  tant  fait,  le  jour  de 
Sainte  Catherin*  I4p8.  (f)  Le  Duc  Sigifmtmi  d'Autriche  prit  l’AlbuVe 
ious  fa  protcûioh  particulière,  permettant  à fes  Officiers  & Sujets  de 
fc  fervir  des  armes  d’Autriche  en-  cas  de  nccellltc,  &c  pour  fe  faiie  plus 
refpeétcr.  Cette  protcélion  & ce  privilège,  ont  été  confirmez  Se  îc- 
nouvellez  encore  en  u5op.  par  l’Archi-Duc  Maximilien,  (d) 

Au  111.  Ceux  de  Furltcmbcrg  de  la  même  manière  Se  par  un  trans- 
port des  Abbés  Se  Prélats  ont  acquis  la  haute  Jullicc,Sc  non  pa s jure  p>o- 
pria  : qu’il  étoit  vrai  que  l'Hilloire  nous  aprenoit  que  les  Chapitres 
Se  les  Couvents  avoient  obtenu  un  peu  plus  tard  l’exercice 
du  droit  de  glaive  que  les  autres  droits  Seigneuriaux  } mais  que  ce  re- 
tardement ne  pouvoir  préjudicier  aux  autres  droits  fupcricurs  d'un 
P, üs,  ni  apporter  plus  de  droit  que  celui  du  glaive  à ceux  à qui  des 
Empereurs  ou  les  Chapitres  avoient  confie  la  haute  Jultice.  Que  les 
Princes  de  Furltcmbcrg  avoient  reçu  des  mains  des  Abbés,  l’exercice 
de  la  J uflice  criminelle:  ce  qu’oti  prouvoit  parccque  Sa  Majefte  Impé- 
riale ne  leur  en  donnoit  pas  l’Invcftiturc,  oc  que  le  Couvent  avoit  ob- 
tenu de  l’Empereur  Charles  IF.  des  i?f4.  (e)  que  fes  Officiers  & Su- 
jets ne  pourroient  pas  être  citez  en  Jultice  devant  d’autres  Cours  que 
celles  de  l’Abbé,  ce  que  l’Empereur  Charles  F.  avoit  confirmé  le  r. 
Juillet  tf4t  .(f)  Comme  les  Abbés  avoient  eu  la  liberté  en  vertu  de 
ces  lettres  Patentes  Impériales,  de  garder  eux  mêmes  l’exercice  de  la 
Jultice  dans  le  Civil  aullï  bien  que  dans  le  Criminel,  ou  de  la  faire  ad- 
’miniltrcr  par  des  Juges  établis  pour  cela:  ainfi  la  Mailon  des  Princes  de 
Furltcmbcrg  ne  peut  s’arroger  à cet  égard  que  ce  que  l’Abbé  Se  le 
Couvent  lui  ont  accordé,  Se  elle  ne  pourroit  jamais  prouver  que  l’Ab- 
bé & le  Couvent  ont  voulu  comprendre  fous  la  Jultice  criminelle, 
toute  la  fupériorité  du  Pais, 

Au  IV.  Que  du  côté  de  Salman/weikr  on  n’avoit  aucune  connoif- 
fancc  de  quelques  marques  d’une  Souveraineté  qui  auroit  ci-devant  ap- 
partenu à la  Maifon  de  Furltcmbcrg  fur  le  Couvent  j ainfi  que  l’on 
en  attendroit  des  preuves  plus  convaincantes. 

Au  V.  Que  les  A êtes  du  Comte  Joachim  qu’on  allègue  etoient  des 
voies  de  fait  2c  ne  pourroient  rien  faire  à l’avantage  de  1a  Maifon  de 
Furltcmbcrg,  touchant  la  Supériorité  du  Pais  qui  lui  efl  contcltéc, 
d’autant  plus  qu’il  ne  feroit  pas  difficile  de  prouver  l’imracdiateté  de 
ce  Couvent  par  beaucoup  d’autres  argumens  dccififs. 

I.  Que  la  première  inftitution  de  l'Ordre  de  Citcaux  porte  (g)  que 
les  Couvents  qui  lui  appartiennent  ne  feroient  fujets  à aucun  Evêque  ou 

Etat 

(0  rïi  fu;r.i.  c.  I.  j>.  joç. 

(il)  vil  )*prk.  (.  i p.  5 16. 

{f'i  t h juprù  c.l.p.  toi. 

\f)  Il  ni  e.l  p.  51  J. 

({)  On  doit  eonfulter  les  taifon*  do  Hertiu«  oui  renversent  ce  privilège,  Trit.1  th 
S; tu. il.  R.  I.  Relui  pull,  p 9.  dans  les  Oeuvres  T.  ».  p.  o\ 
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Etat  de  l’Empire  > mais  uniquement  au  St.  Siège  pour  le  fpiritucl  , 
8c  pour  le  temporel  à l’Empereur  feul. 

II.  En  conformité  de  cette  inftitution , les  Papes  & les  Empereurs 
ont  pris  le  Couvent  de  Salmansweilcr  depuis  fon  éreétion , pour  plus 
grande  lurcté,  fous  la  proteéiion  immédiate  du  St.  Siège  & de  l’Em- 
pire : ce  que  l’on  pouvoit  montrer  & prouver  par  les  privilèges  fui- 
vans:  (avoir  de  Conrad  de  Suabe  Roi  des  Romains  de  l'anncc  1 1 41.  (h) 
de  l’Empereur  Otton  IF.  de  1 10p.  (/)  du  Pape  Jean  XXI f.  de  I}f8. 
(k)  du  Roi  Robert  de  140}.  (/)&  de  l’Empereur  Sigifmond  de  14}}.  (m) 

III.  La  fondation  de  ce  Couvent  ne  s’eft  pas  faite  aux  dépens  de  la 

Maifon  de  Furftemberg  ni  de  les  biens  patrimoniaux,  puifque  c’eft  Gun- 
tram  d' Addfrtuter  qui  la  fondé  de  fon  propre  bien  vers  l’an  r r $4.  Sc 
1 140.  8c  le  Couvent  fc  fert  encore  des  armes  de  fa  Famille,  qui , avec 
les  Comtes  de  Furflembcrg,  étoit  alors  immédiatement  fujet  a un  me- 
me Chef,  les  Ducs  de  Suabe.  . • 

IV.  Que  le  Roi  Conrad,  alors  Duc  de  Suabe  avoit  confirmé  cette . 
fondation,  ainfi  qu’il  a étéraporté  ci-deffiis,Sc  non  les  Comtes  de  Furf- 
temberg  , dont  le  confcntemcnt  aurait  pourtant  été  ncceflaire , s’ils  a- 
voient  eu  la  fupérioriré  du  lieu. 

V.  Cette  fondation  avoit  même  été  faite  dans  un  tcms,où  les  Com- 
tes de  Furftemberg  n’ croient  pas  en  état  de  penfer  feulement  à le  voir 
Seigneurs  d’un  territoire  perpétuel  -,  puifqu’ils  n’étoient  que  de  Am- 
ples Officiers  des  Ducs  de  Suabe,  fous  les  loi x defqucls  ils  étoient  8c 
tous  leurs  biens. 

VI.  Que  les  biens  du  Couvent  étoient  difpcrlez  çà  8c  là,  d'un  côté 
Sc  d’autre,  n’étant  pas  tous  d’une  même  condition  à l’égard  des  Prin- 
ces de  Furftemberg. 

VII.  Que  l’Abbé  avoit  acquis  de  tems  immémorial  & reçu  dc3 
mains  des  Empereurs  le  droit  de  taxer  fes  Sujets,  fuivant  le  témoigna- 
ge du  privilège  de  l’Empereur  Frédéric  III.  de  1470.  & 1487.  («)  ce 
qui  n’auroit  pas  pû  être  permis  aux  Abbés, s’ils  euflent  été  Sujets  avec 
les  leurs  aux  Comtes  de  Furftemberg. 

VIII.  Que  l’Abbé  de  Salmanswcilcr  polTédoit  Sujets  8c  Pais,  Rail- 
lage*, Juftice  8c  Commandement  -,  enforte  qu’on  appclloit  des  fenten- 
ces  des  Villages  de  Salmansweiler  au  Tribunal  nommé  le  Siedel-Ge- 
richt , de  là  à la  Cour  de  Juftice  de  l’Abbé,  8c  enfuite  aux  Tribunaux 
de  l’Empire.  ( 0 ). 

IX.  On  pourrait  aufil  remarquer  que  l’Empereur  Frédéric  1.  avoit 

ac- 

(6)  Liinig  R.  A.  c,  I.  f.  493. 

(il  lbld.  p.  508. 

(k)  ibid.  p.  5ir. 

(il  Ibid.  i>.  509. 

(m)  ilia.  p.  500. 

(*)  Ibidftn  t.l.p.  517. 

fj>)  Menai* , Topoir.  stu  vU  v»c,  Salmanswcfier . 
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accorde  a l’Abbaïe  en  i f fy.  un  privilège  (p)  contre  les  contrats  ufu- 
raircs  des  Juifs,  & l’Empereur  Ferdinand  11.  un  autre  (y)  portant  que 
les  apprentits  , qui  auroient  appris  leur  métier  chez  quelque  Maître 
dans  la  dite  Abbaïc,  feraient  admis  par  tout  l’Empire:  ce  font  là  des 
privilèges,  que  les  Empereurs  n’ont  pas  coutume  d’accorder  aux  Sujets 
d’un  autre  Prince. 

X.  Qu’enfin  l'Abbaïe  étoit  comprifc  dans  la  matticule  de  l’Empire 
& étoit  traitée  en  tout,  comme  un  de  les  Etats  5c  Membre  indubitable, 
aiant  même  ligné  les  Rcccs  de  l’Empire,  (r)  à Ratisbonne  en  ipoo. 
à Augsbourg  en  i po.  à Cologne  en  ifiz.  & enfin  celui  dcRatisbon- 
nc  en  idf4-  (j). 

De  cette  m micrc  les  Prélats  continuent  à fe  maintenir  dans  la  poflèf- 
fion  de  l’immédiateté  de  l’Empire:  cependant  ils  foufrent  de  tems  en 
tems  des  défagrémens  de  la  part  des  la  Mailon  des  Princes  de  Furllem- 
berg. 


§.  z. 

‘Prêtai fions  de  la  Maijon  des  Princes  de  Furjiemberg 
fur  la  Succejfon  de  Sultz. 

LE  Comte  'Jean-Louis  de  Sultz  le  dernier  de  fa  Race,  de  la  ligne 
mafeuline,  étant  mort  en  1687.  ne  laiflà  que  deux  Filles,  Ma- 
rie-Anne  Femme  du  Prince  Ferdinand  de  Schwartzcnberg  Je  Marie-Thc- 
refe  mariée  au  Comte  Froben  de  Furjiemberg,  qui  s’accommodèrent  du 
partage  de  l’héritage  paternel.  Cependant  comme  Elifabetb  , foeur  de 
l’Aïeul  du  Comte  de  Sultz  dernier  mort,  mariée  au  Comte  Frédéric 
de  Furftemberg,  n’avoit  pas  renoncé  fur  cc  cas  , s’etant  rétervée  au 
contraire  expreflément  lors  de  fon  mariage:  Que  fi  les  Comtes  de  Sultz 
mouraient  fans  laiiTer  d’héritiers  mâles,  fon  droit  de  fucccflion  lui  fe- 
rait confervc  à elle  8c  à fes  héritiers.  La  Maifon  des  Princes  de  Furf- 
temberg prétend  avoir  un  droit  plus  proche  à ces  .biens  laides  par  le 
Comte  Louis  que  les  deux  Filles,  d’autant  que  tous  ces  biens,  confif- 
tent  en  Fiefs  héréditaires  où  féminins  & dans  un  Fidti- commis  univerfel, 
dans  lequel  les  héritiers  bteredis  rogati  ne  pouvoient  fuccéder,  au  préju- 
dice de  ceux  du  conftituant  du  Fidei-Commis , de  manière  néanmoins 
que  la  légitime  de  l’hoirie  paternelle  appartiendrait  aux  Filles.  La  rc- 

non- 


ffi  Lünig  e.  I.  p.  514. 

(<j)  Ibidem  p çi8. 

(rj  Pfeffinger  aJ  ïitriar.  T.  f.  p.  1194* 

(/>  On  peut  confulrer  fur  ce  Démêlé  nnttcategoriA  Zivtytr  vornthmtr  St  an  dt  de  RticAf 
Sdilmantwtiler  ihrer  hinc  ind t babendtn  und  pntendirtn  de»  Privi'egun  y 

i n Mcnan  i.  /.  Lünig  R.  A.  Spic.  Ht  et . T.  Ui.  -p.  493.  Spener.  Bip.  infign.  L.  3.  c.  19. 
Iinh-jfF,  Nor.  Proc,  L.  3.  t,  18.  Lurop.  Hcrold.  P.  1.  p.  586.  Zcilcr  itintr,  Gum,  P,  i. 
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nonciation  i'EIifiibetb  n’avoit  etc  faite  uniquement  que  pour  l’avanta- 
ge de  l'on  Frac,  8c  ainfi  en  fe  rélcrvant  le  retour,  fi  la  Ligne  mafculi- 
ne  vcnoit  à s’éteindre,  en  forte  que  le  cas  exiftant  en  1687.  l’éxcep- 
tion  devoir  l'ortir  Ion  effet,  8c  tout  ce  qui  s’tft  paffé  jufqu’à  prefent  au 
préjudice  de  cette»  prétenfion,  entre  les  foeurs , devrait  être  cafic  8c 
l’héritage  univerfel  de  Sultz  adjuge  à la  Maifon  des  Princes  de  Furf- 
temberg,  comme  héritiers  réfervez.  (/) 

s.  3. 

Dijficrcns  des  CP rinces  de  Furfiemberg  avec  la  Ville  de  Confian- 
ce touchant  la  navigation  libre  fitr  fin  Lac. 

LA  Maifon  des  Princes  de  Furfiemberg  à joiii  depuis  long-tcms  du 
droit  de  naviger  librement  fur  le  Lac  de  Confiance  ou  Bodenfee, 
comme  aufii  celui  d’un  marché  prés  du  Village  d’Uldinguc  fitué  su 
bord  du  Lac  entre  Uberlingue  & Mersbourg  , où  il  y a une  grande 
traitte  de  bled  pour  la  Ville  de  Confiance  & autres  endroits  de  la 
Suifle  fitucs  dfc  l’autre  côté  du  Lac  : ce  que  l'Evêque  de  Confiance  tâ- 
cha d’empêcher  en  difputant  ce  droit  à la  Maifon  de  Furfiemberg,  qui 
de  fan  côté  défendit  la  fouie  des  vins  8c  des  grains  pour  Mersbourg} 
d’où  il  refulta  des  plaintes  8c  un  procès  devant  la  Chambre  Impériale  de 
Wetzlar.  (a) 

S-  4. 

‘Prétenfion  des  Princes  de  Furfiemberg  fitr  l.t 
Ville  de  Fribourg. 

C"'  Ette  Ville  fitucc  dans  le  Brifgiu  près  de  la  rivière  de  Drefle,  à 
j deux  lieues  de  Brifac,  tire  fon  origine  des  Mineurs,  qui,  à caufe  des 
mines  d’airain  qui  s’y’trouvcnt  dans  le  voifinage,  commencèrent  d’y  bâ- 
tir pluficurs  mailbns,  donc  Berchlotd  II.  Duc  de  Zchringue  fit  une 
Ville  en  1 1 i8.cn  lui  donnant  les  fiatuts  de  la  Ville  de  Cologne.  Ce  Duc 
lui  accorda  enfuite  tant  de  privilèges,  que  proprement  elle  ne  put  plus 
être  confidérée  comme  une  iïmple  Ville.  ® 

I .a  Maifon  des  Ducs  de  Zehringuc  étant  éteinte,  cette  Ville  vint 
par  mari  igeen  1 ti8  ,au  Comte  de  Furfiemberg  furnommé  le  Barbu 
qui  y fit  bâtir  un  Chatcau.  Eym  II.  fon  Fils,  eut  de  fa  femme  Æe- 
laiit?  de  Niffcn,  un  Fils  nommé  Conrad.  Ceux-ci  commencèrent  à avoir 
des  Différais  avec  la  Ville,  qui  fit  tout  ce  qu’elle  put  pour  foutenir 

con* 

(»)  phokttiberg  Eltrip.  Htrtltl.  Péri.  I.  f>,  587. 

(■!_)  üurtf,  HiroiJ,  P.irt,  /.  fi.  586, 
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contre  leurs  cntreprifcs  l.s  privilèges  qu’elle  avoir  reçus  de  Berchteld. 
Le  Comte  appeiL  P Evêque  de  Strasbourg  à (ou  lecours  8c  prie 
la  Ville  d’allaut.  Cependant  ce  démêlé  fut  accommodé  de  manière 
que  les  Comtes  furent  obligez  de  promettre,  de  laiffer  à la  Ville  le 
privilège  d’y  tenir  garnifon  elle  même  8c  d’en  difpofer:  de  ne  pas  s’al- 
lier contre  elle:  de  ne  prendre  ni  battre  abeun  des  fes  Bourgeois  , 8c 
de  ne  pas  obliger  la  Ville  à comparaître  devant  eux  en  Julttce.  J. es 
Comtes  (e  rclèrvcrcnt  le  droit  de  nommer  un  Bourgucmaitrc  avec  le 
confentement  des  Bourgeois.  (<i)  De  ccttc  manière  la  paix  dura  jufqu'au 
teins  du  Comte  Frédéric , arrière- petit- Fils  de  Conrad  qui  fe  brouilla  avec 
la  Ville  qui  le  chalTa  en  1558.  8c  rcfufa  de  lui  obéir  dorefnavant.  En 
1^7.  la  Ville  avoit  déjà  fait  une  alliance  avec  d’autres  Villes  à l’ini'û 
du  Comte,  n’en  exceptant  fon  Seigneur  que  pourvu  qu’il  le  tiendrait 
en  repos  8c  obfervcroit  la  paix,  (b)  KonigtbuJJ  ra porte  dans  fa  Chroni- 
que (e)  qu’en  t 5 50.  elle  avoit  fait  un  Traité  avec  P Archiduc  d’Autriche 
contre  la  Ville  de  Zurich.  Après  la  mort  du  Comte  Frédéric  la  Ville 
de  Fribourg  reconnut  pour  Dame,  fa  Fille  nommée  Claire , mariée  au 
Comte  Palatin  de  Tubingue,  de  laquelle  on  trouve  encore  des  docu- 
mens  de  i$f<5.  dans  lesquels  elle  porte  le  titre  de  Comte  (Te  régnante 
de  Fribourg,  à quoi  le  Comte  JZgon  s’oppofà  & obtint  de  l’Empereur 
en  Fief,  la  JuriJiéhon,  le  Péage  £c  toute  la  Seigneurie  de  Fribourg. 
Les  Bourgeois  firent  voir  par  leurs  Privilèges  du  Duc  Berchteld  que  la 
Ville  étoit  une  Ville  libre  ôc.non  un  Fief,  8c  que  les  femmes  pouvoient 
hériter  pour  autant  que  les  Comtes  y avoient  eu  de  droit.  On  accom- 
moda cette  affaire  } 8c  moïennant  une  foinme  d’argent  Egon,  fut  recon- 
nu Seigneur  Regent  après  la  mort  de  Claire.  En  1565.  il  fe  brouilla 
aufïi  avec  la  Ville,  qui  lcchalfa  ôc  ruina  fon  Chateau.  Enfin  ce  Diffe- 
rent finit  de  manière  que  les  Bourgeois  achetèrent  du  Comte  fa  Sei- 
gneurie pour  zoooo.  marcs  d’argent , 8c  comme  la  Mai  fon  d’Autriche 
fournit  cet  argent,  ceux  de  Fribourg  fe  fournirent  à elle  en  1 564. 

Non  obflant  ce  contrat,  on  trouve  que  les  Comtes  de  Furllembcrg 
eurent  encore  diverfesdifputcs  avec  la  Ville:  ce  qui  parait  par  une  lettre 
de  condamnation  en  date  du  Jeudi  avant  le  Dimanche  des  Rameaux 
1568.(1/)  8c  une  autre  d’intcrceflïon  de  même  date.  (*)  Spangcnbcrg  ra- 
porte  même  que  le  Comte  Jean  avoit  légué  ccttc  Comté  par  Telia  ment 
en  I4f8.  au  Margrave  kodolfe  de  Hocbbcrg  8c  Roteln  fon  B-aufrerej 
preuve  évidente  que  les  Comtes  n’avoicnc  pas  encore  abandonné  leur 
prétenfion. 

(4}  ChrtmconFriiuri.pAi.lt, 

(é)  V'oiei  Knipfchilù.  dt  jurt  Crv.p.  a8q. 

((>  pat.  ji*. 

(4)  Lüni«  K.  A.  Spicil.  Su.  i.psrt.  167?.  • 

(«j  JhJem  p.  1680. 
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s.  y. 

Prétenfon  des  Princes  de  Furflemberg  fur  l'héritage  du 
Cotrite  de  Heljfenfein. 

JL  paroit  par  une  Convention  faite  le  ip.  Juillet  1617.  (a)  entre  le 
Comte  Rodolft  de  Helffenftein  d’une  part , & Dame  Marie  née  Com- 
tefle  Doiiairiere  de  Helffenftein,  avec  fon  gendre  Vratijlas  le  jeune, 
Comte  de  Furftembcrg  d’autre  part , touchant  la  fuccefiion  de  Helffcn- 
llein , que  les  Princes  de  Furftembcrg  ont  acquis  un  droit  fur  les  biens 
du  Comte  de  Helffenftein.  Une  autre  Convention  particulière  fous 
même  date,  ( b ) fc  trouve  jointe  à la  précédente  avec  un  autre  ac- 
cord d’héritage  & de  fuccefiion  fait  entre  les  héritiers  de  la  Comté  de 
Helffenftein  ( c ).  En  vertu  de  ce  droit  de  fuccefiion , le  Prince  Froben 
de  Furftembcrg  tâcha  encore  tout  nouvellement  de  s’approprier  les  biens 
de  Helffenftein  poffédés  par  la  Ville  Impériale  d’Ulm,  félon  le  témoi- 
gnage de  divers  Ecrits,  publiés  fur  ce  fujet  de  part  & d’autre.  ( d) 

CHAPITRE  XII. 

Des  Prétendons  de  la  Maifon  de  Hanau. 


S-  1. 

Prétenfon  de  la  Maifon  de  Hanau  fur  la  Ville 
, de  Gélnhaufen. 

L’Hiftoiic  nous  aprend  que  cette  Ville  fut  donnée  en  gage  en  1 54p. 

par  l’Empereur  Charles  IV.  au  Comte  Gunther  de  Schwartzbourg 
pour  avoir  rénoncc  à l’Empire,  & aux  Comtes  de  Hohenileim  Clet- 

ren- 


(4)  Lünit!  R.  A.  Sfitil.  Ses.  1.  Perl.  f.  1693. 

(b',  Ibidem  p.  1697. 

(f)  ibidem  pat.  tôyft. 

{d)  1.  AUenentenbanigflen  Rcricbt  und  Informations  fehreibens  an  lhre  Rom.  Kayf.  uni 
Koningl.  Catb.  Maj.  von  des  H R.  R.  Stadt  Vlm  de  date  13  Maj.  171^, 

l.  Spfcies  mit  beybefttgier  IVohttt grande  ter  information  die  mthr  dtnn  300  Jahrige 
inhaiuni  tines  anthetls  der  Httrfchafft  Htljfenflem  in  !>vj..btn  Ne 

3.  Specifirat’Dn  der  in  anno  1610.  und  1617  Graf  Helffenfttir.ifchtr  Sein  in  Aula  Ca*- 
fare.i  froHucirten  iedoch  bereus  anno  1396  quoad  co  r <ft  mi  Autichreiiftllü  uluras 
cum  ~nncxi>  perj'-'atam  r*a  >f  dkfncm  caffirten  Document  en  % mit  andtrn  c*  parler  Se- 
iwtus  U'me  li  f'i'ic  tempori  exrrajudicjjhrtr  Jero  Zwey  en  aller  tenter  t hani;Jle»  Jltrieht 
fcbrtiben  de  anno  1617.  c?*  1619.  anjefloffenta  beyla^tn , jundi*  atui  quiouldam  uovifltmè 
içpcms  document!*.  171 6. 
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cenberg  * c’eft  ce  qui  paroit  auffi  par  l’obligation  de  l’Empereur  Char-  Ds  t- 
les  IV.  que  Âbafv.  Fritfcb  a tirée  des  Archives  de  Schwartzbourg  ; (a)  Mmsom 
Les  Comtes  tranfportcrent  apres  en  i^p.  leur  Droit  à titre  de  rachat,  oeHama?; 
aux  Comtes  Palatins  du  Rhin  & aux  Comtes  de  Hanau  pour  la  Com- 
me de  8000.  Florins  \ (b)  8c  la  Ville  de  Gelnhaufcn  les  reconnut  d’a- 
bord pour  fes  Seigneurs  hipothéquaircs , (c)  leur  prêtant  foi  6c  hom- 
mages s la  formule  du  ferment  tant  du  Magiftrnt  que  du  Sindic  5c  du 
Greffier  de  la  Ville,  eft  raportée  par  le  Sr.  Lünig  dans  les  Archives  de 
l’Empire,  (d)  Comme  dans  la  fuite  & fur  tout  dans  les  derniers  teros  , 
l'état  des  Hipothéques  dans  l’Empire  a été  confidérableracnt  changé,  (e) 
les  deux  Mailons , lavoir  la  Palatine  & celle  de  Hanau  , refuferent  de 
recevoir  les  rembourfemens  de  l’ Empire  8c  de  la  Ville  j (f)  au  contraire  ils 
demandèrent  qu’elle  en  fût  léparée  8c  qu’elle  fût  traitée  préfentement 
en  Ville  ordinaire  leur  appartenant , alléguant  les  raifons  fuivantes.  (g) 

I.  Que  l’on  étoit  déjà  convenu  par  la  Capitulation  de  Charles  V.  8c 
par  les  autres  fuivantes  contraôécs  avec  les  Empereurs,  que  les  Etats 
refteroient  en  pofleffion  de  leurs  Hipothéques  de  l'Empire. 

II.  Ce  qui  a été  répété  8c  étendu  dans  le  Traité  de  Wcftphalie  Art. 

V.  $.  z<S.  en  ces  termes  exprès  : „ Quoi  ad  oppignorationes  Impériale s 
„ ait  inet , cum  in  capitulai  ione  Ceéfarcaèlifpofitum  reperiatur  , quoi  eleftus 
„ Romanorum  Imper at or  EleSortbus  , Principtbus , caleriique  jlatibus 
,,  immédiat is  Impérit  ejufmodi  oppignorationes  confirmare , atque  illos  in  ta~ 

„ rundem  tranquUla  6?  quitta  poffejjione  defeniere  ac  manutenere  debeat  ; 

„ converti um  efi  , banc  difpofitionem , donec  confenfu  EUblorum,  Principum 
„ ac  ftatuum  aliter  ftatutum  fuerit  ,obfirvandam  tjfe. 

III.  Et  comme  les  Etats  ne  confondront  pas  à un  changement  à cet 
égard  peut-être  jufqu’à  la  fin  de  ce  monde  , (h)  par  des  raifons  allez 
connues  qui  portèrent  les  Eleûeurs  à être  les  premiers  à faire  inférer 
cette  claufe  dans  la  Capitulation,  les  Hipothéques  de  l’Empire  font 
devenus  éternelles  par  elles  mêmes  8c  adjugées  aux  poflêflcurs  comme 
un  bien  propre. 

La  Ville  de  Gelnhaufcn  objeâa. 

I.  Que  Guillaume  Roi  des  Romains  lui  avoit  accordé  en  rzf-j.  le 
privilège  (i)  de  n’être  ni  mife  engage  ni  aliénée,  contre  lequel  l’Hi- 

po- 

(a)  In  Tr allant  Ai  Cunlhrra  Sehwartifatrg  p.  1 r.  », 

(b)  Knicken  in  Opir.  Paltm.  L.  1.  P.  3.  J.  4.  c.  ».  p.  poi.&  1. 1.  p.  583. 

(r)  Comme  il  paroit  par  une  Lettre  de  la  Ville  à l'Eleft.  Palatin  8c  au  Comte  de 
Hanau  le  lundi  avant  S.  Gall,  143;.  dans  Lünig  R.  A.  P.  S.  Cent.  4.  r.  Perl.  p.  807. 

(tt)  c.  I.  ubi  fuPri  *10. 

(«1  Voiet  Dijfirt.  Straurhii  it  Oppignaratiinitiii  Imferii. 

(/)  Limnae.  T.  4.  Aid».  ai  L 4.  t.  7.  p.  jrtÿ.  Knipfchild.  Je  y art  Ch.  lmp.  Z.  3.  «5 

16.  n.  8. 

(t)  Voï«  dans  F.  U fl  a y.  p.  T.  ».  p « 58.  ce  583.  l'extrait  d'un  Ecrit  qui  parut  for  ce 
fojèt  fous  le  titre  de  Grùndlith*  Deduflien  8c c. 

(h)  Struv.  in  Syntap.  y.  p.  pap.  6x0. 

(i)  Lünig  R.  A.  P.  S.  Cent.  IK  1.  Part.  p.  785. 

Tome I.  Part.  II.  lii  ii 
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pothéquc  de  l’Empereur  Charles  IF.  ne  pouvoit  pas  avoir  lieu. 

II.  Que  Richard  Roi  des  Romains  lui  avoir  accorde  en  iif7-  un 
privilège  ( k ) pareil  au  premier,  de  ne  pouvoir  être  Réparée  ni  aliénée 
de  l’Empire  , qui  annulloit  ’&c  rendoit  invalide  de  meme  que  1 autre , 
tout  ce  qui  auroit  été  fuit  à fou  préjudice  par  la  lime  du  temsj  Privi- 
lège qui  avoit  été  confirme  par  tous  les  Empereurs  fuivans , même  en- 
core dernièrement  par  l’Empereur  Jofeph  en  date  du  11.  d’Aout  1708. 
(/)  avec  & fous  le  nom  de  tous  les  Privilèges  de  la  Ville  de  üclnhau- 
fcn. 

III.  Que  l’Empereur  Louis  de  Bavière  as'oit  renouvcllé  le  même 
privilège  en  1557.  (m)  afin  que  la  Ville  ne  pût  être  donnée  en  gage  par 
l’Empereur  ni  l’Empire,  ni  être  hipothéquée  de  qui  que  ce  fût  pour  lui 
ou  pour  l’Empire. 

IV.  Que  l’Empereur  Charles  IF.  aïint  mis  la  Ville  en  gage  non  ob- 
(lant  fes  privilèges  & contre  tout  droit  Sc  jullice,  s’étoit  obligé  par 
lettres  («J  de  la  dégager  dans  un  an  Sc  un  jour,  & cela  n’étant  pas  ar- 
rivé, la  Ville  avoit  été  quitte  de  cette  hipothéque  ipfo  fado. 

V.  Que  l’Empereur  Charles  IF.  comme  Roi  de  Bohême  avoit  don- 
né l’afliirance (0)  à la  Ville  qu’elle  dépendrait  à perpétuité  de  la  Cham- 
bre Impériales  le  Comte  Palatin  Rodolphe  lui  avoit  aufli  promis  la  mê- 
me chofc  comme  Elcétcur.  (j> ) 

VI.  Que  fcpt  ans  après  avoir  été  hipothéquée,  elle  reçut  ordre  de 
l’Empereur  Charles , d’accompagner  avec  d’autres,  l’Eleétcur  de  Co- 
logne. 

VII.  Que  l’Empereur  IVenceflas  avoit  donné  un  privilège  à la  Ville 
en  date  du  mardi  devant  l’Aflomption  de  la  Sainte  Vierge  1 }j>8.  (q)  Que 
toutes  les  lettres  Patentes,  Ecrits  Sc  droits  obtenus  contre  les  libertés 
de  la  Ville  de  Gelnhaufcn  n’auroient  ni  force  ni  valeur  j par  là  cette  hi- 
pothéque de  la  Ville  a été  déclarée  encore  une  fois  comme  n’étant  au- 
cunement préjudiciable  à fon  indépendance  Sc  même  tout-à-fait  cafTcc. 

VIII.  Robert  Roi  des  Romains  a fait  exiger  de  la  Ville  en  1400. 
par  le  Seigneur  d’Ilènbourg,  le  ferment  de  Fidélité,  (r) 

IX-  Et  donne  ordre  de  ne  plus  païcr  fes  contingcns  & impôts  aux 
Comtes  de  Schsvartzbourg  & Hohenllein  -,  mais  à fon  Chancelier  Ru- 
ban Evcque  de  Spire  Sc  enfuire  au  Comte  de  Hcllenbourg. 

X.  Que  comme  la  Ville  étant  paflcc  en  vertu  de  l’hipothéque  à l’E- 
leétcur  Palatin  8c  atx  Comtes  de  Hanau,  clic  fc  refern  expreflement, 

que 

(#)  Ibidem  1. 1.  p.  7 85. 

(i)  Ibid.  p.  8 2.0. 

(m)  Ibidem  p.  TA- 

(»)  Ibidem  p.  797. 

(0)  Ibidem  p.  797. 

(p)  Ibidem  p.  798. 

(j)  Ibidem  p*/.  8oj. 

(/)  Ibidem  p.  8o>. 


DES  PUISSANCES  DE  L'EUROPE.  80 } 

que  ccttc  obligation  ne  préjudicicroit  en  rien  à fes  privilèges,  condi- 
tion que  les  deux  Seigneurs  hipothéquaires  avoient  auflï  accordée  par 
une  Déclaration  datée  du  mardi  devant  le  jour  de  St.  Gall.  en  t4?f. 

XI.  En  conformité  de  laquelle  elle  s’eft  maintenue  conflamment 
dans  fa  qualité  de  Ville  de  l'Empire,  elle  a été  appclléc  aux  diètes  & à 
figné  les  reccs  de  l’Empire  de  ifif.  if?o.  i f 5 1.  tfff.  iffî>.  1 666, 

XII.  Ce  que  les  Seigneurs  hipothéquaires  ont  allégué  des  Capitula- 
tions Impériales  & de  la  Paix  d’OInabrug  touchant  les  Hiphothéquej 
derEmpire,nepréjudicicen  rien , puifqu’ils  y ont  renoncé  eux  mêmes 
par  leurs  Déclarations  faites  en  faveur  de  la  Ville,  (Ignées  en  168t.  & 
idpi.  en  vertu  desquelles  ilsont  promis,  de  la  lai  (Ter  jouir  de  fes  Privilè- 
ges Impériaux  & Roïaux  non  obftant  la  Seigneurie  hipothéquaire,  vu 
que  la  Ville  avoit  obtenu,  ainfi  qu’il  eft  remarqué  ci-dcfliis,  des  Em- 
pereurs Guillaume  y Richard  & Louis  le  privilège  de  no»  oppignorando  1$ 
alienando , ce  qui  devoit  être  de  même  entendu  fous  cette  Déclaration 
générale. 

Les  Seigneurs  hipothéquaires  perfifterent  néanmoins  dans  leurs  pré- 
tenfions. 

I.  En  partie  pareeque  tout  ce  qui  eft  dit  8c  allégué  depuis  le  No.  I. 
jufqu’au  XI.  avoit  été  afl'ez  réglé  par  les  capitulations  Impériales  8c 
par  l’inftrumcnt  de  la  paix. 

II.  Et  en  partie  aufli  pareeque  les  Déclarations  alléguées  au  No. 
XII.  ne  parloient  que  des  privilèges  dont  elle  auroit  pû  jouir  fal- 
10  jure  pignoris  des  Seigneurs  hipothéquaires  ce  que  la  paix  de  W clip  Ita- 
lie a déclaré  plus  évidemment. 

En  fuitte  de  ceci  ils  tentèrent  une  entreprife  fur  la  Ville  de  Geln- 
haufen  8c  la  bloquèrent:  ils  s'en  défillerent  cependant  pur  l’intervention 
des  Etats  voifim  : en  attendant  l’affaire  eft  pendante  à la  Chambre  Im- 
périale. 


S.  x. 

*7V  cl  en fions  de  la  Mai  fin  de  Hanau  fur  le  droit  & le  titre  de 
grand  BaiUifiô  Maréchal  de  Strasbourg. 

AU  commencement  la  charge  de  Maréchal  héréditaire  ctoit  dans 
la  Famille  de  Hunnenberg.  Cependant  comme  elle  s'éteignit 
vers  le  milieu  du  XIV.  iiécle  par  la  mort  de  "Jean  de  Hunnenberg  r 
Henri  de  Lichtenberg  l’obtint  de  fon  parent  nomme  Jean , Evêque  de 
Strasbourg, de  la  Maifon  de  Lichtenberg  8c  l’unit  à la  charge  de  grand 
Baillif  qui  étoit  déjà  auparavant  héréditaire  dans  fa  Famille,  (a)  Com- 
me Louis  le  dernier  leigneur  de  Lichtenberg  mourut  fans  laifler  d’hé- 
ritiers 


(«)  Schiller.  Remarques  fur  la  Chronique  d'AKace  p.  r 14;, 

Iii  ii  î,- 
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De  l(k  liciers  mâles , fes  deux  gendres , Philippe  Comte  de  Hanau  8c  Sim h 
Mmson  IVecker  Comte  de  Dcuxponts  partagèrent  entr’eux  fes  biens  &fes  droits, 
pi  Hanau,  de  forte  que  le  premier  eut  la  moitié  de  la  Comte  de  Lichcenberg 
avec  la  charge  héréditaire  de  Maréchal  de  Strasbourg  , 8c  l’autre 
avec  la  moitié  de  la  dite  Comté  la  charge  de  Grand- Baillif  de  Stras- 
bourg : ce  qui  fut  réuni  enfuite  en  la  perfonne  de  Philippe  F.  Com- 
te de  Hanau  8c  de  Lichtenberg  en  époufant  Louife- Marguerite  , Fille 
8c  Héritière  unique  du  Comte  Jacques  de  Deuxponts  8c  Bitfch.  (*) 
N éanmoins , fi  l’on  en  croit  Knicben  , (r)  le  Chapitre  8c  la  Ville  de  Stras- 
bourg refuferent  de  rcconnoitre  les  Princes  & Comtes  de  Hanau  pour 
Grands-Baillifs  8c  Maréchaux  , attaquant  ce  droit  aufli  bien  que  les 
titres , lans  néanmoins  en  marquer  la  raifon.  Cependant  les  Princes  8c 
Comtes  de  Hanau  portent  encore  les  titres  de  Maréchaux  héréditaires 
8c  Grands-Baillifs  du  Chapitre  de  Strasbourg,  (d) 

S-  3- 

Pretettjîon  de  la  Mai  fin  de  Hanau  fur  le  Bourg  de 

Rodbetm. 

CE  Bourg,  fitucaux  environs  de  Francfort  furie  Main,  fut  don- 
né en  gage  le  4.  Juillet  1 66».  par  lcComtc  Frédéric- Cafitnir  de 
Hanau  , au  Landgrave  George-Chrétien  de  Hcflc  pour  la  fomme  de 
16000.  écus  cum  jure  anticbretico.  Mais  les  Tuteurs  du  Fils  de  fon  Frère 
Philippe- Renard  , Comte  de  Hanau,  à préfent  régnant,  favoir  Anne- 
Madeleine  ComtdTc  Palatine  du  Rhin  fa  Mcrc  , le  Duc  Chrétien  Com- 
te Palatin  du  Rhin  8c  le  Comte  Philippe  de  Hanau  protefterent  folcn- 
nelcmcnt  contre  cette  Hipothéque,  alléguant  que  les  Aétes  particuliers 
8c  les  Paétes  de  fuccclfion,  qui  étoient  dans  la  Maifon  des  Comtes  de 
Hanau,  confirmés  par  les  Empereurs  & Jurés  de  tous  les  Comtes,  de- 
fcndoicnt  toute  aliénation  de  terres  hors  de  la  Famille.  Comme  le 
Comte  Fréderic-Cafimir  ne  voulut  pas  s’y  foumettre  ,ils  s’emparèrent  de 
leur  propre  chef,  non  feulement  de  la  haute  Comté  de  Lichtenberg 
8c  du  Chateau  j mais  même  ils  portèrent  des  plaintes  devant  la  Cham- 
bre Impériale  de  Spire , 8c  y obtinrent  Mandatum  cajfatorium  (fi  r e vo- 
cal or  tum  : ( a ) refufantde  rcllitucr  les  places  occuppées  jufqu’à  ce  que 
le  Comte  Fréderic-Cafimir  eût  bonifié  le  dommage,  8c  prété  une  cau- 
tion réelle  de  non  alienando  (fi  mehus  adminifirando.  {b)  Ces  differens  fu- 
rent 

(*)  Hertxog, Chronique d'Alface  L.  5. /.  34.Zeilcr  in  Cantonal. Itm, Gtrm. t. 

(c)  in  optr.  Pâlit.  L.  1.  Part.  3.  Sût.  3.  c.  I.  f.  409.  Ut.  C.  V Std.  4.  c.  g.  p.  469. 
Lis.  D. 

(d)  Spcner.  Hifi.  Infil-  L»  2.  c.  41.  $.  17. 

(4)  Diar.  finrop.  T.  XIX.  in  jtpptnd. 

{è)  Ibidem  ôc  linhoff  N 01.  Proc.  Lib.  c . 5.  $«  8.  Franckcnbcrg  Uurop.  Herold  Pârt,  ], 
p.  613. 
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rent  enfin  terminés  le  ip.  Avril  1670.  par  l’entremife  des  Commiflaires  Di  u 
Ce  Miniftrescnvoïés  rcfpeâivement  à Hanau  par  fa  Majefté  Impériale,  Maison 
par  l’Eledcur  de  Maïence,  par  l’Eledeur  de  Saxe  & par  le  Landgrave  dsHmu»; 
de  Hcflc,  qui  drelTercnt  une  convention  qui  fut  acceptée. 

CHAPITRE  XIII. 

Des  Prétenfions  & DifFerens  du  Prince  de  Waldeck. 

S.  1. 

‘Prétenfions  du  Prince  de  ÏV aidée k fur  la  moitié  de  la  Sei- 
gneurie de  Rappolfein  & autres  biens  de  Rappolflein 
ftuez  en  Alface  en  Loraine. 

Everbard  Comte  de  Rappolftein-Hohmarck  & Herolfcck  biffa  après  Dg  l4  . 

fa  mort  deux  Fils  George- Frédéric  & Jean-Jacques , qui  gouverne-  maison 
rent  les  biens  paternels  en  communauté.  L’aine  étant  venu  à mourir  en  de  Wh; 
i6f  1 . fans  biffer  d’autre  Heritier  qu’une  Fille  ndtnmée  Anne-Elifabitb , «««, 
qui  fut  mariée  quelque  tems  après  au  Comte  Chrétien- Louis  de  Wal- 
deck , JeanJacques  prit  feul  poiTdfion  de  tous  ces  biens , & étant  mort 
en  167}.  fans  biffer  aufli  d’héritiers  mâles,  fon  gendre  Chrétien , Pa- 
latin de  Birckenfeld,  ( a ) s’apropria  tous  fes  biens  comme  plus  proche 
parent,  & fut  confirmé  dans  la  pofleflion  par  le  Roi  de  France,  com- 
me Seigneur  feudataire.  Mais  le  Comte  Louis  de  Waldeck  n’en  fut 
nullement  content , il  protefta  contre  tout  ce  qui  s’étoit  fait  & préten- 
dit , du  chef  de  fa  Femme  la  moitié  de  cette  Seigneurie , & pour  preuve» 
de  cette  Prétenûon  il  allégua,  (i) 

I.  Que  le  Comte  George- Frédéric  Pere  de  fa  femme  avoit  gouverné 
en  commun  avec  fon  Frère  le  Comte  Jean-Jacques  dernièrement  décé- 
dé , à caufé  que  le  droit  d’ainefle  n’avoit  jamais  été  en  ufage  dans  Rap- 
polftein  } enforte  que  l’un  avoit  autant  de  droit  que  l’autre  à ces  biens, 
qui  par  confcquent  auroient  du  après  fa  mort  paffer  à la  Fille  pour  autant 
qu’il  y avoit  de  droit. 

II.  Que  l’Evêque  de  Bamberg  avoit  reconnu  de  meme  le  droit  ap- 
partenant aux  Comtes  de  Waldeck  , puifqu’il  leur  avoit  conféré  le 
Fief  confiftant  en  dîmes  des  Vignobles  de  b Ville  de  Rcichcnau  fituée 
dans  le  Pais  de  Montbéliard. 

On  répondit  du  côté  de  Birckenfeld. 

I.  Que  la  Comteflfe  Palatine  de  Birckenfeld  ctoit  la  plus  proche  hc- 

ri- 

(ei)  11  avoit  époufé  Catherine  Ae.'the  Fille  unique  de  Jean  Jacquei  dernier  Comte 
de  Rapo'iliein.  Voitz  Les  Taèla  Génial.  de  Httbner , T.  143. 

(fi)  Enrop.  Herold  Pars,  1.  /.  445.  Spcncr  lih.  3.  c . 39.  $.  II. 

Iii  ii  ; 
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ritierc  de  fon  Pere,  à l’cxclulion  de  U Comtcfle  de  Waldeck,  qui  c* 
toit  parente  de  plus  loin.  _ i • 

II.  Que  la  Comtelfc  de  Waldeck  ne  s'etoit  pas  prélentée  après  la 
mort  de  l'on  Pere. 

III.  Que  le  Comte  Palatin  Chrétien , en  avoit  été  invefli  par  le  Roi 
de  France  comme  Seigneur  feudrtaire,  puifque  i’Alfacc  lui  avoit  été 
cédée  par  l’Empire  auili  bien  que  par  la  Maifon  d’Autriche  à la  Paix  de 
Munlkr,  asm  fupremo  dominio. 

Le  Comte  de  Waldeck  répliqua. 

Au  I.  Que  fa  Femme  ne  prétendoit  rien  de  l’héritage  du  Comte 
"Jean- J acquêt-,  mais  feulement  celle  de  (on  Pere  le  Comte  George- Fré- 
déric, qui  comme  Fils  ainé  avoit  autant  de  droit,  fi  non  plus  que  fon 
Frere,  aux  bicus  paternels.  Que  pour  cette  rail'on  ils  avoient  gouver- 
né en  commun  & qu’à  cet  égard  elle  ctoit  auili  proche  que  la  Com- 
tefle  Palatine  de  Birckenfcld. 

Au  II.  Qu’aprcs  la  mort  du  Comte  George- Frédéric  , fon  Frere  le 
Comte  Jean-Jacques  avoit  été  chargé  de  la  tutéle  honoraire  à'yfnne- 
F.li/abeth  & de  l’adminillration  de  tout  l’héritage  paternel } que  dans 
le  contrat  de  mariage  fait  6c  ligné  p.vr  elle  meme,  on  n’avoit  pas 
manqué  d’exprimer  li  droit  qu’elle  avoit  à la  fuccefiion  | en  quoi  le 
droit  d'Eli/abetb  avoit  été  fulfifamment  reconnu  & confervé. 

Au  III.  Que  ni  l’Empereur  ni  l’Empire  n’avoüoient  pas  que  toute 
l’Alface  eût  été  cédée  au  Roi  de  France  par  la  paix  de  Munller  avec 
l’entiere  fouvcraincté;  puisque  ce  traité  ne  lait  mention  quedu  Baillage 
& de  ce  que  la  Maifon  d'Autriche  y avoit  polfédé. 

Le  Comte  de  Waldeck  fc  prclcntaà  l’Amb.ifTadc  Impériale  à la  paix 
deRyfavick  touchant  cette  prétenfionj  mais  on  lui  confeilla  de  n’y  pas 
mettre  cette  affaire  fur  le  tapis  de  peur  que  le  Prince  Palatin  de  Birc- 
kenfeld,foutenu  par  le  Roi  de  France,  qui  alors  donnoit,  pour  ainfi  dire, 
la  paix,  n’obtînt  un  jugement  définitif  en  la  faveur.  Le  Prince  de  Wal- 
deck Antoine-Ulric  le  maria  depuis  avec  Lomfe  la  plus  jeune  des  Prin- 
ccffesdcBirckenfejd,  6c  il  y a apircncc  que  ces  Differens  auront  été 
terminez  par  le  contrat  de  mariage. 

§.  i. 

‘Prêt enflons  des  Princes  de  JValdeck  fur  la  part  de  la  Comté 
de  Rajpolfetn , fit uée  fous  la  Jundïttion  de  Bâle . 

C^Omrae  le  dernier  Comte  de  Rappolflein  mourut  en  167$.  fans 
j héritiers  mâles,  l'Evêque  de  Bâle  voulut  retirer  les  Fiefs  dé- 
pendans  du  Chapitre,  comme  étant  vacants,  à quoi  le  Comte  de  Wal- 
deck Chrétien  Louis  s’oppolâ,  5c  principalement  Chrétien , Comte  Pa- 
latin de  Birckenfeld , qui  avoit  époufé  la  demiere  ComtefTc  de  Rappol- 
ficin  -,  8c  il  prit  poffeiîion  non  ièulonÇQï  de  ççs  biens  j mais  auili  de 

tocs 
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tous  les  autres  Utiles  par  le  dernier  Comte  de  Rappolftein  & quoique  nF  t, 
l'Evêque  de  -Bâle  en  intentât  procès  devant  le  Conlctl  de  Colmar,  le  Mauo* 
Comte  Palatin  obtint  la  protection  du  Roi  de  France, qui  dura  jutqu’a-  oe 
près  la  conclufion  de  la  paix  de  Nimegue.  (a)  Cependant  corn- Dicl‘ 
me  par  la  paix  de  Ryfwick  tout  les  Pais  occupés  par  les  Union* 

8c  Réunions  de  la  France  furent  rellitués  , le  Comte  Chié  lien - 
Louis  de  Waldeck  fe  prefenta  de  nouveau  à la  Chambre  des  Fiefs 
de  Bâle  pour  en  recevoir  l’Inveftiture  8c  n'y  pouvant  réuffir,  il  s’ad- 
drcfiàen  170p.  à la  Dicte  de  Ratisbonne  la  priant  de  s’intérefTcr  pour 
lui  & de  lui  faire  obtenir  la  part  de  la  Comté  de  Rappolftein  , fous  la 
Juridiction  Je  Bile,  vû  que  Rappolftein  avoit  de  tout  tems  été  un 
Fief  féminin  : furquoi  l’Evêque  de  Bâle  fit  préfenter  un  Mémoire  à 
l’Aflcmblée  de  l’Empire  le  if.  Fevr.  1710.  dans  lequel  il  répréfcnta, 
que  pour  ce  qui  regardoit  les  Fiefs  de  Bâle,  Waldeck  ne  pouvoir  pré- 
tendre aucun  droit  à la  Comté  de  Rappolftein  , pareeque  ces  Fiefs 
avoient  été  donnés  par  l’Evêque  J ta»  en  1341.  au  Comte  de  Rappolftein 
en  vrai  Fiefs  mafculins , 8c  que  cette  Inveftiture  malculine  avoit  tou- 
jours été  oblèrvée  à chaque  changement  du  Seigneur  direct  ou  du  Vaf- 
ial  ; qu’ainfi  ces  Fiefs  dcvoienc  retourner  préfeotement  au  Chapitre  fau- 
te d’héritiers  mâles  de  Rappolsweiler,  fans  que  le  Comte  de  Waldeck 
en  pût  prétendre  l' Inveftiture  &c. 

Legrand  Baillif,  leChancelicr  & les Confcillers  compofants  la  Régen- 
ce de  Waldeck  répondirent  à ce  Mémoire  par  un  autre  qu’ils  donnèrent 
à la  Diâaturc  le  4.  Sept.  1710.  par  lequel  ils  foutenoient,  que  ces  Fiefs 
de  Bâle  n’avoient  pas  été  donnez  à ceux  de  Rappolftein,  premièrement 
en  1 54t.  mais  long-tcms  auparavant,  & qu’ils  avoient  été  donnés  alors 
parle  Chapitre  en  Fiefs  féminins,  vû  qu’il  fe  trouvoit  des  lettres  pa- 
tentes de  i }i8.  par  lefquelles  l’Evêque  de  ce  tems-làprometoitàccuxde 
Rappolftein,  avec  confentcment  du  Chapitre,  que  le  Fief  en  queftion 
tomberait  à perpétuité  aux  Filles  8c  à leurs  enfants  au  défaut  des  hoirs 
mâles  j 8c  que  ces  privilèges  8c  conceftions  avoient  été  confirmez  par 
l’Empereur  Charles  IP.  lorfquc  le  cas  arriva  par  l'cxtinéfion  de  la  ligne 
malculine}  on  ne  manqua  pas  de  fe  préfenter  à la  Chambre  des  Fiefs  du 
Prince  pour  demander  l'inveftiture.  Ony  fit  des  difficultés,  d’autant  plus 
qu’on  étoit  en  procès  avec  S.  A.  le  Duc  Chrétien  de  Birckcnfcld  devant 
le  Confeil  de  Colmar.  La  Chambre  des  Fiefs  du  Prince  continua  à 
montrer  fa  mauvaife  volonté , même  après  la  conclufion  de  la  paix  de 
Ryswick  en  1698.  lorfqu’on  le  préfenta  pour  faire  recevoir  l’inveftiture 
par  un  Plénipotentiaire  envoie  de  la  part  du  Comte  Chrétien-Louis  à la 
Cour  de  l’Evêque  de  Bâle.  Là-defïus,  la  guerre  s’alluma  de  nouveau: 
ainfi  on  ne  peut  imputer  au  Comte  d’avoir  manque  à faire  fcs  inftances 
pour  le  renouvellement  de  l’inveftiture  8c  lui  refulcr  ce  qui  lui  appar- 
tient 

(a)  Confultei  Londorp  T.  IX.  Ail,  Pull.  L.  IX.  t.  84.  f.  197.  Ahafv.  Fritfck.  l»f- 
dram.  pat,  Xevhm.  f,  9». 
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tient  en  vertu  des  accords  & privilèges.  Ce  Mémoire  finiflbit  par  prier 
la  Dicte  de  vouloir  bien  prendre  à coeur  les  droits  du  Comte  de  Wal- 
deck  : de  donner  fur  ce  fujet  des  inftruâions  à la  Députation  deftinée  à 
affilier  à la  négociation  de  la  paix,  afin  qu'on  eût  foin  que  la  reftitution 
de  la  moitié  de  la  Comté  de  Rappolftcin  y fût  inférée  8c  que  la  Joiiif- 
fance  du  Domaine,  pour  ce  qui  regardoit  ces  Fiefs,  fût  réglée  & iti- 
puléc  dans  l’inftrument  delà  paix  en  faveur  du  Comte  de  Waldcck. 
Mais  tout  fut  inutile  & on  n’a  pu  rien  obtenir  jufqu'à  préfent. 


S.  3. 

*Des  'Différens  des  Trimes  Ù5  Comtes  de  JValdcck  avec 
la  Ville  de  Corbac. 


Î L s’éleva  en  ifiu.  de  grandes  difputes  entre  le  Comte  8c  la  Ville  au 
lu  jet  de  l’impofition  des  tailles,  de  l’affichemcnt  des  ordonnances  du 
omtc,  de  la  publication  des  Edits  pour  la  monnoie  2c  du  droit  de 
donner  des  lettres  de  fauf-conduit  pour  marque  de  foumiffion  que  le 
Comte  pretendoit  abfolument  8c  que  la  Ville  ne  voulut  accorder  que 
fous  condition  8c  fauf  fes  droits,  libertés  8c  privilèges,  (a)  Ces  difte- 
rens  accrurent  tellement  que  les  Comtes  Cbrititn  8c  H'olrad  invertirent 
la  Ville  le  p.  Nov.  de  la  meme  année,  8c  aïant  fait  venir  de  l’Artil- 
lerie ils  la  prirent, 8c  lui  propoferent  un  accord  (b)  qu’elle  accepta.  Elle 
fe  plaignit  néanmoins  de  ce  procédé  au  Landgrave  de  Heflc,  préten- 
dant n’étre  pas  tenue  à cet  accord  qu’on  lui  avoit  extorqué  par  force  j 
& elle  obtint  que  le  Landgrave  mit  garnifon  dans  la  Ville  en  fom- 
mant  les  Comtes  de  lui  repondre  de  ce  fait,  ceux-ci  refuferent  d’entrer 
en  difeuffion  avec  la  Ville  devant  le  Landgrave  -,  8c  jullificrent  leur  con- 
duite en  alléguant  (c)  la  fouveraineté  qu’ils  avoient  fur  la  Ville,  à quoi 
celle-ci  répondit. 

I.  Que  la  Ville  de  Corbac  avoit  été  en  nS8.  entre  la  Comté  de 
Waldcck  8c  la  Seigneurie  de  Puttcnbcrg , qu’elle  étoit  féparcc  en  deux 
parties  égales,  8c  chaque  partie  auffi  féparément  gouvernée  par  un  Ma- 
giftrat  compote  pour  la  plus  part  de  Nobles  , 8c  que  dès  fon  origine 
elle  avoit  été  Ville  libre  de  l’Empire,  ce  qu’on  pouvoit  prouver  in- 
conteftablemcnt. 

II.  Que  les  Seigneurs  Comtes  de  Waldcck  ne  pouvoient  pas  prou- 
ver qu’elle  leur  eut  rendu  hommage  avant  l’année  i $<56.  ou  qu’elle 
leur  ait  etc  fujéte  en  aucune  maniéré. 

IIL 

(a)  On  petit  confulter  un  Ecrit  intitulé  Abdmlt  ,lei  Gtftkithtcwoi  rrufin  T.ond;r»f 
Mûrit  x.  a ml  WtlMm  zm  Hijfm  , die  Wsldeti  dm  14.  Nov.  1611.  mil  hnrn- 

nutht  MhrftUm. 

(i)  Lunig  R.  A.  P.  S.  C.  I.  foui  In  Comtes  f.  386. 

<t)  Dan»  un  Ecrit  intitulé  dtr  Stodt  Cotboib  Wjbrhjfttr  TqimBiritbl  ihru  tty'ùf 
dtun  Rtihttni  Freyhutm  and  Pri-Jiii’un. 
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III.  C’eft  pourquoi  aufli  les  Comtes  dans  lcursEcrits  ne  nommoicnt 
les  Magiltrats  qu 'Amez  fie  non  Amez  Fidèles  comme  on  pouvoit  le 
prouver  par  nombre  de  Diplômes. 

IV.  Que  des  Hiftoriens  irréprochables  Sc  principalement  Dillichius,  fi 
fou  vent  cité  du  côté  des  Comtes,  atteftoient  que  cette  Ville  avant 
l’année  ijtSd.  avoit  été  absolument  libre,  Sc  Ville  de  l’Empire. 

V.  Audi  trouve-t-on  dans  la  matricule  de  l’Empire  de  1471.  com- 
me Goldaji  le  raportc,  qu’elle  a été  taxée  avec  les  anciennes  Villes  de 
l’Empire. 

VI.  Et  qu’en  tf07.elle  lut  encore  follicitéc  par  l’Empereur  Maximi- 
lien I. de  païer  fa  quote  part  de  la  taxe  du  jubilé,  comme  les  autres  an- 
ciennes Villes  libres  de  l’Empire,  ce  qu’elle  auroit  fait  auffi  avec  toute 
l’obéiflance,  nonobftant  qu’alors  elle  n’eût  plus  toute  fa  liberté  ni  l’irn- 
médiateté  de  l’Empire. 

VII.  Car  il  faut  favoir,quc  le  Comte  Otton  de  Waldeck  Sc  fon  Fils 
Henri  aïant  afliégé  la  Ville  en  i\66.  la  prirent  , 8c  emmenèrent  10. 
Bourgeois  des  plus  confidcrablcs  pour  otages,  6c  obligèrent  la  Vil- 
le à promettre  par  ferment  de  ne  jamais  fe  foullraire  avec  fon 
chateau  à l’obéiflancc  des  Comtes  de  Waldeck  & de  leur  païer  une 
fomme  confiderable  Ce  de  cette  manière  extorquèrent  enfin  le  premier 
hommage. 

VIII.  Peu  de  tems  après  le  meme  Comte  Henri  desaprouvant  cette 
violence, promit  par  lettres  Patentes  en  date  du  Lundi  avant  les  Pente- 
cotes  de  1 jtîtS.  6c  i$6p.  Sc  fcélécs  de  fon  fçcau,dclaiflcr  jouir  la  Ville 
de  fes  droits  fie  libertés  fans  plus  l'inquiéter  ni  commettre  de  pareilles 
violences. 

IX.  Outre  ces  afiurances  il  promit,  qu’à  l’avenir  elle  ne  feroit  pas 
taxée  ( ou  félon  le  ftile  d’alors , chargée  d’impôts  ) au  de  là  de  ce  qu’el- 
le l’avoit  été  jufqu’alors. 

X.  Qu’en  vertu  de  cette  reftitution  elle  n’étoit  pas  à la  vérité  entiè- 
rement rentrée  dans  fa  première  liberté  , puisqu’elle  étoit  reftee  fous 
l’hommage  envers  les  Comtes  de  Waldeck  ; mais  aufli  qu’elle  n’étoit 
pas  devenue  (ujéte  abfolue  fie  fans  nulle  condition  , d'autant  plus  qu’el- 
le avoit  toujours  obtenu  des  Empereurs  la  confirmation  de  fes  anciennes 
libertez  , droits  fit  privilèges,  en  tant  qu’ils  pouvoient  fubfillcr  avec 
l’hommage  prété  à la  Mailon  de  Waldeck  : fit  que  les  Comtes  memes 
lui  avoient  confirmé  les  droits  fie  privilèges  qu’ils  avoient  acquis  ou  s’é- 
toient  réfervez  fur  la  Souvcrainété  de  W aidée,  en  échange  de  l’hom- 
mage qu’elle  leur  avoit  prété  : ce  qui  conftoit  par  des  attefiations  6c  au- 
tres certificats  j ce  qu’elle  pouvoit  prouver  par  quantité  de  Docu- 
mens. 

XI.  Que  non  feulement  elle  avoit  maintenu  fes  anciennes  libertez 
fie  privilèges  fous  la  Régence  de  Waldeck  -,  mais  aufli  les  avoit  exercés. 
Pour  preuve  de  cela  fes  Magiftrats  s’étant  unis  en  1 57}.  & paiconféqucnt 
très  peu  de  tems  après  que  leur  foumiflïon  conditionnelle  s’étoit  faite. 

Terne  I.  Part.  II.  K k k k k ils 
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ils  avolent  de  leur  chef  & (ans  que  les  Cormes  y euflent  eu  part  ni  s’y 
fufTent  opofez  quoique  fous  leur  s yeux,  établi  un  n uvel  ordre  de- gouver- 
nement dans  leur  Maifon-dc- Ville,  Ecoles,  P toiles,  Places  publiques. 
Foires,  & par  raport  à fa  Monoie,  auPoid,  Gardes-murs  écc.  furquoi 
ils  publièrent  un  nouveau  règlement  de  police,  qui  cil  encore  aujour- 
d’hui en  partie  en  ufage,  & qui  clfc  un  témoin  (affilant  de  leur  liberté 
conter vcc. 

XII.  Qu’elle  avoit  eu  auffi  & confervé  le  droit  de  pourfuivre  hors 
du  territoire  de  la  Ville,  dans  toute  ha  Comte  de  Waldcck,  ceux  qui 
fe  feroient  rendus  coupables  envers  la  Ville,  de  les  chercher  en  tous 
lieux , les  prendre  Se  les  emmener  a Corbac  pour  les  punir,  comme 
les  regirres  de  la  Ville  le  prouvent  allez. 

XÜI.  Que  lorlqu’cn  144t.  les  Comtes  alors  vivans,  lavoir  Otto », 
Henri , £c  li'olira'l  offrirent  leur  Comte  au  Landgrave  de  Hcfîe  pour 
la  tenir  de  lui  en  Fief,  lui  promettant  l’hommage  de  tous  leurs  Sujets, 
la  V:lle  tf  avoit  pas  voulu  taire  cet  hommage  aux  Princes  de  Heffè, 
avant  que  les  Comtes  de  Waldcck  ne  l'cuiTcnt  ablous  de  fon  ferment  6c 
de  la  promtffc  qu’elle  leur  avoit  faite  de  ne  fe  feparer  jamais  des  Com- 
tes de  Waldeck.  Ce  qui  ne  s’eit  pratiqué  envers  aucune  autre  Ville 
ou  Etat  de  ce  Pais  -,  ce  qui  prouve  fufKlamment  l'union  lingulicrc  de 
cette  Ville,  avec  les  Comtes  de  Waldcck. 

XIV.  Que  rien  11c  pouvoic  paroitre  plus  évident  li  on  vouioit  faire 
attention  que  la  Ville  de  Corbac  avoit  le  droit  particulier,  après  com- 
me avant  la  fujetion  aux  Comtes  de  Waldeck , en  veitu  de  fes  Privilè- 
ges rétablis  & confirmez,  que  quand  le  Pais  6c  les  Sujets  des  Comtes 
de  Waldcck  étoient  attaquez,  elle  n’étoit  pas  obligée  de  ies  fuivre  à 
la  guerre j 6c  que  fi  l’on  vouioit  faire  la  guerre  à la  Ville,  c’étoit  à 
elle  même  qu’il  falloit  la  déclarer. 

XV.  C’eit  pourquoi  quand  les  Comtes  de  Waldeck  fe  firent  la  guer- 
re entr’eux,  il  fallut,  pour  avoir  l’affiftance  delà  Ville,  qu’ils  fe  con- 
féderafient  Se  s’alliaffent  particulièrement  avec  les  Bourgemaitres,  les 
Conicil!ers,Si  la  Commune,  ious  condition  de  gain  & perte  égale  du 
butin  Se  des  prifonniers , comme  on  peut  le  prouver  par  différais  do- 
cumcns  : il  cil  facile  de  connoitrc  par  ce  droit  fingulicr  la  part  que  la 
Ville  avoit  au  droit  de  la  guerre. 

XVI.  Que  la  Ville  avoit  de  même  le  droit  de  battre  monnoic, 
qu’elle  Pavait  exercé  fans  aucun  empêchement,  & fans  que  les  Com- 
ies en  euffent  pu  prétendre  davantage  que  leur  droit  réglé  fuivant 
leurs  propres  lettres  Se  de  leur  aveu. 

XVII.  Une  autre  prérogative  qui  peut  palier  pour  confidérable  eft 
que  les  CJomtes,  quand  ils  ont  quelque  prétention  fur  un  Bourgeois,  ne 
le  peuvent  pas  attaquer  hors  de  la  Ville  : mais  le  pourluivre  en  dedans  : 
c’eff  à quoi  il  fe  font  de  meme  obligez  par  leurs  lettres. 

XV III.  Que  la  Ville  de  Corbac  n’étoit  pas  moins  en  droit  de  s’op» 
pofer  à l’expédition  des  Saul-Conduits  pour  des  Criminels  dans  fon 
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diitriét,  comme  on  peut  voir  par  l’accord  produit  Se  qui  a etc  pafic  n*  i* 
entre  les  Comtes  Se  la  Ville.  Maooh 

XIX.  Il  cil  fondant  St  même  évident,  que  le  Mngiftrat  étoit  en  D'  w*i- 
droit  de  charger  les  Bourgeois  Se  habitans  de  la  Ville,  de  certaines  ul'K' 
taxes,  Sans  cire  obligez  d’en  rendre  corne,  Se  d’emploïer  l’argent 

qui  pouvoir  en  provenir  comme  bon  leur  lembloit,  droit  dont  iljouilfoit 
il  y a long  tems. 

XX.  Et  quoiqu’on  ne  puific  nier,  que  les  Comtes  pouvoient  lever 
lur  la  Ville  un  certain  droit  hcrcditaiie:  il  s’y  rcncontroit  quelque  cho- 
le  de  très  particulier,  favoir  qu’il  falloir  qu’ils  en  requirent  le  Migii- 
trat  & la  Viilc,  en  propre  perfonne:  enforte  que  cet  argent  ne  le  levoit 
que  précairenient , comme  on  peut  le  piouvcr  par  plulîeurs  quittan- 
ces des  Comtes,  crant  marqué  dans  l’une:  .,  Ledit  Seigneur  notre  Pe- 
,,  re  requiert  lis  Vénérables  nos  amcz  & fidèles  Bourguemaitres  Se 
„ Confeil  deCorbac,  (clon  l’ancienne  coutume  Se  ufage  ordinaire,  de 
„ lui  accorder  la  levée  des  deniers  héréditaires  Sec. 

Dans  une  autre  ,.  Nous  devons  Se  voulons  aufli  procurer  de  la  part 
,,  du  dit  Seigneur  notre  Père,  lorlqu’il  reviendra  dans  le  Pais,  la  ré-  Q 
,,  quifition  perlbnncik  Se  le  rcmer.qîrpent,  comme  de  coutume  Sec.,, 

Dans  une  autre  en  date  du  Dimanche  Larme  if  il  cil  dit  expref- 
fément.  ,,  A tnfi  voulons  nous,  fi  Dieu  nous  donne  vie,  être  au  plutôt 
„ thés  vous  Se  faire  notre  vcquifition  fuivant  l’ancienne  coutume  Sec.,, 

Dans  une  troificmc  du  Jeudi  après  St.  Lucie  if  }f.  il  ell  marqué  dans 
un  P.  S. 

,,  Quoique  nous  Comte  Philippe  Paine , n’aïons  pas  encore  fait  en 
,,  propre  perfonne  cette  dernière  réquifition,nous  voulons  pourtant 
„ nous  conduire  félon  l’ancienne  Se  louable  coutume,  fans  aucun  rc- 
„ proche.  „ 

Entortc  que  cette  propre  confcflion  expliquoit  clairement  la  nature 
de  cette  taxe  héréditaire. 

XXI.  Que  le  Magillrat  ne  pouvoit  être  cité  devant  les  tribunaux 

^ de  Waldeck. 

XXII.  Que  la  Ville  avoit  un  certain  diftriét  hors  de  .ion  cncainte, 

-dans  lequel  elle  pouvoit  exercer  tous  les  actes  de  h Juiticc  criminelle, 
comme  il  couiloit  par  une  convention  de  Pan  if;>8. 

XXlil.  Qu’il  paroifioit  aufli  clair  que  le  jour,  par  tout  ce  qu’on 
venoit  de  raportcr,que  l.yViüe  de  Coibac  ne  s’étoit  foumil’e  aux  Com- 
tes de  Waldeck  que  par  manière  de  protection  Se  d’alliance  Se  qu’en- 
fuite  elle  étoit  ainti  reliée  fous  !»  Juridiction  de  Waldeck  enfe  réfer- 
vant  expredement,  les  libertés  Se  privilèges,  dont  les  droits  particu- 
liers,Se  les  tities  ont  été  évidenment  prouvés  parce  quiactéraporté.  Que 
les  Comtes  prcccndoient  8c  contre  ces  droits,  une  fuperiorite  ablolue 
territoriale  fur  la  Ville,  ne  voulant  plus  reconnoitre  aucune  conven- 
tion ni  aucun  de  fes  privilèges.  Entreprife  à laquelle  la  Ville  a été 
forcée  de  s’oppoler. 
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On  répondit  du  côté  des  Comtes  de  Waldeck. 

Au  I.  Que  les  preuves  de  cette  aflcrtion  générale,  ou  pour  mieux 
dire  Primi  fiift  deCorbac,  promettoient  plulieurs  documcns  incontef- 
tables  : mais  qu’elles  ne  les  livraient  pas  , comme  on  le  fera  voir  dans 
la  fuite  avec  toutes  les  circonllanccs  > que  cependant  on  ne  pouvoit  fe 
difpenfcr  de  remarquer  que  cette  Ville  fc  vantoit  d’un  Magiitrat  com- 
pofé  de  Pcrfonncs  nobles,  depuis  fa  prémiere  origine  ; quoique  dans 
un  de  fes  documcns  inféré  No.  7.  dans  fa  Dcduâion  elle  ne  pourrait 
trouver  que  d’honnêtes  Bourgeois  & Païfans. 

Au  II.  Les  Comtes  ne  fe  croient  pas  obligez  de  prouver  leur  Juri- 
diétion  fur  la  Ville  dès  fon  origine,  quoiqu’ils  euflent  allez  de  docu- 
mcns pour  la  prouver,outrclapréfomption  qu’on  peut  tirer  de  la  fitua- 
tiondcla  Ville  qui  cft  environnéede  toutes  parts  des  terres  des  Comtes  de 
Waldcck,  tellement  que,  hors  des  limites  de  la  Ville,  on  ne  pou- 
voit mettre  le  pied  fans  toucher  la  Comté:  Que  cela  étant  ainfi,  or» 
ne  pouvoit  comprendre,  qu’il  fût  poffiblc  qu’on  eût  bâti  en  1 188.  une 
Ville  libre  de  l'Empire,  pour  ainfl  dire  : dans  le  coeur  de  la  Comté  de 
Waldeck  & que  le  Terrain  qui  étoit  néccflaire,  fût  icfté  vuide  & fans 
être  ocupé  jufqu’alors.  Outre  que  ceux  de  Corbac  ne  pouvoient  mon- 
trer aucun  droit  municipal  d'aucun  Empereur , encore  moins  de  fon  im- 
médiateté  de  l’Empire. 

Au  III.  Qu’il  étoit  feux  que  ceux  de  Corbac  biffent  nommez  dans 
les  lettres  citées  Amez  particuliers  ou  Amplement  diletli , qu’au  contrai- 
re ils  étoient  nommez  expreflement  diledi  oppidum  NR.  noftri  de  Cor - 
beck:  titre  que  ceux  de  Corbac , dans  leur  idée  d’indépendance,  Sau- 
raient aflurément  pas  fouffert  alors.  Outre  que  cette  lettre  fut  expé- 
diée dans  une  Diète  générale  du  Païs  de  Waldeck  prafentibus  univerfis 
cajlrenjibui  Dominii  de  fPaldeck , à laquelle  ceux  de  Corbac  n’auroient 
pas  eu  affaire,  fi  avant  1 $ 66 . ils  n’avoient  pas  été  en  terme  de  fujétion 
avec  les  Comtes  de  Waldcck. 

Au  IV.  Un  nouvel  Hiftorien,  qui  voudrait  aujourd’hui  écrire  l’Hif- 
toirc  de  la  fondation  de  Troyc,  ne  pourrait  donner  le  démenti  aux 
preuves  pofîtives  & à la  lettre  elairedes  relations  incontellables, comme  * 
ont  pourtant  fait  DiUicbius  2c  Cbytraus. 

Au  V.  Que  le  Procureur  général  de  l’Empire  avoit  triomfé  contre 
ceux  de  Corbac  in  punüo  citationis  ad  videndum  cajjari  barbarum  flatu- 
tum  de  non  appellando  feifant  voir  qu’elle  n’étoit  pas  ville  de  l’Empire 
& ne  lui  avoit  jamais  été  incorporée.  Que  la  Corbija  de  Goldalt  qu’on 
allègue  étoit  l’Abbaïc  de  Corvcy  & la  Ville  du  Prince  de  ce  nom  ; ce 
qui  faute  aux  yeux. 

Au  VI.  Qu’il  cft  notoire  par  les  Rccès  de  l’Empire  de  14pp.  & 
ipoo.  que  les  déniers  du  Jubile  & les  taxes  de  l’Empire  avoient  été 
alors  immédiatement  reçeus  des  habitansde  la  Ville  par  les  Officiers  de 
Sa  Majcfté Impériale, comme  cela  clt  amplement  expliqué  dans  la  caufê 
du  Grand-Maitrc  de  l’Ordre  Teutoniqnc  contre  Oettingcn. 

Au 
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Au  VII.  Q’*’il  cft  faux,  qu’avant  i}6<S.  la  Ville  de  Corbac  n’cûc  r,  lt  j 
pas  été  fujétc  au*  Comtes  de  Waldeck  : le  contraire  fe  prouvant  aile-  Maison 
ment  par  l’écrit  de  1 570.  que  ceux  de  Corbac  allèguent  No.  f.  que  Df- 
le  Comte  Henri  ne  vouloit  demander  d'autres  taxes  (qui  croient  alors  Dtu' 
toutes  levés  per  modum  precum)  que  celles  que  (es  Ancêtres  avoient  de- 
mandées: d’où  il  s’enfuivoit  qu’ils  avoient  déjà  été  Sujets  tributaires  de 
fes  Ancêtres:  (a)  Par  quelques  documens  de  iif 6.  i;o<î.  &c.  dam 
lefqueis  les  Comtes  de  Waldeck  nommèrent  la  Ville  de  Corbac  Oppi~ 
dum  nojlrum , failant  aufli  mention  de  leur  Juge  dam  cette  Ville,  qui 
avoir  la  place  à côté  des  Bourguemaîtres  dans  la  Mail’on- de-  Ville. 

Au  VIII.  L’Ecrit  allégué  n’ell  autre  choie  qu’une  abl'olution  du  fait 
& de  la  punition  bien  méritée,  apres  que  les  chefs  de  ces  rebelles  eu- 
rent été  dix  femaines  dans  les  cachots  , & au  lieu  qu’ils  dévoient  per- 
dre la  vie,  ils  en  furent  quittes  pour  une  amende  de  1^70.  marcs  d’ar- 
gent, en  promettant  auparavant  de  s’abllcnir  à l’avenir,  avec  tous  leurs 
complices,  de  fomenter  ces  fortes  d’émeutes  & diflenfions  entr’eux, 

& de  ne  plus  s’atachcr  à d’autres  qu’à  leur  Scig  icur  légitime,  comme 
la  relation  de  tout  ce  qui  fc  pafla  alors,  qui  ex i lie  encore,  le  (croit  voir 
clairement.  . _ 

Au  IX.  La  taxe  de  la  Ville  de  Corbac, dont  il  efl:  faic  mention  dans 
la  cinquième  lettre  citée,  eft  un  argument  infaillible  de  fa  fujétion, 
puifque  félon  le  droit  Civil  on  concluoit  aifément  de  la  contribution  à 
la  fujétion •,  outre  qu’on  peut  conclure  évidemment  de  cette  lettre,  que 
ceux  de  Corbac  tenoient  tout  de  la  grâce  Scdcs  rcglemcns  des  Comtes 
de  Waldeck  rfavoir  l’eau , la  terre, l’air,  les  moulins,  le  droit  de  bâtir, 
de  fortifier  la  Ville  & enfin  fpiritum  6?  animant. 

Au  X.  Qu’il  cil  faux  que  ceux  de  Corbac  aïent  jamais  obtenu  le 
moindre  privilège  d’indépendance  de  Sa  Majefié  Impctiale  & qu'on 
ne  pouvoir  non  plus  prouver  par  les  documens  allégués,  puifqu’il  pa- 
roit  au  contraire  par  celui  du  No.  4.  que  le  Comte  Henri  n’avoic  con- 
firmé d’autres  privilèges  à la  Ville  de  Corbac  que  ceux  , qu’elle  avoit 
rcçeu  de  fes  PrédécdTeurs,  dont  les  Comtes  lui  avoient  de  tout  rems 
très  volontiers  permis  la  joiiifiance}  mais  aïant  commencé  d’en  abufer 
d’une  manière  très  préjudiciable  pour  les  Comtes,  ils  avoient  pû,iclon 
tous  droits, les  retirer  à la  Ville  de  Corbac  ex capite  ingratitudinis.. 

Au  XI.  Que  ce  qu’on  alléguoit  n’étoit  autre  chofc  qu’une  con- 
vention des  Bourgeois,  faite  entr’eux  fous  ferment,  de  quelle  manière 
les  affaires  de  la  Ville  feroient  adminiltrécs  entr’eux,  laquelle  ne  pouvoir 
préjudicier  ni  au  Comte  comme  Seigneur  du  Païs,  ni  autre  part  à un  tiers  : 
ou  diminuer  les  droits  fouverains  du  Seigneur.  Pour  ne  pas  dire  que  tout 
ce  dont  on  convint  alors  touchant  les  Foires,  Eglilcs, Ecoles,  Monnoïes 
&c.  fut  réglé  furies  conventions  particulières  fans  rien  innover,  en- 
forte  que  tout  fubfiftoit  comme  il  avoit  été  jufqu’alors  , c'cft-à-diic, 
comme  les  Comtes  l’avoient  ordonné  & commandé. 

Au  XIL  Qnc  c’étoit  plutôt  une  marque  de  fujétion  que  de  liberté  , 
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vu  qu’on  ne  trouveroit  dans  l'Empire  aucun  exemple  qu’un  Prince  ou 
Comte  eût  accordé  de  telles  prérogatives. à une  Ville  étiangere,nulieu 
qu’on  en  trouveroit  plulîeurs  que  le  Seigneur  en  auroit  gratifié  une 
Ville  de  Ion  Païs,  en  ce  qu’il  lui  appartenoit  liber  um  ariûtruun  enfin* 
buenil.c  'jurifdtflitnis. 

Au  XllI.Quc  le  Comte  ITenri  avoit  obligé  ceux  de  Corbacà  un  fer- 
ment , par  lequel  ils  promettoient  de  ne  jamais  le  révolter  contre  leur 
véritable  & légitime  Seigneur,  qu’il  n'exigea  que  pour  les  lier  davan- 
tage, & nullement  pareequ'ib  ne  l’étoicnt  pas  auparavant  •,  comme  il 
arrivoit  (ouvent  qu’un  Seigneur,  ou  deux  parties  égides, s’obligeoicut  à 
quelque  chofc, deux , trois  & même  plulîeurs  Ibis, quoique  chacun  y eut 
déjà  été  obligé  fans  cela,  par  le  ferment  fait  en  picmicrlicu.  Comice  ceci 
croit  une  particulière  ÔC  extraordinaire  obligation,  la  Ville  avoit  be- 
foin  d'eii  cire  extraordinairement  déchargée  & avec  plus  grande  lolem- 
nité  à la  demande  de  la  Ville  même:  ce  qui  ne  prouve  autre  choie  fi- 
non  que  cette  Ville  avoit  été  ci  devant  plus  des-obéiffante  à fes  Sei- 
gneurs que  les  autres  Villes  de  Waldeck:  cnlortc  qu’il  avoit  fallu  les 
charger  des  plus  fortes  chaines. 

Au  XIV.  & XV.  Qpè  tous  les  autres  F.tnts  5c  Villes  avoient  eu  le 
même  droit , de  ne  pas  fuivre  le  Seigneur  du  Pais  dans  toutes  les  guerres 
qu’on  lui  déclaroit  ,6c  fi  cela  arrivoit , elles  avoient  eu  leur  part  au  bu- 
tin } mais  qu’on  ne  pouvoir  rien  conclure  de  la  conduite  de  ces  tems  là, 
par  raport  à l’ufage  d’aujourd’hui,  pour  le  commandement  de  prendre 
les  armes  pour  la  défence  commune , vu  qu’alors  il  ne  s’agiflbit  que  de 
défis  déréglés  & de  guerres  intcftincs,  par  la  rupture  de  la  paix  de  la 
Province,  au  lieu  qu’aujourd’hui  c’ell  en  conféquencc  du  ferment  des 
Sujets  8rdc  la  fupérioritë  territoriale. 

Au  XVI.  Que  par  les  exprdîîons  fuivantes:  ,,Ceux  deCorbac  auront 
„ la  perhiiflion,  pour  païer  à leur  Supérieur  la  taxe  herédiraire  ,de  ba- 
„ tre  une  onze  de  fin  , l'avoir  des  Deniers  , L’tnrds  £c  Creutzcrs  6c 
„ non  des  cfpéces  plus  hautes,  biCnTntendu  qu’il  Nous  en  paieront 
„ le  droit  ordinaire,  finis  ,'  jnaMitas,  rnoilus  8c  autres , prouvent  fuf- 
fifamir.ent  que  cë  monoyage  des  moindics  cfpéces,  ne  pouvoir  aucu- 
nement Tcfvir  de  preuve  de  l'indépendance  de  cette  Ville,  ni  être  regar- 
dé comme  un  dioit  de  Souverain,  n’etant  qu’une  grâce  6c  conccfiion 
des  Comtes  de  Waldeck,  comme  feuls  pofieflcuisdu  droit  de  battre  de  la 
monnoïe  dans  lit  Comté.  La  conclufion  en  lcroit  beaucoup  plus  jul- 
tc,  fi  l’on  difoit  que  celui  qui  paie  le  droit  du  monnoyage,  à (on 
Supérieur,  8c  prend  de  lui  les  ordonnances,  combien  6c  comment  il 
doit  monnoier,  n’ell  pas  un  Etat  qui  ait  droit  par  lui  même  -,  mais 
feulement  tondutter  , vû  que  la  rcconnoifl'ancc  qu’il  en  donne  n’cft 
que  conduUionis  menés  -,  que  de  la  même  manière  lcsjuifs  8c  autres  Né- 
gociai en  monnoïe  qui  l’ont  à ferme,  pouroientau  même  titre  fc  vanter 
d’en  avoir  le  droit  ; ce  qui  cil  caufe  que  ces  Fermes  font  défendues  par 

on  peut  voir  dans  les  Edits  de  la  mon- 
noïe 
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noïcde  i f f 9-  Sc  autres,  aufii  ce  monnoysge  particulier  lut  il  interdit’ 
par  l'Empereur  Maximilien  II.  en  iftfS. 

Au  XVII.  La  17.  lettre  alléguée  ne  parle  pas  rie  jure  non  evocaiidi  ; 
mais  que  les  Comtes  de  Waldeck  juflicieroicnt  à Corbac  les  Bourgeois 
qui  y auraient  commis  des  crimes  envers  eux  Sc  s’y  feroient  rendus 
coupables  : non  qu’ils  en  Jufienc  communiquer  avec  le  Mngiflrat,  ce 
qui  ferait  un  procédé  aufli  étrange  que  peu  honorable  i mais  de  le  faire 
iur  le  lieu  par  des  com  mi  (lions  ordonnées  ou  comme  il  leur  plairait 
d’en  dilpofer  : d’où  il  ne  s’enfuivoit  pas  , qu’il  ne  leur  fût  pas  permis 
d’arrêter  un  Bourgeois  de  Corbac  in  loco  délie!  i Sc  en  d’autres  endroits  de  la 
Comté  hors  du  territoire  de  Corbac, & de  l’y  faire  fubir  la  peine  méritée. 

Au  XVIII.  Dans  la  Patente  de  fauf-conduit  il  cft  exprcflëmenc  dit 
qu’un  Comte  de  Waldeck  auroit  le  pouvoir  de  donner  des  lettres  de 
fauf-conduit  dans -la  Ville  de  Corbac.  Or  potifias  fecuritatem  & fal- 
vum  conduit  nm  donandi  elt  une  partie  du  droit  de  la  Souveraineté,  qui 
par  là  ferait  plutôt  prouvée  que  réfutée. 

Au  XIX.  Qu’il  y a dans  l’Empire  plufieurs  Villes  dç  Province,  qui 
par  grâce  du  Seigneur,  ont  obtenu  la  levée  de  certains  impôts  fur 
les  Bourgeois  ; cnfortc  que  ce  ne  ferait  pas  encore  une  preuve  de  l’im- 
munité , principalement  quand  ce  droit  tire  fon  origine  de  la  grâce, 
indulgence  & permifiion  du  Seigneur  territorial',  comme  il  cft  arrivé 
le  c >s  préfent,  fuivant  le  contenu  de  la  lettre  alléguée. 

Au  XX.  Les  termes  Allemands  Bedeau  /(;//<■«  qui  lignifient  prière , ré- 
quifïtion,  pétition  n’étoit,  félonie  ftilc  du  tems  pafie,  qu’une  formule  de 
civilité  qui  ne  donnoit  pas  aux  contribuans  aucun  droit  particulier , 
étant  connu  que  dans  le  tems  pafîë  on  nommoic  de  ce  nom  toutes  les 
taxes  Sc  impôts  , qui  étoient  levés  fur  les  Bourgeois  Sc  lesPaïfans.  La 
prclcnce  des  Comtes  étoit  plutôt  un  cérémonial  qu’une  réalité,  qui, 
par  les  Conventions,  eft  tout  à fait  troublée  : cette  comparition  en  per- 
fonne  ne  pouvoit  pas  plus  préjudicier  à leur  fupériorité  territoriale , que 
ne  préjudiciot  aux  Ducs  de  Carimhie  la  cérémonie  de  fe  faire  inftallcr 
pcrlonncllement,avec  certaines  cérémonies  par  un  Païfanjjufqu’cn  1414. 
qu’ils  ont  aboli  cette  coutume  en  donnant  des  affurances  de  non  pr<cju~ 
diccnde. 

Au  XXI.  Toute  partie  peut  renoncer  à l’appel  } Les  ordonnances 
de  jufticc  de  Waldeck  montrent  outre  cela  que  le  Magiftrat  de 
Corbac  à obtenu  ce  droit  par  l’indulgence  des  Comtes  Sc  que  fur  les 
plaintes  du  Procureur  Fifcal  à la  chambre  de  juftice  de  l’Empire  le  Ma- 
giftrat fut  obligé  d’y  renoncer  & fut  renvoie  aux  Comtes  pour  l’appel 
comme  à fon  légitime  Seigneur. 

Au  XXII.  Que  la  Juridiélion  Criminelle  dans  le  petit  territoire  de 
la  Ville  , lui  pouvoit  être  facilement  accordée  ; pourvu  qu’elle  ne  l’é- 
tendit pas  plus  loin,  comme  elle  avoit  déjà  fait  ad  jura  regalict , Sc 
r.’cn  prétendît  inférer  une  fupériorité.  • 
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Sitf  LES  INTERETS  PRESENS  &c; 

Au  XX11I.  Toutcc  qu'on  vient  de  dire  fait  voir  iuffiiamment  que 
la  Ville  de  Corbac  n'a  pas  cité  une  feule  fyllable  qui  pût  prouver  fa  pré- 
tendue immédiateté  de  l’Empire  , ni  fa  fujétion  conditionnelle  venue 
enluitc  : qu’au  contraire  elle  avoit  été  des  fa  première  fondation  une 
Ville  provinciale  de  la  Comté  de  Waldcck , aufli  bien  que  les  autres  fur 
lesquelles  clic  n’a  aucune  préiérencc,  ne  pouvant  non  plus  fe  glorifier 
d’autres  privilèges  que  de  ceux  qu’elle  avoit  reçus  des  Comtes  de 
Waldcck  & dont  elle  avoit  joüi  lans  en  abufer. 
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